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INTRODUCTION. 


L'Italio,  arrivée  la  dormèro  dan»  lo  concert  des  nations,  a eu,  on  octobre  1HB7 
l’honneur  d’accueillir,  comme  un  de  fraternité  intellectuelle,  la  visite  d’un  Con- 
grès eiiro|)écn.  Comment  a-t-elle  répondu  à l’attente  de»  maître»  do  la  statistique? 
on*  le  verra  par  lo  volume  que  nous  j)ubIion».  On  y a nbmi  avec  soin  lo  prograïuine 
de  la  Junte  organisatrice,  la  liste  dos  moinbro»  du  Congrès,  les  rap^Kirts  des  Délé- 
gtiés  officiels  de»  gonvernenumts  sur  la  condition  et  sur  les  progrès  do  lu  statis- 
tique dans  leurs  pays  rosjKwtifs,  les  rapports  des  sections  sur  les  matières  proposées 
dans  le  programme,  les  diHcu.ssiuns  aux<pielle8  ces  rapporta  ont  donné  lieu,  soit  dans 
l’assemblée  générale,  soit  dans  les  séances  des  sections,  les  solutions  an^ôtées,  le 
catalogue  raisonné  dos  jmblications,  <lunt  on  a fait  hommage  au  Congru,  et,  à 
titi^  de  supplément,  did'érents  mémoire»  sur  qiiclqueH-uns  de»  points  tUscutés. 

Nous  avons  cherché  a être  le»  interprète»  fidèles,  autant  que  imssible,  de  tout  ce 
qui  a été  dit  sur  les  diverses  branches  dans  les  huit  sections,  et  nous  n’avons  pas 
mi»  moins  de  soin  à rap]x>rter  exactement  moindre»  détail»  de  ces  intéressimtes 
discussions.  Mai»,  ce  que  ta  plume  ne  saurait  reproduire,  ce  sont  les  rapports 
courtois  et  affectueux,  les  éclianges  d'idée»  et  de  sentiments  (pii  ont  marqué  cos  fêtes 
de  famille,  qui  ne  manquent  jamais  dans  cette  sorte  do  réunions  écuméniques  do  la 
science.  Si  l’on  veut  en  avoir  une  idée  on  n’a  c|u'à  faire  appel  aiix*souvenirs  de  nos 
collègues  du  Congrèw,  qui  ont  vécu  huit  jours  avec  nous,  sous  le  charme  d’une 
atmosphère  pure  et  sereine,  heureux  d’avoir  échappé  pour  (jmdqucH  instants  aux 
graves  préoccupations  de  la  vio  (>olitique. 

Mais  <|uel  a été,  dini-t-on,  le  profit  obtenu  par  les  membre»  du  Congrès,  à 
l’égard  de  rintérêt  spécial,  pour  lequel  il  se  sont  assemblés?  Quant  à nous,  il 
est  presque  inutile  de  dire  que,  honorés  pur  la  visite  do  tant  d’hommes  éminents, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  mieux  voir  quelle  place  honorable  la  statistique  occupe 
ailleurs  dans  la  science,  dans  l’e-stime  des  peuples  et  dans  les  conseils  dt»  gouvemo- 
inonts.  rapports  des  délégués  officiels  noos  ont  montré  que  Iti,  où  la  liberté 
règne,  la  statistique  se  trouve  comme  dans  son  milieu  naturel,  et  que  plus  le» 
nations  sont  civilisées,  plu»  elle»  cultivent  une  science,  qui  éclaire  à fond  les 
fonctions  physiologûjue»  et  économique»  de  la  vio  des  socictos  humaines.  Une  étude 
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qui  n’a  fait  qu’éclore  chez  nouK,  dans  ce  prcMiiier  périotle  de  notre  ttecondo  i*enBi«- 
Kance,  devait  trouver  dans  ce»  enseignements  un  guide  dans  sa  marche  et  im  en- 
couragement dans  ses  efforts. 

Ia5s  vivants  etrangers,  après  avoir  été  en  visite  dans  les  plus  illustres  villes  de 
l’Kurope  du  Nord,  ne  |iouvnicnt  pas  s’ntteudre  à de  grandes  ot  nouvelles  révélations, 
lorsqu'ils  sont  descemlus  vers  le  Midi  et  se  snut  avancés,  comme  on  l’a  dit,  un  peu 
Hu  coté  du  soleil,  (j’était  au  contraire  une  jirévoution  assez  commune,  que  les  tra- 
vaux du  Cougrès  chez  nous  ris(]uaient  d’ètre  gâtés  par  li^  écarts  de  la  fantaisie  ou 
par  le  dédain  des  faits,  qui  sont  comiuo  la  matière  mémo  des  études  sUitistiques.  Kh 
bien!  le  Congi’ès  international  réuni  A l'ioreuco  peut,  sans  doute,  avoir  eu  Bt*s  mé- 
comptes; mais,  c’est  une  justice  a lui  i*cndre,  que  d’affirmer  c^u'U  a su  se  contenir 
dans  un  juste  milieu  où  les  aspirations  <lu  sentiment  et  les  exigences  de  la  science 
sy  sont  trouvées  «l'accord  et,  s'il  s’est  montré  soigneux  des  quantités  effectives  et  des 
calculs  positifs,  s’il  a suiW  rigoureusement  les  procédés  de  la  science  et  nu$semblc 
avec  amour  les  faits  partiels,  il  a su  s’éh^ver  eu  même  temp.s  aux  aperçus  géné- 
raux, â l’idéalité  qui  domino  le  concn’t  et  il  a prouvé  ainsi  tine  fois  de  plus  que,  pour 
les  véritable.s  maitr«'s,  la  stntisthjue  n’cst  pa.s  im«i  simple  arithmétique  iK>Hti«|no,  mais 
une  philosophie  inatliématique. 

l^es  étrangers  auront  probibloment  appris  d’autres  choses  en  assistant  à la  sixième 
session  du  (’/ongrèN  international  de  statistique,  (pii  a été  le  premier  des  Ccmgt'ès 
italiens,  où  se  soient  rencontrés  les  mandataires  de  pi*es«pio  tous  les  gouvernements 
du  monde  civilisé.  Pour  jieu  qu’ils  aient  con.'«idéi‘é  notre  part  de  concoui's  dans  les 
travaux  du  Congres,  ils  n'auront  pu  s’empêcher  de  rojwrter  leurs  regards  en  arrière, 
pour  mesurer  l’étendue  du  progrès  accom)>]i  par  les  Italiens  on  si  peu  d’années.  Hier 
encore,  errants  et  dispersés  sur  toutes  les  routes  éti'angères,  où  ils  fatigaûmt  le  monde 
de  leurs  ])laiutes  stériles,  ils  ont  eu  naguèrt'  rhoniieur  de  recevoir  dans  leur  capitale, 
glorieux  berceau  des  arts  ronais.'^mts,  les  hérauts  do  la  jiaix  universelle,  <pii  avaient 
reçu  le  uniiidat  do  donner  amx  inductions  de  la  science  sociale  une  règle  certaine  et 
la  force  irrésistible  d«i  vérités  absolu»*».  Kn  ni]iprochant  ainsi  dans  une  même  pen- 
sée nos  anciennes  douleurs  et  notre  résum'ction  récente,  nos  hôtes  peuvent  avoir 
pensé  un  instant  qu’ils  trouveraient  ici  un  jKîuple  qui.  gnindi  an  milieu  des  monu- 
ments de  la  puissance  et  du  génie  humain,  se  perdait  dans  l’hTosse  d'immortels  bou- 
venii*s  et  s’enorgueillissait  aveuglement  d’une  si  haute  origine.  Un  tout  autre  spectacle, 
nous  l'espérons  du  moius,  doit  avoir  frappé  leurs  yeux.  Us  se  seront  ai>ei\'u.s  que 
cette  graïule  lumière  du  passé  jette  son  ombre  sur  les  vivants,  qui  se  senteut  comme 
accablés  sous  le  poids  de  ce  iuagiiifi«iuc  héritage  ot  (]ui  semblent  craindre,  avant 
tout,  de  se  montrer  au-«lessous,  non  seulement  de  la  gloire  do  leurs  aïeux,  mais 
encore  de  leur  propre  fortune. 

De  tels  sentiments  ne  sont  pas,  qu'on  le  croie  bien,  une  marque  d’impuissance 
et  n'accusent  ])os  un  défaut  de  courage.  Ce  peuple,  A peine  sorti  du  travsiil  de  sa 
résurrection,  no  so  fait  «pi’un  reproclu?,  c’r*st  du  n’avoir  pu  encore  atteindre  A la 
liaiitmir  de  son  idéal.  Telle  est  notre  a.spiration. 

Quant  A vous,  Messieui’S,  qui  avez  été  nos  hôtes,  mais  en  qui  nous  saluons  des 
inaitrefi,  il  vous  aura  suffi  sans  doute  d’avoir  passé  quelques  jours  parmi  nous,  pour 
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recüuiuàitro  «[Uo  TltAliB  ne  cherche  ni  fiattene».  ni  loiinngex,  et  qu'elle  no  veut  ]>a« 
même  être  cou«olée  de  ce  cjui  peut  lui  mampier  encore,  car  elle  a Tattstère  courage 
de  Hcruter  aes  propres  maux  et  d’avouer  hautement  ses  infirmités.  Il  vous  appar- 
tient do  (hk^ider^  si  dans  cotte  ambition  tiévreuse  et  in((ui»te  du  bien,  ritalic  ne 
s'accuse  iK>int  do  maux  inhérents  à toute  vie  nouvelle  parfois  mémo  de  ces 
défaillances,  «pii  sont  partout  le  lot  de  rhiimaiiité. 

I>a  comiNiraison  sciontifiqu<'  et  impartiale  des  conditions  de  chaque  {xmple,  facilitée 
par  les  travaux  du  Congi*ès,  doit  avoir  écarté  beaucoup  de  préjugés  ot  enseigné  aux 
|M)pulations,  encore  inhabiles  à comprendre  la  marche  de  riiistoire,  <|u’U  y a des 
vertus,  qui  sont  raccompaguement  indispensable  du  génie  et  de  la  fortune,  et  que 
ces  vertus  sont  la  patience  et  la  persévérance. 

Ce  que  nul  n’ignore,  et  oe  que  nus  visiteui‘8  doivent  avoir  remarqué  ici,  mieux 
que  jîcrsonne,  ce  sont  les  traces  de  Vautique  sugestn>  civile,  avec  les  monuments  de 
cette  merveilleuse  vitalité  qui  permit  ü notre  pa}*s  do  devancer  toute  l’Europe  mo- 
derne par  ses  industries,  par  ses  établissements  coloniaux,  par  ses  relations  poli- 
tiques ot  par  l’éiiuilibre  pondéré  de  ses  États  rivaux  et  jaloux.  L’histoire  de  la  sta- 
tistique iUvlienne  leur  aura  montré,  vers  la  fin  du  mo.ven-àge,  dos  principautés  et 
même  des  villes,  qui  tinrent  un  rang  honoré  parmi  les  grondes  puissances  euro* 
pécnnes,  ainsi  que  des  peuples  intelligents  et  actifs,  comme  le  toscan,  qui  donna  des 
négociateurs,  des  financiers,  des  savants  et  des  ai*tistes  à toutes  les  cours  et  é toutes 
les  universités  de  rEuro]ie.  de  sorte  qu’un  grand  Pontife  put  appeler  les  Florentins 
le  cinquième  élément  du  monde. 

Cette  histoire,  dont  les  éléments  épars  se  découvrent  peu-à-peu  depuis  quelques 
années,  est  la  démonstration  de  tout  ce  que  surent  et  pnivirent  Italiens  de  cette 
époque.  Elle  servirait  tk  prouver  en  outre,  si  c’était  nécessaire,  que  le  savoir  et  la  pré- 
voyance ne  suihsimt  pas  aux  peuples  et  que  l’idée  a 1)esoin  do  la  force,  comme 
la  force  de  l’idée.  C’est  là  ce  que  les  Italiens  ont  compris,  après  de  longs  sii^cles 
d’éprouvos.  Trop  longtemps  épris  de  toutes  les  foiincs  du  Ixmu  et  comme  enchainés 
dans  das  magiques  souvenirs,  ils  se  sont  enfin  sécoués  en  disant:  il  y a une  chose  né- 
cessaire avant  tout:  conquérir  les  éléments  d'une  vie  indépendante  et  lîbi*o.  5fais 
la  force  et  Funité,  qui  en  est  la  condition,  c’est  là  une  soiie  de  dogme  atlmis 
désormais  par  le  monde  civilisé,  n’ont  de  durée  possible  et  surtout  féconde,  qu’au- 
tiuit  qu’elles  so  fondent  sur  lu  justice,  qui  est  la  satisfaction  équitable  des  besoins 
et  des  intérêts  de  tous.  Cette  vérité,  qui  so  révèle  au  emur  sous  le  symlwle  évangé- 
li(|ue  de  la  charité  et  que  l’esprit  con<;ioit  sous  la  siiinte  notion  de  la  justice,  ne  peut 
qu’avoir  re^u,  par  les  travaux  du  Congrès,  toute  la  lumiêrt!  de  révidenco  ot  toute 
la  préi^ision  des  sciences  exactes. 

C’est  ainsi  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  si  li!)rement  au  Congrès  de  Florence  sur 
tous  les  problèmes,  dont  la  solution  intéresse  à tant  de  titres  les  sociétés  humaines. 
niériUmt,  selon  l’usage,  les  honnenrs  do  la  publicité.  Lo  Congrès  a (>assé  sur  Fltalio, 
comme  un  météore,  qui  a vivement  impressionné  toutes  Itw  personnes  qui  assistaient 
à ce  beau  spectacle,  mais  qui  n’a  pu  durer  plus  de  huit  jours.  Il  s’agit  maintenant 
de  fixer  dans  une  publication  les  faits  et  les  impressions  qui  s’y  sont  produits;  il 
s'agit  do  continuer  la  série  des  actes  du  Congrès  par  un  sixième  volume,  |>our  lequel 
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noua  aurons  besoin  de  toute  Tindulfçence  de  noa  confrère*.  Il  peut  être  arrive  en 
effet  que  leurs  idées  aient  été  reproduites  d’une  manière  incompîèto:  nos  efforts 
pour  consacrer  le  souvenir  d’un  tel  événement  peuvent  n’avoir  abouti  qii’im  parfai- 
tement. Et  d’ailleurs  nous  avons  devant  nous  re.xeinple  de  nos  préflécesseurs,  qui  par 
l’élégance  de  la  forme  et  par  l'élévation  de  la  jwnsée^  doivent  néressaii-ement  lais- 
ser en  arrière  des  collègues,  qui  sont  à peine  initiés  l’étude  des  grands  faite  de  la 
vie  et  des  rapporte  des  nations. 


FlorM)c«,  l«  1&  mars  18S8. 


Doct.  Pierrk  Makstri. 


iluugle 


l’uEMiÈRE  Partie. 


PROGIIAMME  DE  lA  VP  SESSION. 
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RAPPORT  AU  ROI 

DU  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE.  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

t?K  L'aIUtI  (■■dJlMIQL-lt  D>l  LA  iVTt*  CHAIOiS  Ot  niPARU  W pHIORAtT»  l>V  CoXOiIr. 


Sikh, 


Quclijucs  hommes  dévoués  »ux  études  statistiques  ayant  été  consultés,  eu  I8.')3,  par  un  illustre  sa- 
vant, décidèrent  de  sc  réunir  en  coi^rùs  périodiques.  X ces  congrès  iuter>inrent,  successivement,  les 
délégués  et  les  commissaires  des  divers  Ivtata  de  TEurojpe,  dans  le  but  de  donner  aux  siat^tiques  offi- 
cielles une  marche  unifonni’,  et  d’obtenir,  au  moyen  d’une  méthode  vraiment  sdenti&jue,  l'observation 
des  faits  politiques,  économiques  et  sociaux. 

Ces  réimtons  de  savants,  qui  acquéraient  ainsi  le  caractère  et  le  titre  de  Congrès  internationanx 
de  statistique,  sc  virent  bientôt  invitées  ]Kir  les  capitales  les  plus  considérables  de  l'Europe,  où  elles 
furent  accueillies  avec  les  démonstrations  les  plus  honorifiques.  Je  n'ai  psus  besoin  de  rappeler  à Votre 
Majesté  que  le  gemvemement  des  États  Saides,  et  plus  tard,  celai  du  Hoyaume  d’Italie,  envoyèrent 
À Bruxelles,  à l'aris,  à Ijomiree  et  à Berlin  des  commissions  qui  devaient  y représenter  les  études 
italiennes  de  statistique,  faire  connaître  nos  travaux  officiels  sur  cc  sujet,  et  concourir,  avec  les  com- 
missaires des  autres  gouvernements,  aux  mesures  à premlre  {tour  le  progrès  des  institutions  statistiques. 

Burant  le  Crongrès  international  de  1863,  qui  siégea  à Berlin,  quelques  gouvernements,  et  entr'au- 
tres,  celui  d'iuüie,  mûs  par  une  noble  émulation,  manifestèrent  le  désir  d'accueillir  dans  leurs  États 
la  prochaine  réunion  des  statbticiens.  C'est  Htalie  qui  eut  l'honneur  d’obtenir  la  préférence;  et  il 
rient  d'être  donné  avis  an  gouvemeimmt  do  Votre  Majesté,  que  la  réunion  du  Congrès  intemaiional 
de  statinti<iue  aura  lieu  en  1860,  dans  la  capitale  du  Hoyaume. 

Cette  nouvelle  preuve  de  sympathie  et  de  déférence,  que  rEuro|>c  savante  donne  à l'ItaUe  recon^ 
tiluée,  est,  certes,  d'un  très-bon  augui-e,  et  V'otro  Majesté  en  est  d’autant  plus  touebue,  que,  non  aeu- 
lennmt  elle  espère  voir  accourir  ù la  sixième  assemblée  des  statisticiens  les  hommes  les  plus  illus- 
tres et  les  ]>lus  remaniuables  dans  les  études  sociales,  mais  qu'elle  a aussi  la  confiance  qu’aucun 
des  gouvememcats  habitués  à »e  faire  représenter  dans  les  autres  sessions  du  Congrès,  ne  voudra 
manquer  à une  invitation  faite  au  nom  de  la  science  et  du  la  civilisation  et  acceptée,  avec  an»  fa- 
veur si  marquée,  par  le  vote  sympathique  de  la  Présidence  du  Congrès  de  Berlin. 

Il  est,  maintenant,  du  devoir  du  gouvernement  de  Votre  Majesb*,  de  prendre  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires,  {lour  que  la  solemnité  scientifique  qui,  dans  quelques  mois,  doit  être  célébrée  û 
Florence,  soit  digne  de  notre  pays,  féconde  [tour  nos  institutions  et  conforme  k l'aiteuie  de  TKaropc. 
Notre  tâche  n'est  certes  pas  sans  difficultés. 
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Kq  effet,  les  Italiens,  après  avoir  précédé  tous  les  autres  peuples  curo]iéens  dons  h&  travaux  sU* 
tûtiqueH,  comme  doua  la  plupart  des  m&tîtutiomi  civiles,  ont  été  fatalement  contrainta,  durant  la  ion- 
Kue  période  dos  oppressions  étrangères,  à rester  éloignés  des  péripéties  de  la  rte  politûjue,  et  à étudier, 
pur  coDsé<]tK!nt,  les  faits  sociaux  dans  Ica  limites  trop  restreintes  des  cx(>ériences  municipales  ou  pri* 
vées.  Ce  n'est  donc  que  dans  les  1-ltats  de  vos  aïeux  et  sous  le  règne  de  Votre  Auguste  Père,  que 
les  éUidt^  statûtiijues  redevinrent  d'uu  intérêt  public  et  c]UC  les  iwlitutions,  qui  s’eu  inspiraient,  se 
répamlirent  ensuite,  il  y a quelques  anni^  à peine,  av'ec  k constitution  de  Tunité  nationale.  Quel* 
qnes  efforta  que  voti’e  gouvcnw'nwnt  ait  faits,  |XHir  activer  les  rcchciches  statistiques,  la  briévet<î  du 
tem|»  rtous  enlève  toute  espérance  de  pouvoir  rivaliser,  pour  rabondance  des  trnv.aux  et  des  publi- 
cations, avec  ces  États  qui,  depuis  «no  longue  suite  d'nnnées,  ont  ajouté  n la  vaste  expéricnoe  tie 
la  rie  politkiae  les  bienfaits  d’une  Uige  iwblicité.  C’ost  pouniuoi,  le  gonvomemeni  do  Votre  Majesté 
so  pn>i>ose  de  fiiro  appel  aux  Académies  et  aux  Sociétés  de  savants  qui,  en  Italie,  abondent  plus 
f|u’aillcnrs  afin  que,  soit  par  des  travaux  spéciaux,  soit  par  l’envoi  de  députations,  elles  puissent  con- 
tribuer ù l'éclat  et  à l'imiiortance  de  la  nouvelle  institution  scicutdique. 

M:us,  en  attendant,  il  est  urgent  de  procéder  à la  fonnntiou  d’une  Junte,  composée  d'un  nombre 
sufbsaut  de  hauts  fonctionnaircH  et  de  savants  auxquels  sera  confiée  la  tache  de  préparer  les  maté- 
riaux {Mur  les  dUcimions  de  la  sixième  session  du  Coi4pès,  qui  devra  traiter  et  résoudre  les  que- 
stions pro)K«é<.8  dans  lee  CongnV  précédents  et  laisser  en  héritage  aux  Congrès  suivants  d’autres 
études  et  d'autres  questions. 

I.CS  cinq  réunions,  qui  ont  eu  lieu  ju>qu’ici.  ont  toujours  été  accueillies  par  les  gouvemenientH,  qui 
le*  avaient  appelées,  avec  cette  bienveillance  que  méritent  le  but  élevé  auquel  elles  tentlent,  et  la 
circonstance  spéciale  de  i’intervenUon  des  délégués  des  Gouvernements  qui,  accourent  de  toutes  les 
parties  de  TKiirope  et  même  do  l’Amérique,  avec  des  sentiments  d'une  noble  confraternité.  C'est 
|)our  ces  motib,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre  et  en  l*niæc,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Notre  Majesté  de  vouloir  bien  a<x;order  la  présidence  générale  du  Congrès  fforentin  à Votre  Auguste 
Fils  aîné,  qui  poun'a  de  la  sorte  continuer,  aussi  dans  les  arts  de  la  paix,  les  glorieuses  traditions 
de  Votre  Dyniwtie. 


Le  JUinUtre 

«le  PAyricvltHre,  de  VLtdnstrk  H di«  Cammerc* 
Herti. 


Florence,  lo  2-5  Janvier  lNj*i. 
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VICTOR  EMMANUEL  II 

PAR  U HRACe  DE  MEl'  ET  LA  VOLOKr6  DE  U KAÎIOK 
ROI  D'ITALTE 


Vu  la  délibt'ratioQ,  par  bqucUo  le  bureau  du  V Congrèa  mlemaiional  de  statislique  a choisi 
ht  Capitale  du  Royaume  d'Italie  pour  siège  du  VI  Cougrcs  statistique; 

\’u  la  œnveoauce  de  prendre,  dès  à présent,  les  dispositioDs  opportunes,  afin  que  cette  assemblée 
soit  digne  de  la  Nation  et  com'six)niIe  au  but  sckmtihque  qu'elle  sc  propose; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l’Agriadlure,  de  l’Industrie  et  du  Commerce. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1.  — Il  est  constitué,  sous  U Présidence  du  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  une  Junte  Supértôure,  chargée  de  pré|>arer  le  pre^rammo  dos  questions  à soumettre  au 
Congrès  et  de  nous  proposer  toutes  l&i  dispositions  propres  à faciliter  scs  travaux. 

Art.  2.  — La  Junte  est  coin|M>sée  des  personnes  comprises  dans  la  liste  ci-joiute,  signée,  d’après 
notre  ordre.  |)ar  le  Ministre  de  TAgriculture.  de  l'iudustrie  et  du  Commerce. 

Art.  3.  — La  faculté  est  donnée  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de  l'indiistrie  et  du  Commerce, 
de  choisir,  parmi  les  membres  du  Comité,  la  personne  qui  devra  le  suppléer  en  son  absence. 

Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Décret,  qui  sera  enregistré  à la  Cour  des  Comptes. 

Fait  à Florence,  le  25  Janvier  IKIC. 


VICTOR  EMMANUEL. 


Berti. 


VICTOR  EMNUNTEL  II 

PAR  LA  ORACB  DE  DlRl'  ET  LA  VOLONTÉ  DE  LA  NATION 

ROI  DTTALIK 


Vu  délibération  du  bureau  du  V Ciuigrès  international  de  statistique,  qui  choisit  la  ville  de 
Florence  pour  siège  de  la  sixième  Session; 

Voulant  donner  une  marque  de  i'intérét  que  nous  prenons  au  progrès  des  études  statistiques; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

ARTICLE  irNU^irE. 

Noire  bien  aimé  fils  Hcmbert  DE  Savoie.  Prince  de  Piêront,  est  nommé  Président  Général 
de  la  sixième  Session  du  Congrès  international  de  statistique^  qui  se  réunira  à Florence,  dans  le  oou* 
rnnt  de  cette  année. 

Notre  Minbtn.‘  de  rAgricutture,  de  l'Induntrie  et  du  Commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Décret,  qui  sera  enregistré  à la  Cour  des  Comptes. 

Fait  à Florence,  le  25  Janvier 


VICTOR  EMMANUEL. 


Berti. 
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MKMBRKS  DE  LA  JUNTE  ORGANISATMCK  l'OUR  LA  SIXIEME  SESSION 
DU  CgmiRlS  laTEfUMTIORAL  OE  STATISTlgUE. 


Prrtidtmt. 

LE  MINISTRE  OE  L'AGRICULTURE.  OE  L'INDUSTRIE  ET  OU  COMMERCE. 
Vice-Frftidtnt. 

Ls  PbS8Idrkt  or  la  Jcxt*  oyx«ri.TATrv*  os  SrAn«TiQcs  wo  Rotaoii,  JEAN  AUIUVABENE. 


Allikvi  a. 

AKZiAirt  JeAn. 

Axtoo  J..  Ii)gifai«nr  dans  le  Corpe  IL  des  nuuee. 

Habratara  01  Oratrllora  J.,  Dir«eteur*g(âiénd  des 
Poste»,  Sénateur. 

HAitorrio  F..  IK.  Pirecteor  de  n>ôi>ita]  militniro  de 
Florence. 

Bavoi  oi  V):smk  C.,  Sénateur. 

Hkbti  D-,  Professeur.  Député. 

BiARCiii  N.,  Profcsemtr,  membre  du  Conetdl  supérieur 
do  rinstruction  publique. 

Birn  D*  S. 

Bixio  N.,  UeutenauUgénémi,  Député. 

HoRAita  F..  Surinteudemt  dtw  Archim  de  Toecaue. 

BoRroMPAoxi  Cn  Député. 

Doctahdo  ProfossouT.  Présidcot  de  Tlustitut  techni> 
que,  Gènes. 

Ihunsriii  F..  Professeur,  Recteur  de  l'Institut  tr<'hmque 
supérieur,  Milan. 

Dcccuu  T.,  Professeur,  Capitaine  de  frégate. 

ÜCSACOA  R.,  Conaciller  d’État. 

Cadohha  C.,  Conseiller  d'Ktnt,  Sénateur. 

Causbat-Diout  g..  Maire  de  Floren«i,  Sénateur. 

OASTO^a  J.,  Professeur,  Rerteur  do  rUniTersité,  Parie. 

Carira  D.,  Profeaseur  tl'Économie  politique  à Plnsti* 
tut  teelinique,  Florence. 

Carlotti  d..  Conseiller  de  Préfecture. 

Casarbtto  M.,  Déimté,  Pi-ésident  de  la  Chambre  de 
Commerce,  Gènes. 


MoHbreg. 

Castiouori  I>  C.,  DIrectettP  de  THospicc  des  aliénés, 

Milan. 

Cattareo  c..  Professeur. 

CicoKi  I.  D. 

Cibrabio  L.,  Ministre  d'État,  Sénateur. 

Co4-.uTu.Li  A.,  Président  de  rAceAlémie  VlrgiUenne, 
Mnntoue. 

Coni0>rrri  J.  jL.  IVésident  du  Conseil  supérieur  œili* 
taire  de  Santé. 

Curdova  Ph.,  Conseiller  d'f^tat,  Député. 

CoBRADl  A.,  Profoiiaeur. 

CuaaKR-n  C.,  Conadller  d'Ëtat,  Député,  membre  de  1a 
Junte  coiuultative  de  statistique. 

CoasiRi,  Député. 

Dr  Bartolonteia  L.,  Colonel 
De  Fau'O  J. 

De  Gbxota  ot  l'>rrrtXKRa<>  1.,  LieuteuanCgénéral. 
DetaI'R  a..  Chef  du  service  de  la  cmnptabilité  et  du 
contrôle  des  viiemins  de  for  de  la  Hauto*Italie. 
Detimckkzi  J.,  Directeur  du  Musée  R.  Industriel  de 
Turin.  Député. 

Dl'  Jabdin  ly  J. 

Fata  a..  Professeur,  Conseiller  d’État. 

FALcnRaxi  H.,  membre  de  la  Junte  consultative  de 
statistique. 

I Fexli  c.,  Dépoté. 

I Febb\ba  F.,  Professeui'.  Député. 

, PiRALi  G.,  Dii-ectenr  général  au  Ministère  des  Fi* 
j nancea. 
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Fiurelu  J.,  Sénfttetir. 

GAUSixrri  L.,  Avocat,  Député. 

Gae  T.,  Bjbtic^hécaire  ü«  rOnivcraité,  Venise. 

Geattoxi  s.,  Ingénieur,  Député. 

GLMRlKftl  A.,  Député. 

JAcnn  £L 

IjiMFSRTICO  F.,  Député. 

Maiü<-îki  D'  P„  Directeur  du  Hure«u  de  Statiatiqoe  du 
Royaume. 

Makciki  s.,  Proressear,  Député. 

Mantrcuxea  P.,  Profesaeor. 

MAtfROUOHATU-PKSAKU  L,  Député. 

M£LB4'.aiu  CoDseiller  d'IAat,  Sénateur,  membre  de 
la  Junte  consultaUvo  de  atatUitiqne. 

Hkvkohixi  a. 

Mxf«Ki>Aoi.u  Prof.  A.,  Député. 

Molo-aai  L. 

Ho»ta.vu  J.,  Directeur  général  au  Ministère  do  la 
Marine. 

MoRANPiXi  J.,  Directeur  des  ebomins  do  fer  livour* 
nuis. 

Nscmi  C.,  Consul  général  à l’étranger.  Inspecteur 
do«  consulats,  Président  <lo  la  sociéto  de  Géo> 
graphie. 

Paslito  R.,  Chef  de  Division  au  Ministère  do  l’Agri* 
culture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

pKvou  J.,  membre  de  la  Junte  oonsnltatiTU  de  statis- 
tique, Député. 

pRUAszi  C-,  Ingénieur,  Inspecteur  général  au  Minis- 
tère «les  Finances. 

PxTiTTt  Bauuasi  ni  Rüretu  A.,  iJeutenant-général, 
Député. 

PisAXCLi.1  J.,  Député. 

PnoTOKOTAfU  F.,  ProfesBcur. 


IRabiiixi  a.,  Dii-ecteur  du  Cadastre,  membre  de  la 
Junte  consultative  de  statistic^uc. 

Ranvezi  a. 

r Rcstrlli  F.,  Dépoté. 

^ Rry  g. 

Ricci  F.  J.,  LienteoBut-généra],  membre  do  la  Junlo 
Consultative  de  statistique. 

Rizzstti  D»  J. 

UOSA  0. 

Rt'VA  D.,  Ingénieur  des  chemins  ile  fer  méridionaux. 
SAuaEuo  A.,  Sénateur. 

SciAitMA  A.,  Profettseur,  meinlire  de  la  Junte  o)nsul- 
tativo  de  statistique. 

Sctoris  ni  SAtsuAXo  F.,  Ministre  d'État.  Sénateur. 
Srlla  (J.,  Professeur,  Député- 
SisjiuMDA  A..  Sénateur. 

SoHUfiLLEK  J.,  Ingénieur,  Dlrecdeur  eu  chef  des  tra- 
vaux du  percement  des  Alpes,  Député. 

Stjumhio  IP.  G. 

Tabarhtxi  M..  Conseiller  d'Ktat. 

TAJiciuiri-Tüzzjm't  IP.  A-,  Professeur  à l'Institut  des 
études  supéricoree  pratiques  et  de  perfectionnement, 
Florence. 

Toiict.u  L.,  Sénateur. 

Tour*  F.,  Major-général,  Directeur  général  du  recru- 
teinent>  etc.,  au  MinbtU-rc  de  la  guerre.  Député. 
TonBioiAKT  P.,  Professeur,  Député. 

Vansesciii  g. 

Vkhoa  IP.  A. 

‘ Viti.AU  P.,  membre  du  Couseil  supérieur  de  l’instruc- 
tion publi«iuc. 

ZrRnAOKi-ORLAxniKi  A.,  l’rofeeseur  de  statistique 
l’Institut  des  études  sapéricurea  et  de  perfection- 
nement, membre  de  la  Junte  consultative  de  sta- 
i tistique. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 

DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

«rx  iiiiMK*  DK  U jrrTK  «wnAiniiArxci 
(SI  M»n 


MESSIEL'BK, 


Congrès  stattstiques,  <|ai  ont  vtô  inaugnru»  eu  Kiiroiic,  depuis  treize  nus  joaisscnt  d'uuc  pré* 
rogativc  sur  toutes  les  autres  sociétés  de  savants,  parce  qu’ils  sont  un  nio^n  de  pro]>ager,  psirtui  les 
peuples,  l’amour  et  la  connaissance  tics  travaux  intellectueU.  Cutto  prééminence  des  Congrès  stntis- 
tiqQCs  résulte  de  la  matière  qui  est  tout  à la  fuis  plus  populaire,  plus  pratique  et  jdus  réjuindue 
ijuc  toutes  les  autres,  et  surtout  de  co  que  les  gouvcmeincnts  civilisés  ont  coutritmé,  {)0u  à {>eu,  iNtr 
reutremlie  de  délégués  et  *\q  représentants,  à illustrer  ces  assises  périodiques,  les(]uellcâ,  sans  avoir 
un  but  réellement  politique,  pré])arent  néanmoins  les  étémenU  propres  à éclaircir  les  questions  (Ktli- 
tiqoes  et  sociales.  Ces  oonsidératiunH  sufHsout  pour  explûtner  Imr  importnm-e  pix^ressirc,  accroc 
et  procl.*imée  par  le  gouvernement,  qui  offre  rbuspitalité  et  «lui  semble  ainsi  ap|>eler  sur  ses  institu* 
lions  et  sur  ses  travaux  le  ji^meut  des  homme»  les  plus  compétents  on  matières  économiques  cl 
administralivce. 

il  me  semble  inutile  de  vous  rappeler  qu’il  y a deux  ans.  nos  délégués  furent  chargé»  {mr  le 
(iouvcniemciit  Royal  de  proposer  la  réunion  du  Congrès  statistique  en  Italie,  malgré  les  ouvertures 
faites  par  La  fouisse  ci  la  Russie  (tour  obtenir  la  préférence.  C'est  a rhiHuence  ci  à la  libéralité  du 
l’AIIemaguo  que  nous  sommes  rcflevables  du  choix  qui  a été  fmt  de  notre  iwiys,  ce  qui  nous  ira|>use 
une  fois  de  plus  le  devoir  d'accueillir  dignement  le  Congrès. 

Mui<  la  fonction  de  la  Junte  organisatrice  no  consiste  pas  seulement  à seconder  le  gouvernemeut 
dans  les  soins  de  rbos]Ntalité  ; elle  doit  surtout  s'occiq>er  de  préjmrer  les  travaux  de  l'Assemblée 
en  sorte  r|ue  ces  travaux  fassent  suite  à ceux  que  les  autres  Congrès  ont  transmis,  comme  )tar  suc- 
cession, à relui  de  Horenco:  elle  doit  songer  à pro[>oser  de  nouveaux  sujets  d'étude!»,  afin  que 
dans  les  C<mgrès  futurs,  il  soit  fait  mention  de  nos  efforUs  et  de  nos  succès. 

N'oubliez  |)os,  je  voua  prie,  Messieurs,  que  les  réunions  publiques  du  Congrès  ne  doivent  durer 
((u'uiie  semaine,  et  qu'en  si  peu  de  jours,  il  sera  tout  au  plus  i>ossible  do  rendre  compte  des  proi»o- 
sitions  ()U0  vous  aurez  pré{)aréos  pour  être  discutées  dams  les  sections  spéciales  formées  juir  le  Cou* 
gri>s,  qui  devront,  suivant  l'twage,  procéder  sé}>aiément  ù leurs  travaux. 

11  suffit  sans  doute  de  vous  signaler  wUc  disi»ositiûn  du  Congrès,  jwnr  vous  bien  convaincre,  que 
dans  le  travail  préparatoire  qui  vous  est  confié,  réside  toute  rimiM>rlanee  et  tout  l’eaprit  de  l'iusti* 
tiition.  C'est  à nous  de  présenter  la  solution  des  problèmes  proiK>s4’>s  dans  les  autres  Congrès,  de  trou- 


Digitized  by  Google 


ver  ât  (ridcliquer  une  nom-elle  matière  d'études.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  c^ît  essentiel  que  grâce  à 
la  clarté  du  langage,  l'abondauce  des  notit^  et  rheureuse  concision  du  style,  les  savants  venus  de 
tontes  les  parties  du  momie  puissent  reconnaître  que  noua  n'avons  ))oitit  ]ierdu  la  tradition  des  con* 
iiaL<«aQces  humaines,  ni  lo  goût  do  cette  lianuonie  intime  qui  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  les 
chcis-d'muvre  des  beaux-arts,  que  daim  les  progrès  des  Hcîcnces. 

La  Junte  préparatoire  examioera  dans  quelles  proportions  et  de  quelle  manière  les  travaux  de- 
vront être  distribués,  atin  que  cette  distribution  ser\*o  à fournir  de  nombreux  leir^eiguemcnts  sur  les 
questions  déjà  traitées,  sur  les  problèmes  scieutiltqaes  légués  par  un  Coi^^rès  à un  autro  Congrès,  par  une 
nation  à une  autre  nation,  établissant,  ainsi,  une  es|)èce  d'émulation  sur  les  thécrèmee  les  plus  anlus 
dû  l'èconoroie  et  de  la  législation.  Quant  aux  questions  à soulever,  ce  qni  est  exclusivement  du  domaine 
do  la  Junte  préparatoire,  n laquelle  les  usages  précédents  donnent  toute  autorité,  il  faudrait  qu'elles 
fussent  lum  seulement  présentées  de  proül,  mais  encore  clairement  posées,  et  même,  à mon  avis,  déjà 
si  bien  tracées  et  dévelop]>ées,  qu'elles  ne  parussent  pas  dériver  de  notices  insuffisantes,  mais  prove- 
nir, au  contraire,  d'une  inteiligencc  élevée  et  de  la  prévision  de  nombreu.<ves  connexions  dos  laits. 

Je  tcrmiiiemi  on  vous  rappelaut,  que  le  principal  but  des  Congrès  statistiques  est  d'arriver  à des 
règles  ou  à des  formules  qui  facilitent  la  com]KiraisoQ  et  la  confrontation  des  renseignements  relatifs 
aux  Cuits  |H>litiques,  écoiiomûji^  et  moraux. 

Ce  tm\'ail,  tout  à Cuit  impartial,  n’embrasse  pas  la  moindre  discussion  sur  la  vérité  substantielle 
des  faits,  et  surtout  dea  théories  i>oUtiques.  Il  ne  s'applique,  d’un  commun  acconl,  qu'à  découvrir 
la  meilleure  méthode  d' observations,  la  forme  la  plus  claire  d’exposition,  le  procédé  le  plus  rationnel 
|»ur  apprécier,  résumer  et  ciasidhcr  les  faits  individuels. 

Nous  ne  devoir  donc  point  appréhender  que  dans  le  cours  de  nos  discussions,  les  prohlèrocs  le» 
plus  difficiles  et  les  plus  contestés  nous  exposent  à sortir  des  l>orncs  de  cette  urndération  que  nous 
devons  tenir  à honneur  de  montrer  à nos  hOtea. 

Du  reste,  la  plus  grande  gloire,  pour  cette  illustre  ,:Vssemb!éc,  comme  la  meilleure  manière  de  lui 
témoigner  tout  l'intérut  que  lui  porte  l'ItaUe  régénérée,  c’est  de  la  placer  sous  l’épde  et  lo  patro- 
nage du  Prince  Auguste,  de  qui  déjiendent  les  plus  chères  espérance»  do  la  nation. 


RAPPORT  SUR  LE  PROGRAMME. 


AVANT-paoms. 


Pour  me  conformer  à la  tradition  des  Congrès  précédents,  j’ai  cm  deroir  rédiger  un  rapport 
qui,  se  rAttachaiit  aux  différente  sujets  traités  dans  cliacune  de  ces  assemblées,  pût  servir  de  guide 
ù la  Commission  ontanisatricc  du  Congrès,  dont  le  siège  a été  fixé  h Florence,  au  mois  d’octobre 
de  cette  année.  Ia  bat  que  je  me  suis  efforcé  d'atteindre,  de  mon  mtenx,  n’a  point  été  de  déter- 
miner Tordre  et  le  choix  des  matières,  ma»  de  tenir  mes  collègues  au  courant  des  questions  déjà 
entamées,  sans  avoir  été  résolues,  et  de  celles  qui  n'ont  été  que  présentées,  mas  qui  ont  paru 
dignes  d’être  accueillies  et  encouragées  jmr  quelques  membres  du  Congrès.  Ainsi  le  aoin  confié  à 
la  Commission  préparatoire  de  dresser  le  plan  et  de  fixer  le  programme  de  la  proebaine  réunion  se 
trouA'cra  facilité  i>ar  cette  publication. 

Le  Congrès  intemational  de  statistique  a désormais  acquis  le  dé^  et  l’im|N>rtance  d'une  insti- 
tution européenne:  il  commence  a prendre  le  caractère  im|M)rtant  (jui  doit  lui  assurer  une  préémi- 
nence scientifique.  U est  essentiel,  que  ses  traditions  soient  maintenues,  et  que  la  suite  de  ses  idées  et 
de  ses  travaux  ne  vienne  pas  à être  interrompue;  il  finit  aussi  que  du  siège  choisi  chai[uc  fuis  ^mur 
ses  réunions,  eu  résulte  jiour  lui  une  plus  grande  force,  et  {mur  ainsi  dire,  une  pli^’sionouiie  parti- 
culière. La  liivute  valeur  des  études  statisliquesestaujounl’hui  appn^iéc  de  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent dos  intérêts  de  leur  pa}*H  et  du  pnigrès  de  l’humanité.  De  même  que  le  Congrès  stat»ti<iae  a 
été  accueilli  jiartout  par  des  témoignages  de  la  plus  grande  syiniiatliic,  de  même,  en  Italie,  il  ob- 
tiendra ccidaineinept  Tassentimeut  et  le  concours  de  tous  ceux  iiui  s'occupent  de  science  et  d’admi- 
nistration, de  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  au  progrès  des  questions  sociales. 


dorencfr,  le  24  Mors  1W36. 


D*  PiEimn  MAt:HTitî. 


Le  Congrès  international  de  statistique,  dont  les  précédentes  sessions  ont  eu  lieu,  à lînixellis 
eu  18!>3.  à Paris  en  1855,  à Vienne  en  1857,  à Londres  en  1800,  ù Berlin  en  18i>H,  doit  se  réunir 
cette  année  à Florence.  Il  importe  de  rapjioler  ici,  les  motife  qui  ont  déterminé  le  choix  de  la  Ca- 
pitale do  l'Italie  {loiir  cette  importante  ivuniom 

D.nns  la  séance  Kulcnnelle  qui  eut  lieu,  le  12  septembre  184i3,  à Berlin,  lorsqu'il  fut  question  de 
fixer  le  lieu  de  la  procliaine  session,  les  délégués  italiens,  au  nom  de  leur  gonvernetnent,  engagè- 
rent les  membres  du  Congrès  à porter  leur  choix  sur  Tltalie.  D’autres  pays  avaient  déjà  été  pro- 
|K«ês  et  excitaient  les  sympathies  de  plusieurs  membres  de  T^isseinbléu,  tels  que  Berne  et  Saint-Pé- 
tersbourg, dont  bni  gouvernements  avaient  aussi  sollicité  Thonneur  d'accueillir  les  rcpréseatanb>  du  Cou- 
grès  scientifique.  Xcm'-York,  on  qualité  de  terrain  non  européen  d'investigations,  inspirait  un  intérêt 
spécial  La  Suisse  so  recommandait  pnr  sa  position  centmie  im  Kuro]ic  et  sa  neutralité  politique,  et 
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la  peusée  île  tmmféi'er  lo  (Jongr«s  en  Kn^sie,  pajrs  encore  étranger  à la  RUlistiquc,  avait  aussi  ses 
partisans.  Co  tut  alors  que  M.  Paaini,  Tun  des  délégués  italiens,  dont  nous  déplorons  aujour- 
d’hui la  mort,  produisit  en  faveur  do  l'iUüie  les  raisons  de  sentiment  pour  le  berceau  des  arts  et  dos 
sciences  qui  commandent  la  sjmpathîo;  puis  U fit  valoir  les  services  que  i>ouvait  attendre  du  Coi^p^ 
un  peuple,  qui  renai^it  à une  uouvello  vie,  et  qui  tout  en  restant  attaché  à propres  Iradilious, 
s'occupait  de  les  transmettre,  eu  les  fortifiant  à l’aide  des  productions  de  la  science  moderne. 

Conformément  aux  précédents  admis  par  rassemblée,  on  songea  à fixer  définitivement  la  ville  où 
devait  se  réunir  le  prochain  Congrus.  I«o  choix  tomba  sur  ritalio,  et  la  ville  désignée  fut  Florence. 
Cette  décision,  dont  l'iLalic  est  fortement  fiùre,  fut  acctieillio  avec  une  vive  gnUitndc  par  tous  ceux 
qui  s'occiiiM'nt  d'institutions  statistiques  et  économiques.  A peine  remise  d’un  laborieux  mouvement 
|K>litûiuc,  auquel  les  forces  iotellectuelles  furent  exclusivement  consacrées,  Tltalie  a vu,  dans  cc  témoi- 
gnage de  déférence  do  la  |wirt  de  si  grandes  illustrations,  un  gage  d’afTectiou,  et  selon  l'expression 
d'un  de  ses  membres,  la  reconnaissance  de  rKuropo  scicntifiqne. 

Dèn  que  le  bureau  de  Berlin  eut  informé  le  gouvernement  italien  de  cotte  décision,  le  Ministre  de 
rAgricnlture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  dont  dépend  jXLrÜculiêremeut  le  service  de  la  statistique, 
obtenait  ilc  la  signature  <lu  Itoi  un  décret  de  nomination  d'une  Junte,  qui,  sous  la  direction  du  Ministre, 
eût  à dresser  le  programme  du  VI  Congrès  et  à proposer  ce  qui  pourrait  en  faciliter  les  travaux. 
Par  décision  de  M.  lo  Ministre,  les  fonctions  ext^cutives  de  l.a  Junte  ont  été  confiées  à M.  le  syndic 
de  cette  ville,  M.  le  comte  Cambray-Digny,  et  à deux  conaeillcrs  municip.'iux  qui  partageront  avec 
loi  les  soins  honorables  de  cette  hospitalité  donnée  à hi  science.  J'ai  été  mvit4V  moi  aussi,  à con- 
courir à cette  œuvre  en  préparant,  selon  l'usage  des  Congrès  et  eu  ma  qualité  de  I^recteur  de  1a 
statistiqne  géuénUe  du  Uoyaiuiic,  un  mpitort  sur  les  travaux  qui  ont  eu  lieu  tlac^  les  jirécédeiites 
scasiouN,  rapport,  destiné  à faire  conualtro  aux  membres  italiens  de  l'assemblée,  les  résolutions  qui 
ont  ét<‘  priai»  et  les  vœux  qui  ont  été  exprimés  durant  ces  sessions.  Mais  une  autre  t&che,  encore 
plus  im)K)rtante,  m'est  imposéi',  celle  de  tracer  l'esquisse  d'un  programme,  qui,  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  la  Junte  supérieure  de  statistique,  dût  être  révisé  par  la  Junte  organisatrice,  seule  inves- 
tie du  droit  d'arK-tcr  le  iirogramme  en  dernier  res8i>rt, 

Kt  d’abord,  avant  de  parler  des  questions  qui,  selon  moi,  devraient  réclamer  l'attention  de  la  Junte 
et  être  examinées.  Tune  après  l’autre,  j>our  arriver  à des  solutions  ({ui  dc\Tont  être  proposées  aux 
délibérations  du  Congrès,  je  me  permettrai  d'indiquer  celles  qui,  iVayant  été  qu’effleurées  et  nulle- 
ment résolues,  fonneut  une  sorte  de  succession  transmise  par  les  congrèB  précédent.s,  à notre  pro- 
chaine assemblée.  C'est  le  testament  de  nos  aînés;  ce  sont  des  vœux  que  le  respect  dû  aux  traditions 
sdentifiques  et  un  devoir  de  courtoisie,  nous  prescrivent  de  réaliser: 

1*  Rapport  de  la  Commission  internationale  sur  la  réorganisation  du  Congrès; 

2*  Sur  la  manière  do  déterminer  la  jiopulation  de  droit,  en  la  déduisant  de  la  population  de  fait; 
3*  Solution  des  questions  relatives  à l'étendue  de  la  propriété  foncière: 

а)  rcchercltcâ  sur  rétenduo  et  les  changements  des  diverses  cultures; 

б)  méthodes  d’évaluatiou  et  résultats  obtenus  dans  les  estiuiationâ  du  revenu  net  de  la  pro- 
priété fondère; 

e)  notions  sur  la  division  et  le  mouvement  de  la  propriété  en  relation  avec  sou  étendue; 

i)  nouvelles  formes  de  tableaux  (pour  la  distribution  et  lo  mouvement  de  la  propriété),  qui  per- 
mettent, dans  tous  les  pays  civilisés,  d'établir  une  statisliijue  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière; 

e)  valeur  du  capital  ci  duttes  de  la  propriété  foucièie  ; 

4*  Salubrité  et  mortalité  de  la  population  civile  et  militaire; 
ô*  Assistance  sociale  et  Assurances. 

Pour  ne  rien  négliger  de  cc  qui  |)oumüt  donner  de  l’éclat  à l’assemblée,  je  me  suis  empressé 
d’écrire  à mes  collègues,  directeurs  des  bureaux  de  statistique  à l'étranger,  en  les  engi^eant  à pré- 
parer et  à me  transmettre,  le  plus  tût  jxiesible,  le  tableau  des  matières  qu'ils  jugeraient  de>*oîr  intéresser 
le  Congru.  Cotte  mesure  m'était  suggérée  par  la  pensée  d'associer  à ces  propres  études  l'expérience 
féconde  des  hommes  les  plus  vcr&éa  dans  la  science,  et  ])Ius  encore  pai*  le  désir  de  consener  à la 
réunion  son  caractère  international. 
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En  effet,  quelques-uns  des  sujets,  que  je  vous  propose,  m’ont  été  indiqués  pas  mes  collègues.  Si  je 
Tiens  à recetoir  d’autres  communications  de  ce  genre,  je  ne  manquemi  pas  d en  rendre  compte  à 
Messieurs  ks  Commisiuiiros  de  la  Junte,  que  ces  communications  pourront  surtout  intéresser. 

Voici  les  bases  du  programnto  tel  que  je  l’ai  conçu. 

La  Junte  organisatrice  devrait  être  divisée,  comme  ci-après,  en  huit  sections,  à chacune  desquel- 
les serait  confiée  l’étude  d’une  série,  plus  ou  moins  nombreuse,  de  questions  homogènes. 

PRc:mfeRK  Section.  — Théorie  et  Technologie  de  la  Statistique. 

1*  Kéoiganisntion  du  Congrès  international. 

2*  Constitution  des  statistiques  officielles. 

8*  Popuhtion  légale  des  fltnts. 

4*  Lois  do  mortalité  et  Ublciiux  pour  1»  sociétés  d’assurance. 

5*  Nomenclature  unifonne  de  la  statistique. 

DEraifeMB  Section.  — Topographie. 

1*  Organisation  dca  stations  météorologiques  et  formation  d'une  carte  diurne  d'Europe. 

2*  Nature,  propriété  ot  règlement  observé  pour  l’usage  dos  eaux.  Eaux  potables,  eaux  d'irrigation. 

TROlslTirR  Section.  — statistique  agraire. 

1*  Évaluation  du  revenu  net  des  cultures  et  valeur  des  produits. 

2*  Économie  du  crédit  foncier. 

3*  Statistique  du  bétail.  Production.  Imi>ortatio»s.  Exportations. 

QuatriEhe  Section.  — Statistique  communale. 

1*  La  constitution  démograpliûiuo  et  économique  des  communes. 

CiNQCitvHE  Section.  — Statiatiquo  de  la  circulation  monétaire  et  flduolarie. 

SixiBue  Section.  — Statistique  morale  et  judiciaire. 

1*  Les  misémidos  ; memUnnts  dos  mes  et  à la  {lorte  dos  églises  ; gens  admis  dans  ks  ouvroira,  dans 
les  a.siles  nocturnes  et  les  dé|>ôta  do  mendicité,  v^almnds,  jeunes  détenus,  réclos  libérés,  prostituées. 

2*  Choix  de  règles  unifonnes  pour  recueillh*,  diins  les  difi'éreuts  pays  de  l'Europe,  une  statistique 
des  rapports  juridiques  de  la  famille. 

8*  Statistique  des  faillites,  et  jugements  y relatifs  et  de  l'influence  dos  diftérents  systèmes  de  lé- 
gislation sur  le  créflit  coimnercial. 

4*  Statistique  do  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  cominerchüc. 

3*  Statisüque  des  causes  do  délits.  • • 

6»  Statistique  des  délits  militaires  et  maritimes  et  «h's  jiigomonts  y rclatils,  |K)ur  servir  à l’étude 
coin^Minitive  dos  cuiiilitûins  morales  et  dtsciplinain^  dos  annéts  [>ermanciites  et  des  marines  militaires 
des  difl'érouLs  |Mtys  d'Euroim,  et  de  refficacité  des  mesures  répressives. 

Septième  Section.  — État  mlUtairo. 

1*  Sauté  et  mortalité  de  la  {lopulation  civile  et  militaire. 

2*  Ilechorchcs  sur  l'alimcntatuiii,  rhalnlkmciit,  réi]uipciuent,  le  kgemeut  et  le  service  des  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  l’iirméc  de  mer. 

3*  Exercices  gvmnastiques. 

4*  Formulaires  i>our  les  cadres  ooiiceniaiit  l'état  pithologûiuc,  l’invalidité  et  la  mortalité  des  trou- 
pes de  terre  et  de  mer. 

' 5*  Tableau  spécial  des  maladies  en  rapi>ort  avec  la  durée  du  service. 

HiiTiÈMB  Section.  — Éducation. 

1*  Les  écoles  de  lionux-arts.  Les  musées,  les  archives,  les  bibliothèques. 
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Sur  toutes  les  matières  qui  pourraient  former  l’objet  de  discussion  et  de  délibération  au  Congiès, 
mémo  après  avoir  été  approuvées  par  la  Junte  organisatrice,  j'ai  jugé  Convenable,  ]>our  rendre  lu  sens 
plus  clair,  d’y  ajouter  quelques  considérations  générales. 

Nul  doute  que  mon  esquisse  de  programme  ne  soit  modifiée  et  complétée  j)ar  la  docte  révision  de 
notre  Junte,  et  alors,  le  programme  adopté  définitivement  jinr  nous,  sera,  il  faut  du  moins  l’espérer, 
digne  de  l’érudition  de  l'Italie  et  des  illastres  savants  à qui  noits  préparons  un  noble  accueil  et  une 
généreuse  hospitalité. 

La  durée  du  Congrès  est  do  six  jours.  Les  délégués  officiels  devancent  les  autres  membres  de 
(pteJqucs  jours,  afin  de  so  concerter:  et  c’est  ce  qui  aura  lieu  cette  année,  surtout  pour  conférer  sur  le 
rap|K>rl  conccnuint  rim|>ortante  question  de  l'organisation  du  Congrès,  qui  n'a  |>oint  été  décidée  dans  la 
session  do  1S63.  Aussitôt  après  le  discours  d'ouverture,  r.\ssemblée,  conformément  au.x  dis]K>sitious  de 
sou  règlement,  nomme  sou  bureau  définitif  et  se  répartit  en  sections  )K>ur  examiner  et  discuter  les 
questions  du  programme  mises  en  avant  i)ar  la  Junte  organis:»t.rice.  L’assemblée  générale  prend  con- 
naissance des  résolutions  que  les  sections  ont  adoptées,  et,  après  un  examen  i)réalable,  elle  les  a]>- 
l)rouve,  les  modifie  ou  les  aunulle.  Des  collègues  sont  chargés  de  dresser  une  nécrologie  des  membres 
décédés  ; et  dans  les  intervalles  des  séances  générales,  on  fait  la  lecture  des  rapports  présentés  par  les 
délégué“s  sur  les  conditions  de  la  statistique  dans  leurs  pays  respectifs. 


l’KEMiintE  Section.  — Théorie  et  Toohnologie  de  la  Statistique. 


Bâorganlsatlon  du  Congrès  international  de  Statistique. — Un  sujet  extrêmement  délicat  a été  prO[K>sé 
et  discuté  daus  l’assemblée  de  Rerlin,  celui  d’une  réorganisation  des  Congrès  de  Statistique,  ayant  ]>oiir  but, 
tout  en  tiinnt  profit  do  l’expérience,  d'introduire  dans  l’institution  les  réformes  propres  i en  augmenter  l'éclat 
et  l’efficacité. 

Cependant,  è cet  égard,  aucune  délibération  n’a  encore  été  prise  : seulement  il  a été  convenu  de  mûrir  plus 
profondément  ce  projet  et  d'en  confier  l’étude  è une  Junte  spéciale  internationale  composée  de  MM.  D'Avila, 
Berg,  Eugel,  Farr,  Ficker,  Legoyt,  Maestri,  Schubert,  Somenow,  Visscliers,  chargés  do  préparer  un  nouveau 
rapport  pour  lu  prochain  Congrès.  La  charge  do  rapporteur  a été  confiée  è l’un  des  plus  anciens  membres  des 
Sociétés  statistiques:  je  ne  doute  pas  que  3L  VisSchers  ne  remplisse  celte  tiche  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable et  la  plus  satisfaisante. 

Les  va'ux  exprimés  par  la  Junte  organisatrice  de  Berlin  peuvent  so  réduire  aux  quatre  articles  suivants  : 

F Publier  un  journal  du  Congrès  pendant  toute  la  durée  de  ses  séances. 

3’  Iiitroiluiro  dans  cliaqne  programme  du  Congrès  une  rubrique  intitulée  : f^ieution  des  rfsoiutions  prises 
dans  la  dernière  session. 

3’  Donner  plus  d'importance  i\  la  statistique  officielle,  et  prendre  des  mesures  pour  que  les  difféj'cntes 
matières  ini<cri(es  dans  l’ordre  du  jour  du  Congrès  soient  plus  amplement  traitées  d’une  manière  officielle. 

4’  Etablir  une  Commission  pennanctiie  du  Congrès. 

Conatitution  des  atati.stiques  officielles.  — Pour  que  la  Statistique  puisse  atteindre  le  degré  d'impor- 
tance exigé  par  la  nature  de  ses  institutions,  il  est  nécessaire  qn’olle  soit  organisée  dans  l'Etat  avec  des  attri- 
butions spéciales.  Non  seulement  la  statistique  doit  préparer  le  matériel  convenable  et  approprié  aux  spécu- 
latious  scientifiques,  mais  elle  doit  aussi  sc  consacrer  aux  bo.soins  pratiques  et  continuols  des  différentes 
branches  du  service  public.  Les  faits  sociaux  qu’elle  recueille  sont  nombreux  et  varinble-S,  ot  ilans  les  différentes 
catégories  de  recherches  auxquelles  elle  s'attache,  il  est  essentiel  qu'elle  se  trouve  guidée  par  dos  jugements 
sûrs  qui  impriment  à ses  résult.sts  le  caractère  de  la  véracité  et  de  l’authenticité.  Cei>endaiil  ces  résultats  n’ont 
de  valeur  ^qn'nutanl  qu'il  sont  poursuivis  avec  persi'-vérancc,  en  sorte  que  lo  changement  du  pbéuomène  fasse 
ressortir  la  coiislanee  do  la  lui  sous  luqucllo  il  a eu  lien.  L'organisation  de  la  statistique  d'un  État  est  donc  m> 
siyet  de  la  pins  haute  im|>ortance,  soit  par  ni])i)ort  su  but  qu’ello  se  propose,  soit  û cause  de  la  complexité 
dos  matières  qu'elle  embrasse.  Daus  le.s  préci'sleiits  Congrès,  ce  sujet  a été  traité  h propos  des  Commissions 
centrales  de  statistique,  et  plusieurs  fois  les  assemblées  out  émis  le  rcen  qu’cUcs  désiraient  voir  se  réaliser. 
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à savoir  qu'il  j «ût  uuito  dans  les  travaux  et  qu'ils  fassent  exécutés  selon  les  règles  prescrites  par  U 
science. 

Il  est  incontaBtakle  qne  le«  Commissions  centrales,  partout  oà  elles  ont  été  iiutitoées,  ont  parfiiitomciit 
réussi  et  qne  par  conséquent  dlca  peuvent  être  considérées  comintt  le  principe  d'nne  haute  magistrature  sta* 
tistiqne,  chargée  de  fixer  les  critères  pour  les  opéroti'ms  é entreprendre,  de  veiller  à leur  stricte  excention. 
Si  la  Commission  centrale  a U prérogative  de  haute  inspection  et  de  direction,  le  bureau  de  direction  de  In 
statistique  se  tronve  chargé  de  la  partie  exécutive  des  travaux  projetée.  Tous  deux  constituent  un  départe- 
ment nouveau  dans  le  gouvernement,  leijuel,  pour  exercer  des  charges  apéclalm.  doit  être  investi  d'attributions 
spéciales.  L'objet  de  l'orgamstition  de  la  statistique  consiste  préci«émcnt  à rechercher  quelles  doivent  être  les 
attributions  légales  du  bureau  do  stalistiqise,  soit  à l'égard  des  antree  bureaux  du  gouvernement,  aoit  é l'égard 
de  la  population  dont  la  coopération  eat  indispensable  dans  les  informations  à prendre.  L'exactitude  des 
recherches,  la  précision  des  dates  no  pourront  s'obtenir  qn'autaot  que  le  bureau  jouira  de  cette  indé- 
pendance qui  doit  en  assurer  la  garantie.  La  statistique,  une  fois  posée  sur  le  terrain  de  la  science,  doit  se 
trouver  & l'abri  d«t  influences  variables  do  la  politique;  et  tout  en  embrassant  les  cUvenes  pmiies  du  corps 
social,  ei  en  profitant  dn  conconrs  de  tonies  les  administrations,  elle  doit  eonserver  sa  liberté  d’action.  Le 
Congrès  est  destiné  à procurer  un  ample  déveluppesuent  à l'objet  de  l'organisation  de  la  statistique,  tant  ît 
cause  de  i'indéfiCDdaace  nécessaire  de  ses  attributions,  qu'à  cause  do  scs  relations  avec  Ica  autres  branches 
administnktives. 

La  population  oAcleUe  des  États.  — Le  Congrès  de  Londres,  tout  en  reconnaissant  que  les  recensements 
devaient  avoir  pour  base  la  |K>pulation  de  fait,  témoignait  pourtant  le  désir  que,  par  des  ootos  spéciales,  on  tint 
également  compte  de  la  population  de  droit,  en  y comprenant  rarmée,  la'  marine  nationsdo  militaire  et  mar* 
ctiaodc,  les  matelota>pécbcurs,  ainri  qne  les  autres  individus  momentanément  absents. 

Le  Congrès  suivant,  eclui  de  Berlin,  sur  1a  motion  faite  par  le  représentant  italien,  proposait  et  admettait, 
comme  stget  à soumettre  aux  délibérations  do  prochain  Congrès,  U proposition  ci-après  : 

« Pour  obtenir  un  rccmiMineut  qni  puisse  répondre  à tous  les  beüuius  de  radrainistratiou,  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  non  Beulement  la  population  de  fait,  mais  enccn'e  la  popnlation  de  droit  de  chaque  com- 
mune et  de  chaqne  province.  Four  cela,  il  faut  trouver  une  indkatioQ  qui  serve  de  règle  pour  reconstituer 
la  population  de  droit  avec  les  éléments  de  la  population  <!«  fait,  ce  que  l’on  obtiendra  dans  le  receosemeut 
BUDultaué.  • 

I>a  question  étant  ainsi  poser,  le  Congrès  do  Florence  devrait  ré|>ondre  aux  demandes  suivantes  : 

1*  Four  fixer  la  |>opulatiun  oflicielle  d'un  bUat,  doit-on  avoir  égard  à la  population  de  fait  ou  à celle 
de  droit? 

Mais  comme  pour  répondre  d’une  manière  catogorique  à celte  première  demande,  il  convient  d'expliquer 
clairement  le  aens  statistique  de  ta  population  de  droit,  U faut  y ajouter  ces  autres  demandes  : 

2*  Qu'entend-on  par  {mpulation  de  droit?  • 

3*  Quels  «ont  les  éléments  de  la  (lopulatioo  que  l'on  doit  comprendre,  quels  sont  cenx  que  l’on  doit  exclure, 
en  reconstituant  la  population  de  droit  ? 

4'  Quelles  considérations  faui-il  joindre  au  projet  de  recensement  pour  pouvoir  déduire  de  la  pojmlatinn 
de  fait  la  population  do  droit? 

Nomenclature  uniforme  de  la  statistique. ->•  Il  arrive  souvent  que  l«m  amis  de  la  acienoe  éprouvent 
de  grandes  difficultés  pour  examiner  et  apprécier  les  faits  des  statistiqiu'a  élrangiu-ca.  Cela  provient  <le 
ce  que  les  mêmes  objets  ne  portent  pas  partout  le  même  imm,  et  que  l'on  donne  une  valeur  ditVérente  aux 
choses  qui  ont  nne  dénomination  identique.  Kn  un  mot,  il  en  est  pour  la  statîstiqne  comme  pour  les  monnaies, 
les  p^iids  ei  mesures.  I.a  liviv  sterling  n'est  {mint  la  livre  italienne;  le  quintal  suîsm!  cl  l'aUeinand  nu  répon- 
dent nnllrmcnt  au  qiiinUl-métriquc  frimvais  et  italien.  La  tonne  des  vaisw-aux  anglais  e«t  ilifTércute  do 
la  tonne  italienne.  Il  existe  dt^s  liene'<  de  1.%  IK,  2Jt,  2.'i  au  dégré,  valant  tant  de  mètres,  selon  la  lieue. 

t>e1o»  l'ordre  des  questions  staiistiques,  si  l'on  confronte  les  dé|>cDses  failra  par  un  Uouvcmcnirnt  pour 
rinstructiuii  secointaire  avec  celles  d'un  autre  Gonvernement  pour  le  même  objet,  ou  n'est  dans  le  vrai 
qu'après  avoir  établi  que  les  institutions  wolastiqiic^  sc  ressemblent,  v'est-i-dirc,  que  dans  les  deux  Ktats 
renseignement  secondaire  est  entièrement  à la  charge  du  Tn'-sor  publie-  Sans  cette  précauJliuii,  on  court  le 
risque  de  conclure  que  l'instruclion  classique  est  moins  répandue  eu  Angleterre  qu'en  Italie,  attendu  que  le 
guuveriHiiu-iit  anglais  dépi-nse  moins  que  le  nôtre,  ce  qui  ne  serait  point  exact,  puisque,  comme  tout  le 
moude  le  sait,  ce  genre  d'iiHtrucUim  eu  Angleterre  n'est  point  à la  charge  du  Goaverneinent,  mais  des  asso- 
ciations libre*. 
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C»!  qui  s’applique  aux  frais  «lu  lju«lgi-t  «le  l’inatruction  peut  s’appliquer  i tous  les  autres  nrticli^  <lo 
dépenses  faites,  soit  par  les  coramunes,  soit  j>ar  les  gouvernement»,  et  dont  1»  valeur,  quelle  «m’en  soit  la 
comparaison,  so  trouve  toujours  sul>ordonnc-e  anx  rapports  «les  institutions  politiipies  ci  adn)inistrntiv(^s. 

Los  hommes  instruits  trouveront  qu’il  est  su|>erllu  d’éclaircir  de  parvûlles  difficultés.  Quoi  qu'il  ou  soit,  il 
sera  utile  i\  beaueoup  do  gens  «le  jiosséder  un  plan  uniforme  de  nomenclature  de  la  statistique,  sur  lequel  il 
soit  tracé: 

• 1*  Un  étal  complot  «les  ditfùrcnccs  qui  existent  aujounriiui,  soit  pour  le  nom.  soit  ixmr  la  valeur,  entre 
des  fait.»  statistique»  intornationaux; 

2°  Une  application  indiquant  pourquoi,  jiamii  des  faits  qui  fout  d’aliord  semhleraient  Immogùnes.  il  existe 
une  disparité  telle,  qu’il  est  fort  difticile,  liour  no  p.v.s  dire  impo*.sihlc,  de  les  comparer. 

Ce  travail  procurerait  aux  hommes  d'Ktat  les  mêmes  avantages  «pie  procurent  aux  commerçants  les  tables 
de  projiortion  ; et  puis«|ue  l'étude  comparative  des  faits  est  sujette  à une  certaine  controverse  et  entraîne 
dans  dos  conclusions  diapnrutw  et  mémo  erronées,  une  foi»  «juo  la  nomenclature  de  la  statistique  serait  con- 
vertie en  unité,  il  dovioiidrait  benneoup  plus  facile  do  comprendro  et  «l’apprécier  les  choses. 

Lois  do  mortalité  et  tables  normales  pour  les  Sociétés  d’aastiranco. — Ce  n’est  pas  seulement  un 
intérêt  «eicntilique  qui  nous  engage  «\  nous  occuper  de  ce  siget;  il  arrive  »ouvcnt  «pie  le  Ministère  «le  l’.Agri- 
cnltuTO,  «le  riiulustrie  et  du  Commerce  est  prié  d'autoriser  certaines  S«Kiétés  d’assurance  et  d'en  approuver 
les  Statut»,  üfais,  dépourvu  comme  il  «»t  do  tout  moyen  d'appréciations,  le  Miuisti'iro  so  trouva  dans  l’im- 
possibilité  de  savoir  si  ces  m«'nies  Société*  visent  à «le  trop  gros  bénéfices,  ou  ai  nu  contraire,  i>our  attirer 
le  public,  clic»  offrent  de»  conditions  qui  doivent  nécessairement  les  ruiner.  Ix;  public  lui-même,  le  imblic  in- 
telligent qui  prétend  jouir  des  avantage»  de  l’aseumnce,  ne  peut  savoir  comment  so  décider,  dans  cette  opé- 
ration, plutét  pour  une  Société  que  jionr  une  autre, 

La  compilation  des  tablettes  nomiab's  poniTiiit  répondre  é co  double  besoin,  jmurvu  qu’ollc*  fussent 
établies:  1“  Sur  les  tables  do  mortalité;  2"  Sur  les  probabilités  de  mort  ou  «lo  survio  que  l’on  en  j>cut  d«> 
duire;  3’  Sur  les  intérêt»  résultant  «les  prime»  nniqiio»  ou  annuelles;  4“  Sur  le  gain  des  cunip.xgnic»  d’assu- 
rance. C’o  sont  des  états  à dresser  sur  do»  formules  assez  simjilos  et  qui  de  toute  manière  devraient  reposer 
sur  ce  principe  : que  dans  toute  espt'xie  d'assurance,  lo  risque  «pie  court,  l’assuré  doit  être  égal  é celui  que 
court  l’assureur. 


IlKrxiKMK  Skctios.  — Topographie. 

Quoique  les  études  topographiqiii’-»  soient  do  nature  h no  jwuvoir  pas  toujours  prendre  la  forme  d’obser- 
vations statistique»,  on  ne  peut  {miirtaiit  pas  nier  «pic  la  Toimgrapbic  ne  soit  peut-être  la  donnée  principab* 
sur  la<pielle  »e  base  la  slatisliqiio.  Si,  eomme  l’a  dit  Moleschot,  l'iiommo  est  un«:  fleur  do  lu  terre  et  du 
golcil.  la  Toimgraphie  et  la  Météorologie  sont  deux  études  piéparatoire»  «4.  imiispi-nsables  pour  arriver  fi  la 
Pémogi-npliie.  Il  serait  11  désirer  que  lo  section  «le  topographie,  nv.ani  de  s’occuper  de  ccordiumer  les  observa- 
tions météorologiques  et  bydrobigiques,  ouvrit  se»  discussion»  en  exposant  l’état  do  notre  topograiibic  seion- 
tifiqiie  et  figurative.  11  faudrait  iioiir  cclo  tenir  compte  des  travaux  exécut«^,  dans  c<ss  «kriiières  années  jiour 
compléter  la  carte  géologique  et  la  carte  tn|K>grapbi«pio  de  ritalie.  Il  faudrait  aussi  exposer  les  travaux  de 
l’Élat-ninjor  italien  jiour  terminer  la  carte  des  .Anciennes  Pi-ovinces.  et  p«)tir  réunir  le»  cléraonts  d’une  carte 
semblable  et  sur  In  même  échelle  A l'égard  «lo  la  Sicile.  Knfin  il  faudrait  tirer  parti  des  travaux  déji’i  commencés 
par  les  oflieior»  do  l’ancien  (iéiiio  napolitain  et  «b-  ceux  terminés,  mois  sur  nnc  échelle  «liBérontc,  par  le 
Génie  autriebien. 

De  plus,  il  serait  convenable  «le  fournir  des  informations  sur  les  étude.»  hydrographiques  et  maritimc.s 
que  110»  officier»  de  marine  «loivent  avoir  exécutée»  certainement  en  s’oeeiipaiit  «le  faire  «le»  recherclios  sur  les 
ports  italiens:  rechcrcbcs  reiidiic»  nécessaires  par  la  sollicitude  avec  laquelle  ou  a entrepris  des  travaux  nom- 
breux et  hors  «le  proportion  avec  u«>»  ressource»  économiques. 

Knfin,  ou  pourrait  aussi  regarder  comme  une  brandie  de  la  topographie  les  nombreuses  études  faites  pour 
les  traversée»  do»  .Aliio»  i-t  «le»  .\iK-nuin»,  en  vue  de»  eheiiiins  de  fer  projetés,  et  plus  encore  en  vue  de  cciLx 
exécuté»  ou  en  cours  d’exécution,  dans  les  Apennins  de  la  Ligurie,  entre  Savone  et  Mondovl,  entre  Gênes  et 
Novi  ; dans  les  Âjiciiniiis  de  la  Toscane,  cnire  Bologne  et  Florence;  dan»  lo»  Apennins  Ombrien»,  entre  Ancôm* 
et  Komc,  et  dan»  le»  A|>cimin.»  du  Snimiium,  entre  Béiiévcnt  et  Foggia. 
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OrgiinlBatlon  des  stations  météorologiques  et  formation  d'une  oarte  diurne  de  TSurops.  — Depuis 
IVpoque  où  l'on  a commence  à utiliser  les  oommuiiirations  télégrspliîquM  daus  l'étude  de  la  météorologie, 
comjmnint  et  groupant  les  phcDomènes  qui  sc  produisent  simultanément  dans  des  lieux  fort  éloignés  les  uns 
des  autres,  au  lien  d'étudirr  siioplmnrnt  les  faits  successifs  d’une  mvme  localité,  et  depuis  les  remarquahlrs  publU 
cations  de  >IM.  Fitz^Roy  et  Leverrier,  on  eat  convaincu  que  1m  variations  du  t^ps  peuvent  être  pn*vues  et 
indiquées  quoique  temps  à l'avauce.  I^a  luarine  marchande  a déjà  profité  de  ces  prédictions  pour  ee  garantir  de 
tempêtes  annoncées  comme  prêtes  à éclster. 

I<es  étudm  météorologiques  ne  doivent  pas  seulement  nous  donner  des  prédictions,  mats  aussi  la  connais* 
sance  des  lois  qui  expriment  les  relations  les  plus  générales  entre  les  divers  phénoœèiies  de  l'atmosphère 
terrestre:  ce  qui  pourra  servir  à nous  préserver  do  sinUtres  dépendant  de  lëtat  du  del.  Cëst  aussi  dans  le 
liut  iVébiigiier  ou  de  diminuer  1rs  calamités  publiques,  que  U statistique  peut  s’emparer  de  cette  étude  et 
priqtoeer  des  quostioos  au  Congn-s  interuationaL 

l'uur  arriver  rapidement  à formuler  les  lois  des  pbénomèQes  météorologiques,  U serait  utile  que  le  Ballctin 
iiitmialioual,  publié  avec  laut  de  suiii  par  M.  Leverrier,  enregistrât  régulièrement  lee  obBorvotious  faites  dons 
les>  régions  d'Eunq>e  les  pins  éloignées  de  la  Frwtce,  et  spécialement  celles  de  rKcosoe,  de  ta  ScaiHlinavie,  de 
In  nii«si«‘,  de  rAUemngne  orieiibilo  et  méridionale  et  de  la  Turr]uic,  coimne  aussi  cctici)  du  midi  tiv  l'.Vfrique. 
11  serait  même  oonvoualde  d'établir  diuv4  lee  pays  indiqués  un  plus  grand  nombre  de  stations  }M>ur  transmettre 
Ivun  observations  h Paris;  car  celles,  en  petit  nombre  et  mal  distribuées,  qui  existent  actuellement  au  levant 
et  nu  midi  de  l'Curopc,  ne  sont  pas  suffisnntCH.  Ou  de\*mit  cgidemeut  transmettre  do  Londres  à Paris  plus 
régîiIÜTcmvnt  les  obwervatioDs  du  Xord  de  rÊcosBc  ut  do  l’Irlande,  voir  même,  si  les  données  ne  tuaiu|uaieiit 
pas.  celles  des  ÜM  Féroé  et  d'Islande.  Il  serait  intéressant  aussi  de  connaître  lee  observations  des  stations  russes 
de  I«n|Hiiiie,  de  Finlande  et  do  In  Russie  d'Asie. 

Mais  pour  attendre  cv  but,  U faut  que  les  nations  principales  d'Kurope  prennent  de  mutuels  occ<irds  et 
i>'i-ngagcnt  à transmettre  chaque  jour  deux  observations  nu  lien  de  l'obserTatiou  unique  qu'ou  envoie  maintenant. 

Ces  dispositians  permettraient  â M.  Leverrier  de  continuer  la  pubblicatiou  de  sa  carte  météorologique  jour- 
nalière de  toute  l'Europe,  dans  impielle  rni  pourrait  indiquer,  outre  U prex-iion  et  la  lUrodiost  do  vont,  la 
teiiqiératuro  et  l'cUt  du  ciel  dans  chatjue  station. 

Ln  Russie,  rAllemagne.  la  Graudo-Bretagne,  ritalie  et  l'Espngne  feraient,  chacune  pour  leurs  régions,  des 
publications  analogues,  avec  des  points  plus  rapprochés,  comme  M-  l^everricr  le  fait  nctocUcment  pour 
la  Franco. 

Ijcs  données  des  réseaux  plus  détaillées  et  cellee  du  grand  réseau  permettraient  de  connaltro  ai«ément, 
jour  pur  jour,  la  tem|>ératuro  et  l’état  du  cid  dans  toute  les  ])srtic.«  de  l’Europo. 

Los  questions  de  météorologie  qu'il  im{iorte  de  soumettre,  on  Congrès,  pour  la  discus»iuti,  sont  les 
suîraiitos: 

1“  I>ana  le  but  de  donner  une  base  plus  sûre  aux  prédictions  météorologiques,  les  priucipnux  (itats  d'F.uroi>e 
ike  pobrraieot-ils  pas  faire  une  conveuiioo  sor  le  choix  des  stations  principales,  sur  le  mode  de  transiniaion 
à un  centre  unique  {lour  tout  le  réseau  météorique  d'èàirope  ogrundi  et  sur  U manière  de  représenter  les  faits 
<prc«sion,  totiq>ératui-e,  état  du  ciel,  directiuii  du  vent,  etc  )? 

2”  Si  la  Frnikce  voulait  se  charger  de  publier  chaque  jour  la  carte  météorique  de  l'Europe,  les  autres 
priucipnux  Etats  ne  pourraieiit-iU  pas  à leur  tour  publier  des  cartes  s|MViales  par  régions?  «t  queU  accords 
devrait-on  prendre  pour  donner  ù ces  pablicatious  la  pins  grande  uniformité  possible  et  les  rendre  ntiies  h 
la  sciciK'e*? 

Nature,  propriété  des  eaux  et  règlement  concernant  leurs  usages. —Saux  potables,  eaux  pour 
l’irrlgstlon.  — L'eau  est  indispensable  à la  vie  végétsde  et  nnimade;  habilement  répandue,  elle  augumeute 
énormément  la  fertilité  des  terres,  qui  devienneut  improductives  lorsque  l'eau  y M«journe  stagnoute;  l’hygiène 
publique  dé)»cud  en  graodo  partie  de  la  qualité  et  de  l’nWmiaacc  des  eaux  potables  et  de  celles  destinées 
aux  UMigi-n  doiuestique9<,  romme  aussi  de  rccuulemeot  régulier  des  eaux  pluviulea  et  autres  sur  le  sol;  l'eau 
t’uâu  fournit  à riiidustric  une  force  de  grande  valeur  avec  les  chût^rs  coiivrnablcRH'nt  méuagées  1c  long  des 
vallées  où  elle  coule.  Aussi,  de  toute  antiquité,  les  hommes  réunis  eu  société  ont  dû  s'occu)>er  de  son  aména- 
gement, et  l'existence  de  vastes  contrées,  comme  l’Asayrio  et  rÊgj’pte,  fut  la  suite  des  travaux  hydrauliques 
entre|»ri4  par  leurs  |>muirrs  habitants. 

Le  règlement  des  eaux  étant  e»sentieUemcnt  du  domaine  de  la  physique,  et  la  plus  grande  partie  des  données 
dont  U ilé|)«nd,  ou  des  résuhats  qu’on  en  obtient,  pouvant  être  expriox'-c  en  nombres,  sou  ctode  appartient 
ù U stati-^Uque,  du  moins  |K>ur  ce  qui  concerne  Ws  faits  existants,  qui  doivent  servir  de  base  aux  travaux 
hydrauliques  des  ingéolcurs. 
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Les  Directions  d«  Statistique  do  quelques  Ktote  ont  entrepris  T^tude  des  ceux,  mais  d&ns  un  chftmp 
rostreiot,  sans  pAborder  dans  son  eoaemble.  C‘est  aîusi  que  Vou  a étudié  les  fleuves  et  les  canaux,  romme  voies 
de  communicatton  ; que  l'on  a étudié  le  réfpmo  des  cours  d'nu,  et  qo'mt  a mesuré  eii  quoiqnee  points  leurs 
portées  en  vne  spécialement  do  l’o»di(;neroent  destiné  à ftauve^arder  des  inondations  les  campagnes  adjacentes; 
et  de  magniflques  travaux  ont  été  exéentés,  sor  ce  eujel,  parmi  lesquels  il  suiflt  de  citer  c«nx4e  M.  Lotnbar- 
dini,  sur  le  Pd,  et  ceux  sur  le  bassin  du  Mississipi  par  une  Commission  d’ingénieurs  américains. 

On  a également  étudié  le  régime  de  quelques  Ues  en  vue  d«  garantir  des  inondations  les  parties  basses 
de  leurs  rives  ou  d’en  dériver  des  canatix  navigables  ou  d’irrigation* 

Le  Congrès,  dans  sa  réunion  de  Vienne,  en  traitant  spécialement  de  l'IIydrographie  dn  territoire,  a esqnissé 
qnelijues  régies  pour  l’étude  des  eaux,  mais  d'une  manière  trop  générale  et  trop  incomplète,  ptiûque  U 
n'j  est  pas  question,  par  exemple,  des  irrigations. 

Les  études  hjrdrologiques  deus  bassins  de  1a  Kranee  août  commencées  depuis  longues  années  sous  la  direction 
d’un  illustre  ingénieur;  mais  comme  elles  ont  été  plusieurs  fois  interrompues,  on  en  connait  peu  de  chose 
josqn’à  présent.  Eu  Espagne  on  a.  déjà,  do  la  même  fa^n  étudié  trois  bassins.  Ces  études,  digues  de  grands 
éloges,  no  sont  pourtant  pas  complètes,  et  ne  satisfont  pas  à tout  ce  qn’on  pourrait  dematidor  à une  bonne 
statistique  des  «aux. 

On  pense  donc  qu'il  y aoraît  intérêt  k ce  que  le  Congrès  dcdartlt  rutilite  d’uue  statistique  hydrologiqne 
complète,  et  à ce  qu'il  posât  en  détail  Ica  Imses  sur  lesquelles  on  devrait  la  rédiger. 

Le  problème  des  eaux  m présente  avec  un  intérêt  spécial  oi  comme  sur  son  terrain  en  Italie,  06,  par 
rapport  à la  anrface,  on  possido  le  plus  grand  syatèroe  hydraulique  d’Eumpo  dans  la  vallée  du  Pâ;  où,  dans 
les  lagunes  do  la  Vénétie,  les  cours  d'eaux  se  ntélent  aux  lacs  salés  d’une  façon  étrAnge  ; où  les  torrents  des 
Alpe«  et  des  .Apennins  maintiennent  coniionelleineot  riioinroo  en  lutte  avec  la  nature;  où  de  graïuls  lacs 
servent  do  réservoirs  naturels,  pour  régler  le  débit  des  minières  ; où  tes  maremmos  toscanes,  les  marais  pootins 
et  ceux  de  la  Campanie  présentent  les  prublènu^  d'hydraulique  les  islus  difficiles  et  le«  plus  étendus;  où  une 
législation  spéciale  répond  â cet  état  de  choMS  exceptionnel;  où  depuia  des  siècle*  rtisage  des  canaux  d'irri* 
galion,  déclarés  d’atflité  publique,  a ehnogé  le*  conditions  du  sol  et  créé  une  prospérité  agricole  dùe  entiè* 
rement  aux  tradition*  qui  1»  ri>gleat;  où  enfin  rbydraulique  des  écoles  célèbres  de  la  Vénétie,  de  la  Lombardie 
ot  de  la  Romagno  devint  une  science;  où  des  sbatuta  dos  muoicipes  et  de  sages  lois  ont  créé  des  asso* 
dations  qui  ont  vulgarisé  et  rendu  possible  un  système  très  compliqué  d'irrigation  et  quelquefois  auwi  de 
Assèchement. 

On  propose  donc  les  résolutions  cLaprès: 

r liO  Congri‘8  décide  que  les  eaux  utiles  et  nnisiblea  doivent  être  étndiéM  dan*  tou*  leur*  détails,  pour 
former  la  statistique  hydrographique  du  paye  ; 

2'*  !.«s  données  k recueillir  doivent  *0  rapporter  aux  catégories  aulvaates: 

Eanx  ntiles; 

Eaux  potables  (leur  quantité  et  leur  qualité)—  Eanx  destinées  aux  usagea  domestique*  — Eaux  employées 
par  l’indastrie,  antremeut  que  comme  force  motrice  — Eaux  qui  fournissent  la  force  motrice  — Eaux  qui 
aerveut  de  voies  de  communication  — Eanx  qui  servent  à ragrkuUure  (Arrosements,  irrigations,  limonage*,  etc.); 

Eaux  nuisibles; 

Eanx  vanne*  des  fabriques  — Eanx  d'égouts  — bjondations  — Mbrais  — Ravins  — Destruction  et  ensable- 
ment.* produit*  par  les  torrents,  ou  pur  la  mer. 

Poar  que  l'étnA  soit  complète,  il  faut,  selon  les  cas,  qn'elle  comprenne  des  données  jibysiqucs  et  nivca- 
uique*.  On  devra  aussi  tenir  compte  avec  attention  de  la  législation  des  eaux  dans  lee  divers  pays, 
cialemciit  en  ce  qui  regarda  la  *é{wiratinn  des  eaux  publiques  d'avec  celle*  qui  nppnrticuucni  aux  particuliers, 
et  les  attributions  du  Gouvernement  dans  le  règlement  de»  eaux,  soit  pur  rapport  à l'industrie,  soit  par 
rup|>ort  à l'agriculture. 


TKOisifcMB  ScCTtox. — Agriculture. 

lue  Htatistique  agricole,  emhra.**atit.,  tout  à la  fois,  rélôment  économique,  l’élément  juridique  et  celui  qui 
concerne  U culture,  ne  pourrait  être  que  fort  avantageuse  ù la  science  ot  do  la  plus  grande  utilité  A l’homme 
d'État-  On  en  obtiendrait  des  connaissances  plus  nettes  du  travail  agricole,  comparé  à la  popnlation,  de  la 
valeur  des  produits,  des  conditions  de  droit  de  la  propriété,  des  différences  et  As  progrès  de  l'agronomie. 
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Le  Bol  italien  réunit  de  nouibreux  rapporte  inhtfeuls  à la  propriété,  qn’il  eut  ewenUel  de  décrire  et  d'apprÀ^ier 
1 n lenr  rrritablo  valeur.  Par  aa  poiution  spéciale,  Tltolie  embraase  des  aûnea  de  végétation  tout  à fait  diHîé- 

rentes  entre  elles.  £n  partant  du  pied  des  Alpes  et  en  avançant  le  long  de  la  chaîne  des  ApenniiM,  le  terrain 
subit  diverses  gradations,  donnant  lieu  aux  genres  de  caiture  les  plus  diaaembUbles,  qoe  l'on  alterne  et  que 
l'on  emploie  »(^ou  la  configuration  du  aol  et  selon  le  climat. 

A celte  diveraité  de  culture  correspond  un  genre  différent  de  rapporta  entre  le  propriétaire  et  le  ealti- 
vateur  ; et  U contrat  qui  fixe  cee  rapporta  exerce  une  inûueace  spéciale  sur  lea  produit*,  sur  l'eDaemble  du 
pa)-a  et  sur  ta  prospérité  générale  de  la  |>upulatiun  agricole.  On  peut  aussi  retrouver  dans  l'état  de  l'agri* 
culture  «n  Italie  et  dans  ses  diverses  formes  mentionnées  dans  le  contrat  pasaé  avec  le  fermier,  le  caractèro 
des  précédente*  législations  et  des  différents  usages,  parmi  lestiuels  ou  pouvait  citer,  naguère  encore,  leapro- 
priétéa  dépendantes  do  fiefs,  Ica  emph}*téoaes,  Ice  mainmortes,  loa  possesaions  réparties  confusément,  les  pàtu* 
rages  libres,  tout  ce  qui  a rendu  l'agriculture  atationnaîro  et  placé  l'agriculteur  dans  une  espèce  d'esclavage. 
Il  e«t  néressalre  de  remar<|ner  que  dans  la  haute  Italie  et  dans  la  moyouiie.  la  propriété'  s'est  divisée  et 
hiiixlivisée,  do  mAnicre  & produire  un  nombre  considérable  de  iietils  proprû'-taires,  parmi  lesquels  il  s'eu  trouve, 
dans  la  |mrtie  montuoasv,  beaucoup  qui  appartiennent  à la  classe  même  des  caltivatenrs,  tandis  que  dans 
le  midi  et  daus  les  lies,  i»ii  rencontre  les  vastes  tlornaincs  et  les  grandes  propriété».  Dans  le  nombre  dos 
diverses  cultures  qui  ont  donné  lieu  iV  des  expérîeuoes  s|Hviolc«  <.*1  k des  rapports  juridiques,  il  faut  surtout 
sigunler  l'irrigation  qui  a fertilisé  uuc  grande  partie  de  la  I.ombardie  et  produit  une  législation  et  une 
jurisprudence  particulières,  que  d'autres  nations  ont  prises  pour  modèle.  Une  statutique  agricole  serait  incom* 
plètc.  si  elle  omettait  les  rt'tributioiis  journaiieres  ou  les  salaires  compris  dans  les  graudee  opérations  rurales, 
ou  dans  les  terres  exploitées  directement  par  le  propriétaire,  rétrilmtioiu  qui,  presque  toqjoor»,  varient  d'un 
pays  à l’antrc,  d'une  sauioii  ù l'autre.  Quant  aux  différrntci*  industries  et  aux  travaux  agricoles,  il  faut  dîstin' 
guer  ce  que  l’on  CH^nfie  de  ]>référeiicc  aux  boinmes,  de  ce  qui  e»t  fait  par  les  femme»,  afin  do  constater  la 
part  de  travail  attribuée  aux  deux  sexes,  dans  le  produit  généraL 

1"  J'^imntion  ilu  rrrrnu  ntt  des  fultarr#. — Dans  le  précédent  Congrès,  tenu  ü Berlin,  le  sujet  d'une  sta* 
tistique  iigrlcule  a déjà  été  discuté  et  l'on  y a examiné  les  différents  |H>ints  de  vue  sous  les<ju«la  la  pro- 
priété peut  éti'o  représentée  stattstiquvnicnt.  Mais  dans  cette  circoustancc,  il  n'a  été  question  que  du  produit 
brut,  saus  qu'uii  se  soit  aperça  qu'il  n'en  résultait  qu'un  fait  complexe,  qu'il  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  (b'composcr  et  d'étudier  on  détail  dans  ses  éléments  oonstitutifs,  dans  le  but,  surtout,  de  préciser  le 
revenu  uct  des  diverses  cultures,  et  par  là,  de  connaitro  la  valeur  de»  produit»,  les  frais  do  culturo  et  la  cou- 
diUoii  économiqoo  imposée  aux  propriétaires  et  aux  feimiers. 

11  sera  donc  utile  de  présenter  daits  le  prochain  Congrès  la  question  relative  à la  propriété  foncière  pour  y 
exnmioDr  partknlièrmioni  : 

al  Lo  (HToduit  brut  do  diafjuc  cultore  résultant  d’une  certaine  mesure  de  superficie; 
à)  1^  prix  moyen  des  principaux  produits  agricoles:  la  nuiuièrc  de  le  fixer  et  pour  combien  d'annécj; 
c)  Los  frais  d'exploitation  pour  chaque  es|>éco  de  culture:  et  à cet  égard,  U faut  tenir  compte  du  tra- 
vail, des  intérêts  du  capitid  do  l'industrie  agricole,  et  des  frais  do  réparation; 

J)  Le  résultat  du  revenu  net. 

La  counaissance  de  ces  faits  intermédiaires  entre  le  produit  brut  et  le  revenu  net,  déjà  si  importante  par 
elle-même,  le  deviendrait  enoore  <lavantage  alors  qu'elle  se  trouverait  accom])agnée  do  remarques  destinées  à 
cemstater: 

Les  contrats  réglant  les  rapports  entre  lis  propriétaires  et  les  fermicra; 

Lu  systèmes  de  métairio,  de  colonie  partiairc,  de  grands,  et  do  petits  fermages; 

Ix>8  diverses  conditions  économiqur^  de  la  piqmlation  agricole  et  iiartimiUèreinent,  lo  nombre  de  culti- 
vateurs néce:«Mkire  i>oiir  chaque  culture. 

De  pareilles  roeberebes  seront  fractaeusc»,  je  n'en  doute  nullement,  et  peut-être,  elles  pourraient  sn^-ir  d'élé- 
menta  précieux  pour  la  création  d'un  cadaetre  provisoire,  destiné  à la  répaHitloit  de  l’impôt  foncier  faite 
arec  une  é«|aité  quo  le»  anciennes  métliodes  d'évaluation  ne  peuvent  plus  nous  procurer. 

Économie  da  orédit  foncier.  — .\fin  de  déterminer,  par  des  formes  statistique»,  tes  donm'-e»  les  plu» 
imimrtantea  pour  juger  de  l'état  de  la  propriété  foncière  et  des  effets  que,  soit  le»  institutious  do  crédit,  soit 
les  dispositions  législatives  |>cuTvut  exorcer  sur  elle,  il  est  «léceasairo  (après  avoir  étudié  la  partir  éhiinenlaire 
de  la  quration,  c'e»i-à-(lire,  nature  de  la  propriété,  formes  liées  et  mixte»  ou  nettes  et  abeolues  de  la  pro- 
priété eiie-nK^me,  étendue  très-grande,  minime  et  moyenne,  nombre  des  propriétaire»,  etc.)  il  est  nécessaire, 
difr-je,  de  prendre  gante  à trois  choses  surtout  qui  influent  sur  la  valeur  eCToctive  et  sur  l'importance  écono- 
mique de  la  profHVcté  foncière  et  sur  ses  rapports  avec  les  éventualité»  du  crédit: 
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a)  La  ordinaire  par  laquelle,  dana  les  uiarcbéa  cl’imnteubleti,  on  propoHionue  au  revenu  net 
des  bien*fondji,  lu  capital  consacré  à l’acquiaitlon; 

b)  Le  montant  de  l'intérêt  ordinairemeot  appliqué  aux  emprunta  hypotliécairca,  comprenant,  dans 
cet  intérêt,  les  charges  arccessoires  irapoeéea  aux  parties  coutractontea; 

e)  Le  mouvement  dans  la  transmiasion  de  la  propriété  foncière,  à titre  onéreux,  «tm*  les  ceasiona  ou 
acquuitiuns  dea  créatiMs  Kypothécaires  ; 

d)  Le  acmibre,  plu»  ou  moins  considérable,  dos  expropriations  forcées  qui  ont  lieu  {mur  la  réalisation 
des  créances  hypoUiécatre». 

GriWe  à ce  qui  précède  oo  pcutfacUcmeDt  comprendre  qucllo  foule  d'éclaircissements,  pour  le  développement 
du  crédit  foncier,  doiveot  résulter  du  quelques  tableaux  statiMiqnes  dans  lesquels,  {mur  chaque  État,  se  trou* 
veront  disposés,  en  autant  de  groupes,  les  éléments  sos*mentionués  concernant  la  partie  législative  ei  U {Mirlio 
économique,  lesquels,  soit  directementi  soit  indirectement  influent  sur  le  crédit  foncier.  A l'aido  de  la  eoU' 
frantation  de  oes  états  statistiques,  ou  pourra  juger  de  la  convenance  de  recourir  à certaines  disjMMitionw 
législatives  pour  la  garantie  de  la  propriété,  le  régime  hypothécaire  et  l’expropriation  des  immeubles. 

Le  Congrès  peut  donc  s'occuper  de  préparer  de  tels  tableaux,  qui  devraient  être  appuyés  d'observalions 
spéciales,  destinées  à en  expliquer  le  mode  de  compilation  et  la  portée. 

Bétail.  Son  produit.  Importatlone,  exportations.  — Celte  statistique  est  plus  que  jamais  d'une  grande 
opportunité  pour  l'Italie,  qui  jusqu'à  présent  a ü'op  négligé  de  s'occuper  activement  de  la  culture  d'un  élé* 
ment  représentant  la  travail  ot  la  consommation,  ci  pour  l'Europe,  généralement  affectée  d'une  crise  qui  ino* 
nace  de  compromettre  les  forces  vitalm  de  plusieurs  de  ses  contrées. 

Lorsque  notre  pays,  en  examinant  les  produits  de  sa  race  chevaline,  reconnaîtrait  qne  ces  produits  sont 
restreints  et  imparfaits;  lorsqu'cii  considéraiit  les  races  do  ses  bwufs,  de  ses  vaches  et  de  ses  brebis,  il  »i*u|>er* 
cevrait  que  leurs  qualités  sont  inférieures  à celles  do  beaucoup  de  races  étrangères;  lorsque,  de  ce  rappro* 
cbement  de  nos  produits  avec  ceux  d'autres  pays,  résulterait  clairement  la  nécessité  de  renoncer  à toute  capèce 
d'exportation,  et  de  recourir  à l'importatiou  d'ospùccs  si  utiles  à l'industrie  et  à roUmentation  nationale,  il 
me  semble  que  toutes  les  rccbercbes,  qui  aursieni  été  faites  par  la  statistique,  se  trouveraient  parfnîtement 
justifiées. 

Néanmoins,  il  sera  d'une  utilité  incontestable  que  le  Congrès  de  Ftm^ce  vote  une  enquêta  sur  lo  bétail, 
conformément  à ce  qui  se  fait  pour  le  recensement  et  pour  le  mouvement  de  la  population;  onquête,  dans 
laquelle,  outre  les  notices  numériques,  on  montiounerait  scs  diverses  conditions  et  apjéieBtions  et  l’on  tien* 
drait  compte  des  qualités  des  races,  de  leurs  provenances,  de  leur  état  de  santé  relativement  au  système  de 
culture,  de  la  portion  employée  aux  travaux  agricoles,  et  de  celle  destinée  k ralimentation,  des  produits  qu'en 
retii'e  rindustrie,  enfin  du  capital  représenté  par  tout  le  bêlait 


QCATKtÉMi:  SkcTION.  — Statistique  oommuoale. 

Constitution  démographique  et  éociiomlquo  des  Oommunss.  — La  Commune  est  un  fait  naturel  et 
représente  la  première  et  indispensable  réunion  dos  hommes  psur  raison  de  proximité  et  de  sodoté.  Sous  ce 
poiut  de  vue,  l'iiuititutioD  communale  se  trouve  constituée,  ou  par  la  loi  ou  par  le  fait,  chez  tou*  tes  peuple 
qui  naissent  à la  vie  civfle.  Et  à mesure  que  rioatitution  s’organise  selon  les  diverses  formes  politiques  et 
selon  les  différents  corps  législatifs,  elle  n’en  conserve  pas  moins  quelque  chose  de  son  caractère  primitil  et 
Diie  certaine  individualité,  qui  peiü  devenir  l'objet  d’observations  comparables.  Sous  c«  rapport,  la  com* 
inunc  re.ate  un  fait  naturel  qui  demaude  à être  étudié  et  représenté  par  la  sUtistiqne  dans  ses  élément^  pri- 
mitifs et  homogènes.  I>e  plus,  fl  fsut  non-seulement  comparer  et  confronter  les  éléments  qtu  se  ressemblent, 
mais  encore  en  constater  les  différences  et  les  variétés  pour  en  apprécier  les  conséquences. 

Le  premier  élément,  celui  qui  représente  directement  la  matière  constitutive  de  la  commune,  est  l élément 
de  l’i  xtenaion  territoriale  et  de  la  population.  Là  aussi  U y a une  partie  juridique  et  une  partie  naturella  . 
l'agrégation  ou  la  dispersion  des  piq>ulationa  unica  par  la  forme  du  sol,  par  les  conditions  du  travail,  par  le 
habiiudes  domestiques,  se  rapportent  à la  matière  première  do  la  commune  et  sont  ensuite  determméea  et 
modifiées  par  les  lois  et  les  institutioiu  ; oette  première  est  uu  sujet  propre  et  direct  de  1a  statistique  com- 
munale. 
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I.e  mcüimI  ^IviueiU  concerne  U constitution  lé;?nle  intérieure  de  U commune;  et  coci,  comme  ü est  fftcile 
de  le  PomprrrHlrc,  n un  rA{>|ioH  plu*  inlinie  avec  les  inelitutioiis  politiques  et  riviles.  Ici,  il  cnnvieut  «l'i-xo* 
rainer  de  quelli.*  iiianière  »e  trouve  constituée  1a  représentAtiuii  vt  la  personnalité  de  1a  corauiuiie,  repréoenta* 
tiou  ou  directe,  ou  i-IcctiTe,  ou  (nritxrinle  ; eVst*ù'dire,  fontiée  des  h*u1s  propriétaires  du  sol;  ou  |>«ritoniieHe, 
cVst'À-dire,  rompoM'e  aussi  des  autres  liAliitauts  de  la  commune,  par  raison  ou  de  p^ipulatioo,  ou  d'industrie; 
et  i-nliii  si  U-s  droits  de  la  cooirauiic  sont  purement  ndrainietmtifs,  ou  meme  politiques. 

I>e  troisièim* élément  nuH'erne,  |M>ur  [Mrler  de  la  aorte,  U constitution  complexe  des  cumumnes,  leur  place  duiis 
l'onlre  général  de  l'^^tat.  Kt  ici  sc  présentent  d'autres  questions  que  la  statistique  ne  saurait  déduire  dii'cctcmieut 
des  faits,  mais  qu’elle  doit  tin*r  dm  législationa  des  divers  pays.  I^s  communes  sont-elles  égale*  entre  ellea,  ou 
en  exîsir-t-il  de  pluaieur*  classes  et  avec  de»  prérogative*  di6ëmitcs  et  de#  formes  diverws  d*’  rej>rés«“ntation  et 
de  régime?  Sont-elles  placées  sous  la  juridiction  de  quelque  autre  institution  administrative,  comme  1a  pro* 
vinre?  Peuvent-elles  ee  subdiviser  en  liantcaux  ou  en  fractions  ou  contrées  comme  tlims  quelques  paysVOut- 
ellcâ  un  différent  degré  île  dignité  ou  d'Iiouneur,  mnt  seulement  pour  la  forme,  suit  en  réalité?  I,a  diiréreuce 
entre  villes,  fnuliourg*,  bourgs,  villages  exprime-t-elle  aeulcment  une  difTéreiice  philologique,  ou  bien  se  mp- 
purtet-elle  à des  délerniinathms  légales? 

Un  quatrième  élément  qui  se  pré-seute  naturellement,  après  avoir  bien  défini  la  constitution  naturelle  et  la 
constitution  Irgnle  de  la  commune,  <-*t  celui  de  sa  cumpétmeo  financière  et  administrative,  point  le  plus  essentiel 
pour  les  recherches  etatistiquea  et  économiques  et  le  but  réel  de  l'enquéfe  que  l’on  M>]>gerait  à pro|Mwer  au 
Congrès.  Quand  »n  traduit  «n  chifTrv*  la  sittuitîoo  écouomique  d'un  f'tni  on  exprime  toujours  le  be»i>in  de 
connaitrv  la  |>art  des  dépenses  publiques  que  Ton  attribue  aux  associât  ions,  soit  spontanées,  soit  légales  parmi 
celles  qu'elles  adininistn-rit,  si  non  d’une  manière  indépendante,  au  moins  d'une  manière  distincte  de  l'État.  Cette 
diflkultécst  une  des  plus  grondes  {Kiur  1a  statisthpie  ünaDcièrc,  et  il  est  d’autant  plus  difficile  du  la  sonuonter  que 
prcMjue  toujours  on  manque,  à suu  sujet,  de  renseignements  précis  et  coinpiels.  Quiconque  a essayé  de  confronter 
la  balance  des  comptes  de  l'AngleUTre  avec  celle  de  la  Fr^cc,  ou  la  balance  des  comptes  d'un  État  moDurchique, 
quel  qu’il  soit,  avec  celle  de  la  Suisse,  aura  trouvé  de  grandes  lacuDt's  dans  cette  matière  de  dépenses  locales 
ou  provinciales,  lacunes  qui  souvent  donnent  lieu  aux  jugements  les  plus  erronés.  Quand  on  aura  appris  à 
connaître  quellm  M>nt  les  relatiumi  statistiquec  et  hq^alea  entre  les  communes  et  Thitat,  il  sera  facile  d'établir 
]>ar  des  résumée  graplûques  et  numériques  les  relations  finaacierès  et  administrative,  eu  coosidérani  surtout 
lu  connexion  des  interets  communaux  et  provinciaux  avec  nox  de  l'État,  en  distinguant  les  dépeoses  que  les 
communes  doivent  s’imposer  |Mir  devoir  et  par  lo  fuit  de  letur  existence  ou  par  délégation  des  luis  générales, 
et  les  antres  dépenses  dont  les  communes  assument  la  responsabilité,  en  observant  l'origine  des  revenus  com- 
munaux, «oit  qu'ils  proviennent  d'un  legs  ou  d'une  possession  propre,  ou  de  taxes  tout  fait  spéciales  et 
locales,  ou  d'une  addition  ou  surtaxe  aux  impositions  générales  de  l État,  Én  étudiant  ainsi  l'importam'e 
économique  des  communes  et  la  nécessité  jioQr  elles  do  remplir  certaines  fonctions,  qui  leur  sont  imposées  on 
confiées  par  l’Etat,  il  aéra  facile  d'apprécier  l'impurtanoc  de  oes  institutions,  ainsi  que  leur  différent  degré 
d'autonomie. 

Enfin,  pour  acliever  U statistique  communale  d’une  manière  comparative,  il  sera  essentiel  de  déterminer 
le  degnî  de  concours^  ou  légal  ou  spontaué,  des  populatiouB  dans  le  régime  communal  soit  par  moyen  dim't, 
soit  par  moyen  indirect;  il  conviendra  ensuite  de  mentionner  le  nomitre  des  électeurs  communaux,  la  forme 
des  élections  du  premier  on  du  second  degré,  la  constitution  des  assemblées  représenUtivea  ou  directes,  et 
ansai,  de  quelle  manière  rautorité  exécutive  do  la  commune  sc  trouve  eoostituée.  Quand  on  considère  que  U 
forme  de  l'institution  communale  est  celle  qui  offre  la  plu*  grande  facilité  pour  faire  coïncider  avec  les  occu- 
pations de  la  vie  privi^  et  domestique,  celles  de  la  vie  publique  et  commune,  et  que,  par  conséquent,  il  faut 
considérer  dans  son  idée  première  la  solution  plus  murale  ci  plu*  populaire  de  la  grande  question  <te  la  liberté 
politique  et  de  la  conduite  individuelb*;  on  nv  «aurait  douter  que  t'rxamcu  comparé  des  institutions  commu- 
nales ne  fournisse  un  des  indices  les  plus  importants  de  la  civilisation  d'un  peuple.  Mais  nu'^iue  sans  recourir 
& ces  hautes  investigations,  U demeure  constant  que  la  situation  économique  et  financière  d'on  État  ne  peut 
se  coDoaUre  h fond,  «i  d'abord  l'on  ne  détermine  la  r«impétenc«  administrative  des  communes  et  en  quelle 
proportion  elles  participent  ou  dépenses  publiques,  ainsi  qu'aux  imptjta. 

Outre  les  renseignements  sur  le  rôle  financier  dc«  communes,  il  eerait  de  la  plus  grande  importance  de 
fournir  ceux  qui  concernent  U police  et  l'hygiène,  lesquelles  devraient  être  de  la  comjiétence  propre  et  directe 
des  autorités  locales  ; ut  U serait  Im;ii  de  spécifier  le  cercle  jusqu’où  s'étend  la  juridiction  des  autorités  muni- 
cipales, à l'égard  de  la  surveillance  piéventive  et  de  la  justice  répressive.  Mais  ce  qui  offrirait  encore  plus 
d'intérêt,  ce  serait  l'expo.*»  du  système  du  service  sauitaire  des  communes,  }>arliculièreuient  dans  le*  com- 
munes rurales,  où  pour  l'ordiiuiirc  manquent  les  ressources  des  grands  étabUsaements  de  bienfaisance  et  de 
santé,  comme  aussi  le  craKours  spontané  des  médecins. 
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Eiirin,  pour  «e  conformer  an  dvair  déjà  exprimé  dans  les  précédent»  Contrés  et  «iirtout  dan»  celui  de  Rerlin, 
on  pourrait  ciijpifrfr  le»  (feande»  ville»,  plu»  iioiiibreu»e»  en  Italie  que  daiw  toute  autre  cotilrée  do  rKurope, 
de  préparer,  pour  le  prochain  Congre»,  leur  ataliatique  urbaine,  se  basant  sur  les  derniers  renseignement» 
que  cliaqiie  commune  recueille  sur  les  modules  de  la  statistique  oflicielle  concernant  la  iiopnlntion,  l’ instruction 
publique,  l'hygiène,  les  fîuances.  Et.  déjà,  l’on  s’est  aperçu  comincnt  sou»  riiilluenoc  do  la  liberté,  nos  cité» 
ont  dv|>luyé  une  force  vitale  féeonde  en  résultat»,  eu  réjtandaut  l'instruction  et  en  multipliant  le»  école»,  ou 
améliorant  les  services  publics  et  en  sauvegardant  l'hygiène.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  préci.ser  l'inlluenco 
de  la  liberté  des  assemblée»  coinmnnnic»  »ur  la  propriété  et  sur  la  sûreté  publi<iuc,  que  d'en  mesurer  les  elfets. 
l,a  statistique  des  communes,  en  élablissant  clairement  cet  éminent  degré  de  dévelopi>«numl  réalisé  en  »i  peu 
de  temps,  servira,  par  de  stricts  rapprochements  avec  le  aystéme  précé<lent,  à démontrer  victorieusement  les 
avantages  du  régime  libéral  ; et  l'Europe,  qui  avait  déploré  la  décadence  de  nos  municiiH'S  et  l’absence  presque 
complète  de  toute  activité  économique,  sou*  le»  gouvernements  desjKitiquos,  n'hésitera  pas  à constater  avec 
satisfaction  le  résultat  d’une  restauration  communale  0|>éréc  avec  prouqititudo  et  pleine  du  plus  grand  avenir. 


CiNQi'iÉXK  SüCTiax.  — Statistiquo  do  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

Déjà  ilcpui»  fort,  longteinp»  les  Congrès  se  sont  montré.»  favorable*  à l'unité  des  poids  et  mesures,  en  en 
conseillant  l’adoption  à tous  les  gouvernements,  — comme  aussi  celle  du  système  métro-décimal.  Tout  le  monde 
en  effet  comprenait  l’cxlrcmo  in>j>ortjincc  de  l'unité  des  poid»  et  mc.Hurc»  pour  l'avancement  de  la  statistique 
internationale  et  comparée.  Le  Congrès  de  FlorciKC  doit  donc  s’on  tenir  à exiger  que  le  vœu  exprimé  par 
le»  précé<ientc»  assemblée»  reçoive  un  prompt  et  heurenx  accomplissement.  Mais  une  chose  en  amène  une 
autre,  et,  de  l'unité  de*  poid»  et  mesure»,  fondée  sur  le  système  métro-décimal,  il  n’y  a qu'un  pa.»  pour  entrer 
dan»  lu  voie  do  runiformilé  du  forstême  et  de  la  législation  monétaires.  I*)  système  monétaire  décimal  français, 
ayant  {mur  hase  l'étalon  or  et  argent,  a été  notablement  imxliHé  (V.  Convention  monétaire  entre  la  France 
et  ritalic).  Examinons  donc,  en  admettant  qu’ou  propage  l'unifonnité  de.»  monnaies,  si,  et  de  quelle  manière, 
il  e.»t  |K>S»ihtc  d'apjiliqucr  aux  autres  Et.at.»  de»  conveiitioiis  analogue»,  relativement  surtout  aux  divers  he.soins 
et  à l'usage  do  l'uu  et  de  l'autre  métal,  tous  deux  destinés  à faciliter  les  transactions  commerciales  et  les  cliange». 

Comme  acberaiuemeut  à cette  salutaire  uniformité,  il  conviendrait  do  travailler  uu  recueil  d’une  statistique 
générale  de  la  produciiou  et  de  la  consommation  des  métaux  précieux.  Pour  cela  il  faudrait  réunir  et  publier  dan» 
de»  tables  périodiques  les  aperçus  relatifs  à la  production  de  l'or  ot  de  l'argent  dans  les  différentes  contrées  du 
nouveau  monde  et  de  rancicn.  Une  pareillo  revue  aiderait  puissamment  aux  études  éconoiniqucs  sur  les  besoins 
et  les  développements  de  la  circulation.  II  ne  »erait  pas  moins  ut  île  de  recueillir  et  de  publier  périodiquement 
le»  élément»,  ignoré.»  jusqu'à  ce  jour,  .»ur  les  momiaies  des  divers  jtays. 

Ceci  nous  eoiiduit  naturellement  à une  autre  espèce  do  recherche».  Ia>  crédit  a établi  dans  les  pays  civilisés 
des  valeur»  étjuivalente*  et  nq)ré.»eiit!tlive»  de  la  monnaie,  lesquelle.»  font  aujourd'hui  jiartie  intégrante  des 
moyen»  ot  des  facilités  d’éclianges.  Xe  conviendrait-il  pas  que  le  Congrès  exprimât  le  désir  (pir  dans  tous  les 
Etat»,  le»  élément»  statistiques  de  la  circulation  fiduciaire  fussent  recueilli*  »ur  di**  bases  uniformes? 

Dè*  qu'on  aurait  admi.»  l'upporlunité  de  cv  travail,  il  famlrait  aii.»si  R'euteudro  sur  deux  conditions  de  la 
plus  liautc  impoitniice,  savoir: 

(jiiel»  sont  Km  vrais  caractère»  des  valeur.»  équivalentes  ou  repré.scntativc»  do  la  monnaie?  En  effet,  dan» 
<|iielqaes  pays,  on  admet  dan»  la  circulation  de»  papiers-monnaie,  tel*  que  bons,  fedi,  livret*  de  cnàlit,  le»<jaol» 
facilitent  la  circulation,  comme  le  font  les  billet»  de  lianque.  Jusqu'où  peut-on  étendre  l'assimilation  de  ces 
■nstrumeut»  d'échanges?  Première  question. 

l.a  circubition  fidiicinirc  varie  d'un  pays  à l’autre  selon  les  diverses  circonstances  économiques  dont  quel- 
ques-unes pourraient  ]>a»»cr  pour  régulières  et  j>ériodiques.  Pourquoi  la  statistiquo  n'cssaycrait-cllo  pas  d’en 
donner  une  représentation  fondée  sur  le  principe  do  la  plu»  grande  nniformité  do  ces  variations?  Do  (juellc 
manière  et  jusqu'à  quel  jioint  serait-il  po»»iblu  de  l'effectuer  ? En  d'autres  termes  : les  ajwrçu*  de  la  circubi- 
tion  fiduciaire  doiveiit'-ii»  être  fait*  chaque  trime.»tre,  chaque  mois  ou  chaque  semaine?  Cela  devra  dc|>emlre 
de»  conditions  princi]>.sles  de»  iiisiitutions  de  crédit,  jouissant  de  rautorisniion  d'émettre  les  valeurs  représcu- 
tativcK  do  la  mounaie;  conditions  »ur  lesquelles  nous  pourrons  facilement  obtenir  de  chaque  membre  du  Con- 
grès les  plus  précieux  renseignements.  Seconde  qu(--»tioii. 

Dan.»  cetto  enquête,  on  devrait  aussi  compremlre  ce  qui  concerne  la  réserve  de  chacun  de»  établissements 
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d’^Ufiiaa.  en  en  compfurant  1r  baw  mettUlique.  H ne  faudrait  pa»  non  {dus  oublier  de  d^tcnninor  la  base 
ou  jtfoci’,  soit  capitnl  oi^talliquo  dont  profile  la  circoUtioD  dce  tlb'eni  ps}'!  ; enquête  compliquée  et  difficile,  car 
elle  rcpoe«  aur  dea  élémenta  en  partie  inconnus  et  en  partie  paaaageni  vi  elwngranta.  Ci*pcndaDt  une  foie 
péiivtréa  de  la  connaÎHaance  du  mouvraient  intematioual  monétaire  et  des  métaux  prédeux,  aidés  de  notices 
sur  la  base  on  réeervo  métallique,  tant  des  inslitutions  de  crédit  que  du  trésor  public,  nous  es|>érQna  pouvoir 
entreprendre,  nvoe  quelque  avantage,  une  statistique  générale  de  la  situation  et  de  la  circulation  monétaires. 

Eu  poussant  plus  loin  nos  recherebes , pour  traduire  et  représenter  en  chiffras  les  traasactinna  écnnomlqui**, 
noos  devrons  enfin  nous  mettre  h examiner  les  permutatious  et  les  eircnlations  de  valeurs  qui  ont  lieu,  mémo 
sans  ru-<age  effectif  de  la  monnaie  et  des  valeurs  représentatives  du  crédit,  ayant  soin  de  préciser  le  mouvo- 
ment  des  rircments,  des  comptes-courants  et  de  la  quantité  des  liquidations  par  compensation. 

Telles  sont  les  demandée  qu’il  convient  do  présenter,  tels  sont  aussi  les  éléments  de  fait  qu'il  faut  recueillir, 
afin  qne  le  Congrès  puisse  se  vanter  d'avoir  domni  nni»tfnDce  à une  nouvelle  statistique,  que  l'on  pourrait,  en 
se  servant  d' uu  terme  propre,  nommer  la  Siatùtitiue  lU  la  ctfculatiott. 


Sixième  Section.  — Stntlstiquo  moralo  et  Judlolulre. 


Les  misérables.  — Four  que  la  desciiption  du  corps  social  soit  réellement  complète  dans  chacune  de  ses 
parties,  il  fout  non-aeulement  en  indiquer  les  forces  vivra  et  saines,  mais  encore  relira  qui  sont  souillées  «t 
corrompues,  afin  de  les  considérer  dans  leurs  causes,  dans  leurs  effets  et  dans  ira  moyens  de  les  purifier. 
l>ans  l'élan  philantropique  dont  s'Iionoro  notre  époque,  l’opiniou  s'ost  souvent  préoccupée  du  sort  de  certaines 
ratégorin  do  peraotmrs  qui  se  trouvent  ilatis  une  condition  dégénérée  et  moraletacnt  inférieure  à colle  du  plus 
graud  nombre  dea  citoyens  : on  les  regarde  avec  raison  comme  une  mesure  de  la  moralité  publique,  et  comme 
le  symptéme  du  plus  ou  moins  de  prospérité  dans  un  pays.  On  veut  parler  ici  de  c««  rlossra  d'indigents,  do 
gens  dégradée,  d’hommes  déchus,  plaies  sociales  que  la  religion  est  impuisaoute  à guérir  et  que  la  bienfaisance 
publique  uo  peut  pas  toujours  soulager.  L’intérêt  qu'ont  excité  ces  égamnents  de  la  nattu‘0  humsioe,  résultant 
do  causes  secrètes  ou  de  causes  ^ibliqura,  leur  accrol»tement  effrayaut  comparé  à œ qui  autrefois  n'était  con- 
sidéré et  toléré  qne  comme  une  oxcoption,  tout  cela  a produit,  de  nos  jours,  une  classe  d'écrivains  qui  ont 
peint  avec  des  couleurs  vivra  et  dramatiques  cette  société  à part,  ces  êtres  hors  la  loi,  nés  ou  jetés  dans  les 
repaires  immondes  de  la  population.  Cette  peinture  ne  tnauqun  pas  do  frapper  rimagianUon  et  d'éveiller  Ira 
bons  sentiments  au  profit  des  miicères  que  U sortiHé  s'applique  h diminuer  et  à guérir;  les  moralUtee  et  Ira 
publicistes,  sous  différents  {MÙnts  de  vue,  se  saisireul  d’un  sujet  si  important  pour  le  bicn*ctre  tuorul  et  pour 
le  bien-être  physique,  les  gouvememeots  eux-mêmes  s'empressèrent  de  pourvoir  à tout  ce  qui  pouvait  atténuer 
le  mal  on  en  ralentir  la  propagation. 

Ce  sujet,  par  le  fait  même  do  sa  gravité,  intéressant  l'ordre  public  et  faisant  partie  du  domaine  de  la 
science,  ne  pourra  être  approfondi  que  par  la  statiatique  effective  et  circonstanciée  des  misères  auxquelles  on 
veut  porter  remède.  En  outre  de  sa  propre  importance,  ce  sujet  en  ocquiort  une  plus  grande  encore  par  ses 
rapports  avec  certaines  institutious  publiques,  dout  le  système  e«t  susceptiliie  de  réforme  et  de  prtqtrèe. 

Dans  la  statistique  des  classes  indigeiites  peuveot  être  compris  les  mendiants  daus  les  rues  «t  à la  porto 
des  églises,  les  gens  admis  daus  Ira  ouvnùrs,  dans  Ira  refuges  de  nuit  et  dans  Ira  dépôts  do  mendicité,  les 
vagabonds,  les  jeunes  déteous,  les  libérés  de  prison,  les  prostiimles.  On  doit  ajouter  à ces  chuscs.  Ira  enfants 
trouves,  comme  le  réaultat  d’nne  condition  vicieuse  et  irrégulière. 

Ces  différentra  catégories  de  personuea,  dont  chacune  représente  nn  problème  social  qui  lui  rat  ]iropre, 
mais  qui  «e  réuniraeni  dans  leurs  causes  générales,  peuvent  être  multipliées  et  subdiviséra  selon  les  r«chercbes 
qu'on  voudra  faire.  Cest  donc  à la  Commission  de  déterminer  avec  précision  choque  catégorie  ; d'en  définir 
la  nature  et  Ira  caractères  et  de  proposer  la  série  des  recherches  qui  peuvent  devenir  ntiles  aux  iusUtntiona, 
que  l’on  a «ui  vue.  De  plus,  elle  doit  envisager  qucllra  sont  Ira  meilleuren  meviirra  à prendre  pour  que  la 
Htatbtique  des  indigents  soit  décrito  avec  précision  et  pour  quelle  abonde  eu  résultats  pratiqura. 

L’eiMjuêtc  peut  doue  être  formulée  en  tes  termes: 

1*  Combien  y a-(*il  du  catégories  de  misérables,  et  quelles  sont  elles  ? 

2”  Quel*  cléments  statisti<|uet  faut-il  «e  procurer  pour  guérir  complètement  le  corps  social  de  ces 

plaies  ? 
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Dbb  rapporta  joridiquea  de  la  famille.  — I,’imj>ortni\cc  et  la  nouveauté  de  cette  recherche  ne  sauraient 
■V;ha|)por  & personne.  Elle  mène  :V  une  étude  oomimraiive  de  l'ordre  de  la  famille,  suivant  les  dificrentes  lé^s- 
lations,  les  usages  et  les  traditions  nationales.  Les  sources  de  cette  statistique  seront  les  i-egistros  de  l'état 
civil,  les  actes  de  légitimation,  d'ailoption,  d'émancipation,  de  tutèle,  d'autorisations  de  mari,  do  divorces,  les  dé- 
libérations des  conseils  de  famille  ou  des  juges  pupillaires,  les  actes  d'exercice  du  pouvoir  civil,  les  interdictions 
et  députations  de  curateurs  ou  consultants,  et  tons  les  actes  dressés  imur  régler  les  miiports  domestiques. 

Ce  genre  de  statistique  n'existe  pas.  Un  premier  essai  de  sa  compilation  fut  commencé  par  la  Commission 
lie  statistique  judiciaire  des  Ktats-.Sardes,  en  1P52  ; mais  ce  travail  exige  de  plus  profondes  éludes. 

Des  faillites  et  JngemeiitH  x relatifs,  et  de  l’inflnenre  dea  divers  systèmes  de  législation 

snr  le  crédit  commercial. 

Do  là  contrainte  par  corps.  — L'abolition  de  cette  institution  est  désirée  dans  les  législations  où  elle  est 
encore  en  vigueur.  Une  statistique  recueillie  avec  soin  et  des  recherches  comparatives,  dans  les  differents  pays, 
sur  les  matières  qui  dans  un  lieu  admettent  la  mesure  de  l'arrêt  personnel  et  dans  nn  antre  non,  fournira 
des  éléments  pour  la  solution  de  ce  problème  législatif. 

Dos  canaeo  do  délit.  — Romagnosi  et  Ilos.si,  ces  gramls  maîtres  on  fait  do  disciplines  criminelles,  u'oiit 
pas  manqué  d'ol>server  que  c'est  le  propre  de  renfonce  des  dispositions  pénales,  do  se  préoccuper  surtout  des 
conséquences  objectives  et  sensibles  du  dommage  causé  par  le  coupable,  sons  recourir  ù l'analyse  de  l'élément 
moral  et  personnel  et  sans  proportionner  la  rigueur  de  la  répression  à la  malice  des  intentions  criminelles 
et  nu  degré  do  liberté  qui  préside  aux  entraiiiemeiils  du  délinquant,  soit  quand  il  prémédite,  soit  quand  il 
exécute  l’action  criminelle.  C'est  également  un  homicide,  c'est  ù dire  la  perte  d'un  bommo  pour  la  société,  qu'il 
soit  commis  par  le  voleur  de  grand  clicmin,  ou  par  l'iiomme  ennemi  du  pardon,  qui  venge  nnc  offense  faite  ù 
son  honneur,  ou  encore  par  ceux  qui  entrabié.s  par  un  préjugé,  non  moins  crnel  que  déplorable,  no  craignent  pas  de 
se  battre  en  duel.  Une  répression  égale  pour  ces  différents  homicides  serait  injuste  : elle  répugne  à la  conscience 
humaine.  Aussi  a-t-elle  été  écartée  i>nr  les  codes  les  plus  versés  dans  la  juste  application  des  vrai.s  principes- 

Oaiis  ces  cas,  la  différence  de  l'intention,  du  motif  qui  détermine  ù commettre  le  délit,  produit  une 
toute  autre  mesure  psychologique  de  la  malice  de  l'acte  prémédité,  d'où  résulte  le  plus  ou  moins  de  dangers 
pour  tout  le  corps  social,  lequel  ne  se  trouve  pas  égalcmout  menacé  do  ronfenner  dans  son  sein  l'une  plutôt 
<|ue  l'autre  gradation  d'immoralité  et  de  perversité  des  volontés  jmrtécs  à le  blesser. 

De  même  que  l'étude,  la  constante  rechcrebo  et  la  classification  des  Causes  <hi  âiJil  sont  un  indice  des 
améliorations  progi-essivea  des  lois  criminelles,  de  même,  parmi  les  peuples  les  plus  civilisés,  elles  indiquent 
le  plus  haut  degré  où  puisse  s'élever  la  stadsUque  pénale  et  le  plus  sûr  appui  que  celle-ci  puisse  fournir  nu  législa- 
teur, nu  juge,  M'administmleur.  Élentlre  celto  rccbcrchc  aux  Causes  de  tous  les  crimes,  grAce  à une  comiilètc  et  la- 
Imriouse  exploration,  ce  serait  ce  qu'il  y aurait  de  meilleur  et  de  plus  jyarfnit  dans  ce  travail  statistique.  Mais 
rentreprisc  en  est  si  difficile  et  si  i>énible  que  c'est  à peine  si  jusqu'à  co  jour  ou  jK-ut  en  trouver  quelque 
ess.ai  dans  les  meilleures  compilations  officielles,  se  Imrnant  à certains  crimes  do  la  plus  haute  gravité  ; et 
mémo  dans  ces  bornes  étroites,  les  quelques  statistiques  judiciaires,  qui  Ira  ont  etudiéa»)  ju.squ'ici,  s'en  sont 
tenus  à une  énumération  confuse,  pbitôt  qu'à  une  classificnlion  méthodique  et  intégrale  des  cau.ses  de  <léli(. 

Los  philosophes  et  les  criminalistes,  qui  ont  voulu  on  essayer,  ont  reconnu  l'extrême  difficulté  d’analyser 
avec  précision  rûnpnision  criminelle  dans  les  jmssions  élémentaire.s  de  l’esprit  humain,  de  dis^>oser  sous  cha- 
cune d'elles  les  nombreuses  formes  sccondaire.s  do  leur  manifestation  et  do  leur  action  sur  la  volonlé.  et  sur- 
tout do  pouvoir  produire  nu  complet  et  sous  une  forme  nationale  lc.s  résultats  de  celte  analyse  |wychologiqao. 

I.UI  Commission  Statistique  .Tudiciaire  des  Etats-Sardes,  en  publiant  sa  Statistique  in-nalc,  eu  1857,  exprima 
le  voeu  de  voir  remplir  cette  lacune  dans  l'organisation  des  Statistiques  judiciaires,  ce  qui  résulte  de  l’intro- 
duction qui  la  précède,  du  professeur  Muncini,  sou  rapporteur. 

C’est  donc  un  sujet  tout  à fait  digne  des  études  d'un  Congrès  stati.stiquo  que  de  former  nn  Progi'amme 
national  de  ce  genre  do  rerlierchcs  dans  lc.s  pay.s  civilisés,  en  élahli.ssant  une  classification  scientifique  de 
toutes  les  Causes  de  délit  possibles. 

Des  délies  militaires  et  maritimes  et  des  Jugements  y relatife,  pour  servir  d'étude  comparative  des 
conditions  morales  et  disciplinaires  des  Armées  sur  pied  et  des  Marines  militaires  dos  différents  pays  de  l’Eu- 
rope, et  do  l'efficacité  des  mesures  nipressives  qui  s'y  rapportent. 

(Ce  siget  a déjà  été  propo.sé,  mais  d'une  manière  plus  concise,  dans  les  précédenfs  Congrès  statistiques, 
mais  saus  avoir  jamais  été  discuté.) 
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Septième  Section*.  — État  militaire. 

Lu  tUUntitjue  mUtUtre  fut  un  Uvètoe  du  plan  intérrt  dam  le  Congri*«  d«  Herlio;  mais  comme  la  pa*> 
aiou  dénature  quelquefois  la  Téritd,  les  études  comparatives  des  diverses  conditions  de  la  popnlatioii  militaire 
et  de  In  population  civile  ne  produisirent  pas  tut  résultat  qui  satisfît,  à la  foi*,  la  cnriosité  statistique,  le 
l>ieu‘ètre  du  soldat  et  rintérét  de  l’administratioa  publiqne. 

CoDgrèa  florentin  tentera  de  nouveau  l'épreuve  dans  l'espoir,  qu'en  un  pays  où  U n’existe  pas  de  sé- 
paration «ulre  le  militaire  et  le  civil,  où  l'armée  a uite' constitution  qui  ne  reconoaft  pas  do  privO<^,  qni 
admet  indistinctement  tontes  les  cIasscs  à concourir  à tous  les  {{rades,  même  le«  plus  éles'ês,  sans  qu'il  y ait 
d'autre  prérogative  que  celle  qut<  donne  le  mérite;,  où,  enfin,  l'antorité  publique  ne  demande  qu'à  être  écliûrée 
par  l'enquête  de  la  statistique,  nul  obstacle  ne  viendra  s'opposer  à ce  que  pleine  et  entière  lumière  M soit 
faite  sur  une  question  aussi  vitale. 

I^i  disquisitioo  que  nous  proposons  de  nouveau  au  Congrèa  est  ta  suivante:  Snsfc  et  tnort<üUé  âela  fofm- 
lotion  ci'rtic  et  miiUaire. 

a)  Enquête  snr  l'alimentation,  rbabillcmcnt,  l'équipoment,  le  logement  et  le  service  des  soldais  do  l'armce 
de  terre  et  de  mer; 

Sur  les  exercices  gymnastiques: 

b)  rormuiatre  des  tableaux  pathologique  d'invalidité  et  de  mortalité  des  troupes  de  terre  et  de  caer; 

c)  Tableaux  spéciaux  des  maladies  proportionneUement  à la  durée  du  service. 


llmioiE  Section*.  — Education. 

iUîoles  de  Beaux-Arts.  — Ia  statistique  daa  instituts  d'éducation  doit  név-essairement  comprendre  les 
écoles  dcf>tince8  à l'cnseigncincnt  des  Dcaux-Arts.  I>ans  leur  sens  complexe,  ces  écoles  n'ont  pas  pour  objet, 
seuK-iueiit.  les  arU  reprénetilatifa,  à l’aide  du  dcsaiii,  teU  que  la  sculpture,  la  peinture,  l'architecture,  la  gra- 
vure, tnai>i  encore  leurs  similaires,  appliqués  à l'éducatiou  des  sens  estétiques,  tels  quo  la  musique  et  la  dansa 

llcpuix  que  Ws  arts  du  drusin,  florissant  en  Italie  daiiM  toute  letir  s[K>titam*ité,  eurent  jeté  un  si  vif  éclat, 
il  fut  créé  des  institutions  qui,  perfectiounonl  lu  pratique  et  les  procédés,  en  cousacrèrent  les  traditions.  Ilien 
que  l'on  ait  révoqué  en  douUi  l'utilité  des  ociuléniies  do  Beaux-Arts,  on  ne  pont  toutefois  méconnaître  les 
vrais  sm’ices  qu'elles  ont  rendus.  On  a roui  à leur  cliarge  les  défauts  des  temps,  les  variations  de»  goùU; 
mais  il  n'y  a personne  qui  ne  s'aperçoive  de  leur  importance,  toutes  les  fois  que  l’on  voudra  avoir  présente 
à la  pensée  la  nécessité  dans  laquelle  sont  les  arts,  à l'instar  de  toutes  les  sciences,  d'avoir  une  organisation 
qui  leur  assure  la  continuité. 

Dans  ces  instituts,  nonobstant  les  grief*  d'acadéiui.-ime  «4  do  cUnaidsme,  qu'on  leur  impute,  se  sont  formés 
des  artistes  capables  «l  de<  mailre»  distingu*'-»,  qui  ont  en  l'ascendant  d'eutrutenir  dans  la  splntre  de  ren»«- 
gm-ment  le»  sources  vives  de»  bonnes  pratiques,  et  souvent,  de  corriger  le»  égart'ments  de  l'époque. 

C'est  û eux  que  ITlalic  doit  d'avoir  survécu  à la  décadence  et  de  progresser,  inaeusiblement,  dans  les 
nouvelle»  et  glorieuses  voie».  I.A  clause  des  peintres  et  dos  sculpteurs  est  considérable,  en  Italie,  par  le  nom- 
bre cl  le  produit;  et  quand  on  réfléchit,  quelle  ]iart  éducative  a l'art  dans  la  rie  intellectuelle  d'un  peuple^  il 
faut  soulmiter  que  les  utiadéiiiics  se  dilatent  en  puissance  de  doctrine  et  d'irradintiun.  L'art  musical  est  inné 
chez  les  Italienu,  et  les  Conservatoires  qui  ont  (mur  but  la  culture  des  jeunes  getu  qui  »'y  vouent  exclusive* 
ment,  méritent  une  attention  spéciale.  Non  seulement  la  mu-Hique  ukL  un  instrument  propre  à aiguiser  le  sen- 
liiucnt  piqmloire,  à polir  les  m<curs,  mais  «Ile  est  devenue,  pour  ceux  qui  la  professent,  une  source  non  In- 
différenlc  de  gain.  Les  écoles  de  danse  ne  doivent  nou  plus  être  m'gligée»;  elle»  disposent  les  classes  populaires, 
i|ui  les  Iréqucntcnt,  à se  développer  heureosement,  et  à se  perfectionner  dons  un  exercice  fort  intimé  de» 
iiucieitiK  el  mdlctiient  déprécié  par  ie»  xociélé»  inoilernes. 

La  Commission  est  chargée  de  répondre  à la  demande  suivante  : Quel  doit  être  le  furmnlaim  détaillé,  pour 
nhtetiir  toutes  les  notions  rclath'c»  aux  écoles  de  B«aux-Arts? 

Archives,  Bibliothèques,  Musées.  — I,es  fonds  bUtoriques,  littérairoi  et  artistique»,  que  choque  nation  s 
ri'cnetiillis  et  con-'<«rvés  avec  soin  dan»  l'intérêt  de  son  propre  bonucur  et  do  sa  civilisation,  doivent  être 
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inMrit«  du»  Im  imraUiirti!  d™  forces  cive»  et  opcnilives  d'nn  penple,  coinmi'  menifesUlioiu  de  w pcmi-c 
et  lénioigugei  de  ses  acte»  soos  l'aspect  subsidiaire  de  ses  spécialités  iutellectoeilee. 

L llalie  est  riche  en  coUections  do  tontes  espèce».  Ses  archives  sont  nombreuse».  Ce  sont  de»  dépAts  ini- 
portant»  de  sa  vio  poIitii|ne  et  religieuse.  Lee  Musées  d'antiquités  vont  toujours  prenant  plu»  d'cxteinioii. 
dan»  un  paya,  comme  lo  nôtre,  où  l'on  rencontre  le»  monuments  do  deux  civilisations,  le»  bibliothèques,  dis- 
sénimées  jusq  ue  dan»  Us  moindre»  contrée»,  sont  de  noble  origine  et  représentent  le  contingent  lo  plu»  un' 
deux  de  l’histoire  littéraire  depuis  la  reimissance  des  lettre»  en  Ijiropc.  Les  médaUlcr»,  qui  .ont  d'un  si  gi‘.n,l 
auxiliaire  i la  c hronologie  et  ô l iconologie,  et  dont  les  séries  nomismatiquea  offrent  nn  vif  intérêt  môme  !, 
rerudition  économique,  «int  copieux  et  varié,  en  lliilic.  Ism  Musées  d'art,  qui  comprennent  les  o-uvres  de 
peinture  et  de  sculpture  de  l'écoU  itdienm-,  ou  de.  école,  étrangères  qui  lui  succédèrent  on  lui  lurent  col- 
latéralea,  sont  pnreiUeraent  riche*  et  sont  réputé*  les  premiers  du  laoiide. 

Toute.  «.  collection,  forment  de.  institutions  permsuent»,  glorieux  héritages  de  beaucoup  do  no,  prin- 
cipale, vinoa.  Une  Stutistiquo  qui  ne  » cont.nteiail  pas  d’en  ooiistaler  le.  fsits,  mai,  qui  tendrait  k en  amé- 
Inirer  ror^uiaation  serait  d'une  importance  évidente.  U dispomtion  et  l’entretien  de,  archives  impliquent  de» 
quction.  de  cla.,ific.tion  quü  «irait  utile  d’établir  sur  des  bases  invariable,  et  tmifnnne..  Pour  1^  hiblio- 
Uu-quee,  Il  convient  de  Bxer  lo  mode  de  cnfalogucr  et  de  pliurer  les  livm,.  Le.  collictiou.  de  médnille,  et  de 
motinaies  exigent  nn  système  de  distribution  qui  «,  coortionno  nvec  le.  I.mp.  et  le.  lieux.  Enliii,  le.  Musée» 
de  pâture  et  de  .cul  ptnre  doivent  être  dispméa  suivent  le.  exigence,  et  le  critéiinm  même  de  l’hi,toiro 

suiv^m  •'*  ‘ " "'*•”«••  ■>““  port"-  «ou  allenüon  snr  le.  deux  point» 

de  PfitltT  ‘ bililiolbtqoe.  et  de.  -Mmuc, 

Quelle*  sont  les  règle*  fondamentale*  à prescrire  pour  leurs  Airangenienta? 
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CORRESPONDANCES, 


Comme  complément  de  la  précédente  proposition  de  progmmme,  je  crois  n propos  de  ])ublier  la 
lettre  par  laquelle  je  me  suis  adressé  à mes  honorables  Cullègnes  placés  à la  tête  de  la  directkm  de 
la  statistique  officielle  dans  les  différents  États  de  rKurojio,  |>our  les  prier  de  me  suggérer  les  ques* 
tioiLH  staUsUi|ues  qu'ils  jugeaient  dignes  d’étre  soumises  à l’examen  du  Congrès. 

Les  lettres  par  lesquelles  un  grand  nombre  de  ces  éminents  appréciateurs  de  la  science  statistique 
ont  eu  l’amabilité  de  répondre  à cette  invitation,  et  que  je  m'empresse  de  publier,  serrirunt  d’im- 
portant corollaire  au  pr<^amme,  autant  ])or  les  graves  questions  qu'elles  contienuent^  que  par  les 
noms  qui  les  appuient. 

La  Direction  de  la  STATi-sriQrE  générale 
DU  Royaume. 


MoNsitcR  m TBiïfs-noNoBi  Coxfxébb, 

Les  sarants  distingués  qui  ont  organisé  les  Congrès  intemationanx  de  statistiquo  ont  décidé  fort  op|>ortu>  * 
némeiit  que  le  siège  de  leurs  réuniona  devait  varier  d'une  Session  A l'autrv,  afin  que  leurs  Conmùssairc’s 
pusoent,  doits  leurs  pérégriaotiona,  visiter  k«  diverses  eapitoles  de  l'Europe,  ainsi  que  celles  du  monde  entier. 

Cette  disposition  organique  a le  double  avantage  de  permettre,  d’abord,  à toua  les  ItcpréBentanta  de  la 
statistique  officielle,  ctimme  à tous  les  ststisticieDs  libr&s,  de  vérifier  en  {lersoune,  ches  différents  peuples,  les 
fititH  dont,  |Uàr  l’étude  des  bATos,  ils  n’ont  acquis  chez  eux  qu’une  première  et  irapaifoite  notion;  ensuite, 
d’exciter  dans  le  pays  qui  est  honoré  par  la  présence  de  tant  d’Ulualres  étrangers,  une  activité  telle  dans 
l'examen  des  questions  de  statistique  que,  soutenu  par  des  bonnes  études,  gonflé  d'nne  sève  féconde,  il  donnera 
une  vie  nouvoUc  au  grand  arbre  de  la  science.  ■ 

Pendant  la  Session  da  VI  Congrès  international  qni,  par  décision  de  la  Présidence  du  Congrès  du  BerUn 
doit  être  célébrée  dans  la  capitale  de  Tltalie,  l'Adminiatration  du  nouveau  Royaume,  ainsi  qu'il  convient  à an 
peuple  libre,  pourvoira,  nous  n’en  doutons  point,  à ce  que  la  première  partie  de  notre  but  soit  remplie  eu 
offrant  aux  noblca  visiteurB  de  ce  pays  toutes  les  facilités  qu'il  sera  eu  son  pouvoir  de  leur  procurer,  afin  qu'il 
puisse  examiner  de  près  notre  organisation  civile  et  économique. 

I>a  seconde  partie  de  notre  tâche  sera  remplie  par  la  formation  d'une  Commission  nommée  par  le  Roi: 
Conunisstou  i la4]uelle,  selon  l'habitude  des  Congrèa  précédents,  sers  confié  la  inisaion  de  préparer  d'avance 
pour  nos  futurs  bétes  un  accncU  digne  du  caractère  dont  ila  sont  revêtus,  et  d'ébaucher  les  questions  sur 
lesquelles  le  Congrès  sera  ensuite  appelé  à se  prononcer. 

Et  alora  mente  qu'en  ce  pays,  tout  récemment  rendu  A ta  liberté  de  la  pensée,  le  Congrès  ne  trouverait 
point  des  doctrines  déjA  formées  ou  arrivéca  à cette  hauteur,  où  d'autres  nations  se  glorifient  A juste  titre 
d’être  parvenues,  cependant  le  spectacle  scnl  d’un  peuple,  qui  ressaisit  les  fils  interrompus  de  sa  tradition 
scientifique  et  qui,  dans  le  labeur  incessant  de  son  organisation,  s’applique  constammeut  au  développement 
dea  institutions  sociales,  doit,  nous  le  croyons  fermemeut,  attirer  l’attentioa  des  savants. 
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Nul  plus  <ju«  nuu»  n'eut  coiiTaincu  do  la  graTÎté  dos  olitigations  que  l'ItAlie  s'impose  en  ccUo  occasion; 
mais  nous  avons  en  mfuie  temps  la  foi  iuliiiiu  que,  dans  l'intérêt  do  la  statistique,  il  est  important  de  con- 
server les  traditions  do  nos  congrès  ot  d'eu  maintenir  rigoureusement  le  curoctèro  intematioual.  C’est  pourquoi 
nous  avons  l’intention,  non  seulement  d'ougsger  la  Commission  italienne  à décider  que  les  questions,  dont  les 
solutions  n’ont  pas  été  données,  soient  do  nouveau  proposées  et  discutées,  mais  encore  de  prier  nos  collègues, 
avant  que  le  Programino  du  Congrès  de  la  statistique  officielle  soit  détinitivemeut  établi,  do  vouloir  bien  foi^ 
umler  les  questions  qui,  selon  leur  avis,  et  pour  le  bien  do  lu  science,  mériteraient  d'être  soumises  à l'exuinon 
de  l'Aréopage  européen. 

Ayez  donc  l'obligcauco  do  transmettre  à ma  Direction,  lo  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  votre  avis  sur 
les  questions  spéciales,  qui  vous  puraitront  les  plus  dignes  do  Axer  l’attention  de  la  future  Assemblée. 


Fkrvaw»  Mar»  l$65. 


D»  Pierre  Maestri. 


MoSSItl'Il  CT  TKÈS-UOROnfc  COLLtoUE, 

Kn  CO  qui  concerne  mes  ruos  sur  les  objets  do  Pordre  du  jour  du  Congrès  de  blorcncc,  je  dois 

avant  tout  vous  faire  observer,  mon  très-houoré  Collèguo,  que  vous  trouverez  ime  énmnération  exacte  des 
questions  réservées  pour  le  VI  Congrès,  aux  imgcs  54  et  55  de  mon  écrit,  intitulé:  « Les  résolutions  du  Congrès 
incernutional  statistique,  » et  que  j'ai  eu  le  plaisir  du  vous  transmettre  auparavant.  C'est  un  tiré-è'imrt  des 
numéros  1,  2 do  l'année  lé<>4  do  mou  journal. 

Knsuite,  i>our  être  mi.s,  comme  aiyets  nouveaux  è traiter,  è l'ordre  du  jour,  nous  avions,  dans  nos  imur- 
pnrlers  a Berne,  désigné  ceux-ci  : 

I.  Théorie  et  technologie  de  la  Statistique: 

Terminologie  unitaire  de  la  Statistique. 

II.  Orgaulsatlon  de  la  Stailstlqne: 

1.  Union  plus  intime  do  la  Statistique  olncicUe  avec  la  statistique  privée  par  la  fondation  d'un  réseau 
des  Sociétés  do  statistique,  on  guiso  des  Sociétés  ou  Comices  agricoles  ; 

2.  Centralisation  et  décentrulisation  do  la  Statistique  officielle;  détermination  de  la  position  de  lu  Statis- 
tique vis-è-vis  de  la  législation  et  de  l'administration; 

3.  Annonce  et  échange  réguliers  des  publications  ofHcicUcs  do  statistique;  franchise  de  port  pour  les 
envois  statistiques. 

Division  du  travail  relativoinont  h la  slalistiquo  comparée,  c’est -i\-d ire,  su  distribution  parmi  les  diffé- 
reuta  bureaux  de  statistique  de  premier  ordre. 

in.  Organisation  du  Congrès  international  StatLstlqne: 

1.  Journal  du  Congrès  (londunt  le  jiériude  de  ses  sessions  (semblable  è celui  qui  fut  établi  au  Congrès 
de  Berne  en  18G.5); 

2.  Création  d'une  rubrique  iiermnnente  dans  chaque  programmo  des  Congrès:  exécution  des  résolutions 
do  la  dernière  sce.sion; 

.3.  Néce.ssité  d'une  représentation  plus  étendue  de  la  Statistique  officielle;  c'est-à-dire,  arrangements  n 
faire  afin  que  les  différents  sujets  spéciaux  inscrits  à l'ordro  du  jour  du  Congrès,  soient  plus  largement  re- 
présentés (officiellcmout); 

4.  Klnblissemcnt  d'une  Commission  i>ermnnente  du  Congrès. 

IV.  Dénombrement  et  description  de  la  population: 

1.  Dénombrement  do  la  population  do  droit  et  de  fait; 

2.  Objets  de  lu  description  de  la  population,  ou  démographie; 

3.  Le  caractère  ou  l'assiette  pulitiqiio  (la  vio  politique)  du  la  population. 

V.  Production  et  consommation  agricoles: 

1.  Production  et  iiii{>ortaliun  ; 

2.  Comiummafion  et  exportation; 

3.  Arrangement  des  tables  de  récolte. 

t 
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VI.  SouDaleii  et  crédit  financier: 

1.  Le  inonimyage  (argent  raonimyé); 

2.  Ij»  fiibricaüon  de  (lapicr-monnnie  de  toute  aorte; 

3.  Circulation  monétaire. 

J'avaia  d'al>ord  l'intenlion  de  spécialiacr  davantage  les  objets  sus-nommés  et  d'on  dire  mon  opinion  plus 
au  long,  surtout  de  quelle  manière  ils  devraient  être,  à mon  avis,  traités  statistiquement;  mais  il  m'a  sem- 
blé qu'en  faisant  cela  je  m'exposerais  à préjuger  les  opinions  d' autrui;  et  c'est  par  cette  raison  que  je  ni'en 
désiste  icL  Si  cependant  vous  désiriez  savoir  mon  opinion  plus  motivée  sur  l'un  ou  l'autre  tles  sujets  en  ques- 
tion. je  serais  toujours  heureux  de  vous  la  faire  j>arvenir. 

Votre  circulaire  aux  Collègues  est  excellente:  et  tout  le  monde  sera  non  seulement  charmé  d'assister  au 
Congrès  de  Florence,  mais  fera  aussi,  j’on  suis  convaincu,  tout  son  possible  pour  que  le  Congrès  égale  et  même 
surjia-sse,  sous  le  rapport  de  l'utilité  et  de  la  jmrlée  pratique,  ses  prédécesseurs.  Kt  certes,  d’un  l>on  augure 
sous  ce  rapport,  est,  avant  tout,  que  S.  A.  U.  le  Prince  héréditaire  ait  daigné  en  accepter  la  pré.sidcncc. 

En  ce  qui  touche  rAlleinagne,  je  compte  vous  amener  I>on  nombre  de  gens  bien  versée  dans  la  science  ; et 
leur  nombre  sera  d'autant  plus  grand  quo  le  voyage  et  le  séjour  à Florence  leur  seront  rendus  moins  coû- 
teux. .le  m’évertuerai,  quant  û moi,  à déterminer  les  Administrations  des  Cbeniins  de  fer  allemaiuls  à réduire 
leurs  prix;  l'occasion  m'en  sera  fournie  d’autant  plus  facilement  que  les  Administratians  vont  sans  doute  être 
invitées  an  Congi'ès.  coimuo  elles  le  furent  h celui  de  Rerlin.  Tâchez,  mon  cher  ami,  de  faire  autant,  du  votre 
part,  quant  aux  chemins  de  fer  cl  lignes  des  bateaux  à va|>cur  d’Italie. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  et  très-lionoré  Collègue,  les  B.ssurance*  réitérées  de  la  considération  la  plus  dis- 
tinguée, de 


B<‘rlin,  lo  âT  Janvier  I9S6. 


Vi>t»  tout  JoTOIIO 

1).  EX(iKL. 
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TbÈS-CMIîR  MoSSIBI'K, 


lai  confiance  que  vous  m'inspirez,  vous  et  la  Commission  italienne,  est  si  entière  que  je  n’ose  me  |)crmet- 
tre  quo  vous  suggérer  de  simples  dis|M)sitions: 

En  Angleterre,  nous  avons  soumis  au  Congrtrg 

1)  certaines  choses  dont  nous  avions  fait  nous-mêmes  roxpéricnce  et  qui  avaient  produit  d'heureux 
resuttat.s  ; 

2)  puis  d'autres  matières  dont  nous  ressentions  vivement  le  iKî.soin,  et  dont,  nous  |>araissaicut  privés  les 
autres  pays. 

F’aites  qu’en  Italie  les  congK-s  acquièrent  de  la  iKipalnrité. 

Ce  sera  une  mesure  de  la  ]>lus  grande  utilité  que  celle  <robtenir  dos  rnp{>ort8  hebdomadaires  de  toutes 
les  principales  villes  d'Europe:  cct  usage  existe  chez  nous;  nous  eu  devons  l'initiative  â l'Italie. 

lais  considérations  qui  appuient  cette  mesure  sont  cx|>osées  dans  les  documetd.s  ci-joints. 

Veuillez  prenrire  en  considération  cette  pra|)osition,  et,  on  cas  quo  vous  en  reconnaissiez  l'utilité,  faites-en 
la  motion  à votre  Commission. 

En  Angleterre,  nous  nous  occiqious  pour  la  première  fois  du  r<a;en8cnieut  du  bétail. 

Il  serait  à dé.sirer  qu'une  pareille  énumération  du  Wtail  se  fil  dans  les  autres  Étais  d’Europe,  avec  l'indi- 
cation do  sexe  et  d’âge,  appuyée  de  rapports  s|>éciaux  sur  le  nombre  annuel; 

1)  de.s  bêles  abattues  ; 

2)  des  bêtes  mortes  do  maladie  pour  chaque  catégorie  do  Iwtail. 

Si  quelqu'un  de  mes  eollègucs  me  suggère  quoique  autre  chose  qui  me  semble  utile,  je  m'empresserai  de 
vous  en  faire  part. 

J'ai  l'honneur  d'être. 


Lonâfe»,  le  Si  Fénier  ISO'. 


Votre  collôiroe 

GLiMotcur.  I'abk. 


J 
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MoXmCR  ET  T&iLt-HOEOSi  CoXERkEE, 


Les  Ooogrès  de  stHUstiqao  no  deviendront  jamais,  à mon  avis,  tout  k fait  iaternotMiniiKr,  qu'aprèa  avoir 
parcouru  iea  CHpita]i.*j(  d««  principaux  ÉtaU  9i  durant  toute»  ces  roi^^tious  conserve  on  caractère  esseutiello- 
meut  nationai.  Leur  empreinte  nationale,  loin  de  mériter  de»  reproches,  eat  au  eontratre  à inoo  opinion  no 
avantage  rcvL  Ou  doit  counsûtre  tontes  les  particularitéa  nationales,  pour  mieux  réussir  dans  iea  tentatives 
d'une  généraliiuitioQ  internationale. 

Four  ma  part  j'espôrv  que  le  Congrès  de  Florence  va  nous  présenter  un  Caractère  non  moins  national 
que  ses  prédécesseurs,  c’eut  à dire,  qu’il  nous  fournira  des  moyens  d'entrevoir  quelles  sont  !»  questions  sta« 
tistiques  qni  attirent  par  préférence  l’attention  du  pays,  quels  sont  les  moyens  d’exéeution  des  enquêtes  sta- 
tistiques qui  y sont  mconnus  les  plus  eflicaces,  quels  sont  les  obstacles  qni  s'opptuent  aux  recherches 
statistiques  dans  les  dUTérentes  branches  etc.  etc. 

Le  pays  qui  a été  le  bereean  de  la  civilîsatimi.  doit  être  très  riche  en  expériences  de  la  plus  haute 
valeur. 

Vous  m'avez  invité  ù donner  mon  avis  sur  les  préparations  du  Coiqp'ès.  L'intérêt,  qu’a  porté  mou  pars 
depuis  longtemps  au  développomoot  de  quelques  branches  do  la  statistique,  m'autorise  & ne  reganler  oette 
Invitation  qne  comme  l'expression  de  votre  politesse.  Mais  en  vous  Roumettant  quelqnes  résultats  de  mem 
expérience  des  Congrès,  qaeU{ues  vœux  trèifhumblee  fondés  sur  cette  expéricnoe,  je  vous  prie  do  bien  vouloir 
les  accepter  comme  le  témoignage  de  mon  intérêt  personnel  pour  lo  Congrèe,  sans  aucune  prétention  de  mériter 
l'attention  des  hommes  îUustras,  qui  composent  la  Junte  organisatrice.  Citant  donné  qu’on  a été  toqjours  obligé 
d’abréger  les  discussions,  de  traiter  bemiconp  do  questions  trop  rspidement,  je  crois  qu'on  n'aura  pas  à rraio' 
dre,  qu'uit  programme  très-succinct  ne  sufKae  |ias  au  temps  accordé  à la  discussion.  Pour  moi  un  très-petit 
nombre  de  questions  bien  approfondies  valent  mieux,  qu'une  foule  de  projets,  dont  l'exéeutaon  aura  peut-être 
des  difficulté*  pratiques  insurmontables  : les  questions  ajonmées  des  Congrès  antérieurs  fonoerairnt  déiè  n 
elles  seules  des  mosees  suffisantes.  Je  n’ai  donc  rien  de  nouveau  à vous  proposer  pour  le  pnigramme. 

Tout  i\  fait  d'accord  avec  M.  Quetelet,  je  regarde  la  réunion  de*  délégués  officiels,  des  persounes  chargées 
de  diriger  les  roquêtes  statistiques  et  d'en  élaborer  les  résnttats,  comme  «tant  encore  un  but  principal  do  nos 
Congrès.  Pour  rendre  cette  réunion  d'autant  plus  utile,  elle  doit  s'adonner  de  préférenoo  aux  questions  pra- 
tiques d<M  bureaux  et  dw  cmnuiissions  statistiques,  savoir,  le  mécanisme  des  iaterrogatoires,  des  contrôles,  du 
dépouillement,  do  la  publication,  de  la  distribution  et  des  échanges  etc.,  le  suocc»  des  tentatives  pour  l'oxécu* 
tiuii  dos  vœux  des  Congrès,  les  dépenses,  le  support  de  la  part  du  (Touveracmeut.  de  U représentation,  du 
public  etc.  etc. 

Comme  point  de  départ  des  délibérations  d'une  telle  réunion  des  Directeurs  et  employés  de*  bureaux,  je 
considère  rex|K>sition  aussi  complète  que  possible  des  publications  onieiellcs,  des  queatiomiaire*  etc.  dos  dif- 
férents États. 

Ponr  éviter  les  discussiouH  infructueuses  et  même  ridicules  sur  le  procédé  do  communication  de*  rapport*» 
des  Délégués  il  serait  h mou  avis  très  important,  que  ^D1.  le*  Délégués  onioicls  «niont  de  bonne  heure  invités 
à faire  imprimer  leurs  rapports  pour  être  distribués  déjà  à la  première  entrevue.  Je  m'iiiugiue  que,  l'orca- 
sbo  ayant  été  ainsi 'donnée  do  parcourir  d'aviuico  les  rapport»,  la  salle  d'oxpoeition  devrait  iwndant  quelques 
jours  réunir  les  Itélégués  odltcids,  et  leur  offrir  le  moyen  d'«’xpoeer  de  la  manière  la  plus  convenable  chacun 
ce  qu'il  dcairerait  soumettre  à la  connaUsance  et  au  jugement  de  ses  Collègues. 

Quant  à la  première  séance  publique  du  Congrès,  le*  Délégués,  selon  l'ordre  alphabétique  det  pays,  de- 
vraient être  invités  h communiquer  leur»  rapports:  tous  ceux  qui  les  avaient  déjè  pri*»entés  au  bureau  îm- 
primés  n'auraient  qu'è  annoncer  publiquement  le  recours  au  bureau.  Pour  le  petit  nombre  des  communications 
orale»  le  ttunpe  deviendrait  ainsi  suffisant. 

Le  projet  de  M.  Engel  sur  l'organisution  des  Congrès,  qui  doit  être  discuté  par  la  Commission  spéciale, 
dont  j'ai  l'houtieur  d’être  tnuuibre  aussi,  exige  déjà  une  réunion  préalable  de*  membre*  de  cette  Commiesion. 
Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  propoeer  la  convocation  de»  Délégués  officiels  environ  une  eemaine  avant 
l’ouverture  solennelle  du  Congrès,  pour  s’acclimater,  se  fiimiliariser  et  s'occuper  tranquillentent  des  choses  que 
je  viens  d'indiquer. 


Stocrbvlio.  le  'ift  Février 


Bero. 
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Mox!<i¥ni  rr  no5ovA  Coxtr^e, 

J«  «uû  fort  en  retard  avec  vous,  et  je  me  ]e  reproche  rivement,  nuds  vous  n'aves  pas  idv«  do  In  vie  que 
je  mène  depuis  quoiquos  mois.  Â mes  nombreuses  occupations  on^n&ires  s'en  joint  une  autre,  comme  préii* 
dont  d'on  jory  chargé  de  décoriiei*  le  prix  quinquennal  fondé,  il  y a quelques  années,  pour  les  ouvrages 
d'auteurs  belges,  parus  en  Belgique  dans  le  domaine  des  « sciences  morales  et  |iolit1que«.  > Xok  ooiiolosions 
doivent  être  renfemiées  dans  nn  rapport,  où  Ton  parao  en  revue  le  mouvement  intellectuel  des  cinq  dernières 
années. 

Puis,  chacun  de  uons  est  trè»*occupé.  Pour  m'acquiter  de  la  promesse  que  je  vous  avais  faite  il  y a six 
mois  ù Berne,  j'avais  formulé  de«  questions  Tout  en  approuraui  mes  vwux,  mes  idées,  mes  t«ndanci*s,  pour 
plusieurs  nwtifs,  MM.  QuetelH  et  lleuwcbling  ont  cmis  l'opinion  qu'elles  ne  convenaient  pas,  les  deux  prerniè- 
rea  au  moins,  pour  le  futur  C'ongrès.  Je  tiens  au  fond  des  choara,  plutdt  qu'ù  l'honneur  on  au  dauger  de  me 
mettre  en  avant.  Afin  de  vous  pronver  que  j'avais  pensé  k vous,  je  vais  vous  énumérer  Ice  questions  pour 
lesquelles  j'avais  fait  un  travail  prejiaratoire;  ensuite,  je  vous  exposerai  les  motifs  assez  fondés  pour  lesquels 
ces  Messieurs  n'ont  pas  opiné  en  faveur  de  ces  questions. 

1'*  ÇfHttttim.  Utilité  de  l'institution  d’un  état  ci^nl,  pour  l'enregistrement  des  naisvances,  des  mariages  ci 
des  décès. -»I,e  irystèfue  du  Code  civil  français  (Code  Napoléon)  proposé  comme  niodèle.  — Lacunes  que  ren« 
ferme  ce  ^stème.  — Paragraphe  à ajouter  à l'art.  &7,  afin  d'y  mentionner,  autant  que  possible,  la  date  et  le 
lieu  de  naissance  des  père  et  mère,  et  de  permettre  de  remonter  en  arriîTe  pour  constater  les  filiations,  ce  t]ui 
est  si  souvent  précieux  pour  des  successions  de  collat«*ranx  éloigné*. 

2'  ^ucjrlton.  Améliorations  h rapporter  à la  rédaction  des  tables  décennales  d’état  civil.  — B'aprè*  le  système 
de  la  loi  du  20  septembre  1792,  et  du  decret  du  2iJ  joillet  18o7,  en  France,  les  expéditions  do  ces  tables  sc  font 
en  triple  (en  Belgique  d’après  une  loi  du  2 juin  1861  en  double);  mais  toutes  ces  expéditions  se  font  par 
communes.  Si,  en  moyenne,  par  département  il  y a 300  cominuneH,  tous  les  dix  ans  on  reçoit  300  talles.  Quel 
avantage,  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms,  il  y aurait  ù les  fondre  m une  seule  table  1 Quelle  faci* 
lité  pour  les  recherches  ! Pour  un  siècle  il  n'y  aurait  donc  que  dix  tables  au  lieu  do  3t)00.  Mais  que  de  difB- 
cultés  prévenues  pour  l'avenir,  si  avant  d’entamer  des  roeberrhes  on  pourrait  donner  des  Indications  exactes 
sur  les  dates  et  sur  les  lienx  de  itaiaaanco  des  plus  proches  aacendants  ! Que  d' em1>arras,  au  oontraire,  lorsque 
l'on  est  dépourvu  d'indications  précises.  Par  exemple,  lorsqu'on  est  obligé  de  se  contenter  de  renwignements 
vagues  <»mme  ceux-ci:  — Mou  arrière  grand-père  était  de  Bretagne,  ou  de  Franche-Comté. Dan*  des  cas 
semblables,  les  recherches  sont  le  plus  sonvent  impossibles,  surtout  potir  les  personues  dénuées  de  fortune. 
Pour  les  petits  Etats  il  suffirait  d’une  table  décennale  centrale  dans  la  capitale.  Comme  dans  le  système  actad 
cbaijne  commune  aurait  sa  table  (b'^ccnnale  des  actes  de  l’élat  civil.  Mais  en  ailmettant  la  nécessité  d'une  sur- 
vetllance  active,  elle  dreHnerait  elle  même  cette  récapitulation  de  ces  table*  annuelles. 

3*  QufMion.  Par  suite  de  eonventions  ot  d'usages  établis,  les  princes  régnants  et  des  personne*  princîèiVK 
ci»n‘kV|>oiid('Ut  entre  elles  avec  franchise  de  port  Dans  les  arrangements  pris  par  l'union  postale  allemande 
avec  la  maUon  princtèn'  Latoiir-et-Taxis,  la  franchise  do  port  est  attribués*  aux  autorités  ronstitnées  entre 
ellea,  d'un  Klat  aUemixnJ  k un  antre.  Y aurait-il  obstacle,  après  uue  étude  minutieuse  de  U questiuii,  d’éta- 
blir aujourd'hui  en  Europe  la  franchise  de  port  pour  les  corret>pon<laaces  d'un  Gouvernement  k un  antre,  des 
GouvcToements  avec  leur.s  agents  ù l’étranger,  ou  autres  fonciiounaireH  pour  le  besoin  de  leurs  w'rviccs?  L'avan- 
tage de  ce  système,  eu  facilitant  la  transmission  des  dépêches,  e*t  qu’il  épargnerait  des  détails  nombreux  de 
comptabilité;  comme  on  n'a  que  Jea  ditTérence*  à |>ayer,  on  admettrait  peut-être  qu'il  y a compensation,  et 
l'on  partirait  de  cette  base-  — De*i  conventions  régleraient  le»  formalites  du  contre-seing  et  préviendraient 
les  abus. 

Cette  dernière  question  n'est  pas  assez  étudiée.  M.  le  D.  Kngel  la  traitera  d'aillenrs  en  se  mettant  unique- 
ment an  point  de  vnie  de  la  transmissiou  de  docnniriits  statistiqu*-». 

Quant  aux  deux  premières  questions,  m'ont  dit  MM.  me*  collègnee,  ellea  n'intéressent  qno  les  di'-légnés  des 
paya  qui  possi-dent  un  état  civil.  Ce  n'est  pa.s  aux  Congrès  de  statistique  de  conseiller  les  gouvernements 
étrang<Ts  et  de  lea  exciter  à introduire  des  pcrfoctioaucraents  datis  leur  législation  intérieure.  Ce  sont  là  des 
questions  qui  intércisent  surtout  des  jiiriscoasulte.*;  le  plus  grand  nombre  des  mcmbi'ea  courraient  le  risque 
de  n'en  pas  comprendre  la  portée.  — Je  nm  suis  raugé  k leur  avis. 

Jo  m’occupe  maintenant  do  la  réponse  à M.  Engel  relativement  i l'organisation  des  CuugnV  En  me  lior- 
nant  à vous  accuser  réeeption  de  votre  lettre  du  1*  Mare,  j'aurai  l’honneur  de  vous  entretenir  de  cH  objet 
une  prochaine  fois.  — Parmi  les  questions  à poser,  n'ouUicx  paa  rnuiformité  de  poids  et  inf«uro8-— Ji-  me  fais 
une  fétc,  si  rien  no  vient  à l'encontre,  de  revoir  votre  admirable  Capitale  rt  la  glorieuse  Italie,  aujourd'hui 
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librr,  garnie  et  forte.  Avec  tooa  mn  vcpqx  patriotiqaes  pour  sa  félicitv,  veailluz  accuciLür,  Mouiieur  et  honoré 
Confrère,  l’expreenon  des  mes  sentimeats  sTnipAthi<inn  d'^îroe  et  de  considérntMn  très-diitingnée. 


Dnixi-tle«,  k 19  Mare  1S6«. 


Anu.  Visscueks. 


ChEU  COLLÉül'E, 

Toas  ni'aves  fait  l'honnenr  de  me  deraander  mon  avis  sur  lo  choix  des  matières  qui  pourraient  utilement 
dfturer  au  programme  du  VI  Congrès  de  statistique.  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  j’éprouve  un  trè»* 
grand  embarras  à vous  signaler  une  question  de  quelque  importance  qui  n'ait  pas  déjà  été  l'objet  de  l'examen 
lies  osaemUt'cs  précédentes.  Il  est  certain  que  ions  les  grai>d.s  intérêts  économiques,  sociaux,  moraux,  qui  peu* 
vent  être  l’objet  d'une  enquête  statistique,  sont  aujourd’hui  complètement  épuisés,  ci,  d'im  autre  côté,  il  ne 
s'est  produit,  depuis  notre  dnnière  rénnion  à Berlin,  aucun  fait  nouveau  de  nature  à intéresM'r  vivement 
les  savants  oti  les  Gouveruementa. 

La  moiMOn  est  donc  faite,  et  il  no  resterait  donc  plus  su  Congrès  de  Florenee  que  la  triste  ressom*ce  du 
fifanage,  si  la  Commission  organisatrice,  dont  vous  êtes  l’Ame,  ne  prenait  pas,  cher  Collègue,  k parti  un  peu 
héroïque  que  je  vais  vous  proposer. 

Depuis  que  le  Congrès  foiKdlonne,  il  a,  d’une  psirt,  dressé  le  programme  d'un  grand  nombre  de  rccbercbes 
staUstiques;  de  l'autre,  Il  a modiCé  successivement,  sur  divers  points  plus  ou  moins  importants,  ces  mêmes  pro* 
grammes.  D «n  résulte,  pour  celui  qui  rout  connaître  sa  pensée  toute  entière  sur  le  même  nyet,  sur  la  même 
question,  un  travail  oontidérable  résaltaut  de  1a  nécessité  do  recueillir  et  de  rapprocher  des  textes  épars  daut 
cinq  Toluuiineux  comptes-rendus. 

Geci  posé,  je  crois  que  le  moment  est  venu  de  réunir  tous  les  pi'ogrammes  déjà  votés,  en  les  moiUfiant  dans 
le  sens  des  exigencea  nouvelles  (s'il  s*en  est  produit)  de  ia  science  et  du  Gonvemenient,  et  de  soumettre  su 
Congrès  de  Florence  un  grand  troraïf  de  eodifieatUm  qui  ruibraaserait,  je  le  répète,  en  les  complétant,  tout(*s 
les  matières  déjà  élaborées  |uir  les  assemblées  précédentes. 

Ce  projet  de  Code  de  îa  Hatûtiqite  embrasserait:  1*  le  Urritoire  (superficie,  répartîticm  de  cette  superficie 
par  graud«i  masses  de  culture,  orographie,  hydrographie,  météorologie,  voies  de  communications)  ; 2*  la  jwpit* 
àdioa  (reconecments  périodiquee,  roonvemeut  annuel,  émigrations  et  immigrations);  3”  les  forces  prodiuiifea 
(agrkultujT  et  industrie,  pêche  et  chasse);  4”  les  tebanget  (commerce  intérieur,  extérieur);  6“  les  conaoinaia* 
lions;  6"  les  prix  et  ealaifet;  7**  I«e  ^ourcrNcmciil  et  radMimûlrdlûm  (finances  générales  et  locales,  recnitemnit, 
nssistauco  publique  et  institntiomi  de  prévoyance,  jnsticc  civile  et  cnmiiielle,  statistique  pénitentiaire,  statisti- 
qnes  postales  et  télégraphiques  (les  transports  par  la  voie  d'euu,  de  terre  et  par  les  chemins  de  fer  devant 
fignrer  ou  commerce  et  à rindostrie]  : statistique  des  phares,  bouée»  et  Imlises  ; moyen  de  sauvetage  ; statisti* 
que  des  sinistres  de  tonte  nature  et  des  assurances  oontre  ces  sinistrée  dans  leur  rapport  avec  Tfiltat  etc.) 

Si,  cher  ('oltègue,  ma  proposition  vous  paraissait  devoir  entraîner  un  travail  trop  considérable,  et  supérieur 
au  moyen  d'exécution  dont  voua  disposez,  il  me  resterait  à vous  entretenir  d’un  certain  nombre  do  projets 
d'enquête  qui  (autant  que  ma  mémoire  poisse  me  servir),  n'ont  pas  encore  occupé  l’attention  do  Congrès. 

Je  vais  les  énumériT  trrs*rapidemeot,  sauf  à préparer,  sur  votre  demande,  un  questionnaire  dé^*cloppé  qne 
vous  compléteriez  au  besoin. 

I.  Stali-itlque  phyaiqae. 

1*  Poids,  taille,  volume  de  la  tête  et  capacité  thoracique  de  l'homme  et  do  la  femme  aux  dii'ers  Ages 
tje  recueille,  eu  ce  moment,  dans  nos  prisons,  des  remseignemeuts  assez  iutéresaauts  snr  ce  point.) 

2"  Statistique  de  l’aliénation  mentale  à doraieiie  et  dans  les  asiles  (l’accroissement  de  cette  triste  maladie 
en  Europe  appelle  une  étude  approfondie  de  tous  les  faits  qui  s'y  rattachent  ; or  le  cadre  tracé  par  lo  Congrès 
de  Paris  cet  de  beaucoup  insuffinnt) 

3”  Statistique  du  suicide  (l’apparente  connexité  entre  l’accroisaement  de  la  folie  ci  du  snicidc  me  paraît 
exigsr  une  investigation  toute  spéciale  des  circonstances  dans  lesqnellea  il  se  produit.) 

U.  Statut  iqae  morale. 

I*  Statistique  pénitentiaire  (sexe.  Age,  état  civil,  degré  d'instruction,  origine,  imtionalité,  culte,  professions 
antérieures  à la  détention,  causes  de  la  détention,  morèûfilc  et  mortalité  d'après  le  sexe,  l'Age  et  la  diuve  de 
la  détciitiou.) 
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III.  StâlUtltiBf  écOBoailque. 

1“  Coudittofu  de  la  proditction  uRncoIe  et  tnanuracturièrc  (impûtii  généraux  et  lucaox,  taux  de«  salaîree, 
lirix  II  l’iiKine  des  taatièrea  premicren  et  de  l'outillage,  des  animaux  et  des  véhicule*  i>tmr  l’agrieultare;  prix 
dm  transports  par  unité  kilométriquo  sur  le  voie*  de  fer,  de  terre  et  d’eau  pour  lea  diveraat  caLégories  de 
produits:  état  du  crédit  agricole  et  cotnmercial;  léglsUtiouK  douanières;  nombre  de»  ratrepâts  réels  et  fictifs; 
magasins  généraux  et  législation  relative  aux  ventes  publiques;  école»  et  musées;  exposition»,  prime*,  récom* 
penses  honorifique»;  sociétés  dVucuuragenient,  comices  et  autres  sociétés  agrkoleti.) 

2*  Comtueroe  intérieur  (en  déteruiiuer  l'importance  et  le  caractère  par  les  faits  ci-après:  Législation  rela- 
tive au  droit  de  faire  le  commerce:  commerces  libres  et  non  libres,  ootuniercMi  prohibés;  condition  d'&ge,  de 
moralité,  de  capacité  exigées  ou  non  exigée»;  nombre  de  patentables  — iinp<>ts  généraux  et  locanz;  jirofit 
moyen  de  chaque  nnliire  de  commerce;  quantités  et  valeur  des  objets  fournis  à la  roasommation  locale  par 
le  coranieri'e  intérieur  Idéterminée»  d'après  la  différence  entre  lu  qualité  de  matières  premières  fournie»  (nu* 
le  travail  in<ligriie  id  rétmngcr  et  celle  des  piodoits  provenant  de  ces  matières  qui  est  cxpmtôc};  institution» 
commerciales  (chambres  de  commerce,  lioarses,  etc.J  état  du  crédit;  foires  et  marebés.) 

S’-Statir^tique  du  monnayage  (organisation  administrative  du  monnayage)  : origine  des  nutières  premières 
du  monnayage  (lingots,  objets  d'or  et  d'argent);  monnaie»  étrangère*;  prix  de  revient  du  frappage  de*  pièces 
d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  bronze,  de  billon,  de  nickel;  tarif  des  droit»  de  monnayage  & payer  par  le  public 
qui  porte  des  métaux  précieux  aux  bôtel»  de»  monnaies;  dur«H^  moyenne  de»  monnaie»  de  toilte  nature  d'après 
l'époque  de*  refonte»;  vnlear»  et  quantités  des  monnaies  annuellement  rrappét-s;  degré  de  finesse  ou  aloi  de* 
dtverse»  monnaies  ; monvement  de  aurtie  et  de  rentrée  des  monnaie»  nationales  ; statistique  annuelle  des  crime» 
de  fabrication  et  d'émission  de  fausse-monnaio- 

4*  Statiatiqoo  des  incendies  et  des  siDistras  agricole»;  nombre  annuel  de*  incendies  d'après  la  nature  de 
l'objet  inc«*iMlié  (maison  de  ville  et  ilo  campagne,  récoltes  {lendantes  ot  engrangée»,  bâtiments  d'exploita- 
tion, usines,  boU  et  forêt»,  etc.);  nombre  des  propriétaire»  incendtéa;  valeur  de»  objets  incendiés;  causes  pré- 
BUiuéc*  ou  réelle»  de  l'incendie;  objets  incendiés  qui  étaient  ou  n'étaient  ]mu  assuré»;  inderonîtéH  payé&s  par 
ri*ltnt;  remise»  ou  modération»  d'impôt»  accordiH*»  aux  victime»  de»  incendies;  atatistique  et  organisation  de» 
moyen»  de  secouru  en  cas  d'incendie;  mati'-riaux  de  conslruction  de»  construction»  incendiée». 

Sinistres  agricole»  autre»  que  les  incendies:  nature  et  valeur  de»  récolte»  détruites  par  la  grêle,  par  la 
gehV.  par  Ie«  délmrdement»  de*  cour»  d'eaux,  par  la  violence  du  vent  et  de  la  pluie;  superficies  ravagées  par 
ee*  éléjiienU  de  destruction  ; fréquence  et  durée  de  leur  action  (piiur  le»  débordemeiits,  la  grêle  et  l'ouragan); 
situation  des  superficie*  ravagée»  par  la  grêle  et  l'ouragan  au  point  de  vue  du  voisinage  dn  bois  et  forêts; 
nombre  de»  propriétaire»  atteints  ; imlemnités  remise*  et  modération»  d'impôt». 

&’*  Statistique  de  1a  chasse  et  de  la  pèche. 

a>  Chant-  — Résumé  rapide  do  la  législation  au  poiut  de  vue  du  droit  de  chasso:  nombre  de»  penui* 
demaudé-^,  dcU>Té».  refusé»  chaque  aniw'e;  prix  du  |»ermia:  proilnit  total  annuel;  portion  de  ce  pnMluit  appar- 
tenant è rKtat  et  aux  communes;  quotité  du  droit  sur  les  chiens  de  chasse;  prix  divers  de  la  poudre  de 
fbn**c  (là  où  sa  fabricatiuii  est  ou  monopole  de  1‘Ktat)  selou  lo  degré  de  finesse;  produit  de  la  vente  de  la 
poudre  de  cbavse:  produit  de  la  loratiun  dv  la  cbasoe  dan»  le*  Wis  de  l'Ktat  ou  de»  eoinmunc«:  évaluation 
de<  quantité»  de  pièces  du  gibier  mises  en  vente  anmieUement  dans  les  luarcbés  soumis  à la  aurveillaiM'e  de 
rantoritc'-.  ou  dan»  les  ville»  h octroi;  même»  ren*cigneraetit»  dan»  le*  rillc«,  pour  le*  envois  à domicile:  prix 
moyen  des  diverse»  pièces  de  gibier;  quantité  et  valeur  de*  pièce»  de  gibier  iinjWtéfs  ; époque»  de  l'ouver- 
turv  et  de  la  fermeture  dv  la  cha»se  et  de  certaine»  chasse»  spéciale»;  statistique  des  délits  de  cbasso  et  de* 
crimes  commis  par  les  bmeonnicr*;  statistique  de*  industries  qui  fabriquent  des  arme*  et  de»  éipiipi'uimts 
de  cluisse  ; valeur*  approxitnativ«H  de*  arnu'*  et  équipement. 

b)  iVcAc  — 1'  Grande  Péclie  ; nombre,  tonnage,  équipage,  port.»  d'annement  et  valeur  vénale  des  bati- 
ment» employé*  à celte  |xVhe,  quantité  et  valeur  de*  engin»  de  pêsthe  et  de»  apiirovisionnenv  uts  do  toute 
nature;  quantité  et  valeur,  d’après  la  uaturo.  dos  produits  de  la  pécbe  ra(qiorié*  uu  vendus  en  mute;  mon- 
tant annuel  des  primes  d'encouragement:  atorbitltir  et  mortalité  selon  les  lieux,  des  équipage*  {Kitdaut  lu  du- 
rée de  la  pèche;  quantité  et  valeur  de  rimportatiou  étrangère  du  produit  dos  grandes  ]iécbc.>. 

2'  Petite  jiêche:  .VnalyHo  do  1a  législation;  superficie  des  cours  d'euu  navigable»  ou  uoa.  xai'  lesquels 
s'exerce  le  droit  de  |K>che:  nature  de*  ihtIi''»  qui  ne  [Nmvent  êlro  faite*  qu’avec  l'autorisation  de  l'jdiHini-slra- 
(ion;  muntaiit  du  prinluil,  au  profit  de  l'Hiat  ou  de.»  commune»  de*  permi*  de  piebe;  é|>uque»  de  Touverlure 
et  de  la  reniieturK  de  ht  |iêch«;  quantité  et  x'aleur  dé»  «liverw*  nature»  de  poisson»  ap]>orté»  niir  les  marcliés 
oïl  envoyés  h domicile;  importation  du  produit  de  la  jictite  |K*che;  atatisliijUc  de*  délit»  de  pficlie;  statistique 
de*  iiubi«trie*  qui  fabriqur-iit  les  engins  et  le»  iMitcaux  de  ]>èche. 
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Je  deaire,  cher  CoUêjpte.  qne  qac1({tk>5*tin«  de*  Kajete,  dont  je  vtene  dV^quieaer  le  proi^nimme,  vous  pnratRsetd 
de  nature  à ap|>e]er  utilement  rattentioa  du  VI  Gonin’ès  et  je  tnisie  cetto  occamîod  do  vons  renouveler  ]*iW' 
surance  de  mtm  eentiineate  bien  dévourn. 


Fitris  )g  iO  MAn  IMUt 


A.  Lkooyt. 


MoXAIRt'K  RT  TBfce-KOXORg  (.'ONFRÈRR, 

Je  me  felinte  de  l'heurruBe  noureUe  que  1a  aixiême  Session  du  Congrôs  aura  lieu  cette  aimiV  «u  moi« 
d'octobre  à Florence.  J’espère  en  général  que  1rs  qoositious  auront  un  but  éminemmeut  pmtîqne  et  Kurtout 
qn'oD  n'oncombrem  pas  le  progrnninie  de  trop  do  questioM  ou  résolution»,  ce  qui  a bien  été  un  peu  le  dé« 
fnut  des  précétlenU  Congrès.  Il  est  à désirer:  T qu'on  puisne  traiter  les  qiiestious  à lbt>d;  2'*  que  le  noinbio 
de  sections  soit  aussi  restreint  qtio  imsuiblc,  et  surtout  qu'on  ne  traite  pas  deux  que»tioaa  analogues  ou  qui 
mtéressent  uih*  personne  dan»  deux  ditférentos  sections. 

Tel  a été  entre  autres  le  cas  dans  les  questions:  i'opHfatMMi  et  «usHniNcef  sur  lu  eie  au  Congrès  de  Ilerliii. 
J'ai  dù  assista*  à la  première  section  : Onjiuiuolûm  du  recentrment  et  rie  bt  dèiwo^ro;rAie  et  Je  n'ai  pu  «usister  â 
I»  cinqnièntc:  Prrvoÿonce  oêturaitceâ;  quoique  les  tables  de  mortalité  aoieiit  le  euroiiuire  de  la  |>upulatLon  et  que 
Tune  matière  ue  puisse  être  traitée  k fond  sans  la  connaissance  de  l'autre.  Quant  aux  résolution»  générule^ 
du  Congrès  Je  me  permets  une  rcman|ue.  Pour  les  résolutions  géiicralvs,  telles  que  frandiise  de  poit  |K>iir  les 
envois  de  documents  KtAti»tique«;  uniformité  de  pouls  et  mesure»;  introduction  générale  du  calendrier  grégo- 
rien, de  cahiers  judiciaires,  etc.,  il  ne  suiBt  pas  do  l'impressiou  dan»  le  compte-rendu.  Gos  résolutions  de  1» 
plus  hante  importance  devraient  être  doréuavant  imprimées  séparément,  et  de  ce  feuillet  on  d«\Tnit  envoyer 
une  demi'üouaiune  d’exemplair«M,  avec  une  chaude  recommandation  pour  l'exécution,  de  gouveriieAeat  k guti- 
vemment,  c'est-à-dire,  par  voie  diplomatique.  De  cette  manière  on  rendrait  les  résolutions  plus  efficaces.  Co 
serait  une  contrainte  morale  pour  les  gouvernemenU  de  s'y  conformer.  Que  se  fait-il  miüntenaut  ? Le  déh'*gné 
du  gouverneiikent,  ordinairemeut  fonctionnaire  en  sons-ordre,  de  retour  dans  ses  foyers,  tait  part  des  réxuhi- 
tions  à ttou  Miiiiatre.  I.,e  Ministre,  très-occnpé,  no  répond  pas  ou  ne  fait  que  semblant  de  réponda*.  Si  la  de- 
nuindc  venait  avec  un  certain  empressement  ih^  la  port  du  Ministre  des  affaires  étrangères  faisant  partie  du 
gouvemonent  uA  l«  Congrès  a siégi%  le  Ministre  des  afTaires  étrangèi*«s  néerlandais  s’empreosiTait  de  distri- 
buer les  feuillets  entre  scs  CollêgucR,  les  questionnant  sur  une  réponse  pour  la  transmottro  à son  CViUègue 
à l'étranger-  Je  crois  que  ii>  gouvernement  italien  rendrait  u»  gi*aiid  ^rvico  à nos  réunions  et  nugnu-nterait 
de  beaucoup  l'enficacité  dca  dés-isious,  s'il  ouvrait  cette  voie  diplomatique. 

LastatUtique  de  la  population  reste  toujonrs  le  « lùnc  musnrH»i  pr/morrlôi»  des  réunions  stntîsUquea.  |.a  qu«n- 
tion  de  M.  Fabricius  de  Darmstadt  sur  la  population  do  fait  et  do  droit  (tom.  tJ,  p.  123  et  suiv.  du  ronipte- 
rendu  de  la  «inquièroe  SoAsion  du  Coogn'-K)  est  renuHe  à la  prochaiiu!  Session.  Pendant  Ica  dix-huit  iius  que 
Je  nuis  à la  tête  du  bureau  di<  U StatUtiquo,  j'ai  fait  deux  rrconsonieuts  décennaux  de  In  |>opu]ation;  le  pre* 
micr  sans,  le  second  ai'te  l’assistance  do  onzo  chefs  de  bureaux  de  statistique  dc^  provinces.  lA>rs  du  premier 
recrn«wocnt  nous  avons  recensé  d'après  In  population  do  fait  en  divisant  la  population  d'après  le  oi-jour,  en 
habituel,  momentané  et  de  passage  et  en  priant  en  mémo  tenqt*  d'iiiAcrire  sur  le  dos  des  bulletins  !«•«  absents 
avec  distinction  do  sexo(not»  iioinmoiis  population  de  fait  toute  population  qui  se  trouve  dans  une  cotninuiio 
le  jour  du  receuseiuent  oA  y a pasné  la  nuit  précéslcnte).  Qu’arrivcm-t-il?  Les  présents  mouu-ntsnt*s  ou  de 
paasiige  étaient  do  Itenucoup  ]iius  nombreux  que  les  absents,  d'oA  ta  conrlusiou  que  Ion  omissions  do  cos  der- 
nier» ont  été  très-gi'undes. 

Nos  registres  de  la  pi^pulation  prescrits  par  arrêté  royal  du  22  décembre  1^9  (Journal  officiel,  n.  64),  ne 
pouvaient  contenii*  quo  1a  iwpulatiun  de  droit  ou  tous  ceux  qui  ont  leur  domicile  légal  d'après  notre  Co<le 
civil  (analogue  à cc  sujet  au  Code  civil  français)  dan»  la  commune.  mineurs,  les  personnes  sou»  eurntèle 
étaient  inscrits  dans  la  commune,  où  le  tuteur  et  le  curateur  sont  domiciliés,  quoique  souvent  ils  n'ont  ni 
habité  ni  même  fréquenté  cette  commmie.  Sous  ec  s>'»4ème  les  militaires  en  garnison,  dont  le  »éj<Hir  était 
considéré  cnraine  temporaire,  pmir  la  phis-pari  n’étaient  pas  inscrits  dans  les  registres  de  population,  La  po- 
pnlatioD  domiciliée  ou  in.scrite  dan»  le«  registree  était  toi^ours  de  beaucoup  inférieoro  à la  population  de  fait. 
Les  mineors  devenu  majenrs  restaient  Inscrits  quoique  u'Iiabîtanl  pas,  <»u  plus,  la  commune,  d'oA  résultait  que 
plusieurs  personnes  étaient  inscrites  dans  les  registre»  de  pins  d'une  commune. 

Pour  parer  à toutes  oca  difficnltés  nous  avons  entièrement  rompu  avec  la  population  de  droit  ou  le  domi- 
cile légal,  dont  nous  avions  appris  à connaître  toute»  les  défectuosités  pai*  une  expérience  de  dix  nns,  un  ta« 
de  plaintes  et  maiutcs  lettres  de  In  part  des  communes. 
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Notre  loi  cotninuiuile  da  29  jaio  lâ&l  prescrit  U tenue  de  r^istres  de  |Mpu]ation  et  fixe  le  notubre  dos 
membre»  du  Conseil  commuiuU  et  d'oeberios  d’nprès  le  nu<abre  d'habitants  à l 'époque  de  chaque  rcceuaemeot; 
la  loi  électorale  du  4 juillet  lâM)  fixe  le  nombre  dee  merabree  de  la  Kocoode  Chambre  des  représentants  du 
peuple  ou  des  états-géaemux  dans  le  rapport  de  un  sur  45,0(X)  habitautik 

11  était  doue  d'urgettee  de  coonaitro  la  population  réelle  de  chaque  roannunc.  Pour  y parvenir  on  a fait  et 
donné  lea  résultats  du  dernier  reoeuMment  au  31  déceinbre  1859,  en  double:  l*  PUpa/atm»  de  ftûi  ou  toutes 
per»oonos  préseutes  dans  la  commune  au  jour  du  recensement,  pag.  lGG-339  au  premier  volume  de  notre  der- 
nier receusement:  2”  JVP^dotÛH  rMle,  ou  toutes  pcrsonacs  préseutes  ou  absentes  au  jour  du  recensement, 
dé<liictiou  faite,  dos  tcuiporairement  présonts,  pag.  312' 157;  le  second  volume  donne  aussi  la  ^lopulatiou  par 
âge  et  luir  professions  ou  conditions  tant  ]KMir  la  population  de  fait,  que  pour  la  imputation  réelle.  Char|ue 
bulletin  de  famille  avait  quatre  colonnes  séparées  {lour  l’inscription  de  la  demeure  ou  du  lieu  où  l'on  était 
linbitué  do  séjourner:  1*  Dans  la  commune;  2°  Autre  commune  du  Rovaiime;  3*  Les  colonies  néerbmdmses  ; 
4"  L'étranger.  Noms,  prénoms  et  autres  données  des  personnes,  qui  avaient  déclaré  hai>îter  dans  un«  autre 
commune  que  celle  de  riuscriplion,  étaient  tmnscrils  sur  d«»  bulletins  séparé»,  «t  ces  bulletins  étaient  envoyés 
h la  commune  d'habitation  pour  les  confronter  avec  les  données  des  absents.  Pour  ne  pas  confondro  les  présenta 
avec  les  ab^mts,  on  était  obligé  d'itiscriro  les  abscnbi  de  chaque  famille  sur  le  dos  du  bulletin  en  mentionnant 
la  commune  ou  le  paya  où  ils  se  trouvaient  teiiipi>rAiremeDt.  On  considérait  comme  habitation  réelle,  la  corn* 
miiae  où  l'on  Imbîte  lu  plus  gramlo  ]iartie  de  l'année,  quant  aux  |>ersonncs  qui  d'habitude  habitent  une  pailie 
di<  l'année  en  ville  ot  A la  campagne.  Kn  éliminant  de  la  sorte  tlea  bulletiiiH  du  recensement  les  absents  et  les 
préteiits  tem|K>raîrcnirnt,  reliaient  tous  ceux  qui,  pn^rni»  dans  la  commune  au  jour  du  recensement,  en  étaient 
le»  véritables  habitants.  Pour  avoir  U pupiilatlon  de  fait  ou  recenwe  dans  eliaque  commune  comme  présente 
au  jour  du  recensement,  on  n'uvait  qu'à  y ajouter  le»  présent»  temporairement  vérifiés  on  contrôlés  AQ}>ara- 
vaiit  cbiiis  la  commune  de  lear  Imbitatioii  nVlle.  Pour  avoir  la  population  réelle  (en  omettant  les  présents 
teiiiporairel)  on  n'avait  qu'à  ajouter  les  absents  dûment  vérifiés  et  contrôlés  avec  leurs  données  au  lieu  de 
pré»ence  temporaire.  C'est  ainsi  que  jo  suis  parvenu,  non  sans  beaucoup  do  travail  et  maintes  eorrespondaU' 
ces,  à recevoir  de  chaque  individu,  sur  une  population  de  3 millious  d'habitant»,  en  sa  double  qualité,  de  iiiem' 
lire  de  la  population  de  fait  et  de  membre  de  la  population  réelle,  son  sexe,  le  jobr,  le  mois,  l'année  de  sa 
uaiasance  (pour  éviter  tout  mal-entendu  ci  surtout  pour  éviter  les  fraudm  du  beau  sexe,  pour  l'inscription 
dans  lea  registres  do  population,  nous  avons  lors  des  deux  deniier»  recensements  substitué  raonée  de  naissance 
à ràge,  le  baa  peuple  du  moins  chex-noua  est  plus  au  courant  de  l'année  do  sa  naissance),  l'état  civil,  la  re- 
ligion, la  profession  on  la  condition  et  lea  doniirea  sur  !«•  aveugles  et  sourds-muets.  Nos  registres  do  la  po- 
pulation, renouvelée  «raprès  oe  princi|>e  par  arritéa  royaux  do  3 novembre  1861  (Journal  officiel  n.  M et  95), 
sont  très  bien,  donnent  lieu  à très  peu  de  réclamations  et  sont  une  source  féconde  pour  les  l’enseignement» 
des  différentes  adminiatrationa  communales,  postales,  de  police,  etc. 

Pour  bien  définir  rbabitatioii.  je  transcris  les  articles  de  l'arrcté  royal  du  8 novembre  1961,  qui  s'y  raje 
portent  : • .\rt.  3.  Sont  inscrites  (dana  les  registres  de  population  d'une  commune)  tontes  personnes  qui  habitent 
réellement  dans  la  commune  et  y ont  leur  séjour  habituel  et  eontinucL 

>■  Art.  4.  Sont  inscrites  toutes  personnes  qui.  quoique  non  sans  interruption,  y séjournent  la  pins  grande  par- 
tie de  ramiée.  Ceci  concerne  aussi  les  personnes  dans  des  établissements  publica  ou  privés,  dans  dea  caAernvs 
et  antres  bâtiments  militaires  et  sur  des  oAvirmu 

• Art.  5.  Les  personnes,  qui  babituellemeut  ne  séjournent  pendant  l'année  continuellement  ou  la  plus  grande 
partie  de  l'année  dans  aucune  commune  fixe,  mais  restent  un  temps  indéfini  dans  une  ou  plnsieure  com- 
munes, sont  inscrites  dans  les  registres  do  la  commuoe  : 1*  Où  par  leurs  roucliuns,  ou  par  des  obligations 
imposéis  par  les  loi»  elles  sont  obligées  de  séjourner;  2*  Si  ces  obligations  n’exiatent  pas,  où  ellee  exercent 
leur  prcif«’!<»ion  principale,  où  elles  ont  le  siège  do  lour  fortune  ou  contribueut  le  plus  aux  contributions  per- 
aonnclles;  3^  I<es  peraomics  à métier  ambulant  sont  inscrites  dans  U commune  où  ellee  peuvent  être  consi- 
déréea  avoir  leur  ebox-soi,»  (l'inscription  de  ces  dernières,  où  vtemtent  se  classer  In  vagabonds  etmendianto, 
est  la  pin»  difficile). 

Ku  somme  U n'y  a qu'une  sorte  de  population  digne  des  recherches  st.atutiques,  c'est  la  population  réelle, 
qui  exige  iles  rcceusements  périodiques  de  la  population  et  la  tenue  régulière  des  registres  do  la  populatiou. 
Le  cliiffre  de  la  population  de  fait  dépend  entièrement  de  circonstances  momentanées.  Un  village  de  pècbelirs 
aura  1U>J  luibitants  le  jour  du  rcccusemont,  SUCK)  quelques  jours  plus  tarit  Dans  une  ville  à plusieurs  école» 
ou  universités  la  population  différera  de  mille  âmes  et  plus  à roosuro  qu'on  recenao  hors  ou  dans  les  vaoaiK-e». 
Dans  nne  ville  à forte  garnison  la  population  peut  différer  à l'époque  des  campements  extra  mura»  de  2ülU 
âmes  et  plus.  La  populatiou  de  droit,  population  purement  législative  et  administrative,  est  pour  la  statistique 
une  fiction  et  uu  {fitoyuble  ex|>édient. 
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Lea  (1oud6c9  sur  le  inouvmcQt  aunuel  de  la  population  laissent  beauconp  à désirer  dans  plneicara  pa]ra. 
Sans  données  exactes  sur  ce  mouvement,  nulle  possibilité  de  connaître  le  cUiflre  de  la  |K>polation  pour  les 
années  4at  séparent  les  reeeusemeuts. 

Les  registri*»  d'<‘g]i»c  on  do  baptême,  tels  «ju'ils  existent  cncoro  dans  une  partie  de  rAllemagne,  en  Suède,  en 
Russie,  etc.,  «ont  une  institution  défeetneuse.  Tout  parent  ne  fait  pas  baptiser  ses  enfants,  surtout  quand  U s'aÿt 
de  naissances  illégitimes  et  mlultérines;  la  lacune  est  encore  beaucoup  plus  grande  pour  les  mariages,  uCi,  pour 
plusieurs  motifs,  les  cutuoinU  n’obserreat  pas  les  rites  religieux.  Tous  les  décùe  de  régoicoles  hors  du  pays  ou  à 
l’étranger  éidiapprnt  ii  c«s  registres,  ainsi  que  les  raorts-nés  et  la  plus  part  des  décès  {Mir  crime-  Le  gouverne* 
ment,  et  voilà  le  grand  mal,  u*a  aoeun  moyen  de  contrainte.  Les  registres  du  Btÿ'utmr  gtntroi  offka  à lx>odn.‘s 
sont  de  beaucoup  préférables  aux  registres  des  élises,  mais  manquent  de  tout  caractère  péiuil  et  obligatoire.  Ce 
qui  fuit  qu'en  Angleterre  on  n«  counalt  pas  les  moi'U-né’<.  Le  rap|iort  si  favorable  des  naissances  illi'-giUines 
aux  naissances  légitimes  dans  les  graudes  villes  d'Angleterre  est  U preuve  que  plusieurs  naissances  UlégitioieB  ne 
«tout  pas  enregistrées. 

Les  Anglais,  qui  incumit  en  vo)*age  ou  hors  du  pays,  ei  leur  nombre  est  grand,  jouissent  d'une  vio  étemelle, 
ne  parmiüBant  jamais  comme  décédés  doits  les  registres  du  genrrttl  offiet, 

11  n'y  O qu'une  institution  qni  fait  connaître  d'une  manière  exacte  et  régulière  le  mouvement  de  In  popula* 
tioQ  ; ce  sont  les  registres  de  l'état  civil  avec  les  peines  comminatoire  en  cas  do  transgression,  tant  contre  les 
officiers  chargés  du  service,  que  contre  les  particnliera.  Ce  Msrvice  exige  rinscripUon  de  toute  oaUsauce,  de  tout 
mariage,  de  tout  décès  de  régnieoles,  tant  dans  le  pays,  qu'à  rétranger.  Ce  service  fonctionne  avec  la  plus  grande 
régularité  dans  mon  pays,  depuis  1803,  en  Fronce,  en  Belgii^ue  et  dans  votre  pays,  si  je  ne  me  trompe,  en  partie. 

L'introduction  génénUe  de  ces  registres  dans  tout  pays  civilisé  serait  le  plus  grand  bienfait  pour  la  réali* 
satiou  de  Tuniformité  dans  les  données  statistiques  sur  le  mouvement  annuel  de  la  population.  À cet  égard  l'ar- 
rêté royal  dn  3 novembre  It^l  contient  deux  prescriptions  qni  méritent  d’étrv  mentionnées. 

Art.  13-  Isorsqu'un  «ofant  est  né  dans  nue  antre  csommune  que  celle  oà  les  parents  ont  leur  habitation  réelle, 
l'admûiistration  de  cette  commune  doit  dana  l'espace  d'un  mois  en  infonoor  l’administration  de  la  commune  où 
les  parents  babitent 

L'art.  13  contient  la  même  obligation  en  cas  de  décès  hors  de  la  conunune  que  le  décédé  a réellement  habité. 

Agrées,  Monsieur,  rassurauce  de  ma  haute  considération. 

la  Hsi’f,  le  2S  Usn  166C. 

M.  M.  i)E  DAflIHAUIB. 


M.  QuetHet,  I^ésidcnt  de  la  Commission  do  Statisthiue  de  Rruxclles,  et  M.  Hermami,  din.'cteur 
du  liureau  de  SUttistique  de  .Munich,  m’oui  honore  egalement  de  leur  sages  considérations.  Qu'il  me 
soit  permis  de  leur  en  témoigner  ici  ma  rcconnaissîmce. 

M.  HeuachUng.  directeur  du  burcan  de  Statistique  de  BrtucUeiS,  a signalé  à mon  attention  (le 
1"  mars  1866),  une  question  laissée  sans  solution  au  Congrès  de  Berlin,  Vorqmisaiion  de  fa  sMintique 
tn/eruaftonaie  en  la  rattachant  à la  diplomatie  dans  le  sens  de  sa  note  imprimée  à la  |)agc  1)4  du 
Compte-rendu  ofBciel,  tome  11  m-4%  convaincu  qu'il  est,  que  ce  moyen  est  le  seul  c^icaco  jwur  a-ssurer 
les  relations  de  nation  à natkm  eu  matière  de  statistique  officielle. 


Cüiume  demien»  doauneiita.  je  reproduis  ici  les  lettres  adressées  par  moi  ot  par  M.  de  BaumUauer 
à M.  Vissebers.  rapporteur  de  la  Commis-Hiou  internationale,  chargée  de  référer  dans  la  procliaine 
Session  sur  ht  question  de  la  réorganisation  du  Congrès.  La  C4>mmission  se  eom)M)se  de  Messieurs  ; 
— D'Avila  de  Usbounc  — 1).  de  Ihumbauer  do  La  Haye  — P.  Bei^  de  Stockholm  — D.  Ëngel  de 
Berlin  — D.  Farr  de  Londres — D.  Ficker  de  Vienne  — Legoyt  de  Paris  — D.  Maestri  de  Florence  — 
l>.  Schubert  de  Kooigsberg  — De  Semeuow  de  St-Pétorsbowrg  — Vkschcrs  de  Bruxelles. 

MossiKi'a,  ET  rafcs-noxoBà  CouLlarx, 

!,<•  plan  de  rorganioation  du  C'ongrëe,  comme  il  a été  propoaé  dans  Ica  séances  de  Berlin,  (n>uleva  plusieurs 
objections  qni  méritent  de  fixer  l'atiention  de  nos  confrères  de  la  Oommission  intematioualc-  Si  d'un  cote 
l'iintilution  du  Cougris  peut  être  r^éo  de  mauière  à lui  a*iarer  une  plus  grande  stabilité  et  une  base 
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«l’ojiéralion  p!n«  de  l'aatre  côté  fl  f«at  bieo  lai  coa&enrer  son  caractcre  officiel  daquel  dé]>end  M prin- 

cipale împortafM:«  et  non  utilité  pratique.  Le  bat  que  le  Coagrèe  se  propose  «et  double;  fl  cerebe,  1”,  à iaté- 
reeser  le*  gouvememente  de  l’Europe  à le  eonfeotiou  identique  et  Bimultenée  dea  statisUqaee  pour  que  les 
termeR  en  Boieut  comparables  et  que  lea  faits  soient  obsenré*.  dans  l'intérét  de  U science,  selon  une  méthode 
commune  pt  uniforme;  2*,  fc  tirer  & lai  et  à s'associer  dans  le  trax'aü  les  statistieieos  libres,  en  les  iiiritant 
à mettre  en  comnmn  leurs  idées  et  Ivs  réauHats  do  leurs  recberebee-  Et  c’est  préciH'roent  à cause  de  ce  double 
but  que  le  Congrès  s pu  devenir  en  très  |>«u  d'années  une  vraie  institution  euro|MViine.  Mai*  dsns  la  nW- 
ganisation  qu'on  loi  prépare  fl  ne  faut  pas  méconnaître  res  tendances,  ni  diminuer  la  (mitée  de  l'une  an 
détrimetit  de  la  valeur  do  l’autre,  puisque  ce  serait  faire  perdre  su  Congrès  los  avantages  qse  la  concours 
simultané  des  denx  éléments  peut  seul  lui  assurer.  Eu  «fleC  si  l’on  prétend  organiser  celle  institution  dans  le 
srna  d'une  simple  fédération  des  organes  oHicieU  do  la  statistique,  son  importance  serait  trés-amoindrie,  et  il 
ne  lui  resterait  qu'un  intérêt  purement  bureancratique.  Si  au  contraire  on  la  soustrait  k l'action  de*  gouver- 
nements, on  la  dépouillo  de  ses  fonctions  principales  et  on  la  transforme  en  une  espèce  d’académie  wientifiquo, 
dont  la  valeur  pratique  oersUt  fort  contestable. 

Pourquoi  le  Congrès  chaugerait-il  d’organisation?  Poan{noi  reuonceraît-U  à l’appui  des  gouvernements,  qui 
«euls  peuvent  le  mettre  A même  de  pourvoir  A la  coolinuîté  do  sa  vie  et  aux  (>rogrt's  de  ses  travaux?  Pour' 
quoi  cesaerait-il  de  traduire  les  deniderata  de  la  science  dans  le  domaine  des  faits,  et  de  les  rendre  pour  ainsi 
dire  exécutoiree?  Et  d'ailleUTB  non  n'est  plus  utfle  qu'un  appel  fait  par  la  représentation  oflieielle  de  la  sta- 
lUtiqua  aux  statinticieus  libres,  parce  qu'on  i>eat  ainsi,  par  l’ecbange  des  vues,  multiplier  ses  forces,  et  faire 
grandii'  l'arbre  de  la  science  su  milieu  de  la  vie  et  du  mouvement  luiiverseL 

Une  fois  la  ronipositiou  do  Uongrvs  arrêtée,  il  ne  nous  reste  qu’A  définir  son  organisation-  Et  A ce  propos  11  ne 
faut  pas  oublier  que  quelques-uns  de  nos  confrères  eemblent  douter  de  l'utilité  d'une  organisation  quelconque,  et 
qu'il  préfèrent  laisser  aux  Congrès  leur  spontanéité  pour  que  chaque  Session  puisse  revêtir  un  caractère  sp<«ial 
et  une  physionomie  nouvelle.  Quant  A moi  jo  suis  d'avis  qu'une  réglementation  du  Congrès  est  indispensable  A la 
continuité  do  ses  travaux  ei  A ta  fixité  de  son  but  international,  ce  qu'on  n’obtiendrait  pas  sans  l'adoption  d'iine 
députation  permanente  repréeeutaot  le  Congrès  duni  l'intervaUe  d’une  Session  A l’autre,  entrotenant  des  rapiwrts 
entre  les  différents  bureaux  «t  le*  membres  adhérente  ; rempUssaut  en  un  mot  les  fonctions  de  la  centralité.  Je  no 
veux  pas  qu'oD  donne  A ce  bureau  central  des  aUribaliuos  capables  d'empêcher  ou  d’envahir  l’action  légitime 
des  bureaux  statistiques  de  cliaque  natiou,  mais  U sera  toqjonrs  utile  d'avoir  un  point  de  convergeiMre,  soit  pour 
l'envoi  et  la  diffusion  des  publicationa.  soit  pour  toute  autre  communication  d'uu  intérêt  général.  A cet  effet  ou 
doit  eboiair  un  des  bureaux  qui  par  sa  situation  topographique  soit  A même  de  nous  rendre  de  jiareiU  aervicM,  et 
panni  tous  les  bureaux  je  crois  bien  indiqué  celui  de  la  Suisse.  Placé  entre  la  France,  rAllemsgno  et  ritalie,  dont 
elle  (tarie  lea  différeutas  langues,  mais  aussi  A cause  de  sa  neutralité  politique,  La  Suisse  me  parait  le  point  le  plus 
couveuable  pour  y placer  et  y foire  fonctionner  le  bureau  eentml.  Le  Cougri'f  décidera  quelles  attributions  il  faut 
réserver  A la  députation  permanente  et  comment  on  doit  pourvoir  aux  dépenses,  qui  seraient  la  suite  d'une 
augmciitatioD  de  travalL 

Le  changement  du  siège  du  Congrès  sert  A unifier  la  Rcience,  à faire  nceepter  rnuiformité  de*  travaux  et  des 
obRerratioQs,  à favoriser  la  manifestation  des  particularités  Dationnles.  Ainsi  dans  les  réunions  de  IlruxeUes  et  de 
Paris  on  a pu  apprivi«r  res(irit  fraiiçais,  daiin  celles  de  Londres,  de  Vienne  et  du  Berlin  on  a pu  prendre  connais- 
sance de  la  nature  anglaise  et  allemande.  Cette  espèce  de  cachet  particulier  à chaque  Congrès,  qu'on  n'évite  pas 
quoiqu'on  fasHo,  a ses  bons  oôtéa,  puis«|ue  tout  en  respoctoot  runité  de  l’institution,  il  mot  en  évidence  les  condi- 
tions moralivi  et  luatériellea  de  chaque  État.  U est  naturel  que  là.  où  siège  lu  Congrès  on  ait  le  plus  grand  nom- 
bre de  }>er8onncs  du  pays;  et  ce  n'eat  pas  le  moindre  mérite  de  cette  iiutitution  que  de  savoir  ot  de  pouvoir  |>ro- 
flter  de  tous  ci  du  vbarmi. 

I.a  dé|>utnlinn  permanente,  qui  ne  (luut  («as  être  partout,  et  qui  iie  conuait  (ms  tout  le  monde,  ne  Baurait  pré- 
parer convenablement  le  Congres,  «lont  rorgnuisation  devrait  être  confiée  A une  Commission  locale.  Le  Ministre 
de  l'intérieur  du  pays,  où  a lieu  la  réunion,  «n  doit  être  le  Présidunt,  lui  qui  rat  en  condition  d'aider  l'assemblée  A 
remplir  sa  tAcbe,  et  en  faisant  un  a|>pel  A tous  les  cléments  ntiles,  de  nommer  la  Commission  cliargée  de  pré(>ari'r 
le  programme  des  quration*  à «ouraettre  au  Congrès,  et  de  pi’Opo:«r  toutes  les  dispoeitions  propres  A faciliter  ses 
travaux. 

Une  fois  que  le  Congrès  est  réuni,  le  Président  résigne  scs  pouvoirs,  qu'il  reprend  aptes  que  rassemblée  aura 
voté  la  constitution  d’un  bureau  défiuitif. 

n est  bien  entendu  que  la  députation  permanente  doit  avoir  dans  son  sein  le  Président  du  dernier  Congrès  ut 
celui  du  CongrÙR  prochain,  qui  iM-iiveiit  se  faire  nqnV'seiiter  par  les  Directeurs  des  bureaux  de  statistique  de  leurs 
pays  respectifs-  L'un  des  deux  a la  miRsion  de  remplir  les  engagements  pris  dans  la  précédente  réunion,  l'autre 
de  relier  les  travaux  du  CongK**  passé  A ceux  du  futur. 
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TeU«B  BODt  les  idée»  que  le  sotLSRÎfrné  »e  permet  de  soumettre  à TeKAmen  de  *e«  CoU^pies  de  la  Commis- 
sion en  se  résenraat  de  les  déreloppcr  ploa  omplement,  quand  la  question  sera  port^  derant  l'Assemblée 
pléniàrc. 

Conformément  aux  idées  ci-deaeos  exprimées,  j'ai  rhonneiu*  de  présenter  les  ainoodcmcnts  suivanUi  au 
projet  d'organisation  du  Congrce  proposé  par  la  Coinuiissiou  de  Berlin. 

Au  r*  ehapllr^  ISt 

Le  bot  du  Congrès  et  les  moyens  d'y  parrenir, 5*  D'nog^enter  et  de  fortifier  les  doctrines 
statiatiqurs  par  le  contingent  des  nouvelles  études  et  des  expériences  spéciales,  qui  sera  fourni  par  cliaqoe 
pays  dealiné  à être  le  siège  du  Congrès. 

Je  remplacerais  le  III  chapitre  p.  16,  par  ceci: 

III.  rommiiwlon  préparatoire  supérieure. 

6*  l'ne  Commission  supérieure  préparatoire  est  iitidituée  par  les  soins  de  chaque  gouven»cmcat  dans  le 
pays  où  devra  siéger  le  futur  Coogrèe,  et  suivant  les  formes  particulières  jugées  nécessaires  pour  que  ces 
graiidea  réunions  Internationales  soient  assurées  d'y  fonctionner  avec  toute  la  dignité  et  le  décorum  auxquels 
elles  ont  droit. 

7**  liC  Président  et  les  membres  de  la  Commissiou  préparatoire  sont  nommés  par  le  Chef  de  ri^tsbt,  et  ils 
restent  en  place  jusqu'à  la  convocation  de  t’ Assemblée,  ilont  le  suffrage  nommera  le  bureau  définitif  du  Congrès. 

8*  La  Commission  est  chargée  de  préparer  le  programme  à soumettre  an  Congrès  et  de  proposer  toutes 
les  di8]iuBitious  propres  A faciliter  ers  travaux. 

9*  La  Commission  se  partage  en  Seotions,  dont  le  nombre  devra  correspondre  aux  différents  ol)jets,  qui 
seront  souinis  aux  déliitérations  du  Congrès. 

10*  La  partie  exécutive  du  service  sera  remplie  par  le  Directeur  du  bureau  local  de  statistique,  qui 
devra  surveiller,  sous  im  propre  responsabilité,  La  rédaction  et  la  publication  des  comptes-rendus  officiels  du 
Congrès  et  du  bulletin  trimestriel. 

11*  Avant  que  le  programme  soit  définitivement  arrêté  par  la  Commission  préparatoire  on  invitera  les 
représentants  étrangers  do  la  statistique  officioHo  à rédiger  une  liste  des  questions,  sur  leaquellea  il  importe  de 
fixer  les  délibérations  de  l'Aflaemblée. 

IV.  f«a  Direction  di  Congrès. 

12'  La  direction  du  Congrès  appartient  A nosuf  Commiasaires  qui,  à l'exception  du  Président  et  d'un  des 
Vice-présidenU,  «ont  élus  par  r.\sBetnblée  dans  la  première  séance  de  chaque  Session  et  restent  en  place  jusqn'A 
ee  que  la  Présidence  du  Congrès  futur  soit  entrée  en  fonctions. 

13"  La  nomination  du  Président  appartient  de  droit  au  Chef  de  l'État  appelé  A être  le  siège  du  Congrès. 

14**  Un  des  ImncH  de  la  Vice-présidence  est  réservé  de  droit  au  Directenr  du  bureau  de  statistique  de 
la  Suisse. 

La  Direction  a les  attributions  et  les  pouvoim  suivants; 

a)  Die  fixe  le  lien  des  rénuions  du  Coogrès  en  prenant  en  considération  les  veeux,  qui  auront  été 
exprimée  ; 

A)  Kilo  nomme  h»  membres  honoraires,  dont  le  nombre  no  pourra  pas  dépasser  le  vingtième  de  celui 
des  membres  ordinaires; 

c)  Die  dirige  par  son  Président  les  délibérations,  maintient  l'ordre  dans  les  séances  générales  do  la 
fieedon.  fixe  l'ordre  du  joiv,  en  inett^int  on  discussion  et  en  nbervant  aux  décisions  de  l'Assemblée  générale 
les  quesUocui  qui  n’out  pas  été  proposées  A l'avance  par  les  sections. 

V.  Dépatatloa  permaneate. 

15*  I.e  Président  du  Congrès,  le  Vice-prétidemi  suisse  et  le  Directeur  du  bureau  do  statistique  du  pays, 
où  doit  80  réunir  le  Cougrèa  composent  une  députation,  qui  jirend  le  nom  de  depatatioD  permaoeote  du  Congrès. 

Le  Président  {wurra,  dans  ces  fonctions,  s«  faire  refirésenter  par  le  Directeur  du  bureau  de  statistique  du 
pars  où  s'est  aswmblé  le  précédent  Congrès. 

16*  La  Députation  |i«rauinente  a son  siège  A B«^nte,  au{U'è3  de  la  Direction  de  statistique. 

lies  attributions  de  la  Députation  permaoento  sont  tes  suivantes: 

a)  Klle  discute  ci  prend  les  arrangements  nécessaires  |mur  les  réunion  du  Congrès,  elle  conserve  les 
listes  des  jnetnbres  ordiiuires,  en  admet  de  nouveaux,  perçoit  les  contributions,  ou  en  demande  les  paiements, 
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elle  pourroit  «oi  dépeneee,  cnre!îl..tre  loi  entrée»  et  lei  «ortie»,  dont  elle  doit  rendre  compte  rlmqne  Seiraion 

à rAsjunnblve  f*éaénü«; 

b)  Hllo  soigne,  entre  deux  Seesions,  rexécatioii  des  Tceux  exprimés  et  celle  des  réeolutioDs  du  Congrès. 
Elle  en  tient  U oorreepoodance,  et  surrcüle  la  distribution  des  comptes-rendus  ainsi  que  leur  envoi  aux 
membres  du  Congrès;  elle  administre  le«  archives  et  la  bibliuüièque ; vnSn  elle  se  charge  de  la  dUtrihntion 
et  do  l’expédition  aux  membres  dee  bulletins,  et  contribue  k en  faciliter  la  diffusion  |tnr  tous  les  morens  dont 
elle  peut  disposer. 

e)  Ellle  dirige  la  correepomiance  statistique  internationale. 
nofen<>?.  le  I*'  üs»  l^M. 

D*  PiEKRK  MaK’^TRI. 


3l0MStKt'X, 

.....  haute  gravité  et  le  caractère  épincox  de  plusieurs  questions  rendent  une  i-éimnse  nette  lK*s- 
difiieite. 

Sur  le  bat  du  Congres  § 1*' je  présume  que  l’accord  sera  uuaninte.  sur  les  tnojTiis  et  l'opportunité  de  tour 
exécution  la  divergence  des  opinions  sera  des  plus  grandes. 

Je  sois  en  principe  d’accord  avec  l'honorable  Président  du  Congrès  de  Berlin,  que  rorgunîsatinii  des  Congri>v 
laisse  encore  beaucoup  à désirer,  tant  {uir  rapport  à Ténacité  de  ses  dé<-i»iuns,  que  |wr  le  manque  de  conti- 
nuité ou  de  prniuuienee.  Je  déalrerais,  comme  lui,  voir  progressiT  dans  un  but  tant  pratique  que  wirntiBqiie 
la  statiiïtique  interoationalo  par  des  pubblicatious  de  statistH|ue  internatiunule.  Publications  qui  ne  peuvent 
réussir  que  par  Punion  des  forces. 

L'honorable  Président  du  cinquième  Con^'S  croît  atteindre  cea  bnts  par  la  ri''glcmciitntion.  Mou  opinion 
au  contraire  est  que  pour  la  réglementation  nous  faiaons  fausse  route.  Noua  devons  noa  réunions  {wriodiqurs 
à l'henreasc  conception  du  qaelquea  éminents  statisticiens,  parmi  lesquels  nous  mentionnons  avec  plaisir  l'ho- 
norable vétéran  et  Président  honoraire  par  le  roto  unanime  des  statisticiens,  M.  (juetelet  et  M>n  digne  et  in- 
fatigable associé  M.  VUschen.  N'oublions  pas  toutefois  que  la  réalisation  est  doc  à la  coopi-ration  active  des 
gouvernements  éclairés  et  hospitaliers.  Coo{wration  que  nous  avons  re^ue  de  lionne  grâce,  poi>qiie  jusqn’à  co 
jour  nous  nous  sommes  abstenus  de  la  régiemeiitiUion. 

Les  gouveaneukentH,  amis  de  la  réglementation,  adorent  la  réglementation,  qui  vient  de  leur  propre  ern, 
ils  détestent  oellv  qui  leur  vient  de  particuliers,  même  et  souvent  snrtout  des  savants,  et  des  fonctionnaires 
«01  tout  ordre. 

J’ai  toqjoors  apprécié  dana  le  Congrès  de  statisthpie  la  liberts*  et  la  fraternité,  le  coiniminisme  sciciitifHjiu' 
entre  les  différents  membres. 

Duiitt  nos  Congrès  do  Ktatistique  je  ne  connais  qu'nne  sorte  de  membres  d'bonneur,  ceux  qui  excellent  piu- 
lenr  savoir,  par  la  droitnre  de  leur  jugement  et  par  leur  »'lc.  Us  ne  se  nomment  |As,  mais  se  désignent  }var 
le  liout  dea  doigts.  Toute  distinction  dans  une  réunion,  et  surtout  dans  une  i‘éunion  de  savants,  mène  à hi 
jalousie,  à la  convoitise  ci  souvent  ù U haine. 

Nous  devons  la  rénliiation  dn  Congrès  à rbospitalité  et  n la  intiiiirimice  gouvernementale.  Cotte  hospUa* 
lilé,  cette  munificence  a toujours  été  sans  liomos  et  sans  restrictions.  n*  3 à 4 du  § 5,  droits  et  deroiVs 
des  memèirs,  propoaent  de  rextreindre  et  de  réglementer  Ci-tto  hospitalité,  Tous  gouvernements  no  l'accorderont 
dorénavant  qu'à  ceux  qui  iw)'cul  mie  cotÎMliou  de  francs  12  Vs  à 2Ü.  Le*  guuvernonuuits  répondront  en  don- 
nant l’hoapitalité,  noos  ta  donnons  oadb  aucune  restriction  et  à qui  bon  nous  Bemblc. 

restriction  des  droits  des  membres  à francs  12  V<  exclura  plusieurs  membres  de  l'exercir«  de  fimcttoiH. 
pour  lesquelles  ils  sont  une  spécialité.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  sera  très-restreint.  L’excellent 
Compte-rendu  général  des  travaux  du  Congrès  de  Berlin  nons  apprend  que  sur  59ô  membres,  il  n'y  en  a que  1^ 
qui  ont  acisisté  à tous,  que  117  à plus  d'un  Congrès.  On  privera  par  cHte  restrirtiou  le  Congrès  de  plu* 
sÎMirs  forces  vitalett.  .le  suis  d’avis  que  cettn  cotisation  d'après  un  tarif  gradué,  peu  digne  d'nne  institution 
gouvernetuentale,  rendrait  l'existence  du  Coiigri-s  tn's-précairt“,  on  rassimilerait  à une  société  privée,  dont  la 
prospérité  dépend  du  nombre  des  i>ou.script«'urs. 

Les  Cougrt-»  de  statbitiqne  ont,  à mon  avis,  nn  caractère  éminemment  officiel.  I>a  statistique  ou  les  publi- 
cations statistiques  ont,  pour  faire  des  progrès,  besoin  do  deux  éléments.  les  producteurs  et  les  conaomomtenni 
de  RtatUtlqae.  I»ex  prnmert  sont  cii  partie  fonctionnaires,  en  partie  membres  do  corporations,  telles  qne  les 
Compagnies  de  chemin  do  fer,  d’nsBuranccs,  les  .Vssociations  do  bienfaisanre  etc.  I.»e8  seconds  ne  sont  pas  «ou* 
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tement  cem  qui  île  tenip«  en  temps,  poar  Tune  on  autre  occasion,  consultent  un  «locumeot  statistique,  mais 
surtout  les  eonsominateurs  friands  ou  jpMirmoiHls,  ceux  qui  s'eatendent  au  dtgmtare,  ceux  qui  distîUeDt  et 
critiquent  les  collections  de  faits  statistiques,  ou  les  savants,  dont  les  travaux  font  lioimeur  à la  teieiice. 
Ces  deux  éléments  fonnent  le  nojan  dn  Confis.  Ce  sont  les  dû*  mq/t'rifsi  geniium  des  Congrès.  X eux  toute 
liberté,  & eux  tonte  la  moisson  dans  le  champ  statisticien.  Puis  viennent  les  dit  «tûtorum  gentinm,  les  amateurs 
de  réunions,  les  curieux,  les  voyageurs  du  Somtuering,  pour  me  servir  d'iinr  expression  de  l'honorable 
Président  du  cinquième  Congrès.  Ce  sont  ces  membres  des  Congrès,  qui  n'y  asbUteat  que  loroque  le 
Congrès  se  réunit  darts  leur  pays  natal,  on  dans  la  ville  qu'ils  habitent.  I>ibre  au  gourrracment  de  Icnr 
faire  payer  leur  carte  d'entrée  pour  dimiuner  les  frais  dn  Congrès.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  leur  im- 
ftoser  cette  obUgation. 

l'n  sqjet  de  beaucoup  plus  d'importance  est,  à mou  avis,  U perinaiietice.  Doit^lk  consister  dans  un 
local,  une  députation  immuable  ou  dans  la  continuité  dc«  travaux  et  dans  réffîcacité  des  décisions  des 
Congres?  Les  §4  ^ du  Programme  proposent  une  députation  permanente  à siège  Hxe,  se  rassemblant 
une  fois  par  on,  chargée,  non  seulement  de  tous  les  travaux  préparatoires,  mais  de  tout  envoi,  de  tonte 
l'administratioa  financière,  de  tonte  pnbbUcation  concernant  les  Congrès  et  dans  l'intérêt  de  cca  réunion*. 
Klle  sera  en  outre  archiviste  et  bildiotbécairc. 

U y a pleusieurs  manières  de  constituer  uue  députation  permanente,  dont  le  but  aérait  de  ne  !»« 
rompre  le  fil  dee  Congrès  et  do  lonra  K'solutioas.  Iji  députation  permanente  sera  composée  de  membres 
lie  neuf  différents  pays.  Cette  composition  la  rendra  l’image  ou  la  représentation  d'un  Congrès  interna* 
tioDol  Quels  seront  les  résultats  quant  à la  réunion  qui  an  moins  doit  avoir  lien  une  fuis  par  an?  U o<»t 
déjà  fort  difficile  pour  plusieurs  chefs  des  bureaux  de  statistique,  qui  n'ont  pas  de  sulutituts  ou  rem* 
plaçants,  de  s'absenter  tous  le*  deux  ou  trois  ans  pour  assister  aux  Congrès  internationaux.  — La  plu. 
{lurt  feront  défaut.  — Eu  songeant  que  les  frais  de  voyage  ne  sont  pas  sans  importance,  que  les  gnnveme* 
ments  on  du  moins  la  plupart  s'alntiendront  à défrayer  chaque  année  les  frais  de  voyage  et  de  séjonr:  je 
crains  que  la  réunion  annuelle  ne  se  borne  an  memlm;  ou  aux  membres  habitant  la  ville  choisie  comme 
siège  de  la  députation.  Ceci  me  mène  à une  seconde  composition  delà  députation.  Pour  éviter  les  absences 
forcéesi  on  nommera  comme  membres  les  statisticiens  habitant  la  ville  ou  elle  siège.  En  nous  tenant  à la  rédaction 
du  second  alinéa  du  § 6,  oe  seront  proliablcment  neuf  membres  de  la  Commission  conti'oie  de  statistique 
à Rruxelles.  Peut-on  croire  que  ces  membres  voudront  accepter  le  resjwiiMibilité  de  cette  lourde  tilehe? 

Outre  ces  deux  compoaitions  il  en  existe  une  Irosième.  à mon  avis  lieancoup  plus  protiqne,  se  renonvo* 
lent  et  nqennissont  à l’oubc  du  jour  do  chaque  nouveau  Congrès.  La  Commiosion  provisoire  ou  orgaui. 
satrice  de  chaque  Congrès,  mundaUire  et  plénipotentiaire  des  membres  do  Congrès  jusqu'à  rorgaiùsatioii 
de  la  nouvelle  Commission  pour  le  nouveau  Congrès.  Cetto  dépntation  ne  clio<|ue  aucune  ausceptibilité, 
soit  de  goovpmcmenta,  soit  de  porticnlicrs.  Ayant  sa  peruianence  tantôt  dans  l’une,  tantôt  dans  l’autre  partie 
du  monde,  elle  n'exige  ni  fixation  de  siège,  ni  frais  de  déplacement,  ni  frais  de  locaux,  ni  antre  snrrroit 
de  dépeuaes.  Gr&ce  aux  ooins  assidus  de  l'infatîgable  Président  de  la  cinquième  soctiou  du  Congrèo,  celte 
}>«rman«nco  est  une  réalité  depnis  1RG3.  Nous  sommes  assurés  que  ses  Rucceuimrs  s'empresseront  de  suivre 
eet  exemple,  surtout  pour  la  compilation  du  Compte-rendu  des  travaux  du  Congrès,  toute  autre  eompoeitiim 
de  la  Commission  égalerait  à un  avortement.  Iji  Commission  organisatrice,  qui  a eomposé  le  programme, 
eut  la  seule  qni  a étudié  à fond  tontes  lea  questions,  qui  possède  an  complet  tous  lee  matériaux.  Nous 
défions  toute  députation  choisie  en  dvbora  de  la  Commission  organisatrice  de  mener  ce  travail  à bonne  fin. 

n y aurait  un  moyen,  triis  facile  et  pratique,  poinr  provoquer  l'exé-cntion  de  quelques  réaolutions  importantes 
du  Congrès.  On  ferait  tirer  à part  ses  résolutions-  I>e  ministre  des  affaires  intérieures  dn  pays  oà  siège  le  dernier 
Congrès,  «iirerrait  directement  |Mir  voie  diplomatique  aux  différents  Gouveniements  une  demi.douxaine  de 
ces  feuille*  d'impresaion  avec  nne  clutude  recommandation  dan*  l’iiitérét  de  la  réalisation.  Maintenant  ces 
résututious  figurent  dans  le  Compte-rrndu,  dont  le  coiiteim  n'est  lu  et  relu  que  par  le  fonctionnaire  envoyé 
au  CongW**  do  la  |H»rt  do  son  Gouvernement.  C-e  fonctionnaire,  de  retour  dans  ses  foyer»,  transmet  son  mandat 
au  minidtre.  !.«  ministre,  ordinairement  très^iccupé,  ne  répond  pas  aux  couimunieations  d’nn  fonctionnaire 
en  sous  ordre,  ou  fait  répoiulre  par  le  fonctionnnire,  du  bon  vouloir  duquel  dépend  en  gronde  partie  la 
réussite  de  la  mesure  proposée  : « Xons  y songerons,  si  U proposition  nous  vient  de  la  part  d'un  Gouvemo- 
meut.  » Pour  citer  un  exemple  des  plus  récents,  tel  a «té  le  sort  de  ma  démarebe  |m>ut  obtenir  la  franchise 
de  port  de  la  port  de  mon  Gouvernement.  Il  sera  donc  de  toute  utilité  que  la  ComraisHÎon  avise  aux  moyen» 
de  propager  la  connaissance  des  résolutHms  principalea  dans  les  hautes  sphères  gouvemementates.  Par  ces 
résolations  je  n'eiitends  pas  les  modèles  et  tableaux  pour  les  diverses  branches  de  statistique,  mais,  {lor  exem* 
pie,  la  franchise  de  port  pour  les  envois,  rnniformitè  des  poids  et  mesures,  l’Introduction  générale  dn  calen- 
drier grégorien,  la  centralisation  des  travaux  statistiques  et  un  pion  imiforme  pour  les  accomplir. 
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Leu  9*19  du  N'*  4»  qui,  snof  quidqun  dinpositious  8ur  U dpputntîon  periiuucntei,  sont  us^ea  conformes  aux 
tvglenienU  des  cinq  ftesaîons,  peuvent  être  passé»  tous  cUvuoe.  Noos  pansons  donc  au  N*  V do  Programme; 
BéJ^elÎN  du  CVm^rês.  J'ai  toqjoor»  eouKidéré  une  publicaiio»  Internationale  statiatiqoe  régnlièro  et  annuelle, 
comme  le  complément  indispensable  do  Congrée.  La  pablication  d'uu  court  aperçu  annuel  des  prineipalea 
données  «(aUstiquea,  10  k 16  pages  jKiur  chatjue  pays,  dans  un  volume,  un  Statittietil  àb^ra<i  do  monde  civi> 
Usé,  à laquelle  Ira  chefs  des  bureaux  oo  dirisiona  de  statistique  porteraient  leur  contiogeuf,  serait  le  meilleur 
moyen  de  voigariaer  U statistique.  On  trouverait  sans  )>eiiie  k l^ieipsig  ou  h Hruxellra  un  éditeur  qui  »e 
chargerait  de  la  pablication.  Une  OommiaBiou  pour  la  direction  des  travaux  aerait«oommée  à l'époqne  de 
chaque  session.  !I  serait  à désirer  que  la  correction  des  épreuves  reste  confiée  aux  auteurs  des  articles. 

Pour  le  répertoire  de  U littérature  je  ne  vois  pas  d'urgence.  La  Commission  centrale  belge  fait  connaitn- 
les  publications  belges  par  son  bulletin.  M.  Enget  par  son  journal  noos  tient  an  courant  dra  publications  al- 
hnnandes,  r.4nnuaire  d'Kconomie  politique  et  de  Statistique  de  M.  Bloch  énumère  les  pablication»  fraoçaÎKSs, 
l'Annuaire  do  la  Société  Néerlandaise  de  Statistiaqus  les  publications  néerlandaises,  le  Journal  de  la  Société 
de  Statistique  de  Londres  s’en  charge  pour  rAuglctcrre. 

Sauf  lu  manuscrits  de»  programme»  et  compteinrendus  oo  des  propositUms  adoptées  ou  rejetées,  je  e^rrebr 
en  vain  les  archives  dra  sassiona  dn  Congrès.  L'idée  d'un  dépôt  central  on  d'une  bibliothèque  générale  ne 
sourit  guère.  Four  l'acquisition  des  pubUcations  officielles  la  manière  la  plus  sftre  et  U pins  expéditive  est 
de  s'adresser  directement  aux  Ooovernements,  La  plupart  des  livres  envoyés  par  Ira  libraires  ne  parrtennrait 
point  à leur  destination.  Telle  est  du  moins  mon  expérienoe.  Un  bureau  de  cotTrapondance  serait  surchargé 
de  demandes,  aiderait  les  plus  pressé  et  les  plus  impcelans,  et  laisserait  dans  l'oubli  les  plus  timides.  La 
grande  majorité  des  publications  statistiques  ferai<mt  un  voyage  ni  xtg-xag.  £a  aoiome  je  ne  vois  dans  le 
dépût  central  que  retard,  réclamations  et  augmentation  de  dépenses  pour  les  transporta 
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PHILIPPE  COUDOYA 

X L'AMKNBL».£  DKS  S«CTI0S(8  BÊCNUO  DK  LA  JCXTK  ÜKOAXIflArxiCir. 


MEssiEfKS  ET  Collègues, 

Ix!s  faits  nicmoniblcs  qui,  l’année  passée,  changèrent  les  conditions  et  modifièrent  profondément 
les  rapports  des  Puissances  de  l’Europe,  qui  consolidèrent  la  nationalité  italienne,  et  préparèrent 
l'unité  allemande,  empêchèrent  le  sixième  Congrès  universel  de  statistique  de  se  réunir  à Florence. 
Sa  réunion  solennelle  aura  lieu  cette  année.  Eu  1807,  les  (>ersunncs  qui  cultivent  la  ])lulosophie 
expérimentale  appliquée  aux  faits  sociaux  et  humains  se  réuniront  auprès  du  l>erccau  de  (îalihsî, 
(Uins  le  siège  de  l’.^ccarf«Hi«  tlel  Ointtnio. 

Une  ère  nouvelle  commence  [tour  la  science  et  |wnr  l’industrie  du  monde  civilisé  et  spécialement 
IKtur  la  science  et  j>our  l'industrie  italiennes.  Esi>érons  que  la  postérité  pourra  saluer  dans  cette 
année  le  1815  de  la  liberté.  La  paix  qui  à cette  éjwque  se  traduisait  dans  le  silence  de  toutes 
les  plus  nobles  aspirations,  la  nationalité  qui  était  un  prétexte  i>our  les  re.staurations  des  gotivernc- 
ments  absolus  et  d'institutions  barbares,  sont  aujourd'hui  la  paix  de  la  liberté,  rindéjwndancc  des 
mitions,  l’alliance  des  peuples  6mancii>és  pour  tourner  toutes  leurs  forces  vers  la  garantie  do  leur 
propre  droit  et  vers  la  conquête  des  biens  que  la  nature  accorde  au  seul  travail  de  rhomme. 

Les  luttes  |)oIitiques,  aussi  bien  que  les  ]>réoccupations  militaires,  détournèrent  une  grande  inirtie 
de  l'activité  intellectuelle  des  nations,  des  études  pacifiques  et  féc<mdcs  qui  sont  les  vraies  soinoes 
de  la  prospérité  des  peu]>lcs.  La  science  et  ceux  qui  k représentent  dignement  se  trouvèrent,  jxiiir 
ainsi  dire,  placés  en  seconde  ligne.  Les  premiers  honneurs  étaient  naturellement  réservé.s  à ceux 
qui  combattaient  daus  les  batailles  actuelles  des  nations.  Maintenant  les  temps  changent.  Sachons 
les  comprendre.  Quel  glorieux  avenir  n’est  pas  réservé  à nos  études  et  à toutes  celles  de  rhuina- 
nité  et  de  la  nature,  si  la  paix  fécondée  [Mir  la  liberté  est  durable  ! Notre  science  est  placée  sur  les 
limites  qui  séparent  les  arts  gouvernementaux  et  les  études  spéculatives.  C’est  vers  elles  que  toiinic 
avidement  ses  regards  la  jeunesse  qui  :i  le  s<*ntimcnt  intime  de  l’avenir,  c’est  cette  science  (pi'iiiter- 
rogent  d'un  côté  les  philosophes  et  de  l’autrt!  les  hommes  d’Ltat:  c’est  elle  que  de  hautes  intelligen- 
ces hésitaient  encore,  il  y a lieu  d’annéi's,  à accueillir  parmi  les  sciences  sociales  ses  sœurs.  C’est  elle 
il  qui  des  hommes  distingué-S  avides  d’originalité,  dans  leurs  propos  se  vantaient  de  n’accorder  au- 
cune foi.  8’i!  est  vrai  que  la  méthode  d’observation  se  trouve  solidement  établie,  la  prépondérance 
est  assurée  à la  statistique  pour  la  partie  positive  d.ans  les  sciences  de  l'humanité. 

Mais  je  dois  m’excuser  si  je  manifeste  ainsi  ces  opinions,  ce  qui  iwurrait  .avoir  l’air  de  prétendre 
il  prouver  une  théorie  devant  des  maîtres  illustres.  11  me  suffit  de  rapiwlcr  que  nous  avons  une  lonnle 
tâche  à remplir,  celle  de  nous  montrer  à la  hauteur  des  autres  jicuples  dans  ces  études  qui  par  leur 
propre  caractère  et  par  la  philosophie  à laquelle  elles  s’inspirent  nous  ont  a|ipartenu  d’abord;  il 
me  suffit  d’exprimer  la  confi.ance,  dont  je  suis  heureux,  que  la  réputation  de  notre  pays  s’élèvera  par 
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TCI6  soilu  ù uu  plus  haut  dc^é  en  présence  des  représentants  de  la  science  étrangère,  qui  viendremt 
4Üiua  peu  de  luoia  nous  visiter  à Florence. 

Les  travaux  accomplis  {>ar  ce  ministère  depuis  que  dans  l'année  1»61  j'ai  eu  lavanUgo  d’j  créer 
k service  statistique,  vous  sont  connus.  Les  soins  actifs  de  notre  collègue  qui  dirige  ces  travaux,  ses 
études,  la  tournure  même  de  son  esprit,  l'amour  de  la  science  qui  fait  accomplir  des  sacrifices  qui 
ne  seraient  pas  imposés  {»cr  la  cliaiige  qu'on  remplit,  l’ont  aidé  et  lui  ont  servi  de  règle  dat»  l'accom- 
plissement do  CCS  mémos  travaux.  Pour  la  partie  organique.  U a obtenu  avec  la  persuasion  et  en 
pavant  de  sa  personne,  de  rendre  plus  étendu  le  domaine  de  la  statistique  générale  en  recueillant 
bon  nombre  d'éléments  qui  en  étaient  détournés  par  d'autres  administrations.  Quant  k l'exécution, 
vous  n'avex,  Mcwieui's.  qu'à  placer  les  couleurs  sur  la  carte  alors  blanche  dans  sa  plus  grande  partie 
que  j'ai  publiée  en  16fî0  pour  indiqiUT  les  opérations  statistiques  qui  manquaient  absolument  un  Ita- 
lie, et  voua  ijourrez  évaluer  ce  qu’on  a fait  pour  que  nous  ne  fussions  pas  les  derniers  parmi  ceux  qui 
aspirent  ù être  des  premiers.  Ce  ministère  s'applique  à continuer  et  à encourager  nos  travaux,  et  niiiiutc- 
nant  que  la  Junte  de  statistique  a ^Miur  présàleut  un  illustre  écuiHimistu  estimé  [uir  toutes  les  person- 
nes qui  apprécient  le  savoir  et  les  vertus  civûiue».,  co  mimslèrc  espère  avec  condance  qu'ello  voudra 
reprendre  ses  fonctions  de  hiuitc  magistrature,  toiles  que  je  les  compmm»  dans  Pacte  de  sa  premièn' 
institution,  pour  qu  elle  soit  le  conseil  du  gouvernement  et  la  garantie  de  la  science.  Je  suis  donc  heureux 
de  voir  que,  grâce  a vous,  se  trouve  assuré  le  siiecès  du  cuiicoiirK  qui  va  s’ouvrir  en  Italie,  où  le  Con- 
grès de  statistique  viendra  continuer  ses  laborieux  travaux  d'étlificatiou  et  d'accord  international 
dans  une  science,  qui  exige  |>nur  son  progrès  un  langage  universel  et  une  action  combinée  et  unifomH;. 

Kntreprenex,  Mesiieurs  et  Collègues,  vets  travaux  préjKtratoires,  et  la  iwtrie  comme  la  science  vous 
en  iKiuront  grè  en  vous  accordant  ainsi  le  seul  {irix  qui  puisse  égaler  votre  ouvrage,  le  seul  qui  soit 
digue  de  nos  aspirations. 
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PROGRAMME  DE  LA  SIXIÈME  SESSION. 


Prkmiëiie  Seitio.v. 

THÉORIE  ET  TECHNOLOGIE  DE  LA  STATISTIOUE. 


I. 

BÉOBOANISATION  DU  CONOBÈS.» 

Examen  du  jdnu  tror^nuiiiafio»  âvjt  ConrprA  iuti'rnui'uinunr  dr  Statifiiiqw  lirnvuti'  imr  M.  le  Duct.  E»gfl, 
Direrieur  tln  liurmn  Jliujal  âc  Stati^^tiqfic  h Jirrlhi. 

Le  soussigné,  membre  de  la  Commission  iiiternationnie  nommée  dans  la  sé-aiwc  du  Congrès  interaatio> 
nal  de  Statistique  do  Berlin  du  0 septombro  1^G3,  a Thonnear  d'adresser  à M.  le  Doct.  Engcl.  directeur 
du  Bureau  royal  de  Statisti<[uu  à Ikrliii,  la  ré|>ouso  ci-après  à sa  circulairo  du  11  déssembre  186Ô. 

Si  cotto  réponse  a dépaasé  quelque  |»ou  le  terme  indu{ué  dons  ciTtte  circulaire,  le  souasignv  prie 
qu'on  TCuiUe  bien  l'excuser  ù causes  de  ses  nuiuUreuses  occupations,  et  de  la  nécessité  où  il  s’est 
trouvé  de  relire  une  discussion  longue  et  confuse,  qui  a occupé  plusieurs  séances  tint  de  In  réunion 
des  délégués  ofticiels  que  de  U première  section  et  du  Congrès  lui-même,  et  dans  lo(|ucUc  une  grande 
divergence  s' est  manifestée  sur  le  fond  même  du  pi'ujet  d’organisation  présenté  par  M.  le  Docl.  l'mgcl. 
La  réixjiise  du  sousslgtiê  a {>our  objet  rexamen  du  a Peojet  (rorytutinttH/n  dr,i  Lhityrcs  mtcrmitiouatu 
de  SttUiitiqiu',  n tel  qu'il  est  exposé  et  décrit  dans  VAcaut^Pt'ojei  adressé  à lu  CvmiHiasicn  prcjmru- 
toirc  de  la  V*  Seitsion  du  C(»igrh,  etc.^  par  >L  le  Doct,  Engel,  directeur  du  Bureau  royal  tic  Statis* 
tique,  à Berlin.  On  sait  que  ce  projet  a été  adopté  en  bloc  jsir  la  Commission  préparatoire  dont  il 
est  ici  question. 

Ce  projet  repose  sur  l'idée  que  l’organhation  actuelle  des  Congrès  internationaux  de  Statistique 
est  défectueuse,  et  que  le  temps  est  venu  de  sanctionner  par  des  formules  é^crites  ce  qu'on  a reconnu 
bon  dans  les  ns.iges  admis,  et  d'améliorer  ce  que  l’organisation  de  ces  Congrès  aurait  d’impaririit. 

Tout  en  rendant  hommage  au  mérite  de  quelques-unes  des  conceptions  renfermées  dans  le  travail 
d'ailleurs  si  remarquable  de  le  Doct.  Engcl,  et  au  zèle  et  à la  Kollicitmlu  qu’il  moutre  {lour  le 
maintien  et  le  développement  des  Congrès  iiitenuition.aux  de  Statistique,  l'auteur  de  ce  Mémoire, 
d'après  scs  pmpres  impresaion-s  et  celles  que  lui  ont  laissées  les  longs  débats  auxrpiels  il  vient  de  faire 
allusion,  se  voit  obligé  de  combattre  <|uelqucs-unes  des  ûlées  fundaincnUiIes  du  projet  sur  lequel  il 
est  consulté.  La  forme  réglementaire,  entre  autres,  sourit  très-|>eu  a ses  klées.  Il  examinera  donc 
principalement  daas  ce  Mémoire  si  cette  forme,  dont  ou  s'est  passé  jusqu’ici.  <'st  indispensable,  si  elle 
no  serait  même  p.*is  nn  obstacle  pour  le  développement  des  Congrès  que  l'on  a en  vue. 


* La  CoomiuiM  charct-'o  <i«  pt<  p«r«r  eu  rap^iort  n*â  }tu  appnuTur  «rtat  rwlifv  par  M.  .tajfMto  TUarfiara,  aon 

rapportniir  proriwirft.  SrulL-ment  ^uptqai-s  m«tnbr«>  ilo  U idôrw  iVininiuiuA  ont  «Mprtwu  1«ar  aïK  aur  fm  rapport  4an«  J>a 
lettrra  partietillifca  adrc«sô<>a  A Vantnttr, 

Xmb  trojiana  «tik  d«  puSlk-r  lo  rapport  !«•  kttrt^  r*t  t»  Crarail  p«orra  aenir  ■!«  point  Oopart  p>iar  tra  ■liMuation* 
du  Con^a  tar  «n  point  qui  c»t  de  U pl»»  hauts  iiaporlaace  p4iir  »<iN  «Tenir. 
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Dès  lii  promièiT  rénnion  ternie  ù linixelles  en  un  Comité  local  6'étaiit  formé  (la  Cuinmission 
d'Utrillo  (le  Statistique  en  rempliüiuiit  iititui*eHemeut  les  fom'tionx),  des  invitatiouH  ont  été  adressée» 
par  CO  Comité  unx  goiivernomontH  des  principaux  KUiLs  d'Kumpe,  ù reflet  de  les  engager  a envoyer 
des  délégués  au  futur  Congrès;  on  odre^ssu  simultanément  des  invitations  en  nom  jjersoDnel  iiux 
liommes  manpiants  de  la  science.  On  fit  davantage:  pluïieui's  moU  d'avance  l'ou  envoya  à ce»  üer- 
nicm  rnvnutqirograuinic  dos  questions,  eu  les  priant  de  les  examiner  et  de  donner  leur  avis.  Dans 
les  première»  séances  du  Congrès,  on  invita  le»  délégué»  officiels  à faire  nu  Congrès  de»  commuiii- 
cations  sui'  l'état  de  la  statistique  datiH  leurs  pays  res]H.‘ctifs.  Clus  tard,  d:uis  les  Congri's  subséquents, 
on  borna  ccï  communications  aux  faits  et  mix  traïuux  les  plu»  iutéressanU  accomplis  depuis  la  der- 
nière réunion;  généralement  on  déposa  sur  le  bureau,  sans  le»  lire,  les  rapports,  manuscrits  ou  im- 
primés de  quelque  étendue.  L’as.scm1>lée,  dès  le  premier  jour  de  la  réuiiicm,  so  divisa  en  section»  })our 
l’examon  détaillé  dt*»  «piestions  contenues  dans  le  programme;  des  nipjKirteurB  spéciaux  furent  char- 
gés de  présenter  au  Congri's,  a\eu  ({uebiues  dévelopi>ements,  les  conclusion»  des  sections.  Knfln,  n I.a 
demière  si'-aucc  de  la  session,  ou  prit  soin  do  charger  un  comité  de  préparer,  en  tenant  compte  des 
vmux  de  rassemblée,  la  réunion  d'un  nouve:iu  Congit's,  eu  fixant  le  lien  et  en  sc  mettant  eu  rap]iurt 
avec  le  gouvernement  du  pays  qui  ou  deviendrait  lu  siège. 

Ce  sont  là  des  précédents  reconunnndnljbsi,  à mon  avi»,  et  qu'il  me  )tarait  bon  de  luaintcnir.  Je 
ne  demande  jm»  qu'on  les  formule  en  règlement,  car  le»  règlement»  ne  donnent  ]xis  la  vie,  Tactivité 
à une  institution  on  à une  association,  bien  qu’il»  puissent  être  utiles  sems  d'autres  rap|>ortH.  La  forme 
oncieimo  do  riisage  ou  du  la  tradition  roc  semble  mému  plu»  r(H|K‘ctable  qu'un  règlement  débattu 
minuti'  iisement,  dans  bajuel  le  premier  membre  venu  iKirvîent  quelquefois  à introduiru  un  amende- 
ment. qui  détruit  l'écouomiu  do  rcnsemble.  Ainsi,  |>ar  exemple,  il  me  jmraiL  inutile  du  formulur  par 
écrit  « le  but  » que  su  pro|H>seni  les  Cougrè».  De  pareilles  ineutiuns  sont  de  doctriue  et  ne  doivent 
[loint  jirendre  jdaco  dans  un  règlement. 

Pour  le»  préliminaires  du  la  constitution  du  Congrès,  une  réglementation  minutieuse  mu  semble 
tout  aussi  inutile.  D'après  les  u&ages  existants,  on  confirme  le  bureau  ]>rovjsoire  nommé  parlaCum- 
misision  d'organisation  du  Congrès.  Le  président  et  ses  a»»e»s<airs  appartienneut  donc  au  pays,  qui 
reçoit  cette  réunion.  Pour  faire  honneur  aux  délégués  dts  principaux  États  ou  à dus  savants  distin- 
gués, on  ap|)cllc  quelqucs-un»  d'entre  eux  à la  rire-prtsùkurr,  functiaii  ]iuremcnt  bouorifique.  Comme 
le  nombre  de»  délégués  officiels  devient  plu»  nombreux  d’un  Congrès  à l'autn*,  il  conviendra  doréna- 
vant do  restruimlro  le»  choix. 

Par  manfuc  de  courtoisie,  ou  uuufèrc  eu  outre,  d'ord:n:iitx>,  la  prt'dduncj  d’honneur  à un  de» 
Princes,  à un  de»  Ministi-cs  ou  à quelque  autre  |tersoiuiagu  émiueul  du  pays. 

Les  Coiigrès  so  composent  donc  jusqu'ici  de  deux  classes  de  (icrsonue»:  le»  délégué»  olllicieU  cl  les 
licrsonnes  simplement  invitées. 

Les  Pureaux  de  statistique  de»  pays  où  les  Congrès  se  sont  réunis,  aidés  d'une  Commbsion  pre- 
pamtoirc  ou  d'organisation,  ont  pris  l'initiative  des  arrangeiueuU  préliminaire».  Ces  Commision» 
d'organisation  ont  été  nommi^e»  ou  agréée»  respectivement  par  leurs  gouveruemenU;  on  leur  a rem!» 
le  soin  de  régler  tou»  les  détails.  Kllcs  ont  diseuté  et  arrêté  les  questions  à insérer  dans  lc«  pro- 
grammes  et  fait  le»  invitation».  Jusiiu'ici  le»  gouvernement»  ont  supiiortu  tous  les  frais  des  Congrès, 
y compns  l’impression  des  comptes-rendus. 

L'assemblée,  réunie  sous  uue  présidence  provisoire,  se  (^un»titue  d'alaird  cllo-méme  eu  nommant 
KOti  président,  et  scs  vice-présidents  et  scen^taires,  ou  plutôt  clic  confirme  le»  choix  sur  lesquels  on 
s'est  mis  d'a<xx)rd  au  préalable.  Elle  arrête  un  règlement  d'ordre  intérieur  qui,  à peu  de  chose  prè», 
est  toujûure  le  même;  )iuis  l'on  aborde  l'ordre  du  jour  qui  a été  intérieurement  préparé.  Confor- 
mément au  pit^ramme,  l'assemblée  sc  divise  en  section»,  et  dès  le  second  jour  elle  est  en  pleine 
activité. 

L'assemblée  sent  si  bien  le  liesoin  d'avoir  une  (brection  que  l'on  n'a  éprouvé  Jusqu'ici  aucun  em- 
barras dan»  tou.»  ces  détails  préliminaires;  les  choix  faits  pour  la  constitution  du  bureau  sont  géné- 
ralement approuvé»  sur  la  protiosition  de  quelques  membres;  le  règlement  voté  est  toujours  la  même, 
sauf  de  petites  variante».  Enfin,  quel  meilleur  guide  prendrait-on  pour  le  elioix  des  question»,  que  le 
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|irogr:miuie  lut>niûinc  conU'iiaut  de»  (question»  soigocuscineut  traitée»  et  élaboréi*?:.  et  qui  ont  reçu 
rApprolintioii  de»  savant»  que  l'on  a ]m'*alablcinent  consulté*? 

Jl  y aurait  plutôt  de  l'inconvénient  à vouloir  trop  diriger  on  maitriser  l'assemblée;  elle  règle  le 
mieux  ses  propres  affaires. 

Une  laeime  qui  me  i>arnît  fiicbeuse  et  qu’il  serait  import.ant  de  combler  prochainement  dans  l’in- 
térét  do*  décisions  des  Congrès,  c'est  l’al>senctî  d’une  autorité  constituée,  rh.*irgéc  de  donner  officiel- 
lement connaissance  aux  gouvcruemenU  des  réïsdutiims  adoptées  par  ces  assemblée*.  * 

^reno^^  par  exemple,  une  des  résohuioii*  votées  dans  la  sixièiuc  *0.11100  du  Congre*  de  Berlin 
(Voir  tome  II,  p.  515  du  Compte-rendu).  Kii  voici  la  teneur: 

K L.a  5^ction  (raasemblée)  exprime  le  vnni  que,  dans  tous  les  imys,  on  recueille  avec  soin  tous 
» les  fuit*  relatif*  à la  condition  et  nu  bien-étie  des  clnsses  ouvrières,  qui  se  mttaehent  au  systûiue 
»dc  la  prévoyance,  etc.» 

Assurément  c'est  là  une  des  question*  les  plus  intéressantes,  rentrant  le  mieux  dans  les  besoin* 
du  moment,  dont  l’on  pnUse  s'occuper. 

Fn  voy.ant  la  synquithic  avec  laquelle  cetto  question  a été  accueüHo  et  lo  vote  qui  l'a  suivie,  on 
s'imaginerait  |icut-étrc  que,  dan.»  tous  le*  pav's  représenté*  au  Cougrùs,  même  dans  tous  généralement^ 
l'on  a entraprU  simultanément,  d’aprè*  les  base»  concertées,  l'enqnéte  qu'il  n récliimé'e.  11  n’en  est 
rien:  lorsque  deux  ans  après,  les  délégués  présents  à Ilerlin  ont  reçu  les  deux  volume*  du  compte- 
rendu, les  impresrions  rapportées  tlu  Congrès  étai**nt  affaiblies  ; la  jdnpart,  sinon  tous,  ont  jugé  inutile 
d’adresser  .à  leurs  goUTcrneraenta,  u cc  sujet,  un  rapport  spécial,  détaillé.  La  position  des  bureaux 
de  statistique,  dans  leurs  rap{>urt*  avec  le  gouvernement  du<]ucl  iis  resst>rtiKsi>nt,  est  naturellement 
*ubordonné‘e.  11  ne  leur  appartient  pas  do  faire  mettre  A l’étude  inû|>iiiémont  telle  nn  telle  question; 
et  d'ailleurs,  on  no  s'est  pas  mis  d’accord  sur  la  manière  de  l'aborder.  La  marche  Je*  affaires  cou- 
rante* absorbe  trop  leurs  forces  actives,  et  l’on  ne  peut  s'attendre  à les  voir  [»rendre  rinitiativo  sur  des 
questions  dont  l'oxamcn  n'est  (uis  urgent.  Selon  ttmte  vraisemblance,  l'on  pent  donc  dira  qu'aucun 
gouvernement  n'a  été  saisi  directement  et  officiellement  de  lu  question  que  je  viens  d’indiquer,  et  que, 
par  ht  même,  aucun  u'a  songé  à y donner  suite  on  instituant  une  enqnéte. 

Ainsi,  justpi’ici  l’oii  ne  |>cut  dire  que  les  décisions  des  Congres  internationaux  do  Statistique  aient 
été  mise*  directement,  par  voie  officielle,  sou*  le*  yeux  de*  gouvernements.  C'est  assurément  une  des 
raison*  ])oor  lesquelles  si  peu  de  ces  résolutions  ont  été  suivies  d'exécution.  Fonr  fixer  dav.anlage 
l'attention  des  gouvernements,  il  conviendrait  donc  qu'nne  personne  morale  reipjt  la  mission  de  porter 
directement  le*  décisions  des  Congrès  à la  connaissance  des  gouvcrneiucnt»,  avec  prière  de  vouloir 
y donner  suite. 

À qui  cc  soin  {>eut-il  être  mieux  confié  qu’au  bureau  du  Congrès  chargé  de  diriger  les  discussions, 
de  recueillir  les  votes  et  de  donner  suite  aux  résolutions?  C’est  donc  une  mission  dont  il  convient 
de  charger  désormais  expressément  les  bureaux  de»  Congrès.  Les  programme»  préparés  d'avance,  les 
résolutions  de  ro-ssemblée.  auxquels  on  joindrait,  autant  que  possible,  le*  rap^iort*  lu*  et  déposé* 
dans  les  séance*  générales,  seraient  transmis  officiellement  par  le  bureau  du  Congrès  aux  divers 
gouvernement*.  Il  suffirait,  à cet  effet,  de  faire  paraître  en  premier  lieu  la  partie  du  compte-rendu 
qui  contient  ces  résolutions,  en  y joignant  les  rapports.  L’attention  dos  gouvernements  serait  saisie 
ainsi,  d'une  manière  directe,  {lar  l'envoi  qui  leur  serait  fait  des  résolutions.  Transmises  par  ordre  de* 
ministres  aux  chefs  de*  bnincbcs  d’administration  qu’elles  concerneraient,  00  aurait  quelque  as»uranee 
qu’elle*  ne  iKuncraient  point  inaperçue».  Iai»  décisions  dos  Congrès  ne  resteraient  plus,  comme  aujour- 
d’hoi,  enfouies  dans  les  volumineux  in-4”,  que  l’on  expé<Iio  un  ou  deux  ans  après  h tous  les  Bureaux 
de  fttatiâtique. 

L’opportunité  est  une  chose  pn^ieuse,  et  si  je  ne  me  trompe,  une  initiative  venue  de  l’extérieur 
an  nom  des  bureaux  des  Congrès,  aurait  plus  d’efficacité  que  l'action  isolée  des  Bureaux  de  sta- 
tistique. 

11  y a quelques  antres  améliorations  à signaler.  Ainsi  il  est  indispensable  dorénavant  <le  restreindre, 
pin.»  qu’on  ne  l'a  fait,  le  nombre  de»  question»,  de  les  traiter  complètement,  an  lien  d'en  efHeurer  un 
aussi  grand  nombre.  Autant  que  fiossiblc,  il  convient  de  distribuer  les  programme*  pliiKienr»  mois  ou 
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au  moins,  plusieurs  Ki>iuaiu(‘K  tl'aranw;  et,  le  Congiès  terminé,  de  Imtcr  rimpretoion  et  la  distributron 
du  ci>mpte*rcuilu. 

Il  est  ji  remarnoer  que,  d*uu  Congrès  à Tautn»,  l’on  pioit  signaler  riiitroduction  de  quelques  amé« 
liorations.  Ainsi,  une  réunion  préalable  dos  déléguées  uniciels,  une  esimoe  d'aTont-C-ongrès,  a eu  lieu, 
jH>ur  la  prcmièR'  fois,  lors  de  la  session  tenue  ù iSerlin;  l'imprc-ssion  d'un  conipto*rcndu  détaillé  des 
travaux  des  sections  est  une  autre  jimélioratiou  du  date  récente.  Toutefois,  les  pièces,  dans  le»ittuUeH 
ou  trouviTa  toujours  le  plus  de  lumières  jwur  éclancir  ks  questions,  seront:  d'une  jMirt,  l'exposé 
de»  moU5i  contenus  dans  le  pmgrainmc;  d'autre  jKirt  riuuvre  des  rap]x)rU'urs.  Seulement  il  est  a re- 
gretter que  cos  dernières  pièces  soient  souvent,  faute  de  tem]>s,  élaborées  fort  à la  hâte. 

Ce  que  je  viens  d’oxiwser,  avec  les*  détails  qui  vont  suivre,  {jourmit  sans  doute  (si  ces  vues  étaient 
adoptées  par  mes  bonorables  collègues  de  la  (k>mmission  internationale)  faire  l'objet  d’un  rap]>ortnu 
procliain  Congrès,  bien  que  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  former  do  l'ensemble  on  règlement  : sans 
adopter  cette  forme,  on  pourniit  cependant  iatre  voter  l'aisemldéc  succcasivomont  sur  les  )K>iuU  priii- 
cqmux.  Kn  génénil,  ks  règlements  sont  r<^strictifs  et  l'ontienneut  des  défenses.  Mais  loif<quc  les  mesu- 
res rcglcuiciitoircs  tendent  à lier  les  assemblées,  outre  qu'elles  empêchent  parfois  d’heureuses  inno- 
vations, elles  ont  {N]ur  défaut  d’étre  dé|K>urvucs  de  sanction. 

L'usage  a déjà  consacré  la  marche  a suivre  pour  la  ci>nstitution  des  Congrès  et  l'organisation  de 
CCS  «isscj  iblécs  et  de  leurs  travaux;  quelques-uns  des  membres  des  Oingrès  antérieurs  siègent  au  bu- 
re.au  et  y sont,  en  qnchjue  sorte,  les  représentants  de  la  tradition. 

.le  pense  que,  lors  do  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  il  conviendra  de  lui  soumettre  la  projio^ii* 
tion  de  charger  officiellement  son  bureau  de  fonctionner,  dans  l'intervalle  de  cetto  réunion  à la  pnv- 
chaine,  comme  Députation  permanente,  en  lui  donnant  les  attributions  ci-nprès: 

Cette  Commission  serait  chargée  ; 

1*  Do  préparer,  d'a])rcs  les  instructions  rei;Qes  et  conformément  aux  recommsmdaiions  faites 
dans  rassemblée,  la  réunion  du  futur  Congrès.  Kile  correspondrait  à cct  effet,  suivant  les  cas,  avec 
les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  délégués,  et  recevrait  les  avis  ou  propositions  qui  lui  seraient 
adressés; 

2°  l)e  transmettru,  dans  un  délai  rapproché,  aux  divers  gouveniemeiits  le  texte  dea  résolutions 
adoptées,  dans  lesquelles  le  coucount  des  gouvernements  serait  nécessaire.  Elle  provoquerait  co  con- 
cours, joindrait  au  texte  des  résolutions  les  pièces  serrant  à les  expliquer,  et  veillerait  à ce  que,  dans 
le  délai  le  plus  rapproché.  la  partie  du  compte-rendu  contenant  les  travaux  des  sections  et  les  dé- 
libérations des  assemblées  générales,  leur  fût  envoyée; 

3*  De  transmettre  à chaque  gouvernement  le  nombre  d'ex  'mplaiivs  du  compte-rendu  que  l'on 
jugerait  utile.  Chaque  délégué  officiel  en  recevrait  gratuitement  un  exemplaire.  On  en  adresserait 
aussi  un  aux  penMmneti  expressément  ioTité-cs; 

4*  De  corresiKiiuIre  pour  l'objet  de  sa  mbision,  avec  les  goureniuments  ou  les  délégués  officiels. 

Kn  dehors  des  correspondances  et  des  envois  indiqués  ci-dessus,  il  n’entrerait  pas  dans  la  mission 
dont  ces  Députations  seraient  ch^irgées,  du  veiller  à l'exécution,  dans  tel  ou  tel  État,  des  réaolutious 
prises  par  les  Congrès.  Cus  points  seraient  laissés  a la  décision  des  gouvemementa  et  à la  responsa- 
bilité morale  de  leurs  délégués.  Un  règlement  d'ordre  déterminerait,  d’une  manière  précise,  le  mode 
de  procéder  do  ces  commissions  pi>rmuncntcs,  le  nombre  de  voix  uik'casaire  {war  les  délibératk>ns  et 
tout  ce  qui  concernerait  la  corres|H>ndance  avec  les  gouvernements. 

Lorsiju’uu  gouvernement  a accepté  la  mission  de  recevoir  la  future  K'union  cl  qu’il  en  a fixé 
l'épLKjuc,  l'usage  est  qu'il  nomme  une  Commission  pré]>arutuire  on  Comité  d'organisation.  Le  Comité  se 
divise,  nu  besoin,  en  sections,  ou  délègue  tels  ou  tels  de  scs  travaux  à quelques-uns  de  ses  membres. 
Il  prépare  le  programme  en  consultant,  s'il  le  juge  nécessaire,  quelqn^-uns  des  correspondauts  des 
Bureaux  de  statistique  à l'étranger.  11  fait  imprimer  et  distribuer  aux  gouvernements,  aux  directeurs 
des  Bureaux  de  stitistique  et  aux  savants  qu'il  compte  inviter,  le  prognimme  d<*s  questions  à examiner; 
ce  ]>rogramuie  doit,  autant  que  possffile,  être  envoyé  à leurs  destinataires  plusieurs  semaines,  on  même 
plusieurs  mois,  avant  la  réunion  du  t'ongrèa. 

La  commission  préparatoire  fait  les  invitations  au  Congrès.  En  dehors  des  invitations  officielles. 
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cUti  <luit  i>ouYoir  udmeUrc  d’autres  j>ersoiiiies  cuiumc  membres  agrégés  ou  visiti'Ui'H,  et  soumetti'e,  si 
elle  le  juge  convenable,  cette  admission  à une  rétribution  ainsi  que  faire  paver  ù ces  membres  les 
exemplaires  du  oom(>to*rcudu  qu'ils  demaiidertiient. 

IjCs  |)ouvoirs  du  Comité  d’orgnnisatiou  cc'sscnt  du  moment  que  le  nouveau  Congrès  est  installé.  A 
datiT  de  ce  moment,  c’est  du  bureau  du  Congrès  que  doivent  partir  toutes  les  communientious  relatives 
à l'assemblée. 

On  remarquera  sans  doute  que  tout  ce  qui  précède  concerne  les  préliminaires  des  Congrès,  la 
trausiuissiou  ufliciellc  de  leur»  résolutions  et  bt  mission  de  préparer,  eu  tem|»  opportun,  une  réunion 
subsésjucute.  On  pourrmt,  à mon  avis,  s'en  tenir  là.  Avec  l’adojiUon  ou  la  consécration  de  ces  mesures, 
l'on  aurait  pourvu  au  nécessaire:  la  marche  à suivre  pour  assurer  l'exécution  des  déci.siuns  des  Congrès 
et  la  conrocatiou  do  réunions  futures.  Ou  laisserait  au  temps  d'indiquer  des  perfectionnements  ultérieui'S, 
tandis  qu’il  serait  a craindre  que  des  règleincnU  minutâ  ux  ne  vinssent  y porter  obstacle. 

^lais  l'on  8'apcr<;oit  que  je  n'aî  touché  qu’un  |)Ctit  nombre  des  jioiots  traités  par  M.  le  Docteur 
Engel,  dans  cette  partie  de  sou  prt^raiume  (At  unt-ProJH,  pp.  13  et  suiv.),  qui  traite  de  l’organisatiitn 
du  Congrès,  et  qui  a reçu  l'approbatiou  de  la  Commission  préi>aratolro  de  Ikrlin. 

On  se  ra))pcllcra  les  objections  sérieuses  soulevées  contre  ce  projet  d'organisation  par  des  membres 
ap|iartenont  à hi  partie  a non  allemande  « de  rassemblée,  notamment  par  M.  le  Docteur  Farr  et  i>nr 
M.  Legojt,  et  les  réserves  ou  les  l’cstrictioDâ  formulées  pur  d'autres  membres. 

Dus  mesures  aossi  caractéristiques,  aussi  complètes  (|uc  celles  présentées  par  Tltunorablo  directeur 
du  Ilureau  royal  de  SUtistique  do  Derlin,  pour  être  efhcaces,  derruient  être  luloptées  de  commun  ne* 
cord  ; pour  lu  plupart  du  ces  mesum»,  on  a fait  rcmanjucr  c^u'ulles  manqueraient  de  sanction.  Comment 
espérer  Taccord  sur  ce  projet  de  règlement  renfermant  un  aussi  gnand  nombre  d'iunovations  ou  de 
pmpusitions  nouvelles,  sans  compter  les  additions  ou  modifications  qui  pourraient  naître  des  débats  V 

Parcourons,  toutefois,  rapidement  les  points  prmcipau.x  du  projet  de  règlement. 

Distinguons  d’abord  tout  ce  qui  appartient  à la  doctrine  ou  est  suffisamment  compris  par  la  gé* 
uéralité  des  esprits,  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  prescrire  par  voie  de  règlement. 

Ce  qui  concerne  le  but  du  Congrès  (chap.  I,  art.  1),  n'a  évidemment  pas  liesoiu  d'entrer  dans  le 
règlement. 

Il  on  est  de  même  des  art.  2 et  3. 

Chapitre  II.  D'après  les  développements  qui  précèdent,  dorénavant  les  Congrès  intermitionnux  de 
Statistique  devraient  so  eom{>oser  essentiellement;  1°  des  délégués  officiels;  2*  des  satatils  libres  exprès* 
sèment  invités.  — D'autres  personnes  (eu  dehors  dos  invités)  {>ourraicnt  être  admises  comme  membres 
agrégés,  assistants  ou  simples  visiteurs,  et  nu  jouiraient  pas  du  droit  de  vote.  Ainsi  dispamltraienl 
les  sérieuses  objections  dirigées  contre  la  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes,  apivartenont  sur* 
tout  a la  localité  où  se  tient  le  Congrès,  et  dont  la  participation  au  vote  pourrait  altérer  ou  diminuer 
la  valeur  des  décisions. 

Un  conserverait  néammoiiis  les  avantages  des  délibéiiitions  en  commun  des  délégués  officiels  et  de 
ceux  que  l'on  a nommés  u les  académiciens  libres,  d 

Les  vues  que  l'on  vient  d'expuser  ne  concordent  pas  avec  la  division  des  membres  proposée  ii 
l'art.  4 du  projet  de  règlement,  di>isiou  qui  convient  mieux  à une  association  libre;  mois  en  réfléchis* 
sont  au  caractère  que  les  Congrès  ont  eu  jusqu’ici,  il  ne  parait  pas  (ju'on  puisse  dire  des  délégués 
des  divers  pays,  pas  plus  que  des  membres  dus  Gmfrrenees  tUf^lomatiques,  qu'ib  forment  entre  eux 
une  « Association.  » 

La  même  réflexion  s'applique  aux  dispositions  coutenues  dans  l'art.  5. 

Le  chap.  III  (art  6,  7 et  8)  concerne  une  Dépuiatioa  permanente.  J’sü  dit  plus  haut  comment  je  la 
comprenais  et  les  attributions  que  je  lui  accorderais.  En  aucun  cas  cette  Commission  ou  Députation,  dans 
laquelle  siègent  des  membres  étrangers,  ne  mo  parait  pouvoir  être  chargée  do  la  rédaction  du  bulletin 
ou  compte-rendu  du  Congrès,  non  ]>ltis  que  de  la  correspondance  internationale  (art.  7,  8 et  3). 

Nous  passons  todt  ce  qui  est  relatif  à la  constitution  intérieure  des  Congrès  et  à la  marche  de 
leurs  travaux.  C'est  un  point  à régler,  en  partie,  suivant  les  traditions,  par  les  astsemblées  elles-mêmes, 
et  U ne  fuut  pas  leur  enlever  lu  faculté  d'y  apporter  successivement  des  aroélkiratiotis. 
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La  c'Iiiip.  V règle  ce  qui  concernerait  une  publication  trimestrielle,  dont  le  soin  serait  confié  à la 
Députation  permanente.  Le  Congrès  ne  peut  faire  d’autre  publication  que  celle  de  ses  travaux  ; et 
c’est  nu  Bureau  de  statistique,  sous  la  surveillance  de  la  Commis.sion  (lermancnte,  dont  nous  avons 
parlé  jdus  haut,  que  doit  être  confié  le  soin  de  imblicr  le  compte-rendu  des  travaux  du  Gongrè.s.  Ku 
aucun  cas  la  Commission,  tloiit  nous  avons  décrit  les  attributions,  ne  pourrait  être  chargée,  à notre 
avis,  des  travaux  mentiomiés  à l'art.  20  du  projet  de  règlement.  Ce  serait  physiquenient  et  moralement 
impossible. 

.\joutons  que  la  préparation  du  projet  de  programme  jiour  les  délibérations  des  Congrès  doit  étro 
aussi  confiée  e.vclu.sivement  au  Comité  d’orçanisation  local,  dont  fait  partie  le  Directeur  du  lîuroau  de 
statistique,  et  auquel  il  est  permis  de  prendro  l'avis  officieux  de  correspondants.  Pour  toute  ojuvro  il 
faut  une  respons;ibilité  morale,  qui  s’airaibliniil,  si  on  la  faisait  peser  sur  un  trop  grand  nombre  de 
l>ersonncs. 

Clia|).  VI.  Airhivr^  et  hiUititiil'qitcii  iiilcrmilimtiiles.  — Ku  dehors  des  pièces  dont  la  jmblicatioii 
est  jugé-c  utile  à l.a  suite  des  comptes-rendus,  il  y a à jKïine  quelques  archives,  dont  la  conservation 
puisse  oll'rir  quelque  intérêt.  Ku  les  laissant  au  Bureau  de  statistique  de  la  ville  où  a siégé  le  Con- 
grès, on  saura  toujours  l'endroit  où  elles  sont  déposées. 

Quant  à lu  bibliothèque  internationale,  un  a dit  <jue  des  bibliothèques  bien  fournies  pr<»  <le  cliaquo 
Bureau  de  statistique  seraient,  dans  tous  les  cas,  bien  plus  utiles  ipto  l’institution  d’une  bibliothèque 
internationale  unique,  surtout  si  chaque  bureau  fais.-tit  imprimer  et  distribuer  le  c:italnguo  de  ses 
livres.  Ce  qui  serait  d’une  haute  importaiiec,  ce  serait  de  régler  réchauge,  sur  une  grande  échelle, 
des  publications  statistiques  des  dilïéreuLs  l^itats,  et  d’obtenir  <lc$  gouvernements  un  mmle  facile  de 
transport  pour  ces  communications  et  ces  envois,  le  M.  Docteur  Engel  (V.  sa  circulairo  du  1 1 décem- 
bre 180Ô)  a bien  voulu  se  résener  de  traiter  cette  question  de  l’écliaiige  des  dtaniments  statistiques. 
Tout  ce  qui  a trait  ù.  la  facilité  des  communications  soit  matérielles,  soit  intellectuelles,  offre  un 
intérêt  i)uissant  et  fonne  un  des  mwles  les  plus  efficaces  d’encouragement  jiour  rétude  et  l’avance- 
ment des  sciences. 

Ce  n’est  pas  qu’on  méconnaisse  les  avantages  qu’offrirait  une  bibliothèque  centrale,  jiossédant  son 
budget  et  enrichie,  eu  particulier,  des  dons  et  des  envois  qui  lui  seraient  adressés  de  toutes  parts. 
Mais  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  difficultés  de  tout  genre  que  rencontrerait  cette  conceji- 
tion.  11  faudrait  d’abord  entrer  eu  négociation  avec  le  gouvernement  <lu  p.ays  où  cotte  bibliotbè<)uo 
serait  le  ))lus  avantageusement  établie.  11  s'agirait  d'obtenir  un  local  suflis^immcnt  spacieux  pour  cette 
bibliothèque,  la  nomination  d’un  bibliothécaire  auquel  il  faudrait  sans  doute  un  adjoint,  enfin  une 
allocation  annuelle  suffisante  pour  acheter  des  livres  et  payer  tous  menus  frais.  11  est  évident  que, 
Itour  supiK)rter  ces  dé|>enses  et  contribuer  à enrichir  la  bibliothèque,  on  ne  i>eut  s'attendro.  comme 
on  l’a  dit  jrour  la  France  et  la  Grandc-Bretasne,  que  des  gouvernements  étrangers  y prennent  une 
part.  11  faudnnt  donc,  avant  tout,  obtenir  l'assentiment  du  gouvernement  d'un  Ktat  central,  autant 
que  possible,  qui  consentit  a supjtorter  cette  dépense. 

L'institution  de  cette  bibliothè<)uc  internationale  su]>(xiscrait,  en  outre,  la  publication  non  seulement 
d'un  catalogue  complet,  mais  encoro  d'un  bulletin  trimestriel,  renfermant,  comme  on  en  a ex|irimé 
le  désir,  quelque  chose  de  plus  que  l'indication  du  titre  des  ouvrages.  Nécessairement  il  faudrait  au 
bibliothécaire  un  employé  ]>our  l’aider  dans  la  i>artie  matérielle  et  aussi  dans  le  travail  de  rédaction. 
Cela  exige  quelque  connaissance  des  langues  étrangères.  î^ins  doute  on  ne  l'.ourra  consulter  les  ouvra- 
gra  rares  et  précieux  de  cette  bibliutbè<piu  sans  déjilacemeiit  de  ces  livres;  il  y aurait  trop  d’in- 
<x)nvénient  à.  les  faire  voyager.  Il  en  résulterait  que,  pour  les  consulter,  les  directeurs  du  bureaux  de 
statistique  ou  les  savauLs  étrangera  devront  faire  dc's  voyages,  tandis  que,  |K)ur  les  ouvrages  que  l'on 
l>ciit  se  procurer  dans  le  commerce  ou  ]>nr  échange,  celle  bibliothèque  serait  ù-peu-près  inutile. 

Quant  à ce  qui  en  est  de  l’idée  (chap.  VII  du  pnqct  de  règlement)  de  l’institution  d’un  Bureau 
central  de  corresi»ndance  où  les  savants,  les  différentes  administrations  du  pays  ou  de  l’étranger, 
et,  en  particulier,  les  Bureaux  de  statistique  pourraient  s’adresser  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  tous  les  faits  statistiques  ou  administratifs,  par  exemple,  comme  l'a  dit  un  honorable  membre 
«lu  Congrès  de  Berlin,  « sur  l'organisalioii  et  les  travaux  des  Conseil  d'État  existant  dans  «livera 
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imvîi,  ■ cVtit  uue  illusion  tic  ciuirc  tju’iiu  semblable  bureau  tic  convsjjouJuiice  pui^^e  fonc- 

tiuuncr.  Ce  n’est  pas  qu'il  ne  fût  trèâ'CmmntHle,  [>our  ceux  qui  dé$>ir«Taiciit  obtenir  des  renseigne- 
ments, d’avoir  ù leur  dis{ic3iliuu  des  bureaux  prêts  ù leur  êiMirgner  toute  ]iciuc  et  ù recueillir  |mur 
eux  tous  les  ren^eignemeuts  dont  ils  auraient  besoin.  Mais  ou  no  rêlb'‘chit  ])us  à ce  qu'il  faudrait  de 
teiiqts,  do  jtatieace  et  même  do  science  jjour  servir  tout  le  monde,  sans  compter  qu'il  faudrait  une 
légion  d'enc}’clopédiste9  {Kiur  satisl'aire  aux  demande». 

L'euvoi  des  documenU  à un  Bureau  centnd,  ù Bruxelles  par  exemple,  iiour  le»  réexiKHlier  ensuite 
eu  Angleterre,  en  France,  en  Suisse,  en  Italie,  etc.,  ne  me  parait  p;is  moims  vicieux  et  cnlraïueruit 
de  nombreux  inctnivênients.  I^es  expêditwns  par  le  commerce  ordinaire  ou  par  la  poste,  avec  les  fa* 
ciiilês  que  les  guuverncineiils  accorderaient,  nie  juraUsent  bien  préférables.  Les  roiiniiunicatioiis 
s'amélioreront  toujours  de  plus  en  plus;  mais  laissons  l'industrie  choisir  franchement  se»  voies,  et  ne 
eberebon»  pas  à lui  substituer  uue  organnation  meilleure. 

On  voit  qu'à  mon  gré  et  on  se  rtqMirtant  au  ]K)int  de  vue  d'uii  certain  nombre  de  membres  cou- 
sidérablw  du  dernier  Congrès,  il  resterait  peu  du  projet  d’organiwition  présenté  à cette  assemblée; 
mais  ce  jirojct  aura  eu  au  moins  le  luérito  de  fixer  l’atteutiou  de  scs  membres  sur  quelques  imper- 
fections de  l'organisation  actuelle  de»  Congrès. 

J'ai  donné  mon  avis;  toutefois,  avant  de  présenter  des  conclusions  définitives,  je  désire  counaîüv 
K's  opinions  de  inc»  bonombles  collègues  de  la  Commission  internationale  nommé*'  ]Kir  le  dernier 
CoDgrèâ.  Mon  désir  est  d'aboutir  à des  améliorations  réelles;  mais  je  no  saurais  trop  engager  ceux 
dVntre  eux  qui  ne  partageraient  pas  me»  opinions  à sc  te^lr  en  garde  contre  des  projets  de  centra- 
li»:itiüu  exagérée,  alors  que,  dans  des  relations  iiitcrnatiomüi^H,  il  p.arait  préféniblc  de  maintenir  une 
liberté  d'ulluro  qui  ]M>rmettc  à cluicun  de  conserver  le  caractère  propre  ot  les  idées  de  sa  nation. 
C'est  un  problème  nouveau  que  celui  de  la  réglementation  d'iuii>emblécs  internationales  ; il  faut  éviter 
d'aller  au  delà  du  strict  néccâsaii'e.  Nous  avons  montré  que,  sous  plusieurs  point  de  vue,  il  n'y  a pas 
* (Viussociation  • entre  les  membres  du  Congrès.  La  conformité  du  but  ne  suffit  pas  pour  établir  ce 
lien,  nu  du  moins  il  n'est  que  momentaué.  On  peut  bien  constituer  une  Députation  permanente  qui 
fonctionne  dans  Fintervalle  d'une  session  à une  autre;  l'assemblée,  ])our  la  durée  de  scs  séances,  |>eut 
bien  s'astreindre  à observer  un  règlement  d'ordre;  mais  une  convcntwm  diplomatKiuc  |iourruit  seule 
lier  les  gouvemcinenU. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  but  principal  des  Congrès  internationaux  de  statistique  est  de  fa- 
voriser et  de  faciliter  l'échange  des  kléis  et  des  documenU  «bins  le  domaine  de  la  science;  de  )»orter 
la  lumière  dans  toutes  les  bnmehes  de  rHilminislrutiou  au  mciycu  de  l'étude  agrandie  et  de  l'obser- 
vation des  faits;  de  convenir  de  basc's  uniformes  j>our  cette  étude,  pour  ces  observations,  afin  d'ob- 
tenir dis  résultats  comparables  entre  eux,  dont  la  scb'nce  et  l'administration  puissent  profiter. 

liC  soussigné  prie  Monsieur  le  Docteur  Kngel,  Directeur  du  Bureau  royal  de  Statistique  à Berlin, 
d'agréer  l'assurance  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Aco.  Yissonrw». 


Bruxriles,  le  0 Avril  IWW- 


Ol'i.MON  Je  M.  le  I)oei.  Benj^  Jirecimr  Jh  Burma  Je  Statisfviuc  « Siockholw,  meml/ri'  Je  la  C<mi- 
mmion  iHUriiaiiouate  ttontmée  Jaus  la  Sfxtuce  Ju  Congrès  iMlemathual  Je  l^atistiqur  Je  Bnli»  Ju 
9 septemhn  1863. 

Aprm  avoir  rappelé  qu'au  Congrès  international  de  Statistique  de  Berlin  il  a soutenu  la  pro|>osi- 
tien  de  M.  le  DocL  Kngel,  principalement  pour  rétablissement  d'un  Bureau  central  destiné  à faciliter 
l’échange  des  documenta  et  des  renseignements,  M.  le  Doct  Berg  iMse  le»  questions  suivantes.  Il  se 
deuiondo:  quel  État,  parmi  les  grands  ou  les  petits,  consentira  à se  charger  de  rétablissement  de  ce 
bureau  et  à en  supporter  le»  frais?  y a-t-il,  à cct  égard,  des  offres  d’uu  État,  ou  faudra-t-il  recourir 
n un  soutien?  Les  Étaita  qui  ne  seront  pas  les  sièges  du  bureau  coasentiraient-ils  à en  remlK)urser  pro* 
portionnellement  les  frais?  Ce  doit  être  l’objet  de  négociations  qui  demanderont  un  certain  tein{is. 
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Oq  n fait  rvinartjuer  que  jusqu'ici,  les  clifférents  (Iimgrùa  ont  j>)ux  ou  moioa  rcHélo  le  caractôi'C 
de  l'État  ou  de  la  Tille  qui  en  était  le  aiége.  11  n'y  a rien  là  que  irarantngoux.  C'est  par  le  moyen 
dô  vbiites  succcssiTCs  dniu»  difTérents  États  que  Tou  ]»an'ietidni  à connaître  le  caractère  propre  de 
l'Imque  ]i€U])Ie.  et  à respecter  ce  qui  lui  est  particulier,  tout  en  tendant  à introduire  des  formules 
générales.  Une  dizaine  d'années  b'écoulcront  encore  aront  que  l'on  ait  achevé  les  ]W>régriDations  dans 
les  prind]>uux  États.  Un  autre  avantage  de  ces  visites,  surtout  si  les  Commissions  d'oi^nisation  font 
choix  de  questions  intére#s:iutes  et  appropriées,  est  d’exercer  sur  les  peuples  et  les  gouvernement» 
une  heureuse  influence  morale  en  faveur  des  travaux  statistiques,  simultanément. 

L'honorable  dticteur  termine  ses  considérations  générales  en  faisant  ressortir  rimportance  de  la 
con^rvatiun  aux  Congrès  internationaux  de  Statistique  de  leur  caractère  oflicicl. 

Adoptant  la  plupart  des  idées  émises  par  Dionorahle  docteur  Kngel,  il  insiste,  en  particulier,  sur 
la  nécessité  do  soumettre  à un  double  vote,  dans  une  sciaion  sub«é<|ucntc,  les  décisions  importantes, 
lorsqu'un  certain  nombre  de  membres  en  feraient  lu  demunde. 

Il  appuyé  furteineiit  la  proposition  de  demander  aux  gouvernements  la  franchise  de  |K>rt  jxmr 
l'envoi  des  documents  officiels  de  statisti(juc. 


ICXTRAIT  <rw«f  Uilrr  de  M.  Jjvgoift,  dhetie^tr  du  Jfurcuu  de  SiafiMiqur  ffiturnh-  à 2*uri»,  turiuhre 
de  Ut  Coiuntisiiion  iutrniatùmalc  nommée  par  ie  (Jotufrès  iidenudional  de  JkrUit,  tic.,  lulirsit/e  n 
M.  Aug.  Visschem. 

1 Je  viens  de  lire  votre  excellent  travail  avec  la  ]>lns  grande  attention,  et  je  mVinprt'sse  de  vous 
transmettre  ma  complète  adhésion  à toutes  vos  vues. 

I»  Il  est,  n mon  sens,  une  modifîrntinn  qu’il  y anniit  lieu  de  chercher  à introduire  dans  La  tenue 
du  Congrès.  FJlc  consisterait  à organiser  les  travaux  des  sections  de  telle  sorte  que  les  mêmes  mem* 
hres  pussent  prendre  part  ttucec»sirrm>'iit  aux  débats  de  plusieurs  sections.  On  aurait  ainsi,  pour 
chaque  question,  un  faisceau  de  liimtèreN  bien  plus  coasidémble.  Il  est  certain,  en  effet,  que  lu  même 
personne  peut  apjiorter  un  concours  important  ù l’étude  de  plusieurs  matières  du  programme. 

* 11  serait  également  à désirer  que  les  memhrca  du  (’/ongrès  pussent  recevoir  le  soir,  à domicile, 
un  bulletin  imprimé  contenant  au  moins  La  sul»tancc  dos  discours  prouoncés  dans  la  s«'ancc  du  jour 
de  rassemblée  générale  ou  des  sections.  Initiés  ainsi  à tous  Ica  arguments  qui  sc  sont  ]>roduit»dans 
cette  même  sé.ance,  ils  pourraient  y répondre  le  lendemain,  et  la  discussion  n’en  serait  que  plus 
substantielle. 

» Une  disposition  de  cette  nature  aurait  la  ]dus  grande  utilité  inur  ceux  qui,  comme  moi  par 
oxcnqde,  ne  comprennent  que  très-difficilement,  à le»  Langue»  étrHiigèn*s.  r> 


CONSTITUTION  DES  STATISTIQUES  OFFICIELLES. 

On  n parlé  trêsdongtem|»s  de  la  condition  et  de  la  nature  des  études  statistiques;  en  Italie  surtout 
ce  fut  une  remartjuable  polémique,  qui  souleva  de  subtiles  discussions,  pour  le  temps  où  les  statisti- 
ques du  gouvernoment  étaient  encore  un  secret  d’Ébit  et  où  il  n'était  pas  |X‘rmis  aux  jiartieulicrs  de 
traiter  les  arguments  politiques  autrement  que  par  de  faibles  esquisses  de  nombres,  et  en  re[nx>duUanl 
les  documents  étrangers.  La  vive  et  longue  discussion  commencée  |iar  (îloja  et  Roinagnosi,  et  qui 
fut  après  eux  continuée  .avec  tant  de  profundour,  pnDci|Kilemcut  j>ar  les  statisticiens  de  ritolie  mé- 
ridionale, était  simplement  un  reflet  de  réteniclto  question  des  K‘/ûistcs  et  de»  idéalistes,  c'est-à-dire, 
de  ceux  qui  reconnaissent  la  légitimité  de  chaque  fait,  et  de  ceux  qui  sont  persuadés  que  les 
idées  devancent,  prép.arent  et  produisent  les  faits.  Ia*s  savants  ouvrages  de  tiioja  et  de  Itomagnosi  sur 
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la  ])hU(>sophie  de  I&  statistique  n'ont  pas,  enfin  do  compte,  d'antre  signification;  et  les  auteurs, 
leurs  élètes  ou  autres,  n'abordent  pas  la  question  pratique  de  l'organisation  publique  des  statistiques. 

La  conception  scientifique  de  la  statistique  peut,  par  les  dcTinations  du  génie,  arriver  jusiju’à  la 
recherche,  non  seulement  des  lois  sodales  et  économiques,  mais  aussi  do  celles  qui  régissent  le 
développement  physiologique  et  moral  de  Thumanité.  Cest  un  vaste  champ  ouvert  que  les  lalcntH 
spéculatife  sauront  parcourir  dans  toute  son  étendue.  Au  contraire  lo  terrain  de  la  vraie  activité 
et  des  discus^ons  statistiques  n'est  pas  accessible  à la  Iiardiessc  des  talents  isolés,  ü doit  être 
abordé  avec  de  rigoureuses  disciplines,  par  des  travailleurs  associés,  avec  le  contrôle  d'une  publicité 
légale,  avec  le  secours  de  la  collaboration  populaire,  avec  la  sûreté  des  institutions  publiques.  Sans 
cette  distinction  entre  les  études  statistiques  faites,  comme  par  exemjilo  en  avait  anciennement 
l’habitude  la  république  Vénitienne  et  |mr  la  suite  la  plupart  des  gmivernemenU  monarchiques,  avec 
des  réserves  diplomatiques  et  pour  la  seule  instruction  de  ceux  qui  ^uveruent,  disposées  et  rema- 
niées dans  quelque  but  privé  des  savants,  et  les  institutions  statbtiques  fondées  sur  les  lois  recueillies 
à la  suite  d'enquêtes  publiques  et  contrôlées  par  la  libre  discussion,  U n'est  pas  possible  do  comprendre 
la  nouvelle  période  dons  laquelle  commencèrent  à entrer  les  travaux  statistiques.  Kilos  deviennent 
maintenant  une  partie  des  pouvoirs  publics,  en  concourant  principalement  à former,  rafiermir  et  ren- 
dre, pour  ainsi  dire,  scientifique  l'opinion  publique,  sur  laquelle  se  fonde  à prés<mt  le  développe* 
ment  des  pouvoirs  politiques. 

Kt  vraiment,  si  l’on  veut  bien  considérer  ropinion  publique,  qui  pourtant  fut  appelée,  il  y a deux 
siècles,  la  reine  du  monde  par  un  grand  homme  d’État,  elle  est  maintenant  accusée,  et  non  sans  raison, 
de  mutabilité,  d’incertitude  et  d’inconsé*}UCucc.  Noe  vieux  républicains  du  moyen-âge  qui,  par  une 
expérience  longue  et  variée,  s'entendaient  i^rtaiteincnt  aux  soubresauLs  de  ropinkm  publique,  avaient 
l’habitude  de  dire  que  les  opinions  varient  comme  les  modes,  passent,  presque  par  loi  de  compensa* 
tion,  d’un  extrême  à l’autre  et  changent  par  coutume.  Nous  entendons  répéter  souvent  ces  assertions 
même  aujourd’hui,  bien  qu'il  soit  évident  que,  depuis  un  siècle,  les  opinions  généndes  et  constantes 
des  peuples  civilisés  aient  peu  à peu  introduit  dans  le  monde  des  faite  de  très-grands  cliangemente. 
Maintenant  les  faite  et  les  alternatives  des  idées  pratiques  et  des  passions  populaires,  qui  font  cette 
force  irrésistible  appelée  opinion  publique,  ne  peuvent  être  attribués  à autre  chose  qu'à  la  mutabilité 
et  à la  facilité  de  discuter  les  éléments  do  fait  sur  lesquels  en  réalité  les  opinkmB  se  forment.  A 
mesure  que  les  faits  publics  cl  sociaux  cessent  de  paraître  contradictoire  et  confus,  et  qu'on  arrive 
ù en  déterminer  la  série  et  à en  éclaircir  les  rapporte,  l’opinion  publique,  s'asseyant  dune  manière 
plus  stable,  acquiert  une  marche  plus  sûre  et  plus  Ii^que.  Cee  quelques  considérations  suffisent  pour 
montrer  comment  les  institutionB  statistiques,  établies  de  manière  à présenter  une  pleine  garantie  de 
leur  sincérité,  contribuent  }>lus  que  toute  autre  chose  à donner  de  la  valeur  et  de  la  stabilité  aux 
jugements  publics,  et  à éclairer  et  rassurer  la  conscience  publique.  On  peut  donc  dire  sans  exagération 
que  dans  un  gouvernement  fiopulairc,  comme  le  sont  à présent  plus  ou  moins  presque  tous  les  gou* 
vernements  de  l' Europe  dviUsée,  la  statistique,  nous  entendons  la  statistique  fondée  sur  des  insUtutions 
publiques  et  solennelles,  est  un  des  principaux  moyens  do  gouvernement. 

De  ces  idées  ou  point  que  nous  voudrions  brièvement  traiter  le  passage  est  facile.  Et  nous 
l'énonçons  en  deux  mots,  qui  paraîtront  déjà  une  solution:  la  mamère  tfiNsri/uer  d de  régler  les 
enquêtes  sUdistiques  est  une  des  plus  graves  ^testions  de  Vorganisaiiutt  paUtique. 

Pour  que  la  statistique  publique,  représente  sincèrement  les  faite  sociaux,  on  doit  penser  à une 
méthode  par  laquelle  on  puisse  obtenir  la  rapidité  dons  les  opérations,  rapidité  sans  laquelle  le  temps 
qui  passe,  disperse  et  trouble  les  données  des  faits  élémentaires,  et  empêche  qu'on  en  tire  des  con- 
clusions et  des  notices  homogènes  d'ensemble  ; U faut  en  même  temps  que  ces  o|>érations  soient 
étendues  et  complètes,  ce  que  l'on  no  peut  obtenir  sans  être  largement  aidé  de  collaborateurs  et,  en 
certains  cas,  sans  lo  concours  spontané  do  toute  la  société  dvile;  U faut  également  la  sûreté  des 
données  garantie  par  la  possibilité  des  preuves,  avec  la  multiplidté  des  contrôles,  avec  la  distribution 
naturelle  des  diverses  séries  dos  faits,  avec  une  exactitude  rigoureuse  des  supputations  finales,  se 
tenant  en  dehors  de  tout  arbitrage  systématique  ci  de  tout  jugement  préconçu  dans  un  intérêt  donné. 

11  n'est  pas  si  fadle  d'obtenir  l’équilibre  de  toutes  ces  qualités  essentielles,  attendu  que  beaucoup 
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d’entre  elles  semblent  so  contredire  et  s’exclure.  Et  le  pis  c’est, ‘que  dans  tous  les  gouvernements, 
et  même  dans  les  plus  éclairés,  la  statistique  semble  être  regardée  comme  un  instrument  subaltenio 
pour  quelque  but  spécial  de  l'administration  ou  de  la  politique,  comme  un  arsenal  où  puiser  des 
notices  et  des  arguments  propres  à consolider  quelques  démonstrations  spéciales  qui  soient  comme 
la  buse  et  la  lumière  de  ro)>inion  publique,  ce  grand  i>ouvoir  fondamental.  Les  peuples  craignent  à 
leur  tour  d’être  tromi)é8  par  des  données  qui  sortent  des  fabriques  du  gouvernement,  et  qu’ils  ont  vu 
souvent  employées  dans  des  buts  fiscaux  et  pour  d’odieuses  spéculations.  Et  ces  soui>çons,  outre  qu’ils 
diminuent  la  foi  qu’on  i>cut  avoir  dans  les  révélations  de  la  science,  créent  do  très-grands  emjmcbc- 
ments  à ce  qu’on  obtienne  ce  concours  plein  et  si>ontané  dans  bi  com))ilatiou  et  dams  le  tirage  des 
données,  qui  est  indLsi>ensablc  ])Our  que  les  institutions  statistiques,  en  s’élevant  bien  au  des-sus  des 
petitesses  bureaucratiques,  soient  l'expression  des  vraies  conditions  sociales.  Pour  cela  tout  le  inonde 
désire  que  les  ûistitutions  statistiques  deviennent  indéi>endnntcs  et  autonomes  autant  que  )>ossible; 
on  reconnaît  que,  de  même  que  dans  un  État  bien  gouverné  la  justice  s'administre  sans  que  le  légis- 
lateur puisse  dans  les  cas  ixirticnliers,  c’est-à-dire,  dans  l'application  aux  faits,  en  changer  le  cours, 
de  même  que  les  relevés  sur  le  mouvement  et  sur  rcm]>loi  de  l’argent  public  s’extKiutent  par  une 
magistrature  qui  a en  elle-même  sa  raison  d’autorité  et  d’indépendance,  de  même  aussi  le  relevé  et 
l’étude  des  faits  d’ensemble  de  la  vie  sociale  devraient  être  confiés  à un  ordre  d’employés  publics  qui 
ne  soient  pas  dans  la  déi>endance  continue  cl  ab.soluc  des  personnes  qui,  parce  qu’elles  gouvernent, 
ont  une  manière  spéciale  de  juger  pratiquement  les  faits,  cl  à cause  de  cela  ont  un  intérêt,  certes 
logique,  à vouloir  que  les  données  recueillies  par  la  statistique  puissent  jastifier  leur  façon  de  gouverner  ; 
car  gouverner  en  réalité  est  une  manière  spéciale  de  juger  ou  de  prévoir  l’ordre  des  faits  sociaux. 
Il  est  clair  que  soumettre  la  statistique  aux  administrateurs  de  la  chose  publique  revient  à leur 
soumettre  la  révision  des  comptes  et  de  l’argent  qu’ils  administrent. 

Mais  le  temps  où  une  magistrature  scientifique,  i>our  recueillir  et  constater  les  faits  sociaux,  jiourra 
être  fondée  nous  paraît  encore  troj)  loin.  Pour  le  moment  il  faut  nous  contenter  d’établir  ce  qui  n’est 
que  la  trace  et  la  prévision  des  fiitures  destinées  réservées  aux  institutions  stattstifiues,  nous  voulons 
dire  une  méthode  qui  soit  la  meilleure  iwnr  régler  les  statistiques  officielles,  et  hi  place  qu’elles 
doivent  occuper  dans  la  distribution  des  travaux  du  gouvernement,  le  ministère,  dont  il  convient  de 
les  faire  dépendre,  la  comiHitcncc  qu’on  doit  acconler,  soit  à l’assemblée  ejui  surveille  les  Inivaux 
statistiques,  soit  à l’employé  qui  en  prépare  et  en  dirige  les  o])érations.  Ces  )>oints  furent  jiroposéa 
plusieurs  fois  dans  les  Congrès  de  statistique,  et  on  les  discutera  certainement  aussi  dans  la  prochaine 
assemblée  qu’on  tiendra  à Florence.  Nous  croyons  nécessaire  do  rapiwrler  les  choses  déjà  dites  à cet 
égard  on  y ajoutant  quelques-unes  do  nos  considérations. 

Il  nous  paraît  difficile  de  pouvoir'  donner  une  solution  unique  ot  absolue  du  premier  problèmo, 
attendu  que  le  règlement  des  statistiques  doit  de  toute  nécessité  se  plier  et  so  conformer  à l’orga- 
nisation générale  de  chaque  gouvernement,  et  même  à la  condition  intellectuelle  et  aux  traditions  de 
cinirjuc  pays.  Il  faut  connaître  quelle  part  peut  avoir  dans  la  vie  publique  l’action  spontanée  do  la 
société  ot  des  corps  s]>éciaux  et  locaux,  i>our  jiouvoir  attribuer  les  fonctions  élémentaires  de  la  sta- 
tistique plutôt  à un  itiagistrat  qui  .agit  avec  du  rigides  dibcipliues,  qu’à  des  congrès  de  volontaires, 
à de  libres  enquêtes  ou  à l’initiativo  des  communes  et  des  provinces.  Nous  jiouvons  pourtant  dire 
en  général  que  la  connaissance  des  faits  sociaux  si  compliqués,  si  subtils,  si  changeants,  si  nombreux, 
ne  j«ut  réussir  complètement  qu’avec  le  concours  et  lu  consentement  de  toute  la  société.  C’est  jiour  cola 
que,  )iartout  où  a pénétré  dans  sa  plénitude  la  conviction  de  rulilité  do  ces  confessions  générales  et 
de  la  gravité  de  ces  examens  de  conscience,  le  système  des  enquêtes  solennelles,  discutées  et  conduites 
sous  les  yeux  et  en  présence  de  tous  comme  un  acte  des  plus  importants  do  la  vie  publique  est  sans 
aucun  doute  le  meilleur  système.  M.ais  il  faut  avouer  que  cette  méthode  n’exerce  toute  son  efficacité  que 
lorsqu'elle  est  appliquée  à un  ordre  de  faits,  qui  ]>ar  lui-même  rend  extraordinairement  active  l’attention 
générale.  Il  ne  faut  i>as  espérer,  quelque  éveillé  que  soit  un  peuple,  quelque  attentif  qu’on  le  suppose 
aux  phénomènes  de  la  civilisation,  qu’il  s’émeuve  et  accoure  constituer  le  grand  tribunal  des  recherches, 
quand  il  s’agit  du  cours  ordinaire  et  perpétuel  des  faits  sociaux.  C’est  jwur  avoir  les  notices  qui  ro- 
gardent  ces  faits,  c’est  pour  maintenir  et  conserver  les  tniccs  des  mollifications  successives  et  gra- 
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daelles,  commo  aussi  des  lentes  alternatives,  qu'il  faut  créer  un  bureau,  nous  dirions  presque  de 
surveillance,  qui  suive  attentivement  et  avec  continuité  les  mutations,  et  qui  recueille  avec  diligence 
les  indices  de  ces  faits  ordinaires,  sur  lesquels  l'attention  et  les  passions  publique  ne  peuvent  être 
appelées.  Il  nous  semble  que  cette  considération  suffit  à démontrer  la  nécessité  d*im  règlement  stable 
des  statistiques  officielles;  en  réservant  l'aide  extraordinaire  des  enquêtes  publiques  pour  les  cas, 
noua  dirions  presque  d'insurrection  contre  l'ignorance,  ou  de  conspiration  générale  des  intelligences 
dans  le  but  de  résoudre  un  problème  social  grave  et  inusité. 

Cela  admis,  il  reste  à voir  quel  est  le  meilleur  réglement  à donner  à 1a  magistrature  à laquelle 
est  confiée  la  continuation  des  travaux  de  statistique.  11  est  évident  que  comme  la  matière  des  études 
statistiques  a deux  buts,  l'un  principal  et  absolu,  l'autre  accessoire  et  pratique,  le  but  scientifique 
consistant  à préparer  la  connaissance  plus  réglée,  plus  efficace  et  plus  complète  des  faits  sociaux,  et 
le  but,  qu'on  peut  nommer  technique,  consistant  à donner  connaissance  à qui  gouverne  les  États  des 
éléments  de  fait  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  concorder  avec  la  réalité  les  dispositions  qu'il 
imagine  d'abord,  pour  les  appliquer  après,  U s'ensuit  qu’un  bureau  de  statistique  devrait  avoir  une 
section  dons  laquelle  on  loi  accordilt  plaine  liberté  d'action,  afin  de  pouvoir  conformer  scs  travaux  aux 
nécessités  propres  et  absolues  de  la  science  ; tandis  que  pour  une  autre  aocUon  ce  bureau  pourmit 
dépendre  des  réquisitions  et  des  besoins  du  gouvernement.  Sous  le  premier  aspect  il  aurait  à préparer 
la  matière  de  la  science  de  rhumonité,  et  il  devrait  pouvoir  se  proposer  k lubméme  le  but  à atteindre, 
comme  aussi  choisir  les  moyens  pour  y arriver;  sou.s  le  second  aspect,  descendant  au  simple  rôle  de 
collecteur  et  de  coordonnateur  des  données  sciaitifiqucs,  il  devrait  préparcr'pour  le  gouvernement  les 
notices  pratiques  dont  ce  dernier  a besoin. 

Dans  beaucoup  d'États  ces  deux  ordres  de  services  sont  tout  k fait  séparés,  et  tandis  qu'il  y a des 
bureaux  de  statistique 'générale,  qui  recueillent  les  notices  qui  répondent  aux  désidérata  scientifiques, 
U y a auprès  de  chaque  administration  des  comités  de  statistique  spéciale  et  technique,  où  les  notices 
se  réunissent  et  se  rangent  selon  nn  but  pratique  et  déterminé.  11  est  clair  que  si  la  distinction  entre 
la  statistique  scientifique  et  la  statistûjue  technique  a un  fondement  pratique,  elle  est  {Murtant  vicieuse 
quand  on  l’exagère  au  point  que  ces  deux  statistiques,  ne  partant  plus  du  même  principe,  cessent 
d’être  également  sincères  et  peuvent  se  contredire,  se  contrarier  et  so  décrier  réciproquement. 

Cette  vérité  a déjà  pénétré  dans  l'esprit  des  gouvernements  les  mieux  réglés  d'Europe,  qui  protègent 
les  étndes  sérieuses,  tout  aussi  bien  que  dans  les  délibérations  des  Congrès  internationaux.  Il  est 
certain  qu'on  peut  et  qu'on  doit  admettre  que  le  bureau  de  statistique  soit  appelé  à fournir  les 
éléments  pour  Militer  la  solution  do  quelques  problèmes  pratiques  du  gouvernement.  Ceci  est  le 
premier  but  pour  lequel  la  statistûiue  fut  admise  à fonctionner  officiellement,  ce  but  ne  doit  pas  être 
nié,  quoiqu'il  devienne  et  doive  devenir  toujours  de  plus  en  plus  subordonné  à l'autre.  Mais  on  doit 
combattre  tout'à-fait  la  tendance  des  statistiques  partielles,  cmpiri(|ues  et  jouant  le  rôle  de  rimplo 
ineirument,  qui  sont  conçues  et  rédigées  dans  chaque  occasion  pour  servir  à une  démonstration  spé- 
ciale, statistiques  presque  toujours  trompeuses  parce  qu’elles  n'embrassent  pas  tous  les  éléments  des 
questions  qu'elles  voudraient  résoudre,  parce  que  très-souvent  elles  sont  viciées  par  les  idées  préconçues 
suivant  lesquelles  les  données  do  fait  sont  recueillies. 

On  pourrait  dire  bien  d'autres  choses,  qui  se  devineront  facilement,  pour  démontrer  la  convenance 
de  concentrer  dans  un  seul  bureau  la  mission  de  recueillir  et  de  coordonner  les  données  statistiques  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  ptmquo  dans  les  relations  morales  et  dans  les  phénomènes  économiques, 
qui  se  manifestent  dana  les  sociétés  civilisées,  les  phénomènes  se  présentent  toujours  très-compliqués 
et  Tsmalyse  ne  doit  jamais  en  être  séparée  d’une  vaste  et  profonde  expérience  synthétique. 

La  plus  grande  partie  des  bureaux  statistiques  doivent,  commo  cola  est  naturel,  leur  origine  aux 
recueils  de  notices  et  aux  recherches  faites  dans  des  vues  purement  gouvernementales,  et  c'(st  pour 
cela  que  ces  bureaux  furent  considérés  comme  une  subdivision  ou  du  ministère  de  l'intérieur,  spécia- 
lement pour  les  notices  politiques  et  morales,  ou  du  ministère  des  finances,  spédalcment  pour  les  notices 
économiques.  Quand  pourtant  se  révéla  l’importance  générale  de  la  statistique,  non  seulement  pour 
toutes  lœ  branches  de  radministration,  mais  aussi  pour  la  constatation  des  faits  qui  influent  sur  les 
jugements  publics,  jugements  qui  d'un  autre  côté  acquéraient  de  plus  en  plus  une  suprématie  décasive 
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dans  la  direction  de  TÉtat,  on  ^‘prouva  le  déair  d’asseoir  d'ane  façon  plus  stable  la  statistique  ofB- 
cicUe,  de  la  soustraire  à Tarhibe  des  administrations  spéciales  et  de  la  remlro  Hcccssiblo  à la  con* 
naissanoe  du  public.  On  conimenra  alors  à relever  la  dignité  et  riroportance  de  la  mission  des  directeurs 
de  statistique,  directeurs  qui  n’exiâtaieDt  jias  avant  ou  qui,  s’ils  existaient,  n’étaient  regardés  ni  plus 
ni  moins  que  comme  des  employés  subalternes  chargés  do  vérifications  et  de  calculs  ordinaires.  Ii>3 
directions  de  statistique  furent  cependant  encore  laissées,  dans  le  commencement,  sous  la  dépendance 
de  quelque  ministère  particulier.  Et  c'est  même  encore  à présent  la  condition  de  ces  emplois  dons 
presque  tous  les  États  d’Europe.  On  tâtonna  également  lorsqu’on  voulut  attribuer  la  surveillance  de 
cette  branche  de  scr^noe,  tantôt  au  ministère  de  l’intérieur,  tantôt  à celui  des  finances,  tantôt,  comme 
cela  a lieu  chex  nous,  au  ministère  de  l'industrie  et  du  commerce.  Quelques  personnes  |>ensèrcnt  qu’il 
serait  idus  naturel  de  l'attribuer  au  ministère  de  rinstruction  publique,  considérant  la  statistiijue  comme 
une  partie  des  études,  et  même  plutôt  comme  l’étude  propre  et  spcciolo  des  faits  politiques,  étude  qui 
doit  se  régler  sur  les  sciences  sociales  et  y puiser  son  critérium.  En  cela  elles  s’approchaient,  ce  nous 
semble,  du  vrai,  puisque  pour  nous  la  statistique  est  justement  la  méthode  scientifique,  ou,  pour  le  dire 
en  d’autres  mots,  rationnelle  et  positive  |)Our  robsenratiou  des  faite  économiques  et  moraux.  Mms  d’un 
autre  côté  il  faut  songer  que  les  ministères  de  l’instruction  publique  n’ont  pas  pour  but  de  s’qipli- 
quer  directement  cux*mcmes  aux  études,  ils  ne  doivent  être  ni  doctrinaires  ni  enseignants,  mais  ils 
doivent  s'astreindre  à administrer  la  partie  disciplinaire  des  établissements  d’instruction  et  d'édneation. 

D'autres  personnes  pensèrent  et  pro^tosèrent  que  la  stati.stiqoe,  étant  également  utile  à toutes  les 
|)artiee  du  gouvernement  de  l’État,  fût  liée  avec  la  Présidence  même  du  gouvernement,  afin  do  pou- 
voir être  soustraite  taux  influences  partielles,  et  ramenée  â la  hauteur  de  généralité  qui  réi)ond  à sa 
pleine  conception,  en  préparant  également,  et  cela  sans  aucune  idée  préconçne,  Ic«  noticce  coordon- 
nées pour  toutes  les  applications  variées  que  peut  en  faire  chaque  ministère  en  ce  qui  le  regarde. 
Cei>eadant  toutes  ces  relations,  )>iatôt  conçues  qu’effectuées,  n’ont  oœpéché,  presque  dans  aucun  État, 
que  les  travaux  statistiques  n’aient  procédé  désagrégés  en  grande  partie,  et  que,  par  exemple,  les 
statistiques  judiciaires  et  militaires,  comme  aussi  en  grande  partie  les  statistiques  financières,  ne  fus- 
sent conduites  et  ocomplics  selon  des  vues  purement  pratiques  et  particulières,  et  que  les  travaux, 
en  partiû  faits  par  la  Direction  de  la  statistique  générale,  en  partie  faits  à l’ occasion  de  quelques  vé- 
rifications particulières,  ne  fissent  double  emploi  et  u’eDgendrassent  une  ennuyeuse  multiplicité  et  une 
confusion  do  résultats. 

Pour  donner  plus  de  relief  anx  travaux  de  la  statistique  générale,  et  attribuer  à cette  branche  im- 
portante de  service  une  certaine  indépendance  et,  pour  ainsi  dire,  une  ri^prés^tation  qui  lui  fut  pro- 
pre, on  pensa,  dans  beancoup  de  gouvemementh,  à instituer  un  Conseil  do  statistique  formé  d'hom- 
mes compétents,  choisis  dons  les  diverses  administrations,  et  de  gem  instruits  dans  cette  matière; 
Conseil  qui  dût  surveiller  les  travaux  statistiques  et  en  coordonner  les  plans  dans  le  but  d’en  ac- 
croître la  valeur  scientifique,  d'eu  asairer  la  véracité  et  d’en  faciliter  la  divulgation.  De  cette  façon 
on  obtiendrait  toujours  à un  plus  haut  degré  l’avantage  de  soustraire  la  statistique  à la  servilité 
bureaucratique  et  de  coo&tituer  comme  une  espèce  de  magistrature  qui  ne  permettrait  pas  que  les 
notices  fussent  recueillies  sous  des  points  do  vue  trompeurs  ou  partiels,  et  que  l'on  pût  abnaer  des 
résoltate,  ou  les  souairaire  en  partie  à la  connaissmicc  du  gouvernement  et  dos  pouvoirs  législatif.  La 
très-grande  importance  que  noua  avons  accorder  à cos  Conseils  de  statistiqae  dans  Ica  Congrès 
internationaux,  la  proposition  que  nous  avons  entendu  développer  et  soutenir  avec  beaucoup  de  cha- 
leur dans  le  Congrès  de  Berlin,  d'attribuer  aux  délibérations  des  Conseils  de  statistique  un  pouvoir 
exécutif,  sont  deux  choecs  qui  indiquent  clairement  la  nécessité  de  donner  à la  science  et  au  pubbe 
la  pins  grande  garantie  possible  sur  la  sincérité  des  études  statistiques 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  moment  soit  encore  venu  do  proclamer  l’autonomie  de  la  statistûiue 
et  de  la  faire  devenir,  non  pas  un  des  pouvoirs  do  l'État,  mais  un  des  élumenta  actif,  oonstanU  et 
certains  de  l'opinion  pablique,  qui  elle-même  se  tient  au-di^^s  dm  pouvoirs  de  l’État  11  est  néces- 
saire que  des  preuves  fréquemment  répétées  de  la  fécondité  que  possède  la  méthode  d'observation 
dans  les  sciences  morales  rendent  générale  la  persuasion  de  sa  valeur,  persuasion  qui  maintenant  est  à 
peine  partagée  par  quelques  penseurs.  Il  est  nécessaire  de  rendre  toujoui*s  plus  évident,  j>ar  l'expérience, 
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qac  la  statisüqQC,  devant  aenir  à éclairer  la  oonsdenco  publique,  est  une  des  plua  importantes 
iu&Ütutions  populaires;  il  ct>t  nécessaire  que  l’on  détermine  mieux  la  part  que  l’on  doit  faire  à l'autoritu 
organisée  pour  recueillir  et  Térifier  les  faits,  et  au  con(X>urs  spontané  pour  les  dénoncer  et  les  révéler, 
avant  que  l’on  puisse  vaincre  les  anciennes  habitudes,  avant  que  l’étude  des  faits  sociaux  devienne 
tout  à la  fois  le  fondement  des  iâéc&  poUtk^ucs  et  l'éprenve  à laquelle  on  soumettra  les  actions  du 
gûuveruemcut. 

Toutefois,  dans  la  condition  actuelle  des  choses,  l'oiganisation  des  statistiques  peut  et  doit  tenir 
une  place  importante  dans  les  États  Libres,  et  dès  à présent  Q est  évidemment  dans  Tintérét  du  gou- 
vernement et  du  pays  qu’on  lui  donne  une  solidité  et  une  autorité  qu’elle  ne  peut  avoir  sans  un  certain 
degré  d'indépendance.  Déjà  à Theure  présente,  lorsque  dans  presque  tous  les  États  d'Europe  on  nomme 
à la  direction  des  bureaux  de  statistique  des  hommes  qui  ont  acquis  une  certaine  autorité  à la  suite  de 
leurs  études  individuelles,  on  commence  à faire  prévaloir  la  pratique  scientifique  sur  celle  simplement 
bureaucratique.  Quant  aux  résolutions  que  peut  prendre  la  magistrature  scientifique,  nous  ne  croyons 
pas  qu’avec  les  constitutions  actuelles  qui  rendent  seulement  les  ministres  rcMponsablcs  des  actes 
du  gouvernement,  l'on  puisse  soutenir  qu’une  direction  et  on  Conseil  do  statistique  aient  le  droit  de 
rendre  exécutives  leurs  délibérations.  Car  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la  magistrature  statistique 
aurait  un  pouvoir  exorbitant,  celui  d'instituer,  d’exécuter,  et  de  publier,  suivant  son  bon  vouloir, 
des  enquêtes  sur  les  faits  moraux  ci  économiques,  et  cela  en  se  servant  des  règlements  gouverne- 
mentaux, tout  en  exigeant,  si  besoin  en  est,  le  ooncours  du  public.  Cela  suffirait  à constituer  un  véri- 
table office  de  censure  {lerpétuelle,  plus  efficace  peut-être  que  celle  des  Romains,  et  que  l’on  ne  pourrait 
introduire  dans  une  ronstitntion  régulière  sans  qu’on  en  pesât  d’abord  toutes  les  consé<iuonces  et  qu’on 
en  réglât  l’action.  Cette  forme  de  censure  statistique,  qui  est  peut  être  réservée  à un  avenir  peu 
éloigné,  qui  dans  les  affaires  de  l'État  jouerait  le  rôle  de  U science  continue  et  impartiale  à côté  de 
la  pratique  variable  et  {^tdonnéc,  cette  forme  qui  se  servirait  de  l’élément  dos  calculs  mathématiques 
pour  conseiller  et  expliquer  la  variété  infinie  des  faits,  il  est  évident  qu'elle  serait  à présent  préma- 
turée. Un  nouveau  pouvoir  qui  règle  l’équilibre  social,  un  nouveau  tribunal  des  faits  sociaux,  une 
nouvelle  cour  des  calculs  statistique,  no  peut  devenir  une  conception  pratique  qu'à  la  suite  d’une 
très-longue  expérience  et  par  le  force  de  l’évidence  populaire. 

Nous  devons  pour  le  moment  nous  tenir  dans  les  limites  du  possible,  qui  dang  ce  cas  est  le  juste  ; 
nous  devons  limiter  l'cmbrion  d’autonomie  que  l’on  peut  donner  à la  statistique  officielle,  à cea  deux 
pointa  seulement: 

Unification  des  travaux  statistiques,  de  façon  qu'ils  se  trouvent  tous  coordonnés  et  en  l’elation  les 
uus  avec  les  autres; 

Indépeudanco  dans  1a  détermination  des  méthodes  qui  doivent  être  les  plus  brièvos.  Ica  plus  sim- 
ples, les  plus  instantanées,  conditious  indispensables  iK)ur  obtenir  des  résultats  siacères  et  véridiques. 

Avec  cela  il  nous  semble  être  arrivé  tout  près  de  la  solution  du  problème  que  nous  nous  étions 
proposé,  et  cette  solution  nous  la  résumons  en  dcu.x  mots: 

Il  faut  à la  tét*  tout  U travail  Matistique 

1”  Un  CoH$eil  d'hommet  gw  fa$$<nt  a^riti  (htfw  ta  non  orntemaU  m raitw  dt  Itnr  po$iUott  Aiirar- 

cAigur,  maù  atun  en  rai»on  de  leur  compitenee  per$onn<IU;  toi  Conted  où  Van  phe  toi  #e»rati/fgH«s  et  te« 

pratiqua,  qui  ptnue  dêlibirer  sur  h méthode  pour  rectêeillir  let  noticfê  de*  fait$,  $ur  le  plan  à tuivrt  pour 
lee  retrouver,  lee  coordonner  et  lee  rétumtr,  ei  mr  la  forme  à donner  à lettr  ptàtlieotion; 

2*  Une  direeticn  ou  tm  bureau,  quel  que  «rà  le  nom  gw’on  tm  don$te,  où  vienttaU  aboutir  tous  te»  travaux  Ha- 
UeiiqHee,  et  giu  toit  chargé  de  leur  rédaction. 

De  cette  façon  l’institution  statistiqiie  prendra  une  forme  stable  et  réglée;  elle  servira  égakmeni 
bien  au  double  but  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  la  marche  des  faits  sociaux,  et  de  jeter  du  jour 
sur  les  diverses  matières,  dont  la  connaissance  spéciale  et  technique  intéresse  le  gouvernement 

Le  rapporteur 
C.  COBUNTl. 
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m. 

LA  POPULATION  OFFICIELLE  UES  ÉTATS. 

Prevtièrc  Question.  — En  établissant  la  population  légale  d’un  État,  doit-on  se  régler  sur  la  po- 
pulation de  fait  ou  sur  la  pwpulation  de  droit? 

Les  souhaits  exprimés  à plusieurs  reprises  dans  les  Congrès  statistiques  de  Druxelles  et  de  Londres, 
pour  que  le  recensement  do  la  population  de  fait  soit  établi  de  façon  que  l’on  puisse  au  besoin  en 
déduire  la  population  de  droit,  et  la  question  plus  explicite  encore  i>oséc,  sur  cet  argument,  dans  le 
Congrès  do  Ilcrlin,  et  recommandée  pour  une  solution  dans  celui  de  Florence,  montre  que  les  sta- 
tisticiens nourrissent  des  doutes  sérieux  sur  la  convenance  d’adopter  intégralement  les  résultats  du 
recensement  de  fait,  comme  bases  de  Ip  population  légale  d’un  État 

Des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  cet  argument  résulte  l’opinion  constante  que  les  éléments 
tout-à-fuit  accidentels  et  momentanés  contenus  dans  la  iropulation  de  fait,  no  peuvent  en  justice  ap- 
partenir à la  population  légale,  laquelle,  servant  do  mesure  à quelques  droits  et  à quelques  devoirs 
des  citoyens,  doit  nécessairement  avoir  des  éléments  qui  présentent  tm  caractère  de  stabilité,  indis- 
pensable pour  lui  donner  une  valeur  effective  et  économique. 

Oorollaire. 

d Pour  que  la  population  de  fait  satisfasse  au  besoin  do  l’administration  il  convient  d’en  éliminer 
» les  éléments  accidentels  et  momentanés.  » 

Deuxième  Qtteslion.  — Que-doit  on  entendre  par  population  officielle?  (iserait-elle  mieux  nommée 
administrative  F) 

La  population  légale,  administrative,  ou  si  l’on  veut,  économique,  ne  correspond  pas  toujours  à la 
jKjpulation  de  droit,  entendue  dans  le  stricte  sens  du  mot.  Dans  la  population  de  droit  sont  contenus 
im  bon  nombre  des  éléments  factices  qui  figurent  uniquement  dans  le  registre  municipal  du  domicile 
légal,  tandis  que  toutes  leurs  fonctions  effectives  s’exercent  dans  d’autres  localités,  où  ils  demeurent 
la  majeure  partie  de  l’année. 

Corollaire. 

a La  population  administrative  ou  économique,  qui  doit  uniquement  se  composer  do  tous  les  éléments 
» do  la  population  qui  ont  un  caractère  de  stabilité,  et  qui  dans  la  communauté  municipale  rcmplis- 
D sent  une  fonction  économique  effective,  ne  doit  tenir  aucun  compte  dos  cléments  factices  de  la  popu- 
» lation  de  droit.  » 

Troisième  Question.  — En  établissant  la  population  administrative,  quels  sont  les  éléments  qu’on 
doit  J comprendre  et  quels  sont  ceux  qu’on  doit  en  exclure? 

Do  CO  qui  précède  on  déduit  que  les  caractères  qui  distinguent  les  éléments  dont  doit  se  compo- 
ser la  population  administrative  sont:  1°  la  stabilité;  2*  la  valeur  économique. 

Examinant  avec  ces  critériums  les  diverses  conditions  do  domicile  de  la  population,  ou  trouve  que 
l’ou  devra  comprendre  dans  la  population  administrative: 

Corollaire. 

U !•  Toutes  les  personnes  qui  ont  un  domicile  et  une  résidence  stables  dans  la  commune; 
n 2*  Toutes  celles  qui,  n’appartenant  pas  à la  commune,  y demeurent  la  plus  grande  partie  de 
» l’année. 

(On  comprend  dans  cette  dernière  catégorie:  les  gannsons  permanentes,  les  élèves  des  écoles,  les 
functionnadres  publics,  qui  forment  une  j>artic  de  la  jiopulation,  variable  dans  les  individus,  mais  i>cr- 
manente  comme  corx>s,  et  qui  constituent  un  élément  économique  imiK>rtant  de  la  commune.) 
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s 3*  Oq  doit  aa  contmiro  ou  exclure  toutes  les  personnes  qui,  se  trouvant  accidentoUemeut  dans 
» un  lieu,  y demeurent  pendant  uu  temps  tr^Hxiort.  ■ 

Quatrième  Question.  — Quelles  notes  doit-on  ajouter  aux  tables  do  roc<msement  pour  que  l’on 
puisse  déduire  de  la  population  de  fait  la  population  administrative? 

Pour  atteindre  le  but  qui  a été  recommandé  dans  tous  les  Clongrès,  de  dls|>oser  les  inscriptions 
sur  le  huÜHiU  de  famille-,  do  façon  à pouvoir  fadlemcnt  déduire  de  la  poptdation  de  fait  la  popu- 
hüion  admUmirutire^  il  suffira  d’ajouter  deux  nouvelles  colonnes  au  bulletin  de  famille  qui  fut  adopté 
en  Italie  })Our  le  recensement  du  31  décembre  1861. 

Ce  bulletin  est  divisé  en  deux  parties  ; la  supérieure  est  destinée  à l'insertion  des  }trisents 
(Papulation  de  fait);  l’inférieure  est  destinée  aux  abse»ds.  Les  deux  colonnes  qu'on  propose  d'ajouter 
devraient  servir  à indlquor,  pour  chaque  ]>ersonne  présente,  si  sa  demeure  est  stable  ou  momentanie; 
et  pour  chaque  personne  absente,  si  son  absence  est  momctüoiUe  ou  si  elle  se  prolouge  pendant  la 
pim  grande  partie  de  Vannée, 

Voim  le  bulletin  modifié,  auquel  on  a ajouté  lee  indications  qui  doivent  en  rendre  la  démonstra- 
tion plus  évidente. 


JVon’pK»  d<  . . . • BnlUiin  de  famSU  ...  . Centre  de  . 


Les  dix  personnes  inscrites  dans  la  première  partie  du  bulletin  comme  présentes,  constituent  la  pop«- 
l(Ui&n  de  fait,  laquelle  se  compose  de  sept  personnes  appartenant  à la  même  famille,  et  do  trois  étran- 
gers, deux  deft|uek  avec  demeure  momentanée  et  un  avec  demeure  stable. 
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Dans  la  seconde  partie  do  balletin,  dcetinéo  aux  absents,  on  compte  trois  personnes,  deux  desciucllos 
ont  nne  absence  momentanée  et  une  est  absente  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

Du  dépouillement  do  ces  deux  colonnes  on  obtiendrait  les  éléments  néoeæaires  pour  composer 
la  pojmiatim  admmisfratn'e.  Dans  le  cas  du  bnllotin  donné  comme  exemple,  elle  se  composerait  de 
dix  personnes;  soit,  de  sept  qui  appartiennent  aux  présentes  de  la  famille  avec  résidence  stable  dans 
la  (Commune,  d'M»«  qui  appartient  aux  étrangers  avec  demeure  stable;  et  de  dcKx  (Asenlcs  momen- 
lancmcni. 

La  simple  somme  des  persounes  imerites  dans  la  colonne  arec  résidence  si(dtk  et  de  celles 
inscrites  dans  l'autre  arec  une  absence  momeniance,  donnerait  ensemble  le  quantum  de  la  popuJatian 
administrative,  qui  se  composerait  ainsi  de  tous  les  cléments  pourvus  des  caractères  de  stabilité 
et  à'effieacité  économique  qui  leur  sont  indispensables,  comme  on  Ta  démontré  ci-dessus. 

Le  rapporteur 

J.  AxztAin,  * 


IV. 

LOIS  DE  MOBTALITÉ  ST  TABLES  NORMALES  POÜB  LES  SOCIÉTÉS  D'ASSDRANGB, 

Les  Sociétés  d'assurance  furent  étudiées  dans  le  Congrès  de  Paris  et  dans  celui  de  Berlin;  mais  le  pomt 
do  rue  de  certaines  recherches  et  des  résolutions  spéciales  adoptées  par  ocs  Congrès  fut  beaucoup 
plus  élevé  et  plus  complet  dans  le  second  que  dans  celui  de  Paris.  Dons  ce  dernier  Congrès,  en  eSet, 
relativement  aux  assurances  sur  la  vie  de  l’homme,  Ica  résolutions  se  bornèrent  à quelques  dcmamles 
qu'on  devrait  faire  aux  Sociétés  d'assurance  cllcs*mémcs,  demandes  qui  ont  pour  but  d’établir  leur 
nombre,  leur  capital  social,  versé  on  non  versé,  le  nombre  et  le  montant  des  assurances  etc.  etc.;  en 
un  mot  les  conditions  do  fait  des  Sociétés  qui  existent.  Dans  le  Congrès  de  Berlin,  au  contraire,  on 
distingua  très-ù*propos  les  demandes  à faire  à la  statistûiuo  de  celles  qu’on  devra  adresecr  anx 
Sociétés  d’assurance,  et  les  deux  résolutions  générales  qui  consacrèrent  cette  distinction  furent  suivies 
do  résolutions  spéciales,  avec  lesquelles  on  formula  les  demandes  respectives.  Parmi  ces  demandes, 
colles  adressées  à la  statistique  ont  doux  buts:  !•  d’établir  les  lois  do  mortalité  ou  de  survie  par 
commune,  arrondissement,  province;  2*  d’obtenir  des  informations  précises  sur  le  taux  et  sur  le 
monvement  de  l’intérêt  des  capitaux,  selon  les  diverses  fa^ns  employées  dans  le  placement  de  ces 
mêmes  capitaux.  Les  demandes  à adresser  aux  Compagnies  d'assurance  furent  aussi  plus  complètes 
dons  le  Congrès  de  Beriin,  car  on  y en  ajouta  quelques  unes  sur  l’âge  et  le  sexe  des  nouveaux  assurés 
ainsi  que  sur  l’âge,  sur  le  sexe  et  sur  les  causes  de  la  mort  de  ceux  qui,  par  décès,  cessent  d’étre 
assurés. 

Pourtant,  sans  méconnattre  Pimportanoe  du  second  groupe  de  demandes,  dont  nous  dirons  plus 
loin  comment  on  peut  le  foire  servir  utiiomont  à convalidor  lo  premier,  il  nous  semble  que  le  Congrès 
de  Florence  devrait  plus  spécialement  s’occuper  de  co  dernier,  en  l’élargissant  jusqu’à  comprendre 
tout  ce  qui  a rapport  au  tarif  des  Sociétés  d’assurance. 

Un  fait  qui  sc  vérifie  chez  diverses  nations  d’ Europe  est  celui  du  lent  développement  des  Sociétés 
d'aRSuranœ,  ce  qui  est  un  indice  du  peu  de  confiance  que  ce  genre  de  contrats  inspire  aux  populations. 
Quant  à la  France,  M.  de  Courcy  écrivait  en  ISfil  : a Les  assurances  sur  la  vie  ne  sont  pas  entrées 
dans  nos  moeurs,  elles  demeurent  même  à peine  connues,  mal  comprises,  confondues  avec  des  opérations 
toutes  différentes,  à ce  point  que,  voulant  exposer,  pour  des  lecteois  français,  les  prodigieux  dévelop- 
pements do  l’institation  dans  un  pays  voisin  (l'Angleterre),  je  ne  me  crois  pas  dispensé  do  dire  en 
quoi  clic  consiste.  » Et  M.  Ueboul,  dans  ses  Éludes  sur  les  (assurances,  écrivait  en  1863:  « La  France 
est  le  seul  pays  civilisé  oh  les  assurances  sur  la  vie  n'aient  pas  été  comprises;  aojoui'd'hui,  après  un 
demi-siède  d’existence,  il  semble  qu’elles  y soient  encore  tolérées  plutôt  que  définitivement  adoptées, 
quand  ce  sont  elles  qui  doivent,  comme  chez  nos  vokins,  devenir  l'aDC  dos  bases  du  crédit  et  l’un 
dos  principaux  éléments  de  la  prospérité  publique.  Et  plus  Icûn:  « Elles  ont  complètement  réussi 
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en  Angleterre;  pouitjaoi  ne  réossiraient'^ll^  pas  aussi  bien  en  France,  où  la  division  des  fortunes  se 
IK-éte  mieux  à leur  applicatkm,  où  les  CompAgnies  offrent  plus  de  garanties  et  de  mcilleorcs  conditions?» 

» Ce  qui  leur  manque  chex  nous,  c’est  la  discussion,  c'est  le  grand  jour,  et  c'est  surtout  la  sanction 
désintéressée  et  impartiale  de  la  science,  qui  seule  peut  leur  attirer  l'attention  et  la  confiance  du  pu- 
blic, parce  qu'ciie  est  pour  lai  une  souveraine  garantie;  or,  en  matière  d’assurauccH,  le  public  a droit 
à t&uU  e$phce  de  garanties.  » 

Relativement  à la  Belgique,  dans  un  excellent  mémoire,  présenté  en  1862  à l’Aoidémie  do  Bruxelles 
par  le  major  Liagre:  « Des  instituiions  de  prccoywce  en  ffêncraî  et  des  assurances  sur  la  vie  en 
pariieulier  * nous  tronvons  écrit:  « Plusieurs  caUstropbes  arrivées  à la  fin  du  siècle  dernier  et  au 
commencement  de  celui-ci,  ont  jeté  sur  ces  institutions  un  discrédit  dont'  elles  n’ont  a^pendant  pas 
tardé  à se  relever  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  mats  en  Franc©  et  surtout  en  Belgique,  les  Com- 
pagnies d’assurance  sur  la  vie,  malgré  les  garanties  de  solidité  et  de  moralité  qu'offrent  plusieurs 
d'entre  elles,  no  sont  jm  encore  re^es  aujourd’hui  arec  toute  la  faveur  qu’elles  méritent.^  Le  mojen 
le  plus  eûicace  pour  propager  la  pratique  des  assurances  sur  la  vie,  c’est  d’en  exposer  la  théorie,  (jui 
ne  reposant  en  définitive  que  sur  les  lois  do  la  mortalité  humaine  combinées  avec  l’accumulation  d^ 
intérêts,  a presque  toute  la  rigueur  des  théories  mathématiques.  Coi  exposé,  très-utile  aux  particuliers, 
ne  peut  être  qu’avantageux  aux  Compagnies  qui  opèrent  avec  bonne  foi.  » 

Dans  le  but  d'attirer  la  confiauce  publique,  quelques  économistes  avaient  j?roi>oso  et  recommandé 
les  aasuraiK^cs  faites  par  l'État.  Mais,  sans  accepter  de  l’État  cotte  fa(on  de  se  mêler  des  assurances, 
il  paniH  certain  qu'il  doit  exercer  une  surveillance  qui  serve  à garantir  l’intérct  des  parüripanta.  Dans 
quelle  forme,  ci  dans  quelles  Umites  l’État  devra-t^il  s’j  ingérer? 

La  loi  anglaise  du  14  juillet  1864  sur  les  rentes  viagères  et  sur  les  assurances  âpr<«  la  mort,  faites 
par  l’État,  établit  que  r les  coramiæaires  du  trésor  peuvent  modifier  les  tarifs,  et  que  ceux-ci  doivent 
être  calculés  de  façon  que  les  paiements  des  rentes  viagères  ou  des  assurances  après  la  mort  ne  fas- 
sent supporter  aucune  dépense  an  fond  consolidé,  et  en  outre  qu'ils  se  prêtent  aux  contrats  à prime 
unique,  aux  contrats  à prime  annuelle,  aux  contrats  enfin  pour  lesquels  le  paiement  peut  être  fait 
pins  d'une  fois  par  an.  Ces  tableaux  unis  à tm  relevé  des  règles  avec  lesquelles  ils  furent  calculés 
seront  présentés  aux  deux  chambres  du  Parlement  trente  jours  avant  qu’Ua  entrent  en  vigueur.  L’in- 
térêt de  l'aigent  dans  le  calcul  de  cc$  tableaux  se  comptera  nu  3 pour  cent,  et  les  tableaux  de  la 
mortalité  seront  ceux  calculés  par  le  Docteur  W.  Karr  pour  les  assurances  après  la  mort;  Us  auront 
poxir  base  l'intérêt  du  S.  25  pour  cent  et  les  tableaux  de  la  mortalité  de  Finbaison  père,  pour  les 
rentes  viagères. 

Nous  no  pouvons  pas  dire  maintenant  ai  ces  tarifs,  calculés  et  approuvés  par  les  Commissaires  du 
trésor,  sont  adoptés  par  quelques-unes  des  Compagnies  d’assuranco  qui  existent  en  Angleterre,  ou  s'ils 
Bcn'iront  de  règle  aux  tarifs  de  ces  memes  Compagnies.  Il  semble  cependant  prol>able  que,  d’un 
côté  rinterveution  directe  de  l'État,  et  de  l’autre  cette  cspè<æ  de  garantie  qui  résulte  de  la  publioi- 
tion  de  torils  presque  officiels,  qui  peuvent  utilement  servir  de  terme  de  comparaison,  oient  contribué  à 
rendre  ces  insUtutions  plus  familières  en  Angleterre,  qu’elles  ne  le  sont  chez  les  autres  natious.  En 
Angleterre,  à l’autorité  de  la  science  s’ajoute  celle  des  lois;  et  les  mémoires  publiés  dans  les  Tran- 
sactions Philosophiques  de  la  société  royale  par  llalley,  Simpson,  De  Moivre  fuient  suivis  de  l’œuvre 
importante  de  Daily  « The  doctrine  of  Ufe's  a«irM»ri>5  and  assurances  * dans  laquelle  sont  recueil- 
lies et  dévebppéos  toutes  les  questiota  qui  furent  traitées  précédemment  par  les  mathématiciens  que 
nous  avons  nommés  plus  haut,  et  d’autres  en  lion  nombre  iout-à-fait  nouvelle.  Ce  livre,  qui  fut 
traduit  en  français  par  M.  de  Courcy,  est  peut-être  enoore  aujourd’hui  la  puhlicatiott  la  pim  com- 
plète qui  traite  cette  matière,  car  on  y ri'ouvc  les  éléments  théoriques  nécemairos  pour  juger  les  di- 
verses opérations  faites  par  les  Compagnies,  autant  ^)our  les  rentes  viagères  que  pour  les  assurances 
après  lu  mort  M.  Liagre,  dans  son  ouvrage  le  plus  récent  que  nous  avons  cité  plus  haut,  en 
observant  justement  la  grande  variété  de  combinaisons  auxquelles  donnent  lien  les  assurances  sur  la 
vie,  songea  très-à-propos  à les  réduire  à un  petit  nombre  de  types  dansés  en  trois  catégories  qui 
sont:  1*  Les  assurances  en  cas  de  mort;  2*  Les  assurances  pour  le  cas  de  vie  ou  de  survie;  3*  Lee 
contre-assurances  pour  chacun  de  ces  types;  à chacune  de  ces  catégorit»  correspondent  des  formules 
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qui  servent  à (létermincr  la  prime  unique  cl  les  primes  annuelles  d’assuranco.  Les  principes  les  plus 
élémentaires  du  calcul  des  probabilités  offrent  les  moyens  ix)ur  déterminer  La  valeur,  que  nous 
IwuTons  dire  théorique,  de  ces  primes,  do  façon  quo  le  risque  de  la  i>ersonne  assurée  et  celui  de  la 
Compagnie  soient  les  mêmes.  De  ces  formules,  ou  d’autres  qu’on  i>ourrait  facilement  obtenir  pour 
d’autres  types  d’ojwrations  fpar  exemple  pour  ceux  dans  lesquels  la  jKirsonne  assurée  a une  part 
dans  les  profits  de  la  Compagnie)  ou  peut  déduire  des  tableaux  tout-à-fait  analogues  aux  tarifs  de 
la  Compagnie,  dans  lesquels  pourtant  on  n’aurait  pas  plus  tenu  compte  des  dépenses  de  l’adminis- 
tration de  la  Compagnie,  que  de  ce  qu’elle  doit  gagner  honnêtement.  Voici  les  tableaux  que  nous 
nommerons  normaux  pour  les  sociétés  d’assurance,  tableaux  au  moyen  des<]uols  rl’Itat  et  les  particu- 
liers peuvent  SC  former  un  critérium  des  tarifs  juésontés  par  ces  mêmes  sociétés. 

Mais,  ainsi  quo  nous  l’avons  fait  obsen-er  plus  haut,  chaque  formule,  aussi  bien  que  chaque  tableau 
relatif  aux  assurances  sur  la  vie,  repose  sur  deux  éléments;  les  lois  de  la  mortalité,  et  le  taux  de 
l'intérêt  que  la  Compagnie  est  supjwséo  faire  rendre  aux  capitaux  qu’elle  reçoit;  ce  sont  justement 
ces  deux  éléments,  et  c’est  principalement  le  premier  d’entre  eux  que  l’attention  des  gouvenioments 
doit  avoir  en  vue. 

Les  résolutions  spéciales  adoptées  par  le  Congrès  de  Berlin  à cet  ég.ard  laissent  peu  de  choses  à 
désirer,  car  elles  conseillent,  pour  la  formation  des  tables  de  mortalité,  la  méthode  qu’on  tient 
aujourd’hui  pour  la  meilleure.  (Voyez  Me&SEDAULIA,  Études  sur  la  populaiion.)  Mais  dans  aucun  des 
Congrès  on  n’a  pensé  à incndrc  quelques  informations  sur  la  part  qui  convient  à l’État  dans  la  gestion 
des  Compagnies  d’assurance  sur  la  vie. 

.\u  Congrès  de  Florence  on  ])ourrait  donc  pro]K)ser  les  résolutions  générales  suivantes: 

Kn  considérant  que  les  instilutions  <rassurance  sur  la  vie  riusiisseiil  di/ficMcment  à prosi>ér(r,  à »e  tUeelopper 
rt  à inspirer  de  la  confiance  nio;  populations,  si  l’administration  de  l'État  «<  se  fait  i>as  presque  parante  du  genre 
iFa/faires  et  d’opérations  qu’eseécutent  ces  institutions'; 

Le  Congrès  déclare  qu’il  est  A désirer  que  l’administration  de  VÉlat  formule  des  taUeaux  normaux  qui  corres- 
pondent aitr  dieers  types  des  opérations  exéeutées  par  les  Sociétés  d'assurance  sur  la  rie  de  rhomme,  tahleaux  qui, 
étant  )n4tdiis  et  corrigés  chaque  fois  qu’on  revoit  les  tables  de  mortalité,  et  que  varie  le  taux  des  intérêts,  pourront 
servir  de.  garantie  aux  particuliers. 

Une  question  qui  se  présente,  selon  l‘u.sage  que  les  Sociétés  d’assurances  font  des  tables  de  mor- 
talité, est  celle  do  savoir  si  la  même  table  leur  servira  pour  former  les  tarifs  des  op(';rations  d’assu- 
rance après  la  mort  et  de  celles  de  rentes  viagères.  Les  auteurs  exposent  beaucoup  de  raisons  a 
priori  pour  démontrer  que  les  tables  doivent  être  différentes  pour  les  deux  cas;  et  quelques  questions, 
adressées  aux  Sociétés  d’assurance  dans  les  résolutions  spéciales  du  Congrès  de  Berlin,  semblent 
dictées  dans  le  but  d’établir  la  (bfférence  qu’on  suppose  dans  la  loi  <Ie  mortalité  dans  les  deux  c-o-s. 
Dans  le  congrès  de  Florence  on  pourrait  avancer  encore  d’un  p.os  et  demander  .aux  iiociétés  (à  supjioscr 
qu'elles  veulent  bien  répondia;)  si  leurs  tarifs  sont  basés  sur  différentes  tables  dans  les  deux  opéra- 
tions; et  de  toute  façon  formuler  des  demandes  desquelles  il  résulte,  dans  les  limites  que  l’extension 
des  ojiérations  de  chaque  Société  j>eut  offrir,  si  effectivement  la  loi  de  mortalité  varie  dans  les  deux 
cas.  C’est  un  fait  assez  imjwrtant  qui  no  pourrait  s’ét.ablir  sans  l’aide  des  Sociétés  d’.assurancc. 

Ix  rapporteur 
F.  Oriosciii. 


V, 

NOMBNCLATXJKB  UNIPOKME  DE  LA  STATISTIQUE. 

Pour  que  dans  la  statistique  internationale  les  comparaisons  et  les  évaluations  des  faits  se  pré^ 
sentent  rationnellement,  il  imjmrte  avant  tout  de  vérifier  si  la  signification  des  mots  est  p.artout  uni- 
fonne,  c’est-à-dire,  si  ixïur  exprimer  une  chose  donnée  on  cmj)loie  dans  toits  les  pays  le  même  mot. 
Dès  qu’on  aura  reconnu  des  dénominations  difl'érentes,  on  tiendra  compte  de  ces  différences,  afin 
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d'éviter  que  les  déductions  matliéniaUques  et  les  résultaU  numériques  obtenus  se  trouvent  erronés, 
«ir  c'est  là  la  cause  la  plus  fréquente  d'erreurs  dons  les  travaux  de  statistique  comparée. 

Un  antre  défaut  do  k nomenclature,  qui  altère  la  forme  et  la  «jbâtance  des  choses,  et  auquel  U 
faut  également  prendre  garde,  sc  présente  lorsqu'un  même  mot  sert  à indiquer  deux  clH)se8  différentes. 

Lorsque  les  poids,  les  mesuit^s  et  les  monnaies  représentent,  avec  les  mêmes  noms,  d^  unités  di* 
verses,  on  peut  facilement  éviter  l'erreur  en  se  servant  des  tables  connues  de  réduction.  Il  y a d'autres 
diversités  auxquelles  on  fait  peu  d'attention,  mais  qui  ne  cessent  pas  }M>ur  cek  de  vicier  les  résul- 
tats et  les  conclusions  de  la  statistique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  on  n'a  ^tas  les  mêmes  métho- 
des pour  évaluer  les  valeum  ofticielles  cl  commcrckles  des  marchandises,  k jiortéc  des  navires,  et, 
dan.s  un  ordr^  pins  élevé  d'idées,  k durée  de  k vie  moyenne  et  de  k vie  probable,  toute  appréciation 
et  toute  confrontation  manqueront  par  leur  base,  et  seront  nécessairement  erronées  toutes  les  fois 
qu'on  prendra  pour  point  de  départ  des  déuominatkjns  non  ét^uivalcntes.  C'est  donc  avec  une  bien 
grande  réserve  que  le  statisticien  doit  s'engager  dans  ces  rapprochemenUi,  surtout  quand  il  s'agit  de 
passer  des  descriptions  individuelles  des  faits  aux  généralités  malhématU|ues,  des  tableaux  de  nombres 
aux  formules  qui  en  exjiriment  k rapport.  C'est  pour  oek  que  nous  croyons  utile,  ci,  mieux  encore, 
indispensable,  dans  de  sembkblcs  cas,  k rédaction  de  nouvelles  tables  de  réduction  spéciales,  lesijuclles 
aident  à mesurer,  compter,  coordonner,  peser,  si  cek  est  possible,  les  phénomènes  de  k vie  civile  et 
économique  des  nations,  malgré  les  diversités  qu'ils  présentent 

11  nous  reste  enfin  à perler  des  faits  composés,  c'est-à-dire  de  ceux  dans  lesquels  à un  clément  géné- 
ral s'ajoutent  des  cifconstances  particulières,  qui  en  compliquent,  en  altèrent  et  en  transforment  k 
signification  ou  k vulcur.  11  est  alors  difficile  et  dangereux  de  les  comparer  directement;  lorsqu'en 
effet  on  ne  tient  pas  compte  des  partieukrités,  on  risque  de  se  trouver  sur  le  terrain  gltsaant  des  in- 
ductions, auxquelles  manque  le  lien  lexique  et  rigoureux  qui  doit  unir  les  prémisses  aux  conré*quenoce. 

Tâchez  que  li»  statisticiens  donnent  des  indications  spécialisées  sur  chacun  des  éléments  de  kit, 
et  alors  seulement  vous  itourrez  les  considérer  isolés,  ou  les  grouper  de  kçon  qu'ils  se  prêtent  à servir 
aux  oomparaisons  intcmationalcs.  Ou  aura  ainsi  éliminé  le  doute  que  les  rapports  observés  soient 
réellement  l'expression  d'un  principe  d'égale  valeur  partout,  ou  qu’on  doive  plutôt  los  comidérer  comme 
la  représentation  d’une  situation  excq)tioDnclle.  L'intcUigcnce  des  masses  ne  sait  pas  surmonter  do 
telles  difficultés,  mais  on  peut  dire  aussi  que  k mémo  impuiasauce  existe  {mot  beaucoup  de  personnes 
qui  sont  familiarisées  avec  l’ensemble  des  phénomènes  individuels,  et  avec  les  séries  des  relations  et 
des  rapports  numériques.  Leur  jugement  est  de  même  quelquefois  obscurci  par  la  connaissance  im- 
parfaite des  faits,  et  par  le  faux  système  des  évaluations. 

Pour  rcmétlicr  aux  inconvérûcnte  que  uous  avons  indiqués,  et  pour  umpéchcr  k statistique  inter- 
nationale d'admettre  des  Uli^ions  ou  de  tomber  dans  des  erreurs,  nous  proposons  de  rédiger  une 
espèce  de  Calepin  de  notes  et  de  synonymes  (kns  les  différentes  kngues,  formant  une  collection 
étendue,  qui  serve  de  terme  de  comparaison  pour  rendre  aux  statisticiens  un  service  analogue  à celui 
que  la  pratique  du  calcul  a obtenu  des  tables  arithmétiques  de  réductioa. 

La  réunion  du  Congrès  nous  a semblé  devoir  grandement  faciliter  un  aembkble  travail  sans  qu’il 
fût  besoin  de  longues  étud^  préjiaratoires  et  de  oorrespou<knccs  interminables  entre  les  bureaux  de  sta- 
tistique. Nous  tâcherons  donc  de  profiter  de  k présence  parmi  nous  de  txinl  d'illustres  savants,  on  les 
priant  de  mettre  en  commun  le  fruit  de  leurs  lumières  et  de  leur  cxpérieuce,  de  donner  les  explica- 
tions demandées  la  Section,  et  d'agrandir  enfin  k cadre  de  ses  rcchcrchca. 

Les  a^ntiiges  que  votre  Section  espère  voir  résulter  d'un  tel  ^vail  sont  ks  suivants: 

On  rendra  plus  faeik  l'adoption  d'un  langage  uniforme  pour  k statistique; 

On  obtiendra  que  dans  recherches  internationales  on  puisse  se  servir  de  termes  facilement  compa- 
rables entre  eux; 

On  fera  naître,  avec  l’analyse  détaillée  des  faits,  un  rapprochement  fécond  des  principes; 

On  créera  enfin  une  prop'igande  pour  le  choix  soigné  des  mots  et  pour  l'inteiligenoe  claire  des 
rapports  des  choses,  propagande,  qui  commencée  pai‘  un  Congrès  de  l'autorité  du  nôtre  pourra  prendre 
radne  partout,  et  gagner  surtout  les  régions  officielles,  desquelles  doivent  universellement  partir  les 
exemples  des  Ixtnncs  pratiques  de  k statistique  et  de  ses  justes  interprétatious  et  évaluations. 
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Eu  r^umu,  votre  Comumsion  propose: 

1"  Qiu:  ton  retomtaisêe  ulik  et  opportv»  d^erUrejtrenâre  hh  estai  de  terminoioffie  uniforme  de  Ja  ttatieiique. 
2”  Qiu  tons  accordies  votre  api>robation  à cette  prapontion  de  Ut  première  teetiou. 

9*  Que  ro«u  dèdaries  enfin  ce  traeaii  dettini  à fire  continué,  de  r/union  en  réumon  du  Oongrèt,  Jusqu'à  ce 
giM  Ut  rédaction  de  cet  noueelîes  table*  de  comparaison  puisse  être  étendue  d toutes  les  mstüres  et  eomj/renJre 
toutes  les  nationt- 


NOMENCLATURE  COMPARÉE. 

XorUtlté. 

Données.  — Comme  on  no  po«a«de  encore  on  IUlio  ni  tables  de  mortalité,  ni  Uhlee  de  ntm>.  formées  avec 
une  méthode  rlRonreuso  et  ecientîBqua,  il  a été  impoasiblo  jusqu’à  présent  d'éUblir  aor  des  calculs  exact»  la 
rie  moyenne  rt  la  pic  probable. 

Ijt  table  quo  l'on  publie  atmneUement  sur  laloitU  morUdité,  et  de  laquelle  on  déduit  pour  lea  hommes  et 
pour  lea  femmes,  et  de  cinq  en  dnq  ans,  Vâpe  mopen  des  morts,  et  Tàge  jrroboUc,  est  calculée  scion  la  formule 
de  Ralley. 

fatums.  — Dana  le  pajrs  X a^t-on  lablee  particali&rea  et  vraies  de  mortaJiié  et  de  swm'e  9 

Coa  tables  8ont*ellw  dressées  |k>ut  l'cnsembl©  de  la  population,  ou  bien  y «.‘•t-ello  distinguée  par  «exe.  par 
état  cita,  par  profession,  par  piwinre,  par  riites  et  par  campagne  ? 

Selon  quelle  méthode  sont  formées  oes  tablas  ? 

À quelle  année  remoiitrat-elles? 

SonLeUe  rerura  périodiquement? 

A>t-<Hi  la  vîe  Mioyenne  et  la  vie  probable  do  cinq  en  cinq  ans.  ou  bien  année  par  anaeo  et  pour  toute  la 
série  des  Ages? 

À défaut  de  rigoureuses  tables  de  mortalité,  empioie4-on  d'autree  méthodes  spéciales  pour  établir  la  ris 
moyeimc  ou  bien  Fâge  moyen  des  morte  ot  la  vie  probable? 

Quelles  sont  ces  méthodes  ? 


Jostice  pénale. 

IxmjtcTioK  X La  LOI. 

Données.  — La  statistique  italienne  distinguo  les  iN/Vitriions  â la  loi,  en: 

Crimes  (infractions  punies  de  peines  criminelleH.) 

DéTifs  (infractions  pûmes  de  peines  correctionnelles.) 

OMftrarcntions  (infractions  punies  de  {leinea  de  polioe.) 

Questions.— Quelle  nomoDclaturo  est  adoptée  dans  le  pays  X pour  distinguer  les  infractions  à la  loi? 

La  dénomination  ou  qualification  eat<-elle  déduite  de  la  nature  de  l'infraction  ou  de  la  peine? 

£i  si  elle  l’est  de  la  peine,  eDtend>oa  que  c'ert  de  c<d]e  attribuée  par  le  titre  du  code  pénal,  ou  do  cello 
iuÛigéo  dans  le  fait? 

D'après  ceU.  un  crime,  par  suite  do  circonstances  atténuantes,  penUü  devenir  un  délit,  ci  nn  délit  une 
contravention? 

Dans  oe  ois,  la  qua]16catiou  se  déduit-elle  de  l’accusation  on  de  la  sentence? 

Doniiérs.  En  déterminant  le  riomUrt  des  Mi/lradM>iu  à la  loi,  1a  slatixlique  italienne  marque  non  seulement 
les  cas  de  mise  en  accusation,  mais  aussi  ceux  pour  lesquels  U est  reconnu  que  le  fait  n'existe  pas. 

Questions.  — Tient-on  compte  de  la  proportion  probable  des  infractions  à la  loi  qni  ne  sont  pas  dcnoncéee  ? 
Comment  peut-on  établir  oette  proportion? 

Quellea  sont  les  causes  pour  Icsqnellee  tout^  les  infractions  à la  loi  ne  sont  pas  dénoncées? 

Et,  dauB  Tespèco,  quelles  sont-oUea? 
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PâUODES  PC  LA  PIUM-tocnS  piXALE. 

Italie  l'insiraction  dei  procèft,  qoi  ohoutuaent  à une  peine,  »e  dÎTÛe  en  deux  périodes.  1.» 
première  conduit  aux  ordonnances  de  non  licM  à procéder,  ou  bien  de  cmnpostfioii,  ou  encore  d'empmoHMeMCRf. 

non  lien  peut  avoir  pour  cauM,  le  fàit  n’exùfe  |hm,  on  qu’il  n'est  |>a«  punissable,  ou  la  prescription, 
ou  le  manque  d’iodlcea,  ou  le  désiâtement  du  plaignant  particulier.  Lorsq’on  émet  un  mandat  de  comparution 
(instruction  du  procès  sans  atteinte  à la  liberté  du  prérenn),  ou  do  prise  de  corps  (par  emprisonnement),  la 
procédure  peut  conduire  & une  ordonnance  de  tion  ïteu  (si  les  causes  susdites  so  présentent  dans  cette  période), 
ou  À un  envoi  dm  actes  à la  section  d'accusation  (s'il  s’agit  des  crimes),  on  de  l'envol  de  IWusé  devant  le 
tribunal  pour  être  jugé. 

Qttfitions.  — Comment  fait>on  ressortir  la  marcho  dm  diverse*  périodes  de  la  procédure  ? 

Comment  en  r&iulto-t-il  l'action  du  juge  dans  les  recberebee  de  la  vérité? 

PqU,  est'il  donné  dans  l’cspèoe  de  diatingucr  si  les  roeberches  sont  en  moindre  nombre  par  le  manque 
absolu  de  faits  punissables,  ou  bien  parce  qu’on  n’a  pas  réussi  à découvrir  les  personnes  coupables  de  crimes 
déjà  constatés? 

En  quelle  proportion  se  présentent  les  cas  do  cette  dernière  espèce? 

Quelles  «n  sont  les  causes? 

Varient-elles  d’nn  lieu  è an  autre? 


JCGEWSXTS  fAB  ntPAITT. 

Vonnies.  — Selon  la  législation  italienne,  on  juge  par  défaut  tout  accusé  ou  prévenu  qui  ne  se  présente 
pas  k l'audience.  Mus  lo  jugoment  n’est  pas  valable  en  matière  criminelle  si  le  coupable  se  présente;  alors 
la  sentence  est  ooneidérée  comme  non-avenue,  et  nn  engage  une  instance  contradictoire. 

En  matière  correctionnelle,  ri  le  coupable  ne  fait  {>as  oppoailion  à 1a  sentence  par  défaut  dans  un  lump 
donné,  la  sentence  devient  définitive. 

ÇiutUoHi.  ~ Quel  est  le  titre  par  lequel  on  procède  par  défaut'? 

Et  si  s'oet  seulrmaot  la  non-comparation,  en  quelle  proportion  est-elle? 

Et  à quoi  peut-elle  s'attribuer? 


RErmsE  00  Bi%'uiox  pir  pioots. 

Donaérs.  — Dans  la  législation  italienne  U n'y  a pas  de  reprise  dans  le  sens,  par  exemple,  de  la  législation 
antriebienne,  mais  il  y a révUton  pour  des  cas  spéciaUsés,  qui  sont;  l*  rinconciliabilité  de  deux  sentences  de 
condamnation  pour  nne  même  infraction  è la  loi.  2”  L'existence  prouvée  de  la  personne  qu’on  croyait  tuée, 
et  pour  l'homicide  de  laquelle  l’accusé  fut  condamné.  3*  La  fanaseté  prouvée  des  témoins  sur  te  témoignage 
deequels  la  condamnation  a eu  lieu. 

Questions.  — CroU-on  possible  d'augmenter  le  nombre  des  cas  de  reprise  des  jugements?  cette  reprise  est- 
elle  accordée  ai  le  supposé  délinquant  est  déjè  mort? 

Quelle  est  la  forme  de  procédure  dans  ce  cas? 

Ou  indiquera  quelles  sont  le«  formes  et  l’issue  de  ces  procédures  de  révision. 


Rxcorxs  XX  appel  et  ex  cas8.itiox. 

Donnée».  — En  Italie  pour  k»  sentences  dos  prfieur»  et  des  tribunaux  U y a le  recours  en  appel,  et  pour 
celles  des  cours  d'appel  et  d'assbes  le  recours  en  cassation. 

Qurrtions.  — Dans  queUes  proportions  se  trouvent  le*  recours  avec  les  sentences? 

Dans  qnrilce  proportions  les  reconrs  admis  avee  ceux  rejetés? 

Distingue-t-on  les  causes  qui  poussent  à faire  les  recours? 

Kvt-il  possible  d’en  déduire  le  degré  de  capacité  et  d'instruction  légale  des  juges  inicrieurs? 
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Oa  bien  plotât  l'esprit  do  chkeno? 

Pcndnnt  l'Appel,  la  détontûra  préTeotlTS  de  l’aocaié  entre-t-elle  on  non  dans  le  compte  de  sa  peine? 

Cet  élément  a-t-U  de  rinfiuence  sur  te  nombre  des  recours? 

F^'il  possible  de  fairo  résult4*r  cela  des  tableAUX? 

Pkritis. 

JDonHtf».—  Cn  rë^le  générale  aucun  genre  de  preuves  n'est  prescrit  eu  matière  crimincUe,  les  jurés  déci- 
tUnt  suivant  leur  iatimo  oonviction.  Cependant  les  préteHr«,  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel,  en  matière 
correctionnelle,  exposent  les  preuves  en  motivant  les  sentences,  roaU  U statiBtl^oo  n'en  tient  pas  compte. 

Qutstionit.  — Y a-t-Ll  moyen  d'éUblir  lo  genre  de  preuves  de  la  culpabilité? 

Dans  quelles  proportions  les  preuves  qnt  proviennent  d'indices  se  trouvent-elles  avec  les  outres? 

St  les  preuves  ne  sont  pas  Boifisantes,  absont-on,  ou  bien  prononcc-t-on  une  sentence  dubitative? 

VoTsnon  nns  jrau  et  des  Jiniis. 

DoHfUts.  — Les  statistiques  italiennes  n'en  parlent  pas.  Quant  aux  jurés,  la  loi  exige  qu'on  dise  majoriti 
même  lorsqu'il  y a unanisitté. 

QueiitioRs.  r«ut-on  déterminer  le  nombre  do  votes  d'après  kquel  a été  prononcé  une  sentence? 

CUiSsiEicATioxs  i>E8  nintAcnoxs  k ta  loi. 

Donnfts.  ~ Dans  les  statÎBtiqnes  italiennes  on  suit  l'ordro  du  code:  contre  la  sûreté  de  l’État,  contre  la 
religion,  cemtre  l’exercice  des  droits  garantis  par  le  Statut,  contre  l'administration  publique,  contre  U foi  pu- 
blique, contre  les  bonnes  mœurs,  contre  la  tranquillité  publique,  contre  l’ordre  des  famUltts,  contre  les  P'.tbod- 
nes  et  les  propriétés. 

Qt4C-s(<0fW.  — En  admettant  que  la  classification  dos  infracilons  & la  loi,  déduite  de  leur  nature  et  de  leur 
objet,  dépende  de  l'arbitre  ou  de  la  manière  iadividuelle  do  voir  des  rcdactours  du  code,  quelle  serait  U façon 
do  faire  aussi  apparaître  dans  les  statistiques  l'élémeut  moral,  et  couséquemment  oniversei,  c'est-à-dire,  la 
cause  qui  pousse  à mal  faire  ? 

Comment  doitron  disposer  les  statistiques  pour  qu'elles  servent  à reconnattn?  si  La  criminalité  dépend  des 
bonnes  on  mauvaises  institutions  publiques,  dos  conditions  économiques  du  paye,  ou  do  l’état  <ks  passions  et 
des  opinions? 

Ke  conviendrait-il  pas  d'inscrire,  à côté  des  délita  et  des  crimes  contre  la  propriété,  le  prix  du  blé? 
Peives  et  LEca  classiucatiox. 

Données.  — Dans  la  législation  iialionnc,  les  peines  «ont  crimineUee,  correctionnelles  et  de  polioe.  Mais  une 
même  Lofracdon  à la  loi,  par  le  fait  de  circonstances  atténuantes,  qn’riles  soimit  génériques  ou  établies  par 
la  loi,  peut  être  punie  de  peines  corrocdonocllos  quoique  la  loi  lui  en  applique  de  crifoiuellM,  ou  de  peinas 
do  police,  lorsqu’elle  devrait  être  soumise  à dœi  peinra  oorrectiono^dles- 

Parmi  les  peines  il  y en  a qui  font  perdre  ou  suspendre  les  droits  civils. 

Ouvrions.  — Y a-t-il  dos  peiuee  iufamanteit? 

Peut-on  connaître  par  la  qualité  de  la  peine  la  gravité  de  l'infraciioa  à la  loi? 

Quelle  est  l'infiaence  des  circonstances  atténuantes’/ 

CoUMUTAnOX  ET  tXMlStilOX  DE  LA  PEIXE. 

Deitf»/cs.  » Lo  juge  no  peut  commuer  la  peine  que  dans  les  cas  établis  par  la  loi.  Cela  rentre  dans  lo  droit 
de  faire  gr&cc,  comme  aussi  la  remUaion  de  la  peine. 

Qursdone.  — Avec  quels  principes  sont  réglés,  dans  le  pays  X,  les  commutations  et  tes  remUsions  des  peines? 
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ReLATIONS  rER»0»XIU.IM . 

DûtïHies.—  Lei  stAtistîqacs  ttalienDas  laa  iascrivent  comme  3 sait: 

Sexe: 

Âge,  e*est*à‘dire:  su-dessoua  de  qaatone  aos  — de  qastorse  à dix-hoit  — de  dix-buii  & ringt-et*un  — de 
TingUst-os  à trente  — de  trente  b.  cinqoanto  — eu  deasos  de  cinquante  ans. 

cieil,  c’esl-i-diro:  cdlibotoire  — marié  — veuf  — avec  ou  «an»  enfanta. 

Profesaioa. 

lostraction.  c’est-à-dire:  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  — qui  sait  lire  et  écrire  seulement  — qui  à nne  oui- 
lare  supérieure. 

De  ces  relations  personnellea  on  tient  oompto  pour  eboquo  infraction  à la  loL 

QurstiiMu.  — A-t-on  des  distinctions  idmtiques  dons  les  statistiques  crimioelloa  du  paya  X 7 
De  quelles  autres  distiuctions  y tient-on  compte,  outre  les  susdites? 


Doftnéf*.  — La  récidive  comprend  les  infractions  à la  lot  on  général  et  les  infractions  de  la  même  espèce. 
Jusqu’à  présent  on  la  oonstate  arec  des  registres-  Dès  que  seront  ternunéos  les  ojM-rations  pour  la  for- 
mation d'un  casier  judiciaire,  rexoctitude  de  la  constatation  oagmontera  considérnbliniHmt. 

ÇurstiONs.  — De  quelle  manière  peut-on  distinguer  et  classer  et  constater  la  récidive  et  avec  quoi  degré 
d’exactitude? 

Quelles  en  sont  les  causes? 

¥ a-t-il  récidive  par  l’eflei  d’one  condamnation  précédente,  ou  bien  seulement  par  l'effet  de  la  peine  subie? 
Tient-on  compte  des  oondamnationt  snbies  à l’étranger? 

Y a-t-il  rinstitotion  d'un  casier  jodiciaire? 


Malsou  de  correction. 

Donnété.  — Dans  la  statistiqno  des  maisons  de  correction  dn  royaume  d'Italie  ou  n’a  point  étudié,  jusqu’à 
présent,  les  circonstances  qui  influent  snr  la  production  dn  crime,  ou  pour  mieux  dire  les  cauacs  divm'sos  qui 
poussent  à le  commettre,  mais  on  a plui^  étudié  le  condamné  dans  scs  diverses  conditions,  soit  à l'eittrée  soit 
à la  sortie  de  rétablissnueat  de  correction.  Ainsi  on  n’a  jum  reelmrcUé  ai  l'obimté  ou  l’Ignorance  ont  conduit 
à tel  ou  à tel  notre  délit,  mais  parmi  les  délinquents  ontrés  dans  tes  maisons  de  correction  (et  ils  sont  en  petit 
nombre  en  proportion  de  ceux  qtû  restent  dans  les  prisons  jndiciaires)  on  a vonln  savoir  combien  fl  y en 
avait  qni  exercoimt  ou  n'exerçaient  pas  un  art  ou  un  métier,  combien  il  y en  avait  d’iUitérés,  dans  le  seul 
but  de  connaître  les  résultats  obtenus  par  tes  disciplines  dos  prisons.  Nous  savons  quel  âge  de  la  vie  donne 
un  plus  grand  nombre  de  délinquants,  mais  nous  ignorons  cependant  si  cetto  condition  a influé  sur  les  délits 
commis,  et  ainsi  de  suite. 

QuttUoHs.  — Ktudie-t-on  <lans  lo  pays  x les  cuturs  ijéninüa  et  les  circonstanett  qui  influent  sur  les  actions 
criminellea:  état  économique,  politique ^ culture  ^^nérale  etc.;  climat,  race  etc.;  disettes,  crises,  épidémie; 
le  cours  des  saisons  et  les  habitudes  sociales  qui  y sont  relatives  (par  exemple  le  carnaval);  les  périodes 
diurnes  et  nocturnes,  suivant  les  diverses  infroctious  à la  loi  ? 

Peut-on  arriver  à définir  la  part  qui  appartieut  à U plus  grande  ou  à la  plus  petite  vigÜMice  publique 
CD  pmiiculière,  à la  plus  gronde  ou  à U plus  petite  nrgencu  du  besoin,  à U vébémenoe  des  passions;  à la 
dépravation  morale  etc.? 
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Comnerc«. 

COMUEBCE  ofcïftBAL,  COWVKBCK  SPficiAL. 

Donméet.  — Daoa  lee  statiiitiques  it«liean6t,  le  transit  est  compris  dans  lo  premlei*  et  ne  l’est  pas  dans  le 
econd. 

— Dans  le  pays  X ccs  cxprcestotu  stgmfient-eHcs  la  même  chose? 

Oot-ellea  des  synonymes?  ou  bien  es  trouvcnt-eUes  remplacées,  dans  le  langage  technique,  par  d'autres 
dét;oroinaüons  ? 


VAI.KCBS  omciEtlJa  tr  VALSras  COnnEOCfAUa  DSS  MABCIlANOlSEil. 


7)oMnêes.  — Dans  les  statistiques  italienoec  les  premières  »)ot  toqjours  calculées  sur  les  prix  moyeus  de  l&tO, 
année  dans  laquelle  on  c<Hnmenc«  à publier  aonnollemcut  la  statistique  commerciale.  Elles  serrent  à faire  cevn- 
naitre  l'augmentation  du  commerce  extérieur  indépendamment  des  osciUatioQs  des  prix,  et  cela  mieux  qu'on 
no  le  ferait  en  se  Bcrrant  de  quantités  hétérogènes  (hectolitre,  kilqçp’amme,  nombre  etc.)  I^s  secoodea  derraient 
aroir  pour  base  les  prix  moyens  fixés,  année  par  année,  |mr  une  Commission  oomméo  par  le  Gouvernement  ; 
mais  dans  le  Kojaurae  de  Bardaigne,  depuis  1B07,  on  cessa  de  foire  U réviaioa  anunelle  des  prix.  Il  s'emuit 
que  cee  ralenrs  devraient  aussi  s'appeler  offiaeüeA  plutôt  que  comeiercialrs. 

^Mi'stiona.  — Dans  le  pays  X fivit^n  une  distinction  analogue? 

Y emploio-t'on  pour  distinguer  los  valeurs  les  mêmes  dénominations  d’tÿjfrirllflt  et  de  commerciali‘4;  ou  bien 
oes  dernières  s'appellent-elles  réfUft,  ou  d’antre  façon? 

Dans  quelques  pays  on  appelle  aussi  o^eûtJfa  les  valeurs  qui  en  Italie  so  nomment  commerciaifit,  par  la 
raison  qu'elles  n'ont  pas  pour  base  Ira  déclarations  des  négociants,  mais  un  tarif  do  prix  moyens  dressé  oifi- 
ciellemeot.  Serait*ce  là  le  cas  du  pays  X? 

Dans  le  pays  X y a*t-U  des  valeun  offictéHiM  dams  le  sens  attribué  à ce  mot  par  la  statistique  des  donanes 
italiennes?  à quelle  époque  remonte  le  tarif  des  prix  qui  leur  eervent  do  l»se? 

Après  combien  d’années  se  fait  la  révision  dos  valeurs  ofticieUes? 

Avec  qneUe  méthode  soDt*ellra  déterminées? 

Les  valeurs  nommées  commerciados  sont-elles  établies  de  nouveau  rlioqne  année? 

Avec  quelle  méthode  les  déU>rmiDedf>n;  prend-on  pour  base  les  déclaratioiui  des  négociants  convenablement 
vérifiées,  ou  fait-on  faire  cela  par  une  Commission  spéciale? 

Et  dazis  ce  cas,  eommeut  est  imposé  la  Cmiimissiou  des  valeurs? 

JDoNNéea.  — Soit  pour  las  valeurs  o/)icieBet,  soit  pour  les  valeurs  cesiifi^mares,  la  Statistique  italienne  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  les  marchaiMiises  d'importation  et  celtra  d’exportation,  pottrvu  qaVUoe  soient  corn* 
prises  sons  la  même  dénomination  générique.  C’est  ainsi  qu'on  admet  1 fr.  67  par  kilograimne  (valeur  officielle) 
et  1 fr  10  (valeur  réelle)  pour  la  fromage  parmesan  que  nous  envoyons  & l’étranger,  font  aussi  bien  que  pour 
le  fromage  suisse  ou  pour  celui  de  Hollande  que  non»  importons;  0 fr  36  par  kilogramme  (valenr  officietlo), 
0 &.  GO  (valeur  commerciale)  tant  pour  la  sonde  de  Sicile,  qu’oo  obtient  avec  la  combustion  de  la  Saltoia 
Soda,  que  pour  la  «oude  d’Angleterre,  qui  présente  dee  propriétés  alcalines  cinq  fois  plus  fortes. 

Qtuslion.  — Les  prix  qui  senrent  de  base  aux  valeurs  officielles  et  aux  valeurs  réelles  sont-ils  ks  mêmes 
pour  rimportation  et  pour  l’exportation?  Pour  l’entréo  en  entrepôt  et  pour  1a  aortie? 

Les  prix  des  marcliamliaea  à l’importation  sont-ils  différents  suivant  les  pays  d’où  elles  proviennent? 

Indiqoo-t-on  dans  les  tablesmx  la  taxe  d'évaluation? 

Établit-on  aeparément  le  mouvement  des  métaux  précieux  à l’entrée  et  à U sortie? 

Kxige-t'On  des  certificats  d’origine? 

Y a-t-il  moyen  de  vérifier  si  les  expéditions  se  font  pour  compte  de  nationaux  ou  d'étrangers? 
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NkTigatioii  et  Marine. 

NaVIOATIOS  OÊSÊUALK  et  NAVIUATIOS  DC  rABOTACI. 

T>onnits.  — Dane  la  statûtique  (Isa  (loiianeA  îlaKennoa,  la  ])r6mi«re  exprossion  dcaif^no  lo  commerce  avec 
l’étraiiBcr  par  voio  do  mer;  la  seconde  lo  commerce  entre  deux  ports  de  l’État.  I.e»  tableaux  delà  navigation 
distinguent  ensuite:  Ijt  long  cours,  le  grand  ci  le  petit  cabotage  et  ta  simple  navigation  côtière;  lo  grade  du  ca- 
pitaine ou  du  patron  qui  commande  les  bntimonts  correspond  ü cotte  distinction. 

Lo  code  do  la  marine  murchaude  (.Vrt.  G7)  distinguo  trois  degré-s  do  navigation:  -Zc  long  cours,  le  grand 
et  le  jtetit  cabotage. 

Questions.  — Quelle  signification  donno-t-on  aux  mots  navigation  gfnèrale  et  navigation  de  cabotage? 

Comment  distingue-t-on  le  cabotage  en  grand  et  en  petit? 

Y a-t-il  pour  le  cabotage  d’autres  distinctions?  ^ 

La  distinction  est-ello  légale  ou  de  fait’? 

Distinguo-t-on,  fois  par  fois,  1e  cas  dans  lequel  un  biltiment  do  long  cours  fait  cfTectivement  une  navigation 
de  cabotage? 

Y a-t-il  un  dernier  degré  de  navigation  nommév  côtière? 


Capacité  léoalr  des  batiments  — Capacité  ki-prctivr  — Mescrk  de  constrüctkuu. 

Donnée.*.  — I-e  tonneau  de  capacité  vaut  chez  nous  le  déplacement  d'une  tonne  d’eau  (lUOO  kilogrammes, 
soit  un  mètre  cube  d’eau  douce).  On  détermine  la  capacité  légale  avec  la  méthode  française,  qui  consiste  à 
faire  lo  produit  des  trois  dimensions  du  biltimcut  sous  couverte,  et  i\  le  diviser  par  3,80.  Puur  le  bateaux  à 
vapeur  on  soustrait  du  produit  le  4Ü  pour  cent  pour  la  machine  et  ses  accessoires. 

Questions.  — Quel  est  le  tonnage  des  bétiinents  & voiles  ? — Des  bâtiments  â vapeurs  ? — Quelle  est  la  tra- 
duction du  tonneau  du  pays  (I-ast)  en  tonneau  métrique  et  ses  fractions? 

Quel  est  le  rapport  entre  la  capacité  légalo  et  la  capacité  effective  pour  les  principaux  tyqics  de  bitiment.s? 

Y a-t-il  une  mesure  en  usage  parmi  les  constructeurs  (Jtuitders'mcasure  dos  Anglais)  qui  diffère  do  la  capacité 
légale  et  de  la  capacité  effective  ? 

Comment  faire  pour  reconnaitro  en  général  do  quel  genre  do  capacité  il  s'agit? 


IIuMMES  UK  MEK,  OU  INSUKITS  DANS  LES  CADRES  DK  L.A  CONSCRIPTION  MARITIME. 

Données.  — l4t  loi  italienne  et  la  loi  française  y compremnent,  non  seulement  les  marins,  mais  aussi  les 
bateliers,  lus  |>êcheiirs,  les  calfate,  les  charpentiers  et  les  ouvriers  deu  arsenaux  maritimes,  etc.  Mais,  tandis  que 
dans  la  loi  française  l’obligation  éventuelle  de  servir  i\  boni  des  bâtiments  de  guerre  se  prolonge  jtisiju’â  l'âge 
de  cinquante  ans  (avec  des  tempéraments  que  l’on  doit  à des  dispositions  gouvernementales  et  non  pas  législati- 
ves), dans  lu  loi  italienne  cetto  obligation  cesse  n l'agu  de  quarante  ans. 

Questions.  — Lxisto-t-il  dans  lu  pays  X uno  loi  pour  la  conscription  maritimo  qui  soit  dilféreutc  do  celle  do 
l’armée  de  terre? 

Si  elle  existe,  comprend-elle  seulement  les  marins,  ou  s’étoud-ello  jusqu’aux  pécheurs,  aux  ouvriers  dos 
chantiers,  etc.? 

Jusqu’à  quel  Age  s’étend  pour  cos  individus  l’obligation  du  service  militaire? 

Ces  notions  sont  do  la  plus  haute  importance  pour  déduire  dos  cadres  de  l’inscription  maritime  dans  les 
différents  pays,  la  force  absolue  et  proportionnelle  un  hommes  des  mer,  en  ce  qui  regarde  la  marine  marchande 
et  la  marine  militaire. 
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ExCBCU'S  riNAHCIE». 

Thmn^tt.  — On  cntcod  en  ItiJie  p*r  exercice  financier  U période  de  temp»  établie  par  la  loi  pour  l’admi- 
niatration  d«  budget-  Ij»  durée  de  l'oxercice  Mt  tl’un  an;  il  comracnce  le  1"  jnorier  et  finit  lo  SI  déocmbro. 
Pour  cvmpléler  lea  opératioiu  qui  n-ganleut  la  perception  de*  rerenu»,  la  liquidation  et  le  paiement  de»  dé* 
penaea,  l’exercice  eo  prolonge  jo»Hiu’au  3ü  septembre  do  i'auiiêo  auivante.  Ert  ce  jour-U  l’exeroioe  »«  forme. 

Lea  matièroa  d’un  «xemiee  sont:  le»  revenu»  établi»,  lea  droit»  aeqiiia  par  l'Ltati  le»  dépenaea  pour  lea 
foomiturca  et  Ice  travaux  fait»  ou  donné»  en  entreprise  par  un  contrat  défmitiTenicnt  approuvé,  ou  eoinmencéa 
en  économie,  et  Itw  droits  acqnia  envera  l'État  du  I"  janvier  jusqu'au  31  décembre. 

Çuf  gtiMt.  — ■ Quelle  chose  comprend  exaetnuent  dans  le  paya  X l'oxercice  finatKier? 

Di'iKnnr. 

JkmnJfJi.—ll  a J a qu’an  budget  dan»  le  rojMime  d’Italie;  dont  une  partie  comprend  tous  les  reventia.  ot 
l'autre  toute»  le»  dvpcnsvs. 

QurstMMw.  — Lca  frais  do  peroc|>tiun  »«  trg<ivent*iUcompriaou  non  dan»  te»  budgets  nets  do  pays  Xf 

Ces  dépense»  sont^llos  csuuipriMO»  dans  le»  budgets  brut»? 

liÈPKMSKII  — ÛEDlMAtBSa  KT  KXTIUOU>iXAlB»i. 

Itonnie».  — Lw  dépenaea  extraordinairea  se  distiogueat,  dans  le  Uoyauuie  d'Italie,  de  ceUoa  ordinaires  par 
leur  durée. 

Qufâiiont.  — Quel  est  le  critériom  préci»  de  cotte  distinction  «Uns  le  pay*»  X ? 

Lnrrx  am-B. 

Dtmnêf*.  —■  La  liste  civile  oet,  en  Italie,  uno  somme  fixe  inscrite  dans  un  article  spkécîal  dn  budget,  et  qni 
dure  tonte  la  vie  du  prince  régnant. 

i/uejiitms.  *->  Que  comprend*ellc  proprement  dans  le  pays  X f 

SKnTir»i  pARTinruBR». 

/hmnérA.  •*'  Dan»  le  budget  actif  Italien  on  distingue  tous  les  rovenna  spéciaux,  ceux  aussi  qui  août  sim* 
plement  administrés  par  l'État. 

Questions. — lDdiqae-t*on  uwsi  dans  le  pays  X les  ressources  propres  que  quelques  services  peuvent  posséder? 

Krempk,  — Fonds  pour  la  religicm,  pour  rinatmetion  etc. 

Ihpomtiox»  dtbbctb»  — Imi>o«itio!i»  üroiutrresi. 

Dotmfrt,.  — Une  équivoque  ne  cache  quelquefois  sous  cette  dénomination.  C’eai  ainsi  par  exemple,  que  si 
on  admet  en  général  que  l'impôt  but  la  cooBommation  et  sur  la  dépense  est  indirect,  l'impôt  aur  le»  loyer» 
et  celui  de»  portes  ot  fenêtres,  quand  ils  sont  payés  par  les  locataires,  portent  sur  lee  dépense»,  et  «ont  aussi 
indirects:  tandis  que  si,  an  «rtntraire,  on  noram<*  direct»  les  impôt»  qn'on  demande  en  nom  propre  aux  con« 
tribual>les,  d’après  un  rôle  rédigé  par  l'autorité  financière  (indépendamment  de  la  cousîdératîon  de»  efl'eU  défi* 
nitif»  de  l'impôt),  alors  les  impôt»  sur  les  loyers  et  sur  les  portes  et  fenêtres  sont  de»  impôts  direct». 

Ihios  radministration  italienne,  cette  distinction  n'existe  pas.  mais  dan»  l'iisagc  commun  on  a rbabîtnde 
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d'apprlor  directes  les  unimsiticms  qa'on  por^oit  en  {«artAnt  do  rôlc«  individuels  dressés  exprès,  telles  c{Ue 
rimpôt  foncier,  l'impôt  sur  In  richesse  mobilinire,  celui  sur  les  voitures,  sur  les  douestiques  etc.  etc. 

— Quel  est  l’enseinhle  des  iraiH>«itiotis  qu'on  nomme  directes  diws  le  peys  X? 

Quel  eet  l'ensemble  dca  impositions  qu'on  nomme  iudirect«H? 

l,a  fabrication  des  monnaies  estrcUv  comprise  dans  les  impôts  iudirects? 

1>ETTR  PÜBUQCE. 

Donn^est.  — La  dette  publique  se  compose,  dans  le  Royaume  d'Italio,  de  consolidés  an  5 et  au  3 pour  %; 
de  dettes  rachetablea  inscrites,  et  de  dettes  non  inscrites  dans  le  Grand'LWr». 

Qwr«ttoMs.  •»  Y a*t>il  dans  le  pays  JC  une  dedte  publique  fondée  ou  ooitsoUdée,  une  non  fondée  ou  flottante? 

Comment  y c|a««e*t-oR  les  dcUf's  qui  ne  sont  pas  perpétuelles,  mais  à hngue  iehi*tneef 

11  serait  mieux  do  dire  dette  qu’on  im  peut  exq^r,  qu'on  p<mt  exiger  (ü  longue  échéance),  flottante  (à  courte 
échéance). 

Capital  ns  la  detts  rusugci. 

Données.  — En  Italio  le  capital  de  la  dette  publique  cet  calculé  selon  sa  valeur  nominale. 

Questions.  — Avec  quel  système  cAlcuIe>t~on  dans  le  pays  X le  capital  do  la  dette  publique  ? 


Monomucs,  DBorrs  RfraAUXNs,  xtoixs. 

Vtmnéf».  — Ds  sont  spécifiés  dans  le  budget  itali^m. 

Qurstiofta  — ' Les  comprend-on  tous  parmi  le»  impositions  indirectes  dans  le  pays^X?  Par  exemple  y com- 
prend-on  auni  la  fabrication  des  mounaice? 

larrosiTiox,  uabelles,  etc.,  scb  la  FBonvimoM,  sim  la  cimrvLAnox,  sub  la  ct>MsoiutATtoB. 

Donn/tJt.  — Sous  n’en  connaissons  qu'uue  en  Italie,  colle  sur  la  cîrcnlation,  du  10  pour  % dans  les  tarifs 
dee  chemina  de  fer. 

Qurstiofis.  — Les  impositions  ou  gabellca  sur  U consommation  dans  le  pays  X s'étr-ndeut-ellos  à d'autres 
objets? 

La  production  dans  ses  diverses  périodes,  la  nirculatioo  etc.,  expriraent-eUcs  seulement  les  moments  légaux, 
pour  ainsi  dire,  pour  percevoir  une  imposition  qui  est  easentielleinent  destinée  à pi»rter  sur  la  consommation  ? 

IltrûeiTlOXS,  TAXES,  nCTBOlS,  osoitb. 

I>onme«.  — impositions  en  Italie  e<mt  celles  qui  regardeut  direetonnuit  les  personnes;  les  taxes,  au  con- 
traire, regardent  principalement  les  choses  et  surtout  Ica  services  rendus.  Ijos  octrois  s'oxigciit  localement 
aux  portes  des  villt^  et  aux  frontières  de  l'^^tut.  I^cs  droits  dérivent  de  Tautiquo  idée  que  la  coitroone  aurait  dos 
droits  à exercer  elle-méme:  droits  de  fabrication  de  rooonaiv,  droits  de  régie,  droits  maritimes,  etc.  etc. 

QwstioiM.  — Quelle  diffcrcticc  fait-on  dans  le  pays  X à l'égard  de  1a  nomenclatare  susdîto  ? 

Ricrms  ET  PÉpsKaxB  d’obobb  qtfi  ntJfBxîrr  dama  h emaxT  nx  l'État, 

SAKS  EN  fcTBK  ITIfS  PABTIX  IxSBimXLLl. 

DonoéeA.  — Dans  ptusienrs  endroit  de  Tltalie  les  împositiûni,  et  apécialeraeoi  les  im^Msitiona  directes  ont 
une  même  base  pour  l'État,  pour  les  communes,  pour  lee  provincos,  et  cUos  sont  recouvrées  avec  un  seul 
système  de  perception  sous  la  responsalnlité  de  la  commune. 

(^urdiotu.  — Dans  le  pays  X,  l'État  fait-il  dos  rocettos  pour  le  compte  des  communes  et  dos  provinces  ? 
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Les  comoiUdmi  et  les  profinoM  ont  eu  Itnlie  des  budi^eUi  epéctaux,  indépendant  de  ceux  de  FKtat. 

— Ijk  même  chose  pent>c1Io  m dire  du  pajt  X? 

Cette  dutincUon  est  indispensable  pour  bien  établir  le  budget  de  l'KUt  et  pour  &iro  le*  oomparuisons 
relative*. 

JËremptf.— En  Franco,  les  bndgeta  locaax  sont  peu  nombreux  (centralisation)  et  c'eat  l'État  qui  pour  la 
plupart  W perçoit  unssi  pour  lea  communes  et  les  départements. 

En  Angleterre  mi  contraire  les  budgéta  locaux  sont  d'nne  éDorcae  importance. 

Si  l'on  ne  considère  pas  les  badgets  locaax,  tonte  comparaison  entre  lo  budget  fronçais  et  le  budget  anglais 
est  impossible. 

Oosnrrm'Tios  riXASciini  os  QccLqvBs  bxuvicxs. 

Doftitéor.  — En  Italie  noos  av'ons  des  routes  faites  par  association  (eonaorW);  elles  furent  ouvertes  et  sont 
entretennea  par  des  cummunea,  associées  entre  elles,  sans  le  secoure  dee  provinces,  eecoain  qu’elles  ont  dons 
d'autres  États  ; nous  avoua  dos  impAta  pour  les  canaux  et  pour  les  pôchcrica,  dont  lus  dépeoMs  ressortent  de 
l'Etat,  tandis  que  (Uns  d'autres  paya  ce  ne  serait  U que  des  inipiHs  privés. 

Questions.— Y a-t-ü  dos  exemples  de  telles  anomalies  dans  le  pays  Xf 

On  rappelle  ici  les  routes  à péage  (tarapiAs  road$)  anglaises,  qui  sont  construites  et  entretenues  avec  les 
fonda  qu’elles  perçoivent,  tandU  qu'aillenra  les  rontes  atuüoguea  ligarnit  dana  le  budget,  soit  de  l’État,  soit 
local.  C'est  une  question  de  centraliaation. 

En  général,  pour  comparer  les  budgets  U faut  qu'il  y ait  de  rbomogénéité,  ou  une  djstril>otion  convemable 
dana  la  comptabilité,  relativement  au  système  financier  en  lui-nicme,  et  aux  variétéB  do  centralisation  et  dé- 
centralisation administratives. 


rrt/jporfrar 
IK  PitnaK  Makstiu. 
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Dkuxième  Section. 

TttPiHiltAFHiK. 


L 

ORGANISATION  DES  STATIONS  M£TÉOBOIX>GIQUES  ST  FORMATION 
D'UNE  CARTE  DIURNE  DE  L'EUROPE. 

Après  les  ètudcH  cl  Ioh  pablicHtioiui  cIck  Maury,  des  Kitx>Uoj,  dos  Leverrier,  des  Siwchi  et  des 
MariC'Davy,  U est  inutile  d'insnter  sur  la  néemild  d'aroir  des  commumeations  sur  l'élat  météorique 
observé  simultanémcut  en  diverses  stations  éloigiiécs  les  unes  dus  autres.  D'ailleurs  les  transmianions 
télégraphiques  quntidïiimcs  de»  notes  de  toutes  les  stations  d'un  royaume,  faites  à heures  fixe»  à tm 
bureau  central,  telles  qu’elles  sont  établû^s  depuis  plusieurs  années  en  .\Dglct<‘m>,  en  France,  en  lUdio 
et  en  Autriche,  dans  le  but  d’avertir  de  ]’apii.Hrition  di^  tempêtes,  prouvent  assex  Tutilité  de  cette 
institution. 

Co  que  nous  roulons  surtout  indnpier  ici  c'est  le  besoin  ({u'il  j a d'avoir  an  spécial  accord  entre 
les  bureaux  météoriques  placés  au  «ntre  de  chaque  grand  État,  afin  de  pouvoir  facilement  re- 
cueillir et  onordonocr  ensemble,  au  moins  une  fois  par  mois,  les  données  qui  s’accumulent  dans 
ces  bureaux.  Nous  u'entemlons  pas  nous  occuper  ici  des  prédictions  dont  rim{»ortanco  pourrait  être 
contestée,  mais  bien  plutôt  de  cliercher  un  moyim  sûr  et  prompt  do  constituer  la  science  météo- 
rologique. 

Les  lois  dea  grands  fuite  atme^phériquos  peuvent  être  retrouvées  de  deux  manières.  La  première 
consiste  à rechercher  les  rapjmrts  des  divers  éléments  météoriques  (pression,  température,  humidité  etc.) 
d’après  lœ  données  recueillies  dans  une  même  ktcalibo  en  une  longue  suite  d'années;  la  secundo 
à déterminer  les  liens  qui  existent  entre  ces  mêmes  éléments  météoriques  par  la  comparaison  des 
données  recueillies  dans  un  même  espace  de  temps  et  sur  une  région  très-étendue. 

Maintenant  il  est  facile  de  vuir  que  pour  arriver  à de  sûres  conclusions,  la  première  mêthudo 
demande  do  nombreuses  années,  et  que  néanmoins  certaines  intlueoccs  peuvent  passer  inaperçues, 
si  on  ne  prend  on  coosiduration  tous  les  poinU  de  vue  sous  lesquels  les  divers  faits  météoriques  et 
aatronomMjUcs  peuvent  être  étudiés,  eo  les  con&onUknt  les  uns  avec  les  autres.  Le  dépouillement  do 
tant  de  notes  di^•e^8CT  entre  elles,  recueillies  dans  de  nombreux  registres,  cal  trè$-loiig  et  très-ennuyeux  ; 
et  pendant  le  temps  <]ue  nécessite  ce  travail,  il  p(‘ut  être  intervenu  btuiucoup  de  variatiomt  <luns  les 
oomlitiuns  de  funiie  et  d’exposition  des  instruments  employés.  D’ailleurs  les  coïKÜtiuns  de  l'élêvatMin, 
de  la  figure,  de  rex|)osition  et  de  U végeUtâm  du  sol,  en  cerlaiocs  localités,  peuvent  modifier  infi- 
niment les  rap|torts  qui  exisUmt  entre  les  divers  éléments  météori((UCS. 

Le  fait  est  qu’en  suivant  ce  chemin  on  n’a  pas  ju»]u’û  présent  recueilli  grand  fruit  d’un  problème 
compliqué  que  celui  des  grandes  lois  de  phcnomèn<%  météoriques,  quoique  quolquL-s  obsorvatoircs 
se  vantent  de  posséder  des  notations  très-exactes,  continuées  depuis  plus  d’un  dcmî-aiècle  et  mémo 
de|mis  plus  d’un  siècle  entier. 

I*ar  l’autre  voie  il  semble  pluâ  fiicUo  de  rc(x>una!lre  les  relations  qui  existent  entre  les  divers  or- 
dres de  phénomènes  atittospkériqnes,  quand  cependant  on  peut  mettre  en  évidence  l’état  de  tous  les 
éléments,  tels  qu'on  les  vérifie  simultanément  sur  une  très-grande  étendue  de  la  surface  terrestre. 
Qani<|uc  rKtirope  ne  représente  qu*ime  petite  partie  de  cette  surface,  némiminns  en  s’étendant  comme 
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ell«  le  lait  entre  le  grand  Océan  Atlantique  et  Je  grand  Continent  Asiatii|uc»  entrecoupée,  comme 
elle  l’est,  par  diverses  mers,  jwr  de  grandes  djaînt»  do  montagnes  et  par  de  grands  fleuves;  en  »e 
prolungiant  des  régûms  polaires  bien  au-delà  de  U moyenne  latitude;  on  ])eut  croire  qu’une  mappe 
météorique  do  toute  l'Europe,  on  seulement  tic  quelques-uns  de  w»  ]K>inta  oonvenablomont  choisis, 
construite  sur  la  hase  de  tionnées  oontem|)Oniines  aux  jours  qui  avoisinent  les  gramlOH  bourrasques, 
ou  bien  sur  la  base  dw  données  groupées  jjar  décades  ou  par  mois  pour  chaque  locaUté,  pourrait  en 
pou  d'années  noua  dévoiler  les  connexions  permanentes  qu’on  retrouve  dans  les  variations  météoriques 
de  différents  lieux. 

Ce  n’est  donc  pas  en  vue  de  faire  dos  pronostics,  mais  dans  le  désir  do  voir  bientôt  ordonner  sur 
des  bases  sûres  la  science  des  météores,  jjue  nirns  aimerions  voir  la  section  de  Topc^traphio  du  Congrès 
do  Statistique  se  préoccu|>er  tr«*-sériou»cmeut  d'établir  les  règlements  d'après  lesquels  chaque  bureau 
météorologique  central  d'Kuro))C,  déjà  institué  ou  à instituer,  devra  rédiger  ces  mappes  météoriques 
partielles,  suit  tous  les  jours,  soit  tous  les  mois,  eu  se  les  commuuiquaut  rf?ciproquoment  du 
façon,  qu'on  puisse,  pour  ainsi  dire,  les  foudre  ensemble  pour  former  une  grande  carte,  où  prest)u’au 
premier  coup  d’œil  ]iourraient  apparaître  les  connexions  déjà  indiquées  entre  les  jierturbations 
locales. 

Dans  ce  but  nous  croyons  qu’il  suffirait  de  se  mettre  d'accord  avec  un  nombre  assez  limité  do 
stations  de  cliuque  l'^bkt  ou  de  cha(|ue  région  européenne,  afin  de  ne  pas  ]K>nlre  de  temps  et  de  ne 
pas  causer  des  dé])eiiâes  inutiles  par  une  trop  grande  quantité  de  transmissions  télégraphiques;  mais 
qu’il  serait  en  revanche  très-convenable  d'étendre  autant  que  possible  ces  transmissions  aux  pointe 
les  plus  éloignés.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les  cartes  météoriques  diurnes  du  Bulletin  interaational 
de  Paris  on  voit  manquer  souvent  les  transmissions  des  parties  les  plus  septaitrionolos  et  orientales 
d’Europe,  et  pour  ces  dernières  surtout  les  points  qui  s’y  trouvent  indiqués  H^mblont  d’autant  plus 
insuffisants  que  les  lignes  Mohorigues,  qui  y sont  indiquées,  se  réduisent  en  grande  partie  à de  sim- 
ples conjectures.  Nous  n'entendons  pas  pour  cela  demander  quo  la  Scandinavie,  la  Prusse,  la  Russie 
et  la  Turquie  aient  quotidiennement  à transmettre  les  relevés  météoriques  de  toutes  leurs  stations  aux 
ol)Scn'atoires  de  (ireenwicli  ou  du  Paris;  mais  il  suffinût  que  des  bureaux  météoriques  de  ces 
on  transmit  jüumellement  ou  seulement  par  décades,  et  cela  par  le  moyim  habituel  de  la  ]H»te,  les 
tnappes  ou  les  tableaux  météorsines  qui  se  rédigent  dans  les  mêmes  bureaux. 

Et  si  nous  disons  aussi  les  tableaux,  c’est  |)our  le  cas  où  l’on  trouverait  ou  trop  difficile  ou  trop 
cnûtcusp  la  construction  des  mappes  ut  les  notations  des  diverses  donnécvi  météoriques  qui  se  trouvent 
en  elles,  car  il  pourrait  suffire  au  besoin  d’avoir  des  tableaux  nsumés  et  précis,  à-pen-près  dans  le 
genre  do  ceux  i|ue  publie  depuis  deux  ans  cette  Direction  de  Statistique.  Ces  tableaux  partiels  ou 
régk»nmurcs,  transmis  à de  courte  inten’allcs  de  temps  et  confrontés  entre  eux  sépan-ment  dans  chaque 
burenn,  pourraient  bientôt  mettre  en  évidence  la  forme  eu  U manière  qui  serait  la  plus  avantageuse 
pour  do  somblablcu  études. 

Kt  de  celte  façon  on  pourrait  fixer  assez  vite  la  ft)rme  la  plus  opportune  qu’il  conviendrait  do 
donner  aux  mappes  régionnaircs  ou  aux  mappus  générales  d’Europe. 

Il  faut  néanmoins  encore  qu’on  étobliwi*  quels  doivent  être  les  relevés  météorique»  lus  pins  conve- 
nables pour  ces  communications  inteniatauiîilcs.  Car,  outre  la  pr^sion  barométrwiuu,  la  température, 
l’état  du  ciel,  U direction  et  l'intensité  des  veuts,  (pi'on  aurait  relevés  avec  le  pins  grand  soin 
à oerUincfl  heurea  afin  d en  déterraiuur  l’accord,  il  faudrait  oliscrver  aussi  l’humidité  relative  et  k 
tension  de  la  vai^eur  d'eau,  relevée  pour  oela  avec  l’hygromètre  à condensation  ou  avec  le  psycomè- 
tre  à ventilateur,  la  quantité  relative  et  la  forme  générale  des  nuages,  la  direction  du  mouvement 
des  nuages  phicés  à diverses  hauteurs,  direction  qu’il  est  beaucoup  plus  important  de  connaître  que 
celle  des  baa-courante;  la  quantité  des  eaux  tombées  et  celle  de  l'eau  évaporée,  celle-ci  déterminée 
avec  nn  convenable  atmomrtre. 

D'aprèe  ce  f^ui  précède  nous  désirerions  que  le  Congrès  se  proposât  de  résoudre  les  questions  snivantes  : 

En  fuppoiant  un  bureau  m^*Mriqut  eetUral  Hans  chaque  ÊUU  ou  Hans  chaque  grande  rigiou  tT Europe,  eotalnen 
ile  tritnsmissiOHs  dewa-l-o#!  faire  des  diverses  Hatioue  à ieur  centre  respetisff 
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J)niu  en  tnmnmtMfimg  loeaifs  eimütim  de  dontUn  doU^on  reterer  et  cfimmuniquer,  et  aeec  quel»  itutrument»  et 
qud»  mo^euM  eontintt-U  qtt'tlle»  »fnet»l  rrlerfot? 

ÿÜ  eonrient  mieux  adopter  pour  rkuque  $Mûm  le  tempe  »olnire  et  local,  tm  biett  mm  temp»  ermceutiounet  com- 
mun pour  toute»? 

Comment  m chaque  ftNmMi  mfrat  on  detra  coordonner  entre  ce»  donnée»  partieUe»,  mit  en  forme  de  mappe», 
«oà  m forme  de  tahleaux? 

À quel  itiieiralle  de  tempe  il  eonvientira  que  ce»  memee  fmreaur  te  tranumetUnt  r^ri/noquement  le»  ré»ultaiM  de 
leur»  travaux? 

Ile  quelle»  rèple»  on  devra  »e  terrir  pttur  résumer  mit  i>ar  Jours,  mit  par  décade»  ou  par  moi»  ^ftat  météorique 
de  foute  l’£urope? 

X ce  |m)])Os  il  nous  ftembio  inutile  d’avertir  rju’en  vue  de»  grauden  perturbations,  on  devrait  de 
toute  ia^u  conatruire  de«  mappt'a  diurnea  plua  détaillées,  attendu  i[uc  pur  les  tem)is  de  perturba- 
tion, bien  jduB  pnuuptcmeut  encore  que  par  le»  temps  de  calme,  les  mj>ports  qui  existent  entre  les 
divers  ordres  de  faits  tnéléoriquea  peuvent  apparaître. 

Et  dans  le  cas  où  l'on  croiniit  au.ssi  opportun  d'étendre  ces  accords  aux  avis  préalables  pour  les 
tempêtes,  on  pourrait  iioser  ce»  autres  questinna: 

1*  Z)>nM  le  but  de  donner  une  ttoee  plu»  aàrr  tmx  prédirtiosu  météorique»,  le»  principaux  État»  d'Europe,  tir 
pourraieni-ila  pas  faire  km  «ur  le  choix  dm  tinüon»  pnKcijxilc<.  »ur  le  mode  dr  troMausiioH  à m» 

emtre  unique  pour  tout  le  réteau  météorique  dEurope  â^aiwii  et  itur  la  manière  de  représenter  tes  faits  (/uession, 
température,  état  du  cirl,  direction  du  rent,  etc..'') 

Si  ta  tyance  couhiit  »e  ekarger  de  chaque  Jour  ta  carte  méléoriq$w  de  l'Europe,  le»  autre»  prin- 

cipaux Étal»  ne  pourraimt-ils  pas  â leur  (OHr  pMier  de»  carte»  «pédales  par  r^^otw?  et  quel»  accords  ilcvrait- 
OR  prendre  pour  donner  A ces  puldication»  la  plu»  qrande  uniformité  po»»d>te  et  le»  rendre  utile»  A la  science? 

Le  rapjiorteur 
Prof.  Jkan  Caxtoxi. 


NATURE,  PROPRIÉTÉ  ET  RÊOLSMENT  POUR  L'USAOE  DBS  EAUX. 

1.  — IMIH)RTAXCE  DE  L'HYDROGRAPHIE. 

Le  seiUitwni  de  la  nature  s’est  développé  pn^çressivement  avec  la  civiKaation  moderne;  on  dirait 
que  l'homme,  aidé  des  progrès  de  la  science,  en  awinérant  peu-«i-pt»u  le  pouvoir  do  maîtriser  la  na- 
ture, a cessé  de  la  considérer  comme  une  ennemie  k combattre,  qu’il  o»t  aujourd’hui  tout  amour  pour 
elle,  qu'il  se  met  à l’admirer  et  à l’étudier  avec  {mssion. 

Ce  développement  a été  tracé  de  main  de  maître,  daas  le  Cùsmog,  par  Alexandre  de  Humboldt, 
qui,  {toéio  à M)u  tour,  s’était  déjà  inspiré  d'uu  pareil  sentiment  dans  ses  magniliques  TtMeaux  de  la 
nature. 

Lû  roman,  oetlc  forme  de  prédilection  de  la  littérature  du  dix-neuvième  siècle,  ne  décrit  plus  seu- 
lement, mais  il  peint  la  rériié  de  la  nature,  (juelle  différence  entre  les  rares  et  froides  descriptions 
de  la  Cyropétiie,  le  plus  ancien  roman  grec  connu,  du  Dnphuvt  et  Clt>ê,  la  ])lus  cliarmaute  produc- 
tion des  siècles  de  décadence,  et  celles  qu'on  lit  dan»  les  roman»  de  W'uller-Soott,  (icorges  Sand, 
et  Mauxonil 

La  peinture  donne  lien  à de  semblables  considératiou.s.  Les  anciens  Grecs  ne  connnlssaieui  le 
paysage  que  comme  un  accessoire  dans  les  grandes  scènes  bistoriques  ou  mythologiques  de  leur»  ta- 
bleaux. Les  Romains,  qui  hrmt  un  pa»  en  avant,  ne  le  oompnmaicDt  |K»nr(ant  encore  que  comme  le 
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foml  des  construttioa»  nwliques  ou  grjmdioses  qu’ils  peignaient;  Pline  le  joone,  on  nous  datant 
Mcs  villaa.  et  les  fn-jM|ue»  de  Pompeï  le  tit  moiiirent  Pewdiml  la  renaiwance,  le  paysagiste  trataillait 
encore  de  couTention;  on  ne  verrait  pas,  sans  cela,  le  même  {laysage  siccorapagner,  dans  divers  tableaux 
d’une  même  école,  les  personmiges  qui  en  composent  la  scène  principale.  Seuls  les  ))eintres  modem<>s 
cherchent  à saisir  la  nature  sur  le  fait,  sans  la  tourmenter  ixwir  la  plier  à un  idéal  conventionnel  ; 
mais  aussi  ils  parviennent  à éveiller  des  sentiments  qui  restent  muets  devant  les  toiles  splendides  de 
Poussin  et  de  Claude  Ia»rrain;  Uuysda»-!  et  Paul  Potter  ont  peut-être  devancé  leur  siècle  en  se  raj>- 
procbant  (k*s  mt>dernes. 

Les  voyageurs  auciens  et  du’  m<jyen-âgc  ne  s’occnpaient  pfui  do  décrire  la  nature  des  pays 
visités  ; l'intérêl  qui  s'altachait  à leurs  relations  était  pre«W|UO  tout  dramatique  et  s{>éciale!nent  éveillé 
par  les  descriptUins  de  monstres  et  de  mumrs  étranges,  voyageur»  modernes,  dont  l’allemand 
Korsler,  le  compagnon  de  tîoolc,  est  le  premier  tyjic,  décrivent  peut-être  trop  longuement,  mais  ils 
réussissent  souvent  à trans|H>rter  le  lecteur  au  milieu  des  scènes  naturelles  qui  ont  frappé  leur 
imagination. 

À un  sentiment  si  développé  de  la  nature  notre  siècle  réunit  la  curiosité  scientifique,  aiguisée  par 
la  marche  rapide  des  sciences,  au  moyen  desqucllê»  on  peut  chaque  jour  soulever  une  nouvelle  partie 
du  voile  qui  jadis  couvrait  eutière  l’Iiés  antique.  I/>r9<iue  nous  sommes  émus  par  la  vue  d'une  scène 
naturelle,  ou  })ar  la  description  que  nous  en  Usons,  nous  désirons  de  suite  connaître  les  cans(«  qui  la 
produisent,  qui  la  différencient  d'autres  scènes  également  naturelles.  Eh  bien,  la  forme  artistique  de 
la  nature  dépend  de  sa  forme  physique,  de  la  géokqtie,  de  la  topt^trnphie  du  pays,  et  certeu  beau- 
coup aussi,  sinon  entièren^ent,  de  son  hydrographie.  Cela  nous  montre  que  même  nos  sentiments  ar- 
tistiques nous  poussent  à étudier  les  onnx  dans  lee  lieux  qui  peuvent  les  éveiller. 

.Mais  à côté  de  l’art  ou  retrouve  la  science  qui  demande  les  causes  et  les  conditions  des  phéno- 
mènes de  la  vie  végétale  et  anüiLsIe,  dont  aucun  n'est  indépendant  des  eaux  terrestres,  et  dont  la 
oonnaiwance  peut  être  d'une  incalculable  utilité  pratique.  L'industrie  humaine  aspire  aussi  à conuattre 
ce  qui  serrait  utilisable,  pour  le  bien  être  général  ou  individuel,  dans  la  matière  inorganique,  et  l'eau 
présente  uu  bien  vaste  champ  à son  activité.  La  nature  des  eaux,  leur  distribution  naturelle  ou  ar- 
tificielle, peuvent  à elles  seules  produire  U manière  d’étro  d’un  pays,  le  rendre  habitable  et  fertile, 
ou  stérile  et  désert,  ou  enfin  déterminer  tiiua  les  étata  intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes.  Quel- 
ques exemples  rendront  évidente  cette  assertion. 

Ls  terre  d'Egypte  était  déjà  déclarée  ftar  Hérodote  une  production  du  Nil,  qui  anciennemeut  ])oriait 
le  même  nom.  Mai»  que  horait-elle  devenue,  si  depuis  des  milliers  d'années,  l'indu-Mne  bumaine  n'était 
occujx^  à régler  les  délionlenjents  et  les  dépôts  du  fleuve?  l,e  désert,  avec  ses  sables,  aurait  envahi 
les  terres  cultivables  au  fur  et  à mesure  qu'elles  sortaient  de  l’eau,  et  entouré  de  vastes  marais 
pestilentiel»,  séjour  seulement  propice  aux  crocodiles  et  aux  hip{K>{>otames.  Le  désert  y a avancé  ou 
reculé  suivant  le  degré  de  civilisation  des  peuples  qui  l'ont  habité. 

La  contrée  de  (josen.  alors  arrosée,  était  riche  de  gras  pâturage»  lorsque  les  Hébreux  s’y  multi- 
plièrent au  point  de  faire  surgir  des  crainU>s  dans  l’esprit  du  grand  Sésostiis;  ce  n’est  plus  mainte- 
nant qn'un  aride  désert,  tjue  le  canal  dVau  douce,  creusé  pour  le  bosphorc  de  Suez,  changera  procliai- 
uemeni  en  riantes  campngn<‘s.  Le  système  hydraulique  artificiel  de  ses  canaux  a seul  créé,  seul  il 
conserve  l’Egypte. 

La  llahyluuic  des  anciens  devait  sa  grande  fertilité  aux  nombreux  canaux  entre  le  Tigre  et  l'Eu- 
phratc,  cités  par  Hérodote  et  Straljon  et  <[oi  rendirent  plu»  difficile  la  &mcu.so  retraite  des  dix  mille 
commandée  et  racontée  par  Xénophon.  Anjourd'hui,  depuis  des  siècles,  les  canaux  sont  comblés  et 
la  nudité  du  désert  a remplacé  des  champs  où  le  froment,  au  dire  d'Hérodote,  l'orge,  scion  Strabon, 
rendaient  trois  cents  pour  un.  Ici  l’aridité  désolante  du  pays  provient  du  manque  d’entretico  de 
l'ancienne  irrigation. 

Le  Saliara  devient  fertile  et  présente  une  riche  oasis  partout  où  une  source  jaillissante  vient  arrnser 
son  s.ahlc  brûlant.  Les  pnits  artésiens,  que  creu-sent  à présent  les  Français  an  sud  de  l’Algérie,  font 
jounicllement  diminuer  d'étendue  le  domaine  du  désert. 

liCs  plaines  si  bien  cultivées  de  la  I^ombardie  seraient  semblable»  aux  bniyère»  qui  les  séparent 
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encore  en  (luelquee  endroits,  ou  aux  marais  des  borda  de  rAdriati()uo,  si  les  irrigations  n’en  avaient 
créé  la  fertilité,  ai  les  ondiguonients  ne  les  avaient  défendues  des  débordements  des  fleuves,  et  si  des 
canaux  savamment  dirigés  n’avaient  ))ourvn  à leur  éKamlement. 

I^es  deux  tiers  de  la  Hollande  doivent  leur  existence  à l’indiLstrio  de  ses  habitants,  qui  ont  em- 
prisonné entre  des  digues  la  mer  et  les  troues  iutërieurs  des  rivières,  épuisant  ensuite  avec  des  ma- 
chines l’eau  des  b.assins  ainsi  obtenus. 

Les  steppes  de  la  Kussie  méridionale,  qui  bordent  la  Mer  N'oire  et  la  Mer  d’Azoff.  doivent  leur 
itspect  et  leur  nature  au  mau<)ue  d'eaux  courantes,  ce  qui  a forcé  les  propriétaires  des  nombreux 
trou|>eaux  qui  vont  y paître,  à faire  creuser  des  iwits  échelonnés  sur  leur  |>arcours.  Klles  seraient  un 
aride  désert,  si  les  neiges,  qui  les  wuvrent  longuement  en  hiver,  ne  pénétraient  assez  profondément 
d'humidité  la  terre  au  dégel  [Miur  enta-tenir  leur  riche  végétîition  ilu  printemps.  Les  stepj)cs  du 
Volga,  plus  généralement  marécjigeuses.  pré'sentenl  des  horhes  gigantesques,  qui  défient  souvent  les 
chaleurs  de  l’été  ut  leur  donnent  une  physionomie  à |>art. 

torrents,  au  cours  précipité,  les  lacs,  les  glaciers,  ne  donnent-ils  jnis  aux  paysages  suisses  un 
caractère  s]>écinl  bien  connu  des  |>eintres  et  des  touristes? 

La  forme  des  plagw,  et  l’action  de  la  mev,  avec  les  sables  qu’elle  remue  et  accumule  sur  le  rivage, 
ne  sont-elles  j)as  la  cause  de  la  nature  des  côtes  raédUerrauécnnes  de  la  Franco,  si  bien  étudic-es  dans 
ces  derniers  temps  par  l'ingénieur  liegy;  comme  aussi  de  celles  somhlahh-s  q\ii  s’étendent  sur  une 
grande  partie  du  )K)urlour  de  notre  péninsule,  où  les  lagunes  et  les  lacs  salés  alternent  avec  des  dunes 
de  sable  mouvant? 

La  Domhe,  en  France,  est  marécageuse  et  malsaine  à la  suite  des  nombnmx  éUngs  artificiels 
qu’on  y établit,  comme  le  démontre  Fuvys,  au  moyen-âge,  en  vue  de  satisfaire  avec  leur  lasdie  aux 
pratiiiues  religieuses  alors  dominantes,  et  du  luut  prix  du  poisson  qui  en  était  la  suite. 

La  douce  température  et  l'air  humide  (lorté.s  en  Kurope  par  le  courant  du  üulf-stream,  les  pluies 
douces  extréinement  fréc(nuntes  qui  en  sont  La  consé<iucnce,  font  de  l'Irlande  et  do  la  Normandie  les 
imys  pjir  excellence  des  prairies  naturelles,  do  l’élève  des  bestiaux. 

La  Theiss  en  Hongrie,  le  l’ripet  en  l’ologne,  j)Our  régler  lewjuels  ia;u  encore  fut  entrepris  par  l’in- 
dustrie des  hommes,  inondent  et  rendent  marécageux  de  très-vastes  terrains  dans  leurs  vallées. 

11  est  inutile  de  rap]ielor  combien  les  maniis  sont  pernicieux  pour  la  santé  des  )>oiHilations,  stir- 
tout  dans  les  pays  situés  sous  un  chaud  climat.  la>s  fièvres  intermittentes,  et  les  autres  maladies  con- 
génères qui  s'y  engendrent,  sont  malheureusement  couuues  do  tous,  l^a  fréiiuonce  de  la  fièvre  jaune  à 
la  Nouvelle-Orléans  n’est  prohahleinent  )uks  indé|>cndauto  des  marais,  eu  partie  salés,  qui  entourent 
la  ville.  Nos  Maremmes  toscanes,  nos  Marais  Foutins  ont  acquis  dans  toute  l’Euroiie  une  bien  triste 
renommée. 

Les  torrent.s  des  Alpes,  en  Fnuice.  en  Suisse  et  en  Italie,  comme  ceux  des  A|)Cnnins,  détruisent  les 
riches  cultures  qui  les  bordent,  et,  dans  leur  cours  désordonné,  ils  couvrent  do  sables  et  de  galets 
les  ]>laines  où  ils  débouchent. 

Les  pluies  d’orage  creusent  des  ravins  qui  mettent  à nu  les  roches  des  montagnes,  et  en  rendent 
le  sol  impropre  à toute  végétation. 

La  santé  publique  dé]>cud  aussi  en  grande  partie  des  eaux  dont  on  se  sert.  Hclon  (|u’ellcs  sont 
abondantes  ou  <|u’ellcs  font  défaut,  les  populations  peuvent  pins  ou  moins  adopter  les  pratiques  de 
propreté  qui  ont  une  si  grande  influence  sur  l’hygiène.  La  médecine  croit  r»‘connaStre  dans  la  mau- 
vaise qualité  des  eaux  |M)tahlcs  la  cause  de  ]ilusieurs  maladies  <|ui,  comme  le  goitre  et  le  crétinisme,  se 
trouvent  circonscrites  et  stationnaires  dans  des  lieux  déterminés,  tandis  qu’elle  attache  une  grande 
importance,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  à la  bonté  des  eaux  que  l’on  l>oit. 

Les  eaux  minérales  enfin  sont  un  pniss-ant  moyen  de  guérison,  et  en  même  temps  une  source  de 
riches.ses  ])our  tes  coutrées  <]ui  en  ]M>s.sèdeut  et  qui  savent  les  utiliser.  F.llcs  peuvent  au.s,si  fournir  des 
pro<luits  indu.striels,  <ximme  les  Uujimi  de  la  Toscane. 

Ia»  irrigatioiKs  font  la  richesse  agricole  des  pays  où  on  les  pratique  avec  intelligence,  et  la  nature 
des  eaux  qu’ou  y emploie  peut  grandement  modifier  les  résultats  qu'on  obtient. 

Sans  prolonger  cette  énumerntion  des  effets  des  eaux,  ce  qu’ou  vieut  d’cii  dire  suffit  pour  démon- 
te 
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trcr  toute  leur  influence  l»onne  nu  mauvaise  suivant  les  circonstances.  Cela  démontre  à l'évidence  tout 
rintérût  qu’il  y a à étudier,  d’une  manière  complète,  uniforme  et  comparable,  les  eaux  <lans  les 
différentu  pays,  et  cela  nous  indi<ine  le  but  à atteindre  par  une  bonne  hydrographie,  qui  doit  faire 
conmiltre  les  eaux  d:ms  tous  les  .'iccidente  qui  peuvent  lœ  rendre  utiles  ou  nuisibles,  soit  à la  santé 
publique  et  aux  usages  domestiques,  soit  à l’agricultnTe,  soit  au  commerce,  soit  entin  à l industne;  car 
le  commerce  pour  les  transix>rte,  rindimtric  comme  force  motrice,  savent  tirer  gnmd  parti  des  eaux 
qiU  SC  tronvent  à leur  portée.  Cne  bonne  hydrograplûo  doit  énumérer  et  décrire  toutes  les  eaux  que 
possède  un  pays,  séparer  lea  utiles  des  nuisibles,  déterminer  celles  qu’on  utilise  et  celles  tiu’on 
laisse  iwrdre,  celle*  qui  nuisa  nt  encore  et  celle*  dont  on  a fait  disparaître  les  mauvais  efl'ete. 

U cadre  de  l’Iiytlrographie,  aimii  tracé,  est  bien  étendu,  mais  il  faut  remarquer  que,  ptur  le 
remplir,  elle  j>eut  utiliser  1«  thumées  «lui  résultent  d'autres  recherches  j^talktiques  et  scientifiques, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Il  est  également  évident  i{ue  rhydrographie  n’est  pas  seulement  de  la  statistique,  qu’elle  représente 
une  étude  scientifique  spéciale  pour  La<|uelle  la  statistique  est  simplement  appelée  à fournir  de 
nombreuses  données,  en  enregistrant  régulièrement  les  faîte  qui  doivent  servir  aux  descriptions 
hydrologk{Ues,  et  à la  recherche  des  lois  qui  K>glent  les  phénomènes  si  variés  de»  eaux  à la  Muriace 
du  globe.  Évidemment  la  science  hydraulique  et  le*  mathématiques  lui  sont  d’une  égale  nécessité;  hmt 
aussi  bien  que  la  physique,  la  chimie  et  les  autres  sciences  naturelle»,  parmi  Icsijaeiles.  certes,  les 
plus  importantes  sont  la  météorologie  et  la  géologie. 

2.-DESCRU'TIONS  ET  ÉTUDES  HYDROGRAPHIQUES. 

La  pliilosophie  naturelle  forme  une  véritable  unité  par  les  liens  qui  réunissent  les  diverses  sciences 
qui  la  composent;  et  l'une  d’elles  ne  peut  guère  tenter  de  marcher  sans  l'appui  de*  autres,  qu’en 
risquant  de  trébucher  à chaque  pas.  On  verra  dans  la  suite  les  nombreux  renseignements  que  l'hydro- 
logie doit  demander  aux  autre*  sciences;  mais  deux  de  celles-ci  doivent  avant  elle  explorer  le  pays, 
si  l'on  veut  que  ses  recherches  al)outi!«ent  à des  résultats  satisfaisant.  Ce  sont  la  tojKqp^phie  et  la 
géologie. 

i'in  eflüt,  les  études  hydrologiques  ne  peuvent  être  entreprises  et  clairement  expoMM»  qu'en  s’ap- 
puyant sur  de  botincs  cartes  topographiques,  et  géologiques,  qui  heureusement  existent  pour  la  plu- 
]>ari  des  États  d’Europe,  soit  entières  soit  partielles,  tondis  que  ce  qui  manque  encore  pmr  les  compléter 
rai  en  cour*  d’exécutiofl.  On  peut  citer  parmi  les  meilleures:  les  cartes  topigraphiques  des  états- 
majors  fTAOçais  et  autrichien,  celles  si  rcman|uubles  de  la  Suisse  levées  »m&  la  direction  du  Général 
Dufour,  et  celh's  que  ness  ingénieurs  italiens  ont  déjà  publiées  tout  en  oontinuant  leurs  travaux. 

eirtes  géologique»  sont  généralement  moins  complètes,  mais  on  en  possède  de  fort  bonnes 
[lour  plusieurs  régions  déterminée».  On  supposera  dans  la  suite  l’existence  de  ce»  cartes,  car  U n’ap- 
partient pas  à l’hydrologue  de  les  dresser. 

Lorsqu’on  étudie  l'hydrographie  d’un  État,  il  convient  de  le  faire  par  haf*in.s  séparés  par  dra 
lignes  de  fiittes,  formant  des  systèmes  diatincU.  1!  est  |K)urtoiit  à remarquer  que  les  limites  des  États 
suivent  tout  aussi  souvent  la  ligne  des  thalwegs  que  celle  dra  faîtes,  et  que  bien  des  fois  au8.ri  elU« 
cott}>ent  transversahnnent  les  vallées.  Dans  ces  derniers  cas,  l’hydrographie  d'un  basKin  ne  jKiut  être 
convenablement  étudiée  qu'à  la  suite  d’uu  accord  préalable  entre  les  gouvernements  qui  le  possèdent; 
ma»  rien  ne  devrait  s’y  opposer,  car  la  science  n’a  rien  à démêler  avec  la  politique.  Cela  |wmi!t 
avoir  déjà  été  compris,  lorsqu’on  jiense  qa'Homphry  Dnvy  voyageait  librement  en  France  en  1813,  et 
que  la  frégate  autrichienne  la  Nwttre  accomplissait  son  tour  du  monde  en  18ri9,  respectée  par  les 
navires  ennemis. 

La  divirion  d’une  conir^  par  bassins  est  ici  bien  préférable  à celle  par  pro\*inces,  qui,  faite  d’après 
de»  cor»idérations  politiques  ou  administrativo».  sépare  souvent  ce  qui  devrait  être  réuni,  ou  réunit 
ce  qui  devrait  être  séparé  hydrologiquemeut  parlant. 

Une  bonne  description  hydrographwjuc  d’un  bassin  d4iit  commt'ncer  par  lo  bien  définir,  par  l'indi- 
vidnaliser,  en  déterminant  ses  limites,  sa  position  géographique,  ha  toiH^niphie  (forme,  extension  et 
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altitudes)  eutin  sh  formation  géologique.  La  statistique  no  peut  fournir  aueune  des  données  nêocusaires 
à cette  description,  mais  ou  pourrait  puiser  en  elle  de  quoi  la  compléter  en  y ajoutant  des  notions  sur 
les  diverses  cultujes  qu’on  y praiûiue,  et  sur  leur  rendement,  sur  la  population  totale  oC  par  kilomètre 
carré  et  sur  son  a^loméraiion,  sur  le  nomltro  et  les  races  des  animaux  domestiques  qu’on  y élève  et 
sur  ceux  qui  l'habitent  à l'état  sauvage,  sur  les  plantes  naturelJes  qui  y croissent,  et  sur  «es  oonditions 
météorologiques  générales.  Toutes  ces  choses  ont  plus  de  relation  qu'on  ne  ]>enscraU  d'abord  avec  rbydn>> 
graphie  d’un  pays,  quoique,  à vrai  dire,  elles  ne  soiait  )kus  indis{H?usahles  à sa  description  hydrulogique* 

PasHODs  msiintemuit  à l’étude  8)»éciale  des  eaux. 

A.  — Eaux  qui  serrent  aux  usages  domestiques  et  aux  fbbriqtu». 

Généralement  les  eaux  qu’on  boit  servent  aumi  aux  autr^  usages  domestiques  et  de  propreté, 
tant  daD!»  l'intérieur  des  maisons  que  dans  les  ruea  des  lieux  habités.  S'il  en  était  autrument,  il  fau- 
drait l'indiquer,  en  étudiant  séparément  ces  eaux  suivant  Ica  usages  qu'on  on  fait 

a)  Baux  potablce.  — En  1862  une  discussion  rcmar<{uable  sur  ica  qualités  de  l’eau  potable  a 
eu  lieu  à l’Académie  de  Médecine  de  Paris,  do  laquelle  on  peut  simplement  dé<luire  que  les  Kivimts 
ne  sont  pas  d'accord  sur  oette  question.  Sans  vouloir  aiipréeicr  la  valeur  des  divenu.*»  opinions  qui  ont 
été  émises  en  cette  occasion,  il  parait  convenable  de  tenir  compte  daoi>  une  bydrugrupbic  de  toutes 
lee  propriétés  de  Ye^n  aux(]uciles  ou  y a attribué  queh}ue  importance. 

Évidemment  on  doit  commencer  par  iudh|Uor  1a  provenance  de  cos  eauxi  si  elles  sont  pluviales 
et  conservées  dai»  des  citernes,  de  source,  de  puits  ordinaires,  de  puits  artésiens,  de  cours  d'omi 
(rivières  ou  canaux),  et  dire,  enfin,  si  on  les  prend  directement  ou  si  elles  sont  amenées  par  un  at{ué- 
duc  qu'il  faudra  décrire  avec  soin,  si  eUes  coulent  naturellement  ou  si  on  les  porte  sur  les  lieux  de 
consommation  en  employant  des  machina  élévatoires. 

On  passera  ensuite  aux  qualités  physiques  et  chimiques;  on  indiquera  U limpidité  des  eaux,  |)é- 
renne  ou  intermittente,  en  donnant  le  nombre  moyen  de  jours  par  année  où  elles  sont  troubles. 

Malbeureusenumt  la  limpidité  donne  ordiruurcment  lieu  à de  simples  appréciations,  sans  qu'on 
cherche  à en  fixer  en  nombres  le  degré.  Ou  tâche  d'y  parvenir  en  laissant  déposer  l’eau  et  en  mesu- 
rant ainsi  la  quantité  de  matières  solides  qu’elle  tient  en  su-spension.  Ce  moyen,  qiii  réusait  pour  les 
eaux  franchement  tiv>iih)e«,  }>araH  moins  facilement  applicable  à celles  qui  sont  simplement  kiucbes, 
car  il  iaudniit  opérer  sur  de  trop  grandes  quantités  pour  avoir  un  dépôt  appréoiabie,  et  pendant 
trop  longtemps  pour  les  réduire  à être  parfaitement  claires.  On  (>om-rait  dans  ce  cas  précipiter  les 
matières  en  suspension  au  moyen  de  l’:dun. 

Lorstiuc  les  caox  seront  habitueliement  troubles,  il  faudra  décrire  avec  détail  les  moyens  employés 
pour  les  clarifier,  et  la  nature  des  filtres  employés. 

On  parait  attacher  beanroup  d’importance  à la  température  des  eaux  potables,  quoique,  à vrai  dire, 
comme  on  ne  les  boit  habituellement  pas  au  moment  où  ellcu  sont  puisée»,  il  s'ei^ive  que.  le  plus 
souvent,  elles  prennent  la  température  ambiante  des  maisons  ou  des  lieux  où  on  les  cooserre.  Néanmoins 
il  faudra  indiquer  leur  température  lorsqu'elle  est  constante,  et  les  degrés  par  lesquels  elle  passe  lors- 
qu'elle est  variable  ; en  la  comparant  dans  ce  dernier  cas  à la  temjwrature  de  l'atr  aux  mêmes  instants. 

L'aération  des  eaux  potables  est  estimée  de  grande  importance  |)our  leur  salubrité.  11  faudra  donc 
la  mesurer  et  autant  que  possible,  déterminer  les  quantités  qu'elles  eonticnnoiit  d’azote,  d’oxygèuo 
et  d'ackle  carboniiiue.  Ou  ne  parle  |»s  d'autres  gaz  qu’on  ne  rencontre  en  «juautités  appréciables  que 
daiis  les  eaux  minérales  ou  dans  celles  d’égoni,  qui  se  manifestent  toujours  par  leur  odeur  ou  leur 
saveur.  L’analyse  des  trois  premiers  gnz  contenus  dans  l’eau  potable  n'est  pas  difficile  et  peut  être 
faite  par  le  premier  médecin  ou  pharmacien  venu,  d’autant  plus  qu'elle  sc  réduit  à mesurer  des 
To1um(v;  dans  une  éprouvette  graduée,  et  n’exige,  ix>ur  donner  des  approximations  suffis<mt(^  d'autres 
réactïls  que  de  la  chaux  vive  et  du  phosphore.* 


' Il  Mt  fni  ^11 ‘eo  «pérxnt  «iasi  l’uoU  qn’iw  oStiont  {wr  U «tail  povrrs  «oat«a(r  A«t  <l'«iitrw  irai,  Biaia,  c«U  d'b  |m-< 
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Il  est  ]KJurtunt  à remnrfiuer  que  lu  quantité  tic  (»ay.  contenue  dans  l’eau  de  rivière  varie  suivant 
les  saisons,  et  qii'ime  seule  analyse  serait  ainsi  souvent  insuftisante.  L’étude  de  l’aératioti  des  eaux 
jwtables  doit  paraître  de  gramle  importance,  si  l’on  |iense  que  Houssiu^'ault  et  d'autres  savants,  at- 
tribuent au  manque  d’air  dans  l’eau  «le  certaines  niontaRnes  le  goitre  et  d’autres  midadk's. 

Quant  à l’intinence  utile  ou  nuisible  «le  chacun  «les  trois  gaz  iudi)|ués,  on  jK)urra  la  déduire  de 
l’expérience  «puind  on  conimîtra  la  eomiK»sition  d'un  grand  nombre  d’eaux  jmtables. 

Les  sels  dissous  et  les  matières  orgaui(|ues  «|ue  contient  l'eau  doivent  être  également  étudiés 
avec  soin.  Une  analyse  quantitative  complète  des  eaux  serait  a coup  siir  le  moyen  le  jtliis  exact  imur 
eu  reconnaître  la  qualité,  mais  elle  deviendrait  tellement  longue,  difficile  et  dispendieuse,  qu’on  ne 
ixmt  espérer  la  voir  exécuter  que  j>our  les  eaux  de.s  grandes  villes.  Ilans  le  plus  grand  nombre  des 
cas  il  conviendra  donc  se  contenter  d'uiie  analyse  qualitative,  et  même  do  «léterminer  la  proimrtion 
de  sels  terreux,  spécialement  à base  de  chaux  et  de.  magnésie,  )iar  Vhydrotimùtric  proiwséo  iwr 
MM.  Butron  et  Boudet.  C'est  en  fixant  leur  «legré  lijalrotimétrique  que  M.  Belgrand  s’est  deniière- 
ment  livré  i\  l’étude  des  eaux  du  bassin  de  Paris  dans  le  but  d’en  reconnaître  les  meilleures. 

Si  on  avait  lieu  de  supposer  que  d’autres  matières,  comme  par  cxeini)lc  des  composés  de  fer  ou 
du  sel  de  cuisine,  se  tro«iv:issent  dis-soutes  «ians  l’eau,  il  faudrait  les  chercher  avec  les  réactifs  qu’en- 
seigne la  chimie.  C'est  ainsi  que  la  présence  des  chlorures  serait  dévoilée  par  l’azotalo  d’argent. 

Pour  l(«8  matières  organicpies  «pie  l’eau  i»eut  contenir,  une  analyse  détaillée  réussit  pliLs  difficile 
encore  que  pour  les  matières  minérales;  il  convicmt  donc  d’employer,  dans  le  plus  grand  noml)rc  de 
cas  la  méthode  proposée  par  M.  Em.  Ménier,  di'îcrite  dans  les  Comptes-rendus  de  l’Académie  «les 
Sciences  de  Paris,  Il  .Iiihi  18ti0,  et  dans  hrquellc  ou  emploie  une  li«jueur  titrée  de  permanganate  du 
imtasse.  Ou  obtient  ainsi  facilement  «les  indications  suffisantes  dans  la  pratique. 

Le  savon  dans  l’hyilrotimétrie.  le  p«!rmanganate  de  |>ota.sse  «lans  le  procédé  .Ménier,  ne  sé|K«rent 
pas  les  divers  carltonatos,  li»  diverses  matières  organiques  que  contiennent  les  eaux;  on  en  obtient 
simplement  la  quantité  en  bloc;  mais  dans  la  pres«iue  imiwssibilité  où  l’on  est  d’entre))rendre  des 
luialyses  «luantitativcs  }>our  toutes  !«»  eaux  potables  d’un  fttat,  il  convient  de  s’en  contenter,  d'autant 
plus  que  les  iudicatious  obtenues  paraissent  suffisantes  pour  s’éclairer  sur  la  salubrité  des  eaux.  On 
ne  nie  pas  l’utilité  qu'il  y aurait  à rccbercbcr  dans  les  oaux  ]K)tablcs  la  priîscitcc  de  l’iode,  des 
phosphates  et  d'autres  princi(>e3;  mais  on  croit  qu’on  doit  se  limiter  à l'enregistrer  lors«{u’ou  la  con- 
naît, sans  en  faire  l’objet  de  recherelies  s|>éciale3  pour  toutes  les  eaux,  itorticulièremeut  en  vue  des 
difficultés  pratiques  que  cebi  présenterait. 

U serait  à désirer  «|u’à  côté  des  analyses  s«)munûres  sus-indiquées  on  lit  l'itmilysu  complète  de 
l’cjtu  d’une  des  sources  «)u  des  puits  cuiployés,  jwur  chaque  région  bien  déterminée;  analyse  qui  ser- 
virait de  terme  de  oumparaison  i>our  juger  de  la  valeur  d«»  indications  fournies  par  les  autres  et 
donnerait  uno  idée  générale  de  la  composition  des  eaux  du  pays,  en  complétant  les  notions  moins 
exactes  fournies  par  rhydrotimétrio  et  les  autres  e.ssais. 

La  «luanlité  d’eau  poUble  «huit  on  peut  disjioscr  est  «‘gaiement  fort  imp«>rtautc  à connaître;  elle 
peut  être  exactement  mesurée  pour  les  sources  pérennes,  i>our  les  puits  artésiens,  {>our  certains  aque- 
ducs et  pour  les  citernes  d’eau  pluviale,  quoique  pour  les  sources  et  pour  les  a«|uéducs  elle  soit 
sujette  à varier  suivant  les  saisons.  Pour  les  puit-s  ordinaires  il  est  difficile  de  la  mesurer,  car  il 
faudr.iit  expérimenter  le  temps  nécessaire  pour  qu'ils  se  renqilissent  de  nouveau  a])rès  avoir  été  épuisés. 
•Malgré  cola,  toutes  les  fois  «juc  la  chose  sera  possible,  il  faudra  indiquer  la  quantité  absolue  et 
moyemie  Je  l’eau  dél>itée  par  seconde  si  elle  est  courante,  ou  son  volume  si  clic  est  conservée  dans 
des  citernes,  et  indiquer  aussi  de  combien  de  litres  4>ar  jour  i>cut  «ltsiK>scr  chaque  habitant. 

D’autres  notions  pratiques  seraient  également  fort  utiles,  comme,  pai'  exemple,  la  profondeur  des 
puits,  leur  éloignement  des  marais,  des  rizières,  des  déiwts  de  fumier  et  d’immondices,  mais,  comme 
on  ne  j)cut  pas  esjwrer  avoir  la  statistique  de  tous  les  puits  d'un  État,  cela  devrait  être  iiidi«pié- 
d'unc  manière  simplement  générale.  On  peut  aussi  désirer  counailro  les  maladies  généralement  attri- 
buées à l'usage  de  ces  mêmes  eaux  comme  boisson.  On  dit  généralement,  car  lorstjuc  les  eaux  sont 
mauvaises,  ch;viue  habitant  est  porté  à leur  attribuer  toutes  les  maladies  dont  il  soullre,  sans  même 
en  reconnaître  d’autres  causes  tout  aussi  évidentes,  comme,  par  exemple,  les  miasmes  marécageux. 
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(1  fHudra  auflsi  indiquer  avuo  solu  û les  eaux  provieunent  de  glaciers  ou  de  neiges  fondues,  et 
U distance  (|ui  les  sépeiro  de  leur  origine  ; si  elles  coulent  naturellement  ou  si  elles  sont  puiséi^  dans 
des  ]:iCH  ou  des  rivières  arec  des  machines  ^lévatoircs;  si,  ooiuuic  k lluKalhi  dans  la  •Scrivia,  ellcts  sont 
prises  sous  le  lit  de  la  rivière  arec  nii  filtrage  naturel  pour  les  iutroiluire  iLuis  les  tuyaux  de  con- 
duite; si  elles  laissent  des  dé|>ôte  ou  forment  des  incrustations  dans  les  conduits;  si,  dans  les  villes, 
elles  arrivent  forcées  aux  divers  étages  des  maisons,  ou  si  elles  débouchent  simplement  au  niveau 
du  sol. 

Kufin,  on  pourrait  ajouter  deux  observations  faciles  à faire,  savoir,  si  clics  peuvent  facilement  dû- 
aoudre  le  savon,  et  si  elles  cuisent  bien  les  légumes.  Faute  d'antres,  œs  deux  reusciguements  ont  déjà 
une  certaine  valeur  pour  rappréciation  de  la  salubrité  des  eaux  potables- 

On  ne  devra  pas  négliger  les  olMcrvations  qu’on  jwurrait  faire  dans  des  conditions  spéciales,  par 
exemple,  les  plantes  qui  se  développent  dans  1^  réservoira,  si,  comme  à Naples,  Teau  des  citernes 
contient  des  infiMoirva  visibles  à Tmil  nu. 

6)  Eaux  destinées  aux  usages  domestiques.  — Les  ménies  indications  sont  nécessaires  pour 
les  eaux,  autres  que  les  eaux  potables,  et  qui  servent  au  blanchissage,  aux  bains  et  à la  bui^n  des 
animaux,  quoiqu’elles  ne  réclament  pas  le  même  degré  d'exactitude.  Quant  à cellea  qu'on  emploie- 
nüt  iiiniplemeut  à la  propreté  des  villes  et  au  lavage  des  voitures,  U intéresse  senlement  qu’elles  ne 
soimit  pus  corrompues  ; mais  les  cas  sont  mres,  nous  le  répétons,  où  les  mêmes  eaux  ne  servent  pas 
à tous  œa  usage»»  simultanément. 

e)  Eaux  industrielles.  — On  étudiera  de  la  môme  façon  les  eaux  dont  se  ttervent  les  diverses 
industries,  en  indiquant  celles  qui  les  emploient  utUemeut  et  celles  qui  se  plaignent  de  leur  ciualité. 
Parmi  les  industries  qui  exigent  de  trés-botmes  eaux  on  peut  indiquer  les  sucreries,  les  teintureries, 
les  brasseries,  et  la  fabrication  des  pàtos  d'Italie.  L’étude  des  eaux  d'on  pays  en  tuo  de  leurs  usages 
industriels  peut  être  d’une  grande  utibté  pratique,  eu  indiquant  les  fabrications  qui  pourraient  y 
prospérer  à cet  égard. 

il  est  bien  entendu  que  par  ^jux  ituimirklfeîi  on  n’entend  pas  parler  ici  de  ocUee  qu’on  emploie 
comme  force  omUice,  dont  on  s'occupera  dans  la  suite. 

ii.  — Baux  thermoloa  et  minéralea. 

eaux  peuvent  ê^  étudiées  sous  deux  points  de  vue  différents  : soit  rapport  à la  ))hysiquc, 
soit  rapport  à l’hygiène  et  à l'industrie.  Ce  qui  regarde  la  physique  rentre  en  grande  partie  dans  co 
que  nous  dirons  ensuite  des  sources  naturelles  en  général,  et  nous  renvoyons  à co  paragraphe  pour 
éviter  les  répétitions. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  donner  une  analyse  complète  de  ces  eaux,  de  déterminer  leur  tempé- 
rature et  les  effets  imm^iaU  qu’elles  produisent  sur  le  sol  en  s'y  épondant.  Quant  à l’hygiène,  on 
devra  indiquer  la  inatticre  de  les  employer:  en  Iwiitis,  en  douches,  ou  façons,  selon  les  usa- 

ges de  l'hydrutérapie,  soit  encore  par  vaporisation  ou  pulvérisation,  soit  enfin  en  boissoa 

On  indiquera  également  le  système  de  construction  des  bains  et  dca  antres  appareils  destinés  à 
administrer  les  eaux  minérales;  tout  aussi  bien  que  les  annexes  des  bains,  comme  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  santé,  les  gymnases,  les  salles  pour  suer  etc. 

11  sera  également  utile  de  faire  connaître  la  position  topognaphiquo  de  rétablissement  des  bains, 
sa  climatologie  dans  la  saisciu  où  il  <»t  fK»qucnté  et  le«  produits  mtturels  des  lieux;  les  nmics  et  les 
moyens  do  communication;  les  excursions  artistiques  qu’on  peut  faire  dans  1»  environs  etc. 

Il  existe  beaucoup  de  sources  thermales  et  minérales  qui  ne  sont  pas  encore  utilisées  ou  qui 
le  sont  d’une  façon  fort  restreinte,  et  l'on  comprendra  que  pour  celles-ci  il  est  impossible  de  répon- 
dre à toutes  les  questions  que  nous  |K>sons  ; il  faudra  donc  se  contenter  de  rcmeülir  toutes  les  notiems 
qu'on  pourra  s’en  procurer. 

On  pourrait  classifier  les  eaux  minéralo)  selon  leur  principales  propriété,  comme  le  font  pluMCurs 
auteurs,  mais  nous  pensons  que  leur  analyse  chimique  complète  permettera  toujours  de  le  faire,  et 
qu’il  vaut  mioux  se  tenir  éloigoé  de  tout  esprit  de  système.  Nous  indiquerons  {Murtant  la  cUs- 
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MticMtion  sniranU;  qui  nous  parait  bkui  établie:  !■  Eaux  »ulfurcQM»,  2*  alcalines,  3°  acidulés,  4*  fer- 
rugineuses, 5*  salines,  6*  iodées.  La  statistique  de  cbaijue  éUiblis&cment  de  bains  dermit  ensuite  être 
donnée  arec  le  plus  grand  soin.  Elle  devrait  eoinpreudrc:  le  nombre  dos  {>ersùuaes  qui  en  UM>ni  aux 
diverses  é(KK}ues  de  Tannée,  leur  sexe,  leur  âge,  et,  si  on  le  peut,  leur  état  social  et  leur  profi-muon; 
les  maladies  pour  guérir  lesriuellen  les  eaux  sont  ordonnées,  la  duK^e  la  plus  longue  et  la  plus  courte 
du  traitement,  les  résultats  U’m|)oraircs  ou  définitifs,  enfin  les  non  réussites,  qui  ne  seront  certumo- 
ment  pas  les  plus  faciles  à connaître.  Il  faudra  distinguer  les  malades  qui  en  usent  la  première  fois 
de  ceux  qui  reviennent  à rétablissement  peD<lant  deux  ou  plusieurs  annét»  succesaives. 

On  indiquera  également  Posage  qu'on  fait  des  eaux  en  dehi>rs  de  l'établissement,  la  forme  et  la 
nature  des  vasca  dan»  les4|uels  on  les  expédie,  et  leur  prix  sur  h*»  lieux,  les  villes  où  on  les  envoie 
et  la  quantité  qu’on  eu  débite. 

Ou  donnera  les  mêmes  renseignement.s  dans  le  cas  où  les  eaux  seraient  concentrées  et  où  Ton  eu 
extrairait  les  princi]>es  minéraux  pour  en  facilitiT  le  transport. 

On  indiquera  si  on  en  extrait  des  principes  s|>éciaux,  comme  l'iode,  le  brome. 

Enfin  on  décrira  !«•«  industries  qui  sont  alimentées  par  Ira  eaux  minéniles,  soit  pour  l’extraction 
du  sel  de  table,  soit  pour  celle  du  soufre  et  du  borax. 

Les  eaux  inemstantes  donnent  lieu  à une  imlitstrie  peu  im]tortante.  nmis  dont  les  résultats  ne 
devraient  p:ts  être  négligés  dans  une  KUitistique  bien  faite.  11  y a des  cudr^iits  où  les  eaux  chaudes 
de  siMirce  servent  au  chaufbigc  des  habitatioas.  et  l’un  devrait  en  rendre  ooinjite  d'une  manière  dé- 
taillée. 


C.  Eaux  d’égout. 

Les  eaux  dont  on  s’^t  servi  ponr  les  usage»  domestiques  et  lians  les  fabrications  indiL'^trielles  sont 
rendues  à la  terre,  mais  le  pim  souvent  corromiraeH  par  les  matières  qu'elle  tiennent  en  dissolntiou 
ou  en  sns])ensioD. 

Lorftju'un  filtrage  dm  eaux  a lieu  djuis  lu  aol,  et  ateez  loin  des  puits,  elles  ne  nuisent  pas,  et  elles 
se  trouvent  complétcnumt  purifiées,  et  peuvent  sans  danger  s'ajouter  aux  eaux  souterraiueti.  Ixvrsqu'au 
contraire,  elles  s'infiltrent  dans  puita,  ou  ae  déversunt  dans  les  coure  d'e.anx,  <bins  leb  lacs  ou 
dans  la  mer,  elliw  peuvent  donner  lieu  à de  graves  détmnlrcs  et  devenir  une  puiss^uite  cause  d'insa- 
lubrité. 

Sons  le  nom  d'eaux  d'êynut  noos  comprenons  toutes  les  eaux  rendues  impurm  par  l’action  des  lium- 
mes.  Ce  sont  donc  celles  des  villes,  des  vUlagra  et  des  habitations,  comme  aussi  celles  des  fabriques, 
qu'on  a vue»  eonvent  infecter  le»  rivières  au  point  d’en  rendre  Peau  bnpropre  aux  usages  domes- 
tique» et  de  fiiiro  disparaître  les  poissons  qui  les  habitaient.  Le  même  effet  était  proiluit  dans  le 
port  intérieur  de  Marseille  par  les  eaux  vanne»  des  fabriques  que  le»  égouU  y verwient  oontinuolle- 
ment. 

Dans  ce»  dernières  années,  le»  eaïux  d'égout  ont  été  étudiées  en  Angleterre  et  à Paris,  elles  de- 
vraient l'être  partout,  car  bien  grande  est  leur  influmu»*  sur  la  salubrité  publique. 

11  paraît  pourtant,  comme  on  Pa  déjà  dit,  que  lorsque  ce»  eaux  irriguent  des  prairies  ou  des  ter- 
res labourée»,  elles  cessent  d’etre  nuisibles^  et  c'est  généralement  ce  qui  arrive  doits  les  petits  villages 
et  dans  le»  fermt»  bien  soignées  ; mai»  bien  souvent  au»»i  on  les  j laisse  cninpir  dan»  dra  mares  em- 
pestée», nu  miltcu  des  cours  et  de»  rue»,  en  y jetant  parfois  des  bruyèi-cs,  de»  genêts  et  d'autres 
végétaux  pour  le»  changer  en  fumier.  Il  serait  donc  utile  de  connaître  ce  que  deviennent  ce»  eaux 
dan.»  tou»  les  lieux  habités  et  quel  peut  être  leur  degré  d'impureté, 

D’aprè»  tout  cela,  on  indiquera  d'abord  la  provenance  des  eaux  d'égout;  on  dira  si  elle»  contien- 
nent seulement  le»  eaux  qui  lavent  les  rue»,  ou  si  on  y veree  aussi  en  totalité  ou  en  partie  le  pro- 
duit de»  fnascs  d'aisance,  le»  déjcctiou»  bumaincs,  et  le»  liquidra  qui  proviennent  étables  et  des  éen- 
riea.  On  indiquera  également  le»  fabrique»  qui  laissent  y écouler  leurs  eaux  vanne»,  et  Pou  pense 
que  dan»  cette  catégorie  on  doit  comprendre  le  rouia&tge  du  Un  et  du  chanvre,  comme  aussi  le  la- 
v.-ige  des  laine»,  quoiqu’on  puisse  espérer  qu’à  la  suite  des  découvertes  récente»  de  1a  chimie,  on 
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utilisera  les  enux  de  cette  dernière  op^lr&tioQ  pour  en  extraire  la  {lotnjise  qu’elles  contiennent  en  abon- 
dance. Les  euiux  de»  abaitoint  appartieunent  aussi  à celles  d’égout 

Lorsque  les  égouts  reçoivent  les  produits  des  fosses  d'aisriuces,  ü faudra  spécifier  si  on  les  y verse 
en  nature  ou  désinfectés,  si  on  sépare  les  matières  liquides  des  solides,  et  de  quelle  fnçim  oeU  a lieu. 

11  sera  aussi  utile  de  connaître  la  population  qui  se  sert  dee  égouts,  la  quantité  d'eau  qu'on  peut 
y rerser,  et  la  véliKité  d’écoulement  qu’elle  y acquiert,  comme  aussi  s'i&  sont  voûtés  ou  à ciel 
ouvert. 

11  faut  ensuite  indiquer  ce  que  deviennent  ces  eaux  ; ai  elles  sont  absorbées  par  des  puits  forés, 
ou  portées  coiunie  engrais  sur  les  terres  culüvi*es;  si  on  les  jette  dans  des  cours  d'eaux,  dans  des 
lacs  on  dans  la  mer,  et  dans  ces  cas,  il  convient  de  préciser  si  elles  y aniveut  à l'état  naturel  ou 
filtrées  ou  désinfectées,  et  par  quels  moyens.  La  longueur,  la  pente  et  l’état  du  canal  de  décharge 
avant  d’atteindre  le  réaonoir  commun,  doivent  aussi  être  indiqués. 

On  enregistrera,  autant  que  |>oeible,  les  effets  produits  par  ces  eaux  sur  la  terre  en  la  fertilisant, 
et  sur  les  eaux  des  récipients  en  les  corrompant  plus  ou  motna. 

Il  saurait  bien  désirable  d’avoir  les  analyses  exactes  des  eaux  d’égout^  mais  l’opération  eu  est  plus 
diflicile  encore  que  pour  les  eaux  potables;  l»eauc»up  de  gax  nuisibles  s'y  engendrent,  et  l’état  des 
matières  orgauiquea  qu'elles  couttennent,  plus  ou  moins  putriBé*»,  serait  pour  le  moins  tout  aussi 
important  à connaître  que  leur  quantité.  Ajoutons  que  les  analyses  faites  en  Angleterre  démon- 
trent que  La  composition  d^  eaux  d'égout  varie  avec  les  saiaons,  et  mémo  du  jour  à la  nuit.  Tout 
cela  rend  presque  im|>osGible  d’en  iaire  des  analysta»  complètes,  si  oe  n'est  dans  les  grandes  villes  où 
les  chimistes  et  les  laboratoires  sont  nombreux.  Ailleurs  on  devra  se  contenter  des  é))reQYOS  hydro- 
timétriques  et  avec  le  )>eriDaDgauute  de  potasse,  de  la  même  façon  que  ptmr  les  eaux  potables.  Tout 
au  plus,  e»i  certains  cas,  ü serait  utile  de  s’assurer  si  elles  laisseut  dégager  de  l’hydrogène  sulfuré  et 
de  l'ammoniaque. 

Ku  .Angleterre  on  s’eat  beaucoup  occupé  de  déterminer  la  valeur  des  eaux  d'égout  comme  engrais, 
et  leur  analyse  chimitjue  fut  faite  avec  beaucoup  de  soin.  Nous  devons  ajouter  que,  mulgru  cela, 
on  est  loin  d'être  d’aoeord  sur  cette  valeur,  et  que  les  industriels  et  les  agriculteurs  l'eaUmeut  géné- 
ralemeut  plus  haut  que  les  savants.  Près  de  Milan,  la  VetUébia  donne  un  exemple  des  eaux  d'égout 
utilisées  pour  fertiliser  des  prairies. 


D.  Eaux  souterrainoa. 

Nous  entrons  maintenant  claïui  le  donutine  de  l'hydrographie  proprement  dite,  en  abordant  la 
description  des  phénomènes  que  présente  l'eau  sur  le  globe.  Dans  ce  qui  ifréoède  nous  avons  envisagé 
r&'ui  dans  see  rapports  arec  les  usages  domeatiquos  des  hi)mmc.s;  maintenant  nous  la  cousidérom  en 
elle  mémo,  ce  qui  u’empéehc  pas  que  nos  études  aient  pour  dernier  but  sou  atiiisttion  et  le  progrès 
de  la  phyûtjue  terrestre,  en  édaircisbant  bon  nombre  de  questions  posées  par  la  science. 

U est  évident  que,  de  la  manière  dont  nous  avons  classifié  les  études  hydrographiques,  k»  notions 
consignées  daiu  une  section  seront  souvent  des  données  à enregistrer  également  dans  une  autre.  De 
premier  abord,  on  pourrait  craindre  une  complication  dérivant  de  cette  csiiéce  de  double  emploi;  mais, 
en  y réHéchisaani,  on  recunnaUra  quo  les  recherches  n’en  sont  pas  augmentées,  ot  qu’il  serait  impos- 
sible de  faire  des  sections  telles  que  les  données  de  l’una  no  dussent  faire  partie  d’aucune  autre.  Si 
donc  les  notions  exigées  pour  une  section  quelconque  se  Uuuvent  déjà  enregistréce  dans  une  autre; 
on  n'aura  qu'à  les  transcrire,  sans  ae  donner  la  peine  do  les  rechercher  de  nouveau,  et  tout  sera  dit. 

Passons  maintenant  aux  eaux  souterraines.  Leur  étude  est  encore  bien  peu  avancée,  malgré  rintérêt 
qu'elle  présente  pour  la  physique  de  notre  planète.  Cela  n'e&t  pas  étonnant,  car  la  géologie  scienti- 
fique est  née  seulement  d'hier,  hmdis  qiie  l'étude  des  eaux  présente  do  grandes  difficulté»,  devant 
être  de  sa  nature  simplement  d’obaervation,  et  ne  pcrmeltunt  presque  jam-ais  l’emploi  des  expériences 
directes. 

Les  savants  d'aujourd’hui  paraissent  adopter  la  théorie,  si  clairement  exposée  par  .Amgo  dans  son 
mémoire  snr  les  puits  arté>sien.s,  d'aprra  laqRelle  tontes  les  sniirces  et  toute  l’eau  qui  circule  sous  la 
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auHace  de  la  terre  proviennent  des  pluiea.  et  donnent  lieu  à des  phénomènes  qii  on  peut  exp)i(|uer 
avec  rhjdrnetatk{ue  et  l'iiydrodynamique.  en  tenant  compte  des  différences  de  niveau. 

II  ne  serait  pourtant  pas  difficile  de  citer  encore  qnelqnes  savants  qui,  dans  ces  phi'nomèiies.  font 
aussi  intervenir  la  prosaion  des  |;az  qui  se  développent  à de  grandes  pn>foiideura.  Sans  jiarler  des 
opinions  publiées,  il  n’y  a pas  beaucoup  d'annw-s,  par  plusieiirH  ingénieurs  des  ^^tats-l'nis  d’Amérique, 
on  peut  dire  que  la  théorie  sur  la  chaleur  terrestre  et  sur  l'origine  îles  volcans,  émise  par  Ampère, 
conduit  à la  seconde  cxplic^itîon.  Telle  était  aussi  la  manière  de  voir  d’Héricart  de  Thurry,  imisque 
l’on  trouve  dans  ses  (httsiJrratioM  sur  les  puits  artésiens  la  phrase  suivante;  u Pour  les  eaux  tUcr> 
i>  maies  qui  suivissent  à la  surface  de  la  terre  de  l'intérieur  des  temvins  primitifs,  elles  doivent  lair 
s jaillissement  au  dégagement  des  gaz  comprimés,  qui  pressent  et  réagissent  sur  la  surface  de  ces 
» eaux  comme  la  vapeur  agit  sur  l’eau  dans  l'éolipyle.  n Une  étude  approfondie  et  étendue  des  eaux 
eouterraiues  ]ieut  seule  faire  cesser  tous  les  doutes  à cet  égard. 

U serait  hieu  difficile  de  fixer  a pWort  une  marche  uniforme  ]K>ur  l’étude  de  l'hydrographio  souter* 
raine,  tandis  qu'on  ne  peut  guère  l’entreprendre  directement,  mais  qu’il  faut  hu  contenter  d’enregistrer, 
au  fur  et  à mesure  qu’ils  se  présentent  à nous,  lus  faita  ca|iahle8  d’éclairer  les  questions  qu’elle  doit 
chcndicr  à expliquer.  C’est  ce  (|ii’on  peut  faire  dans  une  publication  périodique.  On  se  Iximora  donc 
à indiquer  ici  les  choses  principales  qui  doivent  app«'Ier  rattention  de  qui  se  livro  à u*tte  étude. 

1*  I.IUS  nappt%  d’eau  souterraines  qui  constituent  souvent  de  véritables  lacs  de  grande  étendue. 
On  cite  comme  exemple;  le  lac  de  Zirknitx  en  Camiole,  duquel  ou  prétend  avoir  vu  sortir  des 
poissons  et  des  canards  aveugles  et  sans  plumes;  et  le  lac  souterrain  de  Livière  près  de  S’arlHjnne, 
très-poissonneux,  et  qui  communique  avec  l’air  par  cinq  gouffres  profonds. 

Il  existe  aussi  de  minces  nappes  d'eau  qui  s'étendent  entre  deux  couches  de  terrain  de  diverse 
perméabilité.  Ce  sont  elles  la  cause  presque  unique  des  éhoolements  dans  les  coteaux,  éboolements 
fort  communs  dans  les  Alpes,  et  qui  menacent  toutes  les  campagnes  de  lu  riante  colline  de  ’ruriii. 

2*  Les  courants  d’eau  ou  rivière»  souterraines.  t)n  en  connaît  dans  des  grotti-s  prolondes.  sans  savoir 
ni  d'où  elles  viennent  ni  où  elles  vont  aboutir;  des  rivières,  comme  la  t.îuadiana  en  l>)ingiie.  entrent 
SOUK  terre  et  n’en  ressortent  qu'à  du  grandes  dUtancun;  enfin  de  véritables  courants,  superposés  et 
rapides,  out  été  nmcootrés  dans  le  percement  de  plusieurs  puita  artésiena 

3*  Les  sources  qui  »ubis^ent  l’influence  des  pluies,  soit  dircctenieut,  soit  en  relation  avec  des 
rivières.  Les  premières  sont  extrêmement  nombreuses;  un  bel  exemple  des  secondes  est  donné  parla 
source  du  Loiret,  en  France,  qui  a ses  crues  dépendantes  de  celles  de  la  Loire,  mais  de  2t  heures 
en  retard  à-peu-j»rès. 

4*  IjCS  sources  dont  le  débit  est  complètement  indépendant  des  saisons. 

5*  Les  sources  intermittentes.  11  est  à remurquer  que  leur  intermittence  n'est  {kis  toujours  régulière, 
et  que  quelquefois  elles  subissimt  l'influeuoe  des  saisons.  Une  fontaine  à Cômu  ikHraft  avoir  des  intermit' 
Umcos  d’une  heure,  odle  de  Ilaute-Combe,  de  2'>  minutes,  mais  elles  ne  sont  pas  toujours  régulières;  celle 
de  Puisgros,  près  <le  Chambéry,  préseute  des  iiiUrnnittenc't's  de  5 ù 6 heures,  suivant  lus  saisons.  Knfin  la 
fontaine  de  Bmdaigne,  près  Frussinub  dans  lus  monte  Coyrons,  est  quelquefois  plus  de  vingt  ans  sans 
couler;  elle  coule  en.suite  pendant  un  mots,  deux  mois,  trois  mois  et  davantage;  mais  lorsque  cesse  son 
écoulement  continu,  elle  présimte  des  intennitteiiees  nssox  nrgulières,  coulant  environ  uue  heure  et  s'ar- 
rêtant après  pendant  le  même  temps.  I/o  fleuve  I^unbro  en  laimbardie  a |>our  origine  une  smiroe  inter- 
mittente, dans  la  grotte  de  la  Mtiut-e-rfstu;  la  périiKle  de  rintennittemv  est  sculeineut  de  huit  minutes. 

6*  Les  sources  thermales.  II  est  à noter  que  leur  tem|>êraturc  |)cut  varier,  et  qu’il  u’est  pas 
même  bien  prouvé  qu’elle  ne  pré.senU'  une  sorte  de  périodicité. 

7*  Les  grottes  et  les  suintemeiite  de  leurs  voûtes  et  de  leurs  parois.  La  prufomUnir  à laquelle 
se  tient  la  nappe  d'eau  qui  alimente  les  puits.  Enfin  à quelle  profoudcair  on  n dans  les  terres  arables, 
e«  tiue  De  Gasparin  a nommé  le  ré^servoir  infetifur  et  qui  lournit  la  fraîcheur  du  suus-.sol.  On  pour- 
rait ajouter  la  imauro  do  Feau  de  carrière  que  cunticnnent  presque  toute;»  les  piern*s,  et  qu'elles 
abandonnent  après  leur  exposition  à l'air.  On  pourrait  probablement  avec  ces  notions  jeter  du  jour 
sur  le  problème  de  l'infiltratioa  des  eaux  dans  le  sol,  problème  qui,  malgré  lee  expériences  diroctes 
de  MarioUe  ci  de  Lahire,  ne  {varait  pas  encore  résolu. 
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8*  Les  90UIWS  qui  peurent  se  trouver  sur  des  iwints  cuJraioAQt».  Leur  oxwtenoe  est  admiM* 
par  les  personnes  qui  adopU^nt  la  secomle  théuriu,  dans  laquelle  on  üût  intervenir  réksticité  d<«  gaz 
cofume  force  pour  produin*  le  jailiisseuieut  des  eaux;  eJloB  un  riteot,  entre  autres,  uue  remarnuahlc 
à SaintC'IIélèiie,  sur  la  partie  la  plu»  élevi-e  de  THe.  t!eux  qui  soutienuent  la  première  théorie  en 
nient  Texistence  qu'ils  nu  |>ourraient  facilement  expliquer. 

9-  Les  sources  d'eau  wms*ninrines,  comme  celle  du  golfe  de*  la  Spezia,  étudiée  par  Spallanzani. 
et  œlle.que  Ilouchanan  découvrit  dans  les  mers  de  l'Inde  à lâO  kilomètres  de  Ckittagaiig  et  a 144 
du  point  le  plua  proche  de  la  côte. 

lt>  l^s  sources  et  les  puita  qui  suhnsent  l'intlueDce  des  marées.  Us  sont  aasex  nutnhreux  ut 
suivent  un  généra)  Uk  changements  de  niveau  de  la  mer.  QuolquefoLs  ils  paraissent  subir  nnu  inHuence 
opimséu,  comu  un  puiU  de  Tréport,  en  Nonnnadie,  dont  Héricart  de  Thury  dit  que:  t L'eau  y 
» duHCund  quand  la  nuirée  monte,  et  elle  s’y  élève  quand  elle  descend.  » Arago  explique  jdaitsihlu- 
ment  le  phénomène  et  ses  luiomalieH.  mais  un  plus  grand  nombre  d’observations  exactes  |M‘ut  seul 
faire  passer  son  explication  de  l’état  d’hy|)OthÙKC  à celui  de  certitude. 

Il»  Le»  puits artésiieas  voisins  l’un  du  l’HUtrc  qui  ti-ouvcut  l’eau  jaillissante  à des  profondeurs  lK*s- 
différeutes,  Les  oonreni  voisines  qui  donnent  dus  eaux  à du»  températures  diverses,  ce  qui  fait  supiamer 
qu'elles  viennent  de  diverses  pnd'undcurs.  Les  sources  i|Ui  quelquefois  sont  troubles  peuvent  donner  di's 
indications  sur  Je  point  do  départ  de  leurs  eaux,  soit  ]>ar  la  nature  des  dé]Htta,  soit  jmr  his  jiarcelles 
d’êtres  organisés  qu'ulle»  oi>nticnnent  Des  obsenation»  analogues  ont  été  faite»  »ur  les  eaux  des  puits 
artésiens. 

r^*  Souvent  deux  source»  »e  joignent  pre»  de  terre  pour  sourdre  réunies.  Ce  fait  peut  être  dé- 
montré piar  leurs  températures  et  la  <.*ompasition  de  leur»  eaux,  spériiilement  lorsque  l’une  ou  toutes 
les  deux  sont  thermales.  C'est  ainsi  qn’Anigo  explique  l’iiltcrnalive  dans  le  débit  éprouvée,  tlepais  1707, 
par  la  source  thermale  des  hahw  lie  Sejrtiwf.  à AU  en  Drovcnce,  en  airrespondance  avec  les  sources 
voisines  du  Itarret. 

13*  U arrive  quelquefois,  <lan»  le»  puit«  arU'>sieti»,  que  l’eau  »e  perde  en  remontant  si  elle  n’t‘si 
pas  emprisonnée  {wr  un  tubage  )Mirfaitement  étanché,  ou,  qu’en  amtiniiant  à forcer  la  terre,  l’eau 
se  ]>erde  à un  niveau  inférieur  à la  nappe  jaillissante. 

14*  Le»  rivière»  laUsent  Houveiit  fienlre  leur  eau  (Lan»  de»  crev.iases  ou  dans  des  couche»  de 
sable.  L<»r»quc  le  phénomène  a lien  sur  uue  grande  échelle,  comme  ponr  la  près  de  liuzoille, 

«t  pour  le  UUôue  au  dédié  du  ]K>nt  de  l'Éoiuse,  le  fait  est  généralentcnt  connu,  mai»  des  jaugeage» 
suivi»,  exécutés  sur  les  différents  troncs  de»  ririère»,  en  montreront  d'autre»  exemples.  On  «lémontrera 
également  ainsi  l'existence  de  sources  dans  le  lit  des  fleuves,  qui  eu  nugmuuteul  le  débit  sans  lu 
seomrs  de  rivières  affluentes  latérale».  11  c»t  certain  qu’à  Busalla,  la  giücric  souterminu  qui  alimuntu 
Taquéduc  de  Oénes,  donne  de  l'eau  abon<lamnient  lors  même  que  la  rivière  est  à sec.  Il  »'y  trouve 
donc  une  riTièrc  souterraine  qu'on  pourrait  nommer  d’intiltration. 

I.V  I)  existe  de  vaste»  vallée»  concave»,  sans  délmuché  apparent,  et  sans  lac  dans  leur  fond; 
les  e^ix  pluviales  de»  coteaux  qui  les  entourent  sont  donc  absorhi'C»,  soit  p.'ir  inBltralum.  ce  qui 
parait  avoir  spécialement  lieu  dan»  le»  forraatkms  oolithiqne»,  soit  par  de»  goufl'reH  ou  entonnoirs 
dont  on  a de  nombreux  exemple»  dans  les  calcaires  de  la  province  ilalieniie  do  Terra  d’Oirnnto. 

ir>*  Le»  sulscs,  et  tout  ce  qui  dans  les  eaux  souterraines  parait  être  en  relation  avec  le»  pbé- 
nomèuos  volcaniques.  Outre  leur  manière  d'étre,  il  sera  utile  d'étudier  les  matière»  bitumineuse»  et 
les  sel»  qu’elles  oontieunent,  et  les  gaz  qui  s’en  dégagent. 

17*  Entin  tou»  len  phénomènes  que  présentent  les  eaux  dans  le»  mine»  profondes,  où  IVm  |>eut 
s’établir  pour  procéder  à des  expériences  intéressantes. 

Toutes  les  ohfMrraÜon»  ci-de»»us  indiquées  {lerdraient  certainement  de  leur  importance,  ,»i  on  ne 
le»  aocompagnait  d’indioitiou»  précises  sur  le»  formations  géologiiiues  dan»  leiujuelles  se  prxKiuiannt 
h^s  phénomènes  observés.  Si  pourtant  la  connaissance  géologique  de  la  localiti*  est  nécessaire  à et!» 
observation»,  eden  peuvent,  de  leur  côté,  aider  beaucoup  le  géologne  dan»  ses  étude».  Four  qu'elk^ 
soient  réellement  utile.»  il  faudra  le»  »<X'om|)ugn«T  «le»  plus  grand»  détails  clairement  expliqués. 

Il 
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E.  — Kaiix  courantes  à la  surface  du  sol. 

Pour  flairer  la  question,  encore  obscure  en  l>eauooup  de  points,  de-s  eaux  counuites  à la  surface 
du  plobe,  il  est.  avant  tout  néce.ssaire  de  demander  certaines  données  exactes  à la  météorologie  et  à 
la  to|X(graphie,  données  i|ue  nous  allons  indiquer. 

La  pluio  qui  toinl>e  journellement  est  connue  d’une  manière  probablement  satisfaisante  pour  la 
météorolojîie.  mais  elle  ne  l'est  ))as  suffisttmmcnt  pour  l'hydrologie.  Les  stations  où  l'on  observe  à 
pré.sent  sont  trop  clair-semées  et  ne  sont  pas  situées  ilans  des  endroits  convenables  jjour  (juc  l’on 
puisse  en  dfshiire  avec  l’exactitude  désirable  la  qiwntité  d’eau  qui  tombe  dans  un  l>assin,  et  la 
durée  des  pluies  tlans  ses  diverses  parties.  Les  culculs  im’oii  fait  à ce  proixjs  sont  simplement  hypo- 
tliétii|ucs  et  loin  do  sjttisfaire  qui  veut  étudier  le  problème  à fond. 

En  effet,  les  qiuintibis  de  pluie  varient  à de  j>etites  distances  horizontal*  ou  verticales,  et  jilus 
encore  entre  les  deux  versiuits  d’une  montagne,  ou  entre  des  points  éloignés  d’une  même  valKe.  Cela 
démontre  la  nécessité  de  multiplier  les  pluviomètres,  d’en  établir  un  certain  nombre  daits  ch:u]ue 
vallée  qui  présente  <|uclque  im|K)rtancc,  comme  aussi  près  de  la  ligne  des  faîtes  <iui  les  sépsirc. 

On  ne  pourrait  a priori  fi.xer  des  règles  pour  choisir  h*  lieux  où  les  ét.ablir,  et  c«la  d’autant  moins 
qu’il  faut  proliter  des  endroits  où  l'on  trouvera  un  observateur  capable  imur  les  lui  uoiiiicr.  L’inspec- 
tion des  lieux  i>eut  seule  guider  dans  ce  choix,  mais  l’on  peut  a.ssurer  que  plus  les  pluviomètres  se- 
ront multipliés,  moins  les  moyennes  obtenues  s’éloigneront  de  bi  vérité. 

II  sertùt  certainement  utile  d’en  établir  dans  les  endroits  les  plus  élevés  pos-sible,  mais  là  se  pré- 
sente une  grave  diffitailté,  (jui  cmisLste  à apprécier  l’eau  qui  tombe  sous  forme  de  neige,  ün  peut  à 
la  rigueur  la  pronilru  <lans  le  récipamt  ilu  pluviomètre,  et  la  faire  fondre  au  feu,  mais  <|ui  ue  sait 
que  dans  les  niontagiius  la  neige  forme  des  t/OurliilloiLS  et  s’accumule  ainsi  en  certains  ciidroits’i' 
qui  ne  suit  qu’à  la  tem|HÎrature  de  — lU*ou  — 12*  elle  se  pulvérise  et  se  trouve  iünsi  trans|>ortéc  par 
les  vents  d'un  endroit  à un  antre,  sans  nouvelle  oliûto?  sont  là  des  causes  d’erreur  que  jmur  le 
moment  on  ne  saurait  écarter,  du  moins  d'une  manière!  générale. 

La  multiplication  des  stations  udométriques  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés,  et  elle  ii'cntrai- 
nerait  ims  dans  de  fortes  dépense*.  En  effet,  les  instituteurs  primaires  ou  les  pa.steurs  des  villages 
leurraient  être  chargés  des  observations,  très-faciles  à faire,  et  le  pluviomètre,  qu’on  établirait  dans 
le  presbytère  on  dans  le  Imtiincnt  de  l’érole,  coûterait  fort  peu,  si  on  imitait  ceux  usités  en  Suisse, 
et  dont  ringénicur  L.  (iouin  parle  ainsi  <Ians  un  mémoire  consigné  dans  le  BtiHedn  de  la  Sociéi-é 
raufloise  tics  sciencrs  milurdli-s: 

« liOS  pluviomètres  dont  nous  noiLS  servons  sont  des  appareils  fort  simples,  qui  (ronsistent  en  un 
» cylindre  de  fer-blanc  d’un  pietl  de  diamètre,  dans  lequel  tombe  la  pluie. 

« L’esiu  tombée  est  mesunic  ou  centimètres  cubes  dans  dos  burettes,  et  l’oljservateur  inscrit  dans 
Il  les  carnets  spéciaux  la  quantité  d’eau  tomlHÎe  en  grammes  ou  centimètres  cubes. 

n L'observateur  inscrit  aussi  l’heure  où  la  pluie  a commencé  et  celle  où  elle  a fini,  d’où  l’un  dé- 

s duit  la  durée  de  la  pluie. 

« De  ces  deux  éléments  on  déduit  par  le  calcul  la  hauteur  d’eau  tombée  et  l'intensité  de  la  pluie, 

» c’est  à dire,  à comhicn  de  mètres  cultes  par  seconde  et  par  kilomètre  carré  corTesjtond  la  chute  de 

» la  pluie. 

» Ce  dernier  résultat,  combiné  avec  les  données  fournies  par  les  courbes  des  débits  des  cours  d’eau, 
» pourra  flonner  dos  résultats  importants  pour  t'étudq  hydrologiqun  de  notre  pays.  » 

Nous  ajouti'rons  ipie,  jusqu'à  ce.  que  les  pluviomètres  soient  convenablement  placés  et  multipliés, 
toute  comparaison  entre  la  pluie  tombée  et  le  <lél)it  des  rivières  continuera  à être  une  simple  hy|tothèse, 
qu’on  ne  rend  acceptable  qu’en  modifiant  les  nombres  dont  on  la  déduit. 

Une  girouette  n’est  lucs  difficile  à établir,  et  nous  voudrions  toujours  la  voir  accompagner  les  plu- 
viomètres pour  avoir,  en  gros,  la  direction  du  vent  au  moment  où  tomlie  la  j)luie.  Nous  la  croyons 
suffisante,  tandis  que  le  prix  élevé  des  anémomètres  [leri'ectionnés  rendrait  ini|>ossil)le  leur  mnlti- 
jilication. 
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C'est  ainsi  seulement  (jne  l’on  pourra  so  faire  une  juste  iil6e  de  la  pluie  qui  tombe  dans  un  bassin 
et  dans  chacune  des  scs  princi|Miles  rumiheations,  comme  aussi  de  la  marche  des  phénomènes  aqueux 
que  l’on  doit  étudier. 

Nous  resterons  toujours,  cela  est  vrai,  dans  l’obscurité  en  ce  (pii  regarde  la  neige  (jui  tombe  sur 
les  hauts  pics  et  sur  les  côteaux  placés  dans  la  zone  des  neiges  éteniellos.  niais,  pour  ce  qui  regarde 
le  régime  des  rivières,  nous  pourrons  bien  souvent  étudier  avec  des  jaugeages  la  ipiantité  de  neige 
fondue  qu’elles  reçoivent. 

11  serait  enfin  très-utile  qm;,  dans  tous  les  pays  sujets  à rester  couverts  de  neige  une  partie  de 
l'année,  la  jiersonne  chargée  des  oliservations  udométriques  enregistrât  aussi  les  dates  auxipielles  le 
sol  se  couvre  de  neige,  ou  redevient  découvert  par  sa  fusion. 

On  n'ose  pas  projioscr  des  oliscn'atiims  multipliées  sur  l’évajioratinn,  (jui  pourtant  auraient  de 
l'intérêt  dans  l’étude  du  débit  des  cornai  d’eau.  Klles  seraient  trop  complicpiées,  c:«r  il  faudrait  étudier 
l’éva|>oration  d’une  na))|>e  d'eau,  et  celle  de  la  terre  humide,  sans  compter  celte  produite  par  le.s 
feuilles  des  végétaux,  qui,  malgré  do  nombreuses  expériences,  ne  juirait  jias  encore  iwuvoir  être  réduite 
eu  nombres  ]>our  une  suriiuxt  donnée. 

l.'ne  autre  connaissance  indispensable  pour  une  étude  concluante  des  cours  d’eau,  est  le  nivelle- 
ment général  des  bassins  ofi  ils  coulent;  il  faudrait,  |>our  ainsi  dire,  en  avoir  le  jilan  avec  de»  courbes 
de  nivean,  placées  à des  distances  verticales  convenables,  et  jiout  être  plus  rapprtich(>es  dans  les  plaines 
que  dans  les  parties  raontueuscs.  , 

Dig.à  les  cartes  des  États-Majors,  dont  nous  avons  parlé,  donnent  de  nombreuses  côtes  rapportécsi 
au  niveau  de  la  mer  et  calculées  trigonométriquement  Kilos  sont  utiles  comme  points  de  re))ère.  mais 
elles  ne  sont  pas  suffisamment  nombreuses,  elles  nu  donnent  pas  une  idée  exacte  de  la  conformation 
du  sol. 

.\  Paris,  dans  chaque  me,  on  a placé  sur  las  murs  des  maisoiLs  des  plaques  en  fonte  qui  indiquent 
l’altitude  au-dessus  du  zéro  de  la  Seine  au  jiout  de  la  Tournelle;  si  on  avait  de  semblables  jilac; ues 
daas  un  grand  nombre  de  |xiints  de  tout  un  État,  ce  serait  d’une  gnindo  utilité  iiour  démontrer  la 
possibilité  de  la  dérivation  des  eaux,  et  pour  choisir  la  meilleure  direction  à donner  aux  routes,  aux 
canaux,  aux  chi^mins  de  fer.  Iz?  mieux  est  souvent  l’ennemi  du  bien;  des  csiurbes  de  niveau  assez 
rap])rocliées  |iour  toute  une  contrée  seraient,  une  entreprise  coûteuse  et  d'une  exécution  difficile.  Voyons 
donc  comment  on  pourrait  y suppléer,  (lour  obteuir  au  moins  les  données  indisjieusables  a une  bonne 
hydrographie. 

Il  faut  commencer  par  dire  qu'un  nivellement  général  est  en  cours  d’exécution  en  France,  sous  la 
direction  de  ,M.  l'Ingénieur  Bourdaloue.  et  que  l'on  en  ))os.sède  déjà  14,<JO0  kilonièins,  (jui  ont  coûté 
TOD.ÜOO  francs,  soit  50  francs  par  kilomètre,  ce  qui  parait  assez  cher,  mais  on  a obtenu  une  exacti- 
tude des  plus  remarquables.  On  calcule  que,  jwur  la  France  entière,  la  dépense  monterait  à 5 mil- 
lions, à-peu-près. 

Ce  n’est  )ias  ici  qu’il  faut  discuter  le  mérite  des  instruments  et  des  méthodes  de  M.  Bourdaloue, 

do  M.  Porro  et  d’autres  encore,  peu  imjKirU'  la  méthode  jKiurvu  ipio  les  n'^ultats  aient  une  exacti- 

tude suffisante,  et  c’est  jiour  cela  que  nous  jiroiMiscrions,  iHtiir  arriver  pins  facilement  au  but,  l’emploi 
du  niveau  dans  les  plaines  et  d.<in.s  les  collines,  et  celui  du  baromètre  dans  les  montagnes,  où  Um  grandes 
)>entes  rendent  moins  necessaire  une  exactitude  parfaite,  et  fort  long  et  coûteux  l’emploi  du  niveau. 
Deux  méthodes  paraissent  applicables  au  nivcllemcut  général  d’une  contrée.  * 

La  première  consisterait  à niveler  des  profils  rectilignes,  placés  à dos  distances  réglées  et  unifor- 
mes i’uu  de  l’autre:  à un  kilomètre,  p:ir  exemple,  tîela  paraît  devoir  donner  une  grande  régularité 
au  travail,  mais  nou-S  sommes  iiersuadés  que  la  nature  de»  terrains  à traverser  présenterait  des  dif- 
ficultés graves  et  nombreuses,  qui  bieu  souvent  forceraient  à dévier  de  la  ligne  i>rimitive. 

La  seconde  méthode  consiste  à niveler  toutes  les  vallées  en  suivant,  autant  que  jxissible,  leur  thaï- 


' Nom  ne  parlouH  put  de  celle  trcK*oomplêto  pru|>7s<^  par  le  Uâjor  Pgrro.  cor  clic  u9i  dépendante  de  la  fonaation  de  plan» 
cadaelraua.  twua  D*<«pdn)a4  pan  vo4r  ontr^-prendio  de  malcni  lenr  pr<^tio  nûccMitê  démontnie  pour  U réparttton  dc« 

irep6t«,  et  U cûretv  deit  droiU  de  proprlOté. 
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wcg,  et  prpniint  spécialement  cote*  des  points  où  la  i>onU*  de  In  nvière  chnniïp  seiihibleinent,  ce 
qui  a rarement  lieu  diin*  les  plnine*.  mai*  ae  présente  souvent  dnn*  les  montaf'iies  par  une  *uite  de 
Urr:t**e*  qui  s’élèvent  Tmie  au-dessu*  de  Tautre. 

On  commencerait  à aroir  ainsi  un  lK>n  réseau,  mais  on  munt|uerait  encore  dea  cotes  de*  Hanos 
de*  montiMnies.  de»  faîte*,  et  des  plaine*  élevé-e*  qui  séparent  les  rivières.  On  ])ourrait  les  obtenir 
en  partie  en  nivelant  le*  chemin*  j)ortés  sur  le*  carte*,  et  iwur  ce  qui  manquerait  encore,  avec  un 
certain  nombre  de  profils  en  travers  de  la  vallée,  en  y faisant  entrer,  par  des  coups  de  niveau  donnés 
à droite  cl  à gauche,  ton*  le*  |mints  intéressjuit*  et  qui  jKMivent  servir  de  repère,  l^es  in*tnimenta 
modernes  qui  donnent  le*  angles  en  même  temps  que  le*  cotes  et  les  distance*,  permettent  d’établir 
parfaitement  la  planimétrie  de*  |>oiuts  observé*  et  de  le*  porter  exactement  sur  la  carte. 

De*  pLaqiii'*,  *nr  lesquelles  se  trouveraient  inscrite*  les  altitudes,  pourraient  ainsi  être  placées  eu 
plusieurs  endroits,  comme.  p;ir  exemple,  sur  le*  façade*  de*  égli«es  paroissiales,  sur  le*  déversoirs  de* 
u*ines,  sur  les  stations  des  chemins  de  fer.  et  ainsi  de  suite  II  va  sans  dire  que  toutes  les  cote* 
doivent  être  rapportée*  à un  rc]M>re  fixe,  qui  ne  peut  être  autre  que  la  mer  dan»  un  port  important. 
I‘iMir  le»  Ét.at*  entièrement  placé-*  dan*  l'intérieur  des  terre*,  il  faudra  en  relier  le  nivellement  avec 
un  Mtnt  voisin  )>our  le  rapporter  nu  niveau  de  la  mer. 

L’utilité  de  ces  nivellement*  et  de*  données  hydrographiqm*»  i*irt  reconnue  partout.  C’est  ainsi  que 
dernièrement,  dan*  rinstitiit  royal  de»  ingenipum  holl  indai*.  à propos  du  canal  presque  terminé 
d'.\peldoorn  ver*  Dicren.  pour  l’alimentation  duquel  on  se  trouve  manqu«*r  d’eaui,  M.  Henket  a émis 
le  vtïm:  « qu’il  ÜH  dreasé  une  carte  hydrographique  de  la  Hollande  de  manière  que,  lurmju’il 
n s’agirait  dan*  l’avenir  d'établir  un  nouveau  canal,  on  pût  connaître  exactement  d'avance  les  res- 
" source*  dont  on  |K>urrait  disposer.  • 

Xou*  tToyon*  donc  le  nirotlement  général  d'un  pays  une  chose  de  la  pliw  grande  utilité,  et  même 
indispensable  pour  en  avoir  une  Imnne  hydrographie.  Qnant  à la  manière  de  l’exécuter,  chaque 
I»oiiiTttit  la  choisir  à sa  convenance.  Senlement  il  ne  faudrait  |w*  que.  ne  pouvant  obtenir  en  mon- 
tagne une  grande  e.\actitude  sans  de  fortes  dépenses,  on  restât  le*  bras  croisés  plutôt  que  de  bc 
contenter  de*  approximation*  donnée*  par  le  baromètre. 

Glaciers  et  nelgo*  ctornellos.  — Le*  neige*  éternelles  et  le*  glacier*  sont  génémlement  étudiés 
par  les  géolvgxie*  et  le*  géographes,  mai»  ils  *p  trouvent  aussi  étroitement  lii^  avec  rhydr»>graphie. 
puisqu’il*  founnsRcnt  une  hoime  part  do  l'eaiu  qui  circule  sur  la  surface  ou  dans  les  entraille*  (k»  la 
torre,  et  e’est  pour  cela  que  nous  les  comprenons  pjirmi  le*  eaux  courante*.  Feu  oonnu-s  avant  De 
S.aassure.  les  glarier*  ont  été  étudu?»  avec  attention  par  plusieurs  savants  moderne.*,  parmi  Icwjucls 
U suffit  de  citer:  De  CharpentiiT,  Agassix  et  TyndalL  Pourtant  malgré  le»  belles  étude*  modernes, 
ce  sujet  est  loin  d’être  épuisé,  et  l’on  |)cut  y trouver  encore  beaucoup  à glaner.  Les  observations  qu'on 
croit  utile  de  pn>po*er,  en  vue  de  l’hydrograpUic  sur  les  neige*  éternelles,  sont  les  suivantes: 

Indiquer  chaque  année  par  di:*  pointa  bien  choisis,  la  ligne  oû  elles  s’arrêtent  en  été,  )Miur  déter- 
miner ainsi  leur  limite.  Cela  servira  à reconnaître  *i  celte  liniilP  descend,  si  elle  remonte,  ou  si  elle 
oscille  suivant  de»  altemativcs  périodiques. 

Enregistrer  tontes  Ica  avalanches  dont  on  pourra  avoir  connaissance  ; indiquer  leur  nmle  et,  autant 
que  faire  *e  pojit,  leurs  dimensions.  Donner  enfin  le  catalogne  des  sillons  habituellement  parcou- 
ru* par  les  avalanche*,  qui  sont  bien  connus  des  habitant*  des  montagnes,  et  les  tracer  sur  les  o:irtes 
topographiques.  Ajmilnr  enfin  à cola  tous  le*  rensj'ignements  qu’on  imurm  recueillir  sur  elle»,  comme. 
]Nir  exemple,  les  linlulaitons  menacées,  les  forêt*  qui  le*  arrêtent  dans  leur  chùte,  le*  dégâts  produits 
et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  glacier»,  il  faudrait  établir  des  repères  qui  ]ierraettent  de  vérifier,  année  par  année,  les 
mouvement*  progressifs  ou  rétn^rradw  de  leur  extrémité  inférieure.  La  public.atîon  do  ce»  observa- 
tions mettra  à même  de  juger  s’ils  avancent  cimtinuellemeut,  comme  on  [laraiL  le  croire  ]K)ur  quel- 
iiues-nns,  ou  si  leur  mouvement  n’est  que  j>ériodique  et  on  relation  avec  la  température  de  l'hiver  et 
de  l’été  d’une  même  année,  ou  d’une  suite  d'année». 

Il  serait  aussi  ntile  d’étiidicr  pour  tous  le*  glacier*,  comme  Agassix  l’a  fait  pour  oehii  de  TAar, 
et  d’autivs  savants  iiour  d'autrea,  leur  dans  le*  diverses  *ai«)ns  et  dans  leurs  diverses 
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purticK,  tuais  noüs  lU’  jugeons  pas  cetU*  étude  do  nature  à éti*e  entreprise  par  tes  gonvemeiiient*^. 
nous  [»e«Bons  qu’ils  devraient  se  limiter  ù publier  sur  oe  point  los  oWrvations  actuellement  connues 
et  ««lies  quo  des  twvanU  ou  des  touristes  jwurraient  faire  darus  la  suite;  en  cherchant  toutefois  à en- 
courager ce  ^nre  de  recherches. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  des  repères  convenablement  placés  devraient  permotlre  de  vérifier 
tous  les  ans  si  le  plan  supérieur  des  glaciers  s’est  ék'vé  ou  abaissé,  et  si  leur  surface  k’i'hI  élargie  ou 
rétrécie,  et  de  combien.  On  devrait  enfin  publier  toutes  les  observations  que  des  {«articulieni  (mar- 
raient faire  sur  les  glaciers  et  leurs  inoniines. 

On  aurait  de  cette  fiiçon  un  rapport  officiel  sur  tout  ce  qui  regarde  les  glaciers  et  les  neiges 
étemelles  «>xtrcn>ement  utile  aux  savante  qui  voudraient  en  poursuivre  l’étude;  et  cette  publication 
lUHiK  paniit  de  naiure  à être  entreprise  [uir  les  Bureaux  de  staiistique. 

b)  Cours  d’eau  naturels.  — Généralement  l’étude  des  cours  d’esiu  a été  Jusqu’à  pn'*»ent  entre- 
prise  d'tilmrd  ilans  leurs  tînmes  iurérieurs.  a cause  probablement  do  leur  plus  grande  importance  im- 
médiate par  rap|>ort  à l'agriculture  et  à la  navigation.  Nous  croyons  que,  si  l’on  veut  arrivur  à des 
résulUits  iiuttaquables,  il  faudra  suivre  la  marche  invenae,  comme  l’a  fait  la  (lomroission  chargée 
d utndicr  l’hydrographie  du  .Missiaaipi,  et  l'iDgénicur  espagnol  De  Mesa  (huis  son  travail  sur  les  vallées 
du  Guadalquivir  et  de  l'Èbre.  On  passerait  de  cette  fa^t>n  du  simplo  au  compoeé,  et  l’on  |>cut  prévoir 
(|ue  l'on  obiiendmit  ainsi  des  résultats  souvent  inattendus. 

Ku  égard  à Tutilité  pratique,  l’étude  des  cours  d'can.x  doit  avoir  en  vue  ; la  défense  des  rives  et 
des  terres  cultivées  qui  les  bord<mt:  les  moyens  d’empéehor  leurs  débordements  et  les  inondations 
qui  s’enauiveut;  les  marais  auxquels  ils  donnent  naissance;  la  force  mécani«}ue  qu’ils  fuuniissent  on 
qu'ils  (leuvent  fournir;  les  irrigations  qu'on  peut  en  obtenir;  enfin  leur  navigation,  ou  le  flottage  des 
bois  qu’on  jieut  y pratMiucr.  11  y aurait  à ajouter  les  inondations  qu'ils  poumii«  nt  procurer  en  temps 
do  guerre  comme  moyen  de  défense. 

Chaque  cours  d'eau  devra  être  décrit  depuis  sa  source  jus(|u’à  son  emlKmchure,  ot  nous  allons 
indiquer  les  pointe  principaux  qu'on  devrait  étudier. 

1*  Sourees.  — Déjà  nous  avons  {xirlé  des  source»  dans  les  sectior»  des  ejvux  potables  et  des  eaux 
* souterraines,  et  peu  do  chose  nous  reste  à njoutei'  ici. 

Généralement  on  uoiume  source  d’un  ruÎHaeau,  d’une  rivière,  le  point  où  elle  commence  à couler, 
le  [K>int  le  plan  élevé  du  thalweg  de  sa  vallée,  et  alors,  le  plus  souvent  elle  te  tn>uv%>  réduite  à un 
simple  filet  d'eau,  si  non  complètement  à sec,  lorw]u’U  ne  tomlie  pas  do  pluie.  Quelquefois  |)oortant  la 
rivière  commence  avec  un  débit  respectable  ; la  Sorgue,  par  exemple,  commence  à la  célèbre  fontaine 
de  Vanclnse  qui,  d’après  les  jaugeages  de  Guérin,  doune  à son  étiage  444  mèln«  cultes  d'eau  |nit 
niinote.  et  1330  à l’épo(]ue  de  sev  plus  fortes  crues.  L’Ar\-e  prend  naissance  dans  une  grotte,  haute 
de  33  mètres,  sous  le  gliwitr  de*  bois,  dans  le  .Mont-Blanc,  et  hou  débit  augmente  avec  la  chaleur 
de  la  saison.  D’autres  rivières  ont  pour  origine  des  marabi  et  rouleut  Iteaucoup  d'eau  dés  lenr  commen- 
cement. 11  arrive  q»eiquuiui.<)  que  1a  source  priuci|uilemcut  aiiroenUlricc  de  la  rivière  sc  trouve  ]teu 
éloignée  de  l’extrémité  Kupérieure  do  la  vuUéi*.  ou  la  tieut  alors  comme  rurigine  de  la  rivière,  quoi- 
(|u'eilo  n'cu  marque  |ias  réellement  le  point  extrême.  C'est  oe  <]ue  l’ingénieur  D.  l'edro  Antonio  De 
.Mesa  a fait  remarquer  pour  l’fvbre,  auquel  ou  donne  généralement  pour  source  les  puite  jaillissante 
de  Foutibre,  quoiriue  sa  vallée  sc  prolonge  encore  en  amont  jusqu'aux  passages  (porte,  comme  un  les 
appelle  dans  les  Pyrénées)  de  liijar  et  de  Pena-Labra. 

Quant  aux  autres  sources  qu’en  rencontre  épaines  dans  un  luuuiu,  U faudrait  les  indu^ucr,  et  quand 
elles  présentent  queh]ue  importance.  Ica  décrire,  en  mesurer  le  débit,  si  on  le  peot,  et  en  donner  les 
particularités  qui  peuvent  les  distingner,  comme  d’être  luinéralos,  thermales,  incrusUntcH,  etc.,  ren- 
voyant |)oar  les  détails  à la  section  où  elles  auront  été  étudiées  à fond. 

Bien  des  fois,  en  faisant  bi  aumme  des  débita  de  toutes  les  sources  d’un  Imssin,  ou  tnmvc  un  débit 
total  inférienr  ou  supérieur  à celui  de  i'etiage  de  la  rivière  qui  y coule.  Dans  le  premier  cas.  cc^la  |ieut 
provenir  des  source»  de  fond  (jui  passent  inajierçucs  et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  aussi  des  suin- 
temente  des  l^erges  et  des  céteaux  qu’on  ne  })cut  envisager  o»mme  de  véritables  sonroes,  mais  qui, 
en  se  ronltipliant.  finirent  par  fournir  de  l’can  on  abondance.  Des  infiltration^  a‘*vndantos  se  mani- 
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fi'«tent  égaJement  en  pkiue  daus  deé  ten'es  huniith-is,  ditt«  tUiginvusm,  et  leur  e«u  peut  rêuuu  eu 
iileU  et  former  dee  ruisseaux.  Dads  le  second  cas  ocla  proTient  un  ]K*u  de  l'évaporation,  umU  plus 
certainemenl  dea  infiltraiiuns  qui  ont  lien  dans  les  lito  d<^  rivières  et  de«  goufi^  absorUiuita,  dont 
on  a déjà  parlé.  « 

Tout  cela  devra  être  étudié  dans  uue  iHione  description  hydrographique. 

2*)  Ritciiis  ei  tormt/.«.  Ixw  ravins  alarndent  dans  les  monUqpies  formées  de  roebea  friables, 
dan»  les  cuUînes  et  quelquefois  dans  des  terrains  «(u'on  estimerait  en  plaine.  Les  Alpes  et  les  Vosges 
en  offrent  de  aomhreux  exemples,  et  on  les  rencontre  presqu'à  chaque  {ms  dans  Ie«  collines  qui 
entourent  ,\8ti.  Souvent  ils  premumt  naissance  immédiatement  après  un  déboisement  mal  conduit. 
Il  est  rare  au»i  qne  les  chahles,  ou  chemins  par  leequels  on  laisse  glisser  les  pièces  de  boa  de« 
forêts  pour  les  descendre  dous  la  vallée,  ne  se  changent  pas  rapidement  en  ravins.  L'eau  n'y  coule 
généralement  que  pendant  les  averses,  mais  alors  elle  y fait  des  ravagea  effroyables.  Vouloir  tous 
les  enregistrer,  serait  chose  impossible,  vu  leur  nr>robre  et  la  grande  différence  de  dimetuions  i{u'ils 
présentent;  on  {lourrait  imurbmt  indiquer  les  plus  considérables,  qui  souvent  sont  la  seule  origine 
des  torrents,  comme  au.ssi  les  pnigrès  i|u'ils  font  annuellement,  et  les  moyens  employés  {lour  les  cir- 
conacrirc. 

Une  instruction,  brève  et  à la  portée  de  toutcH  les  intelligences,  sur  ce  qu'on  devrait  faire  |K>ur 

arrêter  dès  leur  oommencemeut,  ou  |)our  les  rendre  le  plus  poasiblo  iiioffenaifiii  IonH|u'üs  existent, 
serait  de  la  plus  grande  utilité,  et  on  devrait  la  distribuer  à tous  les  instituteurs  primainm  avec  ordre 
de  l'expliquer  à leur  élèves.  Cela  vaudrait  mieux  que  de  se  limiter  à faire  dee  lamentations  élégtai|uee 
sur  le  dél>oidetueiit,  auquel  ou  ne  saurait  remédier.  Meugotti  a traité  ce  point  dana  son  Idrituika 
/bnca  f spcrtmcNto^c.  et  l'aatuiir  de  ces  lignes  a donné  des  règles  pratiques  dans  son  l)raÜ*^  de  Tm- 
ptoi  coMX  en  (^euUure,  et  daiis  un  mémoire  sur  les  éboulements,  les  ravins  et  les  torreuta. 

11  est  difficile  de  définir  li9  torrents;  Siirell,  Gros  et  liozet  l'ont  tenté,  mais  ils  n'ont  défini  que 
leur  idéal  des  torreuta,  un  torrent  tyiH.\  tandis  t^ue  la  nature  fait  cH^utinueileinent  varier  leurs  formes. 
On  i>ent  uésiumiiins  emprunter  à ces  auteurs  quelques^uneu  de  leurs  dénominations,  génémlemeut 
adoptées  aujourd’hui,  principalement  celles  du  : Hassiu  de  récejition,  (.Janal  du  réc(‘ption,  Canal  d’écoulu* 
ment.  Cône  de  déjection,  et  Talus  d'élwulemcut. 

Les  torrenti  abondent  dans  toutes  les  montagnes,  mais  il  sont  plus  ou  moins  à cmindru  suivant 
la  forme  deu  vallées,  et  plus  encore  suivant  les  formations  géologiijues  sur  IcMjuelles  s’établît  leur 
cours;  ce  sout  des  rivières  au  cours  précipité  à cause  des  grandes  ])cntes  du  lit;  souvent  à sec  eu 
temps  ordinaire,  et  horriblement  gonflées  en  teui()a  de  pluie,  ils  sout  terribles  dans  les  Alpes  fmn- 
Vatses,  ils  sont  fort  à craindre  eu  Suisse  et  dans  les  Apennins,  ils  paraissent  peu  dangereux  dans  les 
Vo^s. 

En  Suisse,  le  Conseil  fédérai  a fait  étudier  les  torrenU  existants  par  des  ingénieurB  de  grand 
mérite,  et  U a publié  leur  remarquable  rapport,  en  186b,  dans  un  volume  bien  intéressant,  où  l’on 
en  donne  la  descripUtm  succincte  et  où  l’on  indique  les  travaux  exécuU«  et  à exécuter  pour  se  pré- 
server de  leuin  ravages.  Nous  croyons  que  tous  les  États  devraient  faire  exécuter  et  publier  des 
étude»  semblables.  On  publierait  ensuite  anuuelieuieut  les  nouveaux  travaux  exécutés  et  les  résul- 
tats obtenus. 

I)ans  l’étude  des  torrents,  on  doit  surtout  s’occuper:  des  mesures  et  des  pentes  de  leure  thalwegs; 
des  dimensûiiiH  do  leurs  lits,  et  de  leur  niveau  rap^torté  des  )>oint8  fixes  {XMir  eu  vérifier  l'exhaus- 
sement on  la  dépre^ion;  des  coteaux  qui  les  bordent,  et  des  berges  dans  lesquelles  ils  coulent  eucaia- 
sés;  des  éboulements  qu’on  y rencontre;  dea  barrages  qu'on  y trouve,  soit  naturels  soit  artificiels,  et 
des  effebi  qu'ils  produi-sent  ; des  |M>nts  et  de  leurs  conditions  par  rapport  à la  largeur,  à la  directimi 
et  au  fond  du  torrent,  tant  en  amont  qu'en  aval;  des  matières  qu'ils  charrient,  en  donnant  leurs  di- 
mensions. et  leur  origine,  et  les  points  où  elles  se  déposent,  comme  aussi  la  quantité  de  limon  et  de 
sable  que  contienent  les  eaux  dans  les  crues;  dus  cultures  et  des  haluLatious  qu’ils  menacent;  de 
leur  influence  sur  le  régime  du  récipient  où  ils  se  versent,  un  indiquant  s'ils  se  perdent  daits  la  plaine 
après  avoir  déposé  leurs  graviers,  comme  cela  u lien  pour  plusiinm  des  t4irrents  ({ni  doscendeut  du 
Vésuve  et  pour  quelquee-nns  de  ceux  qui  sillonnent  U's  bruyère»  de  la  haute  Lombardie  ; des  ra- 


Digilized  by  Google 


— «7  — 


Tins  qai  y abontûs«^Dt  des  deux  côtés;  du  lioLscmcnt  de  leur  bassin;  des  digues  et  autm  travaux 
faite  pour  défendre  les  rives,  ou  arrêter  les  élxMilcmeaU  daus  les  pcntcis  latérales^  ou  enfin  pour 
mettre  eu  culture  les  plages  oü  ils  sV< pondaient,  des  travaux  faits  pour  les  régler  et  des  offefs  obte- 
nus ; de  leur  régime  et  de  leur  débit,  enfin,  tellement  variables,  que  sonveut  un  torrent  rat  à sec  sur 
une  {uirtie  de  «ou  cours,  tandis  que  l'eau  reparaît  sur  une  autre,  sans  que  l’on  suebe  comment.  Ce  débit 
ost  bien  difficile  à évaluer,  surtout  dans  les  crues,  à cause  de  leur  irrégularité  et  parce  qu'on  ne  croit 
pas  qu'on  puisse  appliquer  les  formules  de  rhydraulicjue  à de  la  boue  semiliquide  qui  coule  souvent 
seule  datis  les  lits  des  torrents.  11  serait  pourtant  désirable  de  coimaltre  leur  débit,  au  luoiiut  dans 
l'endroit  où  ils  débouchent  dans  lenr  récipient,  s;técia|ement  lorsque  celui-ci  est  uue  rivière.  Lorsqu’ils 
conservent  de  l’eau  en  toute  saison,  le  débit  à l'étiage  des  torrents  intéresse  aussi  l'industrie  qui  peut 
les  utilber  comme  force  motrice. 

L’état  actuel  des  ebooes  est  ce  dont  on  doit  é^'idemment  s’occuper  dans  une  description  hydro- 
graphique des  torrents,  mani  cela  n’em{>éche  pas  que,  comme  l’on  h fait  en  Suisse,  on  ne  publie  simul- 
tanément, pour  Ira  régler,  Ica  pnqiositions  des  ingénieurs  chargés  de  leur  étuda  Les  faits  décrits  doivent 
être  assurés,  les  travaux  à faire  ne  seront  que  des  projiositiuiis  discutables  et  les  étudra  des  person- 
nes intérciuiéea  à les  discuter  mettront  probablement  au  Jour  d'autres  faits  importants  qui  étaient 
d’abord  paasés  inaperçus. 

Bien  souvent  les  torrents,  avec  le  peu  d’eau  qu'ils  CDavorvent  à l'étiage.  mettent  on  mouvement 
les  meules  de  quelque  mauvais  moulin.  Dan.s  ce  cas  leur  jaugeage  est  des  plus  faciles,  car  il  suffit 
de  régler  avec  un  planche  le  déversoir  du  moulin  ]K>ur  en  mesurer  le  débit. 

Beaucoup  de  rivières  qui  draoendent  des  Apennins,  comme  ]>ar  exemple;  la  Scrivia,  PKiisa,  l’Om- 
brone,  le  Sele,  sont  de  véritableH  torrents  sur  la  plus  grande  partie  de  leurs  cours,  ne  pouvant  tout 
au  plus  recevoir  le  nom  île  rivières  que  lorsi^a’elJes  traversvut  la  plaine  étroite  qui  le  sépare  de  leur 
récipient,  et  encore  là  leurs  crues  continnent  h être  torrentielles. 

11  eu  arrive  de  même  à presque  tous  les  cours  d’eau  qui  ont  leur  origine  dans  dra  montagnes, 
|K>ur  leurs  premiers  innnau 

Le  régime  des  torrents  devrait  être  étodié  avec  soin,'  il  serait  désirable  d'avoir  leur  débit  dans 
leurs  divers  états,  mais,  comme  l’on  l’a  déjà  dit,  cebi  semble  difficile  à obtenir.  On  devra  donc 
se  lioraer  à avoir  des  approximations  au  lien  <le  nombres  exacts.  Les  époques  des  crura  |ieuvent  au 
contraire  être  exactement  enregistrées,  comme  aussi  leurs  hauteurs.  On  imrrait  pour  cela  placer 
des  échelles  hydrométriques  sur  les  culées  des  ponts  ou  sur  quelt|tH?  paroi  verticale  do  la  berge, 
et  charger  d'observer  les  hauteurs  en  tenq»  du  crue  quelque  habitant  du  village,  qui  pourrait  être 
souvent  la  métue  personne  qui  fera  les  observations  udumétriques  dont  on  a |>arlà  ci-dessus.  Les 
maires  des  communes  pourraieut  aussi  être  cbaigés  d’y  pourvoir.  Gea  mêmes  fonctionnaires  devraient 
également  être  chargés  de  donner  annuellement  rapport  des  dommages  causés  dans  leur  commune 
par  les  toirenU. 

Des  purticoliers  instruits  observent  peut-être  les  torrante  qui  les  avoisiuent,  mais  leurs  travaux  res- 
tent ignorés,  il  serait  utile  de  les  eucourager  à cuvoycr  leurs  observationM  au  Bureau  de  statistique, 
qui  les  discuterait  et  les  publierait,  s'il  leur  reconnaissait  quelque  valeur. 

n est  certain  que  tous  les  ravii»,  tous  les  petits  ruisseaux,  ne  jieuvent  être  étudifbt  avec  le  même 
soin;  il  appartient  à riogénieor  hydrographe  d'évaluer  leur  iarjmrtance,  et  du  u’étudier  à fond  que 
ceux  qui  en  valent  la  {)eine;  n’oubliant  pouiiant  pas  que  tes  ravins  et  les  torrents  ont  une  bien  plus 


* « Or  Detls  conSotta  S«‘  («rmil  «4  ünrefilr*  on  «oO  ruloo«>  «IToUo  41  rl«n^»*nto  dkMora  slvoi,  quMto  tsrefeba  4BMder*kil« 

> cIm  ia  nolta  parti  deiritalia  aiaMtia  ai  fai:i»iiMn  «aattiatiiM  OHgrraxioai  di  qBâk^  œ&grtur  pcadviit*  eoaraafa  dar^  a'iw^M* 
- fimi,  par  BunUcwrai  acarato  T alreo,  antto  rlcaarlo  alia  qaaUtè  «4  alla  qoantttit  a dalia  Mterie.  la  qaali  mc«  li  trafpiwo.  u 
« d*U«  pitoa;  » quali  Rieao  quelU.  uka  rlaltaJio  il  fonda,  a qaall  oa,  In  parltà  di  lutta  la  cireoatanie.  Uaa  eufilaaa  ra<valu,  ad  naa 
• aarif  ratkaiaU  di  qwitta  notisa  di  fatto.  bea  ak«r«,  a cas  raplicati  apariiueati  aveartata  da  valanti  Prafoiaori,  ci  darekba  uu  irran 

> «aptula  ad  afipuff»  par  llssara  flnattBanta  aoa  mualM  tante  «aMBflate  dalla  puadunca  da  praachrmi  alla  naora  inairnazluitl 
» da'tarr«JÜ,  ad  alla  ttaklllBiente  da'loro  latU  a diltareiua  da’ flaail.  » P.  Ainonra  Lacom.  Wiwv»  dt*fa  fpitrynitnf,  iWaniMW  « 
•/opa  «fa’irr  <onr*a4i  d>  IVaifolg,  lirt  /ilardn/aaa  ••  tM  iVoaarMf.  1 TS)1. 
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grnnrie  importance  que  celle  qu’on  leur  attribue  daiu^  le»  ooiitri*cft  qui  ue  M>nt  pua  sujettes  à leurs 
rara^reR.* 

On  parlera  deo  irrigations  et  do  la  force  mécanique  foumieR  par  les  torrent»  dans  des  sections  8{io- 
ciüles.  comme  aussi  ries  canaux  qu  on  en  dérive  parfois. 

Dans  le  rapport  au  Conseil  Ferlerai  Suisse  sur  les  torrents  des  Alpes  que  nous  avons  cité. 
M.  l’ingénienr  Ciilmnnn  s'exprime  de  la  manière  suivante:  • Nous  donnons  à PexpnrsNion  éfnârs 
» hffdrographiqiuv  son  sens  le  plus  étendu,  et  entendims  par  là  d(!s  travaux  dans  la  dirt'ction  to* 

* iMgraphique.  autant  que  dans  la  direction  bydrutechnique.  Nous  cmyoas  qu  elles  devraient  corn- 
" prendre  : 

» a)  Établissement  des  plans,  jmrfils  en  long  et  en  travers,  ries  torrents  à corriger,  et  de»  devis 
» de  CCR  corrections. 

* b)  Compléter  leur  description. 

n r)  Chronique  cl  statistique  de»  crue»  successive»,  avec  l'évaluation  des  tlonimages  causés. 

» d)  Recliercho»  sur  les  charriage», 
n e)  Jaugeage».  » 

Cela  |>ara!t  résumer  les  donnée»  qu'on  peut  avoir  le  plus  d'intérêt  à ]ms»éder  sur  le»  torrents. 

Nous  termioerous  par  noter  que  partout  où  Ton  a des  agents  forestiers  réellement  instruits,  comme 
en  certaine»  partie»  de  l'Allemagne,  on  pourrait  leur  confier  l’étude  «les  ravin.»  et  des  torrent»,  im 
les  chargeant  aussi  de  conseiller  le»  jiropriétaire»  et  le»  commuue»  pour  1<»  travaux  de  correction  et 
de  défense  qu'on  devrait  y exécuter. 

3*  /Yçmiw  d — Nous  somme»  arrivés  à hi  |wrtie  la  plu.»  sailbuiU?  des  cours  d'eau, 

H celle  dont  l'étude  présente  le  pins  grand  intérêt,  eu  égard  aux  résultat»  «s'onomique»  qu'on  doit 
en  espérer,  et  la  pin»  grande  difficulté  à cause  de  bou  étendue,  et  de»  moyens  scientifiques,  encore 
imparfait»,  U faut  le  dire,  dont  on  peut  disposer,  comme  aussi  de  la  multiplicité  des  vues  qu’elle  doit 
embraser. 

L'étude  de»  rivières  doit  être  |>ourtant  rendue  plus  facile  par  ci'lh«  des  ravins  et  de»  torrents, 
que  nous  avons  placée  avant  jK>nr  cela,  et  dan»  lac|uclle  clic  pourra  puiser  des  donnée»  «loi  lui  sont 
indiKpcn.»ahlos. 

l^n»  ce  |iaragrapbc  nous  eDvlsagoons  les  rivicrcs  en  elleH>mémc»,  en  remettant  à d'autres  sections, 
ce  qui  reganle  le»  irrigation»,  les  mamis  et  la  force  dynamique;  iimi»  U est  évident  qu'en  étudiant 
les  riviûrw  on  ne  peut  rjue  réunir  tooles  ces  investigations,  ce  n'est  que  pour  en  laeiliter  l’exposition 
que  nous  le»  avons  séparées.  Tout  ce  qui  est  compris  diins  oette  section  de»  eaux  tiourani4>H  et  dans 
le»  trois  st*ctions  qui  suivent  fait  donc  partie  de  l'hydrographie  de»  Heure»  et.  pour  éviter  le»  redite.», 
nous  ne  ré|H'terous  pas  ce  qui  se  trouve  déjà  ailleurs. 

L'hydrc^napbic  des  cours  dVau  a été  éltidié'e  pratiquement  dans  ce  sièclp  en  France,  particuliè- 
rement en  vue  de  leurs  cimes,  des  débordements  et  des  inondation»,  ipii  en  sont  la  suite,  et  l’on 
possède  sur  oe  sujet  de»  travaux  cxtrvmcmeut  remarquable».  Ou  l’a  aussi  étudiée  ailleurs,  et  s|>écia- 
lemcnt  pour  le  Ubiti,  le  Danube  et  le  Pô.  Des  études  furent  également  faites  en  France,  en  Amé- 
rique et  d.an»  d’autres  pays  par  rapport  à la  navigation  intérieure,  et  en  Espagne  sur  le  Guadalquivir 
et  Kiir  l'Èbrc  en  vue  de»  irrigiitions  et  de  la  force  motrice.  Mai»  nous  n'hésitons  i>a.s  à dire  qiio  tou- 
tes ces  études,  si  remarquable»  et  si  utile»  d'ailleurs,  restent  pourtant  encore  inromplètt's,  et  laissimt 
à désirer,  faute  de  |>o»<édcr  en  nom))rc  sufK.sanl  tle»  données  d'olMprvation  exacte»  sur  le»<]ue]lps 
s’appuyer. 

n'est  |uis  qu'avec  du  génie,  et  nous  dirions  presque  |>ar  intuition,  de»  hydraterhniciens  n'aient 
réussi  prcsqu'à  deviner  beaucoup  de  choses,  ce  qui  démontre  Tutilité  de  leurs  études,  mais  aussi 
ravantage  qu'il  y aurait  a leur  faciliter  le»  voie»  en  enregistrant  régulièrement  de  bonnes  observa- 

' • 1.^  oillUi»  4lt  Tsrthnnl.  VottKrrsn*»  t,n»o  d«  liirnfî  foraati  <itJU 

» «tiiiiMt  pioTmR«,  la  qnili  n«tol1e  ia  torrantt  nnno  poi  a t«rmlBar«  neU’  .lrn«.  E qaallo  uoo  d«'  liMfbi  ov*  «i  fttanrt-â  pin  fâi-U. 
• mHitti  quall  roMf*  po»v>iu>  fnr*  U Uato  ftoiM  profondl.  Malxnrnti  « turtonnl  i dinipi  «:h«  ut  prMeiUno  oinii  <l0fn;  w«i 

» buiiKi  par  lo  pUl  la  fi>rm  di  (rsiidi  nnSlMtri  cnil*  pimti  s ptcM.  Knnalate  e Bud#-.  • O <ont  d»  rrOr 
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tions  bien  choisies  dons  ce  but.  C’est  ainsi  que  le  travail  si  remarquable  do  Lombardini  sur  le  sys- 
tème hydraulique  du  Nil  a pu  jeter  du  jour  sur  les  parties  supérieures  du  fleuve  à peine  explorées, 
en  partant  des  données  que  l'on  possède  sur  les  parties  inférieures  de  son  cours.  Nous  citons  seulement 
ce  travail,  qui  est  la  tentative  la  plus  hardie  que  nous  connaissions  dans  a genre  d'études  spéculatives. 

La  France  fait  dans  ce  moment  étudier  ses  cours  d'eau  en  vue  des  irrigations  et  de  la  force  motrice 
qu'on  pourrait  en  obtenir,  et  si  elle  publie  ce  travail,  on  y trouvera  sans  doute  le  plus  grand  nombre  des 
données  que  nous  indiquons.  Il  serait  à désirer  qu’on  en  fit  autant  dans  tous  les  autres  l'itats  d'Kuru|>e. 

Entrons  en  matière.  Déjà  nous  avons  parlé  du  nivellement  général  des  thalwegs  des  rivières,  et 
nous  ajouterons  qu’il  convient  d’avoir  .aussi  les  profils  on  travers  des  vallées  dans  les  points  importants, 
et  les  sections  de  leur  fond,  au  moins  pour  tous  les  endroits  où  l’on  établira  des  hydromètres,  en  les 
rapportant  à des  repères  bien  déterminés. 

Comme  le  fond  des  rivières  est  sujet  à varier,  il  ser.ait  fort  utile  que  ces  sections  fussent  rele- 
vées tous  les  ans,  et  pour  les  |»ints  les  plus  importants,  apres  chaque  crue  remarquable. 

Le  profil  en  long  de  la  surface  de  l’ean,  dans  les  divers  états  d’une  rivière,  est  très-im]K>rtant 
à connaître;  on  (lense  qu’on  pourra  l’avoir  nu  moyen  d'un  nombre  convenable  d’hydromètres  placés 
le  long  de  son  cours.  Mais  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  reliés  les  uns  aux  autres  par  un 
nivellement  exact 

On  |K)urrait  aussi  pour  les  fleuves  im|>ortant8  faire  le  profil  en  long  de  la  surface  de  l’eau  sur 
des  points  plus  rapprochés,  et  le  publier  sur  la  même  plauchc  avec  un  profil  analogue  du  fond.  Ce 
travail  long  et  coûteux  ne  pourrait  pas  se  renouveler  souvent;  il  servirait  pour  y rapporter  les  hauteurs 
observées  aux  hydromètres. 

Les  données  qu'on  tirera  des  observations  hydrométriques  serviront  à tracer,  avec  des  courbes, 
l’état  du  fleuve  à chacune  de  ces  stations  pendant  toute  l’année,  chose  importante  pour  eu  déterminer 
le  régime.  Elles  feront  aussi  connaître  l’épociuc  de  la  crue  sur  difl'érents  points,  le  temps  qu'elle  met 
à se  propager,  sa  durée,  son  élévation,  les  points  de  renflement  etc.  Des  notions  analogues  seront 
ainsi  fournies  par  rapiwrt  aux  eaux  basses  et  aux  eaux  moyennes. 

La  mesure  des  vit<!sses  dans  un  certain  nombre  de  sections  est  aussi  nécessaire  pour  calculer  los 
divers  débits  de  la  rivière,  le  débit  total  et  le  débit  unitaire,  nommé  module  |>ar  Lombardini,  pour 
former  enfin  une  échelle  des  débits  qui  permette  de  les  établir  pour  chaque  état  du  fleuve,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  les  mesurer  chaque  fois.  Nous  ne  discuterons  pas  les  diverses  manières  de  mesurer 
les  débits,  mais  quant  aux  vitesses  nous  croyons  qu’il  serait  utile  de  les  mesurer  nouvellement  toutes 
les  fois  qu’on  reconnaîtrait  des  variations  notables  dans  le  profil  des  sections  ou  dans  le  niveau  du 
fond,  car  en  ce  cas  les  vélocités  des  diverses  part.ies  et  la  vélocité  moyenne  sont  sujettes  à varier. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  la  meilleure  forme  à donner  aux  hydroraètres,  mais  nous  croyons 
que  presque  toujours  ou  devrait  se  contenter  de  ceux  qui  marquent  les  centimètres,  sans  trop  rechercher 
une  exactitude  superflue. 

Les  places  où  il  convient  de  les  établir  sont  assex  difficiles  à choisir;  il  faudra  sur  cela  consulter 
les  personnes  qui,  par  pratique,  connaissent  le  régime  do  la  rivière.  Nous  ajouterons  que,  pour  un  cer- 
tain nombre  d’hydroraètres,  on  devrait  lire  les  liauteurs  nu  moins  quatre  fois  par  jour,  et  d’heure  en 
heure  pendant  la  durée  des  grandes  crues;  mais  qu’on  pourrait  en  avoir  d’autres  ijui  no  seraient  con- 
sultés qu’une  fois  par  jour,  et  d’.autres  enfin  qui  ne  serviraient  qu'aux  époques  d’étioge  et  de  crue.On  au- 
rait ainsi,  pour  de  nombreuses  statioius,  plus  ou  moins  détaillé,  l'état  de  lu  rivière  suivant  leur  importance. 
On  pourrait  en  même  tempe  détenniner  pour  ebiquo  crue  le  {loint  do  renflement  imint  qui  varie 
comme  on  le  sait,  selon  la  prépondérance  et  le  moment  de  la  crue  des  divers  affluents  et  {>cut-être 
suivant  d’autres  circonstances  encore  peu  étudiées. 

Les  hauteurs  d’eau  observées  aux  divers  hydromètres  devraient  toutes  être  publiées,  comme  on  le 
fait  déjà  pour  quelques-unes,’  par  les  Directions  de  statistique  conjointement  aux  observations  mé- 
téorologiques. 


* C*Mt  BoUo  uTant«  taie,  Mftilime  Cttfaehtio  Searp^Hiai,  qd  U prtmliro  a pabliô  r^alièromciit  Ion  oburrations  ur 
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N‘(MtR  rroyotts  qu’il  conviendrait  de  lee  donner  toutes  rapportées  an  niveau  de  la  mer.  Dans  le 
inumcnt  actuel  elles  ne  sont  pas  oomjHimbless.  car  on  a rarement  un  nivelleraent  qui  relie  les  zéros 
des  divm  hydromètres  d'une  même  rivière;  le  zéro  d’adlenrs  est  placé  en  France  f'éuéralement  au 
point  du  plus  )ma  étiage  connu,  ce  qui  peut  dans  certaines  drcoiistanccs  donner  lieu  à des  ootes  né- 
l^dves.  lorsqu’on  ne  veut  pas  changer  de  place  le  zéro,  et  rendre  ainsi  difficile  la  cumparaieon  des 
observations  antérieures  et  postérieures  à ce  changement;  on  le  place  en  Italie  au  |»mt  de  garde, 
c'est  à dira  là,  où  la  ririere  commence  à derenir  menaçante  pour  les  digues,  et  Ton  comprend  combien 
««'la  doit  edre  arbitraire  et  peu  cûm|KU*able.  On  |M>urrait  toutefois,  dans  les  tableaux  ]wbliés,  écrire 
en  tête  de  la  colonne  l«a  cotes  du  plus  bas  étiage,  do  la  plus  grande  crue,  et  du  point  de  garde,  qui 
no  laissent  d'etro  inturessautes. 

11  aérait  enfin  à désirer  que  pour  chaque  rivière  on  commençât  par  publier  oo  que  l’on  en  sait 
par  des  observations  antérieure;»  et  œla  d'une  manière  succincte.  Cette  publication  officielle  <les 
données  que  l'cm  possède  déjà,  en  indiquant  le  degré  de  confiance  qu'elles  méritent,  présenterait 
beaucoup  d'intérêt,  et  servirait  comme  de  |»ré£acc  aux  étude»  régulière»  4|u’on  entreprendrait  daiw 
la  suite. 

Ce  n'est  qu'avec  oes  donné^es  bydrnmétriqucs,  comparées  à celles  que  non»  avons  déjà  exposées 
dans  cette  section,  qu'on  pourra  se  former  une  idée  nette  du  régime  des  fleuve»  dans  ce  qu’il  a de 
stable  et  de  variable. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  devoir  fixer  l’attention  pour  la  description  des 
torrents,  et  qui,  à ))cu  d’exceptions  près,  peut  être  appliqué  aux  fleuves  et  aux  rivièree.  Il  suffit 
d’ajouter  que  plus  la  description  sera  complète,  pins  elle  aura  de  valeur. 

Pour  les  fleuves,  il  famlra  spécialement  décrire:  la  nature  de»  berges  attaquables  ou  non,  leurs 
coude»  et  les  déplacemente  qu'il»  pré»entent;  les  dimensions  des  corrosions,  le»  H^imillcmonts,  et  les 
HtterriKsemente ; le  genre  de  défense  et  les  moyen»  de  consolidatiim  des  rives  en  usage;  la  nature  du 
fond  dans  les  diverses  iwrties,  en  notant  ai  tes  marées  y introdubont  des  galets  dans  le  dernier  tronc; 
la  forme  et  la  nature  des  endiguemente ; les  glaçons  et  les  arbres  qu'ils  charrient;  les  points  où 
s'arrêtent  les  cailloux,  les  graviers,  les  sables  et  Ira  limons;  les  tourbillon.»  et  1«  pointe  principaux 
d'eau  morte  ; le  point  auquel  cesse  de  se  faire  sentir  la  marée  ; Ira  épot|ura  où  la  rivière  est  prise  par 
la  glace  et  celles  de  la  débâcle;  Ira  délmrdemcnte  de  chaque  année  avec  leurs  causes:  rupture  dra 
digue»  ou  leur  hauteur  insuffisante  ; indiquer  Ira  surfaces  inondées  et  celles  engravées,  et  autres  dégàte. 
avec  répTK)ue  précise  où  ils  ont  lieu;  et  ainsi  de  suite.  Ces  notions  consignées  cLins  une  relation  offi* 
cielie  seraient  d'une  grande  importance. 

Les  cours  d’eaa  doivent  aus^i  être  étudiés  par  rapport  à la  navigation  intérieure.  On  indiquera 
Ira  points  où  ils  commencent  à être  navigables  pour  les  barques  et  les  narirra  de  diverses  portées;  les 
rapides,  les  chûtes  ou  cataractes  qui  interrompent  ou  rendent  difficile  la  navigatton;  et  toutes  Ira 
autres  entraves  qui  peuvent  rarrêter  ou  en  diminuer  PiniportarK».  comme  troncs  d’arbres  et  glaçons 
charriés,  bauca  de  sable,  ruchers,  coudra  trop  prononcés,  manque  d’eau  etc.  Ijorsque  la  navigation 
n’est  |>a8  continuelle,  ou  indiquera  Ira  éf>oqura  de  l'année  dans  lesi]uelleg  elle  rat  praticable.  On  indi* 
quera  également  les  barques  et  bateaux  en  usage.  Enfin  on  donnera  la  statistique  du  trafic  qui 
s'exerce  sur  les  différente  troncs  du  fleuve. 

Le  flottage  dra  bon  auæi  être  étndié  en  indi<]aant  les  pointe  de  départ  et  d'arrivée  ; s'il  se  fait 
par  trains  ou  à huches  perdues,  et  si  on  remédie  au  manque  d'eau  dans  les  étiages  par  dra  retenura 
naturelle»  ou  arlificiellra.  On  en  indiquem  enfin  l'importance.  Ced  pourrait  aussi  regarder  les  torrent», 
où  l’on  pratique,  souvent  sans  trop  de  prudence,  lo  flottage  à buchra  perdues,  spécialement  on  Suisse 
et  en  France. 

n faudrait  prendre  enfin  de  l'eau  des  rivières  dans  lenrs  divers  états  et  aux  différentes  »tatk>Ds 
et  la  lakser  déposer  pour  connaître  la  nature  ot  la  proportion  dra  matières  solides  qu'cilc  tient  en 
suspension.  11  ne  faut  pa.»  croire  que  ces  observations  no  doivent  être  fort  multi  pliera,  car  on 
sait  que  les  troubles  varient  de  quantité  et  souvent  de  nature  pondant  une  mémo  crue,  de  son  com- 
mencement à sa  fia;  et  aux  différentra  hauteurs  d’une  même  rivière.  Pour  le  Pô,  par  exemple,  Us 
sont  plus  ou  moins  abondante  suivant  que  la  crue  provient  dra  fleuvra-tonrents  dra  Apennins,  des 
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fleuTee  troubles  du  Promeut,  ou  des  fleures  épures  (Uns  l(ss  Uu»  de  U i^ombardie.  Ou  devrait  donner 
également  la  température  des  eaux  aux  diverses  saisons. 

L’embouchure  des  fleuves,  soit  dans  d'autres  cours  d'eau,  soit  dans  des  lacs  ou  dans  la  mer,  mé- 
rite d’être  étudiée  avec  la  plus  grande  attentiou.  I>e  ses  effets  dans  les  deux  derniers  récipients, 
nous  en  parlerons  dans  la  suite,  mais  pour  ce  qui  regarde  le  régime  de  U rivière  c'mt  ici  sa  pla<ro. 
Il  faudra  en  déenre  l'estuaire  ou  le  delta;  les  différentes  bouches  stables  ou  variablea,  et  le  profil  du 
fond  horizontal  ou  on  contre  pente,  souvent  si  variable  près  de  l’embouchure;  indiquer  les  effets  pro- 
duits, lorsque  le  récipient  est  une  autre  rivière,  soit  par  les  matières  transportées,  soit  par  l'angle 
plus  on  moius  aigu  que  forment  les  uxes  des  doux  cours  d’eau.  Izinquo  le  phénomène  du  mascaret 
a lieu,  U faut  l’étiidior  aviro  soin  et  indk|uer  ses  eCTcta  sur  Ica  borgee. 

On  remarquera  que  nous  u’entrons  dans  aucune  discuission  sur  les  meilleures  méthodes  scientidques 
pour  calculer  les  débite  etc.  ; cela  regarde  l'hydrotechnie,  et  nous  devons  avec  la  statistique  nous  luirner 
à lui  fournir  1(»  données  nécessaires  pour  résoudre  scs  problèmes  üela  n’empéche  pua  que  l'on  ne  publie 
avec  utilité  les  rraultate  des  études  des  savante  à ce  sujet,  et  que.  de  manière  ou  d’autre,  on  ue  soit 
forcé  de  mesurer  les  débite  dos  cours  d'eau  pour  les  inscrire  dans  une  bonne  hydrographie. 

Tout  ce  qui  précède  regarde  1(M  fleuves  princi^ux,  luurs  affluents,  les  affluonte  des  affluents,  et 
même  les  ruisseaux  des  plaines,  enfin  tout  ce  qne  M.  l'Ingénieur  Belgrand  «qualifie  comme  fournis- 
sant des  crues  tranquilles  et  claires,  mai.s  on  entrera  en  plus  ou  moins  de  détails  suivant  leur  im- 
portance. Seulement  nous  croyons,  comme  on  l’a  déjà  dit,  qu’il  faudrait  toujours  doscendre  de  l’amont 
^'erB  l’aval  pour  couper  court  à l'habitude  d’inventer  des  données  pour  expliquer  le  régime  des  troncs 
inférieurs  lorsqu’on  n’a  pas  étudié  les  sapérieurs. 

Avec  ces  observations  on  parviendra  à résoudre  l'interminable  question  de  l'exhaussemeDt  du 
fond  des  fleuves  endigués,  question  qui  maintenant,  malgré  le  talent  incontestable  des  ingénieurs  qni 
l'ont  traitée,  n’est  encore  qu’à  l'état  d'inductiou,  excepté  pour  quelques  cas  spéciaux  bien  déterminés  ; et 
nous  espérons  qu’on  réttasira  également  ainsi  à confirmer  les  lois  établies  ]iar  notre  immortel  üu- 
glielmini. 

Notons,  en  passant,  que  l'observation  des  hauteurs  dans  les  étiages  est  pour  le  moins  aussi  ira- 
l>ortante  pour  se  rendre  raison  des  variations  de  niveau  du  Ht  et  de  la  relation  qui  existo  entre  les 
régimes  du  fleuve  à des  époques  différentes,  que  l’obsorvatiou  des  hauteurs  des  crues,  comme  l'a  fort 
bi(m  démontré  Paleoc:apa. 

Il  est  évident  que  des  hydromètros  doivent  aussi  se  placer  dans  les  plainis  des  grandes  vallées, 
ma»  là  ü en  existe  déjà,  ou  U sera  facile  d’en  établir  dans  les  grandes  viltes  qui  s'y  trouvent  en  bon 
nombre.  La  température  des  eaux  pourrait  être  prise  là  où  l’on  a dea  hydromètres,  mais  quant  à 
leur  composition  chimique,  elle  nous  parait  d’une  moindre  importance,  à moins  qu'on  ne  les  emploie 
pour  la  boisson,  ou  qu’on  leur  suppose  des  qualités  uian{ué(}s  capables  de  modifier  leurs  effets  dans 
les  irrigatioTis. 

Les  données  que  nous  avons  indiqué>es  pour  l’étude  des  cours  d’eau,  sont  suffisantes  |)oar  qu'on 
putsse  déterminer  la  force  qu’ih  pourraient,  au  moyen  de  chûtes,  fouroir  à l'inciustne.  £s  effet,  pour 
cela  il  faut  connaître  la  pente  totale  et  relative  des  lits,  le  débit  de  la  rivière  dans  lea  diverses  saisons, 
la  forme  de  la  vallée  qui  permet  ou  empêche  d'en  dériver  des  canaux  pour  les  usines.  Pour  que  ce» 
eaux  soient  utilisables  comme  force  motrice,  d'autres  oonditkma  sont  uéo(»saircs  que  la  atatistt({ue 
)X)urra  également  foire  connaître;  il  faut  savoir  si  les  rivières  gèlent,  si  cllcscharricut  et  {lendaot  combien 
de  temps  ; il  faut  connaître  si  elles  sont  voisines  ou  éloignées  des  matières  premières  et  dos  centres 
de  population,  des  voies  de  communication  etc.  11  est  enfin  à remarquer  qu'au  moyeu  de  lacs,  changés 
en  réservoirs  naturels,  ou  de  réservoirs  oonstnnte  artificiellement  dans  1»  vallées,  on  peut  fmmaga- 
siner  l'eau  des  crues  pour  augmenter  le  débit  pendant  les  étiages,  et  utiliser  comme  fonro  motrice 
ou  pour  les  irrigations,  une  grande  quantité  d’eau  qui  actuellement  coule  inutile  à la  mer.  Cependant 
nons  ne  croyons  pas  que  rbydrographie  denve  vérifier  la  possibilité  d’établir  de  nouveaux  réservoirs, 
cela  appartient  à l’indostric. 

c)  Cours  d’eau  aitifleiela.  — On  réunit  ici  tous  les  canaux  creusés  de  main  d’homme,  qu'ils 
soient  destinés  à l’irrigation,  à la  naNdgation  ou  à fournir  la  force  motrice  aux  usines.  On  en  excepte 
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les  canaux  d’aî«ninüwemcnt  et  le»  nqnédocs  Kimplement  <î’ea»  potable,  dont  on  parle  ailleurs.  11  est 
pourtant  rare  qu'un  canal  n*ait  qu’une  seule  destination,  car  en  le  creusant  on  a intérêt  à en  tirer 
le  plus  do  profit  possible  et  en  conséquence  à l’utiliser  de  plusietirs  façons.  Nous  les  séparons  suivant 
leur  but,  mats  il  va  «ans  dire  que,  lorsqu’ils  «n  remplissent  plusieurs,  il  faut  leur  appliquer  ce  qu’on 
dit  de  chacun  d’eux  séparément 

Généralement  les  canaux  doivent  être  décrits  avec  soin,  mais  ib  ne  donnent  pas  lieu  à des 
observations  Joumalièrcs,  attendu  que  leur  régime  est  réglé  d’une  manière  stable.'  Pour  eux  la 
publication  d’une  première  description  détaillée  sera  grandement  utile,  et  dam  la  suite  on  n’aura 
qu'à  enregistrer  les  changements  qu’ils  pourraient  subir  et  les  nouveaux  ainaux  qu’on  ouvrirait 
On  croit  pourtant  aussi  utile  d’indiquer  annnellement  lea  nouveaux  canaux  prttjetés,  au  moyen 
d’une  description  succincte,  ne  fût'ce  que  pour  éclairer  ceux  qui  voudraient  entreprendre  des  études 
analogues. 

Pa.>»ons  donc  à l’énuniération  de  ce  qu’il  j a de  plus  utile  à connaître  dans  les  divers  genres  de 
canaux. 

!*)  Ctmaux  de  natigniifm.  — On  en  fera  la  description  complète,  et  comme  bien  des  parties  de 
celienn  pëurcnt  s’appliquer  aux  antres  genn*»  de  canaux,  nous  ne  les  ré|>éteroas  pas  dans  la  suite. 

On  devra  principalement  décrire: 

La  prise  d’eau,  avec  ou  saus  barrage,  dans  la  rivière  ou  dans  un  lac;  et  l’édifioe  qui  peut  être: 
ouvert,  avec  des  vannes  ou  accompagné  d’une  écluse. 

Le  premier  bief,  qui  peut  être  sujet  aux  crues,  et  les  moyens  employés  pour  régler  la  portée  des 
autres  biefs,  iléveiaoirs  ou  autres. 

Les  profils  en  long  et  en  travwa. 

La  position  du  canal,  en  déblais,  en  remblais,  en  tunnel  ou  à mi«oôte;  et  les  œuvres  d'art  de 
soutènement  qui  raccompagnent. 

Les  écluses,  lenr  nombre,  leur  l'orme,  le  genre  de  leur  construction,  leur  position,  si  elles  sont 
isolées  ou  accouplées,  la  chûte  qu'ellca  rachètent,  et  si  elles  se  trouvent  sur  l’axe  du  canal  ou  laté- 
rales, comnte  cela  a quelquefois  lieu  lonwiuo  l’irrigation  accompagne  1a  navigation. 

Si  le  canal  est  à point  de  parti^e,  on  décrira  avec  soin  le  bief  do  partage  et  sou  alimentation, 
soit  par  de»  rigola,  soit  par  des  réservoirs  ; et  l'alimentation  des  biefs  inférieurs  avec  des  prises  d’eau 
en  rivière. 

On  décrira  aussi  le  débouché  en  rivière,  dans  un  lac  ou  dans  la  mer,  avec  ou  sans  écluse. 

Les  ouvrages  d’art  importants,  comme  ponU-cauaux  et  autres  aox  crotseroents  des  routes  et  des 
cours  d’eaux,  les  oiv’ettfs  en  maçonnerie,  etc. 

Le»  méthodes  employées  pour  en  rendre  la  cuvette  étanche,  ou  pour  rendre  claires  les  eaux  qui 
peuvent  y laisser  des  dépôts. 

L'entretien,  soit  par  rapport  aux  dépôts  qu’on  enlève  ou  qu’on  tait  em(>ort«r  (lor  de»  chaftses  de 
fond,  soit  par  rapport  aux  herbe»  aquatiques. 

La  grandeur  et  la  forme  des  bateaux  qui  naviguent  sur  le  canal  ; ta  statMià|UC  de  leur  mouvement, 
et  du  commerce  auquel  il  donne  lieu. 

Les  chemins  de  hatage  et  les  moyens  de  haler,  par  des  hommes  ou  des  animaux,  par  des  bateaux 
à vapeur  remorqueurs  etc. 

Knfin  le  régime;  si  l’eau  est  abondante,  si  elle  se  perd  en  infiltrations,  et  si  le  canal  participe  aux 
hausses  et  aux  btiisaes  des  rivières  latérales. 

La  quantité  d'eau  dépensée  par  évaporation,  par  les  écluses,  ot  par  le  débit  lorstju'elle  est 
courante. 

Le  grand  canal  de  Suez  a^ipartiendra  à cette  catégorie,  et  U faudra  décrire  les  deux  ports  qui  le 
terminent  et  les  dignes  destinées  à en  empêcher  l’ensablement. 


* OMi  rannl*  1m  caaftut  iWtoatm:  quni  »ox  s^nib  cuasx.  an  SoTni  W éMbKr  cmni»e  !«■  ritrière*,  «t  Us  puorront  fournir 
d'otlks  inUoiu  à l*h|4rafTnpfate.  •pécislsnmit  |«r  rsfport  à l'tnSUntlofi  eV  4 l’vrtpsntion. 


.pilized  bv  Google 


— 93  — 


2*)  Canaux  d*irrigati<m.  — K cc  qao  l’on  a indiqué  dans  le  paragraphe  précédent  il  est  indis* 
pensable  d’ajouter:  le  débit  mx  diverses  époques  de  l’année,  la  température  de  l’eau  et  sa  natura 
chimique,  de  la  même  fa^on  que  pour  les  eaux  potibles,  mais  arec  moins  de  détails. 

On  décrira  le  mode  d’alimentation,  dans  laquelle  entrent  souvent  les  sources  (fontanili),  et  dans 
ce  cas,  on  indiquera  la  ïôue  où  l’on  rcucontru  ces  sources,  et  l'on  expliquera  la  manière  de  les  créa- 
ser  et  do  les  réunir.  Elles  abondent  dons  la  ix>mbardio. 

On  décrira  les  bouchée  de  prise  d'eau,  et  les  moyens  de  mesuror  leurs  débits,  soit  le  module  em- 
ployé. 

direiw»  eaux  qui  concourent  à les  alimenter,  et  les  cffotR  qui  résultent  de  leur  diversité. 
Exemple:  aux  Monts- Dore  il  existe  des  petits  cjinaux  d'irrigation,  qui  au  printemps  s'alimentent  do 
neiges  fondues  et  de  sources  Üicrinales,  ce  qui  donne  ù l'oau  une  température  convenable  pour  arroser 
les  prairies. 

On  peut  ajouter  le  nombre  d’hectares  irr^ués  par  le  canal,  en  hiver  et  on  été, 

Cee  canaux  pourraient  autiû  servir  au  limouagc  dus  terres  en  leur  fournissant  dos  eaux  troubles. 
Ce  cas  assez  rare  devrait  être  indiqué  lorsqu'il  ae  présente. 

3*)  C^noMX  qui  foumissad  de  la  force  motrice.  — Dans  leur  description  on  ajoutera  à ce  qui 
précède  les  chutes  ménagées  pour  obtenir  la  force,  et  cette  force  obtenue  en  multipliant  la  chiite 
par  le  débit,  indiquant  ai  elle  est  ouusLauto  ou  si  elle  varie  avec  les  saisons;  si  le  canal  cat  sujet  à 
geler  et  la  durée  des  chômages  d’hiver. 

Ici  nous  placerons  la  statistique  des  usines  qui  utüiscut  la  force  de  l'eMU 

Il  faudrait,  dans  cette  étude,  pour  chaque  usine,  indiqimr  sa  «toation  topographique,  l'endroit  où 
elle  prend  l’eau  et  de  quelle  manière  eUo  l’amène  jusqu'au  moteur;  si  elle  se  sert  d'une  eau  qui  coule 
continuellement,  ou  ai  on  la  retient  dans  un  résmrvoir  pour  eu  user  seulement  de  tenijis  à autre. 

On  décrira  le  moteur  employé:  roues  hydrauliqiH*8,  machines  àcoioune  d’eau,  béiier  hydraulique,  etc. 
et  1^  machines  auxquelles  est  transmis  le  mouvement. 

Ou  mesurera,  autant  que  pot^ible,  1a  force  obtenue  sur  l'arbre  principal,  et  l’on  donnera  celle 
réellement  utilisée  par  les  machines.  Ainsi,  s’il  s’agit  d’uo  moulin  à blé,  on  indiquera  le  nombre  de 
paires  de  moulus,  leurs  dimensions  et  leur  disposition,  la  ({uanUté  de  blé  moulu  et  le  genre  de  mou- 
ture employé;  s’il  s'agit  d'une  tihature,  le  nombre  des  brochâi,  et  ainsi  de  suite. 

Aprèa  le  catalogue  raiaunné  de  toutes  les  usines  actucllemont  existantes,  ou  pourrait  annuellement 
publier  celles  qui  s’établiraient  de  nouveau,  celles  qui  cesseraient  de  fonctionner,  et  celles  dont  ou 
changerait  l'appareil  moteur  et  la  destination. 

Dans  cette  catégorie  sont  compris  les  moulins  flottauU,  à roues  {Mndantes,  placés  sur  les  fleures,  et 
les  machines  d'épuisement  placées  dans  les  mines,  lorsqu'elles  sont  mues  par  l'eau. 

L'alimentation  des  machina  à vapeur  nous  paraît  appartenir  à la  section  A,  article  c,  qui  traite 
des  eaux  industrielles. 

Les  aqueducs  destinés  principalement  à fournir  de  l'eau  potable  utiiiseut  souveut  les  chûtes  qu'on  y 
ménage,  comme  celui  de  Gén^  et  servent  aussi  aux  irrigations,  comme  celui  de  Marseille.  Us  de- 
vraient être  placés  dans  la  section  à laquelle  appartient  leur  but  principal,  et  on  les  indiquerait  dans 
les  antres. 

La  force  motrice  employée,  soustraite  de  la  fmree  totale  possédée  qui  résulte  de  la  pente  et  do  débit 
des  cours  d'eau,  donnera  approximativement  celle  qui  reste  non  employée.  Nous  disons  approximati- 
vement, car  il  eat  impossible  de  Tutiliaer  toute  enUère,  ce  qui  supposerait  tous  les  cours  d’eau  établis 
en  biefs  de  niveau  avec  des  chûtes,  en  les  rendant  ainsi  fort  dangereux  pour  les  canspagnes. 

Une  bonne  carte  topographique  qui  indique  les  routes  et  les  centres  de  population,  en  relation  arec 

cours  d'eau,  pourra  servir  à trouver  les  endroits  où  établir  de  nouvelles  usines,  mais  U n’appar- 
tient pas  à l’hydrographie  de  les  rechercher  ; c'est  l'afiaire  de  l'industrie,  pour  laquelle  d’ailleurs  il 
suffira  d'être  aidée  dans  ses  recherche»  {wr  les  descriptbns  que  nous  avons  indiquées. 
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V.  — Lacs. 

On  peut  diviser  les  lac»  en  deux  clai^?e®:  les  lacs  de  l’inténeur,  souvent  placés  à de  grandes  hau- 
teurs sur  la  mer,  et  les  lacs  du  littoral,  qui  sont  le  plus  souvent  salés. 

a)  Lacs  de  rintérieor  des  terres.  L'étude  des  laça  est  des  plus  importantes,  ne  fùt-ce  que  pour 
l'action  modératrice  qu'ils  exercent  sur  les  rivières  qui  les  traversent  Loniburdini  a écrit  un  des  ses 
plus  remarquables  mémoires  sur  ce  sujet. 

On  devrait  en  décrire  la  rurme  et  la  position;  en  donner  la  surface  et  de  nombreux  sondugon, 
qui  eu  représentent  la  topographie  du  fond  ; indiquer  la  nature  et  les  accidents  de  ce  même  fond. 

11  est  nécessaire  de  bien  étudier  les  fleuves,  et  les  tommU  qui  alimentent  les  lacs,  comme  ausai 
les  rivières  qui  en  débouchent,  c’est>à*dire,  leurs  émizsaires,  ci  cela  assez  près  du  lac  pour  pouvoir 
jour  par  jour  connaitri!  la  quantité  d'eau  qu'ils  reçoivent  et  celle  qui  en  sort.  Il  faut  donc  placer 
des  hydromèlrea  sur  ces  cours  d'eau  et  les  observer  au  moins  tous  les  jours. 

Mais  cela  ne  suffit  jftas,  il  faut  aussi  avoir  des  Umuimètres  sur  le  lac  pour  en  connaître  les  hau- 
teurs, et  vérifier  l'effet  des  eaux  reçues  ou  évacuées.  On  pourra  par  ce  moyen  présumer  s'il  est  éga- 
lement alimenté  par  des  sources  de  fond  ou  s’il  perd  de  l’ean  par  d^  ouvertures  dans  les  roches. 

Les  iimnimètrea  serviront  à marquer  les  différences  de  niveau  d'un  iM>int  à un  autre  du  lac, 
différences  dues  à V aiiluenco  dos  eaux  ou  aux  vunU.  Pour  cela  il  faut  que  tous  les  limnimètres  soient 
reliés  par  un  nivellemeut  et  aient  le  zéro  à la  même  hauteur.  U serait  préférable  de  tous  les  rapinr- 
ter,  comme  pour  les  fleuves,  à la  hauteur  de  la  mer. 

Il  y a dos  lacs  sujeU  à une  sorte  de  marée  qui  n'a  pas  été  bien  étudiée;  d'autres  comme  celui 
de  Genève,  ont  des  fnouvenu'nta  subits,  nommés  lekhes,  encore  inexpliqués;  les  observations  lirani- 
métriques  eu  feront  a>DnaUre  tes  lob;  et  lumqu'olles  seront  assez  nombreuses,  on  pourra  s'assurer  si 
le  niveau  des  lacs  tond  à s'élever,  «>mroe  on  le  Kupptuie  assez  généralement,  ou  à se  déprimer. 

11  faudra  enfiji  étudier  les  bords  des  lacs  et  Im  luondaiions  auxquelles  Us  sont  soumb;  les  deltas 
des  fleuves  et  des  torrents  qui  s'y  versent;  indiquer  et  décrire  les  ports  lorsque  le  lac  est  navigable; 
la  forme  de  l'émiseaire  et  la  nature  du  sol  là  où  U se  trouve. 

Nous  croyons  devoir  pl^r  ici  1«»  étangs  artificiels  créés  par  une  chaussée  en  remblais.  On  le» 
décrint  de  la  même  façon,  mab  avec  moins  de  détails,  vu  lenr  moindre  importance.  On  en  donnera 
la  surface  et  l'on  en  décrira  la  digue  et  la  bonde  ; on  indiquera  la  hauteur  de  l’eau  à la  bonde,  et  l'on 
dira  si  on  les  uUlbe  toujours  pour  la  pêche,  ou  si  on  Ica  cultive  ultematiTemcnt  à sec,  comme  dans 
la  Domltô.  On  dira  égaiemeut  si  knir  queue  est  marécageuse.  C'est  aux  étangs,  que,  suivant  Puvys,  on 
doit  attribuer  le  mauvab  air  de  la  Sologne  et  de  la  Dombe. 

b)  Lacs  du  UttoraL  — ^ Us  reçoivent  peu  de  cours  d'eau,  et  sont  généralement  alimentes  par  les 
canaux  qui  les  joignent  à la  mer.  On  leur  appU(|uera  ce  qui  peut  lenr  convenir  dee  observations 
précédentes,  en  y ajoutant  l'effet  produit  par  les  maréæ  et  les  bourrasques.  On  vérifiera  la  salure 
de  leurs  eaux  mx  diverses  éiaaïues  de  l'année.  On  décrira  enfin  les  dunes  qui  les  .Hépareot  de  la  mer, 
et  les  passes  qui  s'y  trouvent  ouvertes,  comme  aussi  les  constructions  faites  pour  empêcher  l’eau  salée 
d'y  entrer,  pour  séparer  les  eaux  douces  des  eaux  do  mer  eu  vue  do  l'hygiène,  ou  bien  celles  qui 
ont  pour  but  do  conserver  une  passe  commode  pour  les  navires  lorsque  le  lac  est  navigable.  Quel- 
quefob  ces  lacs  sont  nommés  lagunes  en  ItaUc. 

Nons  terminerons  eu  disant  que,  pour  Ira  lacs  et  les  eaux  courantes,  il  serait  à désirer  qu'on 
publiât  le  catalogue  des  pobsons  qu'ils  nourrissent  et  In  statistique  des  pèches  qu'on  y fait,  en  décrivant 
les  méthodes  et  les  engins  employés.  On  donne  comme  exemple  Ira  pêches  de  Comacchio,  étudiées 
par  le  profcNseur  Coste. 

G.  Irrigations. 

Les  irrigations  devraient  être  décritra  avec  soin.  On  indiquera  leur  surface  snivant  les  diverses 
cultures:  prairies,  rizière»,  ccréalca.  vergers,  etc.  On  dira  d’où  provient  l'eau  employée,  sa  nature  chi- 


— % — 


miqae  plus  ou  moins  bonne,  ci  sa  températnre  comparée,  mitant  que  faire  se  peut,  avec  celle  de  Tair 
ambiant 

On  donnera  le  nombre  d’arrosajçes  annuels  pour  chaque  culture.  Tépoque  du  commencement  et 
de  la  fin  des  irrigations,  La  rotation  habituelle,  le  prix  de  l'eau  k U mesure,  ou  par  hectare,  de  chaque 
culture,  la  quantité  d'eau  employée  dans  chaque  arrosage. 

Enfin  on  expliquera  la  manière  d'irriguer  et  de  préparer  le  terrain  pour  receroir  l’eau;  û on  ir- 
rigue par  rigoles  de  nireAu,  jiar  submersion,  ou  en  disposant  le  sol  en  ailes;  si  les  rizières  sont  à 
eau  pérenne  ou  adventice,  ai  eUe  y est  eu  mouvement  ou  stagnante,  et  ainsi  de  suite. 

On  donnera  aussi,  aotant  qu'on  le  |)Ourra,  le  produit  des  terrains  irrigués  comparés  avec  ceux  de 
même  nature  cultivés  à sec. 

On  décrira  les  canaux  de  colature,  en  indiquant  si  on  en  htiliac  l'eau  pour  de  nouvelles  irrigationa. 

H.  — Marais. 

Nous  cximprenoiui  dans  cette  section  les  marais  et  tous  les  terrains  bas  d'un  écoulement  difficile, 
tous  les  amas  d'eau  qu’on  rencontre  à coté  de  la  mer  et  des  fieures;  les  lagunes,  les  polders,  les 
vfüli  du  baa  Pô,  etc. 

U faudra  en  décrire  la  forme,  la  surface,  l'état,  les  niveaux  du  fond  comparés  à ceux  du  récipient 
et  des  terrains  environnants,  U végétation,  et,  autant  que  possible,  indiquer  les  plantes  dominantes  ; 
les  pentes  du  fond  et  la  nature  des  eaux  : douces,  salées,  minérales  ou  mélangées. 

Les  observations  thermométriques  pourraient  être  utilement  comparées  avec  l’époque  où  |MraU- 
sent  les  fièvrea  marécageuses. 

On  donnera  la  description  des  canaux  d’écoulement  et  de  circonvallation  existants,  en  le»  étudiant 
comme  ceux  d’irrigatkm  et  en  bien  décrivant  leur  embouchure  dans  le  récipient,  et  les  travaux  d’art 
qui  le»  accompagnent,  comme  siphon»,  écluses  automotrices,  et  autres. 

Si  de»  deMsécbeinent»  ont  déjà  été  exécuté»,  U faudra  l'indiquer  en  décrivant  les  méthodes  em- 
ployées; colmatage,  écoulement  naturel,  élévation  de  l'eau  par  des  machines  mue»  par  le  vent  ou 
par  la  vapeur,  qui  agissent  sur  de»  turbine»,  sur  de»  via  hollandaises,  on  sur  des  roues  à aubes. 

Et  id  il  conviendra  de  spécifier  si  le  terrain  a été  gagné  sur  la  mer  ou  sur  la  rivière,  avec  des 
dignes,  comme  en  Hollande  et  eu  Flandre.  On  décrira  aussi  les  colmatages  obtenu»  avec  les  marées 
le  iparpitig  des  Anglais.  Il  serait  désirable  qu'on  put  indiquer,  sans  hyperbole,  les  effets  hygiéniques 
et  économiques  des  dessèchements. 

11  est  assez  difficile  de  définir  un  marais,  mais  on  ne  se  trompera  pas  ri  on  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  toutes  le»  terres  qui  ont  un  écoulement  difficile,  et  qui  sont  toujours  le  siège  du  mau- 
vais air,  plu»  ou  moins  prononcé  suivant  le  climat. 

11  faudra  donc  indiquer  ri  l’eau  y séjonnte  toute  l’année  ou  pendant  un  certain  tenqis  fseulement 
et  la  durée  de  ce  temps;  ri  l’eau  s’évapore  et  s’infiltre,  ou  si  elle  est  absorbée  par  des  gouffres 
comme  cela  a lieu  en  bien  des  pointe  de  la  province  de  Terra  d’Otranto.  On  dira  ai  l’eau  provient 
de  la  pluie,  et  dan»  ce  cas  on  décrira  le  bassin  qui  verse  dan»  le  marais;  ou  si  elle  est  fournie  par 
le»  débordemenU  des  rivières,  comme  dans  les  marais  qui  avoisinent  k Theisa,  ou  ri  enfin  elle  y pé- 
nètre par  dw  infiltrationa,  même  aacend.xntee. 

U y a des  marécage»  sur  les  fianrs  des  collines  qui  ont  pour  cause,  comme  nou.»  l'aTons  déjà  ffit, 
les  eaux  d’infiltrations  entre  deux  couches  de  terre  différemment  perméables,  ceu  infiltration»  pro- 
duisent souvent  le  glissement  de  la  couche  supérieure. 

Kn  comparant  U description  des  marais  avec  la  statistiqne  de  la  conscription,  où  sont  indiquées 
les  maladie»  des  réformés,  on  pourra  probablement  reconnaître  le  nombre  et  l'intensité  des  maladies 
marécagevises  qui  sont  la  suite  de  la  stagnation  des  eaux. 

On  publiera  une  .storistique  des  marais  déjà  desséchés,  et  de  ceux  qu'on  desséchera  annuellement 

Nous  plaçons  dan»  cette  section  la  statistique  des  drainages.  On  indiquera  ceux  exécutés,  en  don- 
nant leur  surface  et,  si  faire  se  peut,  la  profondité  et  la  distance  des  drains,  comme  au&i  les  résul- 
^te  obtenu».  • 
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I.  — Borda  de  la  mer. 

cartes  Tnarincs  et  hTdn^raphiques  des  eûtes  donnent  tout  ce  qu'il  tDiérez«e  de  connaître  à 
oe  sujet,  et  nous  ne  ferons  que  les  rappeler.  Seulement  nous  dirons  qn'il  serait  utile  de  les  rénüer 
de  temps  à autre,  et  de  pratiquer  de  noareaux  Mindages  sur  les  pisgea  à pente  douce,  où  s'accumulent 
le  sable  et  les  galets,  car  elles  varient  d'année  en  année,  et  U est  bon  de  connaître  le  mode  de  for- 
mation des  barres  qui  donnent  heu  à de  nouveUea  lagunes,  lesquelles  deviennent  ensuite  des  marais. 

La  même  étude  est  nécessaire  pour  les  estuaires  et  les  deltas  des  fleuves,  dans  le  but  de  déterminer 
avec  exactitude  leur  manière  d’être. 

Pour  bien  éclairer  la  question,  U faudra  lever  le  contours  du  delta  tous  le  quatre  ou  cinq  aiut. 

Il  aérait  enfin  fort  utile  de  mesurer  les  courants  du  littoral,  qu’ils  soient  constants,  comme  œlni 
des  côtes  de  la  Méditerranée,  on  qu’ils  proviennent  des  maré^  ou  dos  venta. 

Ici  pourrait  se  placer  l'étade  hydrographique  des  porta,  mais  n^jus  pensons  qu’elle  apimrtieni  à la 
marine,  et  qu'il  faut  la  lui  laisser,  comme  aussi  celle  des  rochers  sous-marius  etc.  Cette  étude  ne 
doit  pas  pour  cela  être  nt^ligée. 

Nous  croyons  qu’fl  appartient  à l’hydrographie  d’étudier  l’heure  et  la  Kiutenr  des  marée»,  tant 
sur  la  côte  que  dans  les  rmèm  qni  en  ressentent  les  effets. 

La  manière  d'étudier  le»  marées  est  trop  comme  pour  que  nous  l'expliquions  ki,  mais  nous  vou- 
drions les  voir  étudier  en  plus  de  points  qu’elles  ne  le  sont  actuellement. 

Enfin  une  statistique  des  pêches  maritimes  côtières  comj)létermt  les  mitions  utiles  pour  cette 
section. 

Les  souIèvemenU  lente  dco  côtes  qn’on  observe  dans  la  Scandinavie,  l’abaissement  du  soi  qu’on 
suppose  avoir  lien  à Uavenne  et  aür  plusieurs  points  de  la  côte  de  la  Vénétie,  devraient  être  étudiés 
avec  soin  et  d'nno  manière  snivie,  car  on  ne  pourra  rien  en  savoir  de  précis  qu’après  des  observa- 
tions exactes  et  des  mesnres  prises  pendant  un  grand  nombre  d'années.  On  doit  en  dire  autant  pour 
les  mouvements  alternatif»  d'abaissement  et  de  soulèvement  qu’on  signale  dans  le  >c\  du  golfe  de 
Naples.  Dans  tov»  kn  cas  où  l'on  suppoec  l’exi&tence  de  ces  mouvements  du  sol,  il  iiniKirte  de  bien 
fixer  des  repères,  et  d'obeerver  leur  niveau  pur  rapport  à 1a  mer  à des  époques  fixée»  d'avauoe. 


3.  - CONCLUSION. 

Nous  avons  esquif  à larges  traita  la  marche  à suivre  et  les  matières  à étudier  pour  coroiwaer 
une  bonne  hydrographie;  nous  avons  indiqué  ce  qui  doit  on  peut  «n  faire  partie,  et  le  grand  nom- 
bre de  descriptions,  d’études,  d’observations  proposées  est  biit  pour  étonner  d’abord,  et  donner  de» 
doutes  sur  la  possibilité  d’accomplir  un  pareil  travail. 

Noua  ne  pensous  (ma  que  la  difficulté  soit  insurmontable,  car  nous  voyons  tous  tes  jours  la  statis- 
tique entreprendre  des  travaux  snalc^ues,  parmi  les»|;uel»  imus  citerons  seulement  les  publications 
météondogiques,  avec  des  cartes,  ci  la  représentation  par  courbes  des  phénomènes  uhscrvéa.  ^lais 
nous  devons  avouer  que  nous  n'espérons  pas  avoir,  dan»  un  bref  délai,  une  bonne  hydrcqp'apbie  com- 
plète pour  tous  1(«  f'tots  ciriliséa. 

On  commencera  par  leu  descriptions,  par  les  observations  les  plus  importantes,  on  passera  emuite 
aux  autres,  et  peu-à-peu  le  travail  se  perfectionnera.  D'ailleurs  parmi  les  observations  jwojwsées  ü 
y en  a dont  la  science  no  {K>urra  profiter  que  lorsqu’on  en  possédera  de  régulièrement  faites  pen- 
dant bon  nombre  d'années.  Ce  n’eat  pourtant  pas  la  une  cause  pour  les  négliger,  et  souvenons-nous 
qu’elles  sont  le  complément  nécesaaire  des  observations  météoriques,  au.vqueUes  on  se  livre  avec 
ardeur,  car  elle»  permettront  d‘en  tirer  tout  le  parti  qu’on  peut  en  espérer  en  dehors  de  la  prévision 
du  temps,  qui  forme  à présent  la  partie  brillante,  mais  non  pas  l’unique  but  de  la  météorologio. 

11  nous  reste  à indiquer  quclqucff-uncs  des  principales  qoestions  scientifiques  et  économiques  qu’une 
hydrologie,  telle  que  nous  la  propetson»,  pourra  aider  à résoudre. 
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En  augmenUut  le  nombre  actuel  des  plunomàtres  et  en  les  distribuant  avec  discernement,  on 
résoudra  la  question  de  la  distriboUon  des  ptuiea,  pour  laquelle  on  n'a,  jusqu'à  présent,  que  des  in> 
duetions  plus  ou  moins  plausibles.  On  pourra  aussi  étudier  les  eflwts  des  déboisements  et  des  rehoi* 
Homents  sur  la  répartition  des  pluies,  et  le  rajron  dans  le(]uel  s'exerce  leur  action.  Nous  suptioeons 
que  la  statistique  agricole  enregistre,  année  par  année,  les  bois  défrichés  et  ceux  qu'on  aura  re)ieuplés. 

1^  questmn  de  la  bonté  de«  eaux  potables  pourra  être  éclaircie  p^  la  comparaison  de  leur  sta- 
tistique  avec  celle  des  maladies,  qui  commence  à être  étudiée  dam  f)lusieurs  États. 

Pour  les  égouts  on  connaîtra  leur  importance  réelle,  les  maux  qu'üs  produisent,  et  l’uKage  utile 
qu'on  peut  faire  de  leurs  eaux. 

On  parviendra  à connaître  sûrement  si  les  cruee  des  rivières  augmeutent  réellement  de  nombre 
et  de  Imuteur,  si  cela  a eu  dans  tous  leurs  troncs,  ou  aeuiement  dans  les  derniers  qui  coulent 
en  plaine,  comme  semble  le  supposer  Briglieuti.  Dans  ce  cm  Ton  )H)urra  probablement  déterminer, 
par  des  comparabons  bien  choisies,  l'influeuce  de  plusieurs  causes  qui  semblent  devoir  y contribuer: 
l’abondance  des  pluies,  la  fréquence  des  orages,  le  défrichement  des  terrains  en  pente,  l'endiguemeDt, 
le  rétrécissement  et  les  variations  dam  la  forme  du  Ut,  le  prolongement  du  dernier  tronc  produit 
jiar  l’augmentatiou  du  delta,  etc.  On  vérifiera  également  ai  les  recrudescences  dans  les  crues  sont, 
comme  le  pense  Babinet,  des  phénomènes  simplement  périodiques. 

Un  aura  dos  données  sûres  pour  se  r(*gler  dans  les  travaux  de  défense  contre  les  inondations  des 
ficuTCs  et  les  ravages  des  torrents;  pour  fixer  la  Imuteur  à donner  aux  digues  insubmersibles,  etc. 

On  conimitra  pratii^uement  et  avec  exactitude  le  régime  des  rivièrm  et  des  lacs,  et  l'hydraulique 
pourra  faire  son  profit  de  connabsances  qui,  jusqu'à  présent,  loi  ont  fait  délaut. 

On  saura  U manière  dont  on  utilise  la  force  motrice  fournie  par  l'eau,  et  celle  qu'on  possède  et 
dont  on  ne  ^ sert  pas. 

Cette  comuibsanoe  paraît  bien  intéressante  aujourd’hui  que  l'on  commence  à craindre  de  man- 
quer de  houille,  et  qu’en  Angleterre  on  se  livre  à do  longs  calculs  pour  déterminer  pendant  combien 
d'années  encore  les  mines  de  la  Grande  Bretagne  pourront  fournir  du  combustible  à sa  tloriasante 
industrie. 

On  pourra  mieux  juger  du  s}'stème  des  eaux  souterraines,  et  les  chercheurs  de  sources  artésiennes 
ou  autr<»  trouveront  facilement  toutes  les  notions  qui  peuvent  les  guider  dans  leurs  recherches. 

On  connaîtra  l’importanoe  des  irrigations  qu’on  pratique,  leurs  résultats  dans  la  production  agri- 
cole et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  de  celles  qui  seraient  encore  praticables. 

On  possédera  des  notions,  souvent  suffisantes,  pour  tracer  l’avant-projet  d’un  nouveau  c-anal  de 
navigutîoD  ou  d’irrigation  et  sur  la  quantité  d’eau  disponible  pour  l’alimenter. 

On  connaîtra  à fond  la  plaie  des  marais  et  l'on  [courra  juger  des  moyens  que  l'on  possède  pour 
les  faire  disparaître;  et  jusqu'à  un  certoin  point  en  évaluer  la  dépense. 

ün  possédera  une  connaissance  exacte  des  neiges  étorneiles  et  des  glaciers,  qui  permettra  de  dé- 
terminer si  nous  marchons  vers  une  nouvelle  épo<|ue  glaciale. 

La  description  de»  eaux  thermales  et  minérales  peut  faire  mieux  connaître  celles  qui  sont  déjà 
employées  et  en  indiquer  de  nouvelles,  dont  la  médecine  pourra  tirer  son  profit 

La  connaissance  exacte  de  l’état  des  rarins  et  des  torrents  et  de»  ravagea  qu'üs  produisent,  per- 
mettra de  mieux  étudier  U»  moyens  de  les  corriger  ou  de  s’en  défendre. 


Le  rapporteur 
R.  Pa&kto. 


La  CommUsioR,  à U suite  de»  consûléraiions  qui  précédent,  pro{iose  au  Congrès  d’émettre  le 
vote  suivant; 

1*  Il  eet  utile  que  dane  efuutue  État  <m  itudie  l'hydroffraphie  de  toue  les  baeeine  qui  U ampoemt,  et  que  Ton 
pMibto  Ua  réeultate  de  ee$  étude*. 

Lortqu'un  baeeiu  apparliatt  à de*  JiUde  différent»,  il  cet  à déeirer  que  U»  ifouvememente  »e  mettent  d’aeeord 
pour  CM  étudier  uniformément  l’hÿdroçraidiir, 

IS 
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2*  T/ftudt  b^tirographiqw  d’an  pa^s  4oU  comprendre  les  eaux  irtt7««  d les  tmr  nitisibks,  etUes  gu'on  viiUêe 
ottueUement  et  celles  gu'on  laisse  insdilmenl  s'iùMiler  tsrs  la  mer. 

3'’  On  doit  étudier  les  eaux  eu  e^{e«*mène«  tous  le  point  de  vue  de  h phygigue  terrestre  et  dans  leurs  rela- 
tiens  avec  les  usages  {tf’on  peut  en  faire,  en  vue  de  l'bpgiine  et  de  leur  emploi  dans  la  vie  animale,  dans  l'indus’ 
trie  et  dans  le  commerce. 

4*  On  étudiera  tes  eaux  gui  servent  aux  usages  domeetigue»  et  dans  les  ftUtriquesj  les  eaux  minérales  et  mé- 
dicinales} les  eaux  des  égouts,  dans  tout  ce  gui  a rapport  4 leur  usage  dans  la  rû  des  populations, 

S*  On  étudiera  les  eaux  stmirrraines  et  les  eaux  courantes  à la  mtrfau  du  sol,  comme  aussi  les  eaux  stag- 
nantes et  celles  gui  se  troucent  accumulées  tlans  les  lacs  et  les  étangs. 

6**  On  les  étudiera  ;uir  rapport  à la  topographie  et  à la  pApsigue  terrestre  et  par  rapport  aux  umgrs  gn'en 
peureni  faire  les  hommes  pour  la  nopt^olMfa.  tes  irrigations  et  en  Us  emplûga$tt  comme  force  mofriev. 

Ce  dernier  point  de  vue  présente  un  grand  inUréi  dis  gt^on  commence  à eraiiirfrc  tir  voir,  dans  uu  temps 
plus  ou  «uu'iu  éloigné,  la  houille  manquer  à l'industrie,  à ta  suite  de  Véfmisemmt  des  mines  existantes. 

1“  On  Us  étudiera  eH/ùt  dans  et  gu’eües  ont  de  nutsilde,  soit  lorsgueUes  sont  en  monvemetU,  soit  lorsqu'elles 
croupissent  dans  des  marais. 
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Troisième  Section*. 

STATISTIOÜE  AGRICOLE. 


L 

DETERUINATION  DU  REVENU  NBT  DES  CULTURES 
BT  DE  LA  VALEUR  DBS  PRODUITS. 

Pour  romplir  rbononible  mission,  que  j’ai  reçue  de  cette  111**  sectioD,  do  formuler  los  propositions 
qui  doivent  être  préaoDtêes  au  Congrès  général  de  statistique,  touchant  la  détermination  du  revenu 
net  des  cultures  et  k valeur  des  produits,  je  présente  à cette  même  section  ces  courtes  notes,  plutôt 
rédigées  comme  do  simples  indications,  que  comme  le  développement  complet  d'un  sujet  d'une  si  haute 
importance,  me  réservant  toutefoM,  ai  le  besoin  et  les  circonstances  le  demAndent,  de  le  développer 
autint  qu'il  p«mrra  être  nécessaire. 

Avant  tout  je  dois  exposer  quelques  idées  et  quelques  considératioos  générales  qui  regardent  ectte 
nutüôre.  La  première  considération  générale  à faire  est  que,  lors<|u’on  doit  traiter  du  revenu  net  dos 
cultures,  on  doit  oéceiaiairement  y oomprtmdre  aussi  ce  qui  regarde  les  valeurs  des  produits,  comme 
étant  une  partie  intégrante  et  ü^parable  du  mémo  reveuu.  I>a  seconde  considération  regarde  les  li* 
mites  dans  lesquelles  on  doit  se  tenir  en  traitant  ce  point,  parce  que  pour  {leu  que  quelqu’un  s'y 
étende  il  pourrait  être  facüemeut  entrainé  à parler  de  matières  qui  regardent  plus  directement  ot 
plus  convenablement  (rantres  branebes  des  sciences  économiques  ou  de  la  statistîqnt';  telles  seraient, 
par  exemple,  l’évaluation  de  la  valeur  des  terres,  la  topographie  du  sol,  la  statistique  agraire  et 
cadastrale,  celle  de  k propriété  foncière,  <mi  enfin  celle  qui  concerne  k géologie,  l'hydn^raphie,  1a 
population  agricole  et  mitres  choses  analoguca.  Ainsi  donc  l’objet  essentiel  des  propositions  que  nous 
exposerons  sera  d'indiquer,  dans  les  limitée  de  la  statistique  proprement  dite,  quels  doivent  être 
éléments  à recueillir  et  employer  pour  obtenir  le  revenu  net  des  propriétés  rurales,  et  quels  sont 
los  procédés  ot  li»  méthodes  à atiopter  dans  le  même  but. 

En  voulant  |x)«cr  une  formule  générale  qui  représente  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale,  on 
}KHit  établir  que  celui-ci  est  constitué  par  trois  éléments  principaux,  qui  sont: 

1*  La  conuaissauce  des  produits  du  sol,  selon  leurs  diverses  qualités. 

2*  Les  prix  de  ces  produits. 

3*  Les  déducUons  à faire,  (ks  uns  et  des  autres,  dca  dépenses  nécessaires  pour  les  obtenir. 

Oc)tendant,  si  cette  formulo  générale  s’établit  et  s'exprime  facilement,  les  recherches  nécessaires 
et  les  méthcsles  pour  <létcnniner  chacun  des  trois  éléments  que  nous  avons  indiqués,  sont  difficiles, 
compUi)uée8  et  multiples. 

Cette  formule  générale  n’est  pas  k seule  qu'on  ait  proposée,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit 
acceptée  de  tous  Ica  savants  ot  de  tous  les  économistes  qui  ont  traité  de  cette  matière.  puÎMjue  d'au- 
tres principes  ont  été  mis  eu  avant  pour  déterminer  le  revenu  net  des  terres. 

Parmi  le  grand  nombre  d’autres  formules  de  moindre  valeur,  il  y en  a deux  qu’il  est  utile  d'indi- 
quer. La  première  est  celle  avec  laquelle  on  voudrait  retrouver  et  établir  le  revenu  dt»  terres,  en  le 
déduisant  des  valeurs  vénales  respectives  qui  résultent  des  contrats  de  vente  et  d’achat,  en  leur  appli- 
quant ensuite  un  taux  d'intérôt  correspondant,  afin  qu'il  en  ressorte  le  retenu  net  qu’on  recherche. 

La  seconde  formule  consisterait  à prendre  pour  base  fondamentale  des  recherches  les  baux  de 
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location  et,  en  ee  réglant  sur  eux,  à nrocMor,  au  moyen  d«n  dépouillements  et  des  épurements  de 
ces  contrats  et  des  critériums  do  comparaison,  à la  détermination  du  roTonu  des  biens  loués,  comme 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

il  semble  drnic  que  le  Congrès  derrait  prendre  une  première  décision,  qui  serait  de  déterminer 
quelle  est  la  formule  générale  à employer  pour  fixer  le  revenu  net  des  terres,  c'est-à-dire,  si  on  doit 
prendre  |>our  base  les  produits  multipliés  par  leurs  prix  respectifs,  en  faisant  la  déduction  des  dé- 
peuMs  nécemairea  pour  les  obtenir,  ou  bien  s'il  ne  convient  pas  mieux  d’adopter  le  système  des 
baux,  ou  finalement  si  on  doit  prendre  pour  base,  dans  la  détermination  du  revenu,  la  valeur  vénale 
des  terras  en  lui  appliquant  un  taux  d’intérêt.  . 

Après  avoir  énoncé  les  divers  systèmes  qu'on  pent  adopter  pour  déterminer  le  revenu  net  des 
terres,  il  est  utile  d'indiquer  quel  est  le  revenu  net  qu’on  veut  déterminer. 

X cet  é^rd  il  est  nécessaire  de  considérer  qu’un  revenu  net  moyen,  constant  et  ordinaire,  tel 
qu’on  peut  l'obtenir  pjtr  les  produits,  par  les  prix  et  par  les  déductions,  dans  uuo  longue  période 
d’années,  par  exemple  en  quinze  ans,  cat  autre  chose  qu’un  revenu  déterminé  en  se  serrant  des 
produite,  des  prix  et  des  déductions  qui  appartiennent  à une  seule  année,  ou  à une  courte  période 
d’années  qui  ne  sur]}aase  pas  celle  d’une  roUtrân  agraire.  Comme  on  s’en  aperçoit,  les  deux  revenus 
indiqués  diffèrent  grandement  entre  eux.  car,  tandn  que  le  premier  reprè^te  le  revenu  constant  des 
biens  fonds,  c'est-à-dire,  (vlui  dont  le  pn>priétairc  peut  disposer  pour  balancer  Ice  conditions  sociales 
et  économiques  daus  lesiiuclles  il  se  trouve  ci  les  parer  toutes,  le  second  ne  représente  que  le  résul- 
tat des  mêmes  circonstances  agronomiques  et  économiques  agraires  pour  un  seul  an  ou  jH>ur  peu  d’an- 
nées ot,  à cause  de  cela,  on  y trouve  toutes  les  Irès-grandcH  différences  qui  peuvent  s'y  rencontrer 
pour  les  produite,  pour  leurs  prix  et  pour  les  déductions  à faire. 

De  cela  il  résulte  une  seconde  décision  que  le  Congrès  devra  prendre,  à savoir,  s’il  entend  qu’on 
doive  rechercher,  pour  les  biens  ruraux,  un  revenu  net  constant  et  ordinaire,  tel  qu’on  peut  l'obtenir 
en  prenant  la  moyenno  d'une  longue  période  d'années,  quinze  ans  par  exemple-,  ou  bien  s'il  croit 
qu'on  doive  déterminer  oc  revenu  d’après  les  produite  d’une  année  donné»’!  ou  d’après  ceux  de  la  période 
d’une  rotation  agraire. 

Après  avoir  énoncé  les  bases  sur  lesquellw  on  îwut  s’appuyer  pour  déterminer  le  revenu  et  avoir 
dit  quel  est  le  revenu  net  qu’on  doit  chercher,  il  convient  d'indiquer  les  méthodes  à suivre  pour  le 
retrouver. 

À cet  égard,  on  doit  remarquer  que  deux  méthodes  différentes  se  trouvent  actuellement  en  présence, 
sur  lesquelles  il  convient  d'appeler  l'attention  du  Congrès.  l.a  première  consiste  à déterminer  le  re- 
venu au  moyen  de  tarifs  d’évaluation  pour  chaque  qualité  et  chaque  classe  de  culture;  la  seconde 
consiste  à rechercher  et  établir  le  même  revenu,  d’une  façon  absolument  isolée  et  partielle,  pour 
chaque  parcelle  de  terrain,  suivant  sa  qualité  spéciate  de  culture  et  selon  ses  conditions  agronomique 
particulières. 

Ces  deux  méthodes  divemes  d'opérer  demandent  une  délibération  dn  Congrès  pour  savoir  quelh> 
est  celle  qu’on  doit  choisir  dans  la  détermination  du  revenu  dont  il  s’^kgit. 

Quoique  je  me  sois  cliai^é  de  traiter  ce  sujet  du  revenu  net  des  terr^,  je  dois  jiourtant  dire 
que  je  croira»  devenir  trop  diffus  et  ennuyeux  si  je  voulais  entreprendre  de  développer  séparément 
les  tro»  système  que  j’ai  donn<»  pour  déterminer  le  revenu,  et  d'expliquer  les  deux  divers 
revenus  et  les  méthodes  su.n-indiquécs.  Je  déclare  donc  que  dans  cet  écrit  j’entends  parler  du  revenu 
ordinaire  et  constant  que  l’on  obtient  en  prenant  la  moyenne  de  quinze  années  sur  la  base  des  pro- 
duite, des  déductions  et  des  prix  moyens,  établis  pour  cette  période,  suivant  les  méthodes  et  les  pro- 
cédés en  usage  pour  le  système  des  tarifs  d'évaluation  de  chaque  qualité  de  culture  et  de  chai|ue 
classe  de  terrain. 

C’^t  pour  cela  que  la  matière  dont  je  vais  parler  sera  divisée  on  quatre  secliomi  distiuctes.  Dans 
la  première  ou  traitera  des  produite,  dans  la  seconde  d<»  prix,  dans  la  troisième  des  déductions  et 
dans  la  quatrième  ou  parlera  de  hi  détemünation  du  revenu  net. 
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§ 1.  — Produit*. 

Quant  aux  produits,  U semble  que  la  statistique  doive  se  hmiler  à établir  les  pruduita  réels  du 
sol,  tels  qu'ils  sont  cueillis  on  ofTot  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  maturité,  sans  s'cNXuper  d'autres  invra* 
tij^ations  relatives  aux  oimditions  g<H)lo^iques  du  sol  ou  à d'autres  élémonta.  dont  la  recberdie  {tout 
regarder  plus  inarticuUèrement  d'autres  branches  congénèrt»  do  la  scienco  agronomique. 

а)  Les  produite  du  sol  sont  différentâ  suivant  les  différentes  cultures  auxquelles  on  soumet  les 
terrains.  C'est  ainsi  que  des  chami»  on  obtient  des  céréales;  dos  vignes,  du  vio;  dos  prairies,  du 
foin;  des  forêts,  du  bois  à brûler  ou  de  travail;  des  plantations  d'oliviers,  de  l’huile  d’olive,  et  ainsi 
de  suite.  La  promièro  rccliei'che  à faire  ou.  pour  mieux  dire,  la  première  donnée  à établir  est  donc 
celle  qui  regarde  la  dUtribution  du  sol  seloa  ses  diverses  cultures  et  les  suporHcies  qui  leur  sont  affé- 
rentes. 

D’où  U suit  que  l’on  s'efforcerait  inutilement  de  vouloir  établir  le  revenu  d'un  État  on  d'un  ter- 
ritoire quelconque  partout  où  l’on  ne  possède  |W8  des  plww  parceilaires  au  moyen  desquels  on  puisse 
déterminer  les  surfaces  des  diverses  cultures  entre  les(]uelles  sont  divisées  les  terres. 

Il  faut  donc  avant  tout  : 

1*  Qu’on  ait,  par  jMircel^,  la  mesure  do  cha<|ue  territoire,  aveu  l'indication  de  la  8U(>erficie  et 
du  genre  de  culture  de  cluique  pièce. 

2*  Qu'on  ait  adopté  une  nomendabire  unique  et  uniforme  pour  chaque  genre  de  culture. 

б)  Une  grande  diversité  résulte  dans  la  quantité  et  dans  U qualité  des  produite,  de  ce  que  les 
terrains  sont  ou  irrigués  ou  w<x,  aussi  faut-il  que  pour  toutes  les  cultures  on  due  si  elles  jou»sent 
ou  non  de  l’avantage  des  irrigations. 

c)  Les  produite  augmentent  aussi  ou  diminueut  en  quantité  et  en  qualité  selon  les  diverses 
rotations  ou  assolements  auxquels  on  soumet  les  terrains;  motif  pour  l*)quel  U convient  que  ces  données 
de  la  production  soient  établies  pour  chaque  commun©  ou  territoire. 

d)  Un  des  éléments  qui  concourent  principalement  an  développement  des  produits  du  sol,  est 
U méthode  de  cultivation  proprement  dite,  soit  que  les  terrains  soient  cultivés  ]»ar  des  métayers  ou 
cultivateurs  qui  partagent  les  produite,  ou  bien  par  le  propriétaire  lui-même,  cultivateur  aidé  par 
des  ouvriers  qu'il  emploie  selon  les  saisons  et  les  diverses  qualités  de  travaux  qu’elles  rendent  né- 
cessairca,  ou  enhn  par  dea  fermiers  qui  payent  un  loyer  de  U terre,  à la  suite  d'un  bail  de  jdus  ou 
moins  longue  durée. 

e)  Les  terrains  donnent  plu»  ou  moins  de  produits  selon  leur  degré  de  capacité  productive. 
Dénomination  sous  laquelle  on  entend  tsomprendre  la  oomiwsition  mécanique  ©t  chimique  des  terres; 
1a  plus  ou  moins  grande  quantité  de  terreau  (Au»iu«)  qu'ellea  contiennent;  leur  richesse  en  engrais 
provemmt  de  fumures  préctidentes;  leur  position  plus  ou  moins  favorable  par  rapport  à la  lumière 
et  au  calorique,  par  rapport  à l'humidité  et  à la  séchere&ae  et  enfin  par  rap[iort  à tous  les  autres 
agents  atmosphériques  qui  influent  plus  ou  moins  sur  les  produite  du  sol. 

Ces  diverses  aptitudes  producUvea  ont  suggéré  le  système  des  tarifs  d'esUjuation,  par  lequel  on 
divise  les  cultures  d'une  commune  ou  d'uu  territoire  eu  un  certain  nombre  de  chisse»,  qui  représen- 
tent les  divera  degré»  do  fertilité  de  leurs  parties.  C'est  pourquoi  il  faut  ut&bllr  à priori  le  plus  grand 
nombre  de  classes  dans  lesquelle»  chaque  culture  |>eut  être  divisée. 

Maintenant  que  nous  avons  indiqué  les  princi|>aux  élémente  qui  concernent  les  )>roduite  des  ter- 
res, il  nous  reste  à examiner  quelles  doivent  être  les  0[>ératioDS  à faire  {K>ur  les  obtenir.  Il  faut 
recunnaitre  dans  la  difficulté  que  présente  <xtUs  recherche  l'écueil  conti*e  lequel  tous  les  travaux  do  sta- 
tistiqne  qui  ont  été  enlrc{>ris  ju»i|u'à  présent  sont  allés  se  briser. 

Eu  effet  les  difficultés  qu'on  rencontre  pour  reconnaitro  et  étabUr  (juelle  est  la  quantité  moyenne 
ou  de  fait  des  produite  qui  se  récoltent  sur  les  terri»,  sont  telles  et  en  si  grand  nombre,  qu’au  prime 
abord  elles  paraissent  insarmontable»;  car  à la  vérité  |M>ur  obtenir  cela  il  seriut  nécessaire  que  chm^uc 
propriétaire  et  chaque  cultivateur  tînt  un  oompte  exact  des  produits  qu’il  retire  aunuellemeut  do  scs 
biens,  et  qu'il  le  dénonçât  à une  autorité  locale,  instituée  dans  ce  but;  mais  comme  c'est  une  chose 
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impoüsîble  à obtenir,  U faudra  de  force  avoir  rocours  à des  estimation»  approximative»,  faite»  {air  des 
exiM-'rts  ou  pjir  des  hommes  probes  do  rendroit,  chose  qui,  il  faut  le  répéter,  présente  des  difticul- 
tés  vraiment  très*gravcs. 

A cet  égard  donc  il  oonviendrait  do  créer  dans  chaque  commune  ou  localité  d’une  certaine  im> 
ftortance,  des  ComroiKsions  spéciales  étabUssaut  quelle  est  la  quantité  moyenne  des  produits  que,  |K>ur 
clmque  genre  de  culture  et  pour  chaque  unité  de  mesure,  on  peut  obtenir,  d’abord  chaque  année,  et 
ensuite  dans  une  période  d'années  établie,  des  terrains  cultivés. 


§ 2.  — Prix. 

Les  prix  des  produits  du  sol  varient  scion  leur  quantité  et  leur  bonté,  selon  les  C4>nditkms  éc<mo* 
miqu^  et  générales  du  pays,  et  selon  la  distance  qui  existe  entre  le  lieu  de  la  production  et  le 
marché  sur  lequel  a lien  la  vente,  en  tenant  compte  du  plus  ou  moins  de  diifiraités  qu'il  peut  y 
avoir  pour  le  transport  des  mêmes  produits. 

Par  rapport  aux  prix  des  produits,  il  faudrait  prendre  les  résolutions  suivantes: 

1"  adojMe  unr  nttmrarJtUmre.  ei  luifnrmf.  potir  fotu  i$roduil«  dn  $tJ  et  tut  »ÿntème  uniqiw 

de  poidê,  de  meeuree  et  de  moHnaiea. 

2”  •af>it€-  le»  gnurememeRiê  à faire  rrdiyr  le*  mercuriale*  pour  ehaque  mareki  tipitrèmemt,  et  cela  mm 

êeulemenl  pour  ceux  de*  ehefn-UeÈix  de  fircifinee,  maù  au**»  pour  ceux  qui  préiCRtetU  quelque  importauce  dau*  le* 
autre*  pdle*,  car,  jwur  déterminer  la  rente  nette,  ü faut  eomiaitre  U*  prix  gai  cour*  tur  le*  marcht*  le*  plu* 
rapproché*  det  lieux  oh  on  récolte  et  on  eoutomme  le*  prruimU*  du  *ot- 

3*  nomw^  de*  <0ommi**iOH*  fTtirrottifiMrmraf,  fioHr  qu’elle*  firent  le*  prix  de*  produit*  qui  échappe- 

raient  ohx  m^cHTMiha  ordiiiaim,  oh  fM4  prètenteraieut  de*  cttractère*  tout-à-fait  epieiaux  pour  chaque  loeaUti. 

4*  Qu'on  rtaltli»*e,  enfin,  le*  prix  mojfcn*  de  chaque  produit  ptmr  chaque  unité  de  merure  et  de  poidi,  afin  de 
•nrftr  de  bâte  pendant  la  pério*lc  tfaunéet  éiabli*. 


§ 3.  — Dcductlonâ. 

Fous  le  nom  do  clé<luction  on  doit  compreudre  toutes  les  passirités  annuelles,  périodû|ut»  et  urdi> 
noires,  que  doit  supporter  le  propriétaire  jiour  obtenir  les  produits  des  terrains  et  en  avoir  le 
revenu  net. 

Les  déductions  à faire  sont  de  deux  espèces,  soit: 

o)  Les  dépeniw»  de  culture  proprement  dites  ; 

b)  liCs  dommages  on  pertes  des  produits  dus  à des  aceideuU  atmosphériques^. 

Les  dépenses  de  culture  comprennent  : 

1*  Lee  gages  et  h»  salaires  des  ouvriers  cultivateurs. 

2*  L'entretien  des  animaux  de  travail  et  leur  renonvellement  ordinaire. 

3*  L'entretien,  les  réparations  et  le  renouvellement  des  instruments  ruraux. 

4’  Les  réparations  aux  bâtiments. 

5*  Les  dépenses  <l’irrigation  proprement  dites,  soit  pour  redevance  ou  loyer  de  l'eau,  soit  pour 
maintenir  en  état  de  service  les  canaux  conducteurs  et  distributeurs  de  oette  eau,  soit  pour  les  ré> 
parations  nécessaires  aux  œuvres  d’art  qui  accompagnent  les  canaux. 

6*  Les  défieuses  à faire  |>our  acheter  les  engrais  qu’il  faut  ajouter  à ceux  qu'on  peut  produire 
sur  les  mêm(*s  terrains. 

7*  Les  |Miyes  en  denrées  qu'on  donne  en  certains  lieux  aux  ourriers  et  aux  travailleurs  extraor- 
dinaires et  éventuels,  dont  l’aide  est  nécessaire  à l'époque  des  récoltes. 

U»  déductions  à faire  pour  les  accidents  atmoephériqucei  comprennent; 

1*  Les  dommage»  que  peuvmt  souffrir  Ira  produits  dans  une  période  déterminée  d'annéra,  par 
la  séelierossc,  par  la  giêle,  par  la  gelée  blanche,  par  les  pluies  torrentielles,  ou  par  d'autn»  circons- 
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— ins- 
tances atmfMphénqu«s  qm  portent  préjudice  au  développement.  À la  maturité  et  à la  récolte  des 
produits. 

2*  Les  dommages  qui  peuvent  être  |wrtés  aux  produits  par  les  inondations  extraordinaires  ou 
])oriôdiquus  des  Beuves  et  des  torrents. 

Kn  laiæani  à l'analyse  du  calcul  à déterminer  les  sommes  qui  sont  n/iecssaircs  pour  les  dépenses 
de  culture  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  les  praticiens  conviennent  que.  pour  ce  qui  a rapport 
aux  dommages  causés  par  des  accidents  atmosphériques,  le  meilleur  parti  à prendre  serait  celui  d’é- 
tablir les  déductionB  nécessaires  au  moyen  d’uns  quote-part  dœ  produits,  selon  que  ceux-ci  sont  plus 
ou  moins  exposés  à de  tels  dommages  ; déductions  qui  {>euveat  être  tantôt  de  V?,  tantôt  de  '/«,  tantôt 
de  Vst  tantôt  de  ViSr  Gt  oela  selon  les  circonstances. 

11  serait  ausni  à désirer  que,  vu  lt>s  très-grandes  difficultés  que  l’on  rencontre  en  établissant  des 
calculs  analytiques  pour  déterminer  les  dépenses  de  culture,  on  pût  trouver  moyen  d’en  tenir  compte 
en  prenant  une  quote-part  du  rcvûuu  brut,  qu’on  en  retrancherait  pour  obtenir  le  revenu  net 


§ 4.  — Dûtenninatloa  du  revena  net. 

Une  fois  qu’on  aura  la  superficie  des  diverses  cultures  d’une  commune  ou  d’un  territoire  quel- 
conque, approximatiroment  divisées  en  leurs  diverses  classes  et  selon  les  degrés  respectifs  d'ap- 
titudes productives;  une  fois  qu’on  aura  la  quantité  de  produits  qu’on  peut  retirer  de  chaque 
unité  de  mesure  pour  chaque  classe  et  chaque  nature  de  culture;  et  une  fois  qu’on  aura  le  prix 
<lo  chaque  qualité  de  produits,  on  obtiendra  facilement  le  revenu  brut  de  chaque  unité  de  me- 
sure superficielle.  Revenu  brut,  duquel  un  fera  ensuite  les  déductions  susdites  |kiut  les  dépeuses 
de  culture  et  pour  les  dommages  éventuels  qui  dépendent  des  accidents  atmosphériques,  et  on  ar- 
rivera à obtenir  le  revenu  net  pour  chaque  nnité  de  mesure  des  diverses  qualités  et  des  diver- 
ses classes  de  terrains  compris  dans  la  communes  ou  dans  le  territoire  du  revtmu  duquel  il 
s’agit  Avec  cela  on  pourra  ensuite  déterminer  le  revenu  net,  soit  de  choque  parcelle  de  terre,  soit 
de  chaque  domaine  ou  propriété,  suit  enfin  do  chaque  commune,  de  chaque  province  et  de  cha- 
que État 


CONCLUSION. 


D'après  co  que  notts  venons  d’exposer,  on  propose  au  Congrès  les  résolutions  suivantes; 

l*  Çut  U revtnn  nef  âf$  terrains  soit  (ixi  sur  la  hase  de  ienrs  produits  ordinairet,  obtemu  dans  ta  moyenne 
iTune  période  de  quinu  années,  déterminés  iTrtprè*  leurs  prix  normaux  et  moyens,  pris  pour  la  même  période  d'an- 
nées; en  faisant  les  dédnetions  concentMts  pour  les  dépenses  de  culture  et  pour  les  dommayes  provenant  d'acci- 
dents atmosphériques; 

Que  le  retenn  net  toit  déterminé  au  moyen  de  htrife  spéciaux  pour  chaque  qualité  et  chaque  classe  des 
dieerses  cultures; 

3*  Que,  pour  le  prochain  Oonyris,  on  prépare  un  catalogue  général  qui  contienne  la  nomenetatmre  des  dieerses 
arltures  de  tous  les  iZlats,  et  permette  d'en  foire  ensuite  une  sorte  de  Dictûmnaire; 

4*  Qu’un  semhlable  catalogue  soit  aussi  préparé  pour  es  qui  a rapport  aux  produits  des  termins; 

5*  Qu'on  établisse,  également  tlant  le  prochain  Congrès,  le  nombre  des  classes  d<in«  îesqurlies  peuvent  être  di- 
visées les  diverses  cultures  des  terrains; 

6"  Que  Ton  inriU  Us  divers  gouremements  à faire  rédiger  Us  mercuriales  des  principaux  produits  des  ter- 
rains, réduite  cependant  A un  fyjtJémr  uai^  de  megure.  de  poids  et  de  monnaies; 

7"  Qu'on  iMéiilHi'  des  Commissions  spéciales  dons  chaque  arrondissement  en  Us  chargeant: 

a)  l^étaWif  Us  prix  des  produits  qui  ne  pourraient  pas  se  déterminer  aeec  les  mercHriales  ou  avec  Us  don- 

nées fTcurillW  par  Us  gouvernements  respectifs; 

b)  I/établir  la  quantité  moyenne  des  produits  annuels  qu'on  peut  retirer  de  chaque  tmité  de  mesure,  selon 

Us  diverses  qualités  et  Ut  diverses  classes  des  ierrtti$%$; 
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c)  J)t  iUtârmmfr  Itt  (Muciiotu  ^on  doit  faire  sur  ies  produits  du  sot,  À la  suite  des  accidents  aimos- 

pkériquss; 

d)  I/anser  au  moyen  d'itablir  les  (UdudioHS  pour  les  dépenses  de  culture  dans  une  quote-part  des  produits 

relatas  ; 

c)  De  fournir  les  informations  néetssaires,  soit  sur  les  rotations  «i  sur  les  assoUaunts,  soit  sur  Us  diverses 
méthodes  de  culture  adoptées  dans  chaque  territoire. 


Le.  rapporteur 
A.  UABDun. 


U. 

ÉCONOMIE  OU  CaÉOIT  FONCIER. 

Le  crédit  foncier  dépend  duos  touâ  les  paya  de  nombreiu  éléments,  que  Ton  ue  doit  jamais  con- 
sidérer isolés  et  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  aé|MU’és  des  causes  véritables  qui  los  produisent. 
C'est  ainsi  seulement  que  les  données  statistiques  du  crédit  foncier  pourront  fournir  en  grand  nom- 
bre des  ren-seignementa  utiles  à sa  prospérité. 

Les  institutions  de  ci'édit  foncier,  <]ui  peuvent  exister  dans  un  pays,  sont  certainement  dignes  de 
considération  et  U y a de  riutérôt  à oe  qu'elles  soient  décrites  dans  leiu*  manière  de  fonctionner,  com- 
me nous  le  verrons  dans  la  suite.  Nous  croyons  cependant  qu'une  bonne  législation  sur  le  système 
hypothécaire,  sur  la  sûreté  et  la  liberté  de»  propriété)  et  sur  Texpropriation  des  bieus  immeubles, 
sera  plus  apte  à ûvire  prospérer,  en  )o  développant,  le  crédit  foncier,  que  toutes  les  institutions  de  ce 
genre,  quelles  qu'elles  soient  d'ailleurs. 

Si  dans  un  pays  le  t^stème  hy)>oLhécaire  n'est  f>as  fondé  sur  le  princiiie  absolu  de  la  publi- 
cité et  de  la  spécialisation,  ou  ne  peut  espérer  que  le  crédit  foncier  y fleurisse.  Là  où  l'on  trouve 
des  hypothèques  légales  non  in-scrites  et,  par  cela  même,  incoimuen,  des  hypothè<|ues  générales  qui, 
sans  désigner  la  somme  qu'elles  représeutent,  pèsent  sur  tous  les  biens  immeubles  des  débitenrs, 
sans  qu'ils  soient  spécifiés,  là,  disona-nous,  la  propriété  se  trouve  en  grande  partie  paralysée  com- 
me garantie  des  capitaux  hypotliécaires,  soit  parce  que  le  contractant  ne  peut  jamais  être  certain 
de  la  liberté  du  bien-fond  qu'il  voudrait  m^iuérir,  ou  sur  le<}ucl  il  voudrait  prêter  son  ai^nt;  soit 
l»arce  qu’une  pli»  grande  quantité  de  valcura  immeubles  restent  indisprmibles  sans  utilité,  à cause 
do  rextension  indéterminée  des  entraves  hypothécaires  qui  lient  la  propriété.  Lorsqu’au  contraire 
ü n’y  a pas  d’hypothèque  valable  si  elle  n'est  rendue  notoire  par  son  inscriptiou  sur  lea  registres 
publics,  si  elle  ne  se  rapporte  pas  à une  somute  déU>rminée,  et  si  les  biens  qui  la  sup{)ortent  ne 
sont  pas  spécifiés,  la  possibilité  do  toute  fraude  et  do  toute  incertitude  sur  le  vrai  état  hypothé- 
caire des  immeuble,  ses  trouve  éliminée;  le  contré  pour  la  vente  des  mêmes  biens  et  pour  les 
prét«  qu'iU  doivent  garantir,  sont  rendus  faciles  et  expédiUfit.  Dm  qu'on  a bien  déterminé  la  li- 
mite du  lien  hypothécaire,  une  plus  grande  masse  de  biens  reste  libre  et  dis|)onible  pour  les  opéra- 
tions de  crédit 

L'histoire  du  crédit  foncier  en  Italie  rend  plus  évidente  encore  cette  vérité.  Avant  la  publication 
du  nouveau  code^  les  seules  provino()s  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  étaient  régies  par  le  système 
hypothécaire  de  la  publicité  et  de  la  spécialisation,  tandis  que  dans  les  autres  }»rovinces  d'Italie  était 
en  vigueur  le  s^tème,  ))lus  ou  moins  modifié,  des  hypothèques  occultes,  légales  et  générales.  Or,  dans 
les  premières  les  ventes  d’immeubles  et  les  prêts  hypothécaire  avaient  lieu  à un  taux  de  vente  ou 
d'intérêt  plus  modéré  que  dans  les  autres.  La  Caisse  d'épargne  de  Milan,  institutiou  de  crédit  fon- 
cier par  excellence,  qui  a fonctionné  depuis  1823  sans  aucun  privilège,  et  sans  émettre  des  bons  hy- 
pothécaires, cette  Oa»se  a conservé  le  taux  des  ses  intérêts  entre  le  quatre  et  le  cinq  }>our  cent,  et 
cela  pour  des  prêts  qui  montent  à plusieurs  centaines  de  millions  de  francs. 

Les  considérations  qnî  précèdent  démontrent  combien  il  importe  que  dans  les  statistiques  qui  ont 
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rapjKirt  au  crédit  foncier  on  indiiitie  le  système  hyiwtécjiire  eu  vigueur;  que  l’on  fasse  conuaUrc  si 
la  législation  admet  le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialisation  des  hypolbèrjues;  et  <|ue  l’on 
exjjose  les  disi»sitions  qui  s’éloignent  plus  ou  moins  de  cet  idéal  d’un  bon  système  hypothécaire. 

Le  nouveau  coile  civil  italien  a |>oussé  jus<iu’aux  dernières  consé<iueuees  le  principe  de  la  publicité 
et  de  la  spécialisation  des  hypotln'siues;  et  dans  les  dispositions  législatives  transitoires  pour  l’appli* 
cation  do  ce  code,  toutes  les  provinces  de  ritalic  durent  adopter  uniformément  ce  système.  A la  fin 
de  r.année  courante  1807,  dans  toute  ritalic,  il  n’y  aura  phi.s  aucune  hypothèque  valable  (lui  ne  soit 
publique,  affectant,  jrour  une  somme  déterminée,  des  biens  stables  également  déterminés. 

Mais  nn  bon  système  hyixithéeaire  ne  suffit  p.as  j>our  faire  privsjiérer  le  crédit  foncier.  Le  meilleur 
système  hyimthécaire  refusera  les  fruits  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre,  s'il  n’est  accompagné  île 
dis|)Ositinna  législatives  convenables  de  procédure  pour  l’expropriation  des  biens  hypothéqués.  Kn 
effet,  riiy|)othè(jue  n'obtient  la  confiance  du  créancier  que  si  elle  i>cut  facilement  et  avec  peu  du  dé- 
pense, aboutir  pur  la  vente  au  recouvrement  de  lu  somme  qui  lui  correspoud  dans  le  pri.x  du  fond 
hypothéqué.  On  doit  néanmoins  toujours  faire  accorder  la  rapidité  du  la  procédure  avec  les  jirécau- 
tion-s  qui  tendent  à ne  pas  compromettre  les  droits  des  autres  créanciers  hy|)othéeaires  et  des  jiro- 
priétaires  expropriés  eux-niémes,  qui  sont  aussi  des  éléments  de  la  constitution  du  crédit  foncier.  la.'s 
traits  caractéristiques  de  la  loi  d'expropriation  devront  donc  accompagner  les  tableaux  statistiques,  pour 
qu'on  puisse  trouver  les  raisons  de  l’état  actuel  du  crédit  foncier. 

.Mais  ce  n’est  pas  tout.  Si  la  propriété  immobilière  est  soumise  à des  obligations  féodales,  des  fidéi- 
commis  ou  meme  à des  emphytliéoses  non  rachctables;  si  la  propriété  n’est  pas  rendue  sûre  par  de 
Ikiiiucs  lois  qui  rendent  obligatoire  la  transcription  des  titres  d’acquisition  dans  les  livres  publics  et 
si  elles  n’établis-sent  p.as  un  bon  .système  pour  la  prouver,  c’est  en  vain  <|uc  l’on  espérerait  un  déve- 
loppement sérieux  du  crédit  foncier,  développement  qui  demande,  comme  base  fondamentale  de  l’édi- 
fice, la  pleine  liberté  et  dis]ionibilité  des  propriétés  tout  aussi  bien  que  leur  sûreté.  Quant  à la  preuve 
de  la  pos.session,  on  sait  que  dans  quelques  p.ays  il  y a le  système  de  l’inscription  des  biens  stables 
desquels,  dans  les  rap|>ort8  avec  les  tiers,  on  reconimît  seulement  comme  propriétaire  celui  au  nom 
duquel  ils  sont  inscrits.  On  ne  reconnait  également  |>our  ces  biens  d’autres  lions  et  d’autres  obliga- 
tions réelles,  que  celles  qui  ont  été  écrites  sur  les  mêmes  registres.  Dans  d’autres  pays  le  système 
d’inscription  sanctionné  par  la  loi  est  pratiquement  remplacé  par  le  système  censitaire,  qui  oblige  les 
nouveaux  .aapiéreurs  à se  faire  inscrire  sur  les  registres  du  cens,  simplement  pour  faciliter  la  pi'roep- 
tion  de  l’impôt  foncier.  Il  y a enfin  des  pays  dan-s  lesijuels  est  on  vigueur  le  système  do  la  transcrip- 
tion, qn’on  jKiurrait  nommer  de  l’inscription  jicrsonnelle,  en  opiKisitiou  du  premier  système  ijue  nous 
avons  cité,  dans  lequel  c’est  le  fond  et  non  le  propriétaire  qui  établit  la  base  de  l’in.scription,  et  con- 
séquemment, du  mécanisme  juridique  de  la  preuve  do  la  propriété,  toujours  par  rajqiort  aux  tiers. 
Chacun  de  ces  systèmes  présente  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  ont  une  influence  naturelle 
sur  le  crédit  foncier;  c’est  pourquoi  il  importe  qu’on  en  tienne  compte  dans  les  tableaux  statistiques. 

On  a dit  que  le  crédit  foncier  s’ajipuyait  principalement  sur  la  lilmrté  des  posses.sion.s  et  sur  de 
bonnes  lois  qui  régissent  le  système  hypothécaire,  l'exiiropriation  des  biens  stablw  et  la  preuve  juri- 
dique de  la  jiropriété  et  des  autres  droits  réels.  .Mais  il  est  aussi  vrai  de  dire,  que  le  crédit  foncier 
peut  être  aidé  et  favorisé  par  des  institutions  qui  fa.sscnt  directement  des  prêts  en  argent  aux  pro- 
priétaires, avec  ou  sans  amortissement  ou  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  préteurs  et  les  ]>os- 
sesscurs  de  biens,  en  émettant  des  titres  fonciers,  lesquels  titres,  en  représentant  les  créances  hyjjo- 
thécaires,  servent  à les  mobiliser  et  à les  rendre  facilement  comraerçables  comme  toutes  les  autres 
valeurs  industrielles.  Suivant  l’organisation  et  la  manière  de  fonctionner  de  ces  institutions,  le  crédit 
foncier  peut  en  éprouver  plus  on  moins  d’avantages.  Ces  institutions,  étant  elles-mêmes  un  instru- 
ment des  fonctions  économiques  foncières,  elles  fournissent,  avec  les  éléments  de  leur  action,  la  me- 
sure et  l’état  du  crédit  foncier  sur  ie«|uel  elles  s’exercent.  Il  est  donc  im|>ortant  que  dans  les  Uibleaux 
statistiques  on  indique  s’il  y a des  institutions  de  crédit  foncier  et,  lorsiju’il  y en  a,  ipie  l’on  note  à 
quelle  époque  elles  remontent,  si  elles  sont  fondées  sur  le  principe  de  l’association  mutuelle  des  pro- 
])riétaires  ou  sur  la  spéculation  d’actionmiires,  si  elles  sont  grelTêcs  sur  d’autres  institutions  qui  n’ont 
pas  le  gain  pour  but;  avec  quel  capital  elles  fonctionnent  et  sur  quelle  extension  de  territoire;  si 
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cJIps  ont  le  «Iroit  exclusif  de  fonctionner  ilnns  nne  circonscription  donnée;  si,  jxinr  «•nircr  duns  leurs 
créances  et  réaliser  leurs  intérêts,  on  leur  ncconle  des  dérogations  au  droit  comimm,  et  quelles  elles 
sont;  si  elles  font  des  prêts  en  argent  ou  moyennant  l’émission  de  titres  fonciers;  si  on  a adopté  le 
syslêmc  <le  ramortissement  des  dettes  hypothécaires,  et  quelle  est  sa  durée;  quel  est  jKJur  un  certain 
•ombre  d’années  le  taux  normal  moyen  des  intérêts  <lans  les  prêts  hy|K)thécaires;  quel  est  enfin 
le  cours  moyen  des  titres  hy|Kithécaires  en  rtdation  avec  leur  valeur  nominale  remboursable,  et  avec 
la  mesure  des  intérêts  qu'ils  irroduisent.  Toutes  ces  données  statistiques  fournissent  les  éléments  {mur 
conmtitre  l’état  du  crédit  foncier  dans  un  pays;  elles  fournissent  aussi  le  critérium  |mur  juger,  à con- 
ditions égales,  (|uel  est  le  meilleur  système  d'organlsittion  et  d’établissement  de  ces  institutions  pour 
les  rendre  plus  utiles  au  crérlit  foncier. 

Il  n’y  a pus  de  doute  rjue  lo  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts  hyiiothécaircs,  comme  aussi  celui  du 
Itlacement  de  l’argent  dans  l’acquisition  des  immeubles,  par  i-apport  à leur  rente  nette,  uc  soit  une 
donnée  économicpie  qui  jette  du  jour  sur  Tétat  plus  ou  moins  florissant  du  crédit  foncier.  Il  est  évi- 
d<‘ut  en  eflet  que,  plus  ce  taux  est  élevé,  plus  les  grands  c.apitaux  se  jxirtcront  sur  la  propriété, 
afin  d’y  être  employés  on  prêts  ou  en  acquisitions.  C’est  alors  que,  suivant  hi  loi  constante  des  écono- 
mistes, loi  de  l’offre  et  de  la  demamle,  les  capitalistes  doivent  so  contenter  de  moindres  avantages, 
ce  qui  se  traduit  précisément  par  lo  taux  do  riutérêt  au<|uel  sont  placés  les  capitaux.  .Mais  si  l'on 
voulait  considérer  ce  taux  isolément,  ou  )H>urrait  tomber  dans  de  graves  erreurs  d’appréciation. 

I/orsque  le  taux  des  intérêts  des  c:ipitaux  placés  sur  les  immeubles  est  bas,  ce  u’cst  pas  toujours 
une  preuve  de  la  pntspérité  du  crédit  foucier;  comme  aussi,  lorss|U’il  est  élevé,  ce  n’est  pas  toujours 
nne  preuve  qu’il  ne  soit  pas  llorissant.  L'intérêt  des  ettpitaux  placés  sur  les  immeubles  suit  également 
les  phases  du  marché  des  capitaux,  l/n-siiuc  ceux-ci  abondent  dans  un  pays,  que  cela  soit  d’une  ma- 
nière absolue,  comme,  par  exemple,  eu  .\ngleterrc,  ou  d'une  manière  relative,  parce  (pi'ils  ne  trou- 
vent pas  facilement  à se  placer  ailleurs,  attendu  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  Innguissjuits,  il 
jieut  arriver  <juc  lo  plawment  des  capitaux  sur  les  terres  se  fasse  à bon  marché,  malgré  que  le  ca- 
pitaliste n’y  trouve  pas  les  garanties  ((u’il  pourrait  désirer.  Uécipitxiuement,  lorsfpie  les  capitaux 
sont  iM)u  nombreux, .soit  al>solunicut,  soit  parce  qu’ils  sont  recherchés  par  rindustrie  et  le  com- 
merce ilaus  leurs  croissants  besoiim,  ou  lorsiiue  les  capitaux  sont  attirés  par  de  gros  intérêts  que  leur 
offre  le  placement  sur  des  valeurs  industrielles  ou  sur  la  rente  publique,  les  biens  immeubles  no 
IMUrroiit  attirer  à eux  les  capitaux  iiu’à  un  fort  intérêt,  (piuiqu’Us  présentent  toutes  les  garanties 
j)os.siblcs. 

Du  ce  qui  précède  résulte,  logiquement  et  avec  évidence,  la  nécessité  que  daius  les  tableaux  sta- 
tistiques qui  reg.-irdent  le  crédit  foncier  ou  indique,  non  seulement  le  hiux  moyen  de  l’intérêt  des 
capitaux  placés  sur  les  immeubles,  nmis  aussi  celui  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie  et  dans  le 
commerce,  ainsi  que  dans  l'aaïuisition  des  valeurs  industrielh's  et  des  titres  de  la  dette  )>ul>lique. 

Kiitin,  il  n’y  a pas  de  doute  que  l'oii  ne  trouve  des  données  convenables,  |>our  bien  juger  de  l'état 
du  crédit  foncier,  <laus  le  mouvement  des  transmissions  à titres  onéreux  dc-s  immeubles  et  des  ces- 
sions ou  des  substitutions  des  créances  hypothécaires.  Il  en  est  de  même  du  nombre  plus  ou  moins 
grand  et  do  la  durée  des  expropriations  forcées  qui  ont  lieu  pour  le  remboursement  des  créiuices 
hypothécaires.  Si  dans  un  pays,  où  le  crédit  foncier  est  florissant,  on  trouve  que  les  expropriations 
d'immeubles  sont  peu  fréquentes,  se  fout  rapidement,  exigent  une  petite  dépense,  on  peut  en  conclure, 
à parité  de  conditions,  qu’une  bonne  loi  de  procédure  y a coutribué  et  l’on  étudiera  c<!tte  loi  pour 
l’appliquer  dans  d’autres  |uiys.  Là  où  l’on  rencontre  une  grande  activité  dans  les  affaires  [>our  la 
vente  des  immenbh’s  et  ]>our  lu  cession  des  créances  byiHitbécairos,  on  ])cut  assurer  que  lo  crédit 
foncier  y est  fiorissant  et  l'on  étudiera  les  causes  qui  ont  produit  cet  effet;  mais  nous  doutons  qu’on 
CMi  trouve  d'autres  (juc  celles  par  nous  indiquées  comme  étant  propres  à établir  cl  faire  prospérer  le 
crédit  foncier. 

Comme  conclusion,  nous  pro)>oson$  que  les  tableaux  statistiques  qui  regardent  l’écotiomie  du  cré- 
dit foncier  contiennent  des  indications  exactes  sur  les  faits  suivants  ; 

l’  Indujurr  qutlU  e»t  la  Ugistation  qui  a Hé  et  fit  encore  en  vigueur  fr»  fixant  depuis  quelle  époque)  sur  le 
système  hypothécaire.  Cert‘à-dire,  expliquer  si  les  hypothèques  occultes  légales  et  les  hypothèques  générales  sont  en- 
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cote  temitt  pour  ralablta^  ou  ai  le  aÿ^ème  de  la  publicité  et  de  la  apMaliaatùm  dea  hppothèquea  a été  et  est  cneure 
en  pij/ueur  dana  aou  entier  ou  avec  des  modificationa  qu'on  e^Uq^ai 

3*  Indiquer  qutUt  eat  la  lé^àation  fwi  a été  et  eat  rnoor«  ai  vi/pteur  (m  fixant  depuia  quelle  époque)  aur 
rexjtropriation  dea  immeuhUt  hypothécaires  et  aur  le  partape  de  leur  prix  relatif.  On  indiyMO’ii  lea  précautûma 
prescrites  dans  Fintérét  du  déftiteur  exproprié  et  dea  tiers  créaneters  iypothéeairea  ; o»  indiquera  apprarimatirement 
la  dépense  normale  nécessaire  pour  obtenir  rexpropriatûm  judiciaire,  ({<mf  An  iIimV  calculer  le  rapjtorl  arec 

ta  pâleur  de  l'immeuble  exproprie;  on  indiquera  éqa'rment  {a  durée  moyenne  dea  jugements  d'expropriation  et  le 
nombre  moyen  tutnutd  dea  procédure»  de  ce  genre,  en  le  déduisant  du  }>{»«  grand  nombre  d’années  sur  Iraquetlca  on 
pourra  faire  ses  recherches; 

y Indiquer  quelle  est  ta  léffislatùm  qui  a été  et  est  encore  en  rigueur  (en  fixant  depuis  quelle  époque)  sur  la 
manière  tlétallir  les  preucea  de  ta  propriété  des  immeuhlea;  on  fera  connaître  ai  ertte  preure  consiste  dana  fins- 
eription  des  immeuble»  dans  lea  registres  publies,  aur  lesquels  on  deora  aussi  inâcrir^  lea  noms  des  propriétaires  et 
de  toute  autre  personne  qui  aurait  acquis  dea  droits  réels  mtr  les  mêmes  immeubira  ; ou  bien  ai  eette  preure  consiste 
aimplemetd  dans  Finaeription  rfof  propriétairra  sur  lea  lîrrea  du  enta,  ou  bien  enfin  ai  elle  découle  de  fin«er«j»(MMi 
«4u  droit  de  propn^^  et  des  autres  droit»  réels  aur  tes  lirrea  hÿpothéeairea.  On  indiquera  lea  effets  légaux  de  chaque 
agstime  par  rapport  aux  tiers  et  lea  formes  exigées  pour  tes  titres  de  transport  de  fn  propriété; 

4*  On  indiquera  ai  dea  inatiitttiona  de.  crédit  fonder  existent  dana  T^at  et,  loraq't’il  g en  a,  on  dira  depuis 
quelle  époque  elhe  fonetionnmt,  et  la  £ireon«mp(«An  territoriale  sur  laquelle  détendent  leur»  opérations.  On  indi- 
quera  ai  eJlea  ont  te  droit  exdusff  d'opérer  en  certaines  régions  déterminées,  sidlea  fonctionnent  amjjememt  en  prê- 
tant de  Vargent  t«r  garantie  hypothécaire,  «on*  amortissement  du  capital,  o«i  Men  ainrc  Mm  amortissement  et,  dana 
ce  dernier  cas,  dam  combien  cfimn^ee  i'2  s’effectue.  On  indiquera  si  dits  émettent  des  ou  4e«  titres  fm- 

tiers  et,  dans  or  co»,  qu*i  est  le  iau-e  de  leur  intérêt,  quel  a été  leur  eoum  moyen  dans  les  dix  dernières  années; 
si  Finstitution  a le  caractère  «fuite  denjetaitoit  MHiuette  entre  les  propriétaires,  si  elle  est  composte  d'actionnaires 
qui  ont  pour  but  la  spéculation,  ou  si  elle  opère  simplement  pour  farorüer  te  crédit  foncier,  «n*  aroer  ni  aelMM». 
noirre  ni  diddendet.  On  indiquera  eut  te  arpitat  Mciat  de  l'ùu'titwtion  et  à queile  sastme  monte  Je  Mal  des 
opérationa  de  crédit  fui  an{  en  lieu  dan»  chacune  des  dix  demiires  années.  On  indiquera  enfin  s'il  y a dea 
nu  droit  commun  aeeordéea  à fiHefttH/«o*t  (inné  tVxoriee  de  ses  fonctions  et  quelles  elle»  sont; 

5*  Oh  fera  eonnaUre  quH  est  te  tanu*  ordinaire  mojioi  fui  a «errt  dane  les  dix'demiêrea  années  dana  lea  rvmtea 
MeMefte->  dea  immeubtea,  pour  établir  la  proportion  entre  leur  rendement  net  et  le  capital  employé  i leur  acquisition  ; 

G*  On  donnera  le  ortfiiuiîre  tnoj^en  «le  l'intérét  des  prêta  hypothécaires  dams  lea  dix  années,  en  ajou- 

tant aux  intérêts  les  chargea  accessoires  imposées  aux  emprunte%tra; 

7*  On  fera  connaitre  quel  est  te  taux  moyen  de  riuiérèt  otitenw  <inn«  lee  dix  dernières  années  par  te  plaeement  dea 
eapiiaia;  aur  dea  valeurs  industrielles  garantie  par  FKiat  ou  sur  les  fonds  publics; 

8’  On  indiquera  quel  a été  b mouvement  moyen  onnuef.  pour  les  dix  demièrfa  années,  dans  la  mutation  de  pro- 
priété des  immeubba  à titre  onéreux,  en  indiquant  te  rapport  qui  existé  entre  ta  valeur  des  biens  tendus  et  la  valeur  to- 
tale des  iMmeuMee  de  tout  FÉtat,  en  difduteant  ces  râleurs  de  leurs  rentes  prteum^e; 

9*  On  établira  quel  a été  le  mouvement  annuel,  pour  Isa  dix  derniirea  années,  dana  lea  cessions  oti  trunemûnoiw 
des  créances  hypothéeaira  qui  portent  intérêt  et  f on  iiutifuera  le  rapport  entre  le  montant  des  créances  cédées  et  celui 
de  toute»  les  créances  hyi>othicaires  qui  portent  intérêt  de  tout  f l^t,  en  (joutant  le  rapport  du  montnNt  de  cea  der- 
niirea  avec  la  nUenr  de  tous  ba  immeuble.»  du  même  ÊUU  ; 

10*  On  indiquera  les  charges  féodales,  <re«pliytfc^Mra  qu'on  ne  peut  pas  racheter  et  de  /idtieoMmia,  fui  enfrorent 
la  libené  des  contrats  ayant  pour  o^et  tes  bùma  immeuble»,  en  expliquant  ta  nature  de  ces  charge». 

Le  rapporteur 

F-  BEintu. 
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II. 

BÉTAIL.  — SON  PBODUIT,  IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS. 

Dans  le  Ci>iïffrî«  intx^roationa)  de  statistique,  qui  fut  tenu  à Paris  eu  18.').’»,  on  a décidé  que  le 
receuseraeiit  général  et  périoüii|ue  de  la  {lopulation  aérait  arcom{mgné  de  celui  des  forces  inanimées 
et  animées  qui  8‘njoiitent  aux  travaux  de  l'homme.  Avec  les  forces  inanimées  <l’eau,  le  vent,  la  va- 
peur) on  devra  donc  aussi  tenir  compte  des  forces  animées,  du  nombre  d'animaux  de  toute  espèce 
qui  sont  employés  dans  les  travaux  industriels  (chevaux,  ânes,  muleta)  et  do  la  force  qu’ils  fournissent 
évaluée  en  chevaux-vapeur.  » 

Dans  le  meme  Congrès,  parmi  les  résolutions  adoptées  pour  la  stattsüquc  agricole,  U y eut  aussi 
celle  de  faire  une  statistaiae  des  auim.aux,  distingués  scion  les  cs{>èccs  ci  avec  une  ou  deux  subdivi- 
sions |)Our  les  âges  ; avec  l'indication  de  la  race,  du  }>oids  brut  et  du  poids  net  |>our  les  animaux 
qui  servent  à la  consommation;  de  leur  prix  et  du  revenu  donné  sous  forme  de  laine,  de  croU,  d'en- 
grais et  ainsi  de  suite;  outre  les  pertes  causées  par  les  épisootiee  ou  les  accidents. 

Kn  ]8i)7,  h Vienne,  on  prit  en  C(»nsidération  la  distribution  géographique  des  animaux  et  l'atten- 
tion fut  rappelée  pour  cola  sur  la  distribution  dos  races  indigènes  et  des  races  étrangère^.  ]>onr  l’ac- 
climatalion  ou  pour  les  croisements. 

Knlin  dans  le  Congrès  statistique  de  Londres  (ISBO),  en  exprimant  de  nouveau  le  désir  d'avoir 
une  statistique  agricole,  on  diVida  qne  chaque  année,  si  cela  était  possible,  ou  au  moins  tous  les 
dnq  ans.  on  devrait  faire  le  dénombrement  du  bétail.  On  n'y  a ce|»endant  formulé  aucune  règle  et 
on  appliqua  seulement  aussi  à la  statistique  du  bétail  l'avertissement  donné  en  général  p<Mir  toute 
la  statistique  agricole,  qne  la  manière  de  faire  les  enquêtes  devait  varier  dans  chaque  pays  selon 
circonstances,  mais  en  évitant  cejicadant  toujours  de  réveiller,  par  des  demandes  inutiles,  la  suscepti- 
bilité et  les  appréhendons  des  cultivateurs. 

L'im]iortance  d'une  statistique  du  bétail  n’a  pas  besoin  d'étre  démontrée;  elle  est  évidente,  et 
déjà  universellement  sentie,  de  façon  qm^  les  gouvernements  et  les  particuliers  n’ont  pas  manqué  de 
s’essayer  à la  faire.  Le  recensement  du  bétail  de  la  Suisse,  du  21  avril  186G.  publié  par  le  Bureau 
de  statistique  du  département  fédéral  de  rinrérieur,  est  à cet  égard  un  d«^  plus  parfaita  documents 
connus  ; et  dans  une  bcllo  intnxluction  à cet  écrit  on  fait  aussi  resaurtir  les  indactious  qu'on  )>eut  tirer 
pour  l'économie  publique  d'une  statistique  du  bétail. 

En  effet  on  ne  pourrait  {»a.s  même  sc  former  une  idée  exacte  de  la  ricbeæe  nationale,  âi  l'on  ne 
connaiissait  la  quantité,  les  augmentations,  les  dimiuolions  et  les  espèces  du  bétail,  qui  dans  les  pays 
agricoles  en  constituent  une  si  grande  partie. 

Une  augmentation  constante,  surtout  dans  la  race  bovine,  est  d’ailleurs  un  très-sûr  indice  de  pros- 
périté. parce  qu'elle  atteste  ramélioration  des  fourragps  et  l'extension  des  prairies,  tandis  qu’au  con- 
traire l'éduoition  do  la  race  orine,  quand  on  ne  la  fait  pas  pour  la  consommation,  doit  d’autant  plus 
diminuer  que  le  besoin  de  culture  se  fait  sentir.  Dans  les  pays  où  le  bétail  jeune  est  nombreux  en  com- 
paraison de  l’adulte,  rel.a  veut  dire  qu'on  r'ben'hc  plus  la  reproduction  du  bétail,  que  la  production  du 
lait  et  l'engraisscraent  des  animnnx.  La  présence  dos  chèvres  indique  une  grande  division  de  propriété, 
excepté  toutefois  dans  des  circonstances  spéciales,  comme  on  en  rencontre  dans  les  pa)'8  de  montagne. 

Une  slutisliquc  du  bétail  indique  en  outre  en  quelle  proportion  les  animaux  sont  entre  eux,  et 
de  cette  façon,  en  montrant  le  manque  ou  la  suraliondiiDcc  de  quelques-uns.  elle  indique  vers  quel 
point  doivent  princi]>a)ement  se  porter  les  soins  et  les  sollicitudes  des  agriculteurs. 

Il  ne  faut  pas  passer  sons  silence  une  autre  nécessité  d'avoir  une  bonne  statistique  du  bétail, 
nécessité  qui  se  roanifoste  spécialement  lorsqu'il  y a des  armées  en  marche.  Bout  beaucoup  de  com- 
inun<^  les  réquisitions  d'animaux  funmt  extrêmement  graves  et  pourquoi?  Parce  que  dans  les  statisti- 
ques. comme  une  chofM)  de  luxe,  on  avait  fait  étalage  d’une  quantité  d'animanx  supérieure  à la  vraie. 

Or  comment  devra-t-on  procéder  à la  statistique  du  bétail?  quand  la  faire?  et  pour  quelle  pé- 
riode de  temps? 
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11  K présente  luitnrellcment  à la  pensée,  qoe.  iionr  le  rocensemeut  du  bétail,  on  devrait  suivre  la 
méthode  de  la  distribution  de»  bulletins  pour  l'hnque  maison,  comme  cela  se  fait  pour  le  recensement 
de  la  population.  Certainement  cela  entraînerait  àm  dépenses;  cependant  on  en  a fait  plusieurH 
essais,  dont  on  a obtenu  len  meilleurs  résultats.  Il  est  à désirer  en  outre  que  choque  propriétaire  de 
bétail  dénon^&t  le  sien,  et  de  cette  fii^on  on  connaîtrait  la  répartition  du  bétail  par  ra]i{)ort  à la 
propneté.  Pour  uu  ]>remiur  recensement  il  peut  suffire  que,  ccmime  on  l'a  fait  en  Suisse,  chaque 
commune  indique  simplement  le  bétail  quVlle  possède  et  de  quelle  façon  il  est  réparti  dans  les  classra 
suivantes,  puisées  elles  aussi  dans  la  statistique  suisse. 

Espèce  chevaline:  !•  Étalons  de  deux  ans  et  anKlesras;  Étaloîui  au-^dessous  de  deux  ans;  3»  Ju- 
ments pleines  ou  nourrices;  4»  Juments  et  chevaux  de  quatre  ans  et  au-dessus;  5*  Juments  et  che- 
vaux au-dessous  de  quatre  ans;  6*  Anes,  mulets. 

Espèce  bovine:  1*  Taureaux;  2»  Vaches,  3*  Bœufs  de  travail  et  de  boucherie;  4*  Élèves  au-dessus 
de  six  mois;  5*  Veaux  au-dessous  de  six  mois. 

l'>{>èce  porcine,  sans  subdivisions. 

Espèce  ovine,  idem. 

Espèce  caprine,  idem. 

11  serait  utile  de  distinguer  les  races;  ü y a par  exemple  des  vaches  de  race  pins  on  moins  grande, 
et  d'autres  de  race  qui  donne  plus  ou  moins  de  lait.  Une  distinction  pourtant  est  difficile  à faire, 
surtout  pour  le«  croisements;  aussi  vant-O  peut-être  mieux  ne  jwis  en  faire  la  demande.  Ainsi  qne 
pour  la  statistique  en  général,  les  Congrès  internationaux  n’out  pas  dès  le  commencement  formulé 
tout  ce  qui  serait  vraiment  désirable  pour  une  statistique  complète,  aussi  contentons-nous  pour  le 
moment,  pour  la  statistique  du  bétail,  de  demandes  peu  nombreieea,  auxquelles  il  soit  facile  de  répondre. 
On  pourra  peu-à-peu  revenir  sur  ce  point  et  sur  d’autres,  mais  en  attendant  obtenons  dn  moins  les 
notices  les  plus  essentielles.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  réuni  dans  nue  seule  classe  les  bœufs 
de  travail  et  ceux  de  boucherie;  il  serait  peut-être  préférable  de  les  distinguer,  mais  cette  distinction 
n'est  certainement  pas  des  plus  fseUea  et,  si  elle  n'est  pas  bien  faite,  elle  peut  entraîner  i de  fausses 
conclusions. 

Quant  au  moyen  de  recueillir  lee  notice»,  quoique  la  distribution  des  bulletins  soit  préférable,  on 
ne  croit  cependant  {»as  qn'on  doive  la  prescrire  d'une  manière  absolue.  Ce  qui  importe  avant  tout 
c'est  d'avoir  un  dénombrement  réel  et  exact  Le  moyen  a été  laissé  libre  dans  chaque  canton  de  la 
Suisse  et  U peut  très-bien  varier  d'un  État  à un  autre. 

D'autres  demaud^.  que  noua  avons  également  puisées  dans  le  document  suisse,  ne  doivent  paa 
être  omises: 

Qnels  sont  les  règlementK  et  les  institutions  (cotuMors  public»,  prix,  etc.)  pour  encourager  l'amé- 
lioration des  races? 

DepaÎR  quand  sont-ils  en  aedvitô? 

Quellea  on  sont  les  dépenses? 

Quels  en  sont  les  résultats? 

Lesquels  d’entre  eux  appartiennent  aux  communes,  aux  associations,  aux  particuliers,  aux  pro- 
priétaires ou  aux  agronomes? 

Si  enfin  il  y a des  caisses  d’assurance  générale  ou  locale;  et  pour  quelles  espèces  d'animaux; 
avec  quelles  conditions;  avec  qoel  capital  ou  contribution? 

Il  est  aussi  difficile,  pour  faire  la  staüstîrpie  du  bétail,  d'établir  une  époque  uniforme.  Certainement 
il  conviendra  d’éviter  la  saison  dans  laquelle  il  ao  tnmve  momentanément  beaucoup  do  bcstûuix  étran- 
gers clans  les  pâturages  et  celle  dans  laquelle  les  foires  et  1^  marchés  en  introduisent  une  grande 
quantité  on  on  exportent  beaucoup.  11  faut  do  même  éviter  en  général  toute  cdroonstance  exception- 
nelle, telle  qu'un  grand  manque  de  fwirrage,  tandis  qu'au  contraire  il  est  utile  de  faire  procéder  d'un 
pa.s  éga^  la  statisticjuo  du  bétail  avec  les  recensements  qui  sont  nécésaaires  pour  les  usages  immé- 
diats et  locaux,  comme  serait  la  distribution  des  animaux  dans  les  pâturages.  Tout  ceci  démontre 
jiwtement  l'impoesibilité  d’une  proscription  uniforme,  non  seulement  dans  lee  États  dififérenta,  mais 
meme  pour  an  seul  État 
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Kotiii,  U est  difticile  d'établir  une  ]>érMjde  de  tem{»  uuifonue  et  peut-être  il  est  imjK>tôible  de 
réaliser  le  vote  du  Congrès  de  Parts,  qui  demande  qu'on  fusse  le  dénombrement  tous  les  cinq  ans,  en 
réservant  toute  autre  iudicatio»  pour  uue  période  décennale.  Il  paraît  sufôwint  de  décider  que  le  même 
dénombrement  se  fusse  uu  moins  tous  les  dix  ans  et  d'exprimer  aussi  le  désir  qu'on  le  fasse,  si  cela 
est  poMiille,  à des  |)ériodes  plus  rnpprocliét'S.  Ou  ne  |>uurra  même  rien  dire  d'absolu  sur  la  coïnci- 
dence préciae  avec  lu  statistique  de  la  population,  puis(]ue,  en  faisaut  procéder  du  lucmc  coup  au  dé- 
nombrement de  la  populatiou  et  n celui  des  forces  animales  (jui  concourent  à ses  travaux,  ou  supjMse 
que,  <{uand  ou  fuit  la  btatistkjue  de  la  pC])ulation,  ou  vérifie  |)our  les  animaux  les  circonstanc(«  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut  comme  la  condition  d'uno  bonne  statistique. 

Pour  un  premier  recensement  il  nous  semble  opportun  de  nous  arrêter  ici,  si  CH’peudant  les  très-grands 
ravagea  de  l’épizootie  et  de  la  trichine  ne  fixe  pas  dès  à présent  l'aUcntiou  des  bureaux  sur  une  sta- 
tistique des  pertes  qui  en  dérivent  et  des  précautions  qu'on  a prises  pour  empêcher  uue  ai  désolante 
mortalité. 

Nous  avons  sous  les  jeux  le  éiff  intitulé  : Acte  pour  cotiliHurr  et  corriger  les  actes  rdatifs  aux 
nuiladm  coutagieuscs  et  d'infedion  du  bét<ril  et  des  autres  animaux.  1) 'après  ce  hdl  les  demandes  sui- 
vantes se  présentent  tout  naturellement  à nous; 

Quelle  iosjiectiuu  a-t-on  établie  dans  les  divers  États  pour  les  maladies  contagieuses  et  d'infection 
du  bcLaüV 

Quelles  dispositions  prend-ou  {K>ur  déclarer  qu’un  territoire  est  infecté? 

Quelles  prescri]>tiuu8  sont  adoptées  pour  le  ti'an^rt  des  animaux  rivants  et  })our  celui  des  peaux, 
des  issues,  des  curiiea,  etc.  ; quelles  déclarations  sont  donc  nécessaires  iioor  constater  la  désinfection 
ou  l'origine  non  suspecte  de  ces  clioses  ? 

Quelles  règles  spéciales  sont  en  vigueur  pour  les  chemins  de  fer  et  pour  l'importation  du  l>ctail 
de  l'étranger? 

Dans  cet  ordre  d’idées  il  semble  que  le  Congrès  international  pourrait  cette  fois  se  restreindi'e  à 
ces  propositions,  qui  certainement  ne  nous  donnent  })Os  une  statistique  complète,  mais  qui,  en  restant 
dons  les  limites  les  plus  discrètes  et  les  plus  faufiles,  évitent  la  confusion  et  l'embarras  et  nous  con- 
duiront successivement  à celles  qui  sont  plus  compliquées  et  plus  ftifficilcs. 

Nous  pro|K^ns  donc  au  Congrès  les  résolutions  suivanUs  : 

1*  Le  du  bétt%ü  aura  lieu  au  mûn$  dé  die  en  dix  am.  lî  est  è désirer  ipie  Ftpaque  du  ié' 

nûtnbrement,  «i  rUe  ne  etAMidé  Und-à-fait  atee  U recen/KotetU  de  Ut  population,  den  approche  autant  qtFü  est 
postüde.  L'époque  sera  déterminée  par  chaque  État. 

2"  Il  est  à désirer  que  pour  U dénombrement  du  bétaü  on  diHeihue  des  huUeiins  à propriétaire  pour 

qtFil  y imseritf  le  sien.  Piour  u«  premier  recensement  pourtant  il  peut  svfiire  que  chaque  commune  indique  le 
nombre  total  du  bétail  qu’etle  possède,  de  la  façon  {tu  peut  eomvnir  le  mieux  aux  diren  endroits  pour  arriver  à 
UN  dénombrement  exact. 

3"  La  statistique  du  bétail  doit  comprendre  les  espèees:  ehetaline,  boeine,  porcine,  ovins,  caprine.  U est  as- 
surément  à désirer  qu'on  Fétende  aussi  à d'autres  espéceg,  telJes  que  seraient  tes  abeiJles;  mais  il  est  essentiel,  en 
attendant,  qu'elle  Ofmprenne  les  espèees  indiquées.  IJ  serait  également  â désirer  qu'on  y ÙKfifudt  la  race  ou  (Tautrej 
distin'lioHS;  mais,  ce  qui  est  essentiel  tfest  gu'on  n’omette  pas  les  dittin^ioms  eoneemant  Peepèce  e<  FApe. 

4*  On  deiTd  fffalement  indiquer  les  diepoeitions  et  les  institutions  pour  VatnéUoratiou  du  bétail,  avec  les 
dépettses,  la  comptabilité  ei  les  rèpiemetds  économiques- 

5*  On  devra  enfin  indiquer  Ut  dispositions  pour  Ut  uifUaJien  du  bHail,  soit  pour  edles  contaqieuses,  soit 
pour  celles  d'it^eetion,  st  on  devra  donner  la  mortalité  qu’elles  ont  cousit  avec  Us  distincHont  suxindiquéts  â’ispèee 
et  tFApe. 

Le  rapiwnieur 
Ixiurthnco. 
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QüATRiftMF.  Section. 

STATISTIQUE  COMMUNALE. 


CONSTITUTION  DEHOORAFHIQUS  ET  ÉCONOMIQUE  DES  COMMUNES. 

l/hutnanité  a sao9  douta,  comme  la  nature,  un  côté  mathémat^ue;  ma»  plus  on  s'efforce  de  consi- 
dérer les  faits  humait»  près  de  leur  source,  plus  on  s'approche  du  microcosme  individuel,  où  ces  phé- 
nomènes sembleul  so  prodwrc.  et  plus  on  sent  la  difficulté  de  trouver  des  formules  communes,  aux- 
quelles on  puis.se  ramener  les  variétés  infinies  des  institutions  sociales.  1)  en  est  ici  comme  dans  la 
vieille  querelle  des  nominaux  et  des  réalistes:  tantôt  on  accuse  la  forme  de  s'imposer  a la  matière, 
tantôt  on  accuse  la  matière  do  ao  refuser  à toute  classificatkm  méUiodique,  à tout  mécanisme  de  logique 
arithmétique  : et  souvent  on  finit  {uu*  supposer  la  statistique  elle-même  impuissante  et  par  {»n»er 
qu'elle  no  peut  dissigiuler  ses  défaites  qu’eu  recourant  aux  artifices  du  conceptualisme,  c'cslpà-dire.  en 
substituant  des  cat^ories  étroites  et  vid»  dans  leur  trum{»euâe  précision  à l'immense  épo]>ée  et  à 
l’histoire  éternelle  de  )a  vie  psfcho!ogù]ue.  I/antinomie  entre  la  ruisou  absolue,  qui,  pour  emprunter 
une  image  à la  Mible,  scrute  les  cœurs  et  les  reins,  et  la  raison  pratique,  qui  doit  chercher  l'évideDoe 
extérieure,  nous  comroenvons  à l'apercevoir  d^ins  le  champ  de  la  statistiiiue  communale.  La  commune 
jusqu’ici  a été  considérée  par  les  statisticiens  comme  uu  petit  État;  elle  a été  étudiée  avec  les  mé- 
thodes d'observation  et  suivant  les  formes  descriptives  qui  s'appliquent  aux  autres  aasociations  poli- 
tiques, dans  les  divers  éléments  qui  la  co!»tituent,  comme  le  territoire,  la  population,  la  produciiou, 
la  viabilité,  la  criminalité,  l'instruction. 

Mais  CO  qui  a échappé  jusqu’à  présent,  si  nous  ne  nous  trompons,  aux  considérations  de  la  sta- 
tistique, oe  qui  n'a  pu  encore  être  exprimé  en  formules  comparables,  c’est  l'essence  même  de  la  vie 
communale,  son  principe  constitutif,  sa  proportionnalité  avec  les  autres  associations,  spontanées  ou 
nécessaires,  qui  la  circonscrivent  ou  la  dominent.  De  sorte  que,  quand  on  parle  do  communes  dans 
les  statistiques  générales,  qtumd  on  lait  des  comparainons  entre  les  différents  corps  élémentaires  des 
sociétés  politiques,  qui  sont  en  même  temps  le  milieu  et  l'aîr  ambiant  les  plus  immédiats  daus 
quels  rirent  et  se  meuvent  1cm  iudividus,  on  doit  avouer  que  l’on  compare  souvent  des  choses  diffé- 
rentes. 11  résulte  de  là  que  généralement  les  oonclusioi»  no  cuaduHient  à rien  ou  couduisent  à l’erreur. 
Il  est  donc  nécessaire,  avant  tout,  de  se  former  une  idée  exacte  des  entités  communales  qui  ont  une 
si  grande  part  dans  la  détermination  des  lois  de  la  vio  polithjue.  d'un  côté,  et  dm»  celle  de  la  vie 
individuelle,  de  l’autre.  Ije  problème  de  la  liberté  et  du  s^’government  déjiend  en  grande  {tartio  du 
la  constitution  communale,  sur  laquelle  scnlc  peut  se  régler  l'action  individuelle  appliquée  .lux  inb'réts 
de  l’association,  dans  ce  moment  économique  où  les  intérêts  de  la  collectivité  sont  immédiatement 
connexes  avec  ceux  de  la  famille  et  de  l'individu.  En  effet  le  concours  des  forces  individuelles  dans  la 
rie  oommuDole  s’effectue  le  plus  souv’cnt  d’une  manière  spontanée  comme  U arrive  pour  les  jLssnciations 
volontaires  et  sans  le  dangereux  inbermédiaire  de  cet  organisme  spécial  et  de  cette  vio  artificielle  qui 
crée,  dans  l’ordre  économique,  les  classes  administratives  et  hiérarchiques  et,  dans  l'ordre  théorique, 
la  raison  d'État. 

Maintenant,  s’il  n’est  plus  permis,  après  Komagnosi,  de  revenir  aux  théories  du  Conirat  socitd 
û l’on  ne  |}cut  plus  croire  que  la  société  politique  soit  le  résultat  et  la  somme  de  la  cession  d'uue 
part  de  la  liberté  de  chaque  individu,  re  qni  équivaut  à une  somme  de  servitudes;  si  la  société,  au 
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contraire,  doit  être  considérée  comme  la  matrice  de  U véritable  individualité  et  la  forme  de  la  liberté 
humaine,  il  n'eat  pas  hors  de  propoe  de  dire  que  la  société,  incomplètement  représentée  {mr  la  üiuuille, 
qai  reste  encore  embarrassée  dans  la  sévère  futaiité  de  la  nature  et  dans  les  liens  de  la  physiologie, 
d'où  se  dégagent  souvent  avec  peine  les  nipivorts  moraux,  est  plus  directement  représentée  par  la  demi- 
néccsaité  de  voUmage  et  par  la  juxta  position  morale  qui  résulte  de  la  vie  librement  commune  mais 
essentiellement  sociable.  11  suit  de  là,  qn'en  faisant  un  pas  de  plus  et  en  changeaut  la  vieille  lortnule 
de  llousseau,  au  lieu  do  dire  que  rautorité  sociale  est  la  somme  des  libertés  cédées  par  chaque  membre 
pour  obtenir  la  garantie  des  libertés  restantes,  on  pourrait  dire  que  la  société  politique  résulte  do  la 
somme  des  facnltés  ou  des  {louvoirs  que  cliaque  commune  cède  à l'État  pour  la  garantie  générale.  Cette 
doctrine,  qui  s'accorde  d’ailleurs  avec  la  marche  des  faits,  nous  conduirait  à croire  que  dans  Tas^o- 
ciation  communale  se  treuvo  la  véritable  origine  du  dreit  public,  et  qu’une  société  poliÜ4|ue  doit 
être  jugée  d’autant  plus  voisine  de  la  perfection,  que  les  fonctions  de  la  vie  ouUcctive  se  rapprochent 
davantage  de  la  forme  élémentaire  de  la  société  et  s'exercent  sans  le  concours  d’agents  intenné* 
diaires  et  par  l'action  directe  des  intéres.sés,  et  que  moindre  est  La  part  de  liberté  oummuruiiu  qu’il  a 
fallu  céder  pour  constituer  le  gouvernement  général  et  artiAciel,  qui  sert  de  garantie  et  de  défense 
aux  association»  spontanées  et  aux  administrations  locales. 

Quoiqu'on  puisse  penser  de  ces  théories,  qui  n'ont  d'autre  but  ici  que  de  montrer  l'importance 
l(^que  de  la  statislique  oummunale,  U reste  toujours  vrai  qu'U  importe  do  faire  une  étude  compa* 
rative  des  divers  principes  qui  forment  le  corpes  communal,  ahn  qu’il  ti’.arrivc  pas,  parlant  des 
communes  qui  sont  Ica  rudiments  uaturelK  de  la  société  humaiixe,  ce  qui  arrive  souvent  en  {Mirlant 
des  institutions  artificielles  qui,  sous  les  mêmes  noms,  jxeuvent  indiquer  des  choses  difierentes.  Quoiqu'on 
ne  puisse  nier  qu’ü  ne  soit  très-difficile  d'exprimer  et  de  résumer,  dans  des  formules  brèves  et  accepta- 
bles, les  rapports  juridiques  et  politiques,  nous  croyons  cependant  qu'il  est  utile  de  l'essayer.  Les 
faits  relatif  aux  communes  sont  recueillis  avec  facilité  et  en  abondxinoe  et  leur  dis|K»itioii  ré)M>nd 
assez  bien  aux  procédés  habituels  de  la  statistique.  Déterminer  l'étendue  territ/>riale  qu'occupe  la 
commune  et  en  indiquer  la  population,  c’est  là  un  fait  usuel.  Néanmoins,  da».s  les  rap|Hirts  entre 
l'étendue  territoriale  et  le  chiffre  de  la  population,  un  tnmvc  déjà  les  germes  d’une  différence  qui  a 
été  exprimée  justprici  ou  plutét  vaguement  indiquée  ]>ar  les  diver>îe8  qualificuitions  ou  dénominations 
des  communes,  mais  qu’il  importe  de  bien  définir  dans  ses  effets  économique;!  et  moraux.  Rien  de 
plus  ordinaire  que  la  distinction  entre  les  villes  et  les  villages.  Mais  la  statistique  n’étant  ]ias  encore 
fixée  à ce  sujet,  cette  distinction  est  tout-à-bit  uoiuinale  et  traditionnelle  ou  matérialisée  par  des 
claHsifications  arbitraires.  Pour  quelques  statisticiens,  1a  distiacticm  entre  les  villes,  les  bourgs,  les 
châteaux,  les  villages  est  simplement  dans  leur  dénomination,  duos  leur  histoire:  ce  n'est  qu'un  pré- 
nom qui  accompagne  un  nom;  pour  d'autres,  an  contraire,  qui  veulent  faire  un  pas  en  avant,  la  dis- 
tinction se  règle  d'ordinaire  sur  la  quantité  de  la  poiwlation  qui  est  présumée  être  un  indice  d'une 
plus  grande  importance  économiijuo  et  morale.  I«a  statisti4)ue  italienne,  en  étudiant  la  distribution 
de  la  population,  en  distinguant  celle  qui  est  é|iarse  dans  de»  habitatkms  isolées  et  celle  qui  est 
groupée  dans  le»  centre»  d'habitatHin,  s'est  plus  rapprochée  do  la  vérité,  quoiqu’elle  n'eu  ait  pas 
encore  déduit  les  conséquences.  Le  nip{>urt  entro  le  territoire  et  la  population  donne  le  vrai  critérium 
par  lequel  on  doit  distinguer  les  (X>mmunes  rurales  et  agricoles,  attaebée;-  à la  glèbe,  vouées  à la 
culture  du  sol,  des  communes  dont  k»  fonctions  économiques  sont,  ]jour  ainsi  dire,  indépeuduntes 
de  la  production  territoriale.  Kt  même  dans  l>eauamp  de  pays  d'une  vie  primitive,  aujourd'hui, 
comme  autrefois,  les  fonctions  du  travail  agricole  ou  industriel  sont  séparées  de  celles  du  travail 
d'échange  et  de  commerce;  miiis  dans  des  pays  d’une  civilisation  ancienne,  supérieure,  ces  fonctions 
se  mêlent,  sans  ce|>endant  empêcher  que  l’on  puisse  distinguer,  dans  rensemblc,  la  physionomie 
éconotoiifue  de  la  commune.  Ainri,  les  rapporta  entre  le  territoire  et  la  population,  ainsi  que  sa  dis- 
tribution, nous  révéleront  l’origiae,  l’instoire  et  la  fonction  spéciale  de  cha(|uc  commune,  de  même  que 
le  squelette  d’un  animal  nous  révèle  son  oi^anUme,  et  Us  nous  donnèrent  un  sûr  critérium  |K>ur  dis- 
tii^ucr  les  villes,  même  à peine  naissantes  ou  déjà  tombées  en  décadence,  des  villages  proprement  dits, 
lors  même  que  ceux-ci  seraient,  comme  nous  en  avons  plusieurs  exompkss  en  Italie,  aussi  peuplés  que  de» 
vUles  im|>ortantea. 
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manière  à distinguer  ses  différentes  fermea,  comme  on  distingue  les  races  dans  rhunianité,  ou  mieux 
encore,  comme  tm  distingue  entre  les  Ktjits  les  diverses  formes  de  gouvernement?  Si  nous  songeons 
aux  graodes  ditlërenccs  i|u'oti'reut  les  législations  qui  règlent  les  communes,  cette  entreprise  |iaruUra 
temémire^  mais  s'il  doit  être  véritablement  trÔ3>ilifticile  do  donner  les  diverses  explications  des  formes 
communales  d’une  manière  qui  permette  de  les  comparer,  nous  uo  croyons  i»us  qu’U  soit  aussi  diffi* 
cil«  d'indiqner  le  princi]>e  constitutif  de  la  vie  communale  et  la  couKisUinoe  de  cette  première  forme 
Kociale  par  rapport  à la  société  génénde  ou  à TÉtat.  Avant  tont,  pour  enter  les  questions  qui 
feraient  échouer  la  statistique  au  milieu  de  rinfink'  variété  de  la  nature  cosmique  et  de  hi  nature 
humaine,  il  convient  de  s'alisteuir  de  rechercher  l’ordre  de  l'origine  historique  des  comnmnes.  En 
étudiant  k‘S  communes,  telles  qu'elles  sont  maintenant  dans  les  divers  pays  civiliM'>s,  il  s’agit  d'établir 
quelles  sont  les  isinditious  de  leur  existence,  c|UeUes  sout  Ws  raisons  par  lesquelles  elles  |>euveut  se 
former,  se  partager,  varier  ; ce  (jui  donnera  l’indication  de  leur  principe  constitutif.  Nous  trouverons  des 
communes  souveraines  établies  par  la  tradilion,  des  communes  créées  par  la  hi  sans  qu’a  la  volonté 
du  législateur  soit  imposée  aucune  limite  de  condition,  des  communes  qui,  au  contraire,  no  peuvent 
avoir  cotte  qualité,  si  elles  n’atteignent  une  importance  déterminée,  soit  par  leur  territoire,  soit 
par  leur  popuhition,  enfin  dus  cumuiuuos  dans  la  constitution  desijuelles  intervient  la  volonté,  c*est*à-dire, 
le  vœu  des  associés.  Ainsi,  en  .résumant  les  principes  constitutifs  de  la  commune,  outre  In  pleine 
souveraineté,  qui  est  devenue  désurmaib  une  exception,  il  conviendra  d'indiquer  si  le  principe  œns- 
titutif  se  trouve  dans  la  volonté  du  législateur,  dans  l'empire  de  la  tradition,  dans  les  arnditions 
matérielles  de  l'agrégation  ou  cnüu  dans  le  vœu  et  dans  la  volonté  des  bahitants. 

A]>rè8  avoir  établi  par  ces  formules  les  caractères  constitutifs  des  communes,  il  faut  mettre 
le  plus  grand  soin  à déterminer  le  rap]x>rt  des  communes  entre  elles,  leur  gradation  réciproque, 
leur  forme  de  subordination,  ainsi  que  la  coordination  <l<s  communes  locales  avec  les  plus  vas* 
tes  asHociatkms  territoriales  et  avec  l'État,  entin  les  rap])orts  de  la  société  cuminnuolc  avec  les  socié- 
tés doDtcstiqnes  et  les  individus  qui  entrent  dans  rnssnckition.  Quant  au  otractère  des  communes 
considérées  en  elles-mêmes,  on  en  ]ieut  ramener  l'expression  et  l'étude  à des  formules  jirécises.  puis- 
qu’il ne  s'agit  que  de  remonter  aux  principes.  11  y a des  communen  qui  ont  nn  caractère  purement 
administratif  et  qui  s'uccu]jent  seulement  d'intérêts  «■conomiques,  et  il  y en  a d'auti’es  qui  ont  ausBi 
uu  rôle  politique.  Cette  distinction,  facile  à faire,  produit  ses  coRsé<iuences,  même  dans  la  constitution 
du  gouvernement  communal,  puisque,  dans  le  premier  cas,  elle  se  fonde  principalement  sur  la  pro- 
priété soit  territoriale,  soit  industrielle,  et  que,  dans  l’autre  cas,  l’élémcul  pcrHmnel  et  politique 
concourt  à déterminer  la  représentation  communale.  Mais  il  conviendra  d’ajtjutcr  une  troiswme  caté- 
gorie |)onr  les  dépendances  et  les  sociétés  commnnuU's  qui  ne  maintiennent  eiK'orc  dans  quelques 
{uirties  de  l'Europe  et  qui  donnent,  à titre  pof^sessoive  ou  bérétlitairc,  une  situation  priviléqriée  ou 
prédominante  à quelques  familles  ou  h quelques  individus,  ou  qui  établissent  une  plus  étrniU'  solida- 
rité de  poKSCHsiim,  de  travail  et  de  vie  économique.  Comment  confondre  les  commîmes  libres  d’Italie 
avec  les  seigneuries  rurales  et  avec  les  communautéH  d’agriculteurs,  qui  doivent  un  travail  commun  au 
fond  dominant?  La  nature  et  la  forme  du  régime  aimmunol  une  fois  fixées,  on  devra  exprimer  par 
des  formdles  statistiques  et  comparatives  les  rapports  de  chaque  commune  avec  U granile  communauté 
de  l'État  ou  avec  les  niineaux  intcrméiliaires  entre  l'État  et  les  communes.  Ces  rapports  )>ourraicnt  être 
clairement  indiqués  par  ot^  deux  mots  qui  les  résument:  tttteHc  ou  (tultniomir.  Dans  le  premier  sys- 
tème, la  loi  déclare  que  la  communauté  locale  est  inc:ipable  d'agir  effîcacvinent  par  elle-même;  en 
conséquence,  elle  lui  accorde  seulement  nn  principe  d'action,  qui  ne  ]icut  devenir  elficaco  ou  parfait 
sans  l’intervention  de  l’État  ou  de  la  province.  Dans  le  second  système,  la  loi  reconnaît  que  les 
commuin»,  quand  cllen  agissent  dans  les  termes  de  leur  constitution,  accomplieæut  des  actes  }>ar- 
faiU  et  efficaces,  et  nons  disons  habituellement  qu'elles  représentent  le  principe  de  l'autonomie 
communale. 

Cette  autonomie  cependant,  de  même  que  la  tutelle,  peut  avoir  une  foule  do  gradations.  Il  y a des 
législations  qui  accordent  aux  communes  en  tutelle  la  faculté  de  prendre  et  d'effectuer  des  délibé- 
rations. 11  y a des  systèmes  législatifs  qui  proclamcut  l'autonomie,  mak  qui  lui  tracent  enmiite,  jmr  iea 


lois  constitutives  des  communes,  un  cercle  três-restrcint  et  riponrcuscment  déterminé.  I,o  véritable 
concept  de  la  tutelle  coni|)0rterait  que  tout  acte  délibéré  ou  exécuté  par  la  commune  fût  aussi, 
dans  son  exécution,  surveillé  et  contrôlé  ))ar  une  autorité  supérieure  à la  commune.  Le  véritable 
coii«>pt  de  rautonomie.  au  contraire,  impliquerait  que,  le  principe  constitutif  de  la  cï>mmune  une 
fois  défini  par  la  loi,  on  laissât  à la  commune  une  entière  liberté  de  imursuivre  le  but  de  l’as-socia- 
tion  cumunmalc. 

Kntre  ces  deux  termes,  il  est  facile  d'imapner  une  longue  série  de  combinaisoas  différentes  qui 
ne  peuvent  être  toutes  ramenées  à des  fomuilt>s  précises  et  distinctes.  Cette  obsc-rvation  doit  être 
faite  pour  quNm  ncî  ibmne  pas  aux  formules  statistiques  une  riRidité  superflue.  Néanmoins,  quant  à 
la  tutelle,  on  pourra  indiquer  si  les  élecliniis  des  magistrats  muiiieipaux  sont  libres  ou  soumises  à 
quelque  appnibation  ou  nuuises  à une  autorité  suiH'rieure.  On  [Huirra  également  indiquer  si  les  dé- 
libérations de  raulorité  communale  |>euvent  être  miK]iflé>es  ou  suppléées  |Mir  d’autres  autorités  et  enfin 
il  sfïra  utile  surUmt  de  marquer  comment  les  comiites  sont  approuvés  et  les  dépenses  éutbiies  par 
l’admiiiistrutiou  communale. 

Dans  le  système  de  rmitoiimnie,  on  comprend  que,  queltpic  étendue  et  absolue  qu’elle  soit,  elle 
ne  peut  être  jamais  souveraine,  ce  (pii  changerait  eoraplélement  le  caractère  de  la  commune. 

Le  prinnijip  de  l’autonomie  administrative  de  la  commune  s’acconle  avec  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale.  L’État,  en  reconnaissant  les  libertés  cnmmunab's.  détinit  le  but  et  le  rôle  de  la 
commune  et  n-fuse  de  reconnaître  les  actes  qui  ne  répondraient  pas  à la  eoiistitution  de  la  commune, 
de  la  même  inanière  que  la  loi.  en  consacrant  la  liberté  buniaine.  refus»*  de  rsiconnaître  les  obliga- 
tions individuelles  qui  sont  contraires  à la  natui-e  de  riioinnie,  c’est-à-»lire,  qui  violent  sa  lilierté  et 
sa  nmnililé.  Il  ne  faut  jias  confondre  la  tutelle  générale  de  la  loi,  qui  oblige  la  coaimuiie  à vivre  de 
sa  vie  jiropro  et  â conserver  son  essence,  avec  lu  riifelle  administrative  de  l’État,  «pii  conlr<‘>lc,  suit 
et  ratifie  tous  les  actes  de  la  commun»*. 

Après  avoir  ainsi  mar»|ué  par  des  formules,  dont  il  était  néc»*ssaire  de  donner  l'cxiilication,  le 
»ara»!t»!rc  dis  communes,  minimrvs  ou  inajeuivs.  la  stalistiquo  pourra-t-elle  faire  quelques  j»as  »le  jjlus 
et  imlii|uer  par  »l»-s  formules  générales  les  «livers  objets  qui  sont  de  la  compétence  des  communes V 
Il  n’y  a là  rien  d’imiwssible  iissuréiiient,  i|uoiipi’une  sUttisti»|ue  d’une  nature  aussi  si»écinle  demaudu 
un  soin  et  une  étude  que  l'im  ruiicoutre  difficilement  dans  les  travaux  de  statistique  générale.  11 
n’est  pas  impossible,  disons  nous,  d'exprimer  les  attributions  communales,  par  rapport  aux  oixbiumin- 
ces  publiques,  aux  jugem»*nLs.  à la  suneilliince  préventive,  à la  gfstion  financière  ou  .-m  |>miv<iir  de 
lever  des  taxes,  à radministration  des  |Kntrimoincs  (xtinmuiiaux  et  à toute  la  gestion  économiipie,  à 
la  surviûllauc»!  ou  à riiigércuoc  dans  toutes  les  institutions  locales  et  enfin  à la  diri-ction  de  l’iiygièiic, 
lie  riiistnietion  et  »le  la  monilité.  .Mais  cb.’icuiiu  »le  c»sî  nibriques  demande  une  attention  particulière 
et  une  cenimissancc  préalable  des  vrais  nipports  de  la  vie  communale,  afin  »pie  les  imlicitions  ne 
soient  |t!is  trop  vagnos  ou  trop  rigidi^s.  Pour  traiter  on  «lét.-iil  de  tontes  ces  bnmcbcs  de  la  coii)|h- 
tence  communale,  nous  serions  comliiits  à tiiir»,-  une  es[>èce  »le  ri'*.sumé  de  tout  le  droit  administnitif 
»*unqM*»*n  |MU-  rapport  aux  communes;  mais,  comme  il  ne  nou.s  est  pa.s  i)os.siblc  d'établir  ces  diverses 
nibràpios  et  »lc  dress.-r,  |Hiur  ainsi  dire,  mi  tableau  comparatif,  sans  toiiclicr  ji  ce  sujet,  à titre  »le 
simple  indication,  nous  tâcherons  d'en  tlonner  ici  »in  aperçu. 

Avant  »ral)order  cette  partie,  qui  est  SJins  «xmtredit  la  plus  difficile,  nous  croyons  d»;voir  signaler 
un  autre  c»'>té  de  la  vie  communale,  (jui  mérite  «l’être  étudié  et  iiidiipié;  c’est  la  faculté  d’agrégation 
des  communes  entre  elles  et  la  diversité  dos  associations  communales. 

En  ))arlant  de  ces  agri'g.ations  des  communes,  nous  excluons  l'État,  dont  le  concept  est  essentiel- 
lement supérieur  et  comprend  l’idée  de  souveraineté.  d indé|>endance  et  de  solidarité  morale  et  in- 
tellectuelle. »iuc  nos  pères  exprimaient  par  la  tlii*orie  du  droit  divin.  Les  agrégations  «les  communes  sont 
im|Hisées  j»ar  la  loi  on  sjHmtaué»*s.  Quand  elles  sont  im|ios»*cs  par  la  loi,  elles  deviennent  un  complément 
(lu  concept  eomsuun.'il,  comme  il  arrive  i>nur  les  provinces,  dans  ces  législations  où  la  province  est  une 
grande  ciimmuno.  »pii  surveille  ut  dirige  les  communes  ))lus  )>etites  qu’elle  contient.  Il  est  »lonc 
n»'‘Ct*s.s.-»iro  de  faire  entrer  <lans  la  slatmti«pie  communale  lu  concept  de  1a  province,  en  ayant  soin 
de  tie  |»as  confondre  les  provinces  administrativ»*s.  qui  sont  »k*s  organes  du  gouvernement  ceutral 
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et  (li<«  circotiiurriptiiHis  territormles  gu  protit  do  l'autorité  ({éiiéraie,  et  Iin  proriiiro»,  qui  niéritont 
véritabloDH'iit  le  nom  do  (Nimnimuuitéü  et  cnnMitiiont  imo  fonno  pins  on  roliof  ot  ]tlus  liir^o  d'»s* 
gociation  dos  iutérôts  locaux.  La  province,  d:ms  ce  ctis.  devm  u<m  w'nlomcnt  élro  cunskiiTtV,  |wr 
une  1)001)0  RtntiHti)|Uo,  dans  («oh  ^dations  am:  la  oonimuito,  mais  aus'^i  être  ouvi&aKév  on  elle- 
inôniG  «svmrae  une  j'rando  commune  à part  II  sa*ra  donc  nécoKsaire  d'en  recliorclicr  le  princiia? 
constitutif,  la  forme  de  gouvernement  et  le»  attributiouK,  tout  comme  «'il  Hagissiùt  d'uue  rêriUible 
commune. 

(hitre  le»  aMCMâiitionK  Kupérieun^  à la  corainune,  nécossaîrcH  et  ini}H>M*es  |uir  les  loia  organiques, 
comme  celles  des  provinces,  on  doit  coiiftidérer  le^  ,'u^suciatiims  fmnilmtivea  ou  spmtanée»,  telles  t|ue 
les  eonsorzt  ou  uniuius  de  communes,  qui  sont  cependant  quelquefois  aussi  obligatoires  et  iinposis's 
par  la  loi;  dun.s  ce  dernier  cas,  on  a une  autis*  eH|>èce  de  commune  particulière  et  spéciale  ipii,  m'Iod 
les  circon!it:mc<>s.  |)Ourrait  s’appeler  l'union  iiitcrronimuuale  des  eaux,  de»  routes,  des  écoles  on  de  la 
sUnbrité  ]mblique.  etc.,  etc.  Ce  pouvoir,  |>nur  toutes  les  communes,  de  s'agréger  entre  elles,  cette  pus* 
sibilité  de  ne  grouper  et  de  s’unir  de  diversea  nianières  est  une  des  oon".équenc«N  U*s  ]>lus  préineuscs 
de  l'autonomie  et  de  la  liberté,  qui  redouble  refSeaeité  de  la  vie  oimmunnle,  en  variant,  modérant 
ot  pro|airtionnant  les  a-ssociatinna,  suivant  les  prui'édcs  do  la  nature  e)lc*mêine.  Il  Herait  Kouverai* 
ueinent  ilésirable  que  la  statisti(|ue  exprinnU  cette  souplesse  et  cette  élasticité  des  asM>ciations  com- 
munales et  s]iéeialeinent  des  assi>cintions  spont-inées  qui  prometteiU  à la  vie  politique  des  K*sultats 
mm  moins  utiles  et  non  moins  merveilleux  que  ceux  que  l’association  individuelle  a pn^duiU  dans  la 
vie  économique  et  morale. 

11  ne  finit  pas  attacher  moins  d’importance  à la  cnicstion  de  la  compétence  graduelle  des  com- 
munes sous  le  rapport  administratif  et  sous  celai  de  la  statistiiiiie. 'Le  concept  historique  de  la  com- 
mune coïncide  rartmient  avec  le  conct-pt  administratif.  La  communauté,  qui  est  différente  de  l’asso- 
ciation  spontanée,  bast'-o  comme  elle  Test  sur  le»  nécessités  uaUirelies  et  sur  le  dévelo])|>eiiieut  des 
idées  et  des  intérêts,  cette  communauté  originoin-  est,  selon  les  divers  jioint.^i  de  vue  historiqU)-s,  re- 

pK-sentée  par  la  tribu  ou  p^u*  b cie/fru  hiiiita,  qui  répond  iuoiu.H  au  mot  di'  eUc  (|U’à  celui  de  »>eic1r  • 

jioiiiiifm  ou  d'/vf<rf.  Leudaut  la  dwée  de  cotte  forme  priraonliale,  la  cité,  l’arLs  la  polis  rej»résentait 
véritablerocut  la  société  avec  sa  force  cunsiTvatrice  et  régénératrioe.  Il  n'entrait  même  pa»  dans 
l'eaprit  des  anciens  que  les  villages,  cnsumblu  ou  groupe  de  villas,  de  propriétés  ou  de  fermes,  pus- 
sent être  (ximparés  de  quelque  manière  (|ue  ce  fût  au  contre  organique  de  la  société  à laquelle  ils 
appartenaient,  c'est-à-dire,  à la  cité.  Meme  au  moyen-âge.  bien  que  la  forme  de  la  vie  rustique  fût 
proibudémeut  changée  par  rémAnci(>ation  des  populations  rurales  et  lu  fondation  des  châtellenies 
et  prit  la  forme  de  la  vie  fécKlale.  Us  cités  revendiquèrent  leur  primauté,  p)irtkailicreiiieiit  en  Italie,  ot 
meme  dans  le  reste  de  rKurujie,  où  U était  resté  des  traces  de  la  civilisation  latine.  Toutefois,  «hitts 
le  mouvement  de  la  dernière  moitié  du  moycu-ûge,  la  (orme  de  ht  vie  communale  envelopiui  toute 
la  population,  qui  était  soustraite  à la  forme  de  la  féodalité.  Mais  ce  giautl  mouvement  d'éman- 
cipation. rayonnant  des  centres  traditionnels,  on  surgit  d’alKirtl  lu  vie  politiijue.  conserva  entre  1rs 
communes  cette  gradation  qui  fut  la  base  des  républiqu)'»  coromunab-s  nt  l'origine  dca  cumplinitions 
intimes  qui  emjiéchènînt  le  gonvememi'nt  |)opulaire  de  bc  consolider  et  le  tirent  uécessainMiient 
dégénérer  en  une  principauté  ou  en  une  tyrannie  soit  oligarchique,  soit  démocratique.  La  gradation 
communale  s’est  maintenue  ainsi  jusiju'à  la  révolution  de  ^*.1,  avec  des  formes  très-variéos  de  supré- 
matie. de  privilèges  et  de  franchises  locales,  mais  en  correspondant  toutefois  au  ty|ie  ancien  d'une 
cité  où  se  résumait  et  se  coucentruil  la  vio  politiijUD  et  l'iiégémouie  murale,  et  au  ty|a*  d'un  lerri- 
toirc  suburbain  (coahu/o),  qui  en  subis.sait  la  direction  et  l'influeiHN),  et  «hins  lequel  les  commu- 
nautés agricoles  et  les  groupes  ruraux  sc  bornaient  à satisfaire  des  Imnoîus  locaux  d'un  ordre  infé- 
rieur. Le  là  rient  que.  autérieuroment  à la  période  bistorkjue  actuelle,  il  y avait  encore  lieu  de 
dkstiiqtuer  les  rauniripes  des  cominnues,  piircc  que  les  munici|ies  9e  l'approchaient  beuucoup  plus  de 
concept  d'une  province  que  de  celui  d'une  commune.  Né.anmoins.  il  faut  avouer  t|uc  le  sentiment  du 
mouvement  démocratkjue,  qui  débuta  en  Italie  avec  le  XI*  siècle  et  douna  le  nom  et  la  physionomie 
à une  grande  périisle  bUtoriiiue,  éüüt  d'étendre  les  francliues  municipales  à toutes  les  coiumuni's  : 
les  coiiipIicatioDs  politiqui^  sndos  purent  rendre  néc€t»saire  la  constitution  de  véribibles  États  mu- 
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nici|>:iii!c  <loiiiiii!iiit  »iir  (Vautres  communes.  Pendant  tout  le  moven-iV^'c.  l’iulime  contradiction  qui 
exisliiit  entre  le  concept  des  libertés  (ximmmiaU’s  et  localc^s  et  celui  d'un  État  imlitique.  fomlt*  sur  la 
conscient  de  la  nature  humaine  et  sur  ridée  absolue  du  droit,  a jeté  dans  l'histoire  une  confusion 
inextricable  et  condamné  à lïmpuissance  les  sentiments  j>o)iulaires.  de  même  (]ue  les  grands  noms 
et  les  grandes  vues. 

La  révolution  française,  déjà  devancée  p.ar  les  réformes  que  tentèrent  les  l’rinees  en  Italie 
et  en  Allemagne,  a porté  Vidée  de  VÉt.at  dans  une  8))tièro  plus  haute,  dans  la  sphère,  de  la 
nationalité.  Il  s'en  est  suivi  que  le  droit  communal  n'a  plus  été  considéré  <|ue  comme  un  apf»en- 
dif<*  du  droit  privé,  et  le  princi|H'  de  l'égalité  a été  rigmireusement  appliqué  à tontes  les  com- 
munes, en  cil'açant  toute  hiérarchie  trîidilionuelle  et  en  ne  (xmsidéranl  pins  les  commimi's  dans  leurs 
rapports  historiques  et  génésiaques,  mais  uni(iuemenl  eoinme  de.s  agrégations  plus  ou  moins  uom- 
hrenses  de  citoyens  et  comme  des  gestions  plus  ou  moins  im|>ortantes  (Vûitéréts  locaux.  Cette  siiiqdi- 
fieation  a e.xercé  une  action  bienlaisante  sur  les  rapports  de  la  liln;rté  |K)liti<|ue;  elle  a détruit  les  hotm/x 
pourris  de  l'histoire  et  ouvert  la  route  aux  véritables  et  légitimes  influenees,  tant  morales  qu’éco- 
nomiques. Mais  la  grandeur  et  la  légitimité  de  l'égalité  communah!  étant  ainsi  assurées,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qne,  dans  la  pratique  administrative,  la  question  de  la  hiénjrchie  eommunale  se  pré- 
sente non  plus  comme  un  droit  historique  et  hérédit.aire.  mais  comme  un  problème  de  convenance 
écoMomi(|iic  et  enfin  de  véritable  liberté.  En  effet,  si  nous  tenons  compte  de  ce  que  nous  avons  déjà 
dit.  l'unité  fondamentale  du  droit  commuiuil  étant  toujours  fermement  reconnue,  le  princi|)e  d'auto- 
nomie |ieut-il  s'appliquer  également  cl  dans  la  même,  mesure  à toutes  les  «immune^!,  sans  égard 
au  chiffre  de  leur  ]>opulatinii  et  à leur  importance  économique?  Noits  avons  dit  que  l’autono- 
mie doit  toujours  être  comprise  dans  le  cercle  des  attributions  légales.  Maintenant,  peut-on  attri- 
hiHïr  une  part  égale  de  liberté  aux  communes  dans  lesquelles  la  vie  publiipie  et  nationale  a atteint 
le  plus  haut  degré  d'intensité  et  aux  communes  dans  lesquelles  ne  |icut  |)as  se  fonner  la  grande 
surveillance  de  la  conscience  puhli<|uc,  parce  que  les  rap|Ktrts  entre  leurs  habitants,  tant  à cause  de 
leur  petit  nombre  que  de  la  (jualité  des  contacts,  ne  sortent  pas  du  ceixde  des  faits  domestiques  et 
personnels,  à ces  commun<*s  où  man(]ue  essentiellement  un  public  impartial,  qui,  voy.ant  toutes  h-s 
questions  ù la  lumière  de  la  pensée,  do  la  parole  et  de  la  presse  et  les  spiritualisant  en  quelque 
sorte  par  l'élimiiintion  de  tous  les  accidents  individuels,  les  transforme  en  faits  publics  et  eu  idées?  Il 
est  évident  que,  ce  qui.  dans  l'antiquité  et  dans  le  moyen-âge,  était  le  i>riKluit  do  l'origine  historique 
et  de  la  primauté  politique,  n-paniît.  maintenant,  dans  un  sous  inverse,  mais  plus  naturel,  sous 
l’aspect  d’une  loi  démogra|>bique  : et  de  même  qu'alors  les  villes  les  plus  anciennes  ou  les  plus  puis- 
santes avaient  une  compétence  et  une  iulluencc  spéciales,  de  même  les  villes  les  plus  peuplées  et 
les  plus  cultivées  les  acrpiièrent  de  nos  jours.  Bien  plus,  ces  grandes  villes  où  se  produit  propre- 
ment le  ])hénoinène  de  la  rai.-srn  imi>crsonnelle,  que  nous  .avons  continué  à appcl«*r  l’o))inion  publique, 
deviennent  jiar  cela  même  nn  org.ane  inii>ortant  de  la  vie  nationale. 

C(!s  idées,  qui  jwurraient  donner  lieu  à tout  un  exposé  nouvean  de  doctrines,  suffiront  à montrer 
combien  est  importante  la  question  de  la  gradation  des  communes.  lyc  fait  historique  et  moral  de  Vin- 
flucnc(!  si  différente  des  communes  civilisées  et  populetuscs  et  des  communes  rurales  et  incultes,  oc  fait 
inconfestable  dans  Vonlro  économique  et  dans  l'ordre  politique,  peut-il  être  représenté  par  des  doiinf-es 
statistiques?  Il  y » des  législations  qui  conservent  emwe  la  gnadation  traditionnelle;  il  y en  a d'autres 
qui  établissent  une  gradation  plus  conforme  au  nouvel  esprit  des  temps,  c'est-à-dire,  pro|)ortionnelle  au 
nombre  des  babit.auts  ou  à leur  richesse.  Le  statisticien  doit  s'étudier  à représ«!ntcr  ces  diverses  circons- 
tances de  fait  et  de  <lR)it;  il  iK)urra.  avant  tout,  introduire  une  gradation  purement  statistique,  comme 
beaucoup  ont  déjà  coutume  do  le  faire,  eu  distinguant  les  communes  en  differentes  classes,  d'après  la 
|a>]iulation,  qui  est  la  véritable  matière  communale.  Mais  il  ne  faiidni  pas  négliger  non  plus  la  classifi- 
cation par  noms  ou  par  titres,  puisque  nous  avons  montré  (pie  les  noms  de  villes,  de  Imurgs,  d(>  cliâti'aux 
et  de  villages  représentent  dans  tous  les  cas  l’Iiistoire  des  communes.  Là  ne  devra  ])as  s’arrêter 
une  bonne  statistique  ; il  lui  faudra  rechercher  également  si  dans  chaque  législation  U s’est  introduit 
une  différence  de  ]>rincipe  ou  de  fait  entre  les  commum-s.  en  s|M>cifiant  s’il  cxLstc  dans  un  même 
État,  des  communes  autonomes  et  des  communes  en  tutelle,  ou  si  toutes  sont  autonomes  ou  toutes 
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en  tutelle,  en  indiciuant  de  plus,  si  toutes  les  communes  jouissent  d'une  part  égale  d'autonomie  ou 
si  elles  sont  soumi^’s  à une  égale  mestire  de  tutelle.  Il  oonNiendra.  en  outre,  de  s’occuper  arec  soin 
des  privilèges  d'honneur  ou  de  compétence  que  possèdent  les  grandes  communes  et  spécialement 
les  capitales;  enhn,  il  sera  bon  de  représenter,  autant  que  possible,  le  déreloppemeut  facultatif  et 
spontané  des  communes  autonomes.  Cette  partie  de  la  statistique  pourrait  utilement  nous  aider  à 
résoudre  le  prohlème  de  l'acoord  entre  le  priuci[>e  de  l'égalité  et  le  fait  de  la  compétence  graduelle 
communale.  Kn  effet,  s'il  iKrarait  arriver  qu’en  donnant  l'autonomie  à toutes  le»  communes  à ntt 
dc^ré  égal,  chacune  d'elles,  en  raison  de  la  liberté  qni  lui  serait  accordée,  étendit  son  action  en 
proportion  de  ses  forces  et  qu’il  en  dérivât  cette  même  loi  de  gradation  qui  se  produit  dans  une 
société  d’individus  libres,  où  les  droits  de  tous  restant  égaux,  chacun  s'en  sert  et  eu  jouit  propor* 
tionnellement  à ses  faculté,  le  problème  de  la  gradation,  cessant  d’étre  artificiel  et  préordonnê, 
deviendrait  par  là  moins  difficile.  Un  exemple  fora  mieux  saisir  notre  pensée.  11  existe  une  institution 
qui,  si  elle  était  guidée  par  une  coiuciencc  publique,  profitant  de  la  sagesse  d’une  société  déjà 
mûre,  pourrait  diminuer  et  peut*étrc  écarter  eutièreineut  les  inconvénients  de  la  tutelle  juridiqm>, 
toujours  dUixmdicuse,  longue,  incertaine  et  embarra.ssée  de  cch  questions  de  forme,  qui  dominent 
souvent  celles  do  fond.  Cette  institution  est  celle  des  juges  de  paix;  elle  pourrait  être  étendue  et 
jointe  à un  tribunal  d'honneur.  Posons  le  cas  où,  dans  une  ville  civilisée  et  morale,  oette  imtitntkm 
devint  assez  solide  et  assez  forte  pour  remplacer,  dans  la  plupart  des  circonstances,  l’action  des 
tribunaux  ordinaires;  un  législateur  prudent  n'on  fera  point  pour  cela  une  institution  obl^toire  pour 
toutes  tes  communes  et  l’égalité  commuualo  ne  pourra  ]>as  se  croire  blessée  par  l’autorité  dt.*s  tri* 
Imnaux  volontaire!  et  inonaux  établis  dans  <[uelqites  communes.  On  doit  en  dire  autant  do  certaines 
institutions  scf>l»stiques,  de  certaines  associations  économiques  qui  peuvent  être  établica  et  favori- 
sées par  une  commune  parvenue  à une  haute  vie  nmrale  et  qui  risqueraient  d'être  dés^tieuses,  si 
elles  voulaient  s'imposer  par  la  loi  à toutes  les  communes.  Tel  est  précisément  le  motif  pour  lequel 
il  importe  beaucoup  d'établir  les  points  suivants:  l*  Quelle  est  La  compétenci>  légale  et  essentielle 
do  la  commune?  2‘  en  dehors  de  cette  compétence  obligatoire,  existe- t-il  une  com|>étence  libre  et 
facultative,  et  quelles  en  sont  les  limites?  3*  étant  donné  qu'elles  aient  cette  liberté  d'action  et 
cette  (acuité  d’initiaUre,  comment  les  communes  l’exercont-elles  do  fait?  4*  Quelles  sont  les  rela- 
tions entre  la  puissance  démographique,  la  puis&imA  économique  et  l’cx|)ansion  vitale  de  chaque 
commune  ? 

Pour  éputser  cette  matière.  U conviendra  que  la  statistique  signale  aussi  un  autre  fait  de  flexi- 
bilité organiqui?  dans  l’intérieur  des  communes.  Pour  constituer  une  commune  qui  ait  une  vie  publi- 
que et  politique,  il  faut  une  puissante  vie  spirîluellc,  un  large  concours  d’intéréta  et  d’idées  qui  per- 
mettent le  développement  de  la  raison  impartiale  et  snprapersonDelle.  .\u  contraire,  des  intérêts 
purement  locaux  nécessiternient  que  l’administration  s’occupât  plus  souvent  des  faits  quotidiens  ci 
particuliers,  des  diverses  exigences  topographiques  et  des  autres  variétés  infinies  de  la  vie  réelle.  De 
là,  deux  tendances  dans  la  constitution  des  communes;  la  tendance  jK>litiquo  et  intellectuelle  qui 
viserait  à constituer  des  communes  populeiwes  et  do  vastes  agrf*gHtions  d’intérêts,  et  la  tendance  pure- 
ment administrative  qui  viserait  à constituer,  princi}}alcment  dans  les  campagnes,  do  petites  com- 
mnnes  ou,  comme  disaient  mjs  pères,  des  eontrade  et  des  ridwie.  Ces  deux  tendances  opposées,  qui. 
par  un  singulier  bazard.  trouvent  leur  plus  grande  expression,  sous  ces  deux  points  de  vue,  dans 
notre  Italie,  ont  fait  naître  chez  beaucoup  do  iégislateura  la  pensée  de  trouver  un  accord  entre  les 
deux  extrêmes,  en  instituant  des  confédérations  obligatoires  de  a»mmum*s  ou  des  hégéraimies  de 
grande»  commune»  sur  les  petites  oommnnùR,  celles-ci  subordonnées  à celles-là,  d’aprw  ce  qui  se  fait 
pour  les  eomunelU  et  les  appodiati  de  la  Romagno.  ou  i>our  les  fractions  de  commune  et  de  parois 
dans  la  loi  actuelle  de  l’Itjüie.  Ixs  statisticien  devra  donc  indiquer  aussi  toutes  ces  articulations  do 
l’oTganwiuc  communal,  ainsi  que  cette  soaples^e  de  forme»,  qui  facilite  les  agrégations  plus  vaste® 
sans  trop  violenter  les  coutume»  et  les  intérêts  locaux. 

Reste  maintenant  la  dernière  partie  et  la  ]ilus  importante  de  la  statistique  communale,  Com- 
mençon-i  par  avouer  que  les  diûicultés  sont  nombreuses  pour  arriver  ici  à des  tableaux  graphiiiue» 
ainsi  qu’à  des  formules  qui  puissent  être  utilement  oomjwiréeB  entre  elles.  On  comprend  facilement 
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que  (le  bonnes  tables  de  statistiiiiie  oomnranale  ne  ponrront  pa.H  être  établies,  si  on  ne  les  (ait  pas 
précéder  d'une  étude  comidêtc.  hiHtoi-Miue  et  (ulmiuistrative  <le  toutcü  les  furiucb  du  droit  (Xtmmunal 
qui,  en  partant  de  l'étude  de<T  faits  et  de  l'observation  llncnniennis  s'élève  jusqu'à  la  classificntioii 
théorique.  C'est  là  précisément  ce  que  nous  avons  voulu  indiquer  dans  «t  aperçu.  Les  compétence» 
de  la  cuminune  sont,  on  le  ooiupreiid,  lésait?»  ou  natareUe».  Elles  s'exercent  directement  sur  la  ma- 
tière de  radmiuistnitiun  communale  ou  indirectement  sur  les  iustitutionb  qui  ont  leur  vie  dans  le 
cercle  de  la  coininune.  Quant  aux  coin|>étences  miturelle»  de  la  commune,  elles  sont  indétiuies;  elles 
s'élirglsaent  ou  se  resseramt  selon  bi  nécessité  qui  est  la  première  do»  lois  natundles  Dans  les  cir* 
constanct^  extraordinaire»,  quand  les  rap]>ortA  de  la  commune  avec  tout  le  corps  de  l'Etat  se  trou- 
vent brus(|uement  intemnnpUH,  il  n’eut  pas  étonnant  que  la  commune  reparaisse  avec  son  autonomie 
complète,  et  reprenne  tout  d'un  coup  son  caractère  de  scH'iété  aulonome  et  souveraine.  Non»  en  avons 
l'exemple  dans  toute»  le»  situations  anormales,  dans  le»  révolution»  politiquej«,  dans  le»  guerre»,  dans 
les  eu»  do  conUq'ion,  etc.  .Msis  ou  ne  |Hmt  faire  de  ce»  fait»  umr  statiKUi|ue  qui  ne  retombe  dans  le 
domaine  de  rbistoiro. 

Au  contraire,  le»  oon]t>éteiicos  légales  et  onlinaires  de  la  commune  peuvent,  quand  la  matière  a 
été  piéwlcmroent  étudiée  et  ordonné»;,  se  ré-suuier  parfaitement  en  tables  comparativeî.  11  im]Mirte 
|K*u  t|ue  ce»  table»  m?  puissent  pas  entièn*mont  être  tnuluiti*»  en  expression»  numéri(|U4w,  puiM]ue, 
dau»  cc  eus,  ainsi  que  rbins  h«\'iuri>up  d'autre»,  nous  duron»  dUtingucr  la  sdencc  statistique  propre- 
meut  dite  et  rarithinétiqiie  {silitiipie.  qui  est  un  instrument  très-apte  à (xionlonner  et  a fixer  le» 
fait»,  tuai»  qui  ne  di»|H>nst'  p:us,  ni  ne  |M>urr:i  jamais  di»ia>iiMT  de  U dénomination  (]ualifi<rative  dc»i 
faits  eux-nmnu's.  laquelle  »i*  remaie  à ce»  régies  de  statistique  ur^nnii|ue  et  thé>oni]ue  dont  Ituma- 
guiKÛ  parle  avec  tant  d'autorité.  l<a  qmvtioii  de  la  Üiénric  »taii»tM]iic  »e  préseuLint  ici,  qu'il  nous 
soit  periiii»  d'exprimer  à cv  »uj<^  notre  |M‘n»('>e  p:ir  un  exemple  décisif,  l^a  physique  et  la  cliimie 
doivent  leur»  prostré»  le»  plus  précieux  et  le»  plu»  réceiiU  à l'intervention  de  la  science  mathéma- 
ti(|iie  et  de  se»  re*’hcrihe».  I‘ar  ce  moyen,  elles  paniennent  mm  M‘uleinent  à préciser  la  puissance 
et  rexi»tence  des  faits,  mai»  aussi  à établir  et  à exprimer  les  lois  des  faita  eux-mémes.  Mai»  la  mé- 
thode ]ireinière  et  fondamentale  poiu*  préisirer  la  matière  u'en  est  paa  amoiudrk'  et  l'observation 
directe  de»  phénomènes  soit  physiques  soit  chimiques  reste  toujours  la  Imse  et  le  point  de  départ  de 
ce»  spéculations  scientifiijue».  • ' 

Cette  observation  faite,  jetons  un  coup  d'ieil  rapide  sur  les  diverses  partkvt  de  la  oompédenoe 
communale.  La  commune  a-t-<dle  eu  elle-même  et  duna  les  matières  de  sa  propre  administration  une 
certaine  faculté  di»|W»ilîve?  PeuWdle  par  elle-même  imjMîwjr  d»*»  ubliitations  aux  individu»  V A-t-elle 
une  certaine  part  de  |M)Uvoir  léf!islatif,  ou  |HHit-e)le  au  moins  statuer  sur  le»  moyens  d'exémiler  les 
loi»  qui  la  coiicemont  V A-t-elle  la  fa«nilté  de  s'adreuser  au  public,  de  publier  de»  ordonnance»,  des 
pnK'lnmation»,  des  nvisV  Le  lam  entre  la  commune  et  la  vie  publi(]ue  est-il  laraeuieiit  déterminé  ou 
surveillé  rigoiireii'ement  ? liCs  assemblés^  ixiinmimah*»  se  tiennent-elles  publiquement  et  avec  l'inter- 
vention du  public,  ou  du  moins  le»  déliais  et  le»  procé*«-verbaux  des  séances  sont-ils  publiés  par  la 
presse?  Les  réponses  à ces  question»  et  à d’autres  qiM?  l’on  |>ourrait  faire.  iiidi(|ueraient  uik*  situation 
différente  di*»  communes  par  rapj)ort  à bi  vio  publique.  Mais,  comme  il  serait  trop  long  et  trop  com- 
pli>|ué  de  recluTclier  une  formnle  coniparativo  pour  toutes  cee  questions,  nous  croyons  «jue  pour 
résumer  Je  caractèn»  dominant  de  ces  rap|>ort«,  il  suffit  d'indiquer  si  ](•«  actes  de  la  n^présenta- 
tion  oonimnnale  sont  piiblics,  si  l'Hutorité  municipale  a le  |Hmvoir  de  s'odn*sser  à ws  adniinUtrés 
et  à d’autn?»  corps  |Mi)itiquc-s.  sans  avoir  Ix'soin  d'autori».ati(ms  ou  de  révibion»,  et  si  elle  ]>eut 
ou  non  régler  «>»  propres  actes  et  jirescrire  le  mode  d'exécution  et  d'application  do»  ses  propres 
droit». 

Après  avoir  vu  quelle  iwt  U ci>m|iétence  diroirte  ou  iodiiwlc  de  lu  commune  dans  le  domaine 
légi»l,atif,  on  aura  soin  d'indiquer  la  }mrt  qui  lui  e»t  roncédé>e  dans  les  fonctious  judiciaires.  1.A 
comrauue  a-t-elle  quelque  part  à l’élection  de»  juge»?  Et  si  1a  réponse  est  affirmative,  quel» 
sont  lès  juges  qu'elle  a le  droit  do  choisir  ou  de  pFO|)o»er?  A-t-olle  la  faculté  de  juger  |mr  ses 
délégués  le»  contraventions  anx  règlements  oommummx  ? Les  ré»ultats  di»  ce»  recherches  pour- 
nmt  être  facilement  exprimé»  mms  nne  forme  comparative,  de  sorte  que  l'on  voie  quel  u»t  le  rôle 
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do  droit  cotnmnn»!  sur  un  iK>int  nussî  impurtjuit,  fiucllo  t*n  *>st  la  connexion  soit  avec  lea  divers 
principes  orgsinHitit»  de  la  coiistitiUion  nationale,  wàt  avec  la  nature  du  gouvernement  wm»  ksjuel 
vit  la  ooumiune. 

On  p(!ut  en  dire  autant  de  l'iaimixtion  de  la  commune  ilatis  la  HunrpiUance  préventive  ou  dans 
la  policit  Les  otüciers  do  la  commune  aginseut-ila  à ce  suji  t comme  efticiers  ('c»miiiunaux  ou  Ci>mme 
délégués  do  l'État?  Y a^i-il  une  matière  propre  do  jiolicu  communale  V La  commune  poutrelle  faire 
ses  règlements  d'édilité  et  d'hjgiène?  I<es  règlements  unUils  force  de  loi  par  eux*mêineN  mi  deuvent- 
ils  être  sanctioimés  par  une  autorité  su|>érienreV  Outre  lu  imiHoo  nécessaire  do  la  localité,  outre  la 
vialjilité  et  l’hygiène,  les  officiers  communaux  ont-ils  sou»  leur  surveillanrij  U*s  m<purs.  reinbellis^mient. 
les  specLicles.  enfin  tout  ro  qui.  |tar  dv>s  cin-<msUimx*H  de  lieu  ou  iksr  d'autres,  s<»rt  des  limites  de  la 
vie  privé©?  Cette  action  de  surreillmice  et  de  prévoyance  s’exerce-t-elle  directement  et  d’une  manière 
définitive  par  la  nminiuno?  ou  lu  oomiuune  n'a-t-elle  (|ue  le  droit  de  dénoncer  les  aima  ut  d'en  coin- 
tneucur  la  répresaion?  Kn  d’autres  U>rmes,  la  commune  u-t<*llc  le  véritahie  jHmvrMr  répressif  et,  dans 
certaiiiirs  limites,  le  {Mjuvoir  judiciaire  ou  n'a-t-elle  simplement  que  le  droit  de  faire  des  actes  con- 
servatoires? Enfin,  quelle  est  la  res|ionKabüilé  de  la  cuiurauuuuté  locale  dans  les  délits  et  les  desor* 
dres  qui  arrivent  sur  son  territoire  ou  qui  sont  commis  )Mir  scs  bahitantH’:^ 

Ici  le  statisticien  ne  pourra  se  dè|>enser  de  tenir  compte  aussi  de  la  force  armée  ([ui  est  à k 
disposition  de  la  commune:  gardes  civiques,  gardes  champêtres,  veilleurs  de  nuit  et  autres.  Les  ra|>- 
|M)rts  de  l’autorité  communale,  soit  avec  hi  garde  nationale,  soit  avec  l’armée,  devront  être  indiqués 
avec  soin,  puisque,  dans  plasieiirs  {lays,  l’organisation  même  de  l'armée  est  liée  à l'organisation  oom- 
munute,  et  que,  dans  un  grand  noinliru,  rinstitutâm  de  la  ganle  nationale  est  considérée  comme  le 
pivot  de  l'unité  organique  pour  la  commune,  si  bien  qu'en  Italie,  |»ar  exemple,  on  a donné  à cette 
institution  le  nom  de  milice  communale. 

Un  autre  rnp{>ort  d’une  très-grande  hnporiunco  et  qui  poiirm,  mieux  que  tons  les  autres,  être 
exprimé  i>ar  des  chiffres,  c’est  celui  de  la  compétence  financière  do  la  commune.  C’est  là  on  point 
d’un  intérêt  pressant  et  U devrait,  comme  la  question  sunilaire  et  la  question  militaire,  être  étudié 
tout  de  suite,  quand  même  on  ne  pourrait  pas  établir  maintenant,  d'une  manière  complète  et  avec 
une  perfection  idéale,  la  statistique  communale.  Un  nombre  infini  d'eireurH  et  d’équivo(|uea  se  glisse 
d,ans  l’étude  des  institutions  financières  et  économiques  des  divers  États,  si  l'on  ne  détermine  pas 
exactement  les  formes  diverses  de  l.a  participation  communale  dans  les  finances.  Ham  quelipies  États, 
la  forme  absolue  et  centralisatrice  du  gouvernement,  même  sous  les  eoseigni's  de  la  lilwrté,  a mis  en 
lumière  toutes  les  taxes  publique»,  qui  sont  ini|Kiâées.  maniées  ou  ]icr{ues  par  le  gouvernement  cen- 
tral. Dam  d’autres,  au  contraire,  chez  lesi|uels  prédomine  la  forme  d’une  fédération  administrative 
et  de  l’autonomio  locale  ou  même  individuelle,  les  charges  générales  semblent  moins  «xinsidérables; 
mais  on  aurait  tort  d’en  conclure  que  les  dépenses  publiques  .soient  moindres  dans  la  même  propor- 
tion, Dans  ce  cas,  les  coinjinraisons  sont  non  seulement  difficiles,  mais  encore  très-souvent  sujettes  à 
erreur.  En  se  plaçant  an  point  de  vue  communal,  dans  le  véritahie  et  premier  dévelop]>emeut  de  la 
vie  publique,  on  pourra  plus  fiicilement  connaître  quel  est  le  véritable  montant  des  contrilnitious 
obligatoîm  ou  volontaires,  que  h«  fortunes  privées  auppurtent  pour  constituer  la  fortune  publique. 
Dans  les  pays,  où  le  recouvrement  des  iiupùU  est  confié  aux  «ximiuunes  ou  bien  rc)M)se  sur  les  admi- 
nistrations communales,  ces  calculs  sont  lH.’aucoQp  plus  faciles;  et  il  est  pcsaible  de  déterminer  quel 
est  le  patrimoine  national  dans  une  commune  déterminée,  quel  est  le  nxmtant  des  im])ôta  qui  sont 
payés  dans  cette  commune  à la  grande  ossociation  politique,  quel  est  le  patrimoine  spécial  de  la 
communauté,  quel  est  le  montant  de  ses  impôts  et  de  ses  prrMluits,  quels  sont  le  patrimoine  et  les 
revenus  des  institutions  publiques  de  toute  espèce,  quelle  est  enfin  la  contribution  volontaire  des  as- 
sociations qui.  quoiqu’ayant  une  origine  privée,  ont  ce]>endant  pour  but  un  objet  d’ntîlité  «■ommuno. 
En  réunissant  ces  éléments,  il  est  facile  de  déterminci-  la  valeur  totale  de  la  fortune  imbliquc  d’une 
commune  et  d'en  déduire  le  degré  de  la  riebveise  générale.  Eu  réuniasunt  cnBUite  ces  dunné(*s  recueil- 
lies dans  toutes  les  eommum*s  d’un  ÉLit,  ou  arriverait  nécessairement  à trouver  1a  somme  de  la  ri- 
chesse générale  et,  ce  qui  est  plus  im{»ortaDt,  sa  répartition  entre  les  diverses  fonctions  sociales  aux- 
quelles elle  est  appliquée.  Ou  {murrait  ainsi  rechercher  les  lois  très-importantes  de  la  concentration 


Digitized  by  Google 


— 190 


et  He  la  diffusion  des  riebessos  et  trouver  les  vuritAhlos  éléments  d'un  jugement  rationnel  sur  cet 
équnilire  économiqne  qui  constitue  la  santé  des  nations,  tandis  que  maintenant  les  jugements  sur  la 
condition  générale  économique  d'un  pays  se  fondent  sur  dos  phénomènes  trop  partiels  ou  sur  des 
résultats  d'un  caractère  trop  général. 

Mais  pour  diriger  cette  im]M>rtAnte  recherche,  on  devra  se  pniposer  tine  série  de  questions  dont 
les  réponses,  consignées  dans  dos  formules  résumées  et  cumpar.atives.  dounemiit  sur  cotte  matière  le 
tableau  statistique  le  plus  complot. 

Lti  commune  A*t>elle  le  droit  de  s'imposer  et  sous  quelles  conditions?  I'cnt<elle  lover  des  contri* 
butions?  Perçoit'Olle  les  iio]aits  frapjiés  par  l'ÉUt?  Quelles  sont  les  dépenses  auxquelles  elle  est 
obligée  par  la  loi?  Ibms  (|uelle  mesure  y est-elle  oliUgée?  Peut-elle  outre]>:istier  ceUe  pu^sure  et  le 
fait-elle?  A-t-elle  la  faculté  de  faire  d'autres  dépenhüs?  Kn  fait-elle  effertivi-ment  et  d.ans  quelle  me- 
sure? Y a-t-il  un  tableau  résumé  ou,  si  l'on  veut,  un  budget,  p.or  cluipitres.  des  dé|M'nses  néressnires 
ou  facultatives?  Et,  dans  ce  cas,  jHait-on  retmuver  tout  le  mouvement  de  l’économie  communale  d'un 
État  par  les  chapitres  des  dépenses?  Les  impôts  c<  inmun.'uix  sont-ila  d'une  nature  spéciale  ou  ne 
soiit-ils  que  des  additions  aux  impôts  qui  reviennent  au  Trésor? 

La  gestion  des  patrimoines  communaux  est  intimement  liée  à la  question  financière.  Il  est  diffi- 
cile de  se  former  une  idée  exacte  de  1a  situation  du  patrimoiue  de  chaque  commune,  parce  que 
d'ordinaire  les  statisticiens  et  les  administrateurs  se  préiM'cujK*nt  siuiiiMnenl  des  recettes  et  des 
dé{>ciises  et  considèrent  cette  partie  du  luttrimoine  qui  n'est  pas  un  obj<‘t  de  commerce  ni  une 
source  vive  do  recetU*s,  comme  une  espèce  de  mu-^'aleur.  11  importe  iMMucoup,  |K>iir  se  faire  une 
idée  de  la  ricliesKe  ou  de  la  pauvreté  des  ctimniunes.  de  tenir  aussi  compte  des  propriétés  qui  ne 
donnent  pas  de  revenus  fiouuciers  et  qui  même,  le  plus  souvent.  up|>araii>sent  dan.s  le»  budgets  comme 
des  occasions  ou  des  causes  de  dé]K>Tues.  Tels  sont  les  édifices  consacrés  aux  usages  publics,  les 
bibliothèques,  les  musées,  les  jardins  et  autres  propriété>s  financièrement  pAssives.  ,\près  avoir  pris 
ce  soin,  au  moyen  d’ane  formule  statistique  spéciale,  indiquant  le  nombre  et  l'importance  de  ces 
propriétés,  il  reste  à déterminer  si  les  communes  sont  autorisées  à cousklérer  les  propriétés  immo- 
bilières comme  des  sources  de  revenu;  si,  et  dans  quelles  formes,  eUes  peuvent  les  acquérir  ou 
les  aliéner  ; si  elles  en  ont  la  libre  administration,  ou  s'il  leur  est  prescrit  un  mode  particulier 
de  les  administrer 

Le  droit  administratif  des  communes  complétera  la  revue  statistique  de  leurs  attributions  et  éta- 
blira le  lien  entre  la  gestion  purement  financière  et  lu  gt^tion  {«itrimoniale  des  communes.  Ix*s  com- 
munes fout-elles  face  à leurs  obligations  par  les  seuls  revenus  de  leur  putrimuine  ou  )uir  les  irojMUs 
ordinairi‘8  ou  extrsiorditwires?  et  dans  <|uelle  proportion  trois  sources  de  recetb-s  couaiureut-elles 
aux  dé|>enses?  Comment  emploient-elles  les  épargnes  qu'elles  peuvent  faire?  b-s  communes  peuvent- 
elles  engager  leurs  revenus  pour  plus  d'une  année ’t*  Ceuvent-elles  contracter  des  obligations  perpétuelles? 
Les  impôts  sout-ils  votés  aimuellcnient  ou  )M)ur  une  période  de  tem{»s  donuée  ou  pour  un  temps 
indéterminé?  Les  employés  communaux  acpiièrent-ils  un  droit  contractuel  ou  sont-ils  de  simples 
serviteurs  des  communes?  Comment  est  tenue  et  comment  est  contrôlée  la  comptabilité  de  la  com- 
mune? Quelle  est  la  reMix>nNabilité  |>crMotmellc  des  administrateurs  ou  élecUrs  ou  délégués?  quelles 
sont  les  garanties? 

Apr^  avoir  ainja  épuisé  la  matière  des  attributions  propres  de  la  commune.  U reste  celle  non 
moins  importante  de  «es  ingérences.  D.'iiis  les  pays  civilisés,  plus  le  priucii>o  de  l'autonomie  prévaut 
et  plus  se  multiplient  les  corps  moraux  établis  pur  la  loi  ou  constitués  |iar  les  associations  indi- 
viduelles libres  |)our  répondre  aux  besoins  ou  aux  désirs  soit  de  la  communauté  générale,  soit  d'une 
communauté  particulière.  Maintenant,  quels  st*ront  loa  rapports  entre  la  commune  organique  et  nor- 
male, (|ui  s'étetnl  sur  un  territoire  délenuiné  et  onibnissc  toute  la  |jopulntion  qui  l'habite,  et  les 
autrc's  communautés  ou  institutions  ayant  un  but  public,  qui  existent  et  qui  s'élèvent  dans  la  com- 
mune? A l'égard  de  ces  établissements,  la  commune  l^:ije  a un  caractère  évident  de  nécessité  et 
de  prééminence.  Ces  <N»rps  moraux  et  ces  associations  volonbùres.  dont  nous  partons,  peuvent  cepen- 
dant être,  dans  leur  ensemble,  considérés  comme  des  organes  et  dos  expressions  de  la  vie  commune 
apphqués  à des  IniU  plus  restreints  et  déterminés,  ün  voit  clairement,  par  cette  observation,  que  la 
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Ccimmuoe  duit  a%*oir  uoe  KurveüUiæe  ou  uuq  actiou  conservatrice  et  coordoQDairice  sur  cette  espèce  de 
soiM-comnmnautés.  La  bienfaisance,  le  culte  religieux,  le  culte  du  beau,  riustruction,  la  moralité 
inémc,  qui  sortent  ou  du  muins  devraient  sortir  des  entrailles  mêmes  de  rassociatien  volontaire  et  se 
basent  principalement  sur  le  concours  individuel,  n'mtéressent  pas  moins  la  vie  de  la  commune;  aussi 
sans  entror  dans  les  rapporta  moraux  et  historiques  qui  sont  par  eux'mêmtô  évidents  et  qui  ne 
iwiirraient  être  facilement  traduits  par  des  expressions  statistiques,  il  convient  cc])«i)dant  de  toucher 
aux  rapports  strictement  légaux.  Dans  ({uelle  mesure  la  commune  est*elle  obligée  de  secourir  ses 
membres  et  do  suppléer  au  défaut  de  la  bienfaisance  volontaire,  se  produisant  au  moment  même  ou 
agissant  par  des  Uistitutionâ  (lermanentes  ? Dans  quelle  mesure  est-elle  obligée  de  concourir  aux  dé- 
])ens(!s  <ies  cultes  religieux  et  de  riristruction V droits  d'ingéreucc  de  la  commune  seront  pro]mr* 
tionnés  naturellement  à ses  obügatious  de  concours. 

Aussi,  pour  juger  de  la  civilisation,  de  la  richesse  et  de  la  culture  d'une  commune,  pour  en  éta* 
blir  la  situation  éoouomique  et  financière,  faudra-t-il  connaître  à quels  besiiins  pourvoient,  d^ns  toiiU*s 
les  branches  que  nous  avons  indiquées,  soit  les  corps  moraux,  soit  les  associations  volontaires?  l'n  des 
sujets  qui  méritent  une  attention  spéciale  et  une  étude  à part  dans  la  statistique  communale,  c'est  le 
service  de  l'hygiène  publique.  Le  rapport  est  éiident  entre  ce  service,  en  partie  nécessaire,  en  partie 
spontané,  et  le  service  du  culte.  Dans  d'autres  temps.  les  corporations  des  mé<lecins.  spécialement 
dans  les  villes,  visaient  à une  espèce  d’autonomie  que  justifiait  le  caractère  même  de  la  science,  qui 
est  nécessairement  autonome,  mais  que  contrariait  le  }ieu  d'autorité  et  d’accord  des  mé<lecins  qui  se 
trouvaient  alors  en  face  de  congrégations  plus  autorisées  et  plus  puissantes.  Maintena-ut  l’autorité 
de  la  science  et  des  hommes  qui  la  cultivent  s'est  accrue  et  sa  compéteuce  est  mieux  reconnue  ; 
mais,  par  contre,  l’esprit  même  de  la  liberté  a créé  de  nouvelles  limites  et  de  nouveaux  obstacles 
à l'exercice  de  rautorité  hygiénique.  Enfin  l'État  est  devenu  moins  d(^matique  dans  l’application 
des  règles  hygiéniques  et  chaque  individu  ou.  sinon  cha<]ue  individu,  du  moins  la  société  reste  juge 
de  l'efficacité  de  ces  règles.  Les  officiers  sanitaires  se  trouvent  donc  dans  la  situation  des  ofticii  rs 
spirituels,  qui  devraient  chercher  la  base  de  leur  autorité  dans  le  sentiment  public.  statistique 
peut  néanmoins  déterminer  facilement  les  lignes  prmcl|)aleB  de  ce  problème,  que  nous  ]>ourrons  a]i- 
peler  le  problème  de  l'équilibre  entre  la  lüierté  individuelle  et  la  nécessité  scientifique.  Avant  tout, 
il  faudra  rechercher  comment  est  constituée  l’autorité  sanitaire;  si  dans  la  constitution  de  cette  au- 
torité entrent  senlement  les  éléments  scientifiques  et  techniques,  ou  aussi  d’autres  éléments  repré- 
sentant les  traditioas  et  les  idées  populaires;  jusqu'à  «piel  degré  les  précautions  hygiéniques  sont 
obligatoires,  en  distingiuint  les  précautimm  ordinaires  des  précautions  extraordinaires;  si  les  autorités 
communales  peuvent  délibérer  sur  les  précautions  extraordinaires  et  ont  k i>ouToir  légal  de  les  faire 
exécuter;  si  leur  ingérence  daiw  le  régime  hygiénique  se  limite  seulement  à la  vie  publique  et  com- 
mune, ou  si  elle  peut  s’éteiidrÊ  au^i  à la  vie  sociale  et  indastrielle,  et  enfin  jusqu’à  quel  point 
elle  peut  pénétrer  dans  la  vie  privée. 

Mais  le  droit  public,  que  nous  voudrions  appeler  hygiénique,  n'aura  d'efficacité  qu'autaut  que  sera 
réglée  la  hiérarchie  des  officiers  et  des  hommes  de  science  qui  doivent  en  faire  l'application.  Voilà 
pourquoi  le  senice  sanitaire  communal  mérite  une  attention  particulière.  lUcn  ne  montre  mieux  l’im- 
mense  distance  qui  existe  entre  la  vie  sociale  des  villes  et  celle  des  campagnes,  que  la  différence  qu'on 
reman)ue  dans  Torganiaation  sanitains  Dans  une  ville  ou  dans  Umt  autre  centre  populeux,  les  néces- 
sités de  la  vie  socialo  se  font  irrésistiblement  sentir;  aussi  les  secours  y sont-ils  faciles  et  prompts,  la 
solidarité  hygiénique  reconnue  et  l'oiganisaiion  s.anitaire  forte  et  ancienne.  Les  hôpitaux,  les  écoles 
de  médecine,  les  pharmacies,  les  asiles,  les  secours  pour  toutes  les  infirmités,  les  prohibitions  des 
choses  insalubres,  risolement  des  industries  incommo<ks  et  nnisibles,  les  obligations  de  propreté  et 
de  nettoyage,  les  règles  hygiéniques  de  construction  et  d'habitation,  tout  c*la  se  trouve  jusque  dans 
les  villes  les  moins  moderne«,  tandis  que  trop  souvent  on  le  cherche  en  vain  dans  les  cjim|»agne3. 
1/agglomération  des  habitants  concourt  à les  discipliner  et  à les  éclairer  sur  leurs  intérêts  hygiéni- 
ques, au  lieu  que  Ira  agriculteurs,  épars  dans  des  habitations  isolées  ou  dans  de  petits  villages,  s’aban- 
donnent à la  nature  qui  ofire  assez  peu.  malheureusement,  ce  caractère  idyllique  que  lui  prêtent  les 
poètes. 

16 
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Si  le  régime  hygiénique  des  villes  ne  pallie  pas  encore  suffisamment  aux  inamvénients  de  l’ag- 
glomération, la  magistrature  sanitaire  des  campiignes  est  encore  à établir,  même  dans  la  plupart 
des  pays  civilisés.  cette  proposition  se  rattache  une  des  plus  ini|)Ortaütes  questions  de  l’onlre 
administratif;  nous  voulons  ])arler  de  l'organisation  sanitaire  des  communes  agricoles  et  des  villa- 
ges isolés. 

Après  avoir  fait  tine  place  à |wrt  aux  grandes  communes  où  naturellement  le  service  sanitaire 
SC  coordonne  mieux  aux  établissements  de  bienfaisance  et  de  sauté,  ainsi  qu'aux  as.sociations  de 
secours  mutuel,  on  devrait  accorder,  la  pins  grande  attention  au  service  sanitaire  des  communes 
rurales  où  l'iiomine  se  trouve,  non  plus  renfermé  dans  une  .association  et,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
champ  clos  et  discipliné,  mais  livré  en  (juclque  sorte  aux  forces,  non  moins  souvent  hostiles  qu'amies, 
de  la  nature.  Les  communes  sont-elles  obligées  par  lu  loi  d’avoir  un  officier  sanitaire?  Cet  officier  exer- 
ce-t-il les  fonctions  de  la  magistrat\»-e  hygiénique?  Est-il  obligé,  a titre  de  bienfaisance  et  de  nécessité, 
de  soii^ier  les  pauvres  ou,  comme  officier  de  la  commune,  doit-il  soigner  indistinctement  tous  les  ha- 
bitants qui  réclament  ses  soins?  \ qui  appartient  la  nomination  de  l'officier  sanitaire  et  à qui  le 
dntit  de  contnder  la  régularité  de  son  servit^-?  Qui  peut  le  révotiiier  ou  l'avertir?  Dé])end-il  j)ure- 
ment  de  la  représamtation  communale  ou  des  habitants  ou  de  l’autorité  imlitiquc  ou  de  l’autorité 
administrative  ou  d’un  collège  scientifique?  La  statistique  doit  indi(|uer  le  ra])i>ort  entre  le  nombre 
des  officiers  sanitaires  et  la  population  et  surtout  les  conditions  sanitaires  de  la  population  et  son 
rapport  avec  la  superficie  territoriale;  comme  aussi  le  rap)X)rt  entre  le  nombre  des  officiers  sanitaires 
et  celui  des  méslecias  exerçant  librement,  la  juridiction  t/uritoriale  de  chacun,  leurs  honoraires,  la 
durée  do  leurs  fonctions,  si  elles  sont  contractuelle.s  on  fixées  par  la  loi. 

Ici  se  présente  une  antre  question  très-importante.  Ixfs  communes  rurales,  irrégtilièrnment  circons- 
crites, comme  elles  le  sont,  par  les  nécessités  topograpbiijues  ou  jwr  les  traditions  administratives, 
ne  peuvent  avoir,  cbacime,  mt  officier  s;initaire  capable,  et  de  lit  la  nécessité  des  lussociations  communales 
jKiur  ce  service.  Ces  associations  doivent-elles  être  volontaires  ou  im)K)sées  par  la  loi?  En  tous  les  cas, 
quels  seront  les  rapports  de  l'officier  sîinitaire  avec  l'assoriation  communale,  à laquelle  il  prête  ses 
soins,  relativement  au  st'rvice  ou  à la  discipline?  Il  est  évident  pour  nous  que  les  sociétés  modernes 
finiront  ]>ar  adopter  un  vrai  code  sanitaire  et  par  créer  une  magistrature  qui  rappti()uc.  Mais  nous 
croyons  que  les  études  statistiques  sur  ce  point  doivent  être  plus  nombreuses  et  plus  complète.s,  parce 
cpie.  de  la  constitution  îles  faits  et  de  leur  raj)i>ort.  j>euvont  surgir  les  idées  juri<Iiques  qui  guideront 
les  législateurs  sur  uii  sujet  dans  le<|ucl  il  est  excessivement  difficile  d'équilibrer  les  raisons  de  la 
science,  c’est-à-dire,  la  nécessité  et  l’autorité,  et  celles  de  la  liberté,  c’est-à-dire,  la  {Mirsuiusion  et  le 
consentement  individuel. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  partie  de  notre  travail  sans  dire  l’immense  utilité  qu’auraient 
à reti)-er  les  études  de  stati.stiqae  de  l’ensemble  coordonné  des  observations  et  des  notes  des  officiers 
sanitaires,  principalement  de  ceux  qui  sont  disfairsés  dans  les  campagnes  et  i]ui,  s’ils  y étaient  un 
jicu  encouragés  j>ar  l’émulation  et  par  la  imblicité,  i«mrraieul  fournir  les  éléments  véritables  et  im- 
partiaux de  In  détermination,  non  seulement  des  conditions  de  la  vie  pltysioIogi<|uc  des  ])opulations 
rurales,  par  rapport  au  climat,  au  genre  de  travail  et  aux  habitations,  mais  au.<si  dc‘s  conditions 
économiques  et  morales  des  ouvriers  de  la  nature,  dont  les  relations  avec  les  classes  sujM>riciirts,  avec 
les  propriétaires,  les  cnjiitalistes  et  les  commerçants  sont  uéeessairement  troublées  ]xir  la  rivalité  et 
par  la  défiance.  mé<Iecins  de  la  campagne  ont,  sous  ce  rapport,  un  véritable  sacerdoce  civil  à 
exercer.  Ils  pourraient  nmis  donner  complète  et,  jvoiir  .-linsi  dire,  photographiée,  la  reijréseutation  des 
conditions  morales  et  écoiiomi(|ucs  de  la  partie  du  iKMiple  la  moins  connue  et  la  moins  imi>ortante. 
Une  série  de  monographies,  comme  l’a  tenté  M.  Le  l’lay,  classe  par  chasse  et  métier  i>ar  métier, 
aurait  une  grande  ini])ortance  scientifique;  mais  elle  ]>ourrait  devenir  aussi  une  teuxTe  d'esthétique 
et  do  statistique  poi>ulaire.  Et  cette  oeuvre,  il  u’y  a que  le  médecin  et  le  curé  qui,  sous  divers  iwints 
de  vue,  ))ui8scnt  la  fiiiro. 

Il  paraît  mnlheurciLsoment  que  c’est  assez  de  vivre  et  d'être  plongé  dans  la  réalité  des  choses 
]K)ur  n’en  pouvoir  découvrir  le  côté  scientifique  et  idéal.  Cette  plainte,  née  spécialement  du  manque 
d'une  statistique  et  d’une  littérature  rustiques,  jveut  aussi  s'appliquer  à la  statistique  des  villes.  11  y 


Digitized  by  Google 


— 123  — 


K déjà  plusieurs  années  quon  a signalé  dans  les  Coogrée  statUtiques  Timportauce  toute  particulière 
qu'aurait  l'otude.  dos  conditions  économiques  et  morales  des  grandes  villes  européennes  com]Mirées 
entre  clics  et  avec  les  campagnes  environnantes.  C'est  là,  pour  aùisi*dire,  le  point  culminant  de  la 
statistique  communale.  D'importantes  lois  statistûiues  sortiraient  si«n.s  doute  de  cetto  étude  et,  avant 
toute  autre,  la  dépression  et  l'élévation  graduelle  de  la  vie  individiiello  selon  la  plus  ou  moins  grande 
inUuisité  et  activité  de  la  vie  collective.  Les  grandes  cités  sont  en  p.artic  le  fruit  d'une  concentration 
artifioivlle  ut  violente,  en  partie  la  conséquence  d'une  :iggloniération  et  d'une  vie  cummune  libres.  Ou 
arriverait  même  probablement  par  cette  étude  à découvrir  combien  la  lil>erté  est  par  elle-même 
salutaire,  combien  le  raono{H)ie  et  le  proteotionuime  sont  dangereux.  Il  conviendrait  de  faire  avec 
soin  une  comparaison  entre  les  conditions  hygiéiiiqucH  niumles  et  intelleetuelles  des  grandes  et  des 
petites  communes,  en  les  graduant  d’alH>rd  seulement  d'après  In  |H>pulation,  puis  en  raÎM)n  de  l'ag- 
gloméraüon,  eu  raison  do  travail  imlustriel  et  civil  et  eutiu  des  rupjiorts  moraux.  Nous  ne  jiouvous 
ne  pas  prévoir  à quels  nWtats  conduirait  cette  étude  comparative  d'un  caractère  encore  si 
nouveau.  Elle  touche  aux  graudex  questions  de  la  vie  sociale  et  de  la  statistique  momie.  On  peut 
dire  que,  pour  notre  (tays  eu  (lartkulier,  il  résiiltemit  une  utilité  immédiate  de  l'étude  et  de  rex|Mj* 
aition  de  tous  les  moyens  mis  en  pratique  jusqu'ici  ou  dont  on  a seulement  eu  la  pensée,  {>our 
assainir  li'S  grandes  agglomérations  d'habitants  et  ]>our  tirer  de  la  société  civile,  dans  Je  sens  de 
l'antiquité,  tous  les  avantages  possibles,  en  écartant  ou  en  dimimiant  les  nombreux  inconvénients 
qu'elle  peut  offrir. 

I4i  Tiabilité  des  villes,  le  système  des  égouts  et  de  la  distribution  des  eaux,  l'aérage,  la  simul- 
tanéité nécessaire  de  la  vie  animale  et  de  la  vio  végébile,  les  précautions  pour  conserver  la  plus 
gnmde  liberté  individuelle  et  pimr  multiplier  en  même  tem]»  les  bienfaits  de  la  vie  communale, 
oe  sont  la  autant  de  problèmes  qui,  nés  dès  le  premier  jour  où  les  villes  se  sont  fondées  et  où  elles 
ont  commencé  à so  servir  des  mots  de  |>olioi;,  de  civüîaatiou  et  d’urlunité,  touchent,  dans  quelques 
pays,  au  comble  de  leur  dévclopiieracnt  et  s’appruebent  déjà  de  la  réalisation  de  l'utopie  U plus 
idéale. 

En  Italie,  oe  mouvement  est  déjà  commencé  et  très  avancé,  et,  de  même  que  l'on  cherchait  prin- 
cipolemeot  «lans  les  villes,  au  moyen-âge,  la  sisnirité  et  la  force  de  U vio  on  société  et,  plus  tird, 
la  beauté  et  le  ûiste  de  la  vie  publique,  de  même  aujourd'hui,  !h>us  le  nom  prosaïque  de  commodité, 
on  cherche  la  salubrité  et  la  réalbation  d'une  vie  continuellement  ratiounello. 

Nous  ne  voulons  pas  négliger  de  noter  que  oe  thème  de  la  physiologie  des  communes  est  surtout 
trè8*im|K)rtaut  en  Italie,  où  se  trouvimt  précisément  en  grand  nombre  les  grandes  communes  qui  ont 
été  Ica  ouvrières  principales  de  notre  régénération,  et  qui  doivent  maintenant  se  diriger  vers  les 
travaux  utiles  et  productifs,  puisque  l’élément  de  force  et  de  richesse,  qu'ellca  tiraient  du  privilège 
et  du  monopole  de  la  centralisation  politique,  leur  manque  presque  entièrement  Les  capitales  du 
siècle  dernier  ne  peuvent  vivre  qu’en  devenant  des  cités  productives. 

Tels  sont  les  motifs  ]>our  lesquels  on  pro])08c  au  Uongrès  de  donner  aux  éludes  statistiques  um> 
direction  conforme  aux  idées  qui  viennent  d’étre  exposées  et  de  prendre  les  résolutions  suivantes; 

1*  lî  importe  qtÊ^en  recueillant  let  notes, (Umo^aphiques,  on  indique  fapqUmériUio»  tU  la  pojmlatùm  par  comumnejt 
lèffaUê  et  par  toute*  autre*  atrociotioH»,  soit  imposée»,  *ùit  autoriêée*  par  la  lai,  comme  le*  procince*,  te*  iU*triei«,  le* 
aoeüté*  agriade*,  hydraulique*  ou  pour  Us  routes,  ointi  que  U»  toeiitè*  pédagogique*,  hygiénique»,  «»  donnant  non  *eu‘ 
lemeiU  le  chiffre  de  la  population,  mai*  Vétendue  du  territoire  et  les  rapptfrt»  entre  ee*  élément*. 

2*  A>ur  ne  pat  confondre  te*  corps  morattr  et  politique*  de  nature  différente  et  pour  diriger  le*  recherche*  démo- 
graphiques, territoTM/e*  el  économique*,  ate.c  la  précaution  N^eMaire,  ronvient  d’indiquer  le*  signe*  eararléristique* 
de*  agrégations  communales,  ainsi  que  de  leur*  groujtea,  et  de  dire  si  elle*  jouitsent  de  Vaut/ynomir  ou  *i  elle»  sont  en 
tutelle;  ti  elles  ont  une  représentation  éiecticc  ou  déléguée  par  le  goucemement;  ai  elle*  erercent  nne  oefion  politiqtse  on 
une  action  jntremetü  adminisiratice. 

9*  Il  est  néctitaire  d’indiquer  exûte  entre  le*  commune*  une  <7rad«Uion  AierareAifue;  •«  cette  gradation  est 
déterminée  par  rimportanee  démograidtique  et  éeonamique  ou  si  elle  est  simplement  h$siorique  et  généalogique;  enfin  si 
elle  e*t  exprimée  par  la  dicersiié  meme  de  nom  et  de  qmlifieation,  c’est-à-dire,  si  la  distinction  entre  la  commune  urbaine 
et  rurale,  par  exempfe,  porte  aw  elle  quelque  di,fférenee  au  point  de  rue  dn  droit  et  du  rang. 


Digitized  by  Google 


4*  n>Mr  fairt  wAfMtitre  b»  nature  et  ta  parüe  de»  rerfum  pHtAie»,  iJ  fut  indigpenMldt  tfrUiblir  amtmufUrPKHt 
de»  nmparaienn»  entre  fet  (intineet  de»  Oéeociation»  loctde»  et  Ut  fkuÈueea  de»  gramte»  a»m>tiaiùyM  politique»,  «n  indî. 
ijuani  »vrtnu(  quel»  »omt  le»  aervteee  pMie*  que  la  Im  confie  atur  commumm  et  aux  provinee». 

f)*  On  doit  étudier  le»  eondifion»  hp0i^nique»  dan»  le.»  diverse»  commune»  par  rapi>ort  à leur  plu»  oh  moin»  qraiide 
populatûm,  à raqgtomération  ou  à la  dupersUm  de»  habitatùm»,  et  U e»t  très-utile  A ee  profuu  <T étudier  Vorganttaiion 
tanüaire,  le  code  hgqiéniqut,  la  condition  de.»  autorité»  et  dee  offirien  tauitaire». 

4î*  J-’afin  il  est  à désirer  que  Ton  étttdie  par  de»  monographie»  tpéciale»,  rédigée»  d’après  un  plan  traré 
d’avance  et  uniforme,  U»  loi»  démographique»,  hygiénique*  et  inordlr«  de  la  vie  en  »oeiiti  dan»  le»  gramle*  oommH- 
ne»  et  que  Von  éUMinse  hh  chapitre  »ia/i*tique  epicial  pour  la  camparaieon  de»  grande»  vHU»  européenne». 


Le  rapporteur 
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Cinquième  Section. 

STATISTIQUE  DE  LA  CIRCULATION  MOM-TAIRE  ET  FIDUCIAIRE. 


La  ciiMiuiènie  sectk>D  a jttgé  opportun  de  dUtinguer  les  diroracs  questtons  que  Ton  doit  soumettre 
à l'examen  do  Congrès,  car,  quoiqu’elles  soient  liées  entre  elles  par  de  nombreu-tes  relations  et  ana- 
logies, elles  ont  pourtant  chacune  un  objet  et  une  importauoe  à elle. 

Les  questions  proposées  sont  les  suivemtes: 

1^  Exciter  le$  gomerHement»  à Hablir  fnuiti  dcM  poidi  H mesture»,  appugnni  en  même  tempe  rofieption  du 
êjftUme  métrique  décimai  déjà  ch  rigueur  en  Belgique,  en  fVaHce  et  en  Baiie,  oü  il  cet  complet,  tandi»  que  datte 
Vautra  pays  il  ett  emptogé  particUement  iotu  diceraee  déHominntioru. 

2”  Pùusacr  à tuHÜf  d«  eyetime  tiuméUûre,  en  adoptant  U eyeliwte  décimal  fra»(ai$,  modifié  par  les  rieentes 
conrcntMHM  intematioHaUe. 

3*  BêgUr  «lU'  de»  bateü  la  HatiMique  de  la  production  et  de  la  difuaioH  commerciaie  de*  métaux 

précieux. 

4°  Bigler  le*  hase*  d'une  stalûtique  de  la  circulation  de*  titre*  de  crtdii  qui  fonctionnent  romw«  maplofanlff 
de  la  nomtaie. 

I>is  Congrès  précédents  ont  tous  généralemeiït  recororaandé  l’adoption  d’un  systemo  uniforme  de 
poids  et  mesures  et,  parmi  ceux  qui  sont  employés,  ils  ont  donné  la  préférence  au  système  métrique 
décimal. 

C’est  un  argutneiil  sur  lequel  on  ne  pourra  jaraaLs  tntp  insister.  11  importe  do  mettre  en  éridence 
rimmense  avantage  qui  résulterait  pour  les  travaux  statistiques  do  la  simplification  introduite  par 
l’unité  des  poids  et  mesures.  Cet  avantage  est  comparabln.  à celni  qui  résulterait  de  l'unité  de  la 
langue,  qui  épargnerait  aux  intelligences  toutes  les  fatignes  des  traductions.  Ce  n’est  pas  seulement 
la  statistique  qui  en  profitenût,  mais  le  coinmcree  aussi  y gagnerait  plus  de  sûreté  dans  ses  trans- 
actions et  dans  ses  calculs.  Les  poids  et  mesures  entrent  dans  tous  les  besoins,  dans  tontes  les  rela- 
tions de  la  vie  socialu.  L'immeRB(^  résoau  des  chemins  do  fer  européens  rassemble  aujourd'hui  et  met 
en  relation  [lurtout  et  à chai|ue  mumeut,  des  personnes  de  diverses  nations.  Un  bénéfice  incalculable 
résulterait  pour  oll<»  de  ruolté  du  langage  des  nombres  qui  expriment  en  grand  partie  Ica  liesoins 
de  la  vie  humaine  et  les  valeurs  qui  y correspondent. 

11  imiMrte  ceijendant  de  i*cconua!trc  les  difficultés  que  sur  quelques  imints  rencontre  encore  la 
réalisation  d'un  système  uniforme,  dont  l'idée  se  prévale  |>ourtant  avec  tant  d'attraits  et  de  séduc- 
tions. Prédsément,  parce  que  les  poids  et  mesures  août  intimement  liés  à tous  Ica  rapports  sociaux, 
à toutes  les  cottsommations,  à toutes  les  prévisions  de  la  vie,  ils  se  trouvent  au.ssî  gravés  profondé- 
ment dans  le  langage  et  dans  l'esprit  des  peuples.  Cest  une  grande  lutte  que  Ton  doit  soutenir  contre 
des  habitudes  séculaires,  c'est  un  effort  que  Ton  im|)osc  aux  populations,  qui  devient  plus  fatigant 
à mesure  que  l'on  descend  dans  les  classes  laliorieuscs,  dont  l'éducation  et  l'intelligence  sont  le  fruit 
de  l'imitation  et  de  l'instinct. 

L'unité  des  poids  et  mesures  a dominé  pendant  quoique  tem{M,  comme  l'unité  de  la  foi  et  du  système 
féodal,  dans  le  moyen-age.  Maih  le  défaut  d'une  garantie  sfure.  d'un  {>oint  fixe  et  invariable,  base  du 
système,  a donné  lieu  à de  uombrcuscs  altérations  dans  Ica  poids  et  mcHures.  qui  avaient  d<»  noms 
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analogui»  et  qui  )icut>ctre,  daiis  rorigine,  étaient  oontiüéUrmeut  égaux.  Noua  pouvuiu,  de  la  valeur 
variable  et  incertaino  de*  la  livra  ({toida),  do  l'oncc,  do  l’aune,  du  pied,  de  la  livre  (monnaie)  et  du 
sou,  déduire  l’anarchie  profonde  et  inextricable  qui  s'était,  préctséniont  dans  le  moycn-àgc,  propagée 
sous  les  apparence  de  l'unité. 

U arrive  dans  U réforme  du  système  des  poids  et  mt’inares  quel<iue  chose  d'analogue  à ce  qui  sc 
présente  dans  les  mitres  réformes  sociales  et  |H)Iitiqucs.  I<es  pays  qui  ont  plus  rapidement  consolidé 
leurs  institutions  nationalisa  par  une  force  propre  et  inné<’  sont  aussi  les  plus  obstinés  à rcpouHScr 
les  traiisformatioas  tiourelles  et  à ne  pas  accepter  toutes  les  exigences  progressives  de  la  civilisation. 
C’est  ainsi  que  l’uniformité  souhalté'C  des  poids  et  mesures  rencontre,  plus  qu’aillcurs,  des  obstacles 
en  Augleterre,  où  se  trouve  formé  un  système  national,  complet  dans  ses  applicatious,  qui  s'est 
identifié  avec  le  langage  unique  parié  d’un  bout  à l’autre  du  royaume  do  la  Oraude^Bretagne,  qui  se 
reproduit  auasi  en  grande  ]iartie  panni  les  populations  congénères  de  TAmérique. 

Néanmoins  la  ndbrmc  s’iutroduit  largement  daas  ce  pays,  puisqu'un  bill  du  parlement  [>ennet 
d'employer  le  système  métrique  français  de  U mémo  façon  que  les  mesures  anglaises,  et  i*end  valables 
les  contrats  faits  selon  ce  système. 

la*8  hommes  d’Ktat  anglais  ont  donc  une  belle  mission  à remplir  s’ils  veulent  faire  compléter  la 
grande  réfoiino  |iar  leur  pays. 

Le  système  métrique  décimal  français,  précisément  jiarce  qu'il  est  plus  ratiunuci  ut  moins  circonscrit 
que  les  autres,  a un  caractère  d’univers.Hlité  qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser  et  il  faut  on  conhét|uence 
le  choisir  lorsiiu'on  veut  réellement  arriver  à l'unité.  C'est  une  requête  formelle  que  nous  adrefoons 
de  ce  chef  à rAnglcterrc  pour  rpiVlIe  sorte  de  sa  position  insulaia\  Son  exemjile  entraînerait  sans 
doute  dans  la  même  rote  un  autre  grand  peuple,  le  peuple  Ruh.sc,  ci  l’on  |X)urmit  dire  alors  que  l'unité 
est  complète,  puisqu’il  n'est  |Kis  permis  de  douter  que  rintelligcnte  et  progressive  AUemague  hésite 
à adopter  dans  son  intégrité  le  système  qui,  dès  à présent,  se  trouve  partiellciuent  apfdiqué  en 
plusieurs  manife^tatiom  de  sa  vio  économique. 

L'unité  des  monnaies  devrait  être  le  corollaire  de  Pumté  des  poids  et  mesures.  Les  avantagea  de 
cette  unité,  s'ils  n'étaient  plus  gramls.  Miraient  toujours  plus  sensibles.  On  pouvait  discuter  si  l’unité 
dn  système  monétaire  devait  euiiveuir  aux  difTérents  étata  économiques  de  toutes  les  nations,  lorsque 
la  supériorité  de  l’or  mt  de  l’argent  dans  les  échanges  était  enciire  douteuse.  Chaque  uatkiii  pouvait 
alors  choÎKir  un  système  différeut,  suivant  qu’elle  le  trouvait  plus  convenable  jmur  rim]iortance  de  ék» 
propres  affaires  et  pour  le  développement  de  la  richesao  publique.  I,’.\utriche  et  la  Russie,  par  exemple, 
pouvaient  préférer  l'usage  de  la  monnaie  d'argent  qui  répondait  mieux  aux  circonstances  où  elles 
se  trouvaient,  tandis  que  l’.\ngleterre  représentait  plus  facUement  avec  l'or  la  masse  de  ses  propres 
valeurs.  Maintenant,  grâce  au  dévelop))ement  rapide  et  progressif  de  la  richesse  publique  dam  toute 
l'Europe,  aux  multiples  échanges  intérieurs  et  internationaux,  et  surtout  grâce  à la  découverte  prori* 
dentielle  des  nouveaux  gîtes  aurileres,  le  niveau  moyen  des  contrats  s’est  élevé,  et  la  monnaie  d’or 
a acquis  nne  supériorité  incontestable  dans  les  transaction»  du  grand  commerce  et  du  oommerre  in- 
ternational. La  monnaie  d'argent  est  en  conséquence  desœndue  aux  fonctions  M^'otidairea  du  commerce 
local.  Les  récentes  conventions  monétaires  inteniAtionales  indiquent  cette  nouvelle  phase  économique.  U 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  aujourd'hui  de  procéder  jiar  degrés  dans  la  réforme,  en  commençant 
jiar  les  monnaii»  d'or  qui  sont  les  vraies  monnaies  internationales.  D'après  tout  cela,  cette  iiuestion 
mérite  encore  d’être  étudiée  sérieusement  ; et  nous  la  sommettoiis  au  Congrès  pour  qu’il  veuille  la  recom- 
mander aux  méditations  et  aux  discussions  de  tous  ceux  qui  portent  intérêt  aux  progi-cs  de  la  science 
Mciale.  Toutes  les  fois  qu'une  différence  dis])ara!t  entre  un  peuple  et  un  autre,  c’est  une  conquête  pré* 
cieasc.  non  seulement  dans  le  monde  écouomique,  mais  aussi  dans  le  monde  politique  et  moral;  c’est 
une  occasion  de  plus  pour  une  bienveillance  mutuelle  qui  est  un  garant  de  la  paix. 

Si  l'on  a,  comme  nous,  une  pleine  confiance  que  l’on  puisse  bientôt  établir,  dans  le  monde  entier, 
l'unité  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies  ou  du  moins  s’y  acheminer,  on  pourra  avec  plus  de  profit 
et  sur  une  plus  large  échelle  étudier  les  lois  de  la  circulation  et  ses  mouvements.  Les  tarifs  abaisaéii 
les  oummunicaliuns  faciles,  les  repré>cutations  uniformes  des  valeurs,  font  du  inonde  entier  comme  un 
gi'und  bassin  dans  lequel  l’eau  arrive  à un  équilibre  stable  par  la  liberté  d’entrée  et  de  sortie.  Cela 
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permettra  de  rewnnaître  piu«  sûrement  les  raisons  (jai  déterminent  W déplacement  et  la  distribution 
des  métaux  précieux. 

Pour  combattre  le  préjugé  vulgaire  que  la  monnaie  forme  seule  la  richesse,  pour  donner  du  prestige 
au  travail,  qui  est  Tunique  source  d'un  bien-être  assuré,  la  science  a fait  Ijeauooup  dVfforU  et  dami 
quelque  pavft  on  a même  dépassé  le  but.  On  est  allé  jusqu  a méconnaUre  la  spécialité  des  fonctions 
écoDomiquee  de  la  monuaie  et  des  métaux  précieux.  On  n'éUidia  pa»  suftisammenl  b-s  phénomènes 
qui  entraînent  avec  eux  la  dis|>aritiou  ou  Tahondauce  du  numéraire,  les  lois  et  les  |>erturlMitious  inhé- 
rentes à la  circulation,  qui  hirent  toujours  atleutiveint-nt  étudiées  par  les  écunoniistus  anglais  plus 
praticiens  que  les  autres.  L'Angleterre  qui  a atteint  de  bonne  heure  un  grand  dérclujqK'iiient  dans 
ses  coniIitioRB  économiquen,  a pu,  dans  sa  position  isolée,  supporter  hardiment  les  dangers  et  les  chocs 
soudains  de  déplacements  économiques,  qui  tantôt  lui  apportaient,  tantôt  lui  eolevaieDt  de  grandes 
masses  de  métaux.  L’argent  n'est  pais  une  richesse  par  lui-méme,  mais  il  suit  timtes  les  nttnictions 
infinies  do  la  richeiBo  ; eu  n'i>st  autre  chose  qu’uu  moyen  de  circulation  {tircuhttwg  turdium),  c'est-è- 
dire,  rintermédiairc  des  échanges,  qui  sert  comme  de  règle  aux  mouvements  éounoiuiquc&  Luc  élude 
attentive  des  faits  qui  n*sulteut  de  la  cin’ulation  {Murra  seiule  nous  faire  connaître  les  lois  générales 
et  les  fonctions  intiiues  et  proprc's  de  la  monnaie.  C'ost  pour  cela  qu'il  faut  réduire  à un  système 
uniforme  les  dunné*es  que  l’on  publie  dans  les  pays  de  pro<luction  des  métaux  précieux;  étudier  la 
voie  que  les  métaux  précieux  suivent  ])Our  entrer  dans  la  circulation,  soit  leur  diffusion  à travers 
h)  cliarop  éUmcln  des  relations  économiques;  réduire  à des  calculs  systématiques,  nutant  que  jiossible, 
même  les  variations  des  masses  métalliques  des  divers  }iays.  C'est  un  problème  difficile  à résoudre, 
surtout  lorsqu'on  ne  se  contente  pivs  d’hyfiothèscs,  nrn»  que  l'on  veut  des  faits  concrets  et  numéri- 
ques. sur  IcfMjuels  doit  s’exercer  l'esprit  des  hummes  d’État. 

La  circulation  ou,  jiour  mieux  dire,  le  mécanisme  des  échanges,  ne  s'appuie  pas  seulcmeut  sur  la 
monnaie,  mais  aussi  sur  le  crédit  Le  crédit  s'appuie  principalement  sur  Ia  base  morale  d'une  confiance 
réciproque  et  do  vertus  pcrsonnelleg,  ma»  U possède  aussi  des  institutions  qui,  avec  le  tem|is  et 
l'expérience,  se  créèrent  des  organisations  qui  leur  sont  propres;  il  a des  signes  extérieurs  <]ui  ser- 
vent à le  ropréscüter  et  des  titres  qui  se  susbtituent,  en  réliminant  à la  monnaie  métalliquo. 

Dans  chaque  pays,  et  spécialement  en  Angleterre,  on  fit  des  études  précieuses  sur  la  circulatii>Q 
qui  dépend  du  crédit,  sur  son  extension  et  sur  son  du|>éri8semeut  ; ou  étudia  les  relations  (|ni  existent 
entre  la  drculatioa  fiduciaire  ou  decrédit  et  la  circulation  métallique.  Car  il  ne  faut  pas outdinr que, 
si  le  crédit  élimine  la  nvonnate,  il  la  supiiose  pourtant  toujours,  puisqu'il  repose  sur  la  confiance  d’une 
monnaie,  absente  ai  l'on  veut,  niais  qu'on  pf»urra  toujours  retrouver  toutes  les  fois  qu’on  le  voudra 
effectivement.  11  j a des  moments  dans  lesquels  cette  confiance  dls]}aniH  par  la  diminution  des  mé- 
taux sur  lesquels  elle  repose,  et  cela  indé}iendammcnt  du  plus  ou  moins  de  confiance  qui  se  présente 
dans  les  relations  d'où  dépend  le  crédit  personnel.  Alors  les  signes  rcpréeeiitatifs  du  crédit  tombent 
rapidenvent  et  la  circulation  se  ntttreint,  comme  si  la  gelée  avait  instantanément  envahi  toute  l’or- 
ganisation économique.  Ce  rap|>ort  entre  la  circulation  de  crédit  et  la  base  métalluine  est  exprimé 
en  Angleterre,  moyennant  le  biU  de  I^,  d'une  façon  pratique  et  réelle,  c’est-à-dire,  efficime  non 
mrnns  que  sérieuse,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  dernière  expression  de  la  science;  ce  rapjiort  est  une 
comüUon  de  sûreté  et  de  stabilité  pour  tout  pays,  ptmr  toute  instituticm  de  crédit  Un  pays  |H;nt 
pendant  quelque  temps  se  passer  de  circulation  métallique,  mais  ü vit  alors  dans  une  utmoapbère 
viciée  et  dangereu^^e;  il  vit  comme  le  plongeur  dans  sa  cloche;  U doit  régler  et  liquider  scs  propres 
intérêts  économiques  avec  le  criiérram  d'une  circulation  métallique  éloignée  qui  s’effectue  moyen- 
nant les  relations  avec  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit  U serait  intéress.int  d'établir  sur  dos  b.ase!i  nniformes  l’ensemble  des  données 
8tatùti({ucs  sur  la  diffusion  des  métaux  précieux,  et  sur  les  variations  de  la  circulation  de  crédit 
Surtout  il  serait  intcrc.‘»ont  de  définir  d’abord  la  vraie  nature  et  la  somme  des  représentants  du 
crédit  dans  les  divers  paj^:  les  billuU,  Ica  cbèt|Ucs,  les  titres  de  crédit  les  livrets  des  caisses  d’épar- 
gnes etc.  etc.;  U faudrait  déterminer  certaines  pt-riodes,  qui  reviennent  régulièrement,  pour  établir  les 
tableaux  comparatifs  de  la  circulation;  enfiu  on  devrait  rechercher  le  rapport  qui  existe  entre  la 
hoMC  métallique  et  la  circulation  de  crédit  dans  chaque  institution,  tout  en  faisant  le  résumé,  si  cela 
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fst  possible,  pour  cliurjuc  pays.  Car  les  nations  (pii  ont  le  plus  progressé  sont  celles  qui,  sans  crainte 
ni  danger,  {leiivent  sup|>ortcr  une  plus  grande  circulation  de  crédit,  en  rapiwrt  avec  la  moins  grande 
, réserve  d’argent  monnayé.  Lecpiel  rapport  n’exprime  pas  seulement,  comme  heaueonp  de  monde  le 
croit,  l’avantage  d’avoir  utilisé  autrement  le  cajiital  métallique,  mais  exprime  aussi  le  degré  d’équi- 
libre et  d’activité  de  tout  le  mouvement  économique. 

Dns  recherches  sur  le  crédit  qui  se  sert  de  représentants  sera-t-il  possible  de  passer  à recueillir 
des  donnéc>s  sur  la  circulation  qui  a lieu,  sans  monnaie  et  sans  représentants  de  crédit,  au  moyen 
de  comptes  courants,  do  virements  de  parties  et  de  liiiuidations  de  compeasations? 

Vot)-c  section  n’ose  jms  se  pronomor,  mais  elle  soumet  la  question  ardue,  difficile  à saisir,  presque 
illimitée,  à vos  méditations,  lorscjtie  l’humanité  sera  plus  éclairci,  ijuc  des  habitudes  d'ordre  auront 
pénétré  dans  les  po])ulations,  que  des  habitudes  régulières  seront  adoptées  par  le  commerce  et  par 
les  ramilles,  ce  problème  jiourra  encore  jiaraître  difficile  mais  non  inscduble. 

L’ensemble  de  cos  études  sur  les  variations  de  la  circulation  monétaire  et  de  crédit  ouvrirait  la 
voie  à une  branche  s|>éciale  de  la  statistiiiue,  qui  devrait,  selon  nous,  être  désignée  sous  le  nom  de 
Slatisiiqui;  de  Ui  circulation. 

En  conclusion,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  à votre  approbation  ce  qui  suit: 

1*  Ix  Congrès  rtcommantle  à tous  ks  gonccmemcnts  de  VFjUtojx  VadupUon  d’un  sg.rtime  unique  de  poids  et  me- 
sures, k .lystime  méirique  dicimid  français, 

2"  le  Congrès  recommande  l'adoption  d’un  sgstème  monéiairc  uniforme  pour  tous  les  Étais,  dont  la  hase  esseutielk 
serait  la  monnaie  d’or,  à laqiulU  des  monnaies,  également  uniformes,  en  argent  riendraient  en  aide  pour  les  retalions 
intérieures  de  ta  circulation. 

S"  Le  Congrès  décide  de  confier  à un  Comité  central  ta  mission  de  rroueillir,  coordonner  et  publier  dans  les  jour- 
naux ks  plus  ctmnus  de  l’Furope,  les  données  sur  la  produelion  ti  sur  la  /dus  i»iw<<fea(c  diffusion  sur  tes  marchés  de 
l’ancien  et  du  nouveau  monde,  des  métaux  précieux,  et  sur  les  traeaux  de  monnagage  des  divers  Ét/its. 

4*  Le  Congrès  invite  tous  les  savants  à étudier  et  développer  ks  lois  suivant  lesquelles  ont  lieu  des  déplacements 
considérables  de  métaux  monnagés  ou  en  nature,  en  se  servant  pour  eeJa  des  mogens  d'enquête  que  possèdent  ks 
gouvernements. 

5*  On  donnera  la  définition,  selon  les  préceptes  de  la  science  et  le  caractère  des  institutions,  des  titres  de  crédit 
qui  représentent  et  remplacent  la  monnaie  et  qui  ont  un  caractère  de  vérité  qui  leur  appartient. 

6”  Ou  cherchera  à otyiir  périodiquement,  tous  1rs  deux  mois  ou  de  toute  autre  fafou,  exposées  méthodiquement 
les  variations  dans  la  circulalion  des  titres  de  crédit  et  le  rapport,  qui  existe  toujours  entre  ces  memes  titres  et  leur 
luise  métallique  spéciale. 

7*  On  mlrepremtra  des  éludes  pour  déterminer,  tfil  est  possible,  et  dans  quelle  mesure,  de  recueillir  des  donnée.e 
stalistiques  sur  la  circulalion  qui  ne  route  pas  sur  des  titres  ou  des  représentants  de  crédit. 


Ix  rapporteur 
A.  Au.nri'i. 


— ]29  — 


Sixième  Section. 

STATISTIQUE  MOIIALE  ET  JUKIDIQUE. 


I. 

IJSS  MISÉBABLJBS. 

I<a  statistique  des  dusses  misérables  est  de  la  plus  grande  importance,  soit  pour  fournir  à l’homme 
d’État  des  éléments  basés  sur  les  faits  et  qui  puissent  Ini  servir  à mesurer  l'intensité  de  cette  plaie 
sociale,  soit  pour  mettre  la  bienfaisance  et  l'hunutnité  à même  de  mieux  diriger  leur  attention  sur 
ces  classes  et  de  leur  accorder  plus  largement  leurs  soins  et  leurs  secours.  On  entend  souvent  répéter 
qu’il  e.xiste  plus  de  misères  dans  le  monde  qu’il  ne  parait  et  l'on  rencontre  dans  un  même  État, 
florissant  par  sa  puiss.mce  et  sa  prospérité,  de  ces  anomalies  de  conditions,  qui  paraissent  s’accroître 
toujours  davantage,  à mesure  que  la  civilisation  progresse,  et  qui  sont  comme  les  lignes  obscures 
d’un  titbleau  plein  de  lumière. 

Cette  plaie  sociale  à été  appelée  mi  mal  nécessaire,  considéré  comme  le  produit  même  de  la  so- 
ciété, en  ce  sens  qu'il  est.  sinon  impossible,  du  moins  très-difficile,  d'y  remédier  par  des  moyens  di- 
rects, et  que  pour  la  faire  cesser  ou  diminuer,  il  est  indispensable  d'agir  sur  l’organisme  social  lui- 
même,  qui  l’a  créé  et  l’entretient 

Dans  cette  question,  il  y a deux  choses  ])rincipales  qu’il  faut  rechercher  avec  soin;  d’abord  l’ori- 
gine ou  la  cause  productrice  du  phénomène  de  l'anomalie,  en  indiquant  si  cette  cause  est  constante 
ou  temporaire  et  quelle  action  peuvent  exercer  sur  elle  les  mœurs  et  la  législation  ; ensuite  le  i)hé- 
nomène  lui-nième,  considéré  dans  son  importance  et  dans  ses  degrés,  ce  qui  intéresse  plus  j)articu- 
lièrement  la  bienfaisance  publique. 

Sous  la  dénomination  de  dusses  misérables,  on  comprend  diverses  catégories  d'indiridus  qui,  par 
suite  de  peines  subies  ou  par  leur  pro))ro  faute,  ont  i>erdu  des  droits,  sont  déchus  dans  l’estime  pu- 
blique ou  restent  sous  la  surveillance  spéciale  du  pouvoir;  d’autres  catégories  sont  le  produit  d’une 
condition  anormale  tenant  à des  circonstances  de  naissance  ou  de  lien.  De  là.  une  première  distinction 
dos  chasses  misérables,  en  es/effi,  en  clas.ses  déchues  (pericolate)  et  en  danger  (jwriedanfi). 

Parmi  les  esiegi,  il  faudr.ait  comprendre,  pendant  leur  emprisonnement,  les  individus  frapj)és  d'une 
peine  judiciaire;  mais  cette  classe,  qui  appartient  à la  cla,sse  des  condtimnés,  est  comprise  dans  la 
statistique  judiciaire,  dont  elle  fait  partie;  car  les  recherches  à faire  pour  reconnaître  le  délit  et  les 
motifs  qui  ont  poussé  à le  commettre,  sont  d'une  nature  différente  de  celle  dont  nous  avons  à nous 
occu|)er  ici.  Quand  le  condamné  a subi  sa  peine  et  rentre  dans  la  société,  il  se  trouve  devant  scs 
concitoyens  dans  une  condition  d’infériorité  morale  pour  laquelle  il  a souvent  l)Csoin  d'être  :i6sisté 
et  surveillé.  Quelques-uns,  en  sortant  de  pri.son,  ne  jouissent  que  d’une  liberté  conditionnelle  et  ne 
peuvent  se  rendre  dans  certains  lieux,  ni  sortir  de  chez  eux  à certaines  heures.  Il  y a des  instiUitions 
pour  accueillir  cette  classe  de  malheureux  et  leur  donner  du  travail,  afin  que  la  répugnance  qu'ils  ins- 
pirent et  l’éloignement  dont  ils  sont  l’objet  ne  les  contluisent  pas  à la  récidive.  D’où  les  individus 
qui  ont  passé  par  la  prison  et  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d’une  ix>ursuite  forment  la  ])remière  caté- 
gorie des  classes  misérables.  Dans  les  conditions  si>éciale,s  où  se  trouve  l’Italie,  le  brigandage,  par 
les  formes  qu’il  a prises,  par  son  extension  et  sa  durée,  par  les  divers  stages  que  doivent  traverser 
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«M  rïcnifs,  petit  former  une  cMégorie  particulière:  c’est  une  anomalie  transitoire,  mais  qui,  ayant 
sa  racine  dans  les  ma-ura  de  certaines  zones  territoriales,  résulte  de  conditions  politiques  eiception- 
nelles  et  de  la  constitution  de  la  propriété  du  aol  et  a une  physionomie  iiarticnlière  qui  ne  doit  pas 
être  oonfontluc  avec  les  délits  communs. 

Ceux  qui,  se  trouraat  sous  le  coup  d’une  accusation,  cherchent  à se  cacher,  les  condamnés  par 
contumace,  les  réfractaires  au  recnitcmout  continuellement  recherchés  jiar  l’Autorité,  sont  sans  domicile 
tixe  et  sûr  et  il  y a de  grandes  pruhabilités  qu’ils  retomberont  dans  leurs  délits.  Un  a reconnu  que 
parmi  leu  accusés  et  les  condamnés  iiour  certaines  espèces  de  crimes,  une  partie  appartient  à cette 
catégorie  d’individus,  qui  ont  été  ponssés  à leurs  mauvaises  actions  par  la  condition  même  d’instabi- 
lité  qu'Us  avaient  recherchée. 

Passons  à une  autre  classe,  celle  des  jeunes  détenus,  dont  l’ûge  inspire  un  intérêt  spécial-  On  est 
encore  k temps  pour  combattre  leurs  mauvaises  inclinations  et  pour  faire  germer  en  eux  de  bonnes 
semences.  Déjà  leur  peine  est  diminuée  dans  le  cas  où  l’on  croit  pouvoir  les  amender  et  où  l’on 
cherohe  à leur  imprimer  l’habitude  du  travail  et  l’idée  de  la  morale  et  à détruire  le  plus  possible 
le  premier  pli  qu’ils  ont  contracté.  L’empriaoimeraent  est  changé  en  une  école  d’instruction  et  do 
réhabiUtation.  On  doit  offrir  à ces  égarés  les  moyens  de  réformer  leur  moral  et  éveUler  en  eux  le 
sentiment,  souvent  émoussé,  de  la  conscience.  U société  vent  oublier  leurs  méfaits,  leur  pardonner  et 
les  admettre  de  nouveau  dans  son  sein.  Do  sein  tout  particulier  que  1 on  a d eux  nous  montre  que. 
malgré  lenr  écart,  ils  sont  susceptibles  de  rentrer  dans  une  existence  normale  et  profitable  à la  so- 
ciété. On  les  considère  comme  une  classe  à part,  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  autres 
condaDmén. 

Viennent  cDftuite  les  memlianta  et  les  vagabond*. 

Quant  aux  mendianU,  il  y a lieu  de  <listinguer  ceux  qui  sont  tout-à-fait  impropres  au  travail, 
lesquels  ont  une  pennission  légale  de  la  police,  des  mendiants  tempfvraire»,  qui  «ont  lioussés  à la 
mendicité  par  des  cireonstances  m.ilheureuse8.  Iæ  vagabondage  se  distingue  de  la  simple  mendicité, 
en  ce  que  les  vagabonds  changent  constamment  de  lieu.  Ils  sont  (»riginairement  l’un  et  l’autre  le 
produit  de  la  misère.  Les  cause»  en  sont  nombreuses:  elle*  peuvent  être  personnelle*  ou  locales,  ou 
provenir  de  la  saison.  Cette  classe  augmente  ou  diminue  selon  le*  condition»  du  travail  et  selon  les 
facilités  ou  les  difficultés  de  la  vie.  Le  mouvement  de*  vagabonds  dan»  un  État  doit  être  considéré  sous 
plusieurs  aspects  j comme  fait  de  transmigration  à rintérieur,  de  province  en  province,  de  district  en 
district,  de  commune  en  commune  ; il  peut  être  TelTet  d’un  dérangement  économique  intérieur,  jmr 
leiluel  une  sône  du  territoire  peut  être  envahio  par  le  vagabondage  causé  dans  une  autre  zone.  Le 
vagabondage  est  souvent  le  produit  de  l’émigration.  Dans  ce  cas,  le  vagalxiiid  est  ramené  à la  frontière 
et  consigné  aux  autorités  du  pays  auquel  il  ap|>artient  La  répression  la  plu»  vigilante  peut  guérir 
cette  plaie;  elle  agit  puissamment  sur  le  mural  et  renvoie  au  travail  ceux  qui,  sans  elle,  s’en 
éloignent  toujours,  en  «pécuiant  sur  la  pitié  qu’ils  ins]nrcnt  et  souvent  sur  la  peur  qu’ib  causent 
Cette  catégorie  d’individus  fait  partie  des  classe*  en  danger,  par  la  condition  précaire  de  leur  existence, 
par  la  surveillance  de  police  à laquelle  ils  «ont  soumis  et  enfin  par  leur  propension  à recourir  au 
mme,  quand  la  charité  leur  fait  défaut. 

Les  enfaatsdronvés  sont  les  plus  digne*  de  l’atlcntion  du  législateur.  Us  sont  le  produit  d'un  fait 
iUicito:  et  le  manque  de  parente  influe  sur  leur  éducation  {wîndant  leur  vie  entière.  Us  forment  un 
élément  social  qui  attire  la  compassion,  et  nos  ancêtres  ont  eu  mison  d’appeler  ce*  petite  malheureux 
tes  i»nocmU,  voulant  par  là  le*  exonérer  de  toute  faute  originelle.  I^es  enfante-trouvés  sont  le 
symptôme  d'une  condition  morale  particulière  et  iis  réclament  de*  soins  spéciaux  de  l’axlministratioa 
et  de  la  charité  publique.  Les  cause*  qui  influent  sur  leur  augmentation  ou  leur  diminution,  sont  en 
rapport  avec  la  moralité  publique  et  le  bien-être  généraL  Le*  lois  qui  «’en  occupent  ont  souvent 
changé  de  nature,  et  no  sont  pas  les  mêmes  flans  tous  le*  paya.  Dans  le  paiaé,  c’était  un  fait  anormal 
et  peu  fréquent;  la  bienfaisance  fonda  des  asiles  et  des  institution»  pour  recueillir  ces  pauvres  aban- 
donnés,  et  elle  |>ouvait,  elle  seule,  suffire  à accomplir  ce  devoir  d'humanité  ; mais  ensuite  l’exposition 
et  l’abandfm  des  enfante  se  font  n3murquer  comme  un  des  maux  constante  et  inhérente  au  pn.igréa 
même  de  la  civiKsatiou.  résultat  de  rapports  illégitimes  et  du  relâchemont  des  lien»  de  famille.  La 
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Btatûtique  d««  eafants  trouvés  est  importante  à phisieun  égards,  par  la  comparaison  que  l'on  peut 
en  faire  avec  les  mariages,  les  naissances  et  U mortalité  des  eafants;  et  elle  intéresse  également  les 
pouvoirs  pubik»  et  la  science  m^icale. 

La  dernière  de  ces  plaies  sociales,  c'est  la  prostitution.  11  n'j  a rien  à ajoater  ici  à tout  ce  qui 
a été  dit  par  les  moralistes  et  les  statisticiens,  au  sujet  de  cette  classe  d'individus.  11  est  évident  que 
la  statistique  de  oette  classe,  suivie  et  bieu  précisée  suivant  l'ftge,  las  conditions  de  famille,  l'émi- 
gratioii,  peut  doont-r  de  trèe>iitiles  renseignements  à l'homme  d'État,  iK>ur  reconnaitre  les  premiers 
mobiles  des  mauvaises  moeurs,  tes  manières  de  vivre,  les  probabilités  de  culjiabUité  et  l'organisation 
de  la  surveillance. 

Ces  diverses  classes  d'individus  ont  chacune  leur  importance  propre,  mais  elle  forment  toutes  en* 
semble  une  gronde  catégorie  d'existences  suspectes,  daugereuscs  |M>ur  les  autres  et  {lour  elles-uicmes, 
soumises  à une  surveillance  nécessaire,  que  la  société  veut  racheter  ou  dont  elle  veut  empêcher  le 
développement,  soit  |W  dee  traitements  spéciaux,  soit  par  une  répression  bien  entendue. 

Après  avoir  estjuisé  de  U sorte  les  caractère  généraux  qui  distinguent  les  diverses  catégories 
des  classes  misérables,  la  statistique  doit  se  projioser  d'étudier  chacune  d'elles: 

1*  Par  rapport  aux  conditioiu  naturelles,  civiles,  morales  et  économiques  des  individus; 

2*  Par  rapport  à la  tatello  sociale  (insUtutious  de  prévoyance,  sociétés  de  secours  et  de  patro- 
nage, maisons  de  détention  et  do  correction). 

Le  receiwement  jimonnei  devrait  varier  selon  qu’il  s'agirait  des  catégories  que  nous  avons  dési- 
gnées sous  le  nom  de  classes  en  danger  et  sous  celui  de  classes  déchues. 

Pour  la  première.  U suffira  de  oomudtre  le  sexe,  l’ége,  l’état  civil,  la  paternité  (légitime,  illégi- 
time, inconnue  pour  les  enfants  trouvés),  le  degré  d'instruction  (nulle,  élémeutaire,  supérieure,  pro- 
fessionneHe),  les  liens  d'origine,  la  demeure  fixe  ou  mobile,  les  causes  primaires  de  la  misère,  si  elles 
sont  individuelles  ou  générales,  accidentelles  ou  permanentes,  si  elles  proviennent  d'im|)erfection8  phy- 
siques ou  mentales  (à  cHte  cUssb  appartiennent  ainsi  les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  les  estropiés, 
les  aliénés,  les  idk»ta),  ai  les  individus  sont  soutenus  pju*  quelque  établissement  de  charité  ou  s’ils 
vivent  des  aumônes  qu'ils  recueillent. 

Pour  la  seconde  catégorie,  U faudrait  ajouter  la  condition  économique,  l’état  antérieur  de  la  vie 
de  famille,  si  l'individu  vit  avec  elle  ou  au  dehors,  en  indiquant,  dans  ce  dernier  cas,  l'ftge  où  il  Ta 
quittée,  s’il  est  orphelin,  de  f>ère  et  mère,  ou  de  père  ou  de  mère  seulement,  en  iwlKiuant  l’âge  où 
Q a commencé  à l’être,  la  condition  morale  de  sa  famille  paternelle  ou  de  celle  au  soin  de  laijuelle 
U a été  élevé  et  il  a vécu.  On  devrait  donner  plus  d’indications  pour  ceux  des  individus  de  cette  der- 
nière catégorie,  qui  seraient  renfermés  dans  une  maison  de  travail  ou  de  correction  ou  se  rattache- 
raient à quelque  institution  de  patronage,  et  raivre  à ce  propos  l'exemple  dn  Congrès  de  Londres  en 
ce  qui  concerne  la  statistique  des  établissementR  pénitentiairCH. 

Enfin,  pour  compléter  la  série  de  ces  recherches  sur  ce  sujet  de*  classes  raisérables.  dans  la  large 
portée  que  nous  lui  aswgnons,  principalement  en  ce  qui  regarde  la  tutelle  sociale,  nous  croyons  qu  on 
peut  s’en  tenir  anx  résolutions  prises  à Bruxelles  et  à Londres  pour  la  staliatkiue  des  classes 
ouvrières,  à Paris  sur  les  institutions  de  prévoy.anoe  et  à BruxeUce  sur  la  bienfaisance  et  l’assistance 
publiques. 

Nous  voudrions  voir  émettre  par  le  Congrès  de  Florence  an  dernier  vote,  qui  vienne  couronner 
et  compléter  toutes  les  délibérations  qu'il  pourra  prendre  en  oette  matière. 

Un  des  faits  les  plus  douloureux  et  les  plus  décourageants  qui  nous  soient  dévoilés  par 
l’histoire  l'hnmanité,  consiste  dans  la  persbtance  de  la  misère.  Cette  kÿdre  aux  cent  têtes,  qui 
déchire  le  corps  social,  s’est  montrée  jusqu’à  présent  rebelle  à tout  ce  que  la  charité  jpublique 
et  privée  a su  trouver  depuis  bien  des  siècle*  pour  y remédier.  Et  pourtant,  si  l'on  examine  à 
fond  oette  étemelle  lutte  entre  la  charité  et  la  misère,  entre  le  bien  et  le  mal.  on  est  persuadé 
de  l'injustice  qu’il  y aurait  à dire  que  l’opportunité  du  remèiie  ait  jamais  fait  défaut  à la  gravité 
du  fiéau. 

Comment  se  fait-il  donc  que  tous  oes  efforts  de  la  bienfaisance  soient  toujours  restés  impuis- 
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Haots,  qu'ik  ne  soient  pas  par\’Onus  & guérir  ni  même  à dimiuuer  les  fimvetes  vITeis  de  cotte  plaie 
sociale  ? 

Nous  croyom  qu’il  faut  en  chercher  rcxplicaticm  dans  los  deux  causes  suiriiutea: 

1*  La  bienfaisance  a eu  jusqu'à  présent  en  vue  plutét  de  secourir  la  miftère.  que  de  la  prévenir. 
Ce  que.  par  analogie,  on  iK>urrâit  nonunor  ïhtfgihir  de  la  ckaritK  ne  nous  paraît  pas  encore  avoir 
pris  naissance  parmi  nous; 

2*  lie  manque  absolu  de  ooimexiun  et  de  réciprocité  entre  les  œuvres  de  bienfaisance. 

C'est  un  fait  que  cba<|ae  institution  de  charité  marche  droit,  avec  inilexibiliit',  vers  son  but, 
comme  si,  dans  le  monde,  il  u'exbtait  pas  d’autres  malheurs,  et  comme  si  oelui,  dont  elle  s'occupe, 
était  né,  iionr  ainsi  dire,  par  génération  spontanée,  sans  avoir  do  relation  avec  d’autres  malheurs, 
desquels  peut-être  il  prend  origine,  et  qui  devraient  |>our  cela  être  combattus  pour  appliquer  un 
remède  efficace. 

C’est  ainsi  que  d'un  cêté  le  mal,  aux  forams  multiples,  mais  intimement  liées  entre  cllra  comme 
causes  et  effets,  s’avance  nu  milieu  de  la  société,  comme  une  phalange  unx  ntnga  serrés;  tandis  que 
d'un  autre  oêté  la  bienfaisance  miireho  à sa  rencontre  avec  des  instilutiomt  séparées,  qui  ne  sont 
réunies  ]iar  aucun  accord  et  »c  s'ontr'aident  p2us  mutuellement;  elle  use  ainsi,  dans  des  milliers  de 
petits  efforts  individi^ls,  un  immense  trésor  de  vertu,  de  aacrifiocs  et  d’argent. 

Un  état  de  choses  si  anormal  ne  ^aurait  durer  {dus  longt('m]is.  Pour  que  le  sentiment  do  la 
charité  ue  s'éteigne  pas,  il  est  nécessaire  de  le  ranimer  continaeUeme.nt  avec  la  me  du  bien  obtenu. 
A la  longue  cette  lutte  impuissante  en  dessécherait  les  sources.  Tous  les  hommes  de  cœur,  tous  les 
esprits  élevés  doivent  donc  s'occuper  avec  empressement  du  problème  vital  : De  CünMHucr  la  grande 
weac'udion  de  la  bmifaieance. 

Un  vote,  qui  serait  émis  dans  ce  sens  par  le  Congrès  de  Florence,  serait  on  ne  peut  plus  impor- 
tant. Dans  oette  conviction  nous  vous  en  proposons  la  formule. 

Lt  Congre»  de  florenee  tjcprime  le  revu  que,  dmu  chaque  natioM,  om  étahlùue  un  Comité  general  de  patro- 
nage d«B  daeees  raisérables.  Ck  Comité  ne  devrail  pae  enleeer  aux  diff'érenU»  institution»  eharitahlt»  te  pleine 
Uberti  dont  dU.«  jotUieeni  dan»  leur  epkirt  d’action  reiprefitv,  mai»  *1  dreroit  lôcter  ra  coordonner  ht  ditpotition» 
de  manihe  à uttnrex  à la  bienfaieanee  publique  et  privée  une  aetion  concordante,  ordonnée  et  eompliU.  Le  Comité 
général  de  patronage  devrait  iHdi^uer  et  appuyer  toute»  inatiTiaioiM  q>^cMlej,  qui  teraietu  demandée»  par 

de  noureaux  betoin»  et  propoorr  également  le»  modi/ication»  qu'en  reeonnaitrait  opportune»  dan»  le»  intiitutüm»  qui 
existent  d4J*L  Le  Chuité,  dont  fautorite  serait  f/rineipaJement  morale,  pourrait  Are  formé  de  tou»  le»  reprè»entant» 
des  met^utiene  cAarttaMee. 


Ije  rapiMtftew 

D'  P.  Maxsthi. 


U. 

SES  CASSES  SES  HTFEACTIOKS  k LA  LOI.  • 


Komagnosi  et  Rossi,  ces  grands  mailros  en  tait  d’études  crimineUee,  ont  depuis  longtemps  reconnu 
que  c’est  le  propre  de  l’enhince  des  lois  pénales  de  s'arrêter  principiüement  à la  considération  des  oon- 
séi]uences  objectives  ci  sensiblcti  du  dommage  produit  par  riufraction  à la  loi,  sans  s’élever  jusqu'à 
ranaljrse  de  ses  éléments  momux  et  subjectifs  ot  sans  proportionner  la  rigueur  <le  la  répreiasion  à la 
gravité  des  impulsions  vers  le  crime  et  au  degré  de  liberté  avec  laquelle  le  délinquant  cèdo  à ces 
impulsions,  soit  en  préméditant,  soit  en  exécutant  l'action  criminelle.  Il  y a toujours  un  meurtre, 


' La  SWwtîM  a'ii  StaÜ*  4miT  tajsto,  qa'nlls  « jag^  «s»ei  4it«adiH  posr  iiccuper  le  dui  oeUe  mmIob.  Si  poiirUtit 
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c’est-lHlire,  la  (terte  d’un  homme  pour  U société,  que  le  meurtre  soit  commis  par  un  Toleur  de  grand 
chemin  pour  la  sordide  cupidité  du  gain,  ou  par  l’homme  qui,  ne  sachant  pas  s’inspirer  de  la  vertu 
du  pardon,  venge  une  ancienne  oifense  à son  honneur  domestique,  on  qui,  subjugué  par  un  préjugé 
social,  déplorable  mais  tyrannique,  se  bat  en  dueL  Une  répression  égale  pour  ces  divers  homicides 
serait  injuste  : elle  répugne  À la  conscience  humaine.  Aussi  a-t-elle  été  écartée  par  les  codes  les  plus 
éclairés  dans  la  juste  application  des  vrais  princifies. 

Dans  ces  cas,  la  différence  du  moteur  intime  ou,  en  d’autres  mots,  de  la  cause  impulsive  qui 
détermine  à commettre  le  délit,  donne  une  toute  autre  mesure  psychologique  de  la  malice  de  l’acte 
de  la  volonté,  d’où  résulte  le  plus  ou  moins  do  dangers  pour  le  corps  social,  lequel  ne  se  trouve  pas 
également  menncé  par  l'existenoe,  dans  son  sein,  d'un  degré  plutôt  que  d'un  autre  d'immoralité  et  de 
pervertissement  des  volontés  portées  à le  blesser. 

L'étude  donc,  la  recherche  et  la  clnssidcation  patiente  des  causes  des  infractions  à la  loi,  de 
meme  qu'elles  pous.‘«Dt  dans  la  voie  des  perfectionnements  futurs  et  progr^fs  des  lois  criminelles, 
constituent  au^,  parmi  les  peuplet^  les  plus  avancés  en  civilisation,  le  point  culminant  auquel  d<ut 
s’élever  la  statistique  pénale,  et  le  plus  sûr  appui  qu’elle  puisse  fournir  au  législatctu-,  au  juge,  à 
l'administrateur.  Étendre  cette  recherche  aux  causes  de  tous  les  crimes,  griu^e  à une  complète  et 
laborû^use  exploration,  sei'aii  ce  qu'il  y aurait  do  meilleur  et  de  plus  parfait  dans  ce  travail  stn» 
tistique. 

C’œt  par  ces  réflexions  élevées,  que  la  Commission  de  statistique  judiciaire  des  États  Sardes,  en 
publiant,  dans  l'année  1857,  la  statistique  {>éna]e,  préludait,  par  Torgane  de  son  rapporteur,  le  comman- 
deur prof.  P.  S.  Mancini,  à l’étude  d^  causes  motrice»  des  crimes  pour  les  aUenUUs  à la  vie  (omicidii), 
les  et  coups,  et  nous  aurons  à revenir  dans  la  .suite  sur  ce  travail  remarquable.  Qu’il  nous 

soit  permis  d'ajouter  ici  une  seule  conudération  générale.  La  statistûjue,  qui  vient  si  puissammeut  en 
aide  à l’œuvre  du  législateur  et  du  gouvernement,  remplit  aussi  une  plus  large  mission,  celle  de  repro- 
duire la  vie  sociale  sous  tous  ses  les  {dus  intér&isnnts,  de  déo'ire  à un  moment  donné  la  civilisa- 

tion dam  tout  son  organisme,  daus  ses  mauifestations  et  daus  ses  caractères;  elle  est  l'organe  et  la  base 
des  plus  hautes  sjKCulations  morales  et  sociales,  tout  ausni  bien  ({ue  des  appUcatioits  les  plus  matérielles 
de  la  pratique.  La  criminalité  un  des  symptômes  et,  à coup  sûr,  le  plus  énergique,  d’où  l’on  puis»* 
déduire  l’état  moral  de  la  société,  et  il  suffit  de  quelque  attention  pour  se  iH‘rsuader  que,  même 
sous  ce  point  do  vue  plus  général,  ce  qu’il  importe  le  plus  de  connaître,  ce  n’est  pas  tant  le  résultat 
matériel,  et,  pour  ainsi  dire,  l’aspect  extrinsèque  de  la  criminalité  elle-même,  i|ue  le  princi[ie  moteur 
et  le  caractère  intriasèque  qui  la  régit.  C’est  |>ar  cette  voie  que  l'on  parvient  à |)énétrer  lians  le  jeu 
intime  des  passions  et  des  instincts,  des  causes  impulsives  et  des  réaUtauces,  où  réside  le  véritable 
secret  de  la  vie  et  de  la  civütsation  toute  entière. 

Comme  noos  le  remarquions  tout-à-llieare,  on  |>eut  clairement  reconnaître  dans  lee  codes  modernes 
la  tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à tenir  compte  des  différentes  raisons  et  des  différentes  im- 
pulsioua,  d’après  lesquelles  se  détermine  subjectivement  le  crime.  Nous  ne  savons  ^ ce{iendant  si  l’on 
pourrait  s’attendre  à une  classification  des  infractions  à la  loi  fondée  exclusivement  sur  ce  principe, 
même  de  la  part  de  ces  législations,  qui,  par  la  nature  du  système  phila«iophique  dont  elles  s’iau- 
pirent,  devraient  être  mieux  {mrtées  à tenir  compto  do  l'impulsion  subjective  et  à la  suivre  doits 
toutes  ses  rariétéa  et  rirconstanccs.  Cda  reviendrait,  bien  souvent,  à subdiviser  les  gn>u|>es  qui 
sont  regardés  par  eux-mûmcs  comme  les  plus  naturels,  dans  le  but  d’on  subordonner  les  espèces  aux 
variétés  multiples  des  impulsions,  auxqueUcts  chacune  d'elles  ])eut  obéir;  nu  bien  l’on  serait  dans  la 
néccasité  de  recomposer,  sous  une  forme  difl'érento,  les  espèces  eliea-mémes.  l>a  même  cause  domi* 
nerait,  selon  les  cas,  des  espèces,  qui,  par  le  (»iractère  propi%  du  fait  criminel,  se  trouvent  être  lœ 
plus  dissemblables.  Le  meurtre,  |>ar  exemple,  avec  la  variété  mHnie  des  causes  d'où  il  peut  déjam- 
dre,  et  qui  embrassent  le  système  entier  des  passions  humaines,  se  trouverait  appartenir  simultané- 
ment à toutes  les  catégories  possibles. 

£n  laissant  toutefois  ce  thème  législatif  à la  ooropétence  naturelle  des  criminalistes,  sans  que  noua 
ayons  la  prétention,  de  notre  côté,  de  foire  prévaloir  à cet  égard  un  s}'stème  quelconque,  il  nous 
suffit  de  remaniuer  que  ta  statistique  |x>sAède  naturellement  une  pltus  grande  liberté  d’action,  tout 
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en  étant  elle-même  dau»  U néeeâaité  de  s'adapter,  pour  le*  différente*  e«i>êceti  criminelle*,  à la  concep- 
tion juridiqne.  c'est-à-dire,  aux  définittom  et  aux  da^ification*,  adoptée*  par  le*  législations  particu- 
lières, dont  elle  vi*e  à retracer  les  résultat*.  Elle  peut  à son  gré  multiplier  se«  pointa  de  rne  ; elle  peut 
ourrir  un  registre  pour  y inscrire  le*  causes  des  crimes,  subordonner  à ce  principe  les  différente»  espèce* 
criminelles,  composer  de  cette  façon  une  classidcation  do*  infraction*  à la  loi,  que  Ton  pourrait  appeler 
giàbjeefke,  et  qui  sera  la  contre-partie  de  la  classitication  plus  spécialement  c'est-à-dire,  déduite 

de  la  nature  de  Faction  et  de  Vobfd  ou  droit  ridé,  et  que  l'un  suit  ordinairement  dans  les  code»  ; 
elle  en  sera  le  complément  naturel  et  le  cummenLairv  le  plus  utile. 

Déjà,  quelque  eboee  de  reinarqnable  s'est  produit  dan*  cette  direction. 

Eu  France,  le*  statiatiques  ofticielie*  tiennent  note  de*  motif*  apfMirent»  don  crimes,  pour  le*  cas 
d'em/^oûonncfMcnf,  d'incmfrc,  de  mcNrirc,  d'oMnariitd.  de  c*mps  et  lÀcs-^reâ;  en  Angleterre,  ou  donne 
le*  cause*  dan*  les  cas  de  condamnation  à mort;  on  en  fait  autant  en  France,  t'u  essai  de  classi- 
fication générale,  laige  et  générique  (c'est  à dire  arec  |)eu  de  «ubdiviaions),  se  rencontre  dan*  les 
tableaux  offictds  atitricbicn*,  dan*  la  p.‘irtie  qui  est  destinée  à la  discussion  générale  des  donnée». 
Los  m'fiNe*  y sont  partages  en  quatre  grande*  catégories,  d'npr^  la  passion  qui  1^  détermine,  soit: 
mme*  de  cupidité,  crimes  de  riohnee  (déterminé*  par  la  haine,  la  vengeance,  ou  autre  passion  rio- 
lente),  crimes  de  tudurt  jKdUvpv,  et  crimes  dirmt.  À rrai  dire.  la  ligne  de  démarcation  entre  ces 
catégorie*  ne  saurait  être  précise  (les  tableaux  ciix-mémes  en  font  la  remarque),  pas  même  dans  U 
législation  autrichienne,  qui  tient  cependant  beaucoup  à l'élément  subjectif,  le  meme  crime  pouvant 
avoir  été  déterminé  par  des  causes  de  nature  tout-à-fait  différentes,  suivant  les  cas  et  les  ciroonstan- 
oes.  11  parait  ptmrtant  que  p^ir  cette  distinction  l'on  entend  seulement  avoir  égard  à la  qmilité 
générique  de  la  passion  qui  est  la  plus  commune,  la  passion  caractéristique  de»  différents  groupes. 
Et  comme  d'ailleurs  il  s’agit  d’une  claasificatiou  bien  simple,  avec  ai  ])eu  de  terme»,  il  ao  peut  que  La 
différence  ne  soit  pa*,  ou  définitive,  bien  considérable. 

Du  reste,  U a. été  nïmaniué  p.ir  des  écrivains,  qui  ne  sont  pas  sans  autorité,  que,  méote  dans  sa 
grande  généralité,  une  distinction  entre  les  crimes  de  cupidité  et  les  autres,  que  l'on  a quelquefois 
qualifiés  en  général  .de  crimes  de  a une  im]x>rtance  que  l'on  ne  saurait  méonnn^tre,  eu 

égard,  soit  à la  différente  manière  dont  les  un»  et  les  autres  tiont  affectés  par  Faction  de*  causes 
extrinsèque*  et  des  perturbation*  extraordinaire*  qui  altèrent  le  système  de  U criminalité,  soit  à la 
prépondérance  relative  qu'ils  viennent  prendre  dans  le  développoment  de  la  drilisation. 

11  cet  impossible,  en  traitant  des  c.-iuseii  des  actions  criminellen,  de  ne  pas  rappeler  le  nom  de 
M.  A.  Guerry,  que  la  mort  a depuis  peu  enlevé  à la  statistique  morale,  et  ses  longue»  et  labimeuses 
études,  insérées  d'abord,  en  1^33,  dan*  son  Esstn  mr  fa  statistique  morale  de  la  France,  et  phw 
tard  reproduites  sommairement  dan*  sa  Statistique  moraie  de  TAjigleterre  comparée  à la  statistique 
momie  de  la  France  (1&64).  Rien  de  pliui  fin,  si  meme  ce  ne  l'était  trop,  que  son  analyse  (qui  a du 
reste,  en  grande  partie,  son  analcqpie  et  son  fondement  dans  les  donnéo*  des  statistiques  officielles 
française*),  dans  laquelle  21,322  cas  d'attentat*  à la  vie.  qui  ont  eu  lieu  en  Franoo  dan*  la  période 
de  32  am  de  11^26  à 11157,  par  empoisannemenf,  assassinat,  meurtre,  homicide,  ee  trouvent  distribués 
en  1)7  riossca  de  motifs  principaux,  correspondant,  selon  les  vue*  et  le*  expressions  de  Fauteur,  à 4,478 
groupes  de  motifs  indiriduds. 

A son  temr,  la  Commission  Sarde  de  1857  présentait  une  tentative  de  classification,  qui  plu*  res- 
treinte dans  ses  pn>portions,  n’était  pas  moins  reman|uable  à plus  d'un  titre,  et  sur  laquelle  nous 
nous  réservons  de  revenir  dan*  la  suite  de  notre  Rap{H>rt. 

Enfin,  en  laissant  là  d'autres  travaux,  nous  avons  le  devoir  de  rappeler  les  débats,  dont  les  causes 
de*  crimes  ont  fourni  le  sujet  à Fane  des  session*  précédentes  de  notre  Congrès,  celle  de  Londres 
en  IBfiû,  confuruiément  au  veen.  iiui,  déjà  à la  première  session  de  UruxeUes  en  1853,  plaçait  à 
Fordre  du  jour  cette  question,  parmi  les  principales  que  «enlève  la  statistique  générale  de  la 
criminalité. 

Cependant,  la  naUii'c  do  la  résolution  qui  fut  prise  à la  session  de  Londres,  presque  par  inci- 
dent, comme  pour  fixer  Fun  ix>inU  multiple*  »ur  leHquel*  doit  se  porter  l'attention  dan*  la  ré- 
daction de»  statistiques  criminelle»,  et  la  dâcufsion  par  trop  rapide  qui  la  précéda,  ont  engagé  la 
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commisskiD,  à laquelle  est  écbu  l'honaeur  d'avoir  à rédiger  le  programme  pour  1&  sesaion  actuelle,  à 
rappeler  de  uonveau  sur  ce  sujet  capital  les  lumières  et  l'activité  du  Congrès,  afin  de  l'étudier  et 
de  le  développer  dans  tous  ses  aspects  intéressants,  dam  ses  particularités  et  ses  rapports  multiples, 
à rakle  d'une  discussion  spéciale  et,  autant  que  possible,  appnifondie. 

N’oua  allons  tâcher  de  pénétrer  de  notre  mieux  dans  l'analyse  rapide  du  sujet 

L — 11  importe,  avant  tout,  de  tixor  avec  précision  ce  que  l'on  doit  entendre  par  causes  des 
it^radions  à la  loL  — Noua  répnndit»na  tout  de  suite,. sans  nous  préoccuper  du  sens  tresdarge  dans 
lequel  on  entend  les  causes  en  statistique,  que  les  causes  dont  nous  nctus  entretenons  ici  et  sur  les- 
quelles nous  désirons  faire  porter  les  discussions  du  Congrès,  sont  les  ctiK«^  c'est-à-dire, 

celles  qui  déterminent  1a  personne  qui  agit  à la  perpétration  du  crime;  celles-ci  et  pas  d'autres. 

Toutefois,  la  notion  propre  de  ces  causes  déterminantes  ou  motrices,  si  on  veut  leur  donner  ce  nom, 
n'est  pas  si  exactement  définie,  ni  si  généralement  comprise  de  la  meme  façon,  qu'elle  ne  donne  lieu  à 
quelques  doutes,  et  même  souvent  à une  confusion  d'idées  et  de  langage.  Ces  causes  peuvent  admettre  de» 
différences  de  degré  et  do  modalité,  se  trouver  dans  des  rapports  variables  avec  rin/entKm  de  celui  qui 
agit  et  avec  le  but  du  crime.  On  conuait,  dans  cet  ordre  d'idées  lai  définitions  des  criminalistes,  de 
causes  prodtaines  et  éloignées,  efficientes  et  oceasUmneUes,  prédisposantes  et  autres  nemblables.  L’ana- 
lyse et  lu  dctermiuatiüu  de  cas  différentes  catégories  do  causes  a exercé  la  [>énétration  des  écrivains, 
eu  provoquant  des  travaux  que  l’on  aurait  tort  de  regarder  comme  le  produit  d'un  effort  intellectuel 
purement  scoiast«]UC,  plutôt  que  comme  une  conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  nature  indéter- 
minée et  multiple  du  sujet. 

Prenons,  pour  mieux  éclaircir  la  chose,  un  délit  déterminé,  le  vol.  Il  a pour  cause  eificiente  im- 
médiate et,  i'oD  dirait  pour  passion  caractéristique,  la  eupidUé'  (lucri  fadendi  rnusn);  il  peut  avoir 
{>our  aiguillon  et  cause  prédis{>o&ante  le  besdn  habituel  ou  momentané,  ou  d’autres  causes 

encore;  il  peut  être,  moins  directement,  le  résultat  de  qui  dépend  elle-même,  comme  de 

sa  propre  cause,  du  manque  d'activité  dans  la  répression  ou  dans  la  vigilance  privée  ou  publique, 
ou  bien  d'autres  conditions  ou  circonstances  diverses.  Avec  la  cause  immédiate  déterminante  se  trouve 
naturellement  en  relation  le  but  prochain  du  vol  (s'emparer  de  la  chose  d'autrui);  mats,  d’une  ma- 
nière ()lu.s  générale,  le  but  peut  quelquefois  être  tout  autre,  et  lorsqu'on  le  considère  isolément  eu  ioi- 
mème,  sans  tenir  compte  de  l'acte  par  lequel  U s'aoonmplit,  il  peut  même  écbapiter  à la  réprobaUon, 
comme  il  arriverait  si  le  but  était  de  faire  du  bien  à d'autres  personnes,  eu  disposant  à leur  avan- 
tage de  la  ehûse  volée.  Kn  tout  ots,  le  but,  la  fin,  sert  habituellement  dans  le  langage  ordinaire  à 
exprimer  rtNfcR/ioa  les  motifs,  la  CiUise  (finale},  pour  laquelle  on  commet  le  délit. 

.à.vec  un  tel  enchevêtrement  de  caus^,  de  moti&,  d'incitations,  qui  varient  en  degré,  en  relation 
et  en  caractère,  quelle  est  celle  que  nous  devrions  choisir,  ai  noua  étions  chargés  d’enregistrer,  en  la 
classant,  la  cause  du  vol?  Et  en  générai,  quelles  sont  ces  causes  des  infractions  à la  loi,  dont  on  doit 
tenir  compte,  et  quelle  est  leur  délimitation  précise  ? 

Il  semblerait  qu’en  général  et  comme  donnée  fondamentale,  la  cause  à enregistrer  devrait  être 
la  cause  déterminante  immédiate,  ou  prochaine,  celle  qui  correspond  à la  passion  et  qui  qualifie  la 
disposition  psychologique  et  morale  de  celui  qui  agit,  en  entreprenant  et  perpétrant  le  crime,  comme 
on  le  ferait  en  indi*iuant  la  cupidité,  la  vengeance,  etc.  Cest  toujours  à ce  point  de  vue  que  nous 
nous  sommes  placés  dans  les  coMidérations,  par  lesqueUes  nous  avons  recommandé  l’étude  du  sujet. 

Il  ne  faut  pourtant  |>as  m dmimulcr  que  sonvent  il  sera  titile  c}ue  l’indication  envisage,  au  moins 
subsidiairement,  la  cause  occasionnelle  ou  prédisposante  (eu  thèse  générale,  la  plus  prochaine  do  ce  genre), 
ou  bien  il  etmvieudra  d’indiquer,  au  lieu  et  nom  de  la  cause,  le  but  final  de  l'infraction  à la  loi,  ou 
même  quelques  autres  circonstances  qui  ^iasent  mieux  servir  à la  qualifier  dans  son  vrai  motif  caracté- 
ristiitue.  Gela  doit  avoir  lieu  surtout,  lorsque  l’iufraction  à la  lot  est  de  telle  nature,  qu'elle  porte 
déjà  en  elle-même  l’expression  de  sa  cause  imuiédiato  déterminante,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l'indiquer 
d'une  manière  explicite.  En  revenant  à l'exemple  que  nous  avons  déjà  choisi,  ou  n'apprendrait  rien 
à personne  en  enregistrant  tout  bonnement  la  cupidité  comme  cause  déterminante  immédiate  du 
vol,  tandis  que  tout  consiste  à ounualtrc  par  quelle  excitation,  par  quel  motif,  comme  serait,  par 
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exemple,  l'indigence,  et,  en  général,  par  quelles  cames  prédisposantes,  par  quelle  rvocasion,  dans  quel 
but  final  le  vol  a été  commis. 

À Londres,  te  Congrès  a émûi  le  voeu  quten  indiquât  iea  e^tuses  les  plus  proches  rt  les  motifs. 

Dans  les  statistiques  françaises,  la  spécification  déUilltte  des  motifk,  qu'on  y rencontre  comme 
subdivision  do  quelques  catégories  générales  de  causes  et  qui  a été  poussée  aux  dernières  limites  |rar 
Guerry,  s'obtient,  en  grande  partie,  en  distingmuit,  soit  les  différentes  relations  |wrsonncUes  entre  les- 
quelles a lieu  la  perpétration  dn  crime,  soit  quebjuc  autre  élément  ou  quelque  autre  circonstance  de 
nature  à faire  apprécier  la  modalité  multiple  et  casuelle  du  crime.  C'est  là  une  méthode  qtri  parait 
bien  mériter  d'être  prise  en  considération. 

II.  — La  tâche  de  la  statistique  ne  serait  pourtant  pas  remplie  avec  le  seul  enregistrement  mé- 
thodique des  causes.  11  faut  étendre  plus  loin  les  recherches;  il  faut  s'efforcer  de  reconnaître  la  présence 
et  l'action  des  différentes  causes  diuis  tous  les  éléments  de  la  criminalité  qui  peuvent  en  dépendre. 

11  ne  suffit  pas  en  particulier,  que  les  causes  soient  considérées  par  rapport  aux  délinquants  prin- 
cipaux, il  faut  aussi  le  Miivre,  autant  que  possible,  dans  toutes  les  formes  variées  de  la  compheité.  Le 
complice  n'agit  pas  toujours  pour  un  motif  égal  ou  semblable  à celui  de  l'auteur  principal.  Tel  as- 
sassinat, inspiré  à son  mandant,  par  la  passion  de  la  vengeance,  n'a  pour  le  mandataire,  qui  s'en 
charge  à prix  d'argent,  d'autre  mobile  qu'une  sordide  cupidité.  De  même  dans  les  crimes  contre  les 
mœur^  le  mobile  du  complice  est  souvent  simplement  mercenaire. 

Dans  1a  réeidict,  il  intéresse  au  plus  haut  degré,  pour  l'action  répressive,  aussi  bien  que  pour  le 
critérium  statistique  général  de  la  moralité,  de  connaître  quand  elle  a lieux  dans  des  infractions  à la  loi 
de  la  même  espèce,  ou  qui  dépendent  de  causes  semblables;  et  cette  dernière  qualification,  qu'on  pour- 
rait dire  à'uleutiU  de  cause,  est  peut-être  p!u.s  importante  encore  que  celle  qui  résulte  de  l'identité 
matérielle  do  l'espèce  criminelle,  et  cela  précisément  parce  qu'elle  touche  au  principe  même  impulsif 
de  la  récidive,  et  dont  elle  n'est  que  l'effet. 

Dans  la  lentaiire  (autant  qu'elle  peut  tomber  sous  l'action  de  La  justice  pénale  ou  être  constatée 
d'une  façon  quelconque),  en  outre  dos  causes  qui  déterminent  à entreprendre  l'aciion  crimmellc.  il  se- 
rait désirable  d'en  pouvoir  étudier  d'autres,  d’un  ordre  particulier,  qui  sont  celles  par  lesquelles  l'action 
vient  ensuite  à être  interrompue,  soit  qu'elles  dépendent  de  la  volonté  de  Taiitcnr,  ou  lui  soient  étran- 
gères. Les  premières  en  particulier,  les  cauMi«  volontaires,  peuvent  être  très-variécâ.  et  il  n'est  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que,  en  général,  elles  ont  un  caractère  différent  de  celui  des  causes  déter- 
minantes au  crime:  mais  une  certaine  relation  peut  pourtant  exister  entre  les  unes  et  les  autres. 
Assurément  ce  ne  serait  pas  en  clle-mèmc  une  recherche  inutile  (autant,  bien  entendu,  qu'on  pourrait 
pratiqnement  y réussir)  celle  qui  aurait  pour  but  de  faire  recoumiftre,  comment  à un  ordre  déterminé 
de  causes,  qui  poussent  à cutreprendre  l'exécution  d'un  crime,  coirespond,  soit  un  degré  plus  ou  moins 
haut  de  ténacité  dans  son  accomplissemcDt,  soit  une  plus  ou  moins  grande  disposition  à se  désister' 
avant  que  l'exécution  en  soit  complètement  consommée. 

L'instruction  criminelle  aussi,  dans  quelques-uns  de  œs  actes,  et  spécialement  dans  son  issue,  doit 
se  re^ntir  de  l'inflaence  des  causes  particulières  qui  ont  déterminé  l'infraction;  et  des  élogca  bien 
mérités  sont  dus  aux  statistiques  françaises,  qui  donnent  pour  cluque  cause  le  nombre  des  condam- 
nations et  des  acquittements  qui  lui  correspond.  La  Commission  Sarde,  déjà  citée,  en  avait  agi  de 
même,  en  indiquant  le  nombre  des  acquittements  et  des  déclaratioDs  de  noM-ficM  jmr  défaut  d'tmj^N- 
ti^iliié  ou  de  contre  les  prévenus.  (Test  à cause  de  cela  qu'il  ne  serait  pa.n  convenable  d'é- 

tudier uniquement  les  causes  par  n4>port  à ceux  d’entre  les  indivklus  neru.*rs,  qui  viennent  d’être 
condamnés. 

Cette  Commission  s'efforça  aussi  de  mettre  en  évidence,  pour  les  crimes  dont  elle  s'est  partiai- 
licremcut  occupée,  les  attentats  à la  vie,  les  blessures  et  les  coups,  l'influence  comparée  des  difl’érentes 
causes  motrices  à l’égard  des  différents  moyens  et  iMslruments,  qui  serrent  à exécuter  le  crime,  et 
des  différente  d^^és  à'insiruction  des  délinquants:  * afin  (disait-on)  que  l'on  puisse  déterminer,  par 
» une  induction  fondée,  dans  quelles  conditions  intellectuelles  se  développent  et  deiiTennent  plus  fa- 
• rilement  prédominantes  certainen  pasainns  ou  tendances  qui  favorisent  U production  de  certaines 
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fsq)èccs  (le  crime.  » ICn  France,  on  lient  égalunicnt  coinpUi  «le  l’instruction  «les  criminels  et  on  inscrit 
en  certains  cjis  les  moyens  et  les  instruments  «lu  crime,  tout  aussi  bien  «)ue  la  circoustauce  «jue  le 
criminel  aurait  accompli  «>u  tenté  le  suicide  après  avoir  commis  le  mêlait. 

Eu  général,  clmt|ue  élément  de  la  criminalité,  eluuiue  circonstance  iicrsonnelle  de  celui  «lui  agit,  le 
sexe,  VûÿC,  h\  profcssU/H,  IhcmuUHoii  socUdc,  l'état  «/«  fortune,  et<^,  doivent  se  trouver  dans  une  corres- 
pondaucc  pl«xs  ou  moins  jirononcée  avec  la  cause  «lu  crime.  11  y a une  s«)lidarité  «jui  relie  t«»us  les 
éléments  de  la  criminalité  et  «ju’il  faut  s’efforcer  «le  faire  ressortir  dans  la  statistiijue.  Tous  les  éléments 
(1e  la  crimin.'dité  sont  plus  ou  moins  dé]>endants  l’un  «le  l’autre,  il  n’y  en  a aucun  «jui  n’éprouve  l’in- 
fluence directe  ou  indirecte  de  la  cause  «léterminaute,  «jui  est  le  premier  et  l'intiuie  moteur  de  l’action. 

Nous  av«>n$  dit  le  sexe  et  IViye. 

Le  sexe  en  particulier  ne  pourrait  être  oublié  et  il  no  l’est  pas  dans  les  statisti«|ues  fnin^iaises. 
Par  ce  rap|K>rt,  comme  ])ur  beaucoup  d’autres,  on  doit  s’attendre  à une  criminalité  projjre  et  spévifique 
des  «leux  se,x«sj  bien  prononcée. 

De  même  pour  Td^.  La  détermination  du  penchant  au  crime,  suivant  les  âges,  est  un  des  (joints 
les  plus  reimm(uables,les  plus  iutéicssants  et  les  plus  féconds  de  bi  sUrtistiiiue.  Les  premières  recherches 
sur  ce  sujet  et  la  première  solution  «jui  on  fut  donnée  et  dont  «[uaraute  années  d’observations  mul- 
tipliées et  suivies  n’ont  fait  «pie  constater  l'exactitude  générale,  comptent  i>armi  les  travaux  les  j>lus 
dignes  d’attention  de  ce  maitie  et  doyen  illustre  des  études  statistiques,  de  ce  législateur  révéré  de 
leurs  méthodes,  le  vénérable  Adolphe  Quetelet. 

On  a étudié  jus«iu’ici  1«j  penchant  au  crime  d’après  les  différentes  espèces  criminelles  «jui  sont  plus 
ou  moins  prépondérantes  aux  différentes  «'(KKiues  de  la  vie;  rien  de  si  hautement  instructif,  que  de 
reconnaître,  eu  procialant  dans  la  même  voie  et  tâchant  en  même  temps  d’étendre  le  chauip  des 
recherches,  la  manière  dont  ce  ]>euchant  su  spécifie  intrinséi(uement,  selon  les  causes  intimes  et  élé- 
mentaires qui  en  décident- 

111.  — 11  nous  resterait  «i  résoudre  le  problème  de  la  cUissification,  avec  toutes  ses  difficullijs. 

Les  essais  «[u'on  en  (xissèile  sont  en  général  assez  imjjarfaits,  lorsqu’on  veut  les  faire  servir  (jour 
le  système  complet  des  iufracti«ms  à la  loi.  Ce  que  Ton  a fait  de  mieux,  se  rap()orte  à «piehpies  groujjcs 
et  Cils  (jarticuliers. 

Il  nous  fuudntit  une  classiticatiou,  «jui,  rationnelle  «lans  son  ]>rincipe,  eût  aussi,  en  même  tcm|js,  une 
videur  jiratique  d’ap|>!icatiou,  «le  fa«;on  à pouvoir  être  généndemeut  adoptée,  malgré  les  «liflérences 
que  l’on  rencontre  dans  les  systèmes  législatifs  des  «lillércnts  États.  11  faudrait  que  cette  classification 
fût  simple  et  claire,  trhs4anjc  «lans  son  cadre  géuénd,  autant  qu’e.xjictement  définie  dans  ses  termes 
particuliers,  de  manière  à nu  («as  laisser  tr«ip  de  marge  aux  appréciations  subjectives  de  ceux  qui 
semient  chargés  de  la  rédaction  ; c’cst-à-«lire,  qu’cllo  ré])ondit  aux  conditions,  aux<iuelles  on  doit  sa- 
tisfaire dans  tout  fonnulairu  statisti«]ue,  de  ne  demander  que  des  inilicatiuus  qui  (juissent  être  aisé- 
ment comprises  et  apjjréciées  et  être  fournies  «Tune  manière  uniforme  et  comparable.  Il  se  i>eut 
aussi  que,  par  de  iiareilles  cousidératious,  l’on  soit  conduit  à renoncer  à une  cbcssificatiou  plus  ri- 
goureusement scientifique,  déduite,  jmr  une  logiijue  sévère,  d'un  système  philosophique  dont  elle  se- 
rait la  rigoureuse  expression,  |M>ur  faire  place  à une  autre  classification,  qui,  qu«)iqiie  i>eut-étre  d’une 
moindre  valeur  théorique  et  iiiéta]ihysique,  aurait  en  ntvanche  le  mérite,  très-gran«l  |iour  les  docu- 
ments statistiques,  d'étre  )ilus  aisément,  plus  uuifurmément  et  plus  exactement  praticable. 

La  mission  de  la  science  abstniite  n’est  (las  la  même  que  la  mission,  moins  élevée  mais  jjIus  i>o- 
sitive,  des  documents  statistiques  ; dans  Tespèce,  lors«ju’il  s’agit  d’exhiber  d’une  façon  uniforme  les 
éléiueuts  pour  des  études  de  couqjaraison,  il  ne  parait  ]>as  hors  de  projjos  de  prévenir,  que,  tout  en 
suivant  un  système  rationnel,  on  doit  eu  même  temps  écarter  tout  exclusivisme  et  éviter,  pour  ainsi 
dire,  d'avoir  des  vues  unilatérales.  .Vu  bout  du  l'omptc,  le  (joint  essentiel  e’est,  «(ue  les  documents 
originaux  contieuuent  des  indications  exactes  et,  autant  que  faire  se  peut,  uniformes  et  bien  détermi- 
né>es.  Les  coordonner  dans  un  système  complet,  en  parlant  d’un  (wint  de  vue  (jro(jre,  [jIus  ou  moins 
général  et  élevé,  (Jeut  être  l’ceuvre  de  ceux  qui  aiment  à s'en  oeciqjer  dans  l’intérêt  de  la  science. 

En  (jartant  «le  semblables  considérations  praticjues  et  attendu  les  graves  difficultés  «|ui  se  (jrésen- 
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t«nt  lUns  une  clH$«ifictttion  générale  «ks  catiaea,  ijui  puûtse  s'appl^uer  aux  infractions  de  tontes  les 
catégories,  il  faudrait  aussi  étudier  s'il  ne  cunviiuulrait  pas  mieux  de  prumler  distinctement  ]iar  ca> 
tégories,  c'esUn-diru,  en  étikblissuut  des  cluasilicatirms  spéciales  |iour  cluique  catégorïe  ou  même,  s’il 
n'y  aurait  pas  à gi^$ner  en  bornant  tout  d’abord  les  rçchorches  à quelt|u*‘s  gniu|»es  bien  définis 
ou  à quelques  ests  particuliers,  entre  ceux  auxquels  s'attache  le  plus  grand  intérêt,  sauf  à élargir  de 
proche  en  proche  le  champ  des  études,  jusqu'à  comprendi*e,  s'il  est  possible,  le  système  des  infractions 
à la  loi  dans  toute  son  intégrité.  Ce  serait  tout  simplement  l’application  et  le  déreloppemcni  de  la 
méthode  que  d'auiri'S  ont  suivie  juMiu’tci. 

Il  y a des  ci>d8M  dans  Icsrjuels  les  limit<^  de  la  sphère  propre  crimin(^l«  se  trouvent  invariablement 
établies,  étant  tracées  d'après  la  qualité  générique  de  l'impulsion  (do/,  jirrcerêür  irmte»iian),  seule  ou 
corabinée  avec  quelque  autre  circonstance,  telle  que  serait  l'entité  du  ftrrJuJtce  matériel.  Pour  ces 
ctnles,  la  classificaticm  des  causes  et  tes  recherches  qui  s'y  nLp|H>rtent  pcmrraietit,  si  on  le  juge  con* 
vcnable.  sc  restreindre  aux  seuls  eriiHcs  et  aux  infractions  à la  loi  moins  graves  qui  participent  de 
la  nature  des  crimes  par  la  qualité  (qui  tient  du  dul)  de  rbitcutioii.  II  y a d'autres  codes»  au  con- 
traire, dans  Iei»i|uels  la  ligne  de  déraareatiou  di*s  criineM  est  tracée  d'une  favon  essentiellement  va- 
riable, étant  déterminée,  dans  chaipie  cas,  <!'après  la  qualité  de  k peine  tiue  l'on  doit  intiîger.  .Même 
p(»ur  CCS  derniers  codes,  on  ]>OHrrait  toujours  avoir  un  |H>(Dt  d'apjiui  dans  le  titre  de  l'accusation,  et 
exiger,  par  exemple,  si  on  le  juge  convenable»  qu’on  indique  la  cause  pour  les  seuls  individus  occKSfw 
lif  crâne, 

Kn  résnmHiit  brièvement  les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  jusqu'ici,  il  nous  semble 
qne  dans  ce  snjet  si  délicat,  si  complexe  et  si  difficile,  qui  demande,  tout  à la  fois,  |M>ur  arriver  à 
une  solution  définitive,  les  plus  larges  vues  théoriques  et  la  plus  grande  sagacité  pratique;  il  nous 
semble,  disons-nou.s  que  les  discussions  du  Congrès  devraient  porter,  avant  tout,  sur  les  points  qui 
représentent  les  fondements  et  les  critériums  directifs  de  la  cliissificatiou,  à laquelle  ou  veut  arriver. 
On  ne  devrait  point  passer  à lu  classification  elle-même  avant  de  s'étre  clairement  et  définitivement 
entendu  sur  ces  points.  Si  l'on  pouvait  y réussir,  ce  serait  déjà  IxMUCoup  de  gagné;  un  fuireil  résul- 
tat serait  digne  du  travail  assidu  que  pourrait  lui  consacrer  le  Congrès,  si  par  hasard  le  tomiia  ve- 
nuit  à lui  mamiuer  )>our  atteindre  un  résulbit  plu.s  complet 

Kn  nous  tenant  à ce  point  de  vue,  nous  allom  soumettre  lui  C^mgrés.  sous  forme  de  questions» 
seulement  ces  pointa  principaux  et  préliminaires,  en  le  priant  d'en  faire  le  thème  de  st's  discussions 
et  de  ses  délÜH'rations.  Nous  ajouterons  enfin  quelques  essais  des  dassiticatioiis. 

r Im  siatùUqmea  pénales  doieent-ettes  ronlenir  FindicalioH  des  causes  déterminantes  des  direrses  iit/Vrt€f«m#  à 
la  loi  ? 

2' Que  diHt-on  entendre  par  cause*)  déterminantpR  des  infraethns  à la  loi?  Doit-on  les  dûtinirueT  des  autres 
causes  simfdement  «KciUfioitneUe!),  prétli«|»usuDte)i  (motifs,  incitatioa»),  etc.  ? Dan*  quels  ens  rt  d!‘aprés  tfueUes  rè- 
gles tiendra-t-on  contpte  de  ees  dernières  causes,  tout  aussi  que  des  autres  dreonstanees,  en  gfnértd,  çki  prurenl 
Hre  eu  rapport  atee  les  uuxlalités  casuelles  des  crimes,  et  surir  à leur  détermination  om  a leur  rxidicatioH  ? 

3*  /irt‘fa-l-on  /«lire  ressortir  la  présence  et  Faction  des  différentes  causes  dans  les  eirconsUtnees  rariées  et  dans 
les  rapports  les  plus  mtèressants  de  la  criminalité,  »ifèriatement  dans  la  complicité  cl  dans  la  rêrîilive  (daiu  fa 
tenlatirv  tierra-t-on  exposer,  outre  la  cause  détermiuanie,  celle  aussi  qui  a empêché  VaenmpHssemfvt  de  VUtfraction, 
toutes  les  fois  qu'a  sera  pratiquement  possilde  de  la  eonstater?),  <Utns  ri^xue  du  Jugement,  dans  les  iiixtruiaenU 
et  les  moyeiiH  du  enme,  ou  dam  d’autres  circonstances  et  quali/ieatùtns,  qui  s'p  rapportent,  rt  da$is  Us  rapjiorU 
arre  U sexe.  Tige,  riiistruction,  rt  «Hlrra  circoiistanet's  H coiiditinns  pHrxonelles  du  délinquant  ? 

5*  À'ionint  quels  critériums  généraux,  théoriqiwi  et  pratiques,  devra-t-on  établtr  la  dassi/kation  des  direrses 
causes?  Decra-t-elle  être  tme  et  commune  pour  tous  les  cas,  ou  tien  être  dtsUmjute  {Mtr  catégories  générales  d’in- 
fractions à la  loi?  Peut‘OU  pour  le  moment  restreindre  les  recherches  à quelques  catégories  bien  dé/inie$,  à quelques 
groupes  spéciaux.,  ou  à de  simples  e$ikees  de  crimes,  choisis  parmi  ceux  gu»  sont  Us  phts  grâces  et  qui  carient  U 
plus  dans  leurs  causes  diterminanUs  f 

Voici  maintenant  ht  cla-ssification  qui  avait  été  arrêtée  à la  session  de  Ijondivs,  Le  Congrès  émet- 
tait le  vœu  : 

• (éu’il  convient  d'indiquer  autant  que  j>ossiblc  les  causes  les  phts  proches  et  les  ttwfifs  des  crimes  ; 
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» sont  les  fruits  de  Vignoranc^  ou  du  mérmieniemettf,  de  in  cupidité,  de  la  haiue,  de  la  eeu' 
• ffcauce,  des  dissen^îotia  domesfifptof,  de  l’icro^NfTiV  (soit  de  la  part  du  coupable  ou  de  la  partie 
» l^ée),  de  Yiudigettee,  de  la  pro^itution,  des  maltidir»  du  corps,  ou  d’un©  atirnaiion  m^fale,  oo  de 
» quelque  autre  source  connue  ou  présumée,  t» 

Cette  clasaidcation,  dcrant  i»erTir  pour  toutes  les  infractions  à la  loi,  on  peut  raisonnablement 
douter  qu'elle  soit  assez  large  et  assez  détaillée,  si  l'on  ne  vent  toutefois  accorder  trop  d'éteudue 
au  dernier  titre,  deot  causes  diverses,  connues  ou  présumées,  ce  qui  le  rt'ndralt,  à vrai  dire,  trop 
absorbant.  Un  n'aurait  en  particulier,  pour  les  motifs  que  l'on  |)eut  appeler  spécifiques  des  crimes 
politû]iKs  et  contre  la  chose  publique,  que  ce  titre  généri<|ue  du  méconteutaneui,  qui  parait  bien 
insnffisimt- 

Dans  les  statistiques  françaises,  la  dassitication  générale  des  causes,  pour  les  crimes  que  nous 
avons  ailleurs  indiqnés,  est  ramenée  mix  titres  principaux  suivants:  1.  Cupidité;  11.  Adultère;  111.  Dis- 
sensions dotHcstiqucs,  discussions  d'intérêt  entre  parents;  IV.  .dmowr  contrarié,  jalousis,  concubmage, 
itéh^mehe;  \.  Haine  et  migeanœ;  VI,  Motifs  divers.  — La  spécification  subordonnée,  «>mm©  ou  l’a 
déjà  dit,  parait  se  faire  pnncipalemcnt  selon  rubjet,  la  relation  personnellu,  le  but,  ou  telles  autres 
circonstances  du  crime,  qui  servent  à faire  mieux  connaître,  d’une  manière  concrète  et  caractéristique, 
le  motif  déterminant  dans  la  spécialité  très-vnriée  des  cas  particuliers. 

La  Commission  judiciaire  des  États  Sardes  avait,  de  son  côté,  pro]XHié  et  appliqué  la  dassificu* 
tion  suivante,  dans  laquelle  elle  se  proposait  d'ordonner  les  causes  d’ajirès  une  gradation  :isceadante, 
en  partant  des  causes  non  imputables,  et  de  celles  qui  le  sont  à un  moindre  degré,  pour  arriver  à 
celles  qui  atteignent  le  maximum  de  l'immoralité.  Nous  croyons  devoir  reproduire  cette  clasaificatiou 
dans  son  intégrité. 


Motifii  dc«  attentats  à La  vie,  des  blessures  et  des  coups. 


1.  Consenalion  proftre  ou  d'autrui'.^ 

n.  Imprudence  ou  ianorauce.  | 
Ul.  Amour  entre  lea  deux  aexea.  | 

IV.  Colire.  - Haine.  — Veugeauce.  ^ 


Déféase  de  ooi'OM*n»e  ou  d'autruL 
Seiitimeut  «l’bonoour. 

Vices  daiiH  les  institutions  publique*;  îujusticM  ou  abus  des  fonctionnaires 
publics. 

Pour  r«|iousB«r  la  violence  dans  l’exerciro  d«s  fonctions  publiques. 

luattuation,  iraprudenco.  négligence. 

Ignoi'auce,  superstitiou  ou  préjugés. 

Amour  des  deux  sexes  ou  jatouaie. 

Prostitution,  iibertioage.  n»urati>c«  mœurs. 

Rcsi>eutiment  poiu'  des  offenses  ou  des  injures  reçues. 

Partis  et  dissensions  politiques. 

Exci-e  d'irascibilité  et  caractère  Imprtueuz. 

Haine  et  vengeance. 

Dissensions  domestiques. 

Procès  oD  cours,  ou  vidés. 


V.  Cupidité  de  tuere  ou  d'aeautage» 
pemonnAs. 


Cupidité  de  lucre,  ambition,  mtéréia  pécuniaires. 


VI. 

vn. 


H<d)itmie  tCoiaieeti,jeu,  ^ 

mtcis;>éro>icc.  jl 

Mnpetw  de  faeUitution  ^ 

ou  iTimpumié  tTautren  crime#,  f 


Otsividé  et  vagabondage 
Intempérance  et  ivrognmo. 

Jeu. 

Pour  faciliter  ou  cacher  d’antres  crimes. 

Moyen  ou  conséquence  immédiate  de  rébellion  è U justice. 
Vengeance  sur  des  témoins. 


Vlil.  Causeg  inreNiiHCS  ou  diverses 


Causes  inconnues  ou  différentes  d«  celles  qui  précèdent. 
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C'/ettc  clafi^iHcatioQ  avait  été  coinpoi^éc,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  pour  les  seuls  cas 
taiA  à la  vie,  de  Wc.sjwrft»  et  de  nwjts;  c'est  pourquoi  l’on  no  iiourrait  prétendre  l'appliquer.  SAm  y 
apporter  les  mudilicatious  nveessnirea.  au  système  entier  des  crimes  et  des  délits  contre  les  ]K>nK>nnes  et 
la  propriété  et  de  ceux  contre  la  chose  publique  dans  leurs  différentes  espèces.  Un  intérêt  particulier 
doit,  sans  doute,  s'attacher  à l'exposition  des  causes  spéciah*H,  qui,  en  outre  des  causes  communes, 
penvent  donner  naissance  aux  crimes  politiiiuos  et  aux  attentats  contre  les  lois  et  les  institutions 
publiques,  soit  du  fuit  dti(  simples  citoyens  soit,  (uir  contre,  des  fonctionnaires  publics.  Qu'il  nous 
suffise  d'y  avoir  au  moins  fait  allusion. 

Si  l'on  voulait  même  renfermer  en  de  plus  étroites  limites  la  catégorie  iles  causes  iiicwtnHc.»',  ou  di- 
verses, les  indications  de  CSuerry  et  des  statistiques  officielles  franç^iiscs  pourraient  suf^érer  quelques 
antres  causes  déterminées,  telles  que  la  brutalité  et  la  féradfé  de  caiactère,  la  mcçüaNcefc  et  les 
motifs  frivoles  (délita  commis  pour  la  plupart  par  des  enfants),  le  désesjioir  (comme  ce  serait  le  cas 
avant  le  suicide)  et  le  désir  de  la  mort. 

Ici  se  terminent  nos  oonsidératiom. 

JjC  rapporUttr 
Pi'if.  A.  Mkssxuaui.i.v. 
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Septième  Section. 

STATISliülB  SIÉ;mCM.K  1)B  L AÜJIÉK. 


L'état  sanitaire  est  un  élément  e»scnLiel  de  la  force  de  l'armée,  ù kriuellc  Kont  attachés  tics  in- 
térêts très-graves,  militaires,  économaïues  et  sociaux  ; il  est  donc  iin|K>riant  d'en  avoir  une  connais- 
sance précise  et  sûre.  Il  est  nécessaire  pour  cela  de  tenter  de  nouveau  l'csaai  d'une  organisation  sta- 
tistique-sanitaire, générale  et  intcniationale,  capable  d'obtenir  un  résultat  nu^si  important  ; résultat 
auquel  on  arrivera  i»eaucou|>  plus  facilement  si,  en  coordonnant  et  mettant  en  commun  tous  les  ef- 
forts, on  obtient  des  données  absolues  et  identiques  pour  les  divers  pays  susr,eptibles  d'être  exacte- 
ment et  complètement  com|mrées  entre  elles. 

On  ne  peut  acquérir  la  counoissance  des  conditions  sanitaires  d'une  armée,  qu'en  compurani  lea 
données  numér^ues  qui  s’y  rapportent,  avec  les  conditions  climatologiques  et  hygiéniques  locales,  avec 
l'inHuonce  des  saisons,  avec  les  modalités  des  nmludios  ordinnirew  ou  qui  dominent  exceptionnelle- 
ment, enfin  avec  T âge  et  avec  la  durée  et  la  spécialité  du  service  des  individus.  Il  n'y  a que  de  pa- 
reilles comparaisons  qui  puétseut  donner  une  idée  imsitive  de  l'état  sanitaire  et  mener  à des  déduo 
tioits  utiles,  scdcntîfiques,  techniques  et  administratives. 

Nous  ne  saurions  cependant  mieux  formuler  les  ]>ropositiou3  y rebUives,  qu'en  reproduisant  les 
vœux  émis  par  le  Congrès  de  Londres,  en  1860,  à peine  modifiés,  en  s’afqmyant  sur  les  excellents 
comptes-rendus  statistiques  qui  sont  déjà  publiés  par  quelques  nations;  et  cela  dans  le  but  pratique 
d'éliminer  tout  ce  qui  ]>eut  froisser  ta  conviction,  encore  assez  enracinée  et  diffuse,  qu’on  ne  {K-ut 
pas  discuter  sur  le  terrain  des  études  médicales  tous  les  intimes  rè^glements  constitutifs  militaires.  Il 
nous  semble  également  qu'on  doit  au«i  éviter,  pour  le  moment.  TécueU  de  la  classification  des  ma- 
ladies et  des  infirmités,  en  faisant  pourtant  des  vœux,  afin  d'arriver,  avec  un  travail  de  commun 
accord  et  avec  des  concessions  réciproques,  à établir  sur  ce  point  une  baac  acceptable. 

Cebi  ne  nous  paraît  pas  une  chose  impossible  ; si  on  ee  décide  à choirir  la  nomenclature,  métho- 
dique si,  l’on  veut,  mais  plus  simple,  qui  laisse  mtaclcs  les  théories,  qui  respecte  les  écoles  et  les 
systèmes,  et  ainsi  se  concilie  avec  toutes  les  oonrictions  sur  les  cajjècfis  des  »talndies,  l’accord  nous 

semble  iwnvoir  être  facile  et  complet Kn  abandonnant  ainsi  tont-à-fait  le  champ  nosoli^que,  on 

pourrait  disposer  tes  maladies  par  ordre  alphabétique  en  quelques  groiqies  qui  ré{K>ndra>ont  euffisam- 
ment  aux  besoins  de  la  statistique. 

Qi'ksTIOXs.  — On  ikmitmk  «i  <m  rirvmd  paê/iiT  Au  rapfiort»  et  dt»  lablctiHX  fUitûtiquee  de  deux  ordre* 

Ln  mvniuaij-etfi  ; ftu 

1*  /.'effectif  moyeu  de  formée  par  arme  et  par  localité. 

2"  Le  nomttre  de  mtdaden  adrois  le»  infirmerie*  rt  dans  U»  hôpitaux;— ie  nombre  et  le»  journée»  de 
IrademeHl  de  rrus  qiti  Mnt  sortis  guéris,  aeee  la  permission  om  te  congé  d«  convales<»ncc.  congédiés  pour  réfor- 
me, morte. 

/es  données  s«L»-tNd»f Hess  derrnieni  Üre  diMtinçuéa  en  oulre  par  localité  et  par  arme. 

Lu  annuels;  ^ iadtifunrt  : 

3*  Lee  maladu  sont  restés  mumie  à un  tradeiaenC  an  commencement  et  à la  fin  de  roNHér,  axa  infirmeries 
H aux  hôpitaux,  e»  le*  dùtinjruant  imr  localité. 
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-f'  ÏA  wniàirt  des  personites  admiie*  durant  Vamiée  dan$  U$  tnfirm«ric«  et  dans  U*  hôpitaux;  tu  joumèet  de 
traiUuient  en  ^MUinj^want  tea  indiriduê  guvn«.  eettr  aitxifiuh  on  a dû  <ten>rclrr  tm  pennû  ou  congé  do  oonva* 
l«tceoc«  et  ceux  qui  furent  réformée  ou  f ni  décèdèrenl  dans  fannée...^  0«  dottnée*  drrronf  être  aubdiviefre  juar  loca- 
lité, par  arme  et  par  âge  (au-deeeoue  de  21  atte  de  21  à 26  de  27  à 31  ^ et  au  dffeue),  par  année*  de  eeroice 
(datte  la  don#  la  2^*  et  dan*  ht  3**^dan»  ta  et  6"*  — et  au-deesiu). 

On  avertit  que  dans  les  cas  où  la  moyenne  cfl'ectivc  de  la  force  ne  s'obtiendrait  pas  on  pourrait 
également  arriver  au  but,  en  coordonnant  toutes  les  données  deitmndées  à un  nombre  normal  préétabli 
qui  indû]ue,  en  place  des  nombres  effectifs,  lea  pro|)ortions  relatives  (pour  ® ®ou  bien  pour  •®/oo,  etc.). 

Avec  de  telles  règles  et  avec  les  iuitres  qni,  tnir  ce  mémo  ai^iucnt,  ont  été  admises  dans  les  dé- 
libérations du  Congrès  de  Londr^  ci  plus  spécialement  dans  celui  de  llerlin,  on  aurait  complète  la 
série  des  recbcrcbcs  uéceaaaires  [tour  former  une  parfaite  statistique  sanitaire  des  armées. 

Une  seule  et  très-importante  de  ses  parties  resterait  toutefois  à déüuir,  ce  serait  le  /'ormnittire 
pour  les  taldes  palftoloffitptes,  mua  lcs<iuelles  toute  compilatioa  statistique,  toute  parfaite  qu'elle  puisse 
devenir,  manquerait  toujours  de  Tutilité  pratique,  qui  s'obtient  uniquement  qunud  les  éléments,  dont 
se  composent  les  statistiques,  sont  homogènes  entre  eux  et  fondés  sur  un  critérium  unique. 

Pour  cela,  dans  la  persuasion  que  ce  sera  là  lo  but  principal  que  U Oongr^  de  Florence  aura 
en  vue,  les  rapporteurs  croient  qu’on  doit  examiner  de  nouveau  le  formulaire  proposé  à Berlin,  et 
sur  lequel  aucune  résolution  ne  fut  prise  ; et  qu'on  doit  le  discuter  avec  maturité  pour  arriver  à un 
résultat  définitif  sur  ce  sujet. 

Ix  rapporteur 
BABorriu. 
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Huitième  Section. 

ÊDliCATlON. 


I, 

ÉCOLES  DE  BEADX-ARTS. 


A-  — Peinture  - Sculpture,  ooc. 

Les  Acudémte»  ou  Écoles  de  beaux-arts,  sont  une  partie  im{)ortaDte  de  cet  ensemble  d'étabUssemcnU 
d’éducation  que  chaque  uatiou  se  vante  de  posséder.  Il  serait  ici  liora  de  propus  d'expuscr  complètement 
l’origine  de  ces  institutions  et  de  discuter  quelle  a été  et  quelle  peut  être  leur  intlueuco  sur  les  pro> 
ductions  artistiques.  11  nous  sufht  seulement  d'imliquer  que,  si  dans  le  passé  l’atelier  de  l’artiste  put 
servir  d’école  où  se  faisait  l’apprentissage  pour  s’instruire  dans  les  secrets  et  dans  les  procédés  de 
l’Art,  de  noe  jours.  A la  suite  des  trunsfonuatious  que  l’Art  a subies  et  des  conuaissanccs  variées  qu'il 
exige,  U est  dcNenu  nécessaire  d'avoir  un  enseignement  complet,  qui  soit  en  harmonie  avec  toute 
vocation  et  toute  spécialité  de  talent.  Ou  a dit  que  les  peintres  et  les  sculpteurs  de  génie  se  produisirent 
dans  des  temps  où  il  n'y  avait  jms  d’Académies,  et  que  cclles<i  ne  forent  qu’un  asile  où  s’alimentèrent 
les  médiocrités,  et  on  a conclu  de  oela  qu'elles  étaient  inuLU<^  et  on  en  deutunda  ralMliUon.  11  s’est 
formé  un  parti  qui,  coûte  que  coûte,  veut  tout  abolir,  ci  qui  s'imagine,  sc  tenant  ras  terre,  de  donner 
de  l'air  et  de  la  lumière.  II  est  à peine  néccasairo  de  dire  combien  ü y a d'iugratitude  dans  ce  jugement, 
et  combien  d'îi^ustioe  dans  la  sentence  qu'on  y dunuc.  Ce  parti  veut  faire  naître  l'Art  nouveau  de 
la  destruction  des  Académies,  ce  qui  revient  au  même  que  d’aliolir  tous  les  autres  enseignements 
universitaires,  sous  prétexte  que  le  génie  liait  de  hiî  même  et  va  diflicilemcnt  à l'école. 

Puisque  U (TÎtique  des  écoles  de  beaux-arts  s’est  laissé  entraîner  au  jxiiut  de  nier  4}ue  les  beaux- 
arts  puissent  sortir  de  res  écoles,  ü est  juste  de  dire  que  les  Académies,  en  Italie,  furent  des  centres 
autour  desquels  s’assemblèrent  des  artistes  distingués  et  capables,  où  certaines  bonnes  traditions  de 
dessin  et  coloris  furent  maintenues  avec  constance  et  même  avec  rigidité,  où,  jusijoe  dans  les  temps 
de  décadence,  on  eut  toujours  l’amour  de  co  qui  est  correct  et  où  l’on  observa,  avec  exagération  si 
Ton  veut,  des  formes  et  des  procédés  qui  so  rencontrent  justement  aux  époques  où  l’Art  était  ttorissaul  ; 
où  la  légende  artistii|uo  italienne  fut  .'iccueillie,  alimentée,  préservée;  c’est  ainsi  que,  au  moyen  de  la 
formation  des  Musées,  îles  enseignements  des  maîtres  et  des  rcclicrehes  dos  savants,  peu-à-peu,  l’éru- 
dition artistique  et  la  critique  dans  l’Art  ont  pu  prendre  origine  et  être  fécondées.  Les  défauU  qu’on 
attribua  aux  Académies  sont  en  grande  partie  inhérents  aux  terni»  ^ l’esprit  de  corps,  Iwiuel  par 
sa  nature  tend  à conserver  les  anciennes  habitudes  et  n'accepte  pas  les  innovations.  Les  Académies 
eurent  un  culte  spécial  pour  certaiues  écoles  ou  pour  certain»  manières,  et  cette  adoration,  élevée 
par  elle  en  principe  de  l'Art,  les  empêcha  do  comprendre  plus  laidement  le  beau  et  créa  ce  style 
acatlémiquo  imitatif  et  routinier  qui  manque  de  vie,  mais  qui  n’est  privé  ni  d'élégance  ni  d'imagination 
dans  la  oimposition  et  dans  la  disposition.  Les  Académies  ne  créèrent  en  Italie  aucune  forme  ou 
manifestation  artistique  qui  ait  beaucoup  do  valeur  esthétique;  mais  on  peut  demander  si,  dans  le 
siècle  passé,  sans  les  Académies,  l’Art  aurait  existé  en  Italie.  Il  y a des  époi|oes  heureuses  ponr  les 
Arts,  époques  où  tout  contribue  à les  rendre  tbriKsaQts  : les  croyances,  les  lettres,  les  habitudes  et 
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méioe  rosprit  populaire  ipii  reporte  sur  eux  toutes  ses  prétliluctioas  ; il  y eu  a d autres  üaua  lesquelles 
l’Art  n’est  plus  naïf  ut  spootané,  mats  seulement  le  résultat  de  l’étude.  1/ Académie  remplace  le  génie, 
elle  l’étudie  et  elle  cliercbe  n eu  coiiualtre  les  procédés,  la  manière,  la  marche  pour  sc  les  approprier, 
pour  les  généraliser;  elle  explique  et  lait,  nous  dirions,  la  grammaire  des  moyens  de  l'Art.  L'Acudémie 
sera  essentiellement  i'unnuliste:  l'idée  ira  toujours  plus  en  disparaissant  et  ce  qui  fut  l'inspiration, 
le  mouveDieut,  La  vie  d'une  éiXNiuc  ne  |H>urra  plus  apimrtenir  à la  suivante.  C*vst  ce  qui  arrive  eu 
littérature.  Avant  que  l'idéal  se  change,  il  est  néces-sairc  de  jatsser  par  une  é)KH]UC  de  transition,  de 
tentatives,  de  retour,  jusqu’à  ce  que  l’esprit,  en  sc  formant,  arrive  à ialre  son  prolit  des  errements 
d’un  siècle  de  tâtonnements,  de  déviations,  de  beautés  entrevues  mais  non  formulées,  de  hautes  (}ui 
servent  d'enseignements,  l'Académie  n'avait  pas  gardé  cette  masse  d'idées  et  de  pratiques,  corn* 
battues  si  l’on  veut  et  changées,  si  elle  no  s'était  pas  maintenue  comme  un  asile  héréditaire  pour  les 
conserver,  l’Art  aurait  été  forcé  de  périr  plusieurs  fois  complètement,  pour  recoiiimeucer  de  nouveau 
sa  carrière  et  rehürc  le  chemin  des  éléments.  l'our  éviter  les  défauts  dans  lesquels  sont  tombées  les 
Académies,  U est  nécessaire  qu'elles  soient  renouvelées  et  retrempées  de  fa^on  à se  mettre  de  niveau 
avec  les  progrès  do  la  culture  artistique  et  avec  le  sentiment  actuel  du  l'.\rt.  Il  en  est  de  l'Art  comme 
de  la  science,  les  seuls  efforts  individuels  ne  peuvent  ordinairement  arriver  à des  résultats  satisfaisants; 
les  enseignements  se  sont  divisés  et  multipliés  et,  sam  leur  association  et  leur  couoom's  harmonique, 
on  ne  pourra  atteindre  le  but  que  IWrt  se  propose  aujourd'hui.  Les  plus  heureuses  aptitudes  s’épui* 
seraient  dans  de  stériles  (dforta,  sans  dus  leçons  uniformes  ut  variées»,  qui  ]K‘Uvent  sculemunt  étru 
données  par  un  choix  du  maîtres  associés  dans  le  but  do  montrer  et  d’approfondir  elnujuu  aspect  de 
l’Art.  On  peut  même  dire  que  la  foule  du  médiocrités,  qui  peuple  de  nus  jours  le  sanctuaire  du  l’Art, 
est  précisément  la  conséquence  du  manque  d'études  complétés  ut  p:irfaites. 

Il  est  nécessaire  de  se  former  une  conception  claire  des  Académies,  non  pas  telles  qu'elles  ont  pu 
être  aux  temps  passés  dans  leur  état  ludimcntuirc,  à travers  des  cpo<}ues  m^ülnmreuses  pour  l'Art;  mais 
telles  qu'elles  doivent  être  dans  l’avenir,  avec  le  iterléctionnciDimt  des  études  et  avec  l'aiDélioratiou 
des  institutions.  Avant  tout  ce  sont  des  centres  autour  di«iiucls  on  recueille  des  éléments  épars,  lus* 
(|ueU  peuvent  dévclop(>er  une  activité  enseigminte  qui  autrement  su  ]K;rdrait.  C'ust  un  foyer  d'idées, 
un  lieu  ou  l’on  peut  confronter  les  méthodes,  une  trommunion  de  forces.  Dans  l'Art,  comme  dans  la 
science,  la  division  eu  diverses  branches  est  nécessaire  pour  que  cliacune  d'elles  soit  approfondie  selon 
ses  spéciales  attributions  et  ses  vociitions  spéciales,  mais  il  est  nécessaire  du  même,  que  celui  qui  es 
embrasse  une,  comme  étant  plus  adaptée  à ses  facultés  individuelles,  n'ignore  pas  entièrement  les  autres. 
Les  études  d'après  nature  veulent  certaines  ütseiplines  spéciales  et  les  études  d'après  les  grands  mai* 
très  en  demandeut  d’autres.  Celui  qui  étudie  lu  ffguru  nu  |a'Ut  pits  néanmoins  se  pa.s.ser  de  la  persiiective 
et  du  paysage  ou  de  rarchîtecturc,  et  chacuuo  du  ces  branches  se  subdivi(u>ra  en  d’autres.  L'Acadé* 
mie  doit  dans  son  ensemble  représeuter  la  synthèse  des  bt*aux*arU,  avec  des  enseignements  séjuirés 
et  distinebs,  à parcourir  dans  toute  leur  étendue,  de  fa«;on  qu'après  un  cert^ûn  nombre  d'années  lus 
élèves  puissent  avoir  des  connaissances  sur  chaque  branche  séparément  |>our  su  vouer  ensuite  à une 
d'elles  en  particulier. 

En  vérité,  CO  qui  a manqué  aux  Aeadéinies  c’est  l'instruction  littéraire  ailistique,  c'est  ii-dire, 
l'histoire  des  Arts,  la  critique  des  Arts  et  les  euseiguements  aiuilugues  d'érudition  ut  d'esthétâ^ue, 
(|ui,  eu  iustruUaut  resjirit,  élargisseut  rborixon  de  la  conception  qui  est  le  but  de  l'Art.  On  crut  que 
pour  devenir  artiste  il  suftisait  de  ]M>sséder  l'adresse  de  la  main  et  de  s'être  habitué  i'teil  à certaines 
proportions  et  à certains  groupements.  Ces  idées  eurent  bmt  de  vogue  (]u‘elles  se  traduinaieiit  chez 
l>CAUCüup  d’artistes  en  un  dédain  systématiiiue  de  cette  éducation  litténiire,  qui,  |K>ssudéu  par  eux, 
les  aurait  fait  sortir  du  cercle  des  médiocrités.  La  source  de  l’inspiralion  dans  lus  .\rts  rejrréseutatifs 
doit  étru  conlinucllument  alimentée  par  la  omnaihH.incucireoDsUinriée  du  l'antiquité  et  dn  moyen*âge. 
Le  grand  Art,  qu’il  soit  d'arguments  clo-ssiques,  religieux  ou  simplement  historiques,  sera  rarement  un 
art  s|x>ntané,  mais  bien  un  art  réfléchi.  thèmes  qui  ont  {tour  but  les  types  des  passions  humaines, 
1a  représentation  syiaholM|uu  di‘s  Dieux,  les  suprêmes  affections  de  la  légende,  les  héroTstnes  du  cuoir 
et  lus  turruure  des  faits  du  monde,  tout  ce  qui  forme  le  grand  .\rt,  nu  jieut  être  ni  imaginé  ni  com* 
{Misé,  ni  retracé  conveuablemeiit,  si  riinagination  du  l'arllsU*  nu  s'esl  }>jis  bien  pénétrée  de  la  nature 
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|i97chologiquc,  de  la  nignitication  Mymboliqtie  de  Tklée  du  tcmp4  de  ces  événementa  ou  d«>9  iiorson* 
nés  ou  des  afloctiiins  qu’il  veut  roj>résenter.  C’est  pouisiuoi  l’artiste,  pour  atteindre  son  but.  a l>e?w>in 
d’etudior  l’iiistoire,  la  mythologie,  les  religions,  les  litténdim^.  les  art»  d»*»  tein|«  passé»,  pour  y 
prendre  di«  inspirations  et  pour  donner  de  la  force  h sn  eonct'plinn  et  la  compléter.  L’Art  est  l’étnde 
du  vmi,  mais  le  vrai  artislipie,  comme  celui  de  la  nature,  demande  un  vif  esprit  d’observation  |xmr 
|M)uvoir  s’en  pénétrer,  et  il  ne  se  lais.se  surprendre  que  par  des  intelligences  <]ui  le  coniiaisseitt  et 
qui  sont  longuement  préparée»  à l'accueillir  et  à le  réHéter.  Ainsi,  si  d’un  ci*>té  le  formalisme  aendé- 
tniqne.  qui  reproduisait  des  conceptions  conventionnelles,  fut  censuré,  l'école  qui  réagit  contre  lui, 
voulant  copier  d'après  le  vmi,  nlKHitit  à une  imitation  extérieure  et  matérielle  et,  ]>our  ainsi  dire,  à 
la  photographie  de  la  nature. 

L'Art  est  le  produit  de  la  culture  générale;  les  époques  où  il  lut  florissant  l'attestent;  mais  si 

l’artiste  se  tient  éloigné  de  cette  cnltnre,  si,  allant  plus  loin,  il  met  un  certain  orgueil  ù rignorer, 

ses  productions,  quand  même  ell«*s  révéleraient  certaines  aptitudes  et  des  l>eautéH  accessoires,  seront 
bien  loin  d’arriver  à ce  degré  de  {HTfeetion  qui  distingue  une  épntjue,  une  école  ou  un  moment  ar* 
tistiqne. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dévelopiier  ces  idées  générales.  Elles  serrent  seulement  à démontrer 
que  les  Académies  sont  des  centres  très>utiles,  aijMblc»  de  maintenir  le  culte  du  beau  et  certaines 
traditions  artistiques,  de  former  ratiuosphère,  le  critérium,  le  jugement  de  l’Art  ; qne  renseignement 
donné  par  elles  ne  peut  |>as  surpasser  celui  de  l'école  et  que  de  l'état  actnel  de  l'Art,  privé  d’idéal 
et  de  conception,  il  faut  accuser  l'organkation  des  études  <|ui  rat  incomplète,  les  idées  qui  ont  envaln 
l’esprit  des  artistes  et  l’état  d'immobilité  dans  leijucl  les  Académies  toml>èrent  nécessairement. 

Les  Académies  relevé»  et  complétera  pour  en  faire  de  grandes  Facultés  de  l'Art,  où  on  appren- 
dra les  théories  et  la  pratique  des  arts  d'imitation,  non  seulement  deviendront  les  écolra  les  plus 

opportunes  }>our  fournir  au  jeune  étudiant  tou.s  les  instnimeuts  intellectuels  de  son  Art.  mais  elles 

serviront  bien  aussi  )»our  former  les  personnes  intelligentes  dans  l’Art,  les  savante  dans  l'érudition 
artistique,  les  écrivains,  ce  cercle  enfin  de  )iersosmes,  qui.  sans  prétendre  de  se  consacrer  à l'Art  in- 
ventif, l'aiment  comme  une  préférence,  comme  une  recherche,  comme  un  raffinement  du  goût  esthé- 
tique. Le  grand  jury  artistique,  qui  juge  et  sc  prononce  sur  le  beau,  qui  fait  les  renommées,  qui  main- 
tient le  bon  goût,  qui  découvre  Ira  artisbra  ignorés,  qui  en  quelque  façon  concourt  à former  le 
caractère  dn  goût  d'une  époque;  ce  jury,  plus  il  sera  intelligent,  savant,  subtil,  et  pins  l'Art  se 
sentira  sollicité  à progresser  et  ù se  perfectionner. 

De  plus  l’Académie  rat  l’école,  et  doit  le  devenir  toujours  davantage,  dw  maîtres  ])0palH)rcH  de 
TArt,  qui  ont  à en  propiîgcr  le  goût,  l'amour  et  Ira  procédés  dans  Ira  classes  ourriéres.  Cola  revient 
à dire,  que  beaucoup  d’industriels,  tels  que  le  graveur,  le  ciseleur,  l'orfèvre,  le  marqneteiir,  le  fabri- 
cant de  meubles,  le  tisserand,  le  marbrier,  le  fondeur  en  bronze,  le  peintre  en  bâtiments  et  d’autres 
encore,  ont  l>esoin  d'avoir  un  peu  la  pratique  du  drarin  et  quelque  instruction  sur  les  couleurs.  L’Aca- 
démie sera  l'école  magistrale  qui  donuera  les  professeurs  pour  l'ornement  et  le  modelage*  applûiués 
ù l’industrie;  les  professions  citées  s'élèveront  d’autant  plus  si  on  y intnxluit  le  bon  goût  et  si  on 
ne  les  laisse  pas  réduites  aux  pratiques  manuelles. 

Une  statistique  des  Académies,  qni  entre  dans  les  plus  petites  particularités  do  leur  organisation, 
et  qni  soit  comme  ime  enquête  de  leur  condition  actuelle,  autant  par  rapport  à renseignement  que  par 
rap{)ort  aux  moyens  économiques  et  aux  directions  qui  sont  à leurs  tètes,  est  d'une  évidente  utilité. 

I.ra  qnratious  à faire  seraient  les  suivantes  ; 

P ffü  fst  aux  éeoJe»  tirs  eolUcJ{an$  d'art,  lix»  ffoierif»,  lir*  hH)Iioik«jHe*,  de$  ntusht;  ei  si  cm  intUtU’ 

tÛHU  êont  fimHéfa  par  des  particuliers,  ;wr  les  commune*  oh  par  l*A'tat. 

2*  Si,  en  dehors  des  eollerfions  susdites,  il  existe,  auprès  des  rrrtles,  des  aecessoires  artistiques  plus  si>iciaIemeHt 
destinés  à aider  renseipnemeni,  eu  quoi  ils  eonsis/rnt  (si  c'est  en  dessins,  qrnrurrs,  menlèles  en  phitre,  laitlraux,  sta- 
tues, etc.)  f s'ils  proriennent  d~  dotations  partirulfères,  communales  ou  de  fÉtat. 

3*  dil  y a MiM*  école  du  nti,  une  des  nmttuiiir)>:  et  camhien  dhrurcs  par  semaine  on  a assigné  à chacune. 

4*  Si  dans  Vécole  d'architecture  on  euUiec  Fétude  des  dirers  stgles  H des  diverses  époques. 

5*  !fiJ  y a des  enseignements  qui  regardent  la  culture  générale. 

I» 


Digilized  by  Goog[e 


- m - 


0”  Si  thoraire  tif  FtnteûfHement  artùitiqtK  }*cru*ft  àe  friqtimUr  tTatUrrâ  itolet  âf  cuUtirr.  yénéraie. 

7*  Si  ItB  profrstemrt  df  peiftimrf  et  tU  eeaipture  tiennent  Icnr  uletier  dan»  le  haü  uiime  maigni  à Ven$ei- 
ptrmml. 

ff  Sil  ÿ a da  coneonrs  et  de$  prix  anntul»  ; A quelle  épreuee  datte  Fart  ü $e  rapportent,  ••  c’r«(  eut  nu,  à 
la  figxire  co«tumv«,  fi  la  compo$ition,  ou  à d'autres  c/toses  eemlM/lee.  Si  on  admet  n fécote  d'autres  personnes  que 
les  étudiants. 

il*  Si  on  a en  ontre  de  grand»  concoum  d'Art  ; d quels  genres  ils  se  rapportent  {si  c'est  à la  figure,  au 
paysage,  à rarvhit»ciur«.  d riiiToutioo  d'umvmenti),  «<c.);  et  dire  qneUes  sont  les  roHddwMw  d’admission;  quels 
so$tt  les  prix  ; ^Us  sont  /bndês  par  des  pcirl^Mi^ra,  par  la  commune  ou  par  FÉtat. 

lu*  Si  dans  Us  enseignements  et  dans  Us  eoneourt  on  tient  compte,  et  de  quelU  façrm  on  U fait,  de  la  peiu^ 
ture  murale  (fresques,  encaustique). 

Il*  .St  les  prix  conpreAm’nl  des  pensions,  des  visites  tlans  Us  grands  centres  ariiMiques,  des  royages,  et  queU 
iumt.ils  f 

12*  Combien  d’entre  Us  fléees,  fréquentent  ou  ont  frhptenté  d'autres  écoles,  et  dire  quelles  sont-elles  ? 

13"  Cejn&tm  d’éUtts,  dons  Un  dernières  einç  années,  stmI  passés  des  fades  (îéueutaires  à eelUs  supérieures  ; 
«oniwfi  il  en  est  passé  aux  arts  mécaniques  ou  à d'autres  professions  ; com&im  il  y en  a qui  ont  embrassé  Vexer- 
eiee  de  F Art;  et  dire  si  quelque  Hère  de  Fèade  a obtenu  de  la  célébrité? 

14*  Si  dans  Us  Aeadémies  de  beaux-arts  ou  ailleurs  il  y a des  èeoUs  de  rUssin  industriel,  de  modelage,  de 
sculpture  et  de  coloris  pour  Us  dirrrsrs  applications  inf/u«trifllrs. 

15*  ^tl  y a quelques-unes  de  ces  écoles  Cfueertes  par  des  ftarticM/tefs  dasu  U*  fabriques  ou  dans  les  établisse- 
ments industriels. 

16"  Si  d^ms  Us  Académies  Féiude  du  dessin  pour  les  arrbitectes  est  coordonnée  de  fsfOn  acte  l'Oniversité,  que 
fon  ne  puisse  recevoir  des  dî/jJ<i«nrs  mits  arotV  fait  préalablement  toutes  U$  études  scientifiques  nécessaires. 

17“  Si  doffs  Us  t‘nipersiUs  Us  études  seienttfiques  jsfur  tes  architectes  sont  coordonnées  «trer  celles  des  Aeadé- 
mies, de  manière  qu'on  n'ait  pas  la  faculté  d'exercer  ta  profession  mm  at*>ir  accompli  tonie»  Us  études  du  dessin. 

Itf'  Si  dans  Us  Académies  de  beaux-arts  Us  nominations  des  membres  du  corps  académique  se  font  par  Fau- 
torité  mnnkipaU,  par  la  eotalüm  des  aradémtctetie,  ou  jmr  élection. 

lit'  (^ueUes  sont  les  principaUs  dùporàioM  du  âtatut  académique? 

Kit  coDséi|uenoe  de  ce  qui  précède,  on  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vote  suivant  : 

Pour  fue  la  statistique  des  Aeadémies  de  beaux-4tr1s  puisse  oUetndre  lui  Auid  degré  iTidi'fdé,  il  faut  qu’elle 
mette  en  évidence  toute»  les  dounées  néceusaires  pour  reconnaitre  l'in/luenoe  qi»e  ekacune  d’elles  a exercé  sur  U di- 
reioppement  et  U progrèt  des  arts. 

Il  faut  fu'oN  puisse  déterminer  son  aetùm  sur  les  beaux-arts  projtrement  dits  et  sur  Us  ùiduAries  dont  Us  pro- 
duits sont  recherchés  d cause  de  leur  valeur  artistique. 

Il  faut  que  Fon  nt  déduise  dans  quelle  spAèrr  rl'eu-tion  celle  injitWiiee  a pu  s'exercer  et  si  U dêeetoppement  ar- 
tistiqus  est  la  eonséquenee  de  son  enseignement  ou  si  on  U doit  d d'autres  eautes  fui  en  soient  indépendantes. 

Il  faut  également  que  la  statistique  donne  Us  moyens  de  comparer  entre  elles  tes  diverses  Académies  de  beaux- 
arts,  pour  découvrir  Us  causes  qui  ont  produit  les  bons  résultats  qu'on  peut  alintyiuT  d rerétirnes  l'i’nitre  r/lrs,  l'inu* 
titit^  OU  les  mauvai»  résultats  des  autres.  Dr  eetU  camparatson  on  déduira  Us  modifications  qui  peuvent  Us  rendre 
toutes  également  ntHes. 

Pjur  obtenir  cette  eonnaissanee,  il  faut  que  la  statûtiqne  mette  en  éridence  Uur  organisation  dans  tous  ses  dé- 
tails; h personnel,  U ntode  et  U degré  d’enseignement,  Us  eneouragewtent»  nreord»  aux  étrve»,  les  rapports  arer  la 
culture  péNérnte  de  frepn't.  etc , comme  aussi  U*  résulbUs  obtenu». 


Ix  rapporteur 

IK  P.  Maifisriu. 


Ji.  ■»  Conaorratoiro  do  musique. 

Les  Académies  et  les  Gunservaloires  de  musique  noiit  di*s  centres  d'instruction  utiles  pour  les  insti- 
tutions qui  ont  pour  objet  culture  des  beaux-arts,  car  on  y apprend  la  musique  vocale,  l'instru- 
mentaie  et  la  composition.  Ces  institutions  tendent  à former  une  pépinière  d’artistes  qni  puissent, 
jiu  moyi'u  d'ime  éducation  bien  dirigée,  utiliser  leur  aplitudu  et  leurs  dispositions  musicales.  I/im]>or- 
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iauce  de  ces  établissements  pacaltra  trè»>graDde,  si  l'on  Tcnt  bien  considérur  le  haut  but  id^,  auquel 
la  xuosùiue  tend  dans  notre  société,  et  le  besoin,  deveou  nniTcrsel,  de  donner  à l'esprit  le  soulnge- 
ment  et  l'excitation  de  l'harmonie.  Ainsi  que  pour  les  Académies  des  beaux-arüi.  on  nia  l'utilité  des 
Conserratoirâ»  de  mushiue,  en  remarquant  que  les  résultats  de  leur  enseignement  ne  furent  pan 
tels  qu'on  était  en  droit  do  les  espérer.  On  s’ajqmjait  principalement  sur  le  fait,  que  les  Gonserra* 
toires  de  musique  n'ont  produit  ni  de^  maîtres  compositeurs  ni  d^  artistes  de  chant  de  premier  ordre, 
ce  qui,  pour  certaines  personnes,  est  la  condamnation  de  œs  institutions.  Mais  si  l'cm  veut  considé* 
rer  que  dans  ces  Conservatoire  il  s'est  formé  un  nombre  considérable  de  maîtres  intelligente, 
qui,  si  dans  le  champ  assez  rextreint  de  l'inveution  et  de  la  composition  ils  resteut  en  seconde  et  en 
troisième  ligue,  eurent  ijourtaiit  le  grand  mérite  de  tenir  éveillé  le  goût  de  la  murique  et  d'en  réj>an* 
dre  renseignement  et  la  pratique  dans  les  autres  classes  de  la  société,  on  devra  tenir  cpi'ils  ont 
bien  mérité  des  arts.  Un  maître  de  musique  s'instruira  mieux  dans  une  Communauté  où  tous  1<»> 
instrumente  ont  un  enseignement  particulior,  où  tous  les  genn^s  de  musique  sont  étudiéa  et  où  toutes 
les  difficultés  wnt  résolues  avec  la  gradation  de  coure  nombreux,  jui  siège  de  toutes  les  éludes 
qui  se  rapportent  à la  musique.  Ce  maître  aiguisera  sa  propre  sensibilité  pour  Tluirujoiiie  et  il 
y respirera  conUnuellement , {x»ur  ainsi  dire,  un  air  imprégné  d'accords  musîc.aux.  I<e  défaut  dont 
on  se  plaint  provient  en  partie  du  dévelop]»ement  auquel  est  arrivé  de  nos  jours  l'art  musical,  ainsi 
que  tous  les  be-aux-arts,  par  rapport  h la  pensée  t^ui  est  dans  un  moment  d'arrêt  et  d'indécision  et 
qui  a besoin  d'un  fort  aliment  intellectuel  pour  reprendre  son  chemiti  avec  fermeté.  Les  musiciens, 
et  spécialement  les  maîtres  compositeurs,  doivent  se  persuader  que  l'art  ne  consiste  pas  seulement 
dans  une  heureuse  disposition  et  d.ans  la  faculté  de  æntir  et  de  reproduire,  raaU  bien  dans  une  h- 
culté  d'imitation  et  d'inventiou.  On  a dit  anssî  que  le  gétüe  était  1a  patience  et,  l'on  doit  dire:  c'est 
l’étude.  Un  art  quelconque  doit  tendre  avec  passion  vers  l'idéal  de  son  époque  et  il  ne  peut  pas 
suivre  sa  route  s'il  ne  connaît  la  culture  intellectuelle  de  son  U‘mp&.  l^a  science  domine  tout  et  même 
l'inapiraliou  musicale. 

institutmns  sont  aussi  fondées  sur  le  principe  «lue  la  partie  professionnelle  ou  techni<iue  suffit 
seule  à former  les  artwtes  ; et  dans  leur  OTganisalion  on  n’a  fait  qu'une  petite  part  aux  autres  discipli* 
nés,  qui  cependant  servent  beaucoup  à l'intelligence  de  l'art,  à l'esthétique  des  sitmiUons,  à faire  retrou- 
ver ce  qui  est  neuf.  La  nmsi<iuo  est  épopée,  drame,  poème  lyrique  et  il  est  nécessaire  que  l'artiste 
musicien  suit  mte  en  |K>aition  de  comprendre,  de  sentir  et  d*évo<|uer  la  conception  qui  les  a inspirés. 

Kntre  \en  difficultés  matérieUes  que  le  mtdtre  compositeur  reocontre  en  sortant  du  Conservatoire, 
la  principale  est  celle  de  se  produire.  .V  ropéra  parfait  on  n'y  arrive  que  par  um*  série  de  tentatives 
plu.H  on  moins  bonnes;  et,  quant  à mettre  sur  la  scène  une  partition,  un  artiste  inconnu  du  public  ne 
peut  pas  le  faire.  L’homme  de  lettres  et  le  poète  ont  mille  moyens  )K)iir  se  faire  connaître.  Il  n'rat 

rare  de  rencontrer  un  éditeur  qui  sc  charge  de  faire  imprimer  de  premiers  essais,  tandis  que 
Vimpresario,  au  contraire,  se  refuse  à les  mettre  eu  scène  et  veut  s'en  tenir  aux  vieux  auteurs 
connus.  Le  jeune  maître,  au  lieu  d'être  excité  dans  riQspimUûu,  est  bientôt  découragé  et  il  puni  la 
foi  dans  ses  facultés  inventives  et  son  enthousiasme,  devenu  lauguistiaat,  ne  stérilise.  11  est  uecéssaire 
d'organiser  le  Conservatoire  de  façon  qu'il  ait  le  droit  de  faire  entendre  sur  quelque  théâtre  do  la 
ville  qu'il  habite  le  maître  qui  commence  k se  produire  et  d'établir  dos  prix  pour  le  cas  où  la  pro* 
duction  viendrait  â réussir. 

Une  nouvelle  organisation  des  Conservatoires  de  mu8k]UO,  qui  ait  pour  base  une  plus  gramlc 
extension  de  culture  littéraire  et  qui  se  relie  en  quelque  façon  aux  théâtres  pour  la  représentation 
de  leurs  productions,  est  co  que  dem.andi'nt  généralement  les  personnes  intelligentes. 

Les  quehlions  statiBtH|ue$  â faire  seraient  les  suivantes  ; 

1“  jK  dans  b$  instUtUtons  miwicaffti  oa  fait  «uir  divfifKVton  entre  Vicok  infériatre  H supérieure,  soit  enirr  b» 
éléments  rt  b pertectionnement. 

2*  9i  cette  distinction  existe,  an  dira  ^u/lbs  sont  les  premières  et  quelles  sont  les  secondes,  et  on  en  donnera 
le  nombre. 

•F  Si  les  élèves,  pour  être  admis  dans  les  école*  de.  FinstiMion,  doirent  avoir  préalfMement  fréquenté  d^autres 
eoms  iNUDtrntu'  ou  littéraires. 
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4*  Si,  larii^iie  let  ieoit*  <ie  ptrfteiionnemintt  sont  afparétn  de$  èadt»  on  eji^  pour  U»  fr^uenUr 

fti’on  miri  U*  cours  des  demiêrea  dans  ta  mêsK  inétiiuiioH,  oh  si  on  y est  admis  autrement  f et  dire  à ŸueOes 
conditions. 

5*  Indiquer  ri  on  d rfum  à rinstitution,  des  écoles,  oi  foti  enseiyne  la  liltératêire  ; li*«  spécifier  et  dire  com- 
ment elles  sont  fréquentées. 

6*  On  dira  ri  dans  les  écoles  de  ekant  on  eulfiee  runtle  des  différents  styles,  et  ri  dans  celles  de  ^m/Msitûm 
on  eAerche,  arec  fexamea  attentif  d^s  exemples  les  plus  estimèn,  (k  procurer  ta  connaissance  des  différentes  époques 
et  des  prifu’ipeites  écoles  musicales. 

T Si  Von  pourcoit  aitssi  A Véiiuealion  artistique  de  tous  les  élhes  avec  Vexérution  de  mnsùpte  excelletdsi  et 
dans  ce  cas  em  «t  relu  a lieu  frèqivmment  et  tes  rêyiet  yénrrales  qu'on  suit. 

8*  5*i4  .V  a des  prix,  *les  bourses,  des  pensions  ou  d'antres  moyens  pour  eneoumyer  et  aider  les  élères;  tt  cela 
était,  on  dira  s'ils  sont  fondis  par  i'XüffU,  pcir  Iii  rowmiuii!  ou  par  tles  partieuUers,  et  l'on  indiquera  les  règles  gé- 
nérales de  leur  distribution. 

V'  Let  élères  Us  plus  dutiagués  ont-ils  la  faeilUi  de  faire  connaître  au  public  leurs  proi^r^^,  et  les  élixes  de 
composition,  en  particulier,  peurent~ils  faire  exécuter  quelque  trae^il  de  leur  incention  ? 

Les  élèves  qui  fréquentent  i'iiN«<ilN(ÛM  ont-ils  la  permission  de  se  faire  entendre  ciw  dehors  oh  de  fairr 
profit  de  leur  art  dans  les  théâtres,  dans  tes  églises,  dans  tes  eonerris.  etc.  ? 

11”  y des  pensions  pour  donner  le  moyen  aux  élèves  les  plus  distingués  dans  la  composition  ou  dans 
les  instruments,  apres  avoir  terminé  leur  cours,  de  se  perfeetionsser  soit  en  visitant  les  grands  centres  artistiques,  soit 
de  toute  autre  fofon  F 

13*  Çh<4  <t  été  le  nombre  moyen  des  élères  de  chaque  étiole  dans  la  drrnière  période  de  cinq  années  ? 

13*  Quel  est  le  nombre  d'heures  ite  leçons  par  semai$te  firé  pour  chaque  école  * 

14”  Les  professeurs  sont-ils  libres  tle  choisir  la  méthode  à suivre,  cAacun  <laN«  son  école  f Si  cela  n’était  pas, 
quelle  est  In  pn«iri/Ktl«  fixée  pour  chacun  ? 

15*  Ixs  profpsiturs  se  font-ils  aider  dans  renseignement  pat  d'autres  personnes:  maîtres,  assistants,  Hr.?  Si 
cela  est,  combien  sont-ils,  comment  sont-ilr  payés  et  quelle  règle  suit-on  pour  les  eliow? 

18”  Y a-l-il  annexée  à Vinstitution  quelque  coUeetUm  de  musique  manustrite  om  iwpnimêc.  de  livres  en  rapport 
avec  Vart,  d’instruments  oh  d’obgrts  d'arrhétjJogie  musicale  ? 

17*  Txirsqttf  Vinstitution  possède  une  hSiiothèque,  oh  indiquera  ri  on  y trouée  des  mauuserits  ou  des  impri- 
més de  compositions  qui  datent  depuis  le  siirie  X VI  jusqu’à  tout  te  siècle  X 17//;  on  indiquera  quels  genres  et  quel- 
les éades  y figurent  «p^o/olriiu'Rf. 

18"  Jxs  coflrctions  rênnies  aux  insfiliitions  sont-elles  mises  à la  portée  des  &èves  et,  « des  amateurs 

de  musique  V Suieant  quelle  règle  peueent-üs  en  prtffiler  ? 

19*  Des  personnes  étrangères  à l’institution  font-elles  pitriie  du  corps  .pii  la  dirige?  Comment  cela  se  règle-t-d, 
comment  sontxUes  choisies  f 

30*  L’insti*ittion  rst-efle  reliée  à fl’aufreii  tnikifNlion*  qui  airnt  pour  but  de  ctdtieer  la  musique,  oh  yui  ai’mf 
HR  &Hl  différent  ? 

CongrèH  osit  imité  à rulor  les  suiraiites: 

(Idn#  la  statistique.  îles  Académies  et  îles  Conservatoires  de  musique  H est  néersoaire  de  comprendre: 

1"  La  qualité  de  Vinstitution  par  rapport  «hj  divers  enseignements  qu’on  y donne  et  « son  genre  de  fonda- 
tion par  le  gouvernement,  la  itrorince  on  la  commune. 

3"  La  dotation,  ratlministration,  U personnel  enseignant,  te  nomlnre  îles  élèves,  les  bourses  et  les  prix. 

3"  Le  matériel,  le  heal  des  éoolfs,  les  c»I1«1»oim  de  murins,  d'instruments  rte. 


Ix  nipportnir 
I)'  I*.  Mab*tbi. 
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11. 


ARCHIVES. 

Une  nouToIlc  nimiiûre  de  oi>iii[»rtMulre  l'Imtoire  ft  par  coiuôr|Uciicc  de  l'éludicr  et  de  récrire,  a 
surgi  dans  notre  siècle;  on  ne  cituit  jamais  un  docnment  pour  prouver  les  faits  racontés  et  nous  en 
sommes  venus  a transmre  dans  leur  culior  les  documents,  même  là  où  U sulAroit  de  les  citer.  Tout 
en  blâmant  l'abus,  nous  ne  pouvons  donner  tort  à qui  veut  que  rhistoin*  soit  fondée  sur  les  téuioi- 
gnagCK  U>8  plus  sûrs,  témotgnagt^  que  l'on  trouve  précisément  dans  les  écritures  contemporaines, 
qu'il  n’est  d’unlinairc  ]>ermis  qua  la  jiostérité  de  voir  et  de  mettre  à profit.  Les  chroniques  sont 
donc  précieuses  parce  qu'elles  certifient  les  dires  et  les  jugements  accrédités  de  leur  temps  et  très 
précieux  )M>ur  cela  sont  les  documents  contenus  dans  les  Arcliives.  qui  ne  jiarlcnt  pas  lu  langage 
vague  de  la  traditton,  mais  qui  sont  un  témoignage  certain  de  la  vérité  des  faits. 

Ku  même  tezn{»  que  paraissait  œtte  nouvelle  école  historique,  il  s'effectuait  de  tels  chuugemcnU 
dans  la  jiolitique  des  gouvernementR  et  dans  la  vie  civile  des  peuples,  que  le  développement  et  l'ae* 
ceptatioQ  de  ses  principes  en  devint  plus  facile.  Les  Archives  étaient  autrefois  gardées  avec  jalousie  ; 
moins  elles  étaient  connues  de  ceux  qui  pouvaient  librement  y pénétrer,  plus  on  les  rendait  inac- 
cessibles à la  savante  curiosité  des  personnes  instruites,  qu’on  tenait  comnm  des  profanes.  On  crai- 
gnait tout,  et  ]>articulièieinent  la  vérité. 

« Mais  (écrit  M.  Guizot)  la  séparation  est  si  ]>rofonde  entre  notre  temps  et  les  tenq»  passés,  la 
» politique  de  notre  époque  est  si  peu  solidaire  de  celle  de<s  siècles  antérieurs,  que  le  gouvernement 
» (c'était  <^hii  né  de  la  révolution  de  juillet  1830)  |>eut,  sans  cnûute  et  sans  serapulra,  associer  lo 
• iMiblic  à une  {airtic  de  ces  riebesses  historiques.  » 

L'effet  naturel  de  ces  causes  fut  qu’on  »e  donna  à étudier  les  Archives,  aux(iuelle8  bien  peu  do 
personnes  pensaient  vingt  ou  trente  ans  auparavant;  et  les  Archives  devinrent,  comme  l’on  dit,  une 
quesiim, 

Une  qnestion  d'abord  pour  la  oompéteooe  des  ministères  qui  devaient  en  soigner  la  consorvatioti. 
Car.  des  que  la  politique  confiait  les  documents  à Tbistoire,  dès  que  l’eutré^c  des  Archives  était  ou- 
verte aux  savants  et  aux  érudits,  on  ne  |XHivait  les  traiter  autrement  que  les  HibUutlicr|Ucs.  l'n  mi- 
nistère autre  que  celui  qui  règle  rinstruction  publniue,  pouvait-il  en  avoir  la  direction? 

liPs  Bihliothèqui's  les  plus  riches  en  manuscrits  |K)ssédnieut  de  nombrctix  documenta  historiques. 
Cela  était  arrivé  jnuto  que  des  ministres  et  des  négociateurs  ]x>litique8  en  plusieurs  Cours  (comme 
il  ailvint  depuis  le  XVI  siècle)  conservaient  des  doubles  des  originaux  ou  des  copies  authentiques 
des  actes  publics  ou  secrets  auxquels  Us  avaient  pris  part,  dans  leur  Bibliothèque  imrticulière,  qui  fut 
ensuite  donnée  ou  vendue  j»r  leurs  héritiers  à une  Bibliothèque  de  l’État  ou  de  la  commune.  D'au- 
tres fois  les  diplomates,  comme  Colbert,  confiaient  à un  bibliothécaire  la  garde  des  écritures  qui 
avaient  rapport  au.x  négociations  publiques.  Queli)ue  érudit  avait  réussi  avec  adresse  à soustraire  aux 
Archives  impénétrables  des  documents  qui  présentaient  quelque  singularité;  ou  des  conservateurs  in- 
fidèles dos  .Archives  étaient  venus  en  aide  à leur  déprédation.  Enfio  le  remaniement  officiel  des  mûmes 
Archives  avait  jeté  dans  le  monde  une  série  d’écritures  qu’on  croyait  sans  utilité. 

Par  œ*  motüà  et  par  d'autres  encore  les  Bibliothèt]ue»  s'enriobirent  de  document»  originaux  qui 
autrefois  ap|iarteuAiuDt  aux  Archives  du  gouvernement,  des  communes,  des  particuliei^  ; et  il  n’y  a 
])er80ime  qui  puisse  nier  la  légitimité  de  leur  poss^rion  |>ar  les  Bibliothèques. 

Mais,  quand  on  |>ense  sérieusement  à constituer  les  Archives,  peut-on  négliger  cette  partie  plus 
que  princîi>ale  de  K*ur  organisation,  qui  consiste  à en  compléter  les  séries?  Malheureusement,  il  n’est 
pas  toujours  donné  de  jwuvoir  remplir  les  vides.  .Mai^i  quand  une  Bibliothèi]ue,  cédant,  nous  ne  di- 
rons pas  une  proie,  mm»  des  déiwuiUoa,  peut  aider  au  besoin  des  ArdÛTCB,  devront-elles  être  refu- 
sées? Les  hommi'^  d'étude  pourront-ils  se  croire  frustrés  si  ces  documenta  paseicnt  de  la  Bibliothèque 
aux  Archive»?  documeuU  qui.  pour  mille  bonnes  raisons,  dovraieul  se  chercher  aux  Archives  et  non 
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H la  nibIiothêi{Ut>.  Aiiinettous  qu’un  registre  tic  Icttrea,  un  volume  de  statut»,  de  délibérations,  etc. 
de  la  népubliqiie  do  Florence,  se  trouve  dans  une  des  Dibliotbèques  Floreotmes;  les  Archives  no  de- 
vront-ellfs  p.is  revendiijuer  ce  livre  ou  ce  registre?  I.a  réponse  parait  facile.  Mais  1»  longue  discus- 
sion, qui  dure  encore,  entre  la  Hibiliothèque  Inipémle  de  Parts  et  la  Direction  des  Archives  de 
l'Empire  Français,  montre  que  les  idées  sur  cela  ne  sont  pas  assez  claires  et  que  les  principes  les 
plus  Trais  ne  sont  pas  universelletaeat  acceptés.  On  craint  qu'en  remettant  dans  les  Archives  les 
documents  passés,  de  toute  façon  et  daus  un  tem)«  quelconque,  aux  Bibliothèques,  cela  ne  revienne 
à en  retirer  Pusage  aux  gens  des  lettres,  sans  penser  que  les  Anrhives  sont  de  nos  jours  atiasi  acces- 
sibles qne  les  Bibliothèques. 

D’autres  itersonncs.  au  oontraire,  K'fléchissant  sur  cette  nouveauté  et  voyant  les  Archives  auaii 
fré<}uent<'<es  qu’une  Hibliutbeque,  sont  frupiM-es  d'une  forte  tqipréhension.  parce  qu'elles  craignent  la 
dispersion  de  tant  de  (Mpiers  pr«'cieux.  Ces  personnes  ne  cniient  pas  au  proverbe  qui  dit  h Vorie 
OHvreti:  veille  sur  la  maison:  » proverbe  vrai  aussi  dans  ce  cas;  puisque  les  Archives  ont  été  volées 
quand  elles  étaient  fermées.  Mais  l'appréhension,  quand  elle  est  sincère,  doit  être  excusée  ; cl  qui 
préside  aux  Archives  doit  agir  de  façon  que,  par  de  sagee  arnmgenicnts  intéjieurs,  tous  les  doute» 
s'eflacent  peu-à-peu.  Une  honno  discipline  concilie  Irtts-bien  la  oonservation  des  Archives  avec  leur 
usage;  l'intégrité  des  Archives  avec  l'admission  des  hommes  d’étude.  Quand  la  capacité  et  la  loyauté 
des  employés  qui  conservent  les  Archives  est  su(>érieurc  à toute  exception,  la  consenration  des  docu- 
ments est  assui*ée  contre  tout  danger.  Leur  intelligence  leur  fait  apprécier  le  trésor  qu'ils  ont  à garder; 
leur  honnêteté  les  met  en  ganie  contre  toute  séduction.  Et,  du  reste,  il  prouvé  que  là  où  il  n'y 
H fias  de  gens  disposés  à vendre,  les  acheteurs  ne  se  préaimtent  pas. 

I/O  gouvernement  devra,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  mettre  une  très-grande  attention  dans  le  choix 
des  employés  destinés  aux  Archives;  car  c'est  une  instruction  sfiéciale  qni  est  dumamléc  par  ce  genre 
d’emploi.  1!  faut  une  trempe  du  talent  particulière  pour  des  occupations  qui  veulent  réunis  dans  le 
même  individu,  un  esprit  vif  et  une  âme  patiente.  L'éducation  du  bibliothécaire  est  en  partie  con- 
forme à celle  de  l’archiviste  et  ils  peuvent,  Tod  et  l'autre,  jusqu'à  un  certain  |H>int,  luarchcr  en- 
semble: mais  un  registre  de  documents  n'est  pas  un  catalogue  de  manuscrits;  et  un  inventaire 
d' Archives  n'est  pas  un  index  de  livres. 

De  tout  ceci  il  ressort  quelques  questions,  qui  peuvent  aider  à éclairer  toujours  mieux  oe 
qu'au  commencement  nous  avons  nommé  la  quesiio»  den  Archives.  C'est  bien  là  vraiment  une 
quostiim,  et  pour  quelques  {wreonnes  cllo  lo  notera  longlempa  encore.  Four  cela  il  est  d’autant 
plus  nécciBairo  que  des  hommes  oompétenU  émettent  leur  avis,  sur  lequel  il  est  à esf^érer  que  se 
formera  après  l'opinion  dca  gens  qui  n'en  ont  aucune,  ou  i]Uo  su  réformera  celle  de  certaines  gei» 
qui  l'ont  erronée. 

Voici  les  questions. 

Premier  litre.  — Déterminer  le  caractère  profire  de»  Archives  et  poser  outre  elles  les  plus  nor- 
males distinctions. 


QrKunoxB. 


a)  Ibwÿfj  Ut  Archittt  n'onf  pas  un  mftiu  earaetère,  ni  une  mrwt  d^prMdancr,  ai  Ht%e  mfmr  dettinatiott; 

b)  fl  donc  nfeettaire  de  diainÿuer  Ut  Archiett  entre  elles;  c'ed-â-dire.  Ut  Archives  Civiles  ffM’on  etifeii»- 

visera  en  Archirrt  d»  fumvernematt  oh  de  des  prormers,  des  wmmunf*.  des  JuJieaiuret,  des  notaires),  celles 

^i  appartiennent  partieHliirement  <i  whc  ndmiaMlr<fliOn  tpMaU,  celles  d'une  adatinitiration  rn  artiV/i^  ou  d’une 
odMiHMfrolHMi  qni  n cessé  d'exiMer,  et  les  Endéaiaiticfuea,  fut  romprtnnent  les  Arediiees  épùeojHÜcs,  qui  appartiennent 
à Ut  Mente  ou  A la  Curie,  les  capitulaires,  les  paroissiatet,  les  monastiques  et  reflea  des  Marguiîlerits  et  des  Œntres  ; 

e)  Voir  t*  Tartion  ou  ta  ttdelU  publique  doit  s'étendre  aux  ArrAices  qui  ne  sont  pas  directement  la  prapri^  du 
/pruvememeni,  des  commtmep,  dC.; 

d)  Discuter  si  on  doit  prifirtr  la  eonservation  des  actes  notariaux  dans  des  Archives  établies  exprès,  oubien  leur 
conservaiioH  dans  Ut  bureaux  fiscaux. 
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S(Xm4  titre.  — Ijimiteü  qu'il  faut  marquer  «mtre  les  Archives,  1rs  Bih1iothè(iues  et  los  Musées. 

Qucsrioas. 

a)  Si  U$  Archive*  coftiiennent  de*  oVete  dont  h place  derrait  Are  dan*  le*  SibfiolAique*  et  dans  le*  Mutée*,  et 
vice~ver*a,  il  parait  clair  iju’ou  deiee  repiettre  ce*  afyet*  â leur  jdace  naturetU; 

b)  Voir  t'ü  peut  P avoir  de*  eat  tTexcepticH; 

e)  Ce  peut-il  être  ut  cm)  d'exeeptiOH  que  Savoir  placé  èeentueUement  hr  oitjei  data  une  iérie  ou  une  coüec- 
tion  tpieüüeŸ 

d)  Y a-t-ii  de*  criitrium*  généralement  accepté*  pour  dùiiNgwer  « hr  ol^et  doit  ou*  Areluvea  eu 

d une  Bibliothèque? 

«)  Le*  copie*  de*  document*  qu'on  /ait  pour  l'uaage  de*  étude*  poummt-rlle*  Unir  lieu  de*  originaux  dan*  le* 
Archive*; 

0 Voir  et  le*  eeeaux  qui  aereeui  à amatater  rauthentieité  detacUt  faut  mieux  placé*  dan*  te*  Archive*  que  dan* 
le*  Mutées  ou  dan*  d’autre*  eoüectiotu. 

Hy-Qisihne  titre.  — Travaux  des  Archives. 


Ql'KBTIOXJ. 

a)  TotUe*  U*  Archive*  doivent  avoir  leur  invrntaire*; 

b)  ÉtaUir  le*  critérium»  de  chaque  ineentairt,  afin  ïu’il  vit  r^Nh«  <i<iirvmfar  qu'un  même  modèle  ne  peut  pa* 
contenir  à tou*  indùtinctement} 

c)  Le»  inventaire*  detronl-ü*  tenir  compte  de*  matüreef  ou  devra-t-on  en  tenir  wn  regvdre  à part? 

d)  En  posant  pour  Maxime  911e  Ie«  i^tmitwms  de*  Archive*  doivtnt  s'adonner  à la  de»  mveutaire* 

et  de»  reifette*.  d rroU  à voir  guond  il  pourra  contenir  qu’elle*  publirnt  de*  document*  commet*; 

v)  L'extrait  ou  regesU  doit-ü  e.mbraiser  touUs  le*  partie»  de»  d4Kuwient*? 

f)  Indiquer  le*  différence*  qui  vxieient  entre  ui  catalogue  de  BMiaihèque  et  un  inveutaire  iTArchire*. 


Quatrième!  titre. — Communication  des  documenU  et  admission  des  homnu*s  studieux  dan>^  les  Ar- 
cliivai. 


Quk^üxs 


s)  Le  goueernement.  pour  eatis/aire  aux  besoin*  de  te»  administré»  rt  pour  le  progrè»  des  étude*  hUtorique*. 
ouvre  *e*  Archive»; 

b)  Le»  même»  règle»  serrvnt-elle*  dan*  un  au  cornuu  flan*  l’uutre  î 

c)  La  eommunieation  et  fadmiasion  devront-eile*  Are  également  gratuite*  f 

d)  Le  goucemement  se  «errira-l«i}  de  »e»  empiogi»  potir  te»  copie*  demondéeii  par  les  érudit»,  en  le*  a**^;e^i»‘ 
*ant  à une  taxe? 


Oinquième  titre.  ->  De  l'instniction  spéciale  qu’on  exige  de  ceux  qui  doivent  être  employés  aux 
Archives. 


Qi’KUTtoaa 


s)  /.’tnifncctüiN  apêciaU  ne  peut  te  donner  eans  avoir  U»  docHmenls  et  sau*  examiner  matériellement  l’ordre 
des  Ardire*. 

b)  Sera-t-il  donc  nécessaire  d’avoir  un  etucignemcHt  donsié  dan*  riutérieur  de»  Archive*? 

c)  Ort  eneeignement  pourra-t-il  servir  aux  emplogé»  qui  veuleid  se  destiner  ou  perrice  de*  Bibliothèque*  ? 

d)  À quoi  devra  ae  restreindre  Venangnement,  au  à ^uoi  pourra-t-il  s'étendre; 


Le  (Ikingrés  est  invité  à voter  les  maximes  suivantes: 

Dan»  la  statiatiqtu  de*  Archite*  U eat  n(ct*taire  de  comprendre  A de  noler;  * 

1*  Zm  dwlinciMm  de*  Archive*  en  civiles  et  eodésiastique»,  avec  le»  sous-dùtinciiou*  eusindiquées; 

2*  Xxs  olgeis  qui  seraient  étrangers  aux  Archive*  A ceux,  vice-versa,  qui  depraient  revenir  aux  Archive*  spéciale- 
ment de*  Bibliothèque*  A de*  Musée»; 
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3*  hf»  inventaire»  et  le»  attire»  travaux  qui  rerrrnt  li  Fuiiaqe  de»  Archive»; 

4*  Le  nombre  ei  Ut  qu  dité  de»  communieedtom»  et  de»  etdmintion»; 

5*  Jy  personnel  atiaché  aux  Ar.'hiee»,  »■»  distribution  en  dieisiont,  «r»  section»,  eU»;  te  ffenre.  ttensriçnement 
fM'on  (Umne  dan»  le»  Archtet»; 

6"  Le  maUriel  et  U heaJ  de»  Archive», 


Le  rapporteur 
Boxoni. 


111. 

BIBLIOTHJQQÜES. 


ChACun  compretui  quelli?  est  rini])ortancc  de«  ilibliothc  (ues  pour  la  couMcrvation  du  patrimoine 
itUelleciuei  de  l'humanité  ot  pour  rextension  et  le  progrès  de  la  science  et  de  In  yérilable  raltwre. 

iUre«  et  peu  accessible»  dan»  les  temps  anciens  et  au  moyen-âge,  les  llibliotlièqueii  ont  commencé 
à acquérir  du  relief  et  de  Inccroissement  en  Italie,  plus  hit  qu'ailleurs.  par  la  renaÎRsancc  dos  étu- 
des classiques,  surtout  aprèa  rinrention  de  rimprimcric,  qui  multiplia  à riiitiui  les  productions  de 
l'esprit  humain. 

|>e  degré  d'instruclion.  généralement  peu  élevé  et  restreint  en  grande  partie  aux  classes  privilé- 
giées du  clergé  et  de  rari»to(Tûtic,  les  obstacles  apportés  dans  quelques  jwiys  de  l'Europe  à la  liberté 
de  la  pensée,  la  rareté,  pour  ne  pas  dire  le  manque  dVnoourugementH  accordés  nu.x  gens  de  lettres 
qui  ne  sont  pas  des  courtisans,  les  guerres  fréquentes,  sont  autant  de  causes  qui  oontribiicrent  à 
éteindre  l’ardeur  apportée  aux  études  par  les  humanistes  italiens  au  XV»  suVle,  H à eng»mdrer  pour 
longtemps  l'indifférence  du  plus  grand  nombre  pour  les  bibliothèques,  quoique  des  homim>s  éminents 
se  soient  ronsncri»»  à la  direction  des  plus  importantes,  de]mis  le  xv»  jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle 

Dans  les  dix  premières  années  de  notn"  siÎK;le,  les  bibliothèques  en  général  ne  ré{Kinduieut  pas 
(et  dans  quelques  pays  elles  m»  n'^pondent  pas  encore)  au  but  |MUir  lc<]uel  elles  ont  été  instituées. 
Leur  dotation  était  faible,  du  moins  pour  In  plupart;  l'organisalion.  imparfaite  et  (iresque  mécani- 
que; le  service  négligé  et  réduit  à quelques  employés  mal  rémunéré>s;  Tusage,  très-limité  et  très- 
incommode.  Cet  état  de  choses  provenait  du  peu  de  cas  (|ue  les  gouvernements,  avares  sur  ce  point  et 
concentrant  leur  attention  ailleurs,  faisaient  di-s  bibliothèi|Ufs.  et  des  lois  nniveisitain^s  mêmes,  qui  da- 
taient des  temps  où  les  sciences  et  les  lettres  n'avaient  pas  encore  pris  t.ant  de  développement  et  de 
pn>fondcur  et  où  les  liesoins  intellectuels  de  toute  espèce  éhtient  pins  faciles  à satisfaii'e;  les  livres 
n'étaieiit  pas  nombreux  et  radminlstratiou  se  réduisait  à de  simples  formules  et  au  travail  intermit- 
tent d'un  petit  nombre  do  jientonnes. 

Aujourd'hui,  il  en  est  tout  autrement  Avec  rélévatioii  du  savoir  ci  le  dé*sir  d'apprendre,  la  masse 
des  matériaux  scientifiques  s'est  immensément  accrue;  de  sorte  que  les  bibliothèques  les  plus  gran- 
des et  les  plus  richement  dotées,  qui  représpntent  la  science  dans  ses  diverw*s  expressions  et  dans 
son  progWw  graduel,  ont  pris  une  direction  beaucoup  plus  large  et  plus  conforme  .au  but  pour  lequel 
elles  ont  été  instituées  et  qui  est:  de  conserver  avec  soin,  de  ebssor  d'une  manière  rationnelle  le 
produit  des  idées  ot  des  expériences  des  hommes  et  d'en  rendre  Tusoge  autant  que  possible  étendu 
et  profitable. 

Chaque  bibliothèque  visant  à un  Imt  particulier  plus  ou  moins  déterminé,  selon  sa  nature  et  sa 
destination,  il  faut,  pour  chacune,  faire  attention  au  choix  et  à l'application  virtuelle  des  moyens 
propre^  à atteindre  ce  but. 

Parmi  les  bihliolhèfpiea  publiqmot  fondé<‘s  avec  l'intention  de  produire  des  effets  moraux  dans  un 
cercle  tres-étendu,  on  comprend  les  bib]iothci|ues  centrales  ou  nationales,  les  universitaires,  les  pro- 
vinciales, les  munieipalos.  les  professionnelles  et  les  populaires,  enfin  les  bibliotbèques  circulantes. 
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bibUoth^Qcit  nationale»,  dostinées  à tout  un  État  ou  à une  gronde  partie  d'un  État,  ont  un 
caractère  d'universalité;  c)U»  embrassent  toutes  ks  oonnaissHnccs  et  ]*«  représentent  dans  une  juste 
proportion.  * 

Les  bibliothèt|Ues  universitaires  sont  destinées  à |K>usscr  à la  culture  de  la  jeunesse  dans  les  diverses 
sciences  et  s^kécialement  dans  celles  qui  ouvrent  l'entrée  des  carrières  civiles  et  jMlitiiiues  de  l'État. 

]/>»  biblk>thèi|ues  provinciales  et  municipales  ont  ]>our  but  la  consen'atkm  des  mémoire»  histo- 
rkiues  et  littéraires  d'une  province,  d'une  ville,  par  la  propagation  des  counaUsuiiceti  qui  evinvien- 
nent  le  mieux  aux  tendances  et  anx  l>«sa)ns  de  toutes  les  clasM3s  des  citoyens. 

Ll-k  bibliothè(]ueM  spéciales  ou  professionnel)!»  (ph^’sioo'mathémAtiqut»,  légales.  mé<!icalcs,  mili- 
taires, tUéolugiiiucfl.  etc.)  sont  instituéra  pour  pourvoir  à l'étude  plus  approfondie  des  brant’bes  sckm- 
tiliques  en  vue  desquelles  elles  ont  été  créées. 

Les  bibiioth<«][ucs  populaires,  que  l’on  institue,  avec  les  meilienres  espérances,  dana  les  grandes 
et  dans  les  petites  villes,  dans  les  boui^  et  les  nllages,  tendent  à instrmre  le  peuple  dans  les  arta 
et  dans  les  rap[K>rta  de  la  science  avec  l'organisme  de  la  rie  individuelle  et  de  la  vie  sociale  dans 
les  actes  et  les  progrt»  dépendant  le  plus  de  Diumanité,  en  exerçant  son  intelligence  et  en  élévant 
en)méme  temps  son  coeur. 

Uéonir  dans  un  édibee  spécial  une  (|uantité  plus  ou  moins  grande  de  livres  à l'us&ge  du  public, 
dans  le  but  de  développer  tous  les  geiiros  de  t'ulture  dans  toutes  les  classes  du  peuple,  ce  n'est 
que  la  condition  première  et  matérielle  p<>ur  l'atteindre. 

L'âme  et  la  vie  do  toute  bibliothèque,  c'est  l'onlrc  rationnel,  c'est  la  distribution  méthodique 
des  ouvrages  dont  elle  se  compose.  Cet  ordre  ne  i^eut  être  atteint  sans  calalogui».  sans  un  choix 
fait  arec  soin  des  livres  nouvellement  acquis,  sous  une  administration  prudente  des  tk>n.s  et  des  fonds. 
L'expérience  générale  démontre  que  l'entreprise  de  l'organisation  et  de  l'administration  d'une  biblio- 
thof]ue  centrale,  municipHle,  universitaire,  est  do  nos  jours  com|K>sée  de  tant  de  parties,  hérissée  de 
tant  de  difbcultés,  qu'elle  demande  l'instruction  régulière  et  l'activité  infatigable  de  plu-sieurs  ^icr- 
srmnes  dirigées  un  chef  très-versé  dans  les  inatufres  de  s.a  profession  et  doué  d'un  esprit  orga- 
nisateur. Il  y a des  homnu^  trèa-iiistruita  qui  n’ont  pan  encore  une  juste  idée  des  soins  et  de  l'at- 
tention qu’exigent  l’ordre  et  le  prompt  service  d’une  bibliothè<)ue. 

L'homme  le  plus  versé  dans  les  sciences,  le  plus  érudit  dans  les  lettnn,  aurait  encore  besoin 
d'une  étude  particulière  et  d’une  longue  pratique,  pour  devenir  un  habile  diret'teur  d’une  grande 
bibliothèque  publique,  abstraction  faite  d’ailleurs  de  certaines  qualités  morales,  qu’il  est  rare  de 
trouver  réunies  mémo  chez  des  boiumcs  d'un  grand  savoir,  et  de  la  condition,  ordinairement  indé- 
)*eudante  de  leur  volonté,  d'avoir  pour  coo|>érHteur8  d'autre»  homnu’s  capables  qui  nccomplissenl 
exactement  leur  devoir. 

Un  a cru  ju.<vpt'à  présent  pouvoir  ré|Muidre  sufbsani ment  à cotte  dernière  nécesiûté,  en  admettant 
un  certain  nombre  do  candidat»  à l'apprentiffiagc  dos  bibUothèqnc»  publique».  Mais  ce  moyen  est 
long  et  iH'niblc;  de  ]i)us  U no  produit  pas  toujours  les  meilleurs  résultats.  Ln  moyen  qui  parait 
Iveaucoiip  plus  court  et  plas  efticace,  serait  de  fonder,  dans  les  principales  villes  d'un  État,  une 
tffile  dt  bMUitdgiCy  dans  laquelle  la  jeunesse,  fortîKéc  par  de  iMnnes  études  et  versée  dan»  diverses 
bingues.  »e  préiuirurait  théoriquement  et  pratiquement  à suivre  la  carrière  honorable  de  biblinthé- 
ciiire.  O»  école»,  »pécmleineiit  utiles  en  Italie,  deviendraient  autant  «le  séminaires  ou  de  p<>pinières 
d’employés,  capables  de  remplir  avec  avantage  leurs  funetiona  dans  toutes  les  bibliothèi]oes  du 
itoyaume. 

Ajoutez  ({ue  réducatkm  du  bibliothécaû'e  ayant  beaucoup  d'analogie  et  de  conformité  avec  celle 
de  l’archiviste,  on  pourrait  adapter  en  grand  ]»artic  à l’un  et  à l'autre  l'enseignement  norma!  dans 
la  même  école. 

A propos  de  bibliothèques  et  d’archives  et  de  leur  hagagi^  historii'o-diploniatique,  une  dbiCU»sion 
s’ent  élevée  depuis  longtemps,  et  elle  dure  encore  dan»  quelques  États,  sur  la  qualité  et  la  nature 
des  documents  et  des  papiers  dont  la  conservation  et  la  garde  concernent  plutôt  les  unes  que  les 
ftutr«.  Le  thème  est  difficile,  parce  qu'il  est  complexe,  et  il  mérite  l’étude  et  attend  le  verdict  des 
juge»  les  plu»  r.ompétents  ; lorsque  ce  vcnlict  sera  pn>non<^,  U sera  ph»  facile  à chaque  Ktat  de 
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formuler  des  stntiits  on  un  rî’iilmirut  y/vrrai  ap])licnble  à l'ime  et  tt  l’autre  institution  et  dans 
lequel  seraient  déterminées  les  lois  relatives  à la  sécurité,  à l’ordre,  à r.adniinistration,  tant  des 
bibliothèques  que  des  archives,  les  limites  de  l'autorité  conférée  aux  archivistes  et  aux  bibliothé- 
caires jwur  l'acquLsition  des  codes,  des  documents,  des  livTes,  jwur  l’usage  i)ublic  de  ceux-ci  et  |)Our 
les  réformes  intérieures  indiquées  d’une  manière  précise,  la  confection  des  inventaires  et  des  registres, 
im|)os(!C  aux  uns,  et  celle  des  catalogues,  des  imprimés  et  des  manuscrits  d’après  une  niétho<le, 
autant  (juc  possitde  uniforme,  assignée  aux  autres,  en  ôtant  tout  danger  d’arbitraire,  de  négligence 
ou  de  collision. 


Classlftoatlon  des  connaiaaanoes  humaines. 

I.  — Jùicyrloptilie. 

Kncyclopidie  universelle  et  spiViiile. 

I,exi(|U«i  historiques  et  littéraires,  géiléi'nux  et  S[HViaux. 

Histoire  générale  de  la  littérature. 

Histoire  des  inventions  et  des  découvertes. 

Histoire  géiieralv  et  particulière  des  savants,  par  ordre  alphabétique  ou  chronologii|ue. 

Dibliographio  généralo.  Histoire  do  la  Typographie  et  du  Coiiiiiierce  do  la  librairie. 

Histoire  littéraire  et  Hibliographie  des  diflëreiits  peuples,  des  différentes  classes,  des  dilTércnles  sciences  et 
dos  diiféronts  arts. 

Diograpliio  <les  savants  et  notices  sur  leurs  œuvres. 

Ilibliulogic.  Histoire  de»  bibliothèfjues.  Écrits  tbéori<pie*  sur  elles.  Xidice»  et  entniogtics  des  bibliothèques 
publiques  dans  chaque  État. 

Journaux  ou  écrits  Jiériodiqiies  scientifiques. 

.Acailémics  ou  Sociétés  scientifiques  et  littéraires  en  général,  et  leur  histoire.  Mémoires  et  actes  ocmlémi- 
quos  de  tous  les  pays.  Journaux  périodiques  de  littérature  variée. 

Collections  de  pièces  diverses  de  toutes  les  langues  et  de  Urutes  les  époiiucs. 

Ouvrages  divers  d'instruction  et  d'éducation  de  Thumanité. 

- iï.  — I^hiMoÿie. 

Linguistique  générale  et  spéciale. 

Histoire  générale  du  langage  et  de  l'écriture. 

(irammaire  et  Lexicographie  générales. 

I.angura  orientales;  langues  occidentales  anciennes;  langue  grecque  et  langue  latine;  Inngnes  motlernec. 
Philologie  générale  et  comparée.  Théorie  des  Isdles  lettres.  Rhétorique,  art  oratoire,  art  poétique,  Épigra- 
phio,  Proverlres,  Symboles,  Einblènies  et  Devises. 

III.  — LiUfraiure. 


I.itlérature  grecque  ancienue. 
l.ittérature  grecque  moderne. 

Littérature  latine  ancienne. 

Littérature  latine  du  moycn-Age  et  morlerne. 
Liltérature  des  diiférente»  langues  incHlcrnes. 
Littérature  des  langues  orientales.  - 


IV.  — Ttfaur-Arts. 

Théorie,  introduction,  description,  histoire  des  Iieaux-.\rt».  Dessin  et  peinture — Oraviirc —•  Sculpture  — 
Architecture  — Musique  — Art  dramatique  — Théâtre  — Danse  (iymnastique  — Jeux. 


V.  — ^ifnfrn  historiqui'S. 

Sciences  historiques  en  général. 

Historiographie  ou  Méthmhilogie  et  Critique  historiqiio. 
Philosophie  de  l'Histoire, 


Gn^Aphie  — VojrAgw. 
Archéologie*  vt  NumùiuiUique. 
Ethnographie. 

CHirosologie. 

iréiicalogio  — Héraldique. 
l>iplofu»tique  — ■ Traites. 


VI.  — Scirncft  furi^iqurs  ef  poiiiiques. 

Encyclopédie  et  histoire  de  Is  jonspradence  — Introduction  à ion  ût4Mle  ~ 3oorcc$. 
rhiloiiO{)hie  du  droit. 
i)roit  naturel  et  des  gens. 

Droit  d«a  ^wuples  sncieua. 

Droit  romain. 

Droit  féodal 

l^gûlationa  du  Étale  mudcTiies. 

Droit  civil  et  pénal. 

Droit  conelitutionnei. 

Droit  administratif. 

Droit  daa  changea,  conuitercial  et  maritime. 

Droit  ecclésiaatîque. 

Droit  public  univa^L 

Droit  public  d'Enrope  ot  d'Amérique. 

Politique  intérieure  et  extérieure  des  Etata. 

(konomie  pK>Uüque  et  sociale. 

Economie  privée  et  agricole. 

Doctrine  forestière,  métallurgiqtte,  de  la  cour  dee  comptée  et  fiiianciôiA 
Police  — SUtiatiqiM. 

VII.  — ScjV«cctf  HalurcUcs^ 


Histoire  naturelle  en  général. 

Géologie  **  Minéralogie. 

Botanique  Zoologie. 

Physique  — Chimie  et  .\lehimie. 

Météorologie  Cosmologie  — Géographie  physique. 

Vni. — Seirtteen  m^icaleê. 

Traités  généraux  — Histoire  de  la  loéilecine  ancienne  et  moderua. 
Anatomie  — Physiologio  — Hygiène  Pathologie  — lliérapcutiquc. 
Chirurgie  eu  général  et  en  paiitcuUuf. 

Pharmacologie  — Médecine  légale  •»  Vétérinaire. 

IX. — SeieHce¥  HMihcmatùjttc^  tt  techniquei. 

Histoire  f}e«  mathématiques  eu  général 
Trskités  préliminaires- 

Hathénukliques  pui-ra  ->  ArithméGque  — Algèbre  — Analyse. 

Calcul  dilfér«itiel  et  intégral. 

Calcul  des  probabilités.  Logarithmes. 

Géométrie  — Trigonométrie  — Stéréométrie. 

Géographie  mutlrématiqne. 

Mathématiques  ap^diquées. 

Mécanique  >—  Dynamique  Statique  — Hydrologie. 

Astronomie  et  Astrologie. 

Marine  — Art  railitaîro. 
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Pont»  et  clmusKeca  — Canaux  — Clicniin»  île  fer. 
.Agriculture  — Industries  et  manufacture.». 
Technologie  on  général. 


X.  — l’iiilosopliie. 


Introduction  à la  Pliilosophie  en  général. 

Méthode»,  Hystème»,  source»,  histoires,  cneycloiiédio»,  dictionnaire»,  traités,  leçons  ot  écrits  divers  de 
Pliilusopliie. 

Philosophie  sjrécalativc  ou  théorique. 

Logique  — Métaphysique  — Psychologie  — .Antrhopologio  philosophique  — Usthétique  — Sciences  occultes  — 
'l'héo.‘)o])hic. 

Philosophie  pratique  ou  appliquée  & l’homme  et  à la  société  humaine. 

IVslagogic  — Didactique. 

Histoire  de  l'éducation  cl  du  l'instruction  dan.»  l'antitjuité.  au  nioycu-ûgo  et  dan»  le»  temps  moderne»  en 
général  et  dos  tirées,  des  Komains  et  des  différent»  peuples  ancieus  et  moderne»  on  jiarticulier.  Thi'-o- 
ries,  méthodes,  traités,  manuel»,  guide.»,  dictionnaire»,  journaux,  écrits  divers  d'éducation  et  d'instruction 
publique  et  privée.  Ecoles  normales.  (k;oles  primaire.»,  secondaires,  supérieures  et  universitaires,  poly- 
techniques. Institutions  de  ions  les  genres  pour  l'instruction  morale  et  civile  du  peuple  ; pour  les  aveugle» 
et  les  sourds-muets,  etc. 


XI.  — Théologie.  , 

Introduction  aux  doctrines  religieuses  anciennes  et  modernes  et  à la  tlicologio  on  général.  Méthodologie 
et  cncycIoi>é<lie  Ihéologiquc. 

la-xi<iues  et  dictionnaires,  éphémérides  et  écrits  périodiques  de  matière»  théologiques.' 

Religion  iialiirelle,  rationnelle,  philosophique,  révélée. 

fcrituro  Sainte.  Exégèse  et  herméneutique  ou  version  et  interprétation  de  l'Écriture  Sainte. 

Religion  cliiéticunc.  Théologie  de»  Pères  do  l’Eglise  — (Euvres  des  S».  Pères  grecs  et  latins,  et  leur  version, 
et  commentaires.  Théologie  scolastique,  dogmatique,  morale,  pastorale  et  lithiirgique,  ascétique,  syinho- 
liquo  et  mystique,  a|>otugélique,  polémique,  naturelle,  orthodoxe,  ot  hétérodoxe. 

Histoire  ecclésiastique.  j 


XII.  — Toly graphie. 

Collections  ou  recueils  d'ouvrages  divers. 

Extraits  d’ouvrages  divers.  Authologios  — Chrcstoniatics  — Recueils  de  documents  divers  — Mélange». 


Ces  conditions  générales  étant  ox|)08écs,  nous  pensons  qu’il  est  utile,  pour  atteindre  le  but  que  se 
proi>ose  le  Congrès  international  de  Statistique,  de  formuler,  au  sujet  dos  l>ibliutlic(|ues  pulili<]ucs,  les 
questions  suivantes:  * 

Quand,  jKir  gui  et  à quelles  fins  la  bUAiotliêgue  a-l-idle  Hi  (ondée  ? 

Quels  changements  materiels  ou  moraux  a~t-elle  subis  depuis  Vêiiogue  de  sa  fondation  jtuqu'auioHnVbuiŸ 

De  qui  dépend-elle  maintenant;  de  l'État,  de  la  proeiner,  de  la  commune,  d'une  corporation  religieuse  ou  laïque, 
d'une  famille  etc.? 

De  eomliien  de  salles  et  lie  eluimbres  se  compose  l’édifice  ou  le  local  de  la  bibliothèque;  et  m.vbien  île  lecteurs  la 
salle  ou  les  salles  de  lecture  pevrenl-elles  contenir? 

De  quels  fonds  et  de  quelles  dotations  dispose-l-elle ? 

Combien  d’oiwrages  ou  combien  de  volumes  eontùnt-elle  ? 

Com/den  d’ouvrages  y a-t-it  dans  chacune  des  classes  suivantes  de  la  science? 
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C&mfrûw  tf  a-t-il  de  mantiacntM  de  claentqitei  grecs  ou  hitiiu?  de  quel  nèeU  daletri'tla?  de  quel  êt^et  truiUnt-üs? 
quelle  eneslla  valeur Ÿ eont-ds  èdiUs  en  totaliü  om  en  partie?  Combien  y a-t-il  de  paU»peeMU$?  CembitH  g a-t-il  de 
aMMtwcritti  orientaux?  en  qêfetlfa  Utuguet  aontSe  icritêf  de  queU  «i^dee  aont-ile?  quel»  eujeU  traiteiU-iU?  Éont-iU  idi- 
Ue  ou  in^it»?  Combien  y a-t-il  de  manuefTtte  du  moyen-âffr,  latins,  italiena  ou  en  d'autres  langues  et  dialectes  euro- 
pêCKs?  combien  y en  onec  des  destins,  des  miêiialaret,  de  la  musique,  des  ornements  précieux  ou  eînyiijwr»,  tnté* 
rieurs  ou  extérieurs?  Oomiün  y a-t-il  de  moMUScrits  ou  d^aulograftbes  d'Aommes  libres?  Combien  y ei-t-it  de  cartes 
manuscrites,  géographiques,  hydrographiques,  combien  de  maypemo»^,  de  cartes  morMife,  ii*(i«frofabe«,  e<e.,Ju«ftt’A 
Ut  fin  du  XVI"*  siide?  d'où  sosU  émus  ces  manuMcrits?  dans  quel  ont-üj  été  transcrits?  quels  destins  ou  quelles 
vicissitudes  o»t  ils  Sidjis?  Y a-t-d  quelques  eailedions  particuliires  de  manu/vrits?  Y a-t-il,  de  ces  manuscrits,  des 
cattdogues  y^M^rnux  ou  spéciaux,  anciei\s  et  ËHofUrnes,  imprimés  ou  à la  plume?  Comment  tout-Üs  distribufs,  en 
c/n«e«  scientifiques  ou  simplement  selon  les  langues?  à qud  ordre  et  â î«ei  critérium  eu  recours  dans 

leur  compusilionf 

Combien  y a-t-il  d'ourrages  xilograpSiques  ou  xilotypiques  ? CouU>ieu  ^incunables  d coraotèree  nobi/e«,  de  quel 
sièdt,  de  quelle  importance  relative  ou  absolue?  Combien  y a-t-tl  eu  «TMilione  prineeps  et  quellrë  sont  elles? 

Quelle»  sont  les  eotleetions  dmirrages  imprimé»  par  les  plus  éminents  typographes  depuis  la  fin  du  X V"*  siècle 
jusqu'à  ce^wr  (Atài,  Giunti,  Stéfani,  Ptantini,  EIstriri,  Oomini,  Ibam,  Badiertillr,  /todoiri,  i>»do<.  e(c.^^  Quelles 
sont  les  coUeetioHs  oceeMOj're*  riaiw  une  ou  plusieurs  branches  de  (n  sctences?  Quelles  sont  tes  eoUeetions  de  gra- 
rurre  (yrai'vree  sur  bois,  sur  cuivre,  «ur  acier,  sur  pierre,  etc.)? 

Quels  sont  tes  eattdagucs  généraux  et  spéctaur  (par  ordre  alphabétique,  scientifique,  eoustani,  additionnel,  etc.)  de 
tous  les  oucmges  des  ourrayM  xt/oyrapbîyue»  et  riee  iiKunnbleji  typographique»,  depuis  rinrenlHm  de  la 

typographie  Jusqu’à  fannée  1500  indusivemeui,  divisés  par  lieux  d’imprrssioH,  ;mr  Jeur  rareté  d’éditions? 

£riate>t'il  un  réglement  générai  pour  les  bibliothèques  publiques  dépendant  du  gouvernement?  sur  quels  principe# 
e«t-il  fondé,  par  rapport  à la  direction,  à rauymeutotion.  d la  eonsercation  et  d l’usage  publie  de  ta  bibliothèque  9 

En  qtwi  coneislr  le  règlement  intérieur  de  la  bibliothèque? 

Quand  est-rlle  ouverte  (toute  Fannée  ou  seulement  une  partie  de  roitMée>^  pemiant  quels  mois?  tous  les  jours?  le 
inatin  ou  le  soir?  ou  matin  et  soir?  à quelles  heures  et  ;aendnnt  rombien  d’heures,  etc.?  Le  cabinet  de  tecfurc  a*(*â  des 
joumaNX  scieNti^uee  e(  {itténu'reiP 

ÇiielJes  mut  lee  rijfits  et  les  conditions  pour  être  admis  d la  lecture  en  yénéral,  ou  seulement  à la  lecture 
des  Journaux  ou  des  eolleetioHe  epécinlce  d'oumiyee  imprimés  ou  manuserils,  tFouerages  illustrés,  etc-?  Quellrs 
sont  tes  règles  et  le#  eonditiona  pour  les  copies.  Us  extraite,  les  explieation»  de  textes  manuserits,  de  dessins,  de 
grarures  été.? 

La  lecture  à domiciU  des  libres  iapiimée  et  des  manuscrits  est-elle  permwe.  dans  la  vüle  mime,  dans  ta  pro- 
vince, dans  tout  TJ^tat,  ou  mime  an  dehors?  à qurlUs  condition*,  arec  qurües  exceptions,  avec  quelles  garanties? 

Tient-on  cJutque  jour  note  de*  personne»  qui  fréquentent  la  hAliolhèque,  ainsi  que  du  $totnbre  et  die  la  qualité  des 
oucragea  donnés  en  lecture?  âuieont  qaelU  daasification  ces  notes  sont-elles  distribuées  dans  le  Ubl«au  Btnt3*fiqao 
(menmul,  trimestriel,  semestriel  ou  annuel;  yui  est  préMenté  au  gouetmemenl  et  à ta  commune  pour  qu'ils  puissent 
en  déduire  nn  critênum  edr  on  un  tAermooièti^  fidèle  des  tendance*  morales  et  intdh^cfueJIe*  iTune  riOe  ou  d*un  pay*^ 

la  rapporteur 

Ta.  Gab. 


IV. 

MUSÉES. 


[jàs  mo»6cs  coosidérés  comme  de»  institutions  propres  à faire  jirogretner  les  sciences  et  plus 
particulièrement  la  civilisation  d’un  État,  doivent  offrir  d«  données  statistiques  sur  ce  qu’ils 
sont  et  sur  ce  qn’ils  produisent,  c’est  à dire  sur  tout  ce  qui  appartient  à leur  existence  scien- 
tifique et  administrative,  ainsi  que  sur  les  résultats  moraux  et  maténels  qu’on  obtient  par  leur 
fondation. 

Il  semble  d'après  cette  règle  qu'on  doive  comprendre  dans  la  promière  partie  les  ren.<>eigncmeuts 
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relatifs  aux  conditions  générales  de  chaque  institution,  la  classification  scientifique  des  œuvres  recueil- 
lies <lans  ce  musée  et  l'indication  des  règlements  administratifs  (jui  le  gouvernent,  ün  notera  dans 
la  seconde  partie  les  productions  scientifiques  et  artistiques  provenant  de  ces  institutions,  ainsi  quo  l’in- 
U>rét  qu'y  prend  runivcrsalité  des  visiteurs,  en  observant  en  étudiant  ou  en  copiant  les  ajuvres, 
afin  de  mieux  apprécier  l’imiwrtance  et  l’utilité  de  ces  collections  et  la  part  qu’elles  ont  dans  lo  dé- 
vck>pi>cment  de  la  civilisation  du  pays. 

Ces  idées  génér.iles  peuvent  suffire  pour  faire  comprendre  la  règle  qui  a servi  à la  c<)nfc<;tion  du 
tablciui  statistique  ci-anncxé  ; il  ne  sera  pas  inutile  cependant  <rajoiitt!r  qtiehpies  mots,  )M>ur  justifier 
l’ordre  qu’on  a cm  pouvoir  suivre  dans  la  classification  des  œuvres  qui,  eu  totalité  oti  en  partie,  forment 
les  collections  des  divers  Musées  d'Europe. 

Les  restes  de  l’Age  préhistorique  doivent  kuis  doute  i)récédcr  les  œuvres  des  âges  [Histérieurs. 
Parmi  ces  dernières,  celles  qui  apparaissent  comme  les  œuvres  des  ])lus  ancienne.s  civilisations  des  peu- 
ples de  l’Asie  et  de  l’Égypte,  doivent  être  placées  aussi  avant  les  autres,  alors  même  que  toutes  n’ai>- 
pnrtienncnt  pas  à un  âge  asst^z  reculé  iK)ur  justifier  la  priorité,  qui  leur  est  donnée.  Viennent  en- 
suite les  œuvres  de  l'antiquité,  dites  chissiqiies,  c'est  à-dire,  les  œuvres  greaiues  et  romaines,  aux- 
quelles, historiquement  et  géographitiuement,  se  joignent  les  œuvres  étnis<iues  et  les  œuvres  italiques. 
Les  œuvres  des  autres  nationalités  forment  la  série  des  collections  de  l’antiquité,  qui  i>euvent  se 
trouver  dans  les  divers  Musées,  tandis  (|ue  les  auti(|uités  chrétiennes,  les  œuvn»  du  Moyen-âge  et  de 
la  Iteuaissancc  forment  une  série  à part,  dans  laquelle  on  considère  plus  l’importance  historique  et 
la  manifestation  do  l'art  que  l'élément  national. 


Caractères 

généraux. 


MODÈLE  POUR  LA  STATISTIQUE  DES  MUSEES. 


Ville  et  elUutioD  4in»  U qaolle  u Uout«  rinetltot. 
Tit»e. 

EjKiqao  de  U foadetion. 

S do  ntut. 


CoodUwn 


wlvèf', 

( d'tccroiMumicnfc. 

’ I ktatio&tiAÎrc. 

/ rot(iii«>t.. 

. ] bib!Miicf)uo». 
f r<’nA<-igopni<mt9(. 

■ rotes  d'bibitatiOQI 
I 4trv«. 
l Armo. 


)acu< 


1*  Antiquités  pré* 
hUtoriquvB 


H. 

Clo5siHcation 

eciontlftque. 

(Vremihe  PtirlU.) 


L-»  . . . i ' 

I résidu* 


t'  Aiitiquitcs 


4 


tiqtm à porsAnoA. 


nstcnstlcic. 

pirOKuO. 

huuiAliiA. 
d’animaux, 
résidu*  de  prodncUuas 
tnrvîle». 

>ndirnr.««!. 

babflonivimcs. 

atsxyriéorH*». 


$*.\ntiqnité»és9'p* 
llcuno» 


1**  Aatiquitô* 
qiies 


i porsAnoA. 

f phéniricofie*. 
judatquuK. 

AACivqs. 

puMiqtm*. 

prirèos. 

frAjcrnenlA  d*4n;hitccl<irc. 

K&lptaroi. 

pcinturoK. 

taoAATqoeiu 

V(U«8  puiûta. 

«nlto  Avec  Itgiir.  ■. 
objets  d’orfèvrerie. 
pserixA  prccicoo*. 

Anit<^N. 

u8tA*tuilcf. 

itueripUotts. 

popyrrn. 

nquolettc*  0t  01. 


5*  Antiquité  cirot* 
quosotltAliqiics. 


II. 

Cnuslfloation 

scientifique. 

{IWmièrc  Partir.) 


0*  .iDtiqultOA  r0* 


pointures  maralos. 
sL'ulpturos  ot  Autres  «urrr* 
do  plAsiiquq. 

VA8M. 

objeU  d'orfbvrerle. 

I pterreu  proclooiqs. 
f ArmoA. 

ustcmiiled. 

. inscriptioDs. 

< fracneuU  d'Arvbltc<t«r«. 

I KQlptures  «t  Autres  c*uvres 
de  pUstlquf. 
peintnres. 

BAosAtques. 

iea  brooxe. 

CR  Terri). 

CO  terre  cnilc. 
objets  en  iToire. 


iiiAiBM  - ' pietTos  prérleuvîA. 

I objets  en  or. 
objets  en  argeet, 
Armes, 
seeaox. 
pspjros. 

! inscriptions. 

I squulcttCA  et  ou. 

I restCA  de  produclioa» 
I turelle». 

. mexicAÎnes. 

^ pémvienaes, 
oncicD*  ^ celtiques. 

na.  »cAOdinATes. 

j trermainques. 
t ArAbce. 

ofricAincs. 

; sculptures. 

pvinturce. 
t mosATquef. 

) Terres. 

■ pierres  préctenses. 

J iTolres. 
j bronze*. 

I terres  coites. 
InscriptlonA. 


* (£uvri)s 

no»  d’AuUeft  nS' 
tiens, 


8^  Antiquités  ebré* 
tienoc». 
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" I 

Clas* 

sIflcAtion  I 
■cientifiqu». 

(J>vjriÀn< 


9^  <Eu«rMdB 

*t  d«  U Sa> 
SaHMBC*  . 


IO*Cof1«eUna 
bwiiMBâti  > 

q»* 


Il*  nalcrict 

ilblMUI 


■HM&Tqtm. 

il«  man)M>iun«. 
fuillacbi* 

oH*l*  **  lr«l(«v 
flb)-ta  <l‘orfùrT«r(«. 

«ibjela  d*b«ri«fflrif. 

n‘n««  a<  pAl*«. 

' faT«»rM. 

arnin*  *t  anniife^. 
imuIiIm. 

«iUau. 

tapi*. 

tapiaaariM. 

«ataniMiU. 

tiaiw. 

bmdaHaa. 

codex. 

dlpi'tmM. 

. mmimctHk. 

/ BousaicH  utiaiart. 

I » matalaiiaa, 

1 • iivpàfialn. 

I • lia  MuT«»-d2«. 

• • de  1'A|«  ■odme. 

ï HMlailW*. 

I Bar^Dca. 

' poin^na. 

, COlM. 

matrice*. 

I iacuMblr*. 


; dcola  tMC*M>. 

* roaaaiiie. 

I » napolitalM'. 

1 > vvailicnae. 

\ . de  l*Onibrk. 

• loinWrdr. 

(•  ponDcaiaae. 

» b<MoRa{ae. 

» pênoiac. 
peintre*  aâcilicaa. 

• ptéinoauta. 


Claa- 

Bifloation 

Boi«ntlflque.' 

( Deuxième 
Atrfte.) 


m.  I 

Organisa- 

tion 

admlnlatra- 

tlva. 


Il*  Oalerie* 
da  tabWaMi 


' 4caI*  allemande, 

I > beilaadatea. 

l • Aatnamlc. 

art*  1 * rrançaiae. 

d1ru{,'*n.  1 • M|tapnni«>. 

I peistm  awUia. 

I • niKica. 

\ * aalucs. 

/ c««ie  ItaUrmae. 

twllandahe. 


CoUactIoa 

do 

I dnaiaa. 


Ap^adW*  \ 


\ : 
C 


f Collartloa  I 


IV. 

BéauItaU  1 

l 

Iproductionsl 

de 

Ilnstltn- 

tion. 


flamande. 
froaqUac. 
«apacMlc. 

/ aaenTme*  anc^a. 

doblo  alleDiamU. 

* italienae. 

) • flamand#. 

' • anviaiie. 

l-  Copiea  modonti**  de*  «a*m  aedeMie*. 
frinripalt*  dt«|Mtiiinna  de*  r«flf«M>ota  eriraniqata. 

Jour*  Ht  ktare*  d'MTcrtnr#  ait  pablk. 

KUt  dta  inmtairck. 

* de*  caqilo;^. 

P*'  ]• 

uarllM  d‘«i  l P*' 

iw«a  . . . i p,,  particulim. 

Rotcm*  propre*  à rinatitnt, 
i'  per««narl. 

Dvponae#  as-  \ ^ 

«elle*  { re*l«*ratioa*  d«*  (Pü»re*. 
weue*.  . . i ^^uyttOD*'. 
l r*«IH#*. 

l pofaliratioiu  d'Mrret  iaeditea. 
Scieeliflqae*  . > «atalo’/iip*  et  fniilra, 
i rapfmrw  *4  bulletin*. 

t en  Bi-tal. 
j reprodor-  i en  plarra, 

I tiMBa  I en  terre  coite. 


Ârtlatiqnr*.  . «• 


T.  Vielteure  et  eopistea. 


pUiro. 

- i'  |iar  la  narm. 

I tinna  j par  la  IIHMarapkie. 

par  U fdtatôerapbie. 


f rrprodi 
I tienu 
• ffrajiblqae*. 


On  doit  ans-si  former  une  eAtégoria  distincte  dee  oollcctiona  numiamatiquos.  qai  renferment  des 
aériês  non  interrompues  de  monnHies  et  de  médailles  de  tous  les  ùfses  et  de  tous  les  petiples. 

La  damiHo:ition  des  galerii^  do  taldeaux  donne  lieu  aux  mémos  consûlérations  : ces  galeries 
doirent  être  placées  dans  une  oaU'gorie  distincte,  à luf[uelle  sont  jointes,  comme  apptmdices,  les  col- 
lections des  dessins  et  des  gravures, 

Knlin,  il  tiuit  ranger  dans  une  antre  section  les  copies  modernes  dos  nsuvres  anciennes,  qui  {Murent 
heureusement  être  coiiM^rvées  dans  les  Musées  d'antiquiU!  et  de  beaux-arts,  d'autant  {dus  que,  dans 
quelques  institutions,  les  originaux  manquent  et  que  ces  copies  sont  les  seules  a‘tirrcs  abandonnées 
à l'étude  et  ù l'admiration  des  cnrieux. 

C'est  d'après  cet  {trincipes  et  conformément  à l.a  sdence  ainsi  qu'aux  formes  administratives, 
qui  ont  été  iudNjuécs  dans  le  tableau  ci*aDncxé  les  {trincipalos  questions,  qui  devraient  être  faites 
pour  établir  une  statistique  des  Mumck  (xmsidérés  non  seulement  dans  leur  awenct%  mais  ennore 
SOU.H  le  ra{tport  scientifique  et  artistique  et  pour  Tutilité  qui  en  dérire,  comme  élément  d'instrmqion 
et  de  culture  populain*. 


tt  rapporlt^tr 

J.  FriKEI.LI. 
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PROJET  DE  RÉ(iLEMENT  POUR  LA  SIXIÈME  SESSION. 


I.  — Formation  du  Congrèa. 

Article  premier.  Nal  u'est  admin  au  Congrès,  s'U  o’eet  porlcHir  <l‘une  carte  d'admûuiun  pemoiiiH'Ile. 

Art.  2.  Le  Imtrati  provUotre  est  fonnê  des  tnetnbret  de  ta  Commissioti  organUatriee  du  CongK*#. 

Art.  3.  L’assemblé#,  dans  aa  première  séance,  nomme  son  bureau  délltiîtif  et  arrête  le  règlement  de  ses 
séance*. 


II.  — Dca  Soctlons. 

Art.  4.  L'Assemblée  n partage  en  hait  sections,  chargées  chacune  d’examiner  une  ou  pluHieurs  des  ma- 
tières du  progi-amuic,  savoir: 

I***  Sii*TToy.  Thfarif  et  TVehooiopM  de  Ut  1)  RéorganUation  do  CVsngrès  întematkinat.— *2)Cdns' 

titution  des  stati«ti<|a«*  officielles.  --  3)  Population  légale  de*  Étais-  — 4)  Ix)is  rdatives  à la  mortalité  et  tables 
nuslèlcB  k l'utMige  des  soeiétat  d'assuranre.  — 5)  Nomenclature  untforme  de  la  statistique. 

Il”**  SiccTiuy  Topographie.  - I)  Organisaiiou  des  stations  météorologiques  et  formation  d’une  carte  diurne 
de  l’Europe.  — 2)  Nature,  propriété  do  l’eau  et  règlement  observe  pour  leur  Ujuige.  Eaux  {mUbles,  eaux  d’irri- 
gatioD. 

ni**  Scf^ioN.  .StotiWifNC  ogmtrf.—))  Évaluation  du  revenu  md  des  culture*. — 2)  Économie  du  crédit  foiicier. 

— 3)  Suti«ti«|ue  iJu  Wlail.  Production.  lin{iortatiun!*.  Exportations. 

IV**  Skctio?(.  communale.  — 1)  Constitution  démographique  et  «•eonomique  des  communes. 

V**  Sm'noy.  Statistique  de  la  rircubilinu  mouétnire  et  fiducinire- 

VI**  Hectiok.  5rfih'«fïfi*e  momie  et  judieiotiv.  — 1)  Ixis  mim^rables.  — 2)  I>es  rapports  juridiques  de  la  fa* 
mille.  — Stntiirtique  des  faillites,  et  jiig«mi<mts  j relatifs,  de  l'inBuence  des  différents  systèmes  de  législation  sur 
le  crédit  commercial.  — 4)  Statistique  de  la  contrainte  par  corps  en  malièrtt  civile  et  eominerciale.->-6)  .HtatUtique 
di**  cause*  do*  délits.  **  Statistu^ne  des  délits  militaires  et  maritime  et  desjugeroentJi  y relatifs. 

VU**  Seitiox.  jClot  mî2i>airr.^})Sanlé  et  martalité  de  la  population  civile  et  militaire.  — 2)  Enquête  sur 
l’alimenUitiun,  rUabillement,  pMiuipenient.  le  Icq^roeut  et  le  service  des  militaires  de  l'armée  de  terre  et  d«  mer. 

— 3)  Exercices  gymnastique*.-  4)  (’onnnlaire*  dc«  taldcaux  pathologiques  d'invalidité  et  cle  mortalité  de»  troupee 
de  terre  et  de  mer  — Tabluaux  s|H«iaux  des  maladie*  prsportionnellemeiit  à la  durée  du  aervîce. 

Vlll**  SemoK.  EdMeatinH.—’l)  École  do  beaux-arta.  — 2)  Archives,  Ilibliolhètjues,  Manées. 

Art.  3.  Chaque  meinbiv^,  «n  retirant  aa  carte  d'admissioD,  désigne  la  miction  à laquelle  il  désire  ap|Mirieiiir; 
toutefois  le  même  membre  peut  prendre  part  aux  travaux  de  plusieurs  sections- 

Art.  G.  Chaque  section  nournH*  son  bureau  et  choisit  un  ou  plusieurs  rapporteurs  chargés  de  faire  coDiiDitrc  i 
rassembléie  gvnénde  le  résultat  des  travaux  de  ladite  section  sur  le*  matière*  eonftées  à son  examen. 
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AxL  7.  Le«  roppuits  doivtnt,  autant  que  poesible,  être  éo'tU.  ti  n’en  est  donné  lecture  à l'aeaemblée  qu'apré^ 
commuDicaiiuu  préalable  à U «ectîon. 

Art  8.  Tous  leu  documenta,  uotee.  propoaitione  relatif*  aux  travaux  du  Cougrèa  doivent  être  dUtribués  aux 
section*  que  ces  travaux  concerneut 

Art.  Le*  sectiotu  *o  réunlBseni,  dans  le  local  qui  leur  est  affecté,  à neuf  heure*  précises  du  matin. 

111.  — D«  rAaaemblée  général*. 

Art.  10.  L’auemblée  générale  »c  réunît,  à une  heure  précise  de  raprèe*midi,  dans  1a  eaUe  de  se*  seanccs- 

Art-  11.  Le  président  a la  police  de  l'assemblée  et  la  direction  dos  débats, ' il  arrête  Ice  ordres  du  jour,  en  se 
concertant  avec  le  bureau. 

Art.  12.  L'assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions  des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amoudemout  à 
ce*  conclusif*  doit,  autant  que  possible,  être  remis,  écrit  et  signé  de  son  auteur,  au  bureau,  qni  les  soumet  k Tas* 
semblée. 

Art.  13.  Le  vote  a lieu  par  assis  «t  levé. 

Art.  14.  Aucune  proposition  en  dehors  de*  matières  du  programme,  aucune  loctore  de  mémoire  oo  de  note,  ne 
peuvent  èti'e  faite*  é l'assemblée  sans  une  décision  du  Imreau. 

L'ordre  du  jour  on  la  question  préalable  |>ettt  toujours  dire  demandée  contre  toute  proposition  incidente. 

Art.  10.  durée  de  chaque  discours  ne  devra,  autant  que  possible,  pas  dépasser  quinze  minutes.  Cette  dispo- 
sition n’est  pas  applicable  aux  rapporteurs. 

1.A  langue  fraoyaise  ou  la  langue  itaUenne  pourra  être  employée  an  choix  de  l'orateur. 

Tout  membre  non  fhxnçai*  pourra  a«lre«8er  au  secrétaire  de  la  Commission,  soit  avant,  soit  pendant  la  réu- 
nion du  Congrès  et  dans  la  langue  de  son  pays,  l'expression  de  son  opiuioD  surtout  ou  partie  du  programme:  il 
en  sera  donné  commouicatton  en  français,  selon  les  cas,  soit  à la  section  intéressée,  soit  & l'assemblée  générale. 

L'n  on  plusieurs  sténographes  sont  attachés  à rassemblée. 

Les  rapports,  les  propositions,  les  conclusions  et  lee  proces-verbaux  de  rMSomblée  générale  serout  oommuot- 
quée  à l’asHemblée  en  français  et  en  italien. 

Art.  16.  À l'ouverture  de  chaque  séance  de  rassemblée,  le  secrétaire  fait  connaître  les  publicatioas,  mémoires, 
notes  et  travaux  divers  offerts  au  Congrès  et  relatifs  à des  questions  de  statistique.  Ces  document*  pourront  être, 
en  vertu  d'une  décisimi  du  bureau,  reproduits  soit  intégralement,  soit  par  vota  d'analyse  ou  d’extrait,  sebn  les 
cas,  dans  le  compte-rendu  iin|irimé  du  Congrès. 


«I 
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PROGRAMME  DES  RÉUSIONS  ET  DES  FÊTES. 


I.  — Ua  Bureau  d’Utacription  pour  le  Coogrèe  sera  ouwrt,  à partir  <Ia  36  aeptembre,  aoua  Ie«  portiques 
des  dans  le  palais  du  Sénat. 

Dans  ee  Bureau,  les  invita  au  Cuogrès  dcrroot  présenter  leurs  lettres  d'invitAtloa  ou  celles  qui  les  nom* 
ment  délégués  officiels,  pour  aroir  leur  billet  d'adniisxion  au  Congrès,  tes  Rapports  des  Sections,  le  Guide  de 
la  ville  do  Florence,  et  d‘auirc«  publications  statistiques. 

Dana  ee  Bureau  on  inscrira  sur  un  registre  les  noms  do  tous  les  tnembrea  du  Congrès,  en  y ajoutant  leurs 
titres,  leur  patrie  et  leur  adresse  à Florence. 

C'est  à ce  Bureau  qu'on  prie  d’adresser  les  corrections  des  erreurs  qui  pourraient  s'être  glissées  dans  le 
Catalogue  des  membrea  du  Congrèa. 

Le  Bureau  d’inscription  sera  ouvert  de  8 heures  et  1/3  du  matin  à 5 bsnres  du  soir. 

U.  — Dans  le  même  Bureau  siégera  un  Comité  municipal  de  réception,  composé  de  citoyens  distingués, 
lesquels,  dans  le  but  do  »e  rendre  agréables  aux  Membres  du  Congrès,  leur  fournirout  des  indications  sur 
les  établissements  et  les  enriositéa  de  la  ville. 

Bureau  du  Comité  municipal  sera  ouvert  depuis  0 beoros  du  matin  jusqu'i  5 heures  du  soir. 

III.  Selon  l’uaage  des  Congrès  précédents,  U y aura  dans  la  salle  du  Bur<mu  d’i  nacription  une  exposi* 
tion  des  ouvrages  do  statistique  italiens  et  étrangers,  qui  ont  été  offerts  au  Congrèa. 

Cette  oollfctioa  sera  accompagnée  d'un  Catalogue  de  tous  les  ouvrages,  séparés  par  Etat. 

IV.  Pendant  leurs  séjours  à Floreace,  les  Membres  du  Congrès,  en  préseutant  simplement  leur  billet 
d’admission,  auront  libre  entrée  dans  les  Galeries,  dans  les  Mueées,  daut  Iss  Bibliothèr|ties,  dans  les  Institn- 
tioQs  de  bienfaisance,  dans  la  Prison  péaiteocière,  dans  riiopriinerie  Royale,  dans  l'Imprimerie  Barbèra,  et 
dans  les  antres  endroits  qui  sont  indiqués  dans  le  Guide  pour  bis  Membres  du  Congrès. 


Emploi  du  temps  pendit  les  Jours  qu'aura  lieu  le  Congrès. 

V.  — > Le  vendredi  27  et  le  samedi  28  septembre,  dans  une  des  salies  du  Sénat,  depuis  midi  jusqu’i  3 
heures,  auront  lieu  les  assemblées  de  Messieurs  les  Délégués  ofBciels  des  gouvernements  étrangers. 

À ces  réunions  prendront  part  les  Délégués  officiels,  les  membres  de  la  Commission  snpérieure  do  Statis* 
tique  et  le  IHroctoar  de  la  Statistique  û^térale  du  Royaume. 

VI.  — I.e  dimanche  29L  septembre,  à 10  heures  du  matin,  tous  les  Membres  du  Congrès  so  réuniront  dans 
la  grande  salle  du  Sénat,  où  le  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  leur  adressera  la 
bienvenue,  et  les  invitera  ensuite  à former  le  Bureau  définitif,  ù fixer  l'ordre  du  jour  du  Congrès  et  à 
oonetituor  ks  Sections. 

Les  Sections  se  réuniront  dans  les  salles  qui  leur  sont  destinées,  scion  les  numéros  écrits  sur  leur  portes 
d'enlrér. 

Do  3 à 3 heures  après  midi,  on  visitera  l’Exposition  d’horticulture  et  de  jardinage  située  en  dehors  de  la 
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l'orte  3.  Gaüo,  dAtu  ]a  rue  du  Peüêgriiu>,  Lm  Membres  du  Congrès  y filtreront  librement  en  présentant  leur 
billot  d'admission- 

Si  cetto  visite  à l’expoaition  était  empêchée  par  le  mauvais  temps,  on  pourra  la  faire  le  jear  suivant,  3U 
«epUmbre. 

Après  4 heures,  on  fera  une  promenade  dans  le  parc  des  Coscûtf.  Les  Membres  du  Congrès  seront 
admis  dan*  le  Palais  situé  sur  la  grande  place  de  la  promenade,  où  le  Munkipc  de  Florence  leur  ufTro  un 
lieu  de  réunion. 

VU.  — Lundi  septembre,  k 10  heures  du  matin,  les  Membres  du  Congrès  se  réuniront  en  assemblée 
générale. 

Le  Ministre  de  rAgricolture,  de  l'Indastrie  et  du  Commerce  ouvrira  solennellement  le  Congrès. 

Un  des  délégués  ofBciela  répondra,  au  nom  de  rAasemblée,  au  discours  du  Ministre. 

Des  Membres  du  Congrès  actuel  ferout  l’éloge  des  Membres  du  Congrès  morts  depuis  la  dernière 
Session. 

Après  rassemblée  générale,  les  Membres  du  Congrès  ae  réuniront  dans  les  diverses  Sections  pour  décider 
s’ils  doivent  commctKcr  do  suite  leurs  travaux. 

Le  wir  h S heures  U y aura  réunion  dans  tes  salles  du  Sénat,  au  rez-de-ehaass«e,  mises  par  la  Présidence 
à la  dispuaitoo  dos  Membres  du  Congrès  pendant  toute  la  durée  da  la  Session. 

VIII.  — Le  mardi  1*',  le  mercredi  2.,  le  jeudi  3 et  le  vendredi  4 octobre  auront  lieu  les  Séances  des  Sections, 
depuis  9 henres  du  matin  juaijn’à  midi. 

Dans  les  mêmes  jmm  la  Séance  générale  commencera  à midi  et  demi  précis. 

Lepais  midi  et  demi  jusqa'è  une  heure,  on  lira  le  procès-verbal  et  l'on  anoouoera  les  nouvelles  admissions 
et  les  coramunications  personnelles.  D'une  heure  à deux  heures,  le  mardi,  le  roercrfili  ci  le  jeudi,  on  fera  la 
lecture  des  Rapports  des  Délégués  sur  l'état  de  la  statistique  dsms  le  divers  pays;  do  3 heures  à 4 heures  on 
délibérera  sur  les  travaux  dea  différentes  Sections. 

Le  vendredi  4 octobre,  ces  délibérations  pourront  commencer  à 1 heure,  et  se  prolonger  jusqu'à  4 heures. 

I>e  samedi  5 octobre,  U n'y  aura  pas  de  réunion  des  Sections.  L'assemblée  générale  s'ouvrira  a 9 beores 
du  matin  et  sera  chu»  à 1 henre  après  midi. 

IX.  — Lee  fteuU  Membres  du  Congrès,  qni  auront  on  billet  d'admission,  pourront  prendre  part  aux  déli- 
bératians  des  Sections  et  de  l'Assemblée  générale. 

Les  réonions  des  SoeÜons  ne  sont  pas  publiques.  Pour  leis  .àasemUéos  générales  on  distribuera,  anx  Membres 
dn  Congrès  qui  en  feront  1a  demande,  dea  billets  d'entrée  en  proportion  avec  la  capacité  des  tribunes.  Ils  est 
entendu  que  dans  cette  distribution  les  Membres  auront  la  préférence. 

X.  — Le  mardi  I*'  octobre,  à 9 heures  do  soir,  fl  y aura  une  soirée  à rRétel  de  la  Présidence  des  Ministres, 
à laquelle  sont  invités  les  Membres  du  Congrès. 

Le  mercredi  2 octobre  le  Ministre  do  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  invite  les  membres  du 
C'imgrès.  à 9 heures  du  soir,  à une  visite  uoctume  au  Musée  National. 

Le  jeudi  4 octobre,  à 6 heures  de  Taprès  midi,  les  Membres  du  Congrès  ae  réuniront  pour  un  grand  dîner 
dans  le  théâtre  PagUano.  Une  liste  de  souscription  se  trouvera  ouverte  dans  le  Bureau  d’inscription.  Le  prix 
de  chaque  couvert,  tout  compria,  est  de  fronça. 

Le  vendredi  soir,  les  Membres  du  Congrès  sont  invités  par  le  Municipe  de  Florenoe  à assister  à on  Concert 
dans  le  théâtre  Royal  de  la 
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TRAVAUX  DU  CONGRÈS. 
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SÉANCES  PRÉPARATOIRES. 


RÉUNIONS  DES  DÉLÉGUÉS  OFFICIELS. 


Le  Directeur  du  Bureau  de  Statistique  du  Royaume  d’Italie,  en  invitant  par  sa  lettre  circulaire 
du  20  Mars  1667  ses  collègues  étrangers  à vouloir  bien  daigner  honorer  le  Congrès  de  leur  présence, 
leur  exprimait  le  veru  déjà  émis  à l’occasion  des  réunions  précédentes  par  MM.  Quetclet  et  Engel, 
de  voir  les  délégués  des  gouvernements  se  réunir,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  afin  de  s’entendre  sur 
([uclques  questions  spéciales.  On  a fixé,  pour  ces  séances  préliminaires,  les  27  et  28  septembre  1867. 
Le  compte-rendu  8iénogra]diique,  que  nous  donnons  plus  loin,  fera  connaître  les  résultats  de  ces 
conférences.  En  attendant,  voici  les  noms  dos  représentants  de  la  statistique  officielle  désignés  p:ir 
les  gouvernements  respectifs  pour  prendre  ]>art  aux  discussions  du  Congrès: 


ALLEMAONC.  | 

Awfriiht.  CzoKRXto  (S.  K.  Batod  Po),  Conwill^r  inüiit« 
Actuel. 

ScRurrn  KR^Déiic  K.  K..  Vtce-Dimt^ur  la 
^Utisti^ue  AdmlDistrAtire. 

Dot/f,  De  IJardrck,  DocL  FRioiRic,  rouonier  do  ! 

tîon  ot  chef  du  burvAu  prncral  do  xtAtlstiqoc.  | 

Jintitrr.  Po  Hkamaxx.  CoiiArilIcr  d’fttAt»  Pirœtour  du  bu* 
roRu  de  eUtÎAtiqoe. 

Mayx  Poct.  UcükOK«  Henbre  du  buroju  do  «ta* 
liAtiqoo. 

i/amh/viy  ) 

Pt  /Mmr.  ( Wkravaxx  Jcax  Groroi.  SeoAtour. 

if*»**  > Farricivs  Acartax,  Com.  Snp^iiour  de*  Aldex, 

ffirAodMliKhü).  ) Plrcctour  du  burciu  de  «tatUtiquo. 

r rmt*€.  Rxûkl  Doct.  Krxrat,  Dinctour  du  bureau  royal 

de  atatlatiquo. 

PitTtRMAXx  I^ociA  TiidoDORK,  Pir«t<i>or  du  burcAU  ■ 
do  AtAtlftUqoe.  ; 

WVi'wnr,  \ (TildIararo  Rrcko.  Prof.  PIfOctour  du  btirCAU  ] 
# do  eiAtintique  do  4cqa. 

I Hopr,  Conseiller  aju  Unanm  et  direcUor  do 
(‘•A>otÊr^Ootka  } la  Banque  de  Gotha. 

AMÉRIQUE  MÉRIDIONALE. 

Anff%tin<.  Kaxituaxza  Prof.  Pacl. 

BEIOIQUC. 

Llürrxr.rr  Adolthk,  Directeur  do  rObiorratoirc.  Président  do  la 
ConniMion  centralo  de  statistiquo. 

VisacKtas.  Hcabre  du  consoll  dc«  miocs  et  do  la  Commlaaloo 
cootralo  do  statistique. 

KrÉOitLiXG,  Chef  de  diriiion  ait  ilinistere  de  llntéHour  et  ao* 
rrôtairo  de  1a  Cotnaissioo  centrale  do  ttalUtiqno. 


DANEMARK. 

Datid  C.  K.,  am  icn  Ministre,  cODMilIer  do  Confétoneo,  DirCvlOnr 
dn  hiirean  de  statistique. 

PRANCC. 

Lxoorr  Ar.rflxn,  Directeur  du  bureau  de  U statistique  içénérate 
de  Franco. 

YvcRxda  Rvai,  Pot^é  du  Gerde*drs^oâux. 

Wûi.r>iraKi  Lovta,  Péleiçué  du  Minbtère  de  rA^tcolture,  de  Hn* 
dusuio,  du  Comxnt-rce  et  des  Travaux  publié  et  de  riiistitot 
de  France. 

WoBMa  ÉatLK,  Menbro  de  la  déléjratioii  française. 

0RANDE-6RETAÛNC. 

Fara  Poct.  WitLUM.  Chef  surintendant  du  departetnent  sUti»* 
tique,  ff^yittrar  ÿ<n<ml  do  lA>ndrfî«. 

FoxBt.Axqi’K  Albaxt  Wiluax,  Chef  du  d^<partOBsent  statistique, 
Bonrtl  t>/  TVxiffc,  de  lA>odrDS« 

Doxxi;u.v  Wtu.iAïf,  Chef  du  dépirlemeDt,  Bfyittmr  y^tnrrrA 
d'Irlande. 

Bâtroca  TnoxAx  Graham,  Inspecteur  général  adjoint,  Pélégné 
du  Ministère  de  la  ^erre. 

ilAMMirs  JAMra*TuoMAA,  At,  Membre  du  Directoire  dn 

NORVÈGE. 

Kcakr  a.  N.,  Dirvetour  du  bnrMu  do  statistiquo  do  CbiHliania. 

f 

PAYS-BAS. 

De  BAi*MHACat,  Poct.  Chef  do  dlTiston,  au  Mmistère  do  Tin* 
teriour.  Pirectcur  du  bureau  de  atatislique. 

ROUMANIE. 

Baxoxaco  II  (iatooiRS,  ancien  Ministre. 

VcxTcrxssco  Gréooiek.  Chef  du  bareau  de  atatistiqiie. 


RUSSIE. 

lu!**Tics  CNAtucm,  SecrétaiM  du  Inireiu  de  «tatwUqw  de  Plo* 
l&ndr. 

UrMvrrnv.  BedecUor  du  Cwitd  et«U*l  i* 

tkiinoT  l’ixau.  i*«UMilter  d'ÉtAt,  procanrur  (B  cbeC,  mcaibrg 
d«  la  Bedkia  eUtitUqM  da  la  Sadétd  inpif lal«  fdofnpki4|tw, 
Dir«^eiir  da  C«nut«  central  de  atatlatl^u*. 

Tamaan  Tnio«o«St  Coaaeiner  d'Êtat,  Pelàfud  du  XlnleUr*  des 
Piaaaces. 

W(LM>a  Jaex,  CW  de  la  SKtloii  de  etatlstiqae  aa  Mperteouat 
de  l'A^icidtare. 

SERBIE. 

JeaniitTH  V(.4t>i«ia.  Chef  de  Sectian  de  la  etatisUqoe  anciellu 
BU  Hiaietére  dee  FiaBBeea. 


SUtOE. 

llKRd  Itpct  Faiedaïc  Tatoiioaic,  CoaadHer  Ctief  da 

burean  centra)  de  •UtieUqM. 

suisse 

Pioe*  J.  B.,  Mlnietre  iilealpoteutiBire. 

WitTH  Vax,  Directeur  da  bureau  R^ral  do  etatUtlqim, 
MoYataa  OrnTATa,  Délccue  de  la  natiKifMiUtê  de  Usawre. 


MB.  Vieaeujut  et  Xlivaciiuso  de  BeUiqae,  et  IIH.  IliLatuAKu 
de  loaa  et  Hupr  de  Uotba.  n'oQt  pu  f«ar  cause  de  aeatà 
reuiplir  aa  Confréa  leurs  fonction!  de  reiintaeDtanU  du  ia 
statiatiquo  oncidt». 


PnKVIRRE  Sëakce. 

Vetulredû  27  Sepkmhn. 


Sur  lu  couvoestioa  de  M.  le  D.  MaestrL  directeur  du  bureau  royal  de  atatiatique  d'Italie,  MM.  le«  Dêlr* 
gués  officiclK  des  goUTiuniemenls  étrangers  se  réuoisseot,  à 9 beares  > t du  matin,  dans  une  due  salles  du 
Sénat  italien. 

M.  Xseslri.  Sou  £xc.  M.  le  Ministre  de  rAgricnlturu,  do  i'indastrie  et  du  Commerce,  que  des  alfaires  ur- 
gentes rotienneut  ailleurs,  m'a  chargé  de  le  remplacer  prés  de  rons,  Messieurs,  dans  cette  première  séance  des 
déU'guéi  ofBciela.  Ma  tâche  sera  d'autant  plus  facile  que  Je  peux  oonipter  sur  la  coopération  des  membres  de 
la  Junte  consnltativo  de  etntistique  qui  se  trouvent  & Florence  ci  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
MM.  Melegari,  Zuccagni-Orlaudini,  Rabbiui  et  FalconcinJ.  Je  regrette  que  des  circonstances  iiupérieuseia  aient 
^oumé  Jusqu'ici  l'arrivée  de  MM.  Axrivabom*,  président,  PepoU,  Correnti  et  Scioloia,  également  membres  de 
la  Junte  de  «iatistiquo.  J«  vous  préseiito  aussi  M.  Negrî,  délégué  du  ministère  dt»  alTaires  étrangères  et  Pré* 
aident  de  la  société  de  géographie,  et  M.  Cordova,  conseiller  d'Êtat  et  délégué  dn  ministère  de  l'intérieur,  à 
qui  revient  le  mérite  d'avoir  fondé  1«  bureau  de  statistique  dn  royaume  d'Italie. 

Je  me  félicite,  xu>ur  moi  et  pour  mou  pays,  do  l'emprcBsoraent  arec  le  quel  les  savants  les  pins  distingués 
des  divers  pa}*s,  ont  bien  voulu  répondre  à ootro  appel,  et  je  pense  que  si  la  difEcuItc  du  temps  ne  nou>> 
(lennet  pas  de  célébrer  ces  réunions  par  des  fêtes  puldiques,  elles  ne  manqueront  pas  cqiendaut  de  ce  charme, 
que  donnent  l'accord  et  U fraternité  d'hommes,  qui  s’estiment  réciproquement  et  qui  s'assemblent  pour 
atteindre  à un  même  but 

Maiutenant  veuilles.  Je  voua  en  prie,  élire  votre  bureau  provisoire.  Jfais,  avant  mênve  de  quitter  le  fauteuil 
de  la  Présidence  je  tiens  à vous  annoncer  que  k service  stéuograpbiquo  scia  fait  par  six  sténographes,  dont 
trois  frauvais  et  trois  iUliens-  Ou  a conBé  le  »oin  de  la  direction  de  ee  service,  pour  la  partie  francise.,  à 
M.  CéloBtin  Lagache,  et  pour  la  partie  italieune  à M.  Tealdi.  Quant  à la  langue  à employer  dans  le  Congrès 
aucune  ne  sera  exclue,  mais  U reste  bien  entendu  que,  pour  mieux  éclairer  la  disensHion,  il  est  à désirer  que 
le  résumé  d'uu  discours  ou  d’une  proprnition  exprimée  en  allemand  ou  en  anglais,  soit  traduit  on  français. 
I^  ilaliena,  comprennent  tous  la  langue  française- 

Dans  la  composition  de  votre  bureau  provisoire,  après  que  vous  aurez  fait  le  choix  de  votre  Préeidi*nt. 
vous  aurez  à étire  six  secrétaires,  dont  deux  seront  chargés  des  fonctions  de  questeur». 

X.  le  Dscteir  Farr.  J’ai  l'honneur  de  proposer  à rassemblée  do  désigner  M.  Haestri  comme  Président. 

X.  Legoyt.  Je  demande  à faire  uno  autre  proposition.  Il  est  parmi  nous  une  {personne  â laquello  la 
Présidence  me  parait  revenir  de  droit,  contma  notre  idué  dans  la  carrière  d»  recherches  statistiqnes,  et 
comme  le  l'onüatmir  do  ces  Congrès  ; c'est  le  vénérable  M-  Quctclet.  Je  crois  que  ma  proposition  ne  rencon- 
trera aucune  oi>p<Mition,  et  je  connais  trop  bien  la  modestie  de  M.  Maeatri  pour  ne  pas  être  convaincu 
qu'il  sera  le  premier  à a'y  rallier. 

X.  Xaestii.  Je  suis  très  flatté  de  la  proposition  qui  h été  faite  par  M-  Farr,  en  eo  qui  me  concerne;  mata 
je  m'empresse  de  déclarer  que  j'adhère  do  tout  mou  cœur  à odlc  de  M.  Legoyt,  et  que  je  mo  joins  à lui  pour 
demander  & MM.  les  délégués  de  désigucr  M.  Quetelet  pour  leur  Président. 
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X.  QttftrU'l.  Ja  buU  oo  no  peut  pins  seooible  À ce  qu'n  bien  vuuln  diro  de  moi  mon  omiM.  I<ego^, 
iDAio  je  no  Tois  pa«  pourquoi  on  dépUcorait  du  lantcuU  de  U préaidenco  un  bommo  aussi  distingué, 
que  M.  Meefitri,  qui  certes  s'ac4|uiUerait,  mieux  que  moi,  dee  fonctions  auxquetlee  on  propose  de  m ap' 
peler.  Je  crois  donc  que  noos  pouvons  nous  en  rapporter  à M.  Macetri  ponr  la  direction  à donner  i nos 
dt'batx,  et  j«  prie  M.  Legoyt  do  ne  pas  insister  sur  sa  proposition.  Je  {lense  que  nous  devons  choisir 
M.  Maeütri  pour  notre  IVunuient,  à enuso  de  cette  considération  sortont,  que  c’est  lui  qui  a préparé  le 
('ungrûs  actuel  et  qn’U  semble  appelé  k diriger  nus  réunions  qni  ne  sont  après  tout,  qne  dos  réunions 
pn'parntnircs. 

M.  I/Pgojt.  k.  la  suite  des  obnervations  d«  riionorable  M.  Qnctelot  il  ne  saorait  plus  y avoir  d’hési* 
talion;  nous  devons  appeler  M.  Maestri  à la  Présidence- 

X.  XacAtrl.  Je  demande  la  permis-iion  d’insister  ponr  que  M.  Quelolet  veuille  bien  accepter  la  Prési- 
dence pour  laquelle  on  l’a  présenté  aux  suffrages  de  MM.  les  délégués.  Imlé|i«ndainineDt  de  tous  les  motifs  qui 
UK  commandent  de  m'vffocer  devant  une  personnalité  telle  que  cs'lle  de  M.  Quctolet,  je  suis  obligé  do  dire  que 
J’ai  A remplir  des  fonctions  qui  pourraient  no  pas  me  permettre  do  oonsocrer  tous  mes  instanU  i\  nos  réunions 
préparatoires;  et  d'ailleurs,  Messioars,  Je  ne  suU  ici  que  le  délégué  du  Ministre.  J'invito  donc  M.  Quctolot  à 
prendre  le  fauteuil  de  la  Préaidence,  suivant  le  v<ca,  il  me  semble,  de  toute  l'assemblée.  {Omf  oui!)  Je  suis, 
du  reste,  tout  disposé  à aider  M.  Quotclct  dans  tout  co  qui  dépendra  de  moi. 

X.  David.  Nous  connaissons  tous  M.  Quetelet  comoio  le  plus  ancien  statisticien,  et  Q aurait  pu  à co  titre 
être  désigné  par  nous  comme  Président  honoraire  au  moins,  si  non  de  fuit;  mais  je  pense  que,  avec  l'aîde 
<|u«‘  vient  de  lui  offrir  M.  Maestri,  il  peut  accepter,  sans  cmiodre  un  excès  do  fatigue,  les  fonctions  de  U 
Présidence  effective.  (Owi.^  ow.') 

(M.  Quetelet,  directeur  de  l’Obsorvatoire  Royal  de  Bruxellt-e,  Prérident  de  la  Commission  de  statistique 
de  Bi'uxeliee,  et  délégué  orceiel  du  Royamne  de  Jklgiqne,  est  proclamé  Préaident  de  la  réunion  des  déléguée 
ofliciels,  et  invité,  en  celle  qonlité,  à |>readre  place  au  fauteuil.) 

Prétidfttee  de  M-  Qtmu.T. 

X.  le  Président.  MessieoTS,  je  vous  remercie  infiniment  des  suffrages  par  lesquels  vous  venez  de  m'appa* 
1er  à nionnour  de  vous  présider.  J’ai  rcf  u oi  vous  avez  dd  recevoir  comme  moi,  tous  les  docomeuta  relatifs 
à la  sixième  seasion  de  ce  Coogrèa.  Bien  que  noua  puisalons  en  avoir  déjà  une  coonaissance  complète,  je  vais 
faire  tous  mes  efforts  pour  que  notre  rénnion  paisse  ntüemeni  discuter,  bsds  se  perdre  dans  trop  de  détails, 
les  sigetR  principaux  dont  elle  doit  s'oooaper  avant  l'ouverturo  des  séances  générales. 

n y a d'abord  un  point  important  eur  bqnel  je  dois  appeler  votre  atiention.  Je  veux  parler  de  la  ré- 
solution de  réviser  complètement  les  statuts  orgamquos  du  Congrès  iatemaiional  de  statistique.  Permettez-moi 
de  vous  dire  quelques  mots  sur  les  divergence»  considérables  qui  »e  sont  déclarées  au  sujet  de  ces  statuts. 
I.a  constitution  d'une  section  spéciale  du  statistique  fat  rasayée  pour  la  première  fois,  en  à la  réunion 
de  Cambridge.  Cette  section,  dontj'avaîa  ritonneur  de  faire  partie  avec  locélèluo  Maltbus.avec  M.  Dabbage 
et  quelques  autros  savants  anglais,  fat  admise  comme  comité  spécial,  mais  sous  la  condition  qu'elle  ne 
s’occuperait  que  de*  queetioH*  mathèvtatique*,  à rexclusion  de  toute  question  de  pore  application.  On  considérsût 
alor»  la  statistique  comme  une  simple  affaire  de  boréaux.  Cetto  institution  d’un  Comité  spécial  de  statistique 
prit  do  prompts  développements  et  l’on  vit  se  moltipUer  avec  rapidité  dans  toute  l’Anglutcrrc  des  comités 
analogue*,  tels  que  les  sociétés  statistiques  do  Londres,  de  Manchester,  de  Glascow  ecc. 

D'un  antre  cèté,  Ica  Congrès  internationaux  pour  la  statistique  furent  formé*.  Celui  de  BmxcUes,  fonc- 
tiniina  le  premier  en  16Ô3,  mais  il  fut  convenu,  dans  un  seus  tout  apposé,  qn'on  ne  s'y  occuperait  que  de 
la  partie  pratique^  puisqu'on  ne  demandait  même  pa»  de  commissions  s|>éciales  jiôur  la  partie  mathématique. 
Peut-être.  Messieurs,  dans  la  réorgimisation  qui  doit  avoir  lien,  devroit-on  faire  disparattre  la  lacune  qni 
existe  aujourd'hui,  à cct  égard,  dans  notre  programme. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  manifester  an  aentiment  d'sulmiration  pour  cette  ville  de  Florence,  oè 
lions  rcc<>voas  aqjourd'hui  l'hospitalité,  et  qui,  la  première  a donné  l’exemplo  de  ce  que  peut  produire  l’asao- 
riatiou  des  savants.  C'est  ici,  eu  effet  qu'eut  lieu  cette  réunion  des  savants  italiens  qui  précéda  l’Institut  de 
France  et  ta  Société  Royale  de  Londres;  c’est  ici  qu’on  a senti,  ponr  la  première  fois,  la  nécCMité  de  ra.ssem- 
bler  des  hommes  éminents  qui,  réunicsnnt  leurs  connaisnances  dans  un  centre  commua,  pu&soot  marcher  comme 
s’ils  n'étaient  qu'au  aeul  homme.  On  y vit  en  effet  des  liotutnes  d'un  grand  esprit,  d'une  grande  science,  éclairés, 
les  uns  par  les  autres,  marcher  d'un  meme  pas  vers  des  lumières  nouvelles. 

Cet  exemple  a été  bon.  Messieurs  ; il  a enseigné  à rhumanité  que  les  sociétés  devaient  maixber  comme  un 
seul  homme.  MolheureuBcmeut,  elles  ont  manqué  leur  but  en  marchant  chacune  d'un  pas  différent.  Messieurs 
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iUds  Ift  ^ndo  entr<rprw«  •eientifique  où  noua  nous  «ooimes  oogiigés,  notre  but  ù toaa  est  le  même:  seule* 
ment,  je  croU  qu'tl  pourrait  être  mieux  poursuiTl  Depuis  le  commeucemeut,  nous  avoua  toujours  marebé  av«« 
confiance,  mais  en  perdant  souvent  <!e  vue,  Ü faut  le  reoonnaitrt,  ce  qui  de%*aît  être  lo  but  nnifjue  et  constant 
de  notre  travail  et  de  nos  efforts.  Ko  présence  d’un  tel  état  de  clioae,  j'ai  vu  plusieurs  membres  penlre  eou* 
ra^,  et  presque  décidés,  à rester  étranfprs  à nos  travaux,  si  l'on  devait  continuer  à tnarcher  de  la  même  façon, 
Cette  année  nous  avons  pris  une  bonne  réüulotioa,  nous  avons  dit:  révisons  hardiment  notre  projzrainnie;  laissons 
de  côté  tout  ce  qui  a précédé  ; marchons  on  avant  comnie  si  rirn  n’avait  été  fait  et  en  profitant  de  rexpérience 
du  passé!  (Test  encore  là  ou  honneur  qui  peut  revenir  à la  ville  do  Florenco.  Étaldisaons  donc  bien  le  ea* 
ractôro  de  la  science  statistique,  et  une  fols  qu'il  sera  bien  établi,  ne  nous  en  éloÎRnoQs  plus  jamais;  car 
juw|u»  présent,  bien  qu'ajrant  parmi  nous  les  liototnes  les  plus  écloiréa,  nous  n’avons  pas  encore  atteint  ni 
réalisé  cette  unité  do  vues  à laquelle  nous  devons  prétendre. 

Voilà,  Messieurs,  le  point  sur  lequel  je  voulais  tout  particulièrement  appeler  votre  attention.  C'est  là  no 
point  capital.  J'ai  eu  l'faonDcur  de  m'en  vittreUmir  avec  quelques  membres,  et  tous  ont  été  du  même  avis. 

Nous  VDinplotis  ici  les  hommes  les  plus  éclairés  qui  nous  ont  déjà,  dans  plusieurs  réunions  internationales 
précédentes  prêté  le  concours  do  leurs  lumières;  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  soyons  dans  des  conditions  telles 
que  nous  puissions  encore  donner  & U ville  du  Florence,  l’occasion  de  présenter  au  monde  ce  bel  exemple  d'une 
réunion  de  personnes  H'occu|Mint  de  science,  marchant  de  front  et  sans  crainte  d'échouer,  vers  Ica  dilBcultés 
qu'elles  se  sont  pro{meé  de  vaincre.  (Tycs-êien  / 7Ws-ê»m.') 

Maintenant,  j’invite  rassemblée  de  MM-  Ica  Délégués  officiels  à désigner  Im  six  personnes  qui  devront 
remplir  les  fonctions  de  secrélairea.  Je  propoae  aux  suifrngcfi  de  mes  collèiipms  pour  les  fouctions  de  secré* 
(aires,  Emile  Wortns,  membre  de  la  délégation  française,  I>ouis  Ibxiio,  professeur  d’économie  politique 
à Livourne,  Rrjmond,  joumsUste  français,  le  docteur  Mayr,  professeur  à l'oniversité  de  Munich,  Boni  et  Caaa* 
glia.  Ces  douxderniera  mesaieuis  devraient  en  outre  remplir  les  fonctions  de  questeurs. 

(Les  propoaitiona  de  M le  Président  sont  adoptées  à l'ananimité.) 

N.  Maestrl.  Maintenant  que  l'assemblée  a constitué  son  bureau,  j'ai  l’honneur  de  l'inviter  à passer  à 
l’examen  de  son  ordre  du  Jour.  Il  comprend  (rois  questions  fort  importantos,  ce  sout  celles  qui  août  relatives 
à 1a  transmisaiou  d<«  documeitU  de  l'associatioiu  II  serait  bien  que  MM.  lee  Délégués  officiels  voulussent 
nous  dire  eo  qu'ils  ont  pu  faire  et  obtenir  dans  leurs  pays  respectifs  pour  la  facilibi  de  cette  transmissbm. 
(éuani  au  rapport  que  M.  Visachera  devait  présenter  sur  la  réorganisation  du  Congrès  de  statisiifiue,  il  ne 
pMirra  pas  nous  être  communiqué  aussitôt  que  nous  l'espérions;  car  M.  Visschors  est  retenu  en  route  par  la 
perte  de  sa  malle  contenant  pn'‘cisémeiit  le  travail  qu’il  avait  préparé.  Ileureueemcr.t  que  notre  honorable 
collègue  nous  avait  envoyé  les  nouveaux  statuts  qni  doivent  être  soumis  aux  délibérations  de  notre  réunion. 
Cm  statuts  sont  imprimés  ; ou  exemplaire  on  erra  distribué  à chaque  membre,  et  spécialement  à chaque  délégué 
ofliciel,  de  aorte  que,  si  nous  n'avons  pas  le  rapport  de  M.  Visschers,  noua  avons  au  moins  le  résumé  formulé 
dos  opinions  qui  ont  précédemment  prévalu.  Un  Irosiême  objet  pourrait  être  mis  à Tordi'e  du  jour:ee  serait 
rexaiiieii,  s'il  J avait  lieu,  de  divers  points  du  programme.  Cea  points  ont  été  étudiés  préalablement,  de 
manière  à en  faciliter  la  disciission  dans  1rs  sections  du  Congrès. 

M.  liCgojt.  Je  priiiKite  dViitendre  tout  d'abord  les  délégués  officiels,  qui  ont  à fairo  connaître  à rassemblée 
les  mesures  prisoa  dans  leur  {mys  pour  facUiler  les  échangea  iuteniatiunaiix  des  documents  statistiques. 
En  ce  qui  concerne  la  France,  je  dirai  que  j'ai  été  aisex  heureux  ]K>ur  obtenir  du  gouverneioent  que 
les  documents  statistiques  do  mon  pays  adressés  à des  bureaux  do  statistique  étrangers,  jouissent  de  la  frao* 
ebise  jusqu'aux  frontières  dr  reuipirr.  I.a  même  faveur  a été  accord»?  à partir  de  la  frontière  aux  documents 
transmis  au  mien  par  les  bureaux  de  stati>;tique  étrangers,  Mais  je  n'oi  pu,  au  moins  juoqu’  à evjour,  obtenir 
la  froochiso  sur  le  transit  de  ces  mêmes  docoments. 

M.  Yrrrnès.  Je  n’ai,  sans  doute,  besoin  de  rappeler  à aucun  des  vous,  Messieurs,  que  la  statistique  judiciaire 
française  est  distribuée  à tous  les  bureaux  compétents  des  ministères  des  gouvernomenU  étrangers-  L’institution 
de  la  statistique  judiciaire,  en  Fronce,  est  assez  andeitne  et  assez  connue  pour  que  je  croie  inutile  d’insister 
sur  son  importance  et  sur  son  intérêt. 

M.  (^oernlg.  Je  suivrai  rexempie  que  vient  de  donner  M.  I>egoy(,  en  déclarant  que,  depuis  longtemps 
déjà  la  franchise  postale  est  ocoordée,  en  Autriche,  à tons  les  documents  statistiques  étrangers  : ces  docu* 
Rients  sont  assimilce  dans  l’empire  autrichien  aux  pièces  officielles. 

M.  I«  Président.  C’est  là  une  question  d'argent,  plutôt  qu'une  question  scientifique;  nous  avons  tant  d’an* 
tree  questions  iinjiortantes  à traiter  que  nous  aérions  bien  rcconnaissanU  envers  MM.  Czoemig,  Farr  et  Legoyt, 
s’ils  voulaient  bien  s’occuper  entre  eux  d'aviser  aux  meilleurs  moyens  d'arriver  à la  trausmission,  la  plus  fa- 
cile et  la  moins  coûteuse,  entre  les  divers  paj's,  des  document*  statistiques. 
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Mt  lkr|r>  Mrsvicars,  U question  ü«  l’échmige  des  docmnentu  statistique*  des  diverses  nations  entre  elles 
est  de  la  plus  liaute  import*Dce  pour  tous  les  bureaux  de  statistique.  Les  goovemementa  qui  font  les  frais 
de  ces  bureaux  ont  bien  le  droit  de  désirer  que  les  échanges  internationaux  aient  lieu  régulièrement.  a6n  que 
chacun  de  ces  gouveroementi!  trouve  dans  son  bureau  Im  renseignementA  provenant  des  gouvernements 
etranger;,  et  dont  il  peut  avoir  bcaotn.  Ce  désir  sera  satisfait  knraque  tout  les  gouvernements  auront  octrojré 
la  franchÎM  de  port,  comme  l'a  fait  lo  gmivemein^t  que  j'ai  rbonneur  de  représenter  ici 

D'après  les  pabHeations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  docteur  Engcl  sur  le  Congrès  international  de  sta* 
tistiquo  de  Berlin,  mon  gou^*emc[nont  a accordé  la  franchise  |»08tale,  sous  condition  de  réciprocité,  aux  doen- 
meiits  statistiques  étrangers;  «t  je  dois  ajonter  tout  de  suite  que  le  gouvernement  qui  nous  donne  aujour* 
d'hni  l'irnspitallte  a été  le  premier  à déclarer  qu’il  accotait  cette  condition  de  réciprocité. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  est  d’une  liante  importance,  qu'on  poisse  trouver  toutes  les 
publications  olBciellee  de  statistique  dee  autres  pays  dans  Ice  bureaux  de  statistique  de  cliaque  gouvernement, 
nous  devons  être  d’accord  sur  cet  autre  point,  qu'il  est  d'une  importance  égale,  d'amurer  l'échange  de  oos  do* 
cuments  entre  les  nations  d'une  manière  régulière. 

Noua  avons  discuté  cette  qneation  dans  nos  réunions  précédentes  de  Congrès  internationaux  ; or  il  me  aem* 
ble  qu'il  serait  très  important  que  nous  fissions  connaître  ici,  comme  viennent  do  le  faire  M3L  Legojrt 
et  Csoemig,  la  manière  dont  les  eboses  se  iMtsseui  dans  nos  pays  reapectifs. 

Ainsi  que  je  vveus  de  le  dire,  lu  franchise  postale,  existe  jioar  t«e  documents  statUtiques,  dans  tout  le 
périmètre  des  frontières  de  mon  pays,  la  Suède,  à la  seule  condition  que  ce*  documents  soient  expédiés,  non 
sous  ionue  de  lettres,  maie  sous  forme  de  |iaqueU. 

Maintenant,  je  prie  mes  collègues  des  autrM  gouvernements  de  vouloir  bien  mo  dire  si  l'on  peut  compter 
sur  la  réciprocité  de  leur  part,  et  j'adresse  si>écial«mcut  oeite  question  aux  repréaentants  dea  paya  qui  n'oot 
pas  eiKorc'fait  de  réponse  h une  circulaire  que  j'ai  adressée,  sur  ce  sujet,  à tous  les  bureaux  de  statistique. 

(,’ne  autre  question  beaucoup  plus  dilBcUe  à résoudre  que  celle-là,  c'est  la  quarUon  d«  franebUe  du  port 
en  transit  dans  les  pays  intermédiaires.  Cette  question  ne  saurait  être  réglée  sans  le  concours  de  Cous  les 
délégués  officiels  ici  présenta.  échanges  se  font  de  la  manière  la  plus  facile  et  la  plus  naturelle  du 
monde,  si  l'on  a la  franchise  de  port  d’Italie  en  France  et  de  France  à Stockholm  jusqu'aux  frontières  de 
&iède;  mais  si  la  Suisse,  d'une  part,  entre  l'Italie  et  1a  France,  d'autre  part  lo  Danemark  entre  la  France  et 
la  Suède,  n'accèdent  pas  à la  réciprocité,  que  faire  des  colis  en  transit  des  deux  pays  dîssidimtsV  Dans  es 
cas  là,  il  fsuidra  ou  payer  des  fi*aia  de  port  plus  ou  moins  coûteux,  ou  avoir  recours  à des  coinmiasionuaires 
spéciaux,  ou  s'sMi^ottir  à des  correspondances  fort  crnbarrassantos. 

Peut -on  essayer  la  vote  diplomatique?  Ce  point  a déjà  été  diecuté  'entre  nous,  il  y a 10  ans,  et  nous 
sommes  convenus  que  cette  voie  était  très-insuffisante.  Doit-on  essayer  La  voio  de  la  librairie?  Ce  serait 
pent-être  mieux.  Mais,  ai  nous  adoptons  ce  moyen,  nous  ne  {wurrons  profiter  de  la  franchise  de  port  qui 
noua  est  accordée  déjà  par  certains  gouvememeuta,  puisque  noua  wit)na  obligés  de  payer  des  oommisiions 
aux  libraire  qui  ne  sont  en  {M>8«MHMion  d'nucum*  faveur  nous  le  rapport  de  l'exemption  des  droits  de  poste. 

Je  ne  puis  conclure  sur  ce  sujet  qu’en  répétant  mes  premières  paroles:  Ü s'agit  îd  de  questions  d’une 
très-haute  importance,  qui  ne  peuvent  être  résolues  sans  le  concours  de  tous  les  délégués  ici  présents  des  di- 
verses nations  de  l’Enrope. 

N,  Maeatrl,  De  concert  avec  M.  le  Président,  je  propose  de  renvoyer  cette  qncetion  à une  Commission 
qui  serait  composée  de  ÏINL  Czoemig,  Legoyt,  Eagel,  Berg,  Farr,  de  Baumhauor,  Semortow  et  Btaeairi-  Cctla 
CommiseioD  anmit  à proposer  les  mesures  qu’il  pourrait  y avoir  encore  à prendre  pour  arriver  à ce  que 
les  échangea  de  doenments  elat'isUquea  marchent  à l'avenir  sans  aucune  difficulté-  Les  gouvernements  qui  ont 
déjà  accordé  la  franchise  postale  pour  l’échaugo  des  docurorats  dont  U s’agit,  «ont  assez  nombreux  pour  qu'il 
nous  soit  permis  d'es|>érer  que,  lorsque  se  réunira  le  prochain  Congrès,  cetbo  firanchiae  existera  partout. 

X.  Kngel.  Je  crois  qu’il  faut  reprendre  les  choses  au  point  oà  clics  sont  restées  au  Congrès  précédent. 
Cette  question  y fut  debattne  et  l'on  y décida  ce  qui  suit: 

• 1*  Le  bureau  de  statistique  de  Pruaae  «et  prié: 

» a)  De  recueillir  U déclaration  des  autres  autorités  statistiques  dans  le  but  de  aarair  ai  leurs  gouver- 
» nementa  voudront  bien  donurr  leur  assentinmnt  à oeC  échange  de  publications  ; 

» b)  De  communiquer  lo  résultat  général  de  ce  recueil  aux  burnaux  dea  pays  dont  les  gouverne- 
* menta  ont  consenti. 

> 2*  Que  Ue  déléguée  officiels  demanderait  à leur  gouvernement  que  la  franchise  de  poste  soit  établie 
> pour' l'échange  des  travaux  officiels  de  statistiqne.  » 

En  conséquence  de  cotte  résolution,  voici  œ que  j'ai  écrit  le  20  juillet  1865  à chacuu  dea  84  membres  délé- 
gués officiels  étrangers  qui  avaient  assisté  au  Congrès  international  de  statistique  tenu  à Berlin  : 
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rt  eoMmunÎAition  (ronemiAHl  Vlchange  inUmationcd  de*  ptibUcatiou*  idatùtift*e4 
cl  lew  francbiêe  poêietje. 

V«uc  ro<M  rmppalex  ua*  dcwt«.  llonalMir,  «]tM  l«  Confr^  intcroatioul  4e  S(atixtii|M  d*  Berlhi  en  H<9  ■ ait«p4d  <Im  h'tolntîoae 
liai  10  traaTenI  MotiroM  i la  pafO  4IS  dn  c«iD|it<*ranilti  rt  ouoite  (pur  mira  sjrftci»atl<liiA)  à la  p*f*  ftSS  du  mêæ  rapport. 
Bloa  «ont  ainai  ean^oM: 

Im  CoBinva  décide. 

1*  Que  dam  Hatéret  do  la  ado»r«  ftatutiqiie  il  «erait  utile  de  réonir  dan»  leu  liiliUoth^iws  de»  unirenltv»,  deaaradêmica 
«t  des  prindpalea  iartltiitlons  MvaaUe  do  rturope  iin  eiewidaira  conplat  de*  paliliutioM  oflIeHIra  do  «tatletiqoo  de  tuia  leo 
paya:  en  «onaéiiœii'e,  le  Coofrèo  «nirap*  In  dêlêçaé»  odicMa  à «nplo)«f  lenn  bona  pour  la  réaliulion  de  ce  praji't. 

,4eieailnH«iU.  Sur  la  dcmaiule  dn  Detégné  américaiB,  oi>  a ajouté  le»  bïMtotbeqaei  daai  six  de*  vUlu»  prlncipaiw  de»  £tata> 
Uub  do  rAinériquo,  qui  «étaient  déoigaâcn  par  le  IMpartomoat  do  t'^t  d TTaehlngton. 

T«  Baraan  do  atatiatiqiin  de  Proton  e»t  prié: 

a)  de  reeMllir  Un  dùclarntioot  do»  autre»  autorllù»  «tatiotkinea,  «Une  le  but  de  «avoir  «I  ioura  Qu««»mowniU  roudront 
bMtu  éoiutcr  leur  aauMtiuient  & «et  ochaiau  dM  publIcaUom: 

b)  de  rnauDuniquer  le  réeiilUk  général  de  entte  enqable  aax  buroaui  deo  paya  dont  les  Gouromenienla  ont  coiieentl. 

S”  Qne  Iw  déléguéo  ofideli  vonillent  bien  «olllciter  de  Itur»  GonTemomenU,  que  la  fraiKliUe  de  port  aoit  accordée  pour 
l’écbaage  4e«  trnvanx  onoiele  de  alatlatique. 

Pour  être  k iiiétne  iTacootDplir  la  tAebe  qui  lui  a été  confiée,  le  Boanlgné  «ont  prie  de  Itri  faira  laTolr: 

1*  Si  votre  bant  nonvorvriaent  veut  Mon  coiuontir  à l’échange  des  |iub1*<atjaw  ttatietiqnoa  eonme  11  a été  propooé  pnr  le 
Conrré*.  £1  dana  rafllrmative; 

8"  Quellea  «ont  leu  l'nlmaitéa  «t  {nalitatlona  aaranto*  da  Totm  paya  anrqnellMi  loi  paMicatlona  «ei  qneatlon  dotroat  être 
expédiées. 

On  prio  d’indiquer  loi  admaoe  dca  UniTcraites  etc.,  le  plua  exactvnent  pmaible. 

Quant  an  Bureau  Royal  de  Statistique  de  Berlin,  il  a’eut  »rapr«s>é,  pour  sa  part,  do  donner  mite,  an  *0100  en  partie,  k la  pce* 
iniàra  retolnüon,  en  eipédlaot,  peu  de  Joun  tunleuinnt  apte*  la  ptorogatkin  du  Coagrèi,  uee  pablicationu  i qui  de  droit,  et  il  a fait 
oonnaltre  ee  qe'll  avait  opéré  daai  «a  ruvno  atonauelU  (n>  1.  Janvier  18M,  page  11)  anasi  hlm  que  data  l’écrit  intitule:  « Rùeo* 
intlont  dn  Congria  International  de  sUtlatiqM  vie.  Berlin  16«4,  > publication  qai  a été  trananbe  à tous  lea  ntoinbreo  dn  Cotigréa. 

Told,  dn  route,  les  nonu  de*  borcanx  do  Statbtiqiw.deu  Aauoclationa.  Uuivpruitéa,  Apuuléiniee  ot  antrea  Sociiîtée  aavantet,  au* 
qnellM  le  Bureau  Royal  da  StatlstiqiBO  oavoie,  llbteo  de  ]>ort,  oeo  publications  rcfullereniHt  et  die  qn’ellw  pernlaamt: 

m)  Ouicuancno,  — Sfi.  Bnrtau  de  Statbtiqne  A Oldenbourg. 

•)  Pnraax.  • ftT.  Ifnlvtnitée  de  Berila:  86.  Bmlan;  89.  Bonn; 
40.  Halle;  41.  Orcilbvald;  49.  Koenigsberg  (en  PrueM): 
46.  Académie  de  tbéologle  et  pkiloeaphio  de  Ufinatet; 
44.  Académie  dn  Mine»  à Berlin;  46.  Bibliotlic^ne  RAynle 
de  Berlin:  46.  Académie  des  SHenoM  de  Berlin:  47.  BlMio* 
(bbqne  do  la  Chanibre  dot  Seigneorn  k Berlin;  48.  BIblie* 
Uibpifl  do  U diambte  dra  Députée  à Bnltn  : 49.  Société 
géngraphiquo  d*  Berlin:  &0.  Conunimioa  pour  lea  ibbliotbA* 
qneo  popnlaiien  do  Berlin. 

y»|  SoxC'RoTAiK.  •»*  &1.  Borcan  do  Stntictlque  au  Mlnbtôro  de 
intérieur,  b Itresde;  &S.  Univor«ité  do  LeipairA;  M.  Aca- 
démie dw  Minet  I Frelberg. 

f)  S«xr-Wrii(«b.  — S4.  Bureau  de  Statistiqne.  A Weimar:  M.  Bu- 
reau da  Statlotiquo  dea  Étata-l'nb  tbnriogeoi».  A lena; 
6i>.  rnivenito  A lena. 

r)  Stn-Conono-^iOTHa.  —67.  Barvau  de  Stntbtiquo  A Outlia. 

•)  WcKTSwetao.  — éS.  Bureau  de  topagrapliM  ot  iU>  «tatiatique. 
A Stuttgart:  69.  Buroan  central  de  l’iuduotm  et  du  com* 
tneree,  A Ststtgnrt;  60.  Université  do  Tublngne. 

II.-*  BCICIQUE. 

61.  Commission  eentraio  de  Slathtique  A Broiolb>s;  63.  Bannui 
do  SUtiotiqiM  gàswrale  a«  Minirtùr*  de  l’intéricnr  à Brasel- 
ka:  06.  UnlTecaitus  de  flrnsellra;  64.  (laid;  Môge; 
60.  Lonvain. 

ni. -OANEMARX. 

67.  Itaroau  de  SUtUtique  de  Copenhagne:  69.  Unlrmité  de 
Copenbague. 


I.  — AUCMAGNE- 

n)  Aptuchk.— . 1.  CotunitoioD  centrale  de  Statiitiqne  A Vionne; 
8.  Oiruetiim  da  la  Statbtlqne  A Vienne;  3.  Sodélé  Juri- 
dique de  Ijiiboch;  4.  Unireraités  de  Vbnne;  6.  Prague; 
6.  Crncorie;  7.  Padona;  8.  Pesth:  9.  tiraO;  10.  InspriKk; 
II.  Lomberg. 

b)  BxDK.  — 18.  Ministère  tin  Commerce,  déportemont  )Hwr  1a  Statio- 
tique,  ACarbrubo:  18.1'elvmltée  de  Fribourg;  U.HeUulbvrg. 

r)  üsnfnn.  — tô,  Bureau  do  Slatlstiqne  A Hunicb;  16.  Univer- 
allée  dn  Munkhi  17.  d’Erlangun:  18.  de  Wurxbunrg. 

<J)  Baljrs.  — 19.  Bureau  pour  la  SUtutiquo  d'P.tat  A Brbmo. 

*)  FtAgcroRT-M'a-i.c.Mxnr.  ^ 80.  Bureau  do  Statistique  de  la 
vlllo  libre  de  Francfort-our-lo-Meln. 

/)  RA»ucmo.  — 81.  Bureau  pour  la  Statbtique  commerriale  A 
Hambourg;  83.  Aaooeiatlon  pour  la  StatbUqoe  bamtoMr- 
guoise  A Uamboarg;  36.  Blbliothèqun,  appelée  du  oemmetee. 
A Hambourg. 

p)  Banorai,  84.  Bureau  do  8tati»t»qiw  A Hannm;  SS.  Univer- 
sité de  GMtingue. 

4J  Guen-DrenA  pr  Home. — SS.  BarcRu  CentrRi  pour  laStatls- 
liqno  du  pays,  A Bannaotadt:  27.  Association  pournUno- 
tration  du  pays  A Darmsstadt;  36.  Université  do  Gieosen. 

•1  Bcaaa.Ei.RcronAi.ic.  — 89.  ComniimMu  do  BUtisUqoe  A Caawl  ; 
60.  Atoociation  pour  l’histoire  et  rUIustration  da  pe>e  de 
Hesoe  à tlaasal;  SI.  Unlvoroité  do  Horbourg.  , 

A)  Hoiamn-LarunnocRa.  — 33.  rniTcraité  de  Kiol. 

0 Lcrcck.  » 68.  AMOciatiou  poor  la  StatlaUque. 

m)  HxciaarRocM-SenmcRni.  34.  Burtau  de  BUtlstiqne  A 
Schwerin;  6j.  Unîrcnitù  do  Bootoeb. 
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IT. -ESPAONC.  IX. -MOlOAiriC  CT  VALACHtC. 

CO.  JonU  Rvneni  il«  EsU<1UU<'-a  4«  R>|«i»a,  k MàilrM, 

£tAT»  UN>I  OC  L'AMlmOUC  OU  NORD. 

70.  Pftt«iit>ofllea.  À WiulilnirtOB:  71.  SaillHoakB  Isdihitiott,  à 
Wukûiftoci:  73.  S«ip«r1nteihlMit  ot  Oetunia,  à Wuhinirtnfi; 

73.  Ubnry  »f  C«nxr«8.  k WanklD^uB;  74.  LUirar;  «f  (he 
SUt«-DepBrtnMat,  A \V«iKlaft«B;  7£.  AOMrieau  SUtîiUoü 
AModatHD,  à ftoktoa;  TC.  Arnttkan  UMyraphlcal  and  it«- 
tiatkal  Socktjr.  4 New-T«tt. 
fi'vtr;  !.«•  Bor»M  (l«  transoUifiioa  pov  l'A«L'ri<tm  ae  arat 
naibeuraubMieat  pM  «ocora  or^aiaM  4\a>o  Baakra 
«AtùlaiMAta. 

VI.  — FRANCE. 

7*.  Boraan  4i>  {Uatlatlqw  r-ia^nla  4e  FnuiM<.  a Paria  : 76.  S»- 
tiéU  da  Stallstlqaa  d«  Part»,  4 Parte:  79.  Acad4aei«  ilea 
ScieBCM  BMtmlM  et  pelitêqoaa,  4 Parta;  80.  So«kM  dæ 
ËeanocDiatot,  A Paria. 

TIl.—  ORANDE-eRCTAGNC. 

81.  SoiUté  da  StaUetlqii*  de  Leadraa;  83.  SUtkücal  Itepart* 

■kTOl,  Buard  «f  Tnuie.  à Loadna  ; 83.  Rafietrarlknerai'» 

OfBce,  4 iiondiea. 

VHL  • ITAUe, 

64.  CoinnUaian  Ceatnts  de  SUtielique. 

Il  r«Mort  de  la  llet*  qai  pdvdda.  RM  U 1"  rdeolatwa  B*a  pM  aKore  »«*îb,  de  nati*  jiart,  mu  entière  exCeotlen  en  ce  qni  wi»* 
•<«n»e:  la  Pimm.  la  Grèce,  k «nwde-Bwtar»*.  Pltalk.  U XeMarle  et  Talaebie,  la  Serbk.  l’Eapapae.  et  la  TatRuie  d*Euro|>e,  et  In 
EtatvCnû  de  l'AanlrtRue  du  Nard:  reoteCcls  Mue  n'attMtdami  peur  y Kiire  dmit  rm  d'ètre  iarcraièe  dee  mum  doa  l'nlrmitra  *t<. 
de  ce»  paya.  De  m4»e  11  eak  outeiida  rbc  le  Barnaa  Bcjral  de  Statiet^M  m fera  tctijoure  an  plabir  d'MTCyer  era  pablioatieM  aiii 
inetltutlMe  Riti  lui  en  DxpriiaenMt  le  detir. 

Qeant  4 U fraMhiM  pneUle  ecUkltde  par  U a»*  pkointien.  mm  ak* oat,  4 llware  ru'U  est.  rofn  d’aria  que  dea  déldfnêa  d’Italie 
et  de  SoMn.  paitaul  que  lee  GeuverMneata  de  cea  pays  août  diapoeds  4 aei}ni(<K«r  4 «att*  demaude.  I<e  (rasrerneneent  soudeia  y a 
MvtM  d«J4  ebteeepérd  par  le  fait,  aittai  ru'U  réealte  d’eno  Circulaire  *a  date  da  33  mais  IS6V  de  Menskur  ]«  Dtneteer  du  Baraaa  do 
StaltotiRne  a Stokholai  : 

. U berMu  UMaMtaé  erdt  agir  conformoaewit  aux  intentioue  du  Oengrèa  iftteraMlooal  de  eUUetlRiie  eo  rcia  priant  de  lui  foire 
■aruir  la  pl«  prorhaioeiDent  poaalblo,  et,  et,  le  cm  «rkâeat,  ee«s  quclka  CMiUtirai  rotra  haut  Gonreniesient  eat  dhpoeê  4 accor* 
der,  on , aux  enrôla  de»  bureaux  de  atatâtiRue  la  fraockiee  peetalo.  • 

La  Prwae,  eet  en  dreit  de  dira  qa'elle  a d^  aerordé  cette  exam(>Uon  jnequ’A  nn  certain  point.  Lo  r&gleiaeiit  en  daté  du 
3 férroer  1863  du  Xinistèro  R.  du  Conueerce,  de  rindoetrie  ot’doe  Trarau  publks.  ddcMe.  dana  l’art  9 en  traitant  de  l’cxemptioa 
du  port  de  Ielkr«  des  enrôla  concernant  le  oerrîM  de  l'Etat,  co  qni  mit: 

EeUUreueiuit  aux  enrôla  pov  l'«tnii|Kr,  il  y a lien  d’établir  l«o  dletinetlone  eulranbM: 

I.  Dm  onrolt  pour  dea  états  étraaFets,  maie  foieant  partie  de  rnnlon  postale  allesaande  (Bade,  Bavière,  Bmsvick,  Franc* 
fort.«ur*le>ll«lB,  Hanorru.  ÉlKtomt  de  Heoee.  Grud>doebé  de  tlesee,  UiHMe’üoaboiirir.  Hoberasllom,  Lichtenstein,  Lippt>Dotmold, 
Inbeck,  fjixoDibouTK.  McklemlHNinr.Scbaertn,  Meklmobourf •Strelita,  Kaaiau.  Autrktie.  OMenbonor,  Keuse.  Saxe,  Saxe>Alteabourg,  5Uxe* 
CobMrv-Ootlia,  Saae-Meiningon-HUdboricbaMen,  8axe*WeioMr'Kiseiiach,  8chaatubovg>Lippe,  Schwarxbourg'Rudolstâdt,  Sebvarsboorg* 
SondersbauM»,  Wurtemberg) 

1“  Karoio  de  eorrospondanre  flettres). 

De  t«le  «airoie,  pquttb  qn'ib  edlent  pnieuBont  de  oerrke  public  et  ruII*  ■‘«ffortiient,  snr  te  territoire  de  PAeeeciatioti  poaUte 
d’état  4 état  entre  dos  autorités  d’Etat  et  antres  d'an  caractère  public,  et  quo  leur  polde  ne  dupasM  pas  1 Urre,  aont  affraiKhM 
de  toat  port  de  lattrw:  et  en  envois  doirut  Mro  déelgnéo,  eonfonnénsent  aux  prMcriplioM  en  rigneur  dane  le  dktrtel  postal  pour 
lee  OBTois  de  cetlo  nature,  i-oaime  « aKsire  de  service  » et  porter  le  cachet  oAckl;  de  plue  Ils  doivont  être  munta.  au  debore,  do 
l’adresee  do  l'auterlté  qui  les  a expédié. 

Lee  fonetiouasira  individuels  représentant  des  aatnités  collectiraa,  sont  traités  4 l'égal  do  oelltis-rL 
9*  Des  enrois  par  1a  diligence  (paquets  et  argunt<(iiaptaiit,  lettrée  retUemMt  des  valeurs  déclarées,  aceompsgnées  ou  de 
rerseasMits  m espèces  ou  d'arances  pur  la  poste). 

Dans  touto  l'étsndso  de  ITuloo  postale  sent  expédiés,  llbrui  de  port  dn  lien  de  départ  |uaqa’en  lien  de  dutnatlon. 
Ica  paqoeU  onUnairos  cuDtooant  dea  écrttacM  ou  papiers  y relatifs  ans  affaires  de  serrke  de  l’Etat  ontre  l<«  oa  tort  tés  d'Etat  et 
le»  autres  autorités  palliqsrs  dos  divers  territoirca,  pourrn  que  co  paquets  nient,  coitfonoéneat  au  preucripUnas  poataba  csi 
rigueur  dau  le  district  de  dupsrc,  marqués  romme  aSsim  d*  serrîM  d'Etat  et  qulis  pertmt  le  cachet  oncicl;  ils  doircsit 
perter,  4 l'extérieui,  l'adreMo  do  rautortté  qui  lea  a expédiés.  Les  foDctlonnairas  iniUridinU,  représentant  des  antorité» 
culloctirev,  s«ot  trMtn  4 régal  de  eelles<l. 

Tout  autre  olgct  destiné  pour  les  dUigenvai  dans  toute  réteoduo  de  ITnIon  poetaU  est,  dn  llou  do  départ  jatqn’4  doe* 
tUiatim.  ueujetti  au  port  de  pMta. 

II.  Des  oaeak  pour  d«s  Étak  étrangon  qui  no  font  pas  partio  de  l’Arwciatiou  postale. 

De  telfl  tavok,  oolt  de  <»rrf«pODdaiKe,  «oit  de  diligeuoe,  soat  affranebiv  da  port  en  Prasce,  s’ik  iombont  dans  nno  des 


86.  Bfltean  de  fitatlstiqoe,  4 Buchareet, 

X.»  NORVéOe. 

86.  Ministém  do  nntcriniiT,  4 Chrèstianla:  $7.  L’nirorsilé  de 
Christiania. 

II.  PORTUGAL. 

69.  Bureau  d*  Statistique,  4 fAtbonnt:89.  rnlverslté  de  Coiiiibre. 
Xtl.-  PAT3-BA8. 

M.  Bureau  de  Sutirtlqite  de  le  Haye;  91.  Cnirersités  de  LeyiU; 
93.  d’Vtrcclit:  93.  de  Uroniagoe. 

XI1L*>  RUSSIE. 

94.  Comité  (la  StatiMIqae  au  lflBlHt«’re  de  rtaténeor,  4 Saint* 
Pétersbovre:  33*  Société  de  <>éngra{ihie,  4 SaîDt'Pétœsbourg  ; 
96.  UalTOTsités  do  Muscod:  97.  Saint-Pétersbourg  ; 99.  Cbar- 
kow;  99.  iumaa;  100.  KIew;  101.  Dorpat;  IU3.  flelsingfors. 

XIT.  - SUÈDE. 

101  ConmisuioB  des  ChtlITea  (tabtrauL  k Stockhidra  (Taballm 
Coannkaioni;  lOi.  Univonltés  d’I'pttl;  101  d*  LAsd. 

XT.  - 8UIS8E. 

106.  Diruotlon  du  Barean  fédéral  de  StaUstiqne  4 Berne;  107.  t'nl* 
venltda  de  Berne;  lOS.  BAle;  109.  Zurich. 
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cstvïvrii’6  |in<«4nntM  on  tuiruitn;  pnr  ewitro  Itne  PxewptloB  du  port  tbrenyrr  a’n  pni  Iku,  à uottw  qn'ello  ne  uit  ncoorlwàiU 
mUiiii  «nroU  en  vortu  de  tmltd»  fpucUux. 

U*  rèBlenwnU  cormpoaJMito  de*  «utm  £t«U  d*  rAew»clat^B  poeUle  ne  diffémit  probntiiMMint  pM  beMeoup  de  moi 
trnn»rriU  cHkesua.  Iout«4ots  U Mt  à <k«lt«r  d‘ea  eoDMltre  exutcaont  le  coateau  pu>*iui)  d'aprb»  tea  experi««oes  Caitca  ki  U* 
paralaMflt  wwaptibiM  de  pin*  de  perfectMaeineat. 

Ainsi,  d'apni*  U rèslooMnl,  b fnucbieo  ne  «'appleqiie  qu'i  dee  carola  nciproqoen  faita  par  loi  aulorlto»  de  l'£tat  on  aiabea  de  ea> 
nieivrv  puMSc,  aeate  nrxi  pas  aux  anroi»  laits  par  ces  antoritêa  A iWa  partkniinni  et  vtce-Ter«a,  e«  qui  cause  un  pngudiw  ëvMent  à 
la  eUUtUqae.  PereoatM  ne  saurait  douter  que  te*  Bareanx  do  Statistéqo*  n'aient  un  grand  Intérôt  à eutretaoir  «tw  eorrespoailanee 
•ulrieetun  érhaiipa  cantinn  de  paUicatroua  afen  lea  profes*««ni  d'ùcuMiiaie  politique  et  de  stHUttique  due  foiTerMtM  et  des  Aca« 
détiiiet,  avec  des  enisente  staUstkwas  privés,  ii«*  dimtean  de  la  presee  périodique  eto.  Or,  tout  oela  b'mI  iroêra  poetiUe,  si  tes 
Biueaux  de  Statistique  ne  peoTont  faire  parresiir,  librca  de  frais  de  transport,  Isurs  publkattons.  aax  hoames  et  aux  losUtaUoM.  qui 
oui  le  p)tH  aieritd  de  la  Statistique,  eu  la  développant  ou  «o  b vulfrarnanl.  Puur  cqs  raisons  U «al  à désirer  que  lu  parafTa{diu 
du  Tofc'leiiMUt  «Itd  en  haut  soit  r«dl(r«  «ouune  il  suit  d'une  façon  plus  bnto  et  plus  précise: 

« Seul  pariBés  aux  Autorités,  nun  seuteaent  leu  foactManalre»  iudividuala  rupreaentant  une  autorité  ooUucttTu,  Bais  uneon» 
toute»  les  ]KTeuoues  privws  et  les  institutions  privées,  nranJm  d'nn  «ertlAcat  d'an  buroao  du  statistiquu  qmleooqou,  fsbant  foi  que 
ce  burvau  ee  trouva  areo  elies  ou  rapport  Kifntiiqae  avantageux  A la  nutistique  oftleiulb  du  pays.  • 

Sé  o«tt«  opinion  est  fiartairw.  il  sera  bon  du  le  dôcinrur  dan*  b rcpomu  qu'on  nous  fera. 

SitAt  que  lus  décbniieiM  tuuebant  tes  tusnlutlooe  1 A 8 da  Cdegrêt  International  seront  toutua  arriréus,  le  Iwnian  laoaslglh» 
s'emprvMura  de  les  cuordoniier  et  «le  les  cuntuiaaiqner  non  euoluaeot  aax  autrui  buraaux  de  itatlsUque,  mai*  oiuore  A U CoBmission 
orgaiiisatrioe  du  prucAsiu  ilongrôs  iiiturnationol,  aAn  qu'elle  Cssm  le*  dénurclius  ultérluarea  neeusMirM.  Il  «st  fort  A duslrer  que  ce* 
décUniUuiu  soient  ici  pour  la  Un  du  noU  d'aolH  de  l'année  coiiranto  au  plut  tard. 

11  est  A prtsutner  que  des  rensuifrneuNnb  de  faits  sar  1««  dinicultés  et  b cherté  de  l'envol  dra  poblicatians  statistiquos  ofAcMIes. 
surUHil  quand  elles  présentent  un  certain  rolnne,  ne  seront  pas  sans  inlucnce  sar  lu  rés^dntimis  des  hauts  ivouvrnMaenU;  tous 
Toudtvx  doiK  bien  considérrr.  s'il  no  serait  pas  utile  d'on  donner  dans  votre  réponse.  Qnant  au  Bureau  d*  Statsatique  de  BeKin, 
rouiine  U a en  occasion  do  Caire.  1ers  de  rcxpétUlinn  des  coniptas<n)odus  de  la  5'»*  Seuion  du  Congrès  loUrnatioiul.  dos  experlenrus 
Mspx  iotérusantes  A ce  s«j«l,  Il  croit  do  son  devoir  do  lot  conaignor  ici,  comnie  nue  prtave  do  riaportauce  et  de  rorgeueu  de 
la  trobb'uiitf  proiiosttion  sus>iodiquée. 

Vons  rscoTref,  Moasinur.  deux  vusnplairw  do  cetto  circulaire,  dont  l'an  r«t  èaatiné  à tou  arckirw,  tandU  que  voua  eapleyeros. 
l'antre,  comnie  tout  le  Jurer»*  conrenabb,  pour  l'aTaneuniunt  de  1a  eUUtUquu. 

Veuilloi  sgrvor,  Mouinr,  rasanrance  de  ma  ba«t«  comiduration. 


/icrlia,  M<tt  /add. 


liX  BumtAv  Rotai,  na  Sramnqci. 


Conune  appeudioe  noos  pnbUoni  ici  la  lettre  que  non*  avons  Jugé  opportun  d'adroMer  anx  membre*  do  la  5**  sMaion  du  Con* 
grès  inlensatiooal  en  leur  expuiUant  lea  conptes-rendua  de  b awsion. 

< tbns  tes  dumlon  Jonn  do  nuira  at  les  premiers  d'arril  de  l'année  cMniite  a eu  lieu  rexpcditlon  des  romptea-rendne  du  la  cieqelèm* 
MMk>n  d«  Congrin  Internalloual  du  staUsIique  A tous  tes  luumbrrsi  iodtquua  aux  page*  *>1  A 7d  du  secuud  volunaa,  excepté  A <unx.  en 
pulil  noiiibrc,  doul  ba  adruascs  n'étaient  point  SDflsaminDnt  connui's.  Kn  outra  l'onvrsgu  on  queatiou  a été  envoyé  A pluvieiira 
autorités,  seciéles,  institutioua  publique*  d'unsi'igutioiiint  at  ofganne  dn  Is  prnatu.  Inutil»  de  dire  que  le  Bureau  R.  de  StatlaUqns 
n'avait  pu  du  tout  rintvatioa  d'oruaionner  aux  dubinnUiree  de*  Crais  de  port,  et  qu'il  prit  soin  de  désigner  bo  nuroi*  coairao  ctan 
du  aurviira  oflk.iet,  ee  qui  leur  procurait  b franclüM  on  dedans  dm  territoires  de  rAasuciation  posUbi  et,  s'il  jr  avait  lieu,  de  les 
affranchir  po«r  le  parcoun  au  dclA  de  h fronUérs. 

> Ualgré  cette  prvcautkm,  noua  regrettons  de  derulr  dira  que  nous  n'nvoni  pu*  roussi  A faire  parrsnir  le*  envois  psrUnii  aex 
destijmtiümi  sans  frais  pour  oeux>ci,  le  paragraphe  du  reglrastsit  postal  atatoant  anr  kn  eip-'ditio«s  m(i  franchise,  ayant  été  iaterprfté 
fort  diféremment  dans  le*  diffuranta  Ibnx  et  pnys  Je  l'Assucution  pcuUle.  Par  suite  de  cutte  mésarentura  plusieurs  destinataire* 
deiMuraiit  A l'étrangur  rvfuM'rent  de  rewvoir  l'euroi  qni  retourna  ici  eluugé  do  dnubb  d«|H>Me  de  port.  Quoiqu'il  u'y  ait  en,  il  est 
Tral,  que  pen  d*  cas  de  cette  nature  vcciua  A notre  oounaissauee,  il  ont  cependant  à eraindr*  que  le  nombre  de  oas,  oh  nos  emms 
rxprt-iséiuent  détignos  couiMe  affranchis  do  tent  port,  ont  raiwd  dm  frai*  de  pmto  anx  deatlnatairaa,  n'ait  été  en  réritu»  pin*  grand. 
Non*  M TouHiiis  |«B  nanquur  d'expriuwr  id  A tous  ceux  qni  ont  eu  des  frais  A supportor  tout  le  regret  que  lions  «o  «pron- 
Tons  et  do  les  prier  de  vouloir  bien  excawr  co  désagréniant.  Kn  uéMv  tomp*  nous  les  |>rlons  lnsUaiin*>D(  de  voiilnir  bien,  chacun 
tbn»  la  aplu’iv  de  son  influente,  vniployer  tous  Imir*  efforts  pour  que  la  libre  eirvalation  des  publlcatloiM  de  b statistique  oflkielle 
soit,  (-nnrormrtueat  aax  résolntioas  dn  dernior  ('«ngrée  froir  rot.  i(,  p,  A3S),  M plus  tét  aecuptee  par  le*  Itaut*  Oonvcrnsnienb:  car  il 
n'existe  rcrltablomemt  pua  d’iibataele  plua  grand  A b diaaéminatlon  d*  b science  de  b statistbne  q<*e  b cherté  actœlb  da  U circuU- 
rioB  de  M*  puMkaUotw.  Eu  volet  une  preure; 

' I.e  port  de  lettre*  ponr  les  coniples'rvadus  qid,  d'abord  expédié*  d'iri  comsM  paquets  <m  dudane  d*  l'Amodation  postale,  ont  été 
renvoyé*.  Csirte  d'aroir  été  ra^o*  par  les  lUstinatairea,  a «te  ainai  qu'il  suit:  de  Luipairk  flg  cent,  de  Stuttgart  4,110  fr..  d*  Vkan*  4.S7  fr.: 
[•sr  contre  b frab  d'alTranrhlsspaient  A partir  de  la  frontbro  de  Prusse  D'uUiwt,  far  «leaplalre  (expédié  ugal*i»r«t  conune  ]iaqaet. 
du  poids  do  h livre*  et  demie)  que  de  Od  cent.  pour  b Suisse,  7S  cent,  pour  la  BoUiqiie,  87  «ent.  pour  lu  Pays-Bas,  1 Er.  pour  b Suéd* 
Pt  h'ervége,  â.41  fr.  ponr  b rraaco,  t!,d9  fr.  pour  l'Italie,  3,ô8  fr.  pour  i'Anfbterrw,  4,t7  fr.  ponr  U Serbie.  & fr.  pour  lea  Prin* 
ri]«ttt«s  danubioancs, S fr.  pour  la  Ceurlande,  <i.6d  (r.  peur  b Rusale.  9,17  fr,  pour  Neer-Vork,  lô,di  fr.  posr  nasbin/tou.  I7,19fr.: 
ponr  le  Portugal,  ^8,81  fr.  fiotir  l'Espagne.  Ct  qni  rcvioiit,  dans  b parcours  bternaiional.  ponr  la  plupart  des  jay».  au  taux  de 
trois  «t  quatre  Pfennig,  rolr  tU'.m»  |Kiur  l'Espagne  et  b Portugal,  an  taux  do  huit  A neuf  Pfennig  par  fiera  et  mîUc. 

• En  Urminaot  nima  nous  permettons  d'exprimer  le  désir,  qoe,  dans  le*  ces  oh  ^rai  lei  pereouaos  qui  tecerront  eus  uomplm* 
rendus  il  s'en  trouve  qui  en  pnblleat  I*  traduction,  «n  veuilb  bien  neut  «n  faire  parvenir  une  copb.  • 


Hrrtim,  Mut  /Mû. 


La  Boinac  Bovab  px  SvanaTtotra. 
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£b  bien!  ^ou<e  M.  Eoffel,  l«s  trois  quarts  <Im  &4  dilégocfl  officiel*  «tuqtieU  j'avaii  eavoyé  cetto  lettre  en 
double  excmplftlre,  l’un  {lour  cire  reraU  au  ^uvcrnement,  l’autre  pour  être  conserré  dan»  le*  bureaux  de 
atatistique,  n’y  ont  pas  répondu. 

Diji,  au  Congrès  qui  a précédé  celui  de  Berlin,  le  même  vœu  ar«t  été  formulé  et  la  même  invitation  adre«ée 
aux  délégué»  officiel»  sans  obtenir  un  plu*  grand  succès.  Je  me  suis  offert  à M.  Macstri  pour  faire  un  rapport  sur 
ce  point  particulier;  je  snis  toujours  é sa  disposition  et  & celle  de  rasacmblée  dw  délégué»  officiel*,  et  je  ferai 
tout  ce  qui  sera  décidé;  mai*,  dans  tou*  Iw  ca*,  je  ne  pense  pas  qu'il  »oil  utile  de  renouveler  aujounl'faui  nos  ré- 
solution» ilcsCongrès  antérieurs,  sans  que  nous  sacbionsce  qui  est  advenu  de»  ^'solution»  du  Congrès  do  Berlin. 

11  faut  dabord  bien  savoir  ce  qui  a cto  fait  en  cette  matière;  on  verra  «nsuitu  s'il  y a lieu  de  poursuivre  jiar 
d'autres  effort*. 

M.  Mawirl.  Per  nicttex-moi,  Measieur*.  un  mot  d'explication.  H ne  s'agit  pas  ici  de  iliaenter  sur  1a  convonance 
de  la  proposition;  il  s'agit  de  «avoir  quel  résultat  ont  eu  le*  décisions  qni  ont  été  prise»,  ou  les  v<eux  qui  ont 
été  exprimés  au  Congrès  intcmational  do  statistique  de  IkTlin.  Pour  pordi-e  le  moins  de  temps  poMsiblr. 
laissons  étudier  cette  queslvoti  par  la  Commission,  dont  les  membres  vous  ont  été  proposés,  et  cette  Com- 
tuisatoQ  vous  rendra  compte  do  se»  travaux. 

M.  Legojt.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  que  choque  déliré  officiel,  présent  à cette  réunion,  nous  dit  im- 
mt^iatement  ce  qui  a été  fait  dans  sou  pays  sur  le  point  qui  nous  occupe.  J'ai  déjà  annoncé  oe  que  lu  Franc» 
avait  fait;  5Ï.  Caoemig  a *uivi  mon  exemple,  en  eo  qui  concome  l'Autriche:  que  chacun  en  fasse  autant  que 
nous  pour  son  pays,  ce  sera  nécessairement  très  court. 

X.  L'ngeK  Cela  ne  peut  pas  être  fait  aussi  vite  que  vous  le  pense*. 

K.  Legejl.  Que  clmcun  dise  ce  qu'on  a fait  bous  ce  rap|>ort,  dans  son  pays,  et  l'enquéto  sera  laite,  séance 
tenante. 

H.  Parr.  Je  suis  d'avis  de  renvoyer,  oiitHi  que  cela  a été  proposé  par  M.  Maestri,  au  nom  de  M.  le 
Président,  la  qnaition  qui  nous  occupe  à imo  Commission.  Cette  Commiasion  fornialerait  des  propositions 
pratiques  sur  la  manière  la  plus  convenable  d’échanger  les  documenta  statistiques  de  nation  à nation.  M.  Lo- 
goyl  et  M.  Rngel  pourraient  eux  mémos,  comme  commissaires,  proposer  un  mode  d’édtange,  qni  serait  soumis 
par  M.  Maoatri  aux  divers  gouvcniement». 

X.  Urmann.  Je  crois  qu'il  faudrait,  avant  de  se  prononcer  soit  affirmativement,  soit  négativement  sur  le 
renvoi  de  la  question  des  échangea  à une  Commission,  entendre  le  rapport  de  M.  Kngel  sur  l'état  actuel  de  cette 
même  question.  Aatremeut  notre  décision  n'auroit  pas  de  base. 

X.  Rabbint.  11  faudrait  avant  tout  décider  si  l'on  enteudni  le  rapport  de  M.  Engel. 

X.  Worm*.  Peut-être,  vaudrait-il  mieux  décider  s'il  sera  nommé  une  Commission;  dans  le  cas  où  l'idée 
d'une  Commission  serait  repousséo,  on  entendrait  tout  de  suite  le  rapport  de  M.  Engel 

X.  Kngel.  Je  n'ai  pas  de  rapport  h lire  dès  k présent  ; j'ai  oITert  de  rédiger  ce  soir  un  rapport  trèa-cotU't 
sur  la  question  qui  nous  occujw  actuelleineut;  je  le  préaentersis  demaiu,  et  M.  Maestri  le  ferait  imprimer, 
s'il  le  jugoait  convenable. 

X.  Won»«.  I^a  proposition  de  M.  Engel  ne  satisfait  pas  ceux  qui  désirent  que  la  question  des  échanges  soit 
élucidée^  avec  le  concours  des  déléguée  des  diverses  nations,  par  une  Cooiniisstoa  qui  serait  chargée  de  résumer 
les  opinions  de  chacun,  en  les  formulant  dans  des  propositions  pratique». 

X Xax  Wirtii.  Estcoqnc  l'caquète  no  se  ferait  pas  Iwaucoup  mieux  ici,  où  noua  sommes  tous  réunis,  que 
dans  une  Commimion? 

M.  Fut.  J'insiste  pour  qu'il  soit  nommé  une  Commission,  qui  aura  pour  mtasion  de  formuler  des  propo- 
sitions pratique»,  on  co  qui  concomo  les  échangos  interuatiouaux  des  documents  relatifs  à la  statistique.  Si 
M.  Engel  veut  bioa  dire  ù la  CoEDmixaion  ce  qu'il  a fait  h Berlin,  oe  sera  sans  doute  fort  utiln;  mais  Je  crois 
qu'il  faut,  avant  t4>ut,  noiuiiier  une  Commission.  Dans  tous  les  cas  M.  Engel  serait-il  assez  bon  pour  nous 
rapp<-ler  où  en  est  cette  question  dans  les  divers  pays  de  l'Europe? 

X.  Kegvl.  Puisque  M.  Farr  le  désire  et  que  rassemblée  lo  veut  bien,  il  me  semble,  me  permettre  de  satisfaire 
notre  collègue,  je  rapjwllerai  que  j'ai  a«lrcaaé  de»  lettre*  aux  délégués  officiel*  qui  avaient  assisté  au  Cotigrèu 
de  statistique  international  tenu  à Berlin,  et  qu'à  ces  lettres  qui  conoernajent  U question  d'échange  avaient 
répomlu  la  Suisse,  la  lles»d  électorale,  le  Urond-Duebé  d'Oldenbourg,  la  Bavière  le  WurteroWg,  la  Nor%'égo, 
le  Hauovre,  la  Russie,  les  Pays-Ba*.  la  Belgique,  l’Eajiagne.  le  royaume  do  Saxe.  11  n’avait  point  été  répondu 
par  les  Etats-Unis  d’Amérique,  le  Danemark,  la  principiuté  d'Anhalt-Dcssau,  le  Bade.  Fmnkfort.  le»  ville* 
libres  de  Hambourg.  Brème  et  Lubeck;  1e  Grand-Duché  de  Meckleml>ourg,  l'Autriche,  les  Duchés  Saxons,  la 
France,  la  Roumanie,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Serbie. 

M.  Leirojt.  Je  dois  déclarer,  pour  co  qui  concerne  la  France,  quo  je  n'ai  reçu  aucune  lettre;  mais,  comme 
je  l'ai  dit,  la  France  a accordé  la  franebiso  p<mr  les  échanges  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 
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M.  Knfrrl.  La  lirtlro  Baiiditc  a vià  oavoyôo  à M-  Lvgojrt  ca  doux  oxcmplaircs  par  mon  burvau  & la  œêiiu) 
dato  qti'aux  autrtii  direot«urs  d«  xt4iii»tique  ot  membres  délégués  ea  qucation. 

Voici  maintenant  lee  répoosea  que  j'ai  obtenue»: 

La  Suède  a répondu  qu'elle  accordait  la  franchise  j^ostale; 

La  liesse  (cela  regarde  aujourd'hui  la  Prusae)  a'est  réservé  de  ré|M)ndre; 

\je  ürand'Duché  d'OldenUmrg a accordé  immédiatemeot  la  franchise  postale; 

I.A  liavière  a dit  qu'elle  était  comprise  dans  l'Union  postale  de  l’AliemagRe  et  qu'elle  ne  pourrait  faire  (pu* 
ce  <)uo  'Vrait  TUnion; 

Le  Wurtemberg  a déchiré  qu'il  ne  pouvait  accorder  la  franchise  padale  ü des  poruoiiues  privées,  mais  qu’on 
poo^'ait  expédier  les  flocuraeots  statistiques  é l’ailrpsso  d’une  autorité  publique  ayant  droit  it  oette  franchiae 
et  que,  par  cette  autorité,  aurait  lieu  la  distributiou  aoivaut  les  intentions  qui  seraient  indiquées; 

La  Norv^â  a répondu  comme  la  Suisle,  o'est-à*dire  en  accordant  1a  franchise  postale; 

La  Russie  a également  accordé  la  franchise  postale,  mais  à la  coudition  quo  les  envois  seraient  adresés  au 
Ministre  de  l'instruction  publique,  et  c'est  ce  qni  s'est  pratiqué; 

La  Belgique  a aeconlé  la  franchise  postale  sous  la  condition  que  tous  les  gonvernemenU  i'accordcraieatt 
comme  elle;  or  tous  les  gouvertieraenL^  n'ayant  pas  encore,  à ce  qu'il  puait,  accordé  la  fronchiso  postale,  nous 
ne  l'avons  pas  actuellement  en  Belgique; 

Les  Pays'llas  ont  accordé  la  frunchiso  |>otta]e,  mais  sous  résurro  de  renseignements  ultérieurs; 

L'Lspagne  a tout  do  suite  accordé  la  frauchi&e  postale; 

Le  royaume  do  Saxe  a cgalenieut  accordé  la  firaocliiso  postale;  mais  comme  il  fait  partie  de  l'Union  de* 
postes  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  il  se  trouve,  & raison  de  coite  sUnation,  dans  des  conditions  que  les 
traités  lui  imposent  et  qn'U  a dû  rcepecter. 

J’ai  encore  rc^ a d'autre  réponses  qu'il  serait  trop  long  d’énumérer.  Lea  membres  qui  oonuaissent  la  langue 
allemande  ont  re^u  un  rapport  on  cette  langue  sur  ce  qui  s'eat  fait  en  AUemagiio  on  m^iêro  de  franchise 
postale  au  point  de  vue  qui  noua  occupe. 

J'ai  écrit,  comme  ma  circulaire  déjà  reproduite  !o  fait  conu^U'e,  ou  langue  française,  aux  délégués  oAicieU 
de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  etc.,  les  faits  qui  se  sont  produits  en  AUemagne  en  faveur  des 
échanges;  par  conséquent  tout  le  monde  a été  bien  informé  de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  ce  paya  à cet 
égard. 

C«  qui  oouceme  le  serrioe  des  poste*  est  basé  en  Allemagne,  sur  des  traités  <iui  rmdent  en  vigueur  pendant 
un  certain  nombre  d'années;  mais  dans  une  prochaine  réunion  des  Puissances,  qui  ont  pris  part  à ces  traités, 
on  étudiera  les  nouveaux  besoins  qui  se  sont  mauife^tés,  et  l'on  modîGera  prvdiahlement  certaiites  parties  du 
service.  Cependant,  nous  avons,  eu  ÂUemngnc,  une  franchise  postsde  qui  va  très  loin.  Ainsi,  de  la  Prusse,  je 
puis  euvoyer,  dans  tout  le  rayon  de  rUnion  postale  de  l'Allomague  ot  de  l'Autriche,  à toute  autorité  publique, 
des  ducuineuts  statistiques  francs  de  port  ; je  puis  même  les  adresser  à plusieurs  persoaues  sous  un  titre  olheiel. 

Les  divers  paya,  dont  je  viens  de  citer  les  noias,  ont  répondu  qu'ils  accordaient  la  franchise  postale,  chacun 
d’une  manière  plus  ou  moins  complète,  suivant  certaines  ciroonatauces  qui  lui  laissaient  plu»  ou  moins  de  liberté  ; 
mais  tous  ont  répondu  qu'ils  l’admettaient  en  principe  pour  l'échange  international  des  documents  statistiqiies: 
comment  se  fait*U  que  la  France,  que  la  Graudo*Bretagne,  que  le  Portugal,  que  la  Suisse,  que  le  Danemark 
n'aient  pas  répondu  d'une  manière  quelconque'^  Si  nous  avions  pu  savoir  ce  qu'on  a fait  dans  ces  pays,  je 
laisse  de  côté  l'Amérique  qui  est  fort  éloignée,  et  que  je  regrette  do  ne  pas  voir  ropréeentéo  dans  eette 
assemblée,  nous  «tarions  aujourd'hui  où  nous  en  sommes. 

H.  Uafld.  Je  n’ai  pas  pu  répondre  à la  circulaire  quo  M.  Kngel  me  dit  m'avoir  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser, parce  que  je  n’ai  reçu  de  sa  part  aucune  pièce  du  geiure  de  celle  dont  il  vient  de  parler. 

M.  Legoyt.  Je  répète  que  je  suia  dans  un  cas  absolument  pareil  à celui  de  M-  David. 

M.  BaTid.  Le  btu'ou  de  statistique  de  Copenhague,  que  j'ai  l'honneur  de  présider  depuis  longtemps,  a 
toujours  été  favorisé  de  la  franchise.  Nous  ne  pouvons  aller  au  delà  de  la  frontière  ; c’est  peu  de  chose;  ce 
que  nous  devons  souhaiter  d'obteuir,  c’eût  un  transit  aifranchi  de  tous  droits  dans  tous  les  pays.  Cest  là  un 
but  qu'atteindrait  peut-être  une  Commission  telle  quo  celle  qui  est  proposée  par  M.  le  Président.  Je  dis  « peut- 
être,  » parce  que  ce  ne  serait  pas  chose  facile.  Mais  enfin,  cette  Commission  pourrait  indiquer  par  quels 
moyens,  par  qneilcs  conventions  internationales  pourrait  être  obtenu  le  transit  franc  de  ]K>rt,  en  tous  p^y*, 
de  toMH  Iph  documents  statistiques.  Reveuotis  donc,  Messieurs,  à la  proiiositiuu,  faite  jmr  M.  le  Président,  de 
nommer  une  CommUsion  qui  étudiermt  cette  question. 

N.  Xaestri.  Je  demande  à faire  observer  à rassemblée,  combien  nous  sommes  loin  d'avoir  obtenu,  «n 
Allemagne,  tous  les  avantages  dont  M.  Eogvl  vient  de  nons  entretenir. 

La  Prusse  et  l'Italie  se  sont  accordé»  récipro<{U«ment  1a  fraochisc  postale  pour  l'échange  des  documenU. 
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ftUtistiques  ; cepcndftnt,  n noas  TOQlon«  envoyer  de  Florenoe,  par  exemple,  à Derlia  un  litre  de  300  (vagett 
n nouB  faut  le  dititor,  te  dérouper  en  dix  on  douze  portions  pour  qu'il  puisse  franchir  la  frontière  alle- 
mande. M.  Engel  se  rappellera,  sans  doute,  que  j'ai  été  obligé  de  lui  arlresscr  des  docutneuts  statistiques  sous 
cette  forme  fractionnaire.  Il  y a donc  eocore  bien  des  choses  h régler  pour  que  la  franchise  postale  soit  vé- 
ritalilcment  utile  aux  échanges  réciproques  de  nos  traruix.  Je  ne  crois  pas,  pour  mon  compte,  que  tontes 
ces  choses  pniBsent  être  ri^lôea  d'une  manière  satisfaisante  autrcoient  que  par  une  Ceiomissiou. 

M.Xax  Wlrth.  Si  vous  voulez  bien  le  permettre,  Mcsaieurs,  je  TOUS  donnerai,  eu  très  peu  de  mots,  des  reu- 
seiguements  eu  ce  qui  concerne  la  Suisse.  Noua  sommes,  en  Suisae,  à peu*prèe  dans  les  mêmes  conditions 
que  dans  les  pays  qui  font  partie  de  ruutoa  postale  allemande.  En  effet,  les  viHgt*cinq  Cantons  oui  eu, 
avant  la  réforme  de  la  Coostitutiou,  un  traité  avec  la  Maison  de  Tour-et-Taxis,  et  cetto  Maison  a,  même 
encore,  un  droit  sur  les  postes  de  ces  Cantoup.  Il  résulte  de  oette  situation  que  le  gouTcrnenient  fédéral  oo 
peut  pas  disposer  des  revenus  postaux. 

Voilà  déjà  une  rais<m  qui  nous  a empêché  de  répondre  à U lettre  de  M.  Engel.  Mais  il  y eu  a une  autre. 
Nous  cherchons  à faire  une  réforme  qui  consisterait  à accorder  la  franchise  absolue  à certaines  fonctiooa.  Une 
propoeition  en  ce  sens,  émanée  du  (rouvernement  fédéral,  a été  repoussée  par  1a  dernière  Diète.  Elle  sera 
peui*étre  reprise.  Une  fois  la  réforme  faite,  nous  aérons  dans  les  mêmes  cotiditions  postales  que  les  autres 
États,  qui  ont  déjà  accordé  la  franchise  aux  documents  statutiquee,  et  alors,  Messieurs,  noue  n«  resterons  plus 
en  arrière,  ni  pour  les  pièces  qni  nous  seront  particulièrement  adressées,  ni  pour  celles  qui  ne  feront  que  pasaer 
sur  notre  territoire. 

H.  Berg.  Parmi  les  pays  qui  n'ont  pas  répondu  à l'appel  fait  à leurs  délégués  ofhciela,  à la  suite  du  Con- 
grès international  de  itatistiqus  qui  s'était  assemblé  à Berlin,  so  trouve  l'Amérique.  Puisqu'il  n'y  n pas  ici 
|>armi  nous  de  représentant  de  l'Amérique,  pormettez*moi,  Messiours,  de  vous  informer  qne  j'ai  reçu  commu- 
nication. de  la  port  du  Ministre  des  affaires  étrangères  do  la  Suède,  d'une  oiroulaire  émanée  du  Ministre 
américain,  par  laquelle  ce  dernier  donnait  connaissance  aux  nations  européennes  de  la  création,  à Washington, 
d'une  bibliothèque,  et  exprimait  le  désir  que  des  échanges  fussent  faits  de  documents  statistiques  et  autres 
outre  eeUe  bibUotheque  ot  les  divers  bureaux  de  statistique  institués  de  ce  o&té  de  T.^Uantique.  Cette  même 
circulaire  ajoutait  que  tous  les  envois  pour  l'Amérique  pourraient  être  adressés  à la  bibliothèque  do  Washington, 
dont  Je  viens  de  vous  parler.  Je  crois  donc  que  la  Commisaion,  si  elle  est  nommée,  n'anra  pas  à se  préoccuper 
des  communications  avec  l’Amérique,  et  qu'elle  pourra  limiter  son  travail  à l'examen  des  moyens  de  commu- 
nication avec  les  Etats  do  l'Europe. 

V.  le  Président.  Je  crois  que  la  discussion  est  auÛRtenant  épuiaéo  sur  cette  partie  de  l'ordre  du  jour,  et 
qu’il  ne  reste  plua  qu'à  prendre  une  décision  au  sqjet  de  ta  Commission,  dont  j'ai  proposé  les  membres  au 
suffrage  de  cette  réunion  (Omt  <mi!)  C'est  donc  sur  oe  point.  Messieurs,  que  je  vous  consulte. 

(La  réunion  des  délégués  ofBciris,  consultée,  décide  que  la  ComtoUston  proposée  par  son  Président  est 
instituée,  et  qu'elle  sera  composée  de  MM.  Maeatrî,  Czoemig,  Legoyt,  Engel,  Berg,  Farr,  Baumbauer  et 
Semenow.) 

H.  Farr.  J'ai  l'honneur  d'informer  messiours  los  délégués  olffciols  qu'un  des  représentauU  de  l'Angleterre, 
M.  Fonblanque,  retoou  pour  le  moment  par  une  iudisposition,  ne  tardera  pas  à prendre  part  aux  travaux  du 
Congrès. 

H.  Maestri.  Il  reste  encore  à l'ordre  du  jour  les  queetbrui  traitées  dons  le  rapport  de  M.  Visschen,  et  la 
discuMton  préparatoire  aur  le  programme.  En  Tabsence  de  M.  Vusebers  et  à defaut  de  sou  rapport,  je  pense 
que  ce  qu'il  y a de  mieux  à proposer,  c’est  que  les  membres  de  la  Commission  internationale  ac  réunissent 
et  arrêtent  les  résolutions  qui  pourraient  en  tenir  lieu.  Il  serait  bon  aussi  de  discuter  sur  le  programme,  s'il 
y avait  lieu,  afin  do  préparer  et  de  faire  marcher  de  la  manière  la  plus  eoitvetuible  l'exanieu  des  diverses 
questions,  qui  doîvmit  être  soumises  aux  débats  des  sections  et  de  l’assemblée  générale. 

M.  le  Présldeat.  Adoptez-vous,  Messieurs,  la  proposition  que  vient  ds  faire  M.  Maestri? 

X.  Legoyt.  Est-ce  que  la  discussion,  dont  le  programme  serait  l'objet,  aurait  pour  but  de  faire  modiSer 
ce  programme?  Ce  serait  uno  tâche  t^usidérable. 

N.  MaMtri.  Il  s’agit  moins  de  mo<lifler  le  programme,  que  do  déterminer  la  marche  des  discusaions  pour 
qu'elles  soient  profitables  le  plus  possible. 

M.  I#egoyt.  Il  me  semble  bien  difSeUe  qu'une  diacussion  sur  le  programme  n'entraine  pas  une  critique  de 
ce  même  programme.  Et  en  effet,  Messieurs,  si  quelqu’un  demande  qu'il  soit  l'objet  d'une  modification 
queloooque,  0 faudra  bien  que  vous  émetiies  un  vote  sur  cette  propoaition,  et,  par  ce  fait,  voilà  la  base  même 
des  travaux  du  Congrès  mise  en  question.  Si  la  discussion,  que  l'on  propose,  ne  doit  pas,  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  la  désirent,  avoir  ce  résultat,  j’avoue  que  je  ne  roc  rends  pas  compte  de  son  objet.  Je  crois  qu'il  y 
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R pcril  à dbcuter  ce  progi-amme,  qui  a été  arr^  par  la  Commûiiion  iLaJietine.  Pour  n>oi,  U eut  évident  qut* 
ai  nous  le  critiquooa,  il  ne  ae  produira  pas  devant  le  Coagrûs  arec  la  même  autorité  que  et  ih>os  n'j  toochonn 
|ia«  du  tout.  Je  propose  donc  de  ra/er  de  l’ordre  du  jour  toute  discunion  de  cette  nature. 

H.  Haestri.  Je  le  répète,  U ne  s’agit  nuilcmcnt  de  critiquer  le  programme,  U s'agit  tout  simplement  de 
reelierclier  les  moyens  de  faciliter  la  discussion  dans  les  sections  et  en  assemblée  géoerale. 

M.  Engel.  Que  M.  Maestri  reoUle  bien  nous  dumier  un  exemple  de  discussion  sur  uuo  partie  quelconque 
da  programme. 

M.  Maeatii.  Voici  un  exemple  : M.  Yisschers,  auteur  d’un  projet  de  réorganisation  du  Congrès,  est  absent: 
('«mment,  on  son  alraence,  préparerons-nous  cvtte  question  de  réorganisation,  qui  doit  être  soumise  k V as- 
semblée générale? 

M.  Legoyt.  Eh  bien  soit  : restons  sur  ce  point  «t  laissons  le  programme  lui  même  en  deboi's  do  toute 
discussion. 

M.  Pioda.  On  ijourrait,  ce  me  semble,  se  livrer,  ici,  sur  le  programme  à une  dîscui^ion,  que  j'appeUerai 
prélimiDaire,  consultative  pour  ainsi  dire,  et  qui  ne  se  termioerait  paa  nc-cesaairement  par  un  vote,  dont  l'eX' 
pression,  en  définitive,  n'appariieot  qu'à  rassemblée  générale.  Si  le  programme  contient  queltjuM  points  qui 
soulèvent  des  doutes,  qui  exigent  des  explications,  ces  doutes  pourront  être  sxpriraés,  ces  explications  poui*- 
roui  être  données  en  quelques  mots  dans  cette  réunion,  qui  ost  composée  d'hommes  ramiUers  avec  les  matières 
Ibnusut  l'objet  de  notre  Congrès,  tandis  que,  en  assemblée  générale,  oee  mêmmi  points  douteux  seraient  pout 
être  l'occasion  de  discours  interminables  pour  des  personnes  moins  versées  que  vous,  Mcssicnis,  dans  des 
queations  de  progrmnmes  de  travaux  statistiques.  Enfin,  si  quelque  article  de  programme  ne  paraissait  pas 
bon.  .*.... 

fl.  begoyt.  .\h  ! là  commencerait  la  critique,  et,  avec  elle,  le  danger. 

fl.  Pioda.  Oui,  mais  une  critique  en  petit  comité,  et  fuite  par  des  gens  parfaitement  au  courant  de  1a 
matière.  S'il  y avait  quelque  chose  qui  ne  marchât  pas  bien  dans  le  pre^cramme,  on  en  serait  averti  et  l'on 
pourrait  s’entendre,  à cet  égard,  avant  l’ouverture  des  séances  en  assemblée  générale-  En  définitive,  il  serait 
pot«il:>]v  qu'on  trouvât  quelque  chose  à redire  très  justement  au  programme;  il  serait  donc  bon  d«  préparer 
la  question  avant  de  la  porter  devant  t’assemblés  générale. 

fl.  le  Président.  Je  croia  qu'on  perd  un  peu  trop  de  vue  les  véritables  attributions  de  cette  réunion.  On 
semble  1a  regarder  comme  une  simple  séance  préparatoire,  accessoire  des  aéauces  publiques  et  générales;  ce 
«ont,  au  contraire,  les  séances  publiques  et  générales  qui  sout  l'accessoire  de  notre  réunion  présente-  Ici  sc 
trouvent  tous  les  représontaiita  ufflciels  des  nations,  s'enieiidaiit  sur  un  travail  commun;  en  assemblée  géné- 
rale, U o'y  a,  avec  les  représentants,  que  des  personnes  qui  les  aident  de  leurs  lumières  et  ^ leurs  coiiseils.  (Test 
donc  ici  qne  doivent  ae  prendre  les  déUbératiuns,  qui  tendent  à réunir  Ses  nations  entr'eUes;  après  cela  en 
assemblée  générale,  il  o'y  a qu’à  entendre  les  coosoiU  des  huiumes,  très-savants  assurément,  qui  voudront  bien 
y assister,  mais  qui  n'ont  aucun  caractère  officiel. 

M.  Legoyt.  Alors,  on  nous  propose  la  discas.sion,  par  les  délégués  officieU,  du  programme  tout  entier. 
Hans  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  seule  séance,  c'est  toute  une  série  de  séances  iju'il  faut  consacrer  à une  pareille 
discussion.  An  surplus,  Messieurs,  si  vous  persistex  à vous  lanorr  dans  cette  voie,  je  ne  demande  pas  mieux, 
en  définitive,  que  de  vous  y suivre. 

fl.  le  Président.  Je  U répète:  notre  véritable  institution  est  toute  eotière  dans  notre  réunion  actuelle; 
quand  nous  somu<:.v  en  aMombiée  générale,  nous  ne  faisona  qu'écouter  les  conseils  des  savants  qui  peuvent 
nous  aider  dans  notre  ccutiTs.  Les  assemblées  générales  de  notre  Congrès  sa  composeront  de  cinq  ou  six  eenli 
personnes,  soi'  lesiiimiies  quatre  cents  seront  venuea  uniquement  pour  voir  comment  les  choses  se  passent. 

M.  Max  Wlrlh.  C'est  le  cadre  du  Coïtés  intornationa)  de  statistique  qui  est  actuellement  réuni  dans  cette 
sidle;  U faut  que  noua  noos  entendions  bien  tous  sur  les  principes,  avant  de  nous  séparer  pour  aller  chacun  daos 
la  section  qoe  nous  aurons  choisie.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Legoyt:  il  nous  faudrait  un  grand  nombre  de 
séances  pour  discuter  le  programme  dans  ton  entier.  Mais,  sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  qurstious. 
noua  pourrions  discuter  certains  articles  capitaux.  Cest  ainsi  que,  pour  mon  compte,  je  proposerais  la  sup- 
pression  des  sections. 

fl.  I/Sgof  t.  Pour  moi,  c'est  demander  parement  et  simplement  la  suppreaaion  du  Congrès,  le  véritable  tra- 
vail de  cette  Assemblée  se  faisant  dans  los  Sections. 

X.  Hennain.  Pas  le  moins  dn  monde:  le  Parlement  anglais  n’a  pas  de  sections. 

fl.  I/cgoyt.  Im  Buppressiou  des  sections  serait,  au  moùis,  une  modification  très  profonde,  presque  radücaW 
de  l'organisation  du  Congrès,  et  je  ne  vme  pu  U nécessité  do  toucher  à cette  orgam'ution,  dont  les  résultats 
jusqu'à  ce  jour  ont  «té  trëa  saiisfaÎHQts. 

fl.  Divld.  Messieurs,  sous  un  certain  rapport,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Leguyt:  U ne  faut  pas  changer  votre 
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programme,  de  peur  <]ue  ce  programme,  une  toU  modifié,  ne  perde  de  m>o  autorité  en  préeencc  de  l'assemblée 
générale.  Mais,  sons  un  autre  rapport,  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  Président  Quetelek;  le  travail  principal  du 
Congrès  doit  se  faire  ici;  c'est  dans  les  séanoee,  tenues  par  les  déléguée  officiels,  que  doivent  être  discutés 
les  moyens  psu*  l«!tqueU  les  travaux  du  Congrès  peuvent  obtenir  le  plus  d'assentiment  et  le  plus  d'inâuence. 
Or,  Messieurs,  je  regarde  la  question  d'organisation  de  notre  institution  des  Congrès  intpmationaux  de  sta* 
tistique  comme  la  prioci|mle,  comme  la  plus  vitale  de  toutes. 

Kb  bien,  Messieurs,  quoique  Je  sois  tout*à-fait  d'avis  qne  le  programme  doive  rester  tel  qn'il  est  j>our  lo 
Congrès  qui  va  s'ourrir,  je  crois  devoir  tous  dire  bien  franchement  mon  opinion  sur  ce  qui  je  considère  comme 
la  Tcritable  organisation  d'nn  Congrès  de  cette  nature,  comme  rorganiaation  qui  pourra,  dans  l'avenir,  loi 
faire  obtenir  encore  peut*ètre  un  plus  grand  sucoèe.  Dp  qnelque  manière  que  je  regarde  l'ontanisation  du 
Congrèa,  il  me  semble  que  cette  organisation  doit  avoir  un  but,  et  oe  bat.  suivant  moi,  ne  saurait  être  autre 
qnc  d'arriver  à obtenir  pour  les  décisions,  pour  les  votra,  pour  les  v«eux  du  Congrès  le  plus  d'influence  sur  les 
dÎTcn  gouvernements,  en  s'efforçant  de  faire  sortir  ces  décisions,  cee  votes,  ces  v<eux,  de  discussions  sérieoses, 
approfondies  et  pratiques  autant  que  possible. 

Il  eet  donc  essentiel  de  donner  au  Coagrès  une  organisation  capable  de  le  mener  à ces  fins. 

Je  no  crois  pas.  Messieurs,  que  l'organisation  antrneare  ait  été  telle  que  nous  pnlssioDs  absolument  non» 
réjouir  de  l'ccuvre  qni  en  est  sortie.  Xoas  pouvons  bien  nous  en  réjouir,  au  point  de  vue  Beientifiquo,  mais 
nous  ne  le  pouvons  pas  au  point  de  vue  admioisfratif,  c'est-à-dire  au  point  do  vue  de  riuflneuce  qu'elle  a eu 
sur  la  volonté  des  gnuvernemeab  et  leur  accord  cuire  eux,  en  ce  qui  touche  la  statistique  et  le«  résultats  que 
cette  science  soirait  dû  produire.  Je  pense  que  co  n'est  {tas  sans  raison  qu'on  s'est  plaint  de  telle  et  telle 
discussion,  je  ne  dis  pas  d'un  seul  Congrès,  roaii»  de  plaideurs  Congrès,  |»aroe  que  ces  discussions  ont  eu  peu  ou 
point  d'influence  sur  les  gouvernements.  Si  je  ne  me  trompe,  les  statisticiens  officiels,  qui  se  sont  réunis  à 
Druxclles,  à Paris,  à Vienne,  à Londres,  à Berlin,  ont  à peu  près  tous  été  d'accord  sur  ce  point.  gouver- 
nemeut  que  je  sers  a la  meilleure  volonté  d'introduire  dans  la  statistique  tous  les  changements,  tonte*  les 
améliorations  qui  pourront  être  nécessaires;  je  ne  doute  pas  que  le*  autre»  gouvernements  oe  aoient  prêts  à 
en  faire  autant;  mais  pour  les  maintenir  et  les  pousser  dans  cotte  voie,  il  ne  faudrait  |Nut  que  le*  Congrès 
internationaux  de  statistique  fuasvnt  organisés  de  telle  aorte  que  la  routine,  qne  les  préjagéa  anciens,  non 
pas  dans  tel  ou  tel  pays,  mais  dans  tous  les  pays,  passent  avoir  force  contre  le*  décisions  de  ces  Congrès. 

Eh  bien!  voyex  conraent  ont  été  prises,  jusqu'à  présent,  ces  décisions.  Elles  ont  été  prise*,  non  parmi 
nous,  délégué*  officiels  des  gonreraemeuta,  mais  en  assemblée  générale,  où  siègent  en  très  grande  majorité  des 
personnes  qui  ne  reprosenteni  aucun  gouvernement.  Croyez-vous  donc  que  les  gouvernements  ne  muntreraient 
pas  plus  de  respect,  on  tout  au  moins,  plus  de  buime  volonté,  vis-à-vis  de*  décisions  du  Congrès,  alors  que 
le*  délégués  officiels,  en  retournant  dans  leurs  pays,  pourraient  dire  : • tous  ceux  qui  ont  quelque  renom  dans 
la  science  statistique,  tous  oeux  qui  sont  à la  tête  des  divers  bureaux  de  statistique  institué»  auprès  de» 
ndministrations  publiques,  ont  pria,  si  non  à runanimilé,  du  moins  à une  grande  majorité,  telle  ou  telle  dé- 
cision; > croyez-vous,  dis-je,  que  les  gouvernements  n'aocueillmiient  pas  mieux  les  décisions  du  Congrès  dans 
ce*  conditions,  qu'alors  que  les  délégués,  eu  présentant  leur  rap{tort,  ne  {leuvent  que  dire:  « Voici  des  déci- 
sions qui  ont  été  prises  eu  assemblée  générale  par  tics  hommes,  savants  sans  duute,  mai»  qui  n'avaient  aucun 
caradère  officiel?  • 

Souvenez-vous,  Messienrs,  du  fait  que  àt^Rngel  nous  a révélé.  Il  nous  a dit  qu'à  Tienne,  lorsqu'il  a été 
connu  que  le»  membres  du  Congrès  do  Statistique  devaient  faire,  aux  frais  du  gouvernement  antrichieu,  nue 
excursion  au  S«emmering,  plus  de  cent  statisticien»  avaient  subitemeut  surgi  en  une  seule  nuit.  Kb  bien,  oes 
oent  sUtUticiens  improvisés,  une  fois  inscrits,  pouvaient  entrer  dans  rassemblée  générale  et  infloer  par  leur 
nombre  sur  le»  décisious  des  statisticiens  véritable*,  tandis  que  ceux-ci  ne  ponvaient  exercer  aucune  influence 
sur  les  promeneur»  an  Srrmmering.  Si  nous  voulons  que  no»  décisions  nient  une  force  réelle,  il  faut  qu'elles 
sortent  de  la  vraie  science. 

On  dit  que  l'opinion  publique  est  une  force  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner.  Certainement,  Je  rw perte  l'opinion 
publique  ; je  suis  d'un  pays  où  ropinion  publique  compte  pour  1>eaacoap  ; mais,  Messieurs,  qu'est-ee  que  l’opi- 
nion publique  peut  avoir  à faire  dans  la  scieoco?  L'opiuion  publique  a ta  sphère,  qui  est  très  grande,  mai» 
elle  ne  doit  pas  se  mêler  de  recherches  scientifiques.  Si  l'opinion  publique  seule  avait  eu  à décider  des  progrès 
de  la  aoience,  assurément  nous  serions  encore  enveloppés  de  bien  des  ténèbre  que  les  travaux  des  savants 
ont  su  dissiper. 

Je  ne  veux  pas,  Messieai's,  abuser  de  votre  paticnco,  on  prolongeant  ose  ohservationa  Tout  ce  que  j'ai 
voulu  indiquer,  c'eat  qu'il  fallait  rechercher  et  trouver,  si  c'est  possible,  un  moyen  de  donner  à no*  décisions 
une  vraie  signifieatiou.  1^  moyen,  à mou  sens,  ce  serait  de  ne  pas  romettre  les  décisions  aux  assemblées 
générales  et  de  les  réserver  anx  seuls  délégués  officiels  des  gouvernements.  C'est  à la  valeur  intrinsèque  de 
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U dèeUios  qu'il  faut  s'arrèUr  et  noa  pas  au  chiffre  de  la  multitude  qui  Taura  rendue.  M.  MaMtn  nous  a dit 
que  raxiiemblée  générale  M cotB{>oe9rait  do  400  ou  5(JU  pcreouoof,  outre  les  délégoés  ofHcicls:  uue  telle  foule 
curieuse  peut-elle  rendre  des  décisions  scienliSijnes  qui  aient  une  vraie  signi&eatioQ  ? 

M.  Csoernig.  Je  crois,  coimne  M.  David,  que  le  programme  doit  rester  tel  qu'il  est  pour  ce  Cougràs  ; que  les 
décisions  conceniaut  la  réorgaoisstion,  doivent  être  prises  par  les  dél^ués  ofTiciels,  qui  ont  plus  d'intérêt  que 
persotmo  à ce  que  le  Congrès  soit  bien  r^lé  et  4 ce  que  son  oeuvre  toit  prodtahle. 

Quant  aux  décisions  que  pourrait  prendre  raasemblée  générale,  U est  bien  certain  quo  les  gonvemements 
n')’  auraient  ^ard  qu’autaut  qu'elles  leur  seraient  recommandées  ps^  leurs  délégués.  Cependant,  il  est  k désirer 
que  le  plus  grand  nombre  de  ces  décisiou-s  soient  rooommsndablos.  Or,  comme  nous  sommes  les  délégués  ofOeiels, 
noua  ne  pouvons  mieox  emplo/er  notre  tempsqu'à  parler  du  projet  d'organisation;  notre  opinion  le  formera  et 
nous  saurons  mieux  quellee  propositions  devront  être  sonmiees  k rasaomblée  générale. 

Maioteoant  je  dois  dire  que  M.  David  a commis  une  erreur  en  ce  qui  touche  l'excursion  au  âcemmering.  Je  ne 
liais  pas  si  des  personnes,  en  plus  O x moins  grand  nombre,  ae  sont  fait  inscrire,  uniquement  en  vue  de  l'excur- 
sion au  Smmmeriog,  parmi  les  savants  qui  devrueut  preuire  part  au  Congrès  international  de  statistique  de 
Vienne;  tout  ce  que  je  sais,  et  tout  ce  que  Je  puis  déclarer  comme  ayant  eu  Tbooneur  d’dlre  Préaident  de  ce 
Congrès,  c'est  que  sur  90J  personnes  inscrites,  ôOJ  seulement  so  sont  présentées  pour  participer  à l'excnrsion. 
On  peut  conclure  d«  ce  fait  que  les  carieux  n'ont  pas  été,  & Vienne,  en  nombre  assez  considérable  pour 
iufluer,  |kar  ce  nombre  même,  sur  les  décisions  votées  parles  vrais  statisticiens. 

H.  Lcfort.  n s'est  produit  tout  à l’heure,  de  ta  part  du  représentant  du  Danemark,  une  proposition  qui 
oonaisterait,  si  j’ai  bien  compris,  en  caoi:  que,  dorénavant,  lee  Congrès  interuationauz  de  statistique  ne  seraient 
plus  composée  que  des  délégués  olficisls.  Cs  serait  là  une  réforms  absolument  radicale,  ds  estts  institution,  et 
qu’il  faudrait  cxarainrjr  avec  le  plus  grand  soin. 

H.  David.  Le  Congrès  ae  compoierait  des  délégués  officiels  et  des  savants  qui  y'sei^ent  appelés;  seulement 
tes  décisioos  & intervenir  apparUendraient  aux  déléguée  officiels. 

V.  Legsft.  Je  vois,  Hessieurs,  que  la  sphère  de  nos  délibm'ations  va  s’élargissant  k chaque  instant,  ci  il 
est  facile  ds  prévoir  que  nous  aurous  besoin  de  nous  rénnir  ds  nouveau  ce  soir  et,  peut-être,  deux  foia  demain. 
No  serait-U  pas  convenable  do  lover  la  séance,  quant  à présent,  et  de  la  remettre  4 cs  soir  ? Demain,  noua 
[•ourrions  avoir  encore  deux  scances,  suivant  les  nécoisités  de  la  discassion.  (Oui  / oui!) 

H.  Pair.  J’appuie  la  proposition  de  3L  Lsgoyt  ; elle  est,  du  reste;,  je  croie  tout  à fait  dans  les  idées  de 
M.  Maeatri.  Pormettex-moi  seuWmcnt,  Messieurs,  d'ajouter  un  mot  snr  le  dentier  point  qui  a éU  touché.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  notre  Congrès  inlemadonal  de  statistique  soit  un  Congrès  de  gouverneraeuts.  Non: 
il  a été  entendu  que  c'était  un  Congrèi  consultatif,  dont  les  décisiona,  par  conséquent,  n'avaient  rieu  d’obli- 
gatoire pour  les  gouveroemenU.  Ainsi,  de  ce  que  les  gouvemements  qui  nous  ont  déléguée  déjà  aux  précédents 
('ongrèe  n’ont  pas  pris  eu  considcrsdioos  ou  n'ont  pus  adopté  les  décisions  de  ces  (kingrès,  il  ne  serait  pas  juste 
de  conclure  que  nous  n'avons  pas  rempli  notre  devoir.  Nous  avons  fidèlement  rapporté  à nos  gouvernementa 
ce  qui  s'était  passé;  nos  gouvernements  en  ont  fait  le  profit  qu'ils  ont  jugé  convenable,  et  nous  n'svons  pu 
les  déterminer  contre  leur  voLonté. 

Eu  ce  qui  concerae  mon  pays,  Mesuieurs,  vous  savex  que  rieu  ne  peut  se  faire  sans  que  le  Parlement 
inten'icnne  et  décide. 

Il  est  certain  que  la  nation  chez  laquelle  ee  réunit  le  Congrès  ^est  celle  qui  compte  le  plus  de  membres 
dans  le  sein  de  ee  Congrès.  C’est  ainsi  qu'en  Angleterre,  sur  56â  personnes  composant  le  Congrès,  il  y 
avait  4SÔ  anglais.  Mnis  nous  avions  pris  rengagcmeul,  et  je  crois  que  nous  y avons  été  fidèles,  do  suivre 
seulement  l«i  décisions  adoptées  par  les  délégués  officiels  des  gonvernements.  Et  nous  avons  dit,  «n  coiuéqaenee 
à l'assemblée  générale  : « Les  délégués  officiels  des  gouvernements  ont  décidé  telle  chose,  il  Tant  s’y  con- 
former; vous  pouvet  donner  votre  avis,  vous  jHiuves  discuter,  approuver,  blâmer  les  propositions  qui  vous 
sont  soumisea,  mais  c'est  l’opinion  des  hommes,  qui  ont  reçu  des  missions  de  leur  pays,  qui  préraudm.  * 
Je  crois  que  tous  les  autres  pays  imitent  l'Angleterre. 

Quant  à la  qoestioo  du  programme  et  à eelle  de  la  réorganisation,  nous  pourrions,  je  pense,  nous  en 
occoper  œ soir  et  demain. 

H.  Legojt.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  position  de  la  question  que  nous  devrons  discuter,  et  distinguons 
bien  entre  la  dîscussiou  du  programme  et  la  discusiioo  de  la  réorganisation  du  Congrès.  J'ai  demandé  qu’on 
ne  touchât  pas  au  programme,  et  que  les  séances  ultérieures  des  délégués  offieieU  fussent  exclusivement  con- 
sacrées à la  discussion  de  la  réorganisation  du  Congrès.  L'assemblée  est-elle  décidément  de  cet  avis? 

H.  David.  Pour  1a  dUeussion  de  la  réorganisation  U serait  bon  d’attendre  l’arrivée  de  M.  Vissebera. 

M.  MacstrI.  Il  sermt  désirable  saus  doute  que  M.  YiMchem  assistât  àcette  discussion;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  savoir  si  M.  Vissebera  sera  ici  demain. 
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M*  En^l.  Je  deniaDdc  qa'oa  préci&e  formetlcmeot  Torilre  du  jour  de  nos  prodMine*  sôsaces- 

X.  Je  proimse  qu'oo  s’occupe  oniquement  de  le  question  de  réorganisation,  et  qu’on  laisse  de  côté 

toute  discussion  snr  le  prograïutae. 

H.  Babbinl.  On  pourrait  discuter  sor  le  jitogramwe,  non  pas  pour  le  changer,  mais  seulement  pour  exa- 
miner le  meilleur  mode  à suivre  aBu  de  le  dérelopper,  tout  en  le  laissant  tel  qu'il  est.  Il  builrait,  il  me  semble, 
que  ce  point  fût  d'abord  détennioé- 

M.  Le^ft.  n y a là  nue  nuance  fort  délicate,  et  la  limite  sera  fseUement  franchie.  M.  Maestri  noua  a 
présenté  un  exemple  de  discussion  du  prograrome;  mais,  mémo  ou  ne  sortant  pas  de  cet  exemple:,  cuuiment 
pourra-t-on  discuter  le  développement  ou  l'application  du  programme  sans  toucher  à ce  prograiotnc  lul-mêma  ? 
La  pente  est  t'-Uemout  gli^soutc  que  nous  passerons  très  rapidement  d'une  discussion  de  forme  à une  discus- 
aion  de  fond.  Quoi  qn'il  eu  soit,  U faudrait,  avant  tout,  décider  s’il  y aura  ou  non  deux  ou  trois  réunions  des 
délégués  officiels. 

M.  Semensw.  Je  demande  que  l’on  réserve  au  moins  deux  séances  pour  la  discussion  de  la  réorganisation 
du  Congrès. 

Bf.  le  Présldeat.  Je  crois  que  nous  avons  encore  tant  de  choses  à faire  qu’il  faudrait  nous  réunir  encore 
mm  fois  aujourd’hui,  et  une  ou  deux  fois  demaiu,  suiraut  que  cela  sera  nécessaire. 

X.  Lvgojt.  Nous  pourrioDs  consacrer  uue  sé-ance,  oe  soir,  à la  discussion  du  mode  d’application  du 
programme,  mais,  eucora  une  fois,  sans  toucher  au  prograiume  lui-méme.  1.^  présence  de  M.  VisBcfaers  n’est 
pas  nécessaire  pour  eetto  discaseion,  et  demain  noua  nous  occuperions  des  questions  de  réorganisation  du 
Congrès  avec  ou  sans  le  concours  de  notre  collègue. 

K.  le  PréaUent.  Messieurs,  je  vais  vous  consulter  sur  la  question  de  savoir  ai  noue  nous  réunirons  ce  soir- 

(Messieurs  les  délégués  officiels,  consultés,  décident  qu’il  y aura  une  séance  du  soir.) 

X«  le  Président.  Messieurs,  à ce  soir,  à huit  heuree,  si  vous  le  voulez  bien.  (0mi7  Oui.') 

(La  séance  est  levée  à II  heures  et  demie.) 


DKCXlfctlK  S^Aitce. 

Vendredi,  soir,  37  Septembre. 


JVréidencc  de  M.  Qt-zrxLit. 


Ls  séance  est  ouverte  à 8 heures  \^. 

X.  le  Président.  Notre  honorable  collègue,  M.  Maestri,  voudra  bien  vous  donner  connaissance  de  ce  qui 
a été  fait  depuis  ce  matin. 

X.  Xaestri.  Le  procès-verbal  de  Is  séance  de  ce  matin  a été  rédigé  par  M.  Worma  ; ce  procès-verbal  est, 
en  ce  moment  à rimpresaion  ; il  vous  sera  lu  et  distribué  daua  le  cours  de  cette  séance  du  soir.  Ce  proeëa- 
verbal  est  indépendant  du  compte-rendu  ta  cjEtCNso,  <h>nt  a bien  voulu  »e  charger  un  des  sténographes  français 
venus  au  Congrès  de  Florence,  soiu  la  dirootioa  de  M.  Ccleslin  Lagache,  et  qui,  à cause  dos  développmnenU 
que  comporte  et  du  temps  que  réclame  sa  rédaction,  ne  pourra  être  publié  qu'ultérieorement  avec  rcneviuble 
des  documents  s«  rattacliaot  aux  travaux  et  aux  opérations  du  Congrès. 

Miintcnsut,  Messieurs,  je  vais  vous  donner  lecture  de  la  formule  de  la  proposition  que  je  voua  ai  simple* 
ment  iudtquée  ce  matin: 

« Les  délégués  officiels  sont  invités  à donner  leur  avis  sur  le  programme,  aniquement  dans  lo  but  de  faci. 
liter  les  discussioas,  qui  vont  s'ouvrir  soit  dans  les  sections,  soit  dans  l'assemblée  générale  du  Congrès.  > 

J'ai  mis  à l'ordre  du  jour  la  fixation  de  quelques  accords  entre  nous  sur  le  programme;  nous  ne  devons 
entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond  des  questions  qui  y sont  posées.  Ce  programme  doit  rcater  tel  qu’il 
est,  et  il  ne  parait  ni  oouvenvble,  ni  possible  de  le  changer.  Toutefois  j'ai  cru  qu'il  serait  utile,  pour  faciliter 
la  marebe  de  la  discussion  et  poor  atteindre  plus  sûrement  et  pins  promptement  notre  bat,  qui  est  une 
votation  |>récUâ,  de  fixer  d’avance  et  à l'amiablo  la  manière  dont  chaque  qaeation  devra  être  présentée,  soit 
aux  sections,  soit  à ruLsomblée  générale.  Il  s’agit  k»,  tout  simplement,  de  l'impulsion  que  nous  devons  donner 
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aux  qncxtiuiM,  ot  <tu  mvilleur  de  vue  ftouH  lequel  nous  devons  les  présenter  {>onr  qu'elles  arrivent  à une 

solution  claire  et  prompte. 

Les  inéthosles  h suivre,  à cet  égard,  peuvent  être  diverses,  et  je  serais  heureux  de  m’nppuj'or  sur  vos 
conseils  pour  faire  uu  choix  entre  elles,  bien  convaincu  que  votre  appréciation  aura  une  grande  influence  sur 
l'esprit  et  les  décisions  île  nos  comp  tiriotes,  peu  hibitiiés  encore  aux  réunions  du  genre  do  celle  qui  va  s'uuvrir. 
(ÏVes  l/ifti!  TVè»  bien!) 

N.  Max  IViiih.  Messieurs,  la  manière  dont  M.  Mnestri  vient  do  présenter  la  proposition  qu'il  avait  indi- 
quée ce  matin  m'encourage  ê en  présenter  une  autre,  dont,  ce  matin  également,  je  vous  avais  donné  une  idée 
en  passant.  Ma  pro[K>sition  con.sisle  à ilumander  la  supprc.ssion  des  sections.  Je  sais  bien  que  pour  réaliser 
une  telle  révolution  dans  notre  institution,  était  nécessaire  de  réviser  les  statuts.  Aus.si  no  demanderai-je 
aucun  changement  pour  co  Congrès.  Seulement,  si,  cotte  fois  même,  par  aventure,  le  Congrès  ne  réunissait  pas 
un  très  grand  nombre  de  membres,  je  crois  qu'il  serait  {Ktssible  de  supprimer  les  trois  dernières  sections. 
Voici  les  raisons  sur  lesquelles  j’appuie  ma  proposition. 

D’abord  nous  avons  huit  soction.s,  et  nous  ne  sommes  que  vingt  à vingt-quatre  délégués  officiels;  de  sorte 
que  nous  ne  pouvions  être  dans  chacune  d'elles,  qu'en  nombre  très  restreint,  et  surtout  très  inégal,  à raison 
do  la  diversité  de  nos  études  spéciales  et  de  nos  aptitudes  projires. 

Ensuite,  les  discussions  qui  ont  lieu  dans  une  section  ne  peuvent  être  portées  à la  coniiaissancc  des  mem- 
bres des  autres  sections,  puisque  le  temps  manque  pour  la  rédaction  et  pour  l’improision  de  cos  discussions. 
D'où  il  résulte  que  les  membres  d'une  section  ignorent  toujours  co  qui  se  dit  dans  le.s  sept  autres  sections. 
Ce  n'est  pas  tout.  I/orsqu'unc  question  qui  a été  discutée  dans  une  section  se  représente  devant  l’assemblée 
générale,  il  se  trouve  qu'il  y a nécossairoment  nue  partie  des  membres  de  cotte  assemblée  générale,  ceux  qui 
ap]>artieiinent  à la  section,  qui  ont  déjù  entendu  la  discussion  qui  va  se  produire,  tandis  que  les  uutren  mem- 
bres n’en  ont  jms  encore  entendu  parler.  Et  puis,  comme  o’osl,  en  général,  le  rapporteur  do  la  question  dans  la 
section,  qui  est  aussi  le  rapporteur  do  cette  même  question  devant  l’assemblée  générale,  il  arrive  ceci  : ou  bien 
le  rapjKirteur  ne  craint  p.os  de  se  répéter,  et  alors  les  membres  do  la  section  entendent  pour  la  seconde  fois  le.s 
memes  arguments,  ou  bien  le  rapporteur  hésite  à reproduire  tout  ce  qu’il  a déjà  dit,  et  alors  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  re.steiit  dans  l’ignorance  des  arguments  qui  militeut  en  faveur  de  In  jiroposition  qui  leur  est 
soumise. 

Tels  sont,  il  mon  avis,  les  grands  inconvénients  des  sections;  mais  ces  inconvénients  disparaissent  aussitôt  que 
les  questions  ne  sont  plus  traitées  qn'cn  assembléo  générale.  Là,  tout  le  monde  le  reconiiaitra,  les  discussions 
pronnout  une  plus  grande  nclivilé,  qui  résulte  du  plus  grand  tiombro  des  membres  présents  et  du  choc  d'opinions 
plus  diverses. 

J'apprôcio  parfaitement  les  raisons  qui  ont  déterminé  le.i  nutenrs  du  programme  à diviser  le  Congres  on  huit 
sections;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  le  fait  de  cette  division,  il  y a toqjours  sept  sections  qui  restent 
étrangères  aux  discussions  de  ch.tcune  dus  autres.  D.ins  ces  conditions,  je  crois  que  le  but  du  Congrès  n'est  pas 
atteint.  Si  je  proposais  une  nouveauté  absolue,  je  comprendrms  qu'il  fût  dangereux  de  l’adopter  trop 
précipilainmciit  ; mais  je  ne  proftosc  que  ce  que  nous  avons  vu  en  Alleniagno,  au  Congrès  dos  éeonomiste'i. 
On  y a proposé'  la  suppression  des  sections,  et  elle  a été  adoptée  sans  hésitation;  et  depuis  sept  ou  huit  an.s 
que  cette  mesure  ost  prise,  aucune  voix  ne  s'est  fait  entendre  |K>ur  engager  à revenir  à l'ancienne  méthode.  Ijcs 
choses  SC  pas.scnt  de  même  un  .Angleterre:  quand  il  s'agit  de  discuter  une  que.stiou  nu  fond,  la  Chambre  des 
Communes  so  déclare  en  Comité,  c'est-à-dire  en  réunion  du  Parlement  entier.  J'ajoute  que,  à l’exemidc  du 
Parlement  .anglais,  le  Parlement  du  Nord,  en  Allemagne,  se  réunit  en  Comité. 

Je  no  comprendrais  pas,  Messieurs,  |K>urquoi,  nous,  dont  les  résolutions  ont  une  certaine  importance,  bien 
qu'elles  no  soient  obligatoires  pour  aucun  gonvernomeut,  nous  no  suivrions  pas  des  orromonts  qui  ont  été 
suivis  ailleurs  avec  beaucoup  de  succès.  Ne  |K>urrail-on  pas,  au  sarplus,  cette  fois,  à titre  d’essai,  supprimer 
deux  ou  troi.s  sections  et  ]>orler  d'emblée  la  discussion  des  quoslions  ressortissant  do  ces  sections  à l'assemblée 
générale?  Si  l'essai  réussissait,  à ce  Congrès,  pour  quelques  sections,  nous  arriverions  à supprimer  les  autres 
sections  au  prochain  Congrès.  Je  suis  profondemont  convaincu  que  si  l'on  adoptait  la  mesure  que  je  propose, 
le  Congrès  y gagnerait  Ireancoup  en  influence  et  que  scs  inemhro.s  auraieut  bien  plus  d'élan,  réunis  en 
asscmliléo  générale,  qno  dispersés  en  huit  sections,  pour  poursuivre  le  but  qu'ils  so  sont  tous  proposé 
d’atteindre. 

SI.  de  nanmhaner.  .A  mon  avis,  le  véritable  travail  du  Congrès  so  fait  dans  les  sections  ; et  j'ai  quelque 
fois  entendu  qu'on  so  plaignait  do  co  que,  dans  les  assemblées  générales,  on  ne  faisait  que  divaguer.  Il  ne 
faudrait  donc  pas  qno  le  travail  dos  sections  fût  suppriiné,  mais  qu’on  restreignit  au  contraire  les  déliliératioiis 
dons  les  séances  générales.  Ctqwndant,  je  suis  parfaitement  d’accord  avec  ceux  qui  {wnsent  qu’on  devrait 
diminuer  le  nombre  des  sections  et  îles  questions  qui  leurs  sont  soumises.  En  général,  on  [iroposo  trop  de 
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cbosen  dana  ]«a  projp^mra«a  ; maii  e'eat>U,  j»  ci'oia,  nn  iiicouvuDicot  auquel  il  faut  sa  résiguar  |>OQr  le  momeof 
et  auquel  on  ne  doit  songer  à rotnwlicr  qne  diins  les  futurs  Cuogrèo. 

X.  Quuml  UD  corps  (UliWrant,  couimn  une  (’hambre  législative,  par  exemple,  a le  tam{M  necessaire 

de  discuter  mûrement  i«r  questions  qui  lui  sont  soaraisoa,  elle  peut,  h la  rigueur,  ne  pas  sa  diviser  an  sections, 
et  travailler  en  asseroUlée  générale  ; mais  quand  uiie  réiiniou,  corn  ave  la  nûtre.  n'a  que  six  ou  sept  jours  pour 
traiter  loa  nombrousea  matières  qui  doivent  l'occapeT,  je  crois  qu’il  est  néceitsaire,  pour  la  bonite  et  prompte 
expédition  de  ses  travaux,  qu’elle  s«  divisa  eu  eections,  chaque  eoctiou  réunissant  pour  chaque  matière  les 
hommes  les  plus  compétents  du  Congrès. 

X.  Kngel.  Je  ne  sois  pas  e’il  serait  bien  avantageux  d’user  du  moyen  que  M-  Legoyt  propose.  Notu»  ne 
eommes  ici,  ni  une  saulion,  ni  une  osaemblée  gouéralc;  nous  smomes  seulement  une  réunion  de  délégués 
ofBcicls,  mais  une  réanUm  aa»ex  nombreuse  et  «ufiisamment  compétente  pour  examiner  la  proposition,  si  digne 
d'attention  à différents  égards,  que  vient  de  noos  faire  M.  le  docteur  Wirtb,  ci  pour  décider  ai  cette  propo* 
aitiun  doit  avoir  ou  u'avoir  (loint  de  auitr.  Ce  que  propose  M.  Wirtb  a déjà  été  mis  en  pratique  dans  le 
Parletneni  qui  sa  tient  à Berlin.  On  prétendait  aussi  à Berlin  qu’on  ne  pouvait  discuter  un  bu'lget  sent 
Uommissiona  nisoncières  et  c«s  üocnmi!uioaa  étoieut  on  nombre  de  trois  ou  quatre;  cependant  on  a fait  l'essai 
do  les  supprimer  et  on  c'en  est  bien  trouvé.  Nous  pouvons  examiner  nous  memes,  aussi  bien  qu’une  commission, 
ce  que  M.  WîrUt  propose,  et  nous  pouvons  le  faire  iinmédiatemeut.  Seulement,  je  propoaerais,  à mon  tour, 
de  faire  un  simple  esaai  qui  consisterait  à choisir  dans  le  programme  uue  question,  que  l'on  soumettrait 
directement  à l'osaembléo  générale  sans  1a  faire  passer  prifatablement  dans  uue  section.  Si  nous  ne  réiissUsion» 
pas  <lau9  cet  eesm,  nous  maialiendrions  lee  ancien»  errements. 

X.  Parr.  Noua  nous  livrons,  en  ce  moment,  à une  conversation  i^utiit  qu’à  une  discuaslou;  car  on  n'o, 
rériUblement,  fonnulé  nucuoo  proposition.  Je  prie  donc  M.  Wirth  d'énoncer  sa  propoeition  d’uue  manière 
précise,  afin  que  nous  puissions  premlre  une  décision  quelconque.  Cepc*mlant,  je  dois  dire  que,  à mon  sen« 
une  discussion  sur  une  proposition  du  getu'e  de  celle  dont  il  s'agit  ne  saurait  avoir  aucun  effet  nur  le 
programme  octnel,  puisque  U commission  d'organisation  du  Congrès  qui  va  s'ouvrir  a décidé  qu'il  j aurait 
boit  sections,  et  qu’il  serait,  d’ailleurs,  peu  «mvenable  d’en  sapprimer  trois.  Toutefois,  je  ne  nie  pas  que. 
pour  revenir,  U ne  soit  bon  de  modifier  le  nombre  des  sections,  car  je  crois  quo  c’eet  beaucoup  trop  de  huit. 
Eu  résumé,  je  demande  que  M.  Wirtb  veuille  bien  formuler  sa  proposition. 

X.  Wirth.  Je  me  rallie  à l'amendement  de  M.  le  docteur  Engel. 

K.  Kngel.  Kh  bien!  pour  préciser  mon  amendement,  auquel  se  rallie  M.  Wirth,  je  propose  que,  comme 
essai,  ou  discute  en  assemblée  générale,  sans  préparation  de  la  peut  de  la  3*  section,  la  qaestion  qui  est  spé* 
cialement  dévolue  à cette  section,  c’est-à-dire  la  question  du  crédit  fonci^:  c’est  là  un  tbeme  qno  tout  le 
momie  connsH;  M.  Wirtb  proposait  tout-àd'heure  de  faire  une  expérieuce,  cette  année  même,  en  supprimant 
Im  trois  dernières  sections:  eu  sopposant  que  cette  «x{iéri«nce  puisse  se  foire,  pourquoi  Tbonorable  membre 
demande-t-il  plutôt  la  suppression  du  ces  sections  que  celle  de  toutes  autres?  A-t-ü  pris  au  bamrd  oe»  trots 
sections,  ou  bien  les  o-t-il  désignées  après  de  mûre*  réflexions? 

X.  Xâx  Wirth.  J 'avoue  quo  je  n'ai  pas  examiné  bien  profondément  oe  point  de  la  question;  seulement 
j’ai  pensé  que  les  cinq  premières  sections  avalent  besmn  de  plus  de  comiaissances  spéciales  et  do  développe* 
meots  que  les  trois  dernières,  qui  sont  enfermées  dans  un  cercle  plus  étroit. 

Ou  dit  qu’il  faut  qoe  les  sections  travaillent.  Sans  doute,  paûque  ee  sont  elles,  dans  l'onlro  du  pmgrainme, 
qui  viennent  loa  premières,  etqu'oUes  n'ont  encore  aucune  fatigue:  mais  ee  ne  serait  pas  un  malbcor,  ai  nous 
avions  molus  de  questions  à discuter:  nous  pourrions  mieux  approfondir  celles  qui  nous  restemient. 

Je  le  répète,  Messieurs,  on  a fait  l'expérience  de  la  sappreasion  des  sections  an  Congrès  des  économistes 
allemands,  et  l'on  s’en  est  parfaiteraent  trouvé.  En  Suisoe,  il  y a une  trentaine  de  .Sociétés  qui  s’assemblent 
tous  les  ans,  et  aticune  n'est  divisée  en  sections  : elles  nomment  seulement  des  Commissions,  parce  qu'il  faut 
bien  dc«  rapporteurs  pour  préparer  les  matières,  maïs,  encore  une  foU,  elles  n'oDi  pas  do  sections.  A mou 
sens,  la  division  en  secUons  diiuinue  l'infliieoce,  que  doit  avoir  et  l'intérêt  que  doit  présenter  tout  Congrès,  ou 
toute  Assemblée. 

X.  Legeyt.  Nous  avons  tous  connu  des  hommes  qnt  n’osaient  pas  prendre  la  parole  dans  une  assemblée 
nombreuse  et  apportaurnt  un  contingent  coosidiTnble  do  lumières  dans  une  petito  réunion,  dans  ce  qt»>  j’appel' 
lerais  une  réunion  do  famille;  or,  si  vous  suppriroiex  les  sections,  vems  vous  priveries  do  concours  de  ees  hom- 
mes modestes,  timides  et  cependant  fort  compétents.  C’est,  je  crois,  pour  assurer  leur  concours  actif,  eiUcaco 
aux  travaux  législatifs,  quo  dans  la  constitution  des  principaux  Corps  Législatifs  de  l’Europe  on  a institué 
les  Commiaalons. 

X.  Max  Wirth.  C'est  là  un  argument  qui  a sa  valeur  assurément;  mais,  je  le  répète,  l’expérience  de  la 
suppreosion  dos  sections  a été  faite  avec  auccè*  dons  des  assemblées  qui  comptent  jusqu'à  six  cent.s  membre.n. 
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he*  soctioas  dc«  ftssvmbiéeit  nonbreanea  m composent  déjà  d«  60.  80,  et  même  de  100  membre^;  or, 

quand  on  ose  parler  devant  100  membres,  on  peut  bien  oser  parler  devant  un  nombre  cinq  ou  six  fois  plus 
considérable;  je  eroia  ntême  qu'on  a pltni  de  hardie«*e,  quand  on  «ait  qu'on  ne  preTul  pae  la  parole  devant 
des  hommoa  paa  tous  spéciaux  dans  ta  queetion  qn'ou  ae  propoao  de  traiter. 

V.  I.erojt.  Ce  sont  là  de«  idéca  d'avenir,  et  non»  ne  pouvons,  quant  à présent,  rien  changer  à ce  qui  exUte 
rur  ee  point.  An  aurptua,  je  ai  ranarquer  que  nona  entrons  ici  de  plein  pied  ilaos  des  questions  de  réor> 
ganiaatioij  qui  ont  été,  ce  nuitio,  réaervées  pour  demain. 

X.  Xncslri.  On  pourrait  renvoyer  Ie«  observationa  de  M.  Wirtb  à la  Commission  qui  s'occupe  de  la  réor> 
ganUatiûii  du  Conffres. 

X.  Legojt.  Dana  une  de  o(^  sessions  antérieures,  on  avait  créé  une  aection  epéciale  pour  rexatnen  des 
queation»  qui  poliraient  aurgir  inopinément  en  dehors  du  prt^amme.  Ne  seriez^vons  pas  d'avis,  Hesaieunt, 
do  auivre  cct  exemple?  Chacun  de  nous,  en  dehors  du  progrumme,  conserve  eu  effet,  je  le  crois  du  moins, 
son  droit  d'initiative;  or,  la  création  d'une  Commission  de  la  nature  de  «elle  dont  je  jmrle,  et  qui  a des 
précédents,  aérait  on  excellent  moyen  de  ne  pas  laitMwr  cetto  initiative  stérile. 

X.  Hermann.  II  me  aemble  que  l'eesai  que  l'on  veut  tenter  préaeiite  certaines  difficultés.  Kn  effet,  tonte 
raaseublée  devant  être  réunie  pour  cet  essai,  on  ne  pourrait,  pendant  qu'il  aurait  lieu,  former  les  sections; 
de  sorte  que  noua  perdrions  là  le  temps  qui  aurait  dû  être  employé  à (Uacuter  dans  ces  aections  toutes  les 
autres  questions  laissées  à chacune  d'elles.  Il  serait  donc  ncccsaaire,  ai  l’on  adoptait  la  proposition  de  àl.  Wirth, 
amendée  par  M-  Engc),  de  prononcer  parement  et  simplement  la  supprosaion  des  sections.  Au  auriilus,  Je 
suis  tout  à fait  pour  la  propoaitiou  de  M.  Wîriit:  je  crois  qu'd  faudrait  suppriroei*  lea  sectiona  et  entamer 
tout  do  suite  Ica  discussions  en  assemblée  générale. 

M.  Lffojt.  Paa  cette  année*ci.  Il  y a une  organUaiion  toute  faite;  la  changer  au  moment  mémo  où  lo 
Congrès  va  s'ouvrir,  serait  une  meaure  cxccssivo  et  que  cotte  assemblée  no  s'oxpliquerait  pas,  en  l’absencs 
d'un  besoin  évident.  Ilserait  d'aülours  pénible  pour  la  Commission  préparatoire,  qui  a fait  aon  travail  en  vue 
du  maintien  de  l'organisation  actuelle,  de  voir  cetto  organisation  auhitemout  bouleversée,  alors,  je  le  répète, 
quo  le  chnogement  proposé  ne  repose  paa  aar  une  véritable  nécessité.  Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Wirth 
doit  être  écartée  pour  cette  année,  sauf  à la  repruiidre  plus  tard,  pour  Tétudier  mûrement. 

X.  Enfcl.  ^0  n’ert  paa  trop  radicale,  ou  contraire. 

X.  Cxoenilg.  Je  penae,  comme  M.  Legoyt,  qu’il  serait  bien  pénible  pour  la  Cominiaaioii  d'organisation  de 
voir  abandonner  aon  œuvre,  qui  lui  a donné  taut  de  peine,  précisément  au  moment  où  elle  allait  être  mise  en 
pratique.  Mais,  Mesaieura,  indépendemmeiit  de  cette  eonstdératiun,  qui  a bien,  je  crois,  son  mérite,  ne  vous 
dissimulez  pas  que,  al  vous  supprimiea  lea  aoctiona,  U voiu  faudrait  siéger  cbaquo  Jour,  de  9 heures  à 4 heures, 
au  moins;  de  sorte  que  vous  ferles  avec  beaucoup  de  fatigue,  en  assemblôe  générale  aeulemeat  ce  que  vous 
feriez,  sans  trop  de  gêne,  dan»  le  M^-stime  combiné  des  sections  et  des  réunions  en  assemblée  générale.  Ne 
TOUS  dissimalez  pas  non  plus  quo,  ai  vona  renonciez  aux  discuMÎona  préparatoires  dans  loa  aections,  vons  auriea 
beaucoup  de  discount  inutiles  dans  les  assemblée  générales:  d'où  il  résulterait  qu'il  deviendrait  imporaible 
de  vider  toutes  lea  qneationa,  «loua  lo  court  espace  do  temps  qui  vous  est  donné. 

X.  Xax  Wirth.  Je  crois  qu’on  a bien  peu  compris  ma  proposition.  Je  ne  veux  répondre  qu'au  mot  à 
M.  Cxoemig  : c’est  que  ma  proposition  a pour  but  précisément  do  donner  à roaacmblée  toute  entière  le  moyen 
d'entendre  toua  loa  rapports  qni,  dans  l'état  actuel  des  ehosea,  ne  sont  entendus,  eu  section,  que  par  un  huitième 
de  cette  asHrmblée.  Dans  mon  système,  tous  les  membres  du  Congrèa  recevraient  bien  plus  de  lumière  que  dans 
te  système  actueL 

Un  Membre.  M-  Wirth,  par  sa  proposition,  entend-t'il  aupprimor  non  seulement  les  sections,  mais  aussi 
la  Commission  ? 

M.  Xax  WIrlb.  Je  riens  do  dire  implicitement  que  J'entendais  conserver  la  Commission.  Il  font  bien  qu’il 
y ait  des  Commissions  pour  préparer  lea  matières  qui  doivent  être  discutées.  Je  ne  propose  que  la  aoppree- 
sion  des  aections. 

X.  le  Président.  Il  me  semble  que  ta  diacussion  sur  ce  sujet  eit  épuisée,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  cou» 
suUer  messieurs  les  délégués  ofBciola. 

H.  I/egoyt.  Nous  sotnmM  en  présence  d’une  proposition  radicale,  ou  du  moins  très.lsrge,  de  bL  Wirtb  et 
d’un  amendement  restrictif  de  bf.  Bngel  : c'est,  jo  crois,  la  proposition  qni  doit  être  mise  tout  d'abord  aux  voix. 

X.  Dirid.  La  proposition  de  bf.  Wirth  doit  être  divisée,  car  elle  contient  deux  parties  tont*à*iàU  différentes 
et  qui  ne  se  rattachent  nullement  rnoe  à l'autre:  la  promièro,  c'est  la  suppression  des  aections  pour  l'airmiir; 
la  aeconde,  c'est  un  ossai  à faire,  par  la  suppression  des  trois  dernières  sections  cette  année  même,  bf-  Kngel 
a amendé  cette  dernière  proposition  en  la  réduiaamt  à la  supprendon  d'une  seule  section. 

M.  Fagel,  J'ai  proposé  do  faire  un  essai  avec  une  seule  question,  le  exéiit  fonder,  qui  dépend  de  la  .1*  aection. 
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M.  Dirtd.  Jï  le  dcclurc,  je  siii»  île  l’»vi»  de  M.  Wirtli,  en  ce  sen»  que,  jiour  l’avenir,  le»  eeclioii»  devraient 
être  supprimées;  mais,  pour  cette  année,  je  crois  que  les  chose»  doivent  so  passer  comme  antcricnrement  ; je 
crois  surtout  qu’il  est  convenable  de  laisser  recueillir  à la  Commission  organisatrice  de  ce  Congrès  tout  le  fruit 
de  son  travail. 

M.  le  Président.  M.  Wirth  s’étant  rallié  i\  la  propo.sitiou  que  M.  Kngel  a faite,  aou»  forme  d’aincndomont, 
c’est  cette  proposition  que  je  vais  mettre  anx  voix. 

(La  proposition  de  M.  Engel  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Maestri.  Nous  avons  encore  i\  prendre  une  déci.»ion  sur  In  question,  de  savoir  dans  quelle  moiuro  le 
programme  doit  être  exécuté. 

M.  Legojt.  On  poun-nit  remettre  cette  question  i\  dcniniii:  elle  me  semble  inséjmrablo  de  In  question  do  fond. 

(I.a  séance  est  levée  à 9 heures  3/.|.j 


Troisièmk  Séaxce. 

Samedi,  28  Septembre. 


Pritiilrncc  de  M.  Qüetklet. 

La  séance  est  ouverte  à 9 heures  du  matin.  M.  le  Président  présente  à l'assemblée  et  fait  asseoir  h »c» 
cétés  M.  .\rrivabene,  président  de  la  Junte  consultative  de  statistique  et  M.  Wolowski,  délégué  do  l’Institut 
do  France. 

X.  Worms,  donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  dernière  «éance  qui  après  quelques  inodifientions  peu  im- 
portante» est  approuvé. 

X.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  In  proposition  do  M.  David  sur  les  statut»  du 
Congrès.  I.a  parole  est  à M.  David. 

X.  David.  but  que  l’organisation  du  Congrès  doit  »o  proposer  d'atteindre  est^  scion  moi,  d'assurer  à ses 
decisions  le  plu»  complet  et  le  plus  prompt  a.s3cntiment  des  gouvernement»,  afin  que  les  recherches  recom- 
mandée» par  le  Congrès  comme  nécessaire»  ou  utile»,  et  que  lé»  mode»  d’oxéeufion  par  lui  jugés  préférables 
soient  institués,  suivi»  et  pratiqués  juir  les  gouvernemeuts. 

Ou  s'est  plaint  que  le»  décision»  de»  Congrès  jusqu’ici  n'aient  pas  toutes  ou.  dan»  les  difierents  pays,  la 
suite  qu’on  avait  espéré,  et  que  les  votes  dos  Congrès  n'aient  p.«  toujours  eu  l’influence  pratique  qu'on  leur 
avait  souhaitée,  faute  de  l'assontiiuent  de»  gouvernements.  Cette  plaintu  n’est  certes  pas  mal  fondée. 

Examinons  si  l’organisation  du  Congrès  en  est,  en  partie  du  moins,  la  cause,  et  quels  cbaugements  il  y 
a lieu  d’introduire  dans  son  organisation  pour  assurer  aiipnè»  de»  gouvememonts  plus  de  valeur  è ses  déci- 
sion», ainsi  que  pour  ménager  è ce»  solations  uiio  plus  grande  influence  sur  la  marche  do  la  statistique  of- 
ficielle dans  les  divers  pays. 

On  a cru  qu'il  fallait  {mur  atteindre  ce  but,  instituer,  à la  fin  do  chaque  Session,  un  Comité  chargé  de 
remettre  aux  gouvememonts  respectifs  le»  décisions  qu'avaient  été  prise»,  ot  de  leur  en  recommander  l'exé- 
cution: on  a cru  que  ce  mode  de  transmission  assurerait  aux  décisions  du  Congri-s  plus  d'efficacité  que  n’en 
ont  eu  jusqu'à  ce  jour  les  rap{>orts  que  chacun  des  délégués  a pu  faire  à son  gouvernement. 

Je  ne  puis  arriver  à me  persuiuler  que  ce  changement,  recommandé  par  mon  honorable  ami,  M.  Winchers, 
puisse  faire  un  grand  bien,  ni  atteindre  le  but  qu'il  so  propose.  Par  ce  changement  dan»  la  transmission  de» 
décisions  du  Congrès  aux  gouvernement»  respectif»,  le  mal,  dont  noua  nous  plaignons  avec  raison,  ne  «cr»  pas 
conjuré,  j’en  suis  convaincu;  car  ce  mal  provient,  selon  moi,  soit  de  la  nature  même  de»  décisions,  soit  de  la 
manière  dont  les  décision»  sont  votée». 

Le  projet  de  règlement  du  Yl  Congrès,  en  parlant  de.»  assemblées  générales,  <Ut,  dan»  l'article  12  qui  est 
conforme  à tous  le»  règlement»  antérieurs  : < L’assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions  de»  raji- 
porteurs.  > C'est  donc  l'assemblée  générale  qui  décide  des  votes. 

Mais  de  quelles  personnes  l’o-ssemblée  estrclle  coinimséoV  Permottex-moi  do  répondre  franchement  à cette 
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qiicstiun.  Hn  Jvliors  des  délégiiiiii,  ]iuur  la  jiliis  jiart  directeurs  des  bureaux  de  statistique,  ainsi  que  des  savants 
qui,  K cause  des  services  éminents  qu'ils  ont  rendus  ù lu  science,  uni  été  invités  à prendre  p.irl  nu  (Jungrès, 
l'Assemblée  générale  est  composée  d'bommes  qui,  )iar  nu  intérêt  plus  ou  moins  grand  pour  la  science  ou  même 
pur  un  sentiment  do  pure  curiosité,  désirent  assister  aux  séances  du  Congrès  cl  sont  à cet  cHcl  pourvus 
d'une  carte  d'admission.  Souvenez-vous,  Mes-sicurs,  du  fait  que  M.  le  docteur  Engcl  a rappelé;  à Yiemie, 
lorsque  l'invitatiou  do  visiter  la  voie  ferrée  du  Su.'minering  est  parvenue  nu  Congrès,  cent  nouveaux  statisticiens 
surgirent  en  un  jour  cl  enrichirent  le  Congrès  de  cent  membres  de  plus. 

Kt  c'est  une  telle  assemblét-,  ob  toutes  les  voix  comptent  également,  qui  doit  voter  sur  des  questions  scien- 
tifiques, sur  les  règles  à suivre  dans  des  rccliorchcs  de  In  plus  haute  importance  et  pour  In  scionco  et  pour 
l'État  ! Et  les  votes  rendus  par  lu  m:ijorité  d'une  telle  assemblée  sur  les  rectiiTclies  et  les  enquêtes  h faire, 
surfa  marche  que  les  différents  gouYcrncments  auront  à suivre  pour  résoudre  les  problèmes  de  la  statistique, 
ces  votes  devront  être  considérés  comme  ayant  une  autorité  absolue! 

Non,  Me.ssiours,  do  tels  voles  ne  sauraient  prétendre  h un  assentiment  prompt  et  fitcile;  ils  ne  sauraient  avoir 
la  puissance  ni  de  vaincre  les  doutes  ot  les  défiances,  ni  de  surmonter  les  résistances  et  les  préjugés  do  la  r<)Utiuo. 

On  dira  peut-être  que  l'as-sembléc  géiiér.sle  prononce  le  verdict  do  Vophnon  palAiqm  sur  les  questions  dé- 
battues. Mais,  avec  tout  le  respect  qu'on  peut  porter  à l'opinion  publique,  ot  tout  en  reconnaissant  son  autorité 
suprême  on  général,  — ce  je  le  fois  autant  que  ijui  que  ce  soit,  — on  peut  dire  qu’il  y a une  sphère  où  ce  qu’on 
appelle  l’opinion  publique  n’a  rien  à faire,  et  cette  sphère  est  celle  dus  recherches  stati.stiqucs. 

C'est  pourquoi,  si  vous  voulez  que  les  décisions  du  Congrès  fassent  autorité,  obtionnciit  ra.sscntiiucnt  sùr  et 
prompt  des  gouveriiemcuts  et  {lénètrent  faciiement  daiu  le  domaine  de  la  praiii|Ue,  il  faut  mettre  ce  (loiiii  hors 
de  doute,  que  ces  décisions  ne  sont  quo  la  résultante  des  opinions  cl  des  v<mix  de  ceux  qui,  avec  raison,  sont 
coii.sidérés  et  reconnus  comme  les  jilus  instruits  dans  la  science,  comme  les  plus  aptes  à juger  les  questions 
supérieures  qu'ollo  so  pose  et  comme  les  plus  clairvoyants  sur  les  matières  qui  se  rattachent  aux  a|iplicatiuns  de 
la  statistique. 

Je  n'ai  plus  quo  deux  mots  i\  ajouter  à ces  réflexions,  et  c'est  pour  préciser  le  sens  de.s  propusitioii.s  que 
je  voudrais  soumettre  ù l’exameii  du  Congrès.  Ces  propositions  auraient  [wur  objet  d'établir  : 

1*  Qat  VassrmIArt  gêniraie  drrrait  $e  Tetlreintlre  d dùaiter  itx  rénotution»  des  tetiion»,  et  n’aurait  ni  à reiter 
ni  à émettre  det  coiiclusione  sur  ces  résolutions; 

2*  tjue  les  délégués  et  les  invités  réunis,  restant  au  siège  du  Congrès  quelques  Jours  après  la  elôlure  de  ses 
discussions,  devraient  prendre  en  considération  sérieuse  les  conclusions  des  rapporteurs  des  sections  sur  les  discM- 
sions  soulevées  dans  l'assemblée  générale,  et  après  noueeau  débat,  roter  sur  toutes  les  questions  traitées  nu  sein  du 
Congrès: 

3’  Les  votes,  considérés  comme  les  décisions  du  Congrès,  devraient  par  l'intermédiaire  des  délégués,  après  la 
clôture  définitive  du  Congrès,  être  présentés  et  recommandés  à l’assentiment  de  leurs  goucernemenls  respectifs. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demnndc-t-il  la  parole?  Si  personne  ne  la  demande,  nous  allons  passer  à l’ordre 
du  jour. 

H.  Jhegeyt.  Il  faudrait  provo<iUrr  un  vote  sur  Ia  jiroposilioii  de  M.  David. 

M>  liermaDD.  Cette  prepo.sition  est  si  importante,  qu'il  faudrait,  suivant  moi,  la  faire  imprimer  et  distri- 
buer iK)ur  lu  meltro  en  discussion  dans  la  première  section. 

-Bf.  Parr,  Cette  proposition  s’applique  à l'art.  3 du  Projet  de  Statuts,  qui  nous  a été  distribué.  Il  faudrait 
d'abord  examiner  les  articles  1 et  2.  ' 

X.  Maestri.  M.  le  secrétaire  va  ou  donner  lecture. 

M.  Legoyl.  Il  faudrait  lire  successivcniuiit  les  articles  et  les  mettre  aux  voix. 

M.  Engel.  Il  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  qu'il  y eût  d’abord  une  discussion  générale  sur  i'cnscmble 
du  Projet  de  Statuts,  résligé  par  M.  Vis.sclicrs.  C'e.sl  M.  Vissebors  qui  coniiait  le  mieux  la  question,  et 
malhcureusomeut  il  n'est  pas  encore  arrivé.  Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs,  que  le  Projet  de  Statuts 
n’est  (jue  la  (rau.sformation  do  l’ancien  plan  présenté  au  Congrès  do  Berlin  ot  examiné  par  une  Commission 
dont  M.  Vissclicrs  a été  lu  rapiiortutir.  Il  me  semble  que,  pour  discuter  ce  projet,  il  serait  convenable 
d'attendre  M.  Vi.sschers.  Ou  lui  a adressé  un  télégramme  |H>ur  connalirc  le  jour  de  son  arrivée;  il  n’a  pas 
encore  répondu  à ce  télégramme,  sans  doute  parce  qu’il  avait,  quitté  le  lieu  où  il  lui  a été  adres.sé;  mais  U 
est  certain  que  nous  aurons  des  sus  nouvelles  aujourd’hui  ou  demain.  En  attendant,  je  crois  que  nous  ne 
pouvons  pas  délibérer  sur  le  Projet  de  Statuts  eu  l'abscuco  de  M.  Vissebors  ot  sans  avoir  sou  rapport-  Nous 
pouvons  étaldir  une  di.scussien  générale,  nous  |>uuvoa3  échanger  nos  vues,  mais  nous  no  ]muvons  jkis  voter. 

X.  Lrgoyt.  Le  Congrès  s'ouvre  demaiu;  nous  no  pouvons  pas  atleudre  davantage.  Qu'arriverail-il,  si 
M.  le  rapporteur  ne  venait  pas  ! 

X.  Engel.  Je  répondrai  à M.  Legoyt  quo  le  l’ro/et  de  Statuts  n'est  qu'une  annexe  du  programme. 
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Koas  avons  bien  d'antres  choses  h discuter,  et  dans  lo  cas  où  M.  Visschers  uo  viendrait  pas  ù Florence, 
il  n'y  aurait  pas  graml  mal  ù ajourner  coinplôteinent  la  ijnestion. 

9<  Pioda.  Sans  doute,  si  nous  no  sommes  pas  bien  préparés  pour  la  discussion,  il  vaut  mieux  ajourner; 
si  nous  n'avons  pas  l'opinion  de  ceux  qui'  ont  pr<‘paré  les  Statuts,  U est  difficile  du  disculrr  avec  efli- 
cacité.  Mais  il  me  semble  qu'il  y aurait  peut-être  un  moyen  de  transactiou  qui  ne’  compromettrait  rien 
et  qui  nous  mettrait  sur  un  terrain  un  peu  solide:  on  pourrait  tri'-s-bien  aujourd'hui  ad<qitur  provisoire- 
ment les  Statuts  et  renvoyer  à l'examen  dos  sections  la  proposition  de  M.  David  et  les  autres  qui  pourraient 
être  faites,  afin  qu’elles  soient  examinées.  Ce  serait,  suivant  moi,  une  base  solide  : nous  saurions  que  nous 
avons  dos  Statuts  établis  après  une  délitrération  du  Congrès  do  Berlin  et  rédigés  par  un  homme  parfaitement 
entendu  dans  la  matière.  Il  n'y  a pas  d'inconvénients  i\  admettre  provisoirement  ces  Statuts;  un  verrait 
plus  tard  ù y apporter  tous  les  amendements  qui  seroient  dictés  par  une  discussion  plus  approfoudio  ou 
par  l’expérience. 

X.  Haestri.  Jo  demande  à donner  une  explication.  D'abord  ce  n'est  pas  pour  la  session  actuelle,  mais 
pour  Ica  sessions  futures  du  Congrès  que  les  Statuts  seraient  applicables.  Knsiiito  ec  Pnÿii  de  SlaUilii  n’est 
pas  lo  travail  exclusif  du  rap;>ortcur  M.  Visoehers;  c’ost  une  Commission  internationale  qui  l’a  préparé,  ot 
dont  les  membres  ont  déjù  échangé  leurs  vues  avec  M.  Visschers.  II  no  nous  manque  que  le  rapport. 

9.  Logojft.  La  substance  du  rapport  de  M.  Visschers  so  trouve  dans  sa  lettre  à M.  Engel  qui  nous  a 
été  distribuée.  Cette  lettre  peut  écro  considérée  comme  l'équivalent  d’un  rap(>ort. 

9.  Kugel.  M.  Visschers  m’a  écrit  cette  lettre,  parce  que  j’avais  réuni  h-s  opinions  des  autres  membres 
de  la  Commission  ; mais  cetto  lettre  no  contient  quo  les  idées  personnelles  qu'avait  M.  Visschers  avant  do 
connaître  les  opinions  des  autres  mcmhre.s.  Nous  ne  savons  pas  s'il  n'est  pas  Kiirvonu  do  modilications 
dans  ses  idées. 

(En  CO  moment  S.  Exc.  M.  le  Minisiro  de  l’agriculture,'  do  l’industrie  et  du  commerce  se  fait  annon- 
cer et  entre  dans  lo  sallo.  Les  membres  dn  Congrès  se  lèvent  pour  le  recevoir.) 

9.  le  Président  (offrant  ton  fauteuil  d Jf.  le  Ministre).  Noua  sommes  heureux,  monsieur  lo  Ministre,  de  voir 
quo  vous  voulez  bien  venir  prendre  part  ù nos  travaux. 

M.  le  Ministre.  Jo  viens  ici  jioiir  rester  un  moment  avec  vous.  Malheureusement,  jo  ne  pourrai  pas  parti- 
ciper longtemps  ù vos  délibérations.  Veuillez,  jo  vous  prie,  continuer  la  séance. 

M.  Arrlvabene.  Jo  pense  que,  pour  gagner  du  temps,  ce  qu’il  y a de  mieux  ù faire,  c'est  de  lire  successi- 
vement les  différents  articles  des  Statuts,  et,  s’il  y a lion,  do  les  adopter  provisoirement.  (Oui.ouH  Appuyé!) 

9.  Czoemig.  Cotte  proposition  a-t-elle  rassentiment  général?  (Oui!  Oui!) 

M.  ITolowskI.  Je  crois  que  lo  meilleur  règlement  est  celui  qui  eat  déliltéré  le  plus  vite.  J’ai  vu  malheu- 
rousement  un  gi'and  nombre  d'assemblées  dans  lesquelles  un  temps  précieux  a été  perdu  ù discuter  des  règle- 
ments. .Te  me  joins  avec  d'autant  plus  d'empressement  ù la  proposition  do  M.  Arrivabone,  quo  jo  crois  quo  la 
plupart  dos  articles  no  soulèveront  ancunc  objection  ot  quo  nous  pourrons  alors  nous  livrer  exclusivement  è 
la  discussion  des  questions  fond.amentnlcs  pour  l'examen  desquelles  nous  sommes  réunis. 

9.  le  l’résldent,  M.  lo  Sccrétairo  va  donner  successivement  lecture  dea  articles  du  Projet  de  Statuts,  ot 
l'ositemblée  prononcera. 

9.  lo  Soerélatre.  L’articio  premier  est  ainsi  con;n: 

CiurirxK  Pnkmikk.  — //iif  ri  comp^fh'on  rfm 

Ari.  t".  Lvi  Conirrès  int«>m*tionau:i  de  8talhliqu«.  sotr)  ^ patroiup»  gOQTomAm#4>t«,  r&unb-<cnt. 

»ur  TiaviUlion  do  Tun  d’entre  eux. 

M.  le  Pri^ldoDt.  Il  a pas  d'opposition? 

(L'article  premier  est  adopté.) 

ArL  3.  bat  do  c«.*m  Con|rrc«,  <4t,  cq  atfmndtBUiit  c&dro  d^  d/inü  lo  d<^ms1n4  d^  «cîmsom  socUle't  et,  en 

partîculkr,  dt»»  science»  adminintrAtivcn,  d’apporter  de  roniforait^  d»n’i  lot  rocherch*?*,  do  fixer  les  point*  pnSci*  *ur  1c»(icieU  co« 
rechrrehea  doirent  m portor,  ot  do  ennvHnfr,  auunt  <|uo  pofjdble.  do  formaloa  onirormoo,  afin  do  rondo)  loa  ré5nUata  comparables. 

Socondairomont,  lo  bnt  do  cm  Congrus  o»t  lo  perf«ti<>nDemeat  dos  mdthodoa  ot  rarancoroent  do  la  science  de  la  i^tatittiqui*. 

IjO*  décision*  do  ms  a.*aomb)éo*  sont  sobordonnM«,  poar  chaqon  par*  cvspecttvcmemt,  à la  hante  aane.Uon  dos  gnurcrxxnncnta. 
ftoxquoU  oIVm  feront  adnnifôoa  par  les  comités,  oxceutifa  nommés,  dans  chaque  ucsiioi},  pur  les  Coagrès. 

H*  Célefitls  LafAche*  IjC  mob  8ecoruf<iirem«n<  omploy<^  dans  le  second  alinéa  ne  rend  pas  d'une  manière  exacto 
l'idéo  quo  l'on  » voulu  exprimer;  il  faudrait  dire  yidwfÎMiircinrtit  ou  acMsoiremenl. 
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H.  WolonskI.  L«  mot  treondairfment  ne  v»ut  rien;  mais  je  cnundraia  <ju©  lo  mot  f»krirfi<iîraii<ïi/  ne  donnât 
nu  caractère  de  subordination  à un  des  bats  essentieU  du  Congrès. 

Mt  (Vlfstln  Lairaclic.  Qu’on  dise  ; Kn  $econd  lira,  ou  bien  : . 

X.  Worats.  On  pourrait  dire:  « Le  but  de  cea  Congrès  est,  en  outre,  le  perfectionnement.  ...etc.»  (Oiu.'  Oui!) 

(Lo  l**  et  le  2 abVa  de  ru’ticle  2 ainsi  modifiés  sont  adoptes.) 

M.  DaiIiI.  Je  demande  que  le  paragraphe  3 do  l'artivlc  2 ne  soit  pas  adopté  quant  à présent,  mois  qu'il 
soit  renvoyé  à l'examen  des  sections.  Jo  voudrais  qno  lus  décisions  dos  Congrès  fussent  (rausmisea  aux  divers 
gouvernements  |>ar  les  délégués  do  ces  gouveravinonts  «t  non  pas  par  les  Comités  exécutifs  nommés  par  les 
Congrès. 

H.  IModa.  L'idée  do  M-  David  ne  me  parait  pas  juste.  Il  voudrait,  ai  j'ai  bien  compris  la  proposition,  qne 
les  rapporta  aux  divers  gouverneoteiits  fussent  faits  imr  les  délégués  de  ces  gouvernements  et  non  pas  par 
les  Comités  exécutifs  des  Congrès.  Je  ne  voudrais  p.is  qu’il  en  fdt  ainsi,  parce  qu'alors  noua  aurions  une 
quantité  de  rapporta  contenant  dos  idées  particulières,  les  rues  personnelles  de  cfaaqtie  directeur  des  bureaux 
statistiques  de»  divers  États,  et  non  pas  les  >*ues  d'enitcuibic  du  Congrès.  C'est  cc  que  l'on  a voulu  éviter.  I^es 
gonvemenneats  doivent  savoir  non  pas  ce  que  désirent  leurs  délégués,  mais  ce  qun  désire  le  C^ngrèe.  yoiU  {wur* 
quoi  l'on  demande  que  ses  décisions  soient  communiquées  aux  goaTeniemciita  par  tes  Comités  exécutifs. 

M.  Arritakeno.  Si  l’abnée  soulève  des  objections,  il  faudrait  le  renvoyer  à la  section  compétente. 

M.  Pieda.  Je  ne  tn’y  oppose  pas;  mais  j'ai  dû  réjtondrc  à M.  David.  En  ne  ré}>ondant  pas,  on  a l'air  d'ap« 
prouver. 

(IjO  3**  aii»éa  de  l'article  2 est  renvoyé  k la  première  section.) 

Art.  9.  Peat  partie  4e  t«i  smsidMi-m,  rosoM  anrabres  titulaire*: 

а)  Le*  d^l«^uèa  ofBviole  due  foaremninenU,  doflt  U oomioatioa  aar*  ét«  rc^Iiûretmat  iwtiiM; 

б)  L«a  UTtaUat  iMik'tionnalrH^  •pticUleuMint  iuritée  par  U Caamiesiua  d’oriraaieaUiiB  du  pajr*  le  Coafrès  se  réuait. 

D’sütrvs  penonave,  n«  JeuiMaat  pas  d#  voix  dàlitwrstiru  daue  cm  uM«bl«r«.  ptrurant.  «a  outr»,  6tre  inviUes,  «o  qualité 

<!•  visiteun,  par  la  Conuuiuiou  d'orfuûation. 

X,  Engel.  Je  voudrais  que  dans  le  paragraphe  a,  après  les  mots:  « I>ea  délégués  officiels  des  gouverne- 
raenta»  on  ajoutAt  ceux-ci:  «et  des  magistrsda  des  villes  ei  des  corporations.»  Peut-être,  du  reste,  oes  der- 
niers délégués  8<mt-ils  compria  dans  la  dénomination  de  délégués  officiels? 

K.  ('zoenilg.  Uh  non!  l«ee  noms  des  délégués  officiels  des  gouveniomeats  doivent  être  communiqués  par 
l'entremise  des  Légations  respectives.  Je  ne  crois  {mm  que  les  délégués  des  magistrats  et  des  corporations 
aient  le  même  caractère. 

H.  Legoyt.  I.re  paragraphe  6 mentionne  les  savants  et  les  fimetionnaires  invités  par  le  Congrès. 

H.  Engel.  Il  n'y  est  pas  question  des  délégués  des  villes  et  des  corporations,  et  U y a maintenant  beaucoup 
de  grandes  villes  et  de  corporations  savantes,  qui  désireraient  prendre  part  à nos  travaux  en  nous  enrojvmt 
des  délégués.  Je  demande  le  renvoi  de  tout  l’art.  3 à la  Commission. 

Plasienni  mvnibrea.  Oui!  Oui! 

(L’art.  3 est  renvoyé  à la  Commission). 

K.  l'arr.  Je  renouvelle  la  proposition  de  M.  Hermann  tendant  A faire  imprimer  et  distribuer  la  proposition 
de  M.  David  sur  l'art.  3. 

H.  Werau.  L'impression  et  la  distribution  auront  lieu.  C'ost  une  chose  entendue. 

CKiPiTas  11.  ^ rMvorariM  «t<*  Confri»;  rMaetimm  pr*grammt4.  • 

Art.  4.  Lorsqu'à  Is  suite  des  dt<iasrciM«  toatues  par  I»  cenitû  extfeutir  du  denior  Coarr^.  sa  xusrvrasniPitt  aura  asr«d  la 
proposUiea  de  cMfoquer  nae  ao«Tell«  rénaioa,  il  sera  itiviU  à noeiater  aee  CoamiMkia  d'organîMtion  «oaa  la  prssidenee  du  Uiaiatre 
araat  U Statistique  dans  ses  attributions. 

Cutle  Conunta«ioa.  spr«*  s'étrv  nier  «a  rapport  avec  le  conltû  exécutif  et  U dvpotatioa  pertasaunta.  dont  ü sera  qoeaUds 
d-après,  prendra  k*  dlapoxitiom  arêroaaairu*  pour  U conroesUon  et  1a  reanioe  de  1a  futore  aaaeablèe. 

X.  David.  Je  demande  que  l'art.  4 soit  renvoyé  à la  section  spéciale,  parce  qu’il  est  impossible  d'accepter 
la  création  de  La  Commission,  dont  il  s’agit  dans  cet  article,  oans  avoir  examiné  la  qnestion. 

(L'art.  4 est  renvoyé  à la  I”  section). 

Art-  ô.  Les  attrîbutiona  d«  cotte  Ooanluioa  ont  prineipolement  posr  otûet: 

mi  De  Hier  le  lie*  et  l'époque  de  U réanioo  d*  futar  Cootrrét,  dont  la  durée  ce  dèpueera  use  ■«naioi)  ; 

A)  De  rédtavr  *n  prosranme,  en  a;ant  «ifard  antaat  que  poasible,  dans  le  choix  dea  qaestions,  aex  v««x  expdaéadan* 


Digilized  by  Google 


— 189  — 

ifemivrM  M>Mi«nji  eb  aux  Umiw*  tarait  arv^nt  da  <omM«r;  c*  proimiuBM  am  cka^>»  fola  ré4ic4  en  fnuçaia  eb  dxu< 
la  la*^  4>i  p*)«  Ab  l«  0»nrrA«  »«  nianin»  : 

r)  De  rMictr,  4a**  1»«  4rux  m^os  an  pro^b  4n  r^knont  4*i>Hr«  IntnrtKir  po«r  la  b«aaa  ibta  aôaiKta  : 

Da  détormiiiar  •pfeialBraMl  ka  à iIvlHittra  liant  let  rvualon»  preliainairts  ilea  duU^ûc  ofUctoU,  dont  tlk 

llx«fa  U «U(«  au  plu  tard  à raraut-Tuilla  de  1a  »iàmc«  d'iHif«rt«ca  du  Coaprue. 

M.  Il  ert  do  tnulition  qtte  la  durée  du  Coni^èt  ne  dépasse  pas  une  Bocnaiue.  Je  ne  vois  pas  copeo* 

daut  quel  ioeouvéDient  U y auriût  i\  ce  que  cette  duix^  ne  fit  pat  Hinitée  autai  aérèrcioent,  et  je  pense,  au 
contraire,  que,  si  l'on  contimio  à saisir  le  Congrès  d'un  aussi  grand  nombre  do  questions,  qu'on  l'a  fait  juiqu’è 
ce  jour,  ii  jr  a un  grand  intérêt  à lui  laisser  un  délai  sufiisant  pour  pouvoir  les  examiner.  Suivant  moi,  il  con- 
viendrait doue  de  ne  pas  limiter  la  durée  du  CongK*!*,  comme  pro{KMo  de  le  faire  l'art.  5. 

H.  Céleutln  Lagache.  Pour  cela  il  n'v  aurait  qu’a  toppriraer  les  derniers  mots  da  paragraphe  a; «dont  la 
durée  ne  dépassera  pas  une  semaine.  > 

H.  WensK.  C'est  ce  qu'il  y aurait  do  mieux  à faire. 

PlUHlcum  MMuabrc!*.  Le  renvoi  h la  Commisaiou! 

M.  Banmhaucr.  Je  ilemande  que  le  programme,  dont  U e»t  question  nu  paragraphe  h,  no  soit  rédigé  qu'en 
français  et  non  pas  dans  la  langue  dn  pays  où  le  Congrès  futur  doit  s«  réunir.  Il  n'y  a pas  d'intérêt  à (aire 
cette  seconde  publlcalio»  et  c'ost  une  déptmse  que  l'on  peut  éviter. 

M.  David.  Je  deroamle  que  l'article  tout  entier  soit  renvoyé  k U section. 

(L'art.  5 est  renvoyé.) 

Art.  A.  L«>  protratooM  do»  susstioiM.  le  projet  de  riisleiiHut  et  lee  eutrw  ptkei  eoaesmant  CoHrs  dee  trâraax  do  Coap-é» 
•eroQt  traSHBls  mi  necubres  tltuUlnm  subsat  sim  |>o«sibU,  deux  meie  au  seelne  svsut  sa  rdsnleii. 

(Adopté.) 

CBAPirSB  III.  — /r/«iU(Mi«  ifu  fiiojfh.  Iruur  de»  ttrdrt  dt»  rmutfiu. 

Art.  7.  U Cmstm,  niiMi  s«ae  la  prè»l4en<e  pr«*ii«ire  «lu  Miablte.  prdeiiWst  4e  U CoamlMbea  dVffxiûutMo,  ou  4«  sou  dii- 
Ngué.  ae  cosstitue.  spréa  l'appel  aooiiual  4«*  coeeubm.  par  la  somioatiim  de  loa  bweu  ddflsllif. 

(.adopté.) 

Art.  9.  La  prèaiilenee  4'kusneur  do  l’asaeablée  aéra  lUfvrM^  Mit  A oa  doa  prineca  de  la  liaiaoa  régnants  4a  papa  ob  t«  Cengrùs 
M rsuslt.  loit  A an  4oa  neoebrea  du  faiiremeaMot. 

Voix  dlverMu.  Le  renvoi  à la  section. 

(Le  renvoi  de  l'art.  S est  prononcé.) 

Art.  9.  La  bureau  4u  Consrêa  aa  comjwH  d’un  pruuidrot  et  da  quatre  asaaaaaara,  cholsia  pwnl  Im  ■onbret  titulalrM  du  papa 
eb  la  Ceafrita  «t  rdaai,  Il  laur  ait  adjeist  au  moitiB  daox  aecrétairea  appartenant  au  ndm*  paya. 

X.  Legoyi.  Pourquoi  cette  limitation?  On  agira  selon  les  besoins. 

Pluleura  menbrea.  C’est  évident.  Le  rctivoi  ! 

(L’art.  9 est  rmivoyé  & la  section.) 

Art  10.  SerMb  adjointa  au  buratu,  & titre  honuriftqw  : 
o|  Six  aica-prdatdenba  étrancara  ; 

S)  Un  panil  noobn  da  MrrétairM,  cbolaia.  da  prdf*reii<«,  parmi  las  divarMa  oatiMalUêa  repréwabiea  aa  Conprki. 

Un  membre.  loi  renvoi  à la  section  pour  les  mêmes  motifs  1 

X.  Womt».  On  pourrait  renvoyer  tuut  le  chapitre  lU.  (Te  chapitre  s'occu{>«  de  formalit/^,  de  choses  toot- 
ù-fait  extérieures  et  qui  pourraient  être  laUséos  h la  réglementation  particulière  de  chaque  Congrès. 

l'n  Ktembre.  On  ne  peut  pas  renvoyer  tout  le  chap.  H1  à la  CmnmUiion,  puisqu’il  y a déjà  deux  de  ses  arti- 
cles qui  viennent  d’ètre  adoptés. 

X.  Worms.  (T'est  juste! 

(L’art  10  est  tenvoyé.) 

Art.  II.  Lh  oominationa.  4ost  II  set  qiisettea  daaa  las  deux  artkiai  prA^àdaaU  aa  fest  tnr  pruposttiotu  da  aaeaibrea  do  Taa. 
aesibléa  ou  a«r  padacalatnaa  da  la  Conunbaion  4'orfaobiatlon. 

(Renvoyé.) 
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Art.  IS.  r«t«  lo  r^C>Mn«nt  d'ordre.  <(ai  rantknt  oxpreurêirtit  U •lIvkiM  d«  l’»Mrmt4d«  rn  ooetktn*. 

U)  prdiMent  fait  coneottr«  l«  iiM  st  l'houre  ob  M nimiront  lot  tocltoot. 

11.  Wornift.  Après  U dUcussion  qui  a eu  lieu  hier,  U me  p»rsH  noceesaire  de  renroyer  cet  artirle  A U 
Commission,  eectioD  spéciale. 

l>e  tontCM  parts,  ("est  écident! 

M.  Max  Wlrth.  Je  demande  naasi  le  renvoi  de  ramendement  que  j'ai  présenté  et  dont  je  rions  de  remettre 
U ré<lactinn  h M.  le  Président,  avec  prièro  de  le  faire  imprimer  H distribuer. 

L'amcodetneat  do  M.  Wirlb  était  conçu  dans  les  termes  snivants: 

Xcs  scrtioRS  anal  SMppriaiéri.  Le  Comité  du  pays  de  la  rtUc,  oà  le  Congréi  M raetemitle,  prépare  tes  ^uettUma, 
en  nommant  dtê  mppnrUure. 

Dt*  Commietùm»  ipieiaUn  peuvent  être  nommée»  pendant  te»  détibénOion*  dr»  déiéynét  officteU  et  du  Congri». 

Le»  diseuwion*  n'oat  Ueu  qu'en  imemhtéé  générale.  De*  Viee  ferétidenU,  à défaut  de*  préfident*  de»  $ei:tion», 
diriffent  tûternatieement  le*  anembéée*  générâtes  §elon  te*  etget*  S(H(«m's  à la  délibération. 

(Le  renvoi  est  pronoitcé.) 

Art.  IS.  k Mtto  tdoane  et  n«ii  <leox  siiinuitM.  U parole  tera  donnoa  aoi  dàU^uM  qui  auroat  <l>fe  communlcstUiM  a faire  «ur 
i'dUt  d'uTunneBent  des  traraux  du  HUtHtlque  As  leur  par*.  notatnneDt  »ar  Ivt  aweurw  pri»re  «a  «.'zécutian  du»  rMulutioo»  des 
derelers  Cou^rùs, 

Le»  eamwiialeatlons  et  le»  oïdBOtro»  d‘ao«  trop  ^«nde  dUndoe  doaneroat  Usa  à un  ddpM  do»  plAces  sur  l« 

bureau,  pour  dire  eoaiprlai>»  daai  te  e4fnpU>>reBd*. 

Eu  cdudral.  en  dobors  <Jm  quealtoet  laurrlte»  au  profTanme,  la  parole  nu  aéra  acr«rdô^  dans  e«»  *ùaaM«,  qae  pour  dut 
CMfnanieatkiiia  coacernaut: 

a)  Le»  mdtbodta  ou  la  tkêorio  de  1a  staÜMtqus: 

b)  L'Atat  d'ataDcenieat  d«t  trsraax  de»  bureaui  de  statlaSiqne  dn  diter»  Far*. 

M.  Lwyt.  Pourquoi  limiter  ainsi  aux  trnia  première*  séances  la  faculté  pour  les  déléjfoés  de  faire  connaître 
les  résultats  et  les  progrès  des  travaux  statistique  de  leurs  pays  ? Je  demande  que  oetto  faculté  existe  pour  eux 
pendant  tonte  la  durée  du  Congrèe. 

H.  MaestH.  On  a voulu  réserver  les  dernièrea  scancce  pour  la  lecture  et  la  dincusaiou  dos  rapports  des 
sections. 

M.  begeyt.  Il  peut  y avoir  des  séances  très-peu  remplies,  et  les  délégués  doivent  avoir  le  droit  d'eti  profiter 
pour  faire  des  commanications.  Je  domande  le  renvoi  à la  section. 

(Le  renvoi  eut  prononcé.) 

Art.  K.  !<•>■  ddlibéraitoM  en  aakembléa  ^tecrale,  mir  laa  quntioii»  iiuuKi^  au  pro/ramae,  ne  rantneneant  qu’âpre  Inettve 
da»  le*  d^ns  Isnswa  de*  nppnrts  Jm  teettsn. 

Lonque  la  dlurunuon  wra  elaw,  arant  de  proteder  an  rote,  la  pr^^nnt  lira  eu  fera  lire  daot  U«  <leoi  laosuei  les  qnes* 
tien»  mlwtt  MX  reis. 

M.  Kemeneur.  Je  crois  que  cet  article  est  encore  un  do  ceux  qui  pourraient  être  soumis  à un  nouvel  examen- 

(L'article  est  renvoyé.) 

Art.  IA.  To«U  prepoaitioii  fait*  à ra*mmbl<ja  Mm,  au  prt^labK  remlaa  au  bureau,  slrrntu  par  la*  momlirea  qpi  la  prcMUtMt. 

Le  mi  Artidaat,  Ua  psopMitiooa  lereut  reurordw*  A uae  ae<ti»ii  en  à uae  CoBSilnioa  sfMkiala,  chantée  iTen  faire  rapport 
à l'a«aaBblM. 

M.  Legeyt.  Que  veulent  dire  ces  mots:  « le  cas  échéant  ? » Ib  mu  semblent  impliquer  une  question  de 
compéteuce  très*grave  de  la  part  du  burcM.  Cee  mots  slguifient-iU  que  le  bureau  sera  compétent  pour  décider 
si  une  queation  sera  ou  non  soumise  à une  Commission,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  bureau  aura  le  drt>it 
d'écarter  purement  et  simplement,  et  do  sa  seule  autorité,  une  proposition  qui  sera  faite? 

X.  WonHH.  Je  crois  que  cee  mots  s'appliquent  k la  question  de  savoir  si  une  proposition  sera  renvoyée  & une 
section  ou  à une  eommissiou  spéciale. 

M.  Legoyt.  D y a là  une  gmodo  obscurité  et  il  peut  en  résulter  do  graves  difGcaltés.  Je  domaudo  le  reuvoi 
à la  section. 

(Le  renvoi  est  prouoncé.) 
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CH4PlniC  IV.  — t'iAtmrf  4ft  Siatr^ê  ém  Coit-yi*.  Xv^Ualivu  W*Hn  m/i-nIi/ rt  ifm»t  Itfimtntiam 

Art.  |A  Lorai|M  It  «ifie  tra*«ax  4u  Cotur»  s«r*  aar  U paînt  d*«lr»  dpuLtàe,  cette  âMuaibl^»  n«ra»erB  daat  »ou  mIo  vu 

Cooiiu  os»Mtif,  chariri  spAdilemunt  <le  U sviu  A doaaer  A lei  daciiMU,  «t  dm  D>rpnut*oa  piirnutcot'',  clurÿêe  d'âiAcr  ea  CMitê 
iLius  celle»  4o  ce»  nuMne  qui  exlfcol  de»  «leltlwnitiDO». 

X.  DiiTld.  J«  demande  le  renroi  à la  section  de  remcmble  du  chapitre  IV. 

X.  Pair.  Il  faudrait  d’abord  donner  lecture  do  tou«  les  articles  composant  le  chapitre  IV. 

X.  Worms.  Voîei  le  texte  des  articica  dx  chapitre  IV  qui  suireot  celui  dont  je  viena  de  donner  lecture. 

Art.  17.  Ia  Cemlt*  «l'icvUr,  dMl  1«  p»«iil»nl  it«  droit  io  pr^ideat  du  Conard  dont  k»  tr*T»a<  rleoornt  d»«*t«muMr. 
tranunicttn  ofSck>tl«!M(<it  dtu»  un  dùUi  rmp|»ro.-Aiû.  A («ui  lu*  i(«ur4>(a*ai.iiit<>  r*pr»»ant««  au  Ce-iAidu,  1«  toite  ds»  rë»olatioaa  ad«p-, 
tûe*  par  c«tt«  aMombléo,  *a  | Joireanl  l>4  «iposii*  dr»  wMir»,  lut  rapporta  «li«  aoctlua»  al  toutue  Mirw  piAcot  pri^v»  A taira 
roDultra  la  i«Da  da  cea  rôMlatloiM. 

Lo»  attribatiue»  du  Comité  oidcutlf,  ^aat  nus  luîta»  A doanar  sut  rdaoliitiaou  aaumiora  A rapprobatlon  de»  ronTurnomaata. 
D«  Tont  pa«  au  dalA  do  la  traaamiaaion  oAriolla  du»  dorDiu.'nta.  choqua  tfouraanaaeot  rwtant  juÿu  dot  a»oU&  ^ui  le  portaraieot  A 
M pat  J dofloer  R»  sooctioa. 

Art.  la.  L’aideutloD  dtt  nitoUtiou  «lu  Caa;rài  aùccutiUal  1re)ueat»rat  um  cateste  eotro  lot  dotogiwa  dH  diRarvUtt  pa)S 
Ira  stombro»  d«  la  DépiiteUos  p>iruitMaCa  toniat  eboim  parmi  1m  d«l>>r*it  de«  pria'npaui  tuta  reprdsoulaa  aa  Cong’tàa. 

Lca  nrla  du  cea  maabrn.  nr  rialtUUra  pri«o  par  tu  ComiUi  esâcotlf.  aaront  rtcoMllH  par  eorretpoitdaaca. 

Ta  rapport  tpuclal.  préaretd  au  camutMicr'niuBt  da  ukaqaa  aaoiioa,  Tara  «onoaltra  la  rétilUt  dot  traraux  et  d«a  akaiona 
dent  k Comitd  aiéeutlf  at  U Doputatioa  pcemaoeata  auront  âU  «liarr». 

La  durd»  dot  fonctioe»  du  coinità  uxdcatU  »t  do  la  doputatleo  pentuounto  aat  Uaitde  A ItaUrrallo  d'uae  aotaiou  A ana  aslrt. 

Art.  Ift.  Le  Coaiitd  exdcutif  «t  la  tK-patation  pemmacute  <lù1crmlaer«wt  do  oouMito  accord,  en  ajaot  «|ard  aux  t<mu  rxprimda 
BU  deroier  CoairTÛa.  le  cfanix  dii  lion  at  da  l’ojMqoo  approximaUre  d'u»e  uoorvlk  taatkit,  on  réclaauat  A eat  effet  «me  déclalM  da 
puufernoaanil  du  pajr»  aiir  loqoel  «a  choix  u«  aoro  porte. 

H.  F«rr.  Japjmic  U prupoaition  de  renvoyer  tout  le  chapitre  IV  h U Motion.  (Oki.’  oui/} 

([.e  chapitre  IV  eat  renvoyé.) 


CHArrraa  T.  " ItUfrmii/mÈ  (raaWrtaVr». 

ArL  SO.  Lot  prdaant»  aUbtta  aaront  rdrlad»  daaa  la  conrant  de  U prockaiae  bcmIod. 

X.  LcffO}  t.  Je  crois  qu'il  convient  de  renvoyer  également  ce  dernier  article. 

H.  l'ieda.  Je  demande  qu'on  examine  préaUblement  la  question  de  l'étabUuaement  d’un  centre.  U s'agit, 
dans  le  dernier  chapitre,  de  l'institution  d'un  Comité  permanent.  Mais  un  comité  permanent  sans  un  centre 
permanent  ne  me  parait  pas  une  chose  trùa*praticable. 

X.  Lcfo;^U  Le  Comité  permanent,  dont  il  «'agit,  ne  fooctionoe  que  dans  le  pay.a  où  le  Congres  s’est  réuni 
pour  la  d«miére  fois. 

H.  Worns.  Je  ne  crois  pas  qn«  ce  «oient  deux  cliosee  inconciliablee  qu'un  comité  permanent  «t  u»  lieu  de 
réunion  non  permanent. 

M.  rioda.  EutMïe  qn'il  n'est  pas  néceesaire  d'avoir  un  centre  pour  U conservation  des  objet*  qui  doivimt 
faire  le  fonda  dos  oroliiveu  de  la  société,  pour  la  conservation  des  documents? 

Tne  voix.  Choque  membre  conserve  ses  documents. 

X.  riadx.  Je  crois  qu'il  serait  très  utile  que  la  Slkiiélé  eût  un  centre  permiaent  Pour  moi,  qcd  appartiens 
h nne  petite  puinance  et  qui  suis  par  conséquence  désinteroeso  dans  la  question,  je  ne  vois  pas  quel  inoonvé* 
nient  il  y aurait  & ce  qu’il  existât  un  centre  permanent,  qui  n'e&t  pus,  bien  «iitendu,  In  prétention  d'exercer 
un  monopole  ni  une  domination  sur  les  autres  pays;  je  no  vois  pas  quel  ioconvéoiont  il  y aurait  à ce  que  ce 
centre  fût  établi  en  Franco  ou  en  Prusse  ou  même  en  Angleterre,  quoique  la  situation  «oit  un  peu  exeen* 
trique.  Si  le*  grandes  puissances  avaient  k cet  égard  quelque  jalousie  entre  elleo,  on  pourrait  piembo  un 
pays  neutre. 

M.  félestle  Lairtrhe.  Oui,  la  Belgique  ou  la  Suisse. 

9.  Plode.  Je  demande  que  cette  idée  soit  examinée. 

9.  Legeyt.  Cest  la  propoeiüon  de  M.  I-htgel. 

9.  le  Préaident.  Ls  Belgiqae  a déjà  offert  d'établir  ce  centre,  ce  dépêt  chez  elle,  et  de  le  faire  à ace  frais. 
Kons  l’avons  déclaré  au  Congrès,  lorsque  la  question  e'est  élevée  à Berlin.  H s'agirait  là  d'une  institution, 
qui  aurait  ponr  objet  de  relier  les  nations  entre  elles  et  qui,  à ce  point  de  vue,  ne  poovait  manquer  de  nous 
apparaître  comme  éminemment  utile.  Primitivement,  nous  avions  cm  qu’auenne  nation  ne  voudrait  s'en  eborger, 
et  Dons  nous  étions  décidés  à vous  proposer,  nou",  la  Belgique,  bien  que  nous  Iboaious  les  derniers  venus  dan-s 
la  carrière.  Mais  au  nom  de  nos  eoUègues  de  délégation  que  j'ai  consoltéa  et  dont  le  sentiment  eat  pat  faite* 
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roeot  confonno  aa  mien,  je  dois  fDiiiQten«.nt  dcclArrr  que,  du  tnoment  aù  noaa  remarquons  qa'il  y a une  sorte 
do  coocurrence  entre  ks  nations  poar  racquittement  d'une  dette  à la  science  do  U statistique,  nous  ne  pou* 
Tons  que  noua  eifacer. 

Nous  dwons  donc,  et  nons  ne  faisons  à cet  egard  que  répéter  ce  qoe  nous  ayons  déjà  déclaré,  que  du  mo> 
ment  oà  il  y a en  qaelt|ne  sorte  contestation,  nous  noos  tenons  en  arrière  et  nous  abandonnerons  à d'autres 
l'œuvre  dont  il  s'agît. 

En  terminant,  je  dirai  qu'en  dernière  analyse,  notre  opinion  serait  qu'il  vaut  peut^tre  mieux  iiuttituer  des 
sections  central«*s  dans  cluujue  pays,  qne  de  constituer  un  dépét  unique  dans  un  pays  détorminé.  II  suffirait 
de  réserver  à chaque  pays  le  droit  et  tu  faculté  de  consulter  les  documents  des  antres  paj'^,  et  c'est  pour 
atteindre  plus  facilement  ce  but  que  nous  avons  demandé  la  diMribution  à chacune  des  bibliothèques  établies 
de  toutes  les  publications,  qni  seraient  faites  dans  les  differents  Etats. 

H.  WolowskI.  Je  n*ai  que  quelques  mots  à iqouter  à ce  que  Tient  de  dire  noUe  honorable  président  et 
dans  te  même  sens. 

Les  avantages  d'une  ecntralisation,  comme  celle  qni  est  proposée,  sont  peu  considérables,  et  il  me  semble 
qu'en  ce  qni  ronceme  la  science  de  la  statistique,  plus  U y aura  de  foyers  ci  mieux  enla  vaudra  i>nur  tout 
le  monde.  Dn  moment  que  le  Congrès  est  d'ocoord  et  qn'U  a l'evpérance  d'oldenir  de  la  part  de  tons  les 
gouvernements  la  ilietrilnitiou  des  documents  les  plus  esmintiels  eutrelespersonnesquis’oceupmt  de  statistique, 
il  me  semble  que  la  question  est  résolue,  taudis  qu’il  pourrait  y avoir  de  graves  iuconvénients  daus  la  cen> 
traliaation  dunt  il  s'agit.  Je  ne  veux  pas  porter  la  question  sur  le  terrain  politique  et  national;  je  ne  veux 
|MM  sortir  du  domaine  de  la  science-  Occupons-nous  de  favoriser  les  ictérèta  de  la  acieuce,  en  labsant  de  eélé 
toutes  ces  petitea  misères;  occupons-nous  de  publier  le  plus  possible  de  doeumenta  iuléressaots  et  d'en  faire 
profiter  tous  ceux  qui  s’occupent  de  statistique;  t&chons  de  créer  le  plus  grand  nombre  possible  de  foyerK 
Matistiquee,  au  lien  de  concentrer  tout  dans  un  seul. 

M.  Farr.  M-  Quetelet  et  M.  Wolowski  ont  dit,  aana  nnl  doute,  des  choM's  fort  intéressantes,  mats  comme 
ib  ont  parlé  assis,  on  ne  les  a pas  bien  entendus.  Je  demaude  que  les  membrea  qui  prennent  U |>arole  veuil- 
lent bien  se  lever.  (Oa  rit.  Om!  Oui!  ajtpttifif) 

y.  Wolowski,  Bt  letaHt.  Je  n'pète  qu'il  me  semble  (rès-ntile  de  former  le  pins  possible  de  centres  de  sta* 
tisitque  et  non  pas  de  tout  ooncentrer  dans  on  seul.  La  proposition  qui  paraît  réunir  radbérion  du  Congrès 
et  pour  l'cxécutiou  de  laquelle  nous  avons  à «'itpérvr  l'interventiun  favorable  de  tous  les  gouvernements,  la 
proposition  qui  consiste  à faire  distribuer  les  documents  à toutes  les  personnes  qui  s’occupent  do  statbtique, 
r^mit  la  question  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral,  celui  qui  consiste  à multiplier  les  foyers  fé- 
conds do  lumière  (Tn’s-èieii/) 

M.  Legoyt.  Ce  sujet  tooche  h la  proposition  de  M.  Foigcl.  Or  on  a décidé  que  pour  traiter  cette  propoeilion 
on  attendrait  l'arrivée  de  M.  Vbsebers.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a pas  lieu,  quant  à présent,  de  discuter  la 
quMtion. 

M.  rioAa.  Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mut,  c'est  qu«  je  suis  bien  contraire  à 1a  centralisation  on  cette 
matière. 

(I/ajoumement  est  prononcé  et  l'article  20  est  renvoyé  à la  seeUon.) 

y.  W'omts.  Avant  que  M.  le  Président  lève  la  séaiv^s,  j'ai  une  observation  à présenter.  H y a encore  un 
rapport  en  souffrance,  c'est  celui  de  la  Coininissioa  dont  M.  I^egoyt  est  le  rupjsortenr. 

y.  Lejroyt.  I>a  Commission  a formé  dans  son  sein  diverses  SouB-commissioDs  dont  le  travail  n'eat  pas  terminé. 
Avant  de  lire  nton  rapport  à l'Assemblée,  il  faat  que  je  le  communique  d'alrard  à la  Commission  elle  même. 

y.  Berg.  La  question  que  la  Commbsion  a à examiner,  est  celle  qui  a été  soulevée  dans  la  |ircniière 
séam».  On  m'apprend  à rinstant  que  j’ai  été  désigné  pour  faire  partie  de  coUe  Commisiioo,  ainsi  que  M.  Engel. 
Jus<}n'ict  la  Commbsion  ne  s’est  rconio,  et  nous  n'avooB  encore  entendu  parler  de  rien. 

y.  Legoyt.  Je  pro|>ose  aux  membres  de  la  Commission  de  se  réunir  immédiatement  après  la  séance  aetndJe. 

y.  le  Préeldcnl-  La  Commission  va  se  réunir  11  n'y  a plus  rien  à l'ordre  du  jour:  b séance  est  lévée. 

(L’assemblée  se  sépare  à 2 heures.) 


Digitized  by  Coogle 


— 193  — 


PROPOSITIONS  DES  DÉLÉOUÉS  OFFICIELS. 


M>f.  Do  fiAiunhauor,  Borg,  Caoornig,  Kiigel,  Farr,  Legoyt,  Mae«itri  et  Seracnow.  tîéU'Uu^a  officio!;»,  et 
inembreB  de  la  Commisaion  nomiuôo  dütie  la  sénace  du  27  septcmf'rc,  après  s’élro  rémiis  plusieurs  fois,  sous 
la  présidence  de  M.  Csocrnig,  et  ea  avoir  délibéré,  oui  exprimé  las  vtoux  suivants,  dont  iU  demandent  I1n- 
eertion  dans  le  cotnptc-rcndu  des  actes  du  Coagrès. 


H est  dupltu  ffrand  inUrrt,  pnur  le  pmtfris  de*  findea  ateaUtiques,  qi$e  h*  ÿottternement*  fadJUeat  par  tou*  U* 
ntoÿen»  à kur  dû-posttion,  Viehange  de*  doeumenU  oflteiet». 

Ce*  moyen*  pourraient  Hre  Ut  auiviuti*: 

a)  L'a/franchitsemeiü  jMtr  k*  lîureattt  de  atatUtique  ex}dditeur*  ju,tqw’à  tlestimUiw,  hraque  le*  cri*Ut*  mis  ît 
leur  dûpositton  et  U*  forme*  de  la  eompta/u'li'U  du  paya  k perwtlent,’ 

b)  La  froJic/uM  postule  aeeortUe  parle*  yorteemeMèent*  des  p.<ys  «rej^ddnm  et  de  de»ti/iatioit,  au  moins  Juaqu’d 
leur*  froMù'ère*  de  terre  et  de  mer  ; 

c)  La  franchise  postale  accordée  par  Ua  paya  de  IraHsi!. 

£n  Attendant  que  cea  mesure*  soient  prise*,  les  Bureaux  de  statLdique  espêditenrs  coudront  bien  faire  leur*  eneois 
par  Viaiermédiaire  des  Burtauc  de*  paya  limitrophes  dit  paya  de  dedînatioa,  lorsque,  en  disers  paya  ont  entre  eux  de* 
traités  deatiné*  à faciliter  les  eonmvmeatiONs  poatrdes. 

La  réunwm  de»  détéywés  reoommiin/ls  égn/euient  aux  chefs  des  Rurraiix  de  stati«ti^>fe: 

a)  Vemptoi,  pour  renvoi  de  leur*  doeuments,  de  la  voie  diplomafir/HS  et  eonautaire,  contulnire  surtout.  Kde  est 
eonratneue  que  si  le*  gomernemenU  roidatmt  bien  donner  Tordre  formel  à leurs  agents  «i  fétranycr  tFaeeepter  et  Ren- 
voyer à deotinatùm,  par  leurs  courriers,  le*  documents  publiin  par  le*  goucernemenls  de*  pays  on  ils  sont  éUMi*,  ce*  do- 
cument* arrieeraient  adrement  et  promptement  d leur  but; 

b)  L’emploi  de  la  librairie  ou  de  tout*  autre  voie  commerciale,  lorsque  Penrot  par  ees  intermédiaires  ne  serait  ni 
trop  long,  m trop  «odieux. 

II. 


L'assembléo  des  délégués  émet  en  outre  les  vœux  suiranta: 

a)  Le*  chef*  de*  bureaux  de  statistique  sont  prié»  de  vouloir  bien  luddier,  outre  rétUtiou  oBîeidIe  (s’ils  croient  n/> 
cessaire  Ravoir  une  édition  offkirtl*  d’uu  grand  format)  une  édition  en  petit  format  <le  leurs  documents  sitUidique*,  et 
de  mettrr  cette  édition  en  rente  oux  prix  les  plus  modéré*  ; 

b)  ILt  tout  également  prié*  de  résumer,  pour  le  plus  grand  nombre  Rannk*  possible,  dan*  des  pnUieotions  Rua 
format  ooatmode  et  à bon  marché,  VensembU  de  kur*  documenta  atatidique*.  On  leur  propose,  à titre  d'exemjde,  si  non 
eomws  modèle,  le  Statisiieol  abstract,  publié  ch<i<jue  année  par  le  poueernement  anglai»,  et  qui  comprend  Aobiluelle* 
ment  une  série  de  quinse  année*; 

c)  Enfin  ils  sont  inrites  d publier  chaque  année  un  bulletin  bibliographique  deatiné  à faire  connaître,  avec  les 
détail*  nécessaire*,  Ua  document*  ataUstiques  de  kur  pays,  depuis  répofue  la  plus  éloignée  jurfii’d  V année  la  plu» 
réeente. 


S> 
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PROCÈS  VERBAUX  DBS-  SECTIONS, 


lx\  première  séance  <îes  Sections  (29  septembre)  a été  consacrée  .à  la  composition  des  bureaux 
respcctiis.  Lo  siège  pro«soire  do  la  Présidence  daas  cbmjne  section  a été  tenu  par  Ica  Présidents  de 
section  do  la  Junte  Or^aniKilrice  du  Congrès.  liOs  élections  ont  été  faites  selon  le*  système*  ordi- 
naires et  la  formation  des  bureaux  et  la  oomi)08ition  des  sections  sont  indiiiuéc»  ci-après  en  tête  de» 
prv>ec«  verbaux  de  cliaquo  section. 


pBF.MikRE  Section. 

TnÉOBIE  ET  TECPTNOLOQIE  DE  LA  STATISTIQUE. 

Prf^iJtnt,  Zccoa«xi-Obt.axdixi  — Bajoscm,  Drxo  Cauka,  Cokuota. 

•VtxT^faires,  Castiolioni,  PumiCBl. 

.Vuiit.  • On  a cio  ensuit*  on  Viee-P^i8lll«•t  pour  cSaqt»  ptr*  Rpréatatê  dam  la  aaftion. 


.Vemiim. 


AlliamUI  — Amkl  •-  AnaUaal  — Antonhii  — Autunktli  — | 
Aniiaoi  G.  Anslani  IT.—  Appcliua  — Avi«l  — BaraTOlli  — RaHi 

— llanli  Senoili  — BadarA  — Bartocci  — Baaaiiil  — Baunhauor 

— Be«g««co  II  — IWnnaU  — Bollotti  — B»irg  — Iknuucoui  •— 
Dartina  •-  lleao  — Berghini  — Bnldi  — Bonorn  — Boeci  — Bonto* 
lani  — Bontri  — BiaBclüeri  ~ Biaocki  — Biaae  - Brown  — 
BrwnrlK  Knratli  — Boni  — Calrïim  — Ckicai  — Cinnl  ... 
Clara  — Ca|«nüc  — CaulU  — CautS  — CaoUtii  — Cardo»]  — C«* 
eafttto  — Civttn^atiD  — Corb«Ua  — C<Kc»luto*FonL^i  — Coapl- 
ir»A  — Conidi  — Currô  — Ca-jerai;  — Dami  •>  Paaco  — Dnrid  — 
t)cl  Zio  — Bo  Cartre  — De  L*ca  — Diligmtl  — Draalnoe  — INioo. 
aW  EUncr  — Encol  — Faliricina  — FaMtilnl  — Faelli  — 
Falclal  — Fan*  — Fan  — Feau  — Ferrari  — F«mro  — Foo* 
bliUH|ee  Fraacaaconi  — Franc*  — Qambinuari  — UiaciMtelli 
Gotinelli  — 0*tI  — Oropfd  — Onorn  — Banteck  — Hi<nE»aiia  — 
InuDçuioe  ->  Jakachitek  — Keiler  — Kiaer  — Lanati  — I.n«p»]rTM 


I — lAttari  — I,.r«nanj  — — Loro  — Lualdi  — Jlacario 

Slaeatri  » ManjnnotU  — Manciol  — Harckwinl  — Jlartioi  — 
Uartw-ulli  — Utmrtlia  MlgUacd*  — Miurdi  — Mlokk  — 
MolUia  — Metuisl  — NondcUi  — Moii  — NapoX  — N*rT* 
KerTi^fiia  OiUttl  — OrUmlinl  — Payol  — Paaaaal  » Paat*- 
rini  — PatlBi  — Petermaan  — PtaoUnids  — Pinelder  — Ptoda 
Porri»  Prato  — Politi  — Queteict  — Batti  — Bejrnioad  — 
K«icew  — lU'ckiDi  — Bunoli  — Kejr  — Bkhard  — BIcotti  — 
R*dLfil  — Kolle  — Roeri  — BosaiCaMiinli  — Borara  — Salva* 
9iK>li-Varcbetti  — Savio  — S<‘kmiU  — Brlureitcr  — 8clal*Ja  — 
SeDMoov  N.  — Semcflow  P,  — 8i«(ardl  — gllmtrl  — SlnaeoM 

— Hpada  — Stufaai  — Staetaell  — Tantini  — Taaea  — TaaMi 

— Tcrol  — Tonino  — TorHrlanl  — TrJncb*t«  — Tnmp«o  — 
Turcki  — TancMacki  — Yaraauii  Vemmutn  — Titta  — Wrtdao 

— TTirth  — Zarcamclli  — Ziq;hi  — Zamorui  — Zatta  — Zeppa 

— ZncRlit  — ZuraduItU 


Sianu  du  30  Scpümbn. 

L«  Vicc-Président  31.  Duiuscui,  qui  occu|»«  1«  fnatenil  do  1*  prvcidooco,  outto  U séance  À 1 h.  après  midi. 
On  dépoAo  au  bureau  l«n  ouvrages  et  les  communicatioas  soivantca  : 


William  Rbt.  h tuUn  tU  «rartnl^ 

lUilo  aepwotrtousle. 

I^tia  TuanioiAaii  Qmi4t  F F^<ti  CirH  d PtMWÿt  «fr<  tur^aiLC 

MiMuRM.  Apipmitice  aur  I*  aerrie*  de  )a  aUtiaUqne. 

Jd.  ('mititiUion*  dr«  «Mritri^iÉra  n^^iàrUr*,  dt* 

Atft».  lUnttU  d*  rcr/iMrr4  «p/cMMjr  «ht  rAjiÿi«ur«i  PÛMinKCiàM 
puUiijMr  tU  la  tiHt  lit  Otmn. 


/Wm.  1**  partie:  | ZroCACJit  OaLAHniiri,  /Vagraanaf  «nr  A*  iAAotm* 

PaaillKU,  ftn  ttl/jirwittâ  yaa  {'«0»  pnMunlre  dont  la  rfiliierint  dre 

JoaerK  PASexuvi.  CWaMiif  oa  peut  dMmfmrr  h popmhtiom  dt 
drmi  dt  f«  fnpttfatitm  dd  /aif. 

Chacls*  UaTS>  JVowfUiliira/T  ila  ta  p^anAr. 


Lo  Président  ouvre  les  débats  sur  la  première  proposition  & l'ordre  du  jour  : Dt  la  rforgaiÙMiiott  du  CoHyrè*. 
M.  Kogcl  étant  abscnl»  on  propose  dajourncr  an  lendemain  la  diseuasion. 

M.  David  s'exprime  de  U wanK-rc  iruivuntet 


« Ayant  déjà  eu  l'houneur,  au  Congrès  d«  Berlin,  comme  rapporteur  d'une  sous-eommission  de  déléguée  et 
de  la  première  section,  do  m'expliquer  amplement  sur  cetto  question,  j«  croîs  qu'il  m’est  permis  de  le  faire 
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plo9  brièvement  aujourd'hui.  Il  y a uii  siècle,  quo  la  «(attstiiiiie,  qui  n'avail  été  jusque  que  ta  deruière 
pa/re  de  lliislotre  d'an  ou  do  plusieurs  pays,  a oomuicucv,  par  la  juxta<position  rt  la  coui|»araisuii  do  scs  faits, 
h s'élever  au  rang  de  science  indépendante. 

» Trois  gém^-ations  de  statisticiens  ont  continué  à bltir  sur  les  fondements  posés  alors;,  et  nous  voilà  arrivés 
dans  la  phase,  oà  l'on  peut  soutenir  sans  crainte,  qu'il  n'y  a pas  de  statistique  scientiüquo  et  féconde  eu 
dehors  de  la  statistique  comparative. 

>Ce  n'est  pus  sculciumt  au  point  de  vue  do  la  science,  que  la  statistiquo  comparative  est  un  îdé-a]  vers 
ls(|uel  U faut  aspirer,  c'est  aussi  au  point  de  vue  do  l'adminiatration.  L'unîun  étroite  des  intérêts  de  tous  les 
Etats,  et  de  tous  les  peuples,  union  qui  augmente  de  jour  en  jour,  et  qui,  par  la  facilité  de  plus  en  plus 
grande  des  commuaicationj,  erobrusae  toute  la  surfaco  du  glulie  terrestre,  demando  comme  DéceMilé  urgente 
une  connaissaueo  des  faits  sociaux,  qm  en  permette  la  comparaison. 

» Ce  aermt  al>u»er  de  la  patience  de  l'assemblée,  que  do  vouloir  d'autre  pari  exposer  eu  détail  Ica  difUcuItéif 
que  tout  essai  do  compartûson  des  dounées  statistiques  du  ditléreula  pays  rcucontrait  il  y a quelques  années, 
et  rencontre  encore  en  partie  do  nus  jours.  Quiconque  s'osi  trouvé  dans  le  cas  de  viser  dans  n'imporle 
quelle  direction  vers  cct  idéal,  c«  bnt  de  la  statUlique  scientifique  ot  administrative,  a dû  confeastr  qu'il 
s'était  posé  un  problème  prcsqu’insolublo. 

»Un  vétéran  de  la  seienee  statistique  et  de  scs  doctrines,  lo  i>rofussi;ar  Schubert,  à l’aasomblée  dca  Utnna* 
Duttes  à Lubeck  en  1847,  exprima  le  premier  l'idée  de  faire  pour  la  statistique  ce  qu'on  avait  fait  pour  d'autres 
sciences  avec  un  grand  et  totyours  croissant  succos,  c’esi  à dire:  de  dunner  à racliviio  privée,  {mit  lo  moyen 
d'associations  mobiles  d'hommes  spéciaux,  une  direction  plus  conforme  an  but  de  la  statistii^ue  et  de  lui 
fournir  ainsi  un  moyen  plus  propre  à l’attoiudrc. 

• Cette  excellente  id^,  dont  la  réalUation  no  fut  cmpéchcc  que  par  des  clreonstanoes  extérieures,  no  ter- 
mina point  encore  l'afiairo.  Lu  statistiquo  u’csl  pas  une  scicuce,  comme  par  exemple  le  druit,  la  philologio 
ou  même  comme  nno  grande  partie  des  sciences  naturelles.  C'est  une  des  pro|>rivté8  fiarticulières  de  cette 
science,  que  le  savant,  qui  U cultive,  est  limité  à travailler  sur  des  matériaux,  qui  lui  sont  fournis  par  d'autres, 
et  que  racqaisitioo  de  nouveaux  faits,  par  l'aclivité  privée,  ne  ^tent  jamais  avoir  qu'une  étendue  trè^-restreinte. 

• Selon  l'expression  très-heureuse  ds  l'itouorahle  directeur  du  bureau  official  dv  stutistiquo  on  Prusse,  lo 
statisticien  privé  est  principalement  un  oottsunimatcur  do  douiiées  statistiques,  ou  du  moins  le  dernier  médiateur 
de  leur  consommation.  l>ee  producteurs  sont  bureaux  de  statistique;  et  c’est  pour  cela  que  la  culture  de 
la  statistique  se  trouve  entre  leurs  maius  en  pruiuiêre  liguu  et  d’uno  manière  pré[K>udératite- 

> La  proposition,  qu'avait  faite  ScbulK-rt  do  fonnor  une  sisauciation  privée  de  statisticiens,  ne  pouvait  man- 
quer du  complément  que  lui  donnèrent  en  18.^1  le  vieux  moitre  do  notre  science,  l'illustre  président  de  la 
Commission  centrale  belge,  M.  QucU-lrt,  ot  l'honorable  compagnon  de  ses  etforta  et  de  ses  travanx,  M.  Yixschm. 
A eux  le  Ccmgrès  statistique  est  redevable  de  sou  existence,  et  aosai  do  cotte  organisation,  qni  d'une  manière 
propre  à sa  fm  réunit  le  caractère  officiel  au  caractère  académiqttc,  nature  amphibie,  qui  a aussi  sa  placo 
antoriaéo  dans  l'univers,  et  que  rien  ne  peut  lui  6t«r. 

• La  première  aascmblcc  du  Congrès  statistique  eut  lieu  en  automne  1853  à nrnxrlles.  Quatre  antres  ossem* 
blées  ont  développé  le  germe  conçu  alors,  et  la  sixième  e»t  réunie  en  ce  moment  à Florence  pour  profiter  des 
éléments  de  développement,  qui  se  trouvent  dans  sa  nature,  faire  on  pas  en  avant  sur  le  chemin  qni  a été 
suivi  jm*  l'aréopage  statistique  du  monde  civilisé  à Hruxellea,  à Paris,  à Vienne,  à I^ndres,  à Berlin,  et 
résoudre  ainsi  un  problème,  qui  a été  indiqué  souvent  et  à bon  droit  comme  une  tâche  de  la  civilisation. 

• Le  caractère  du  Congrèa  doit,  avant  tout  et  en  première  ligne,  rester  ofliciel.  Le  changer  en  une  socîékt 
régie  par  des  statuts,  serait  lui  donner  lo  coup  do  la  mort-  Prescrire  les  votes  que  doivent  snivro  ceux  qui 
a'occoi>ent  de  statistique,  ne  peut  pas  être  sa  tâche;  et  cela  iinn  souknient  parce  que  la  Hoienee  nuircho  d'année 
en  année  plus  vite  que  ue  itcuveni  se  succéder  les  aseciubléMe  du  Congrès,  mais  encore  parce  que  la  scîeuce 
se  trouve  représentée  par  dos  individns,  et  que  cluicun  d'eux  duit  avoir  la  plus  grande  liberté  pusnible,  soit 
pour  s’approprier  ses  progrès,  soit  pour  les  dévclopjMrr. 

• L'utilité  et  le  but  du  Congrès  a été  ainsi  en  première  Ugno  de  tracer  des  cadres,  d'après  lesquels  les  don- 
nées statistiques  doivent  être  relevées  dans  les  tliiréreiiU  pays,  réunies,  et  mises  à profit  par  les  bnn'snx.  Le 
Congrès  doit,  à l’aveutr  comme  par  le  passé,  avoir  ce  but  devant  lus  yeux,  et  pour  cela  son  caractère  officiel 
doit  être  ]i]aoé  au  premier  rang. 

• Ce  but,  quoiqu’il  n'exclue  pas  la  science,  qu'au  ounlrairu  il  la  rer|uière  partout,  ne  jieui  être  atteint,  qu'à 
la  condition,  que  les  représeotants  des  gouTomements  pèseDt  du  plus  grand  poids  dans  la  balance  du  Congrès. 

» Toute  poesihilité  d’y  parvenir  serait  sacrifice,  st  le  Congrt*s  sc  clmnge.ait  en  une  assiieiatioti,  pour  l’exirieuco 
de  laquelle  il  ne  serait  [dus  nécessaire  de  réclamer,  comnio  par  lo  passé,  l’iuterventiuD  des  gouvernomenta. 

• Ce  caractère  officiel  a été  reconnu  et  apprécié  même  dans  un  pays  où  la  tnireaumitio  y est  tout*n-faft 
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iHrnn^êrc.  dans  la  Urirndu-nieta^n^.  jour  on  lo  Congrrt't  de  Btntifltiqne  nhandouiieraU  son  camctvre  offîciil, 
le:*  rapports  nvoc  les  ;*onvrrnotnentii  ü^raient  mêntablemeiit  rompn*.  1^*  Co»grt':<  n’a  jamais  eu  une  puissance 
coercitive  sur  cox.  mais  Texpiriencc  nous  a montré,  qu'ils  ont  toujours  nuintcon  les  cn^AgemenU  prU  |>ar 
les  délégués,  et  que,  Autant  que  possiltle,  tla  ont  réalisé  les  diVisioas  du  Cougi'îr*.  Son  cliangoment  en  une 
société  scientifique  mettrait  à sa  place  «ne  asaoriation,  dont  1m  conseils  serairot  encore  pris  «u  co»v«ldéraUo»‘' 
pnr  les  goiiVcrnctnent«.  mais  iU  ne  pourraient  jamais  avoir  cotte  imptirtuiice  qui  æ trouve  eu  ce  moment  dans 
les  résolntions  du  Congr»'». 

s D'autre  j*art,  Thistoiro  dos  qualorse  prmièrM  années  de  nos  as.<«ndjlécs  nous  donne  une  garantie  suffi- 
sante. que  ausfii,  sans  le  changomoot  de  la  natnro  actuoUo  du  Cougrès,  la  lumière  de  la  science  et  les  leçons 
do  la  pratique  trouvent  tonte  la  considération  qu'e11t>s  tuéritent.  U est  u'stiréiuctit  vrai  quo  dans  rliMjuu 
M's.sioa  du  Coitgrés  une  grande  partie  du  travail  incombe  it  la  commiâ^Hiou  pré]>aratoirc  et  au  burrau  «ta- 
tistique,  qui  se  trouve  au  «iégo  de  l'a^mblée;  niais  U ne  me  paraît  pas  que  lo  Congrès  ait  eu  à en  soulTrir 
jusqu'ici.  Kn  parcourant  lo  livre  que  Je  tiens  à la  main,  U serait  Ineo  difficile  de  prétendre,  que  la  tAcbe  de 
préparer  los  discn<xirms  du  CongK^s  pût  être  plus  complétemout,  plus  convenatilement  aceoniplk»  d’une  autre 
tiiauiôre. 

».Ie  résume  brièveraciit  ce  que  je  vie»*  de  dire,  l.c  cbaiigcinent  proposé  est  contraire  ou  but  du  Congrèo, 
1,0 Congrès  n’a  besoin  en  aucune  menièro  d’un  cbangcniont  si  radical;  car  ju'<qii'n  prè*«ml,  dans  son  éiat  adueU 
il  a complètement  ré|«>tidu  i\  son  but.  Co  serait  un  contresens  que  do  rejeter  un  bien  certain  pour  adopter 
qmdquo  cbo*c  d'uuc  valeur  douteuse.  CVt  ]Kjur>iiioi  j'adhère  sans  ré.-.iTv«  A bi  projiosition  de  la  CommUsion 
de  cniiservcr  intact  le  fondcracut  actuel  du  Congrès.  Mais  je  d«Vlnrn  en  mémo  temps  que  cetto  adln'xion  ne 
m'emiwcbe  ims  d'approuver  quelques  mudificatious  k sa  forme,  et  sous  ce  rapiort  la  Commission  a agi  avec 
une  toUo  circonKpt^ctiuu,  que  je  ne  piiia  qu’entièremont  accepter  st‘x  propux.itions-» 

M.  Piaiitaniila  formule  la  propo«i(ion  soivanto: 

Coaffcif  nr  s’occii/e'm  çm'  de  qmtfc  qa's'i'  »its,  dtitt  rf-*n*  de  flnti-tique  çènértih  et  deux  de  sMistiqHe 
fMirticttfière.  Jjfs  rapportewt»  de  ta  Commiuhit  organîMleict  distrUineronl  Jeun  tmrmts  mt  uioihs  frow  wo»  nrant 
la  rènNÎon  «fu  cii  Ica  faisant  jHirfCHtr  impri'jwr*  à tontes  tes  persoHites  incitées  an  Conÿrès,  dés  qn'eUtt 

««rojtt  tin»os<'é  Ic«r  a lhrsion. 

M.  Wirth  voudi'idt  que  la  proposition,  ajTint  pour  objet  la  réorganisation  du  Congrès,  cl  qu’il  a déposée 
xtir  le  bureau  dans  une  des  séances  préparatoires,  fut  imprimée  et  distribuée.  On  lui  fait  observer  que  (oui  le 
iii  >udo  peut  CD  prerulre  connaissance  dans  les  procès  verlrnux  do  cm  séances. 

M.  ÏA'goji,  désire  quo  le  raji|H>ri  de  M.  Kngel  soit  aussi  imprimé.  Un  menibro  d«  la  poctioo  croit  que  le 
prlit  nombre  d’exemplaires  déjil  imprimés  du  dit  projet  puisse  satisfatre  ^ la  d<*man<le  d’impression  de  et* 
doemnont  faite  par  lo  pr»*cipîiuint. 

Uv  i*cotion  est  d’avis  que  les  débats  sur  l'organisation  du  Cnngi'è*  soient  ajournés  au  lendtuuaitu 

1,a  discussion  Mt  ouverte  *ur  le  «eenzid  thème  projM**é  p.vr  l.i  Junto  orgnnixatrico  du  Cuiigr'es:  De  Torya- 
HÎsation  de  ta  statistique  officielle, 

M.  Zuccagui  Orbmlini  présente  un  estai  aur  b>*  tbi't>rie*  Ktatixiiqnrx  fondamentalex.  et  ias'iate  sur  la  nécea> 
hité  d'un  système  et  do  règles  constantes.  Il  olnerve  en  outre  que  Hlalie  n'a  )>aji  encore  un  bon  traité  de 
«•latixtiquc,  quoique  un  roneuurx  ait  été  ouvert  k cct  eifet  par  le  Minidèro  de  l’agriculture,  do  l'iiHluririe 
et  du  commerce,  concours  qui  n'a  pas  donné,  il  faut  cm  convenir,  des  résultats  Bati^fuisanta.  L’oraltnr  conclut 
par  ini  exposé  du  programnio  do  non  cour*  comme  pri>ri’sxeur  h riiiatitui  Su{N'rieur  de  l*frfoctiouneiiient^  en 
priant  la  «cclion  de  vouloir  bien  rpxamincr- 

M.  Pinnianida  est  d'avis  qu’on  réunisse  uuo  Coinmi«8ton  (>uur  tracer  ce  programma. 

JI.  De  I.ucn  remarque  «pie  le  |>ojut  de  «léfuirt  doit  être  le  rapport  de  M.  Cnmmti,  cl  aortout  1rs  deux 
P ‘opo«ilioDs  qui  CO  résument  la  pensée.  Thuis  ce  rapport.  M.  Con'euti  a exprimé  la  désir  de  voir  ao«uvcr  l'indé* 
pcuilnncc  des  bureaux  dr  statistique;  iodé{)ond.niice  que  l'orateur  ne  croit  pas  possible  d’obtenir  |Mirre  qoe 
aucune  admiui*tratiun  n'acceptarait  la  siijMTioriié  de  ce  buroan-  I.c  travail  do  la  statistique  doit  etre  large* 
ment  ébaaclié,  distribué  rndon  ses  diffiTentcB  parties,  et  exécuté  selon  les  did'érenteo  spécialités  par  des  bom* 
mes  compéHents  de  chaque  administration.  Un  seul  bureau  ne  snur.'tit  «uffiro  à tout  ; co  qui  peut  convenir  h 
un  petit  État  ot  an  début  des  travaux  stati^tiqueH,  ii’cst  pas  opportun  pour  un  grand  paya  ci  pour  de*  aduiî. 
nistrntioni  qui  possèilcnt  déjà  Im  méthodes  statîsliqnw».  La  France  est  entrée  ilan*  la  voie  de  la  division  du 
travail  on  créant  un  bureau  spécial  pour  rliaifue  brandie  do  statUtiquo.  Tout  en  admettant  eommo  favorable 
la  multipliritc  des  agents  pour  l'exécution,  M.  De  Luca  nVn  conseille  pas  moins  l’unité  de  plan  et  la  direc- 
tion Bcieiitifiquc  qui  dcvi'aieut  être  assurés  ]>ar  lo  concoure  d'iiuc  Commission  Centrale,  espère  do  pouvoir 
■e.iu^tituant,  qui  ü'ansiuuttrait  ses  inspirations  aux  chefs  des  bureaux  de  statistique  de  chaque  adiuinisiratioii. 
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M.  Cxcieriilff  recltfie  quelijUMi  circonstnimta  U«  fait  av*ncix!«  par  M.  Du  Ltica.  Une  Conimîi^'itun  Cuntralu 
existe  CQ  Aatriche^  ecmb)»blo  ù celle  de  U IkO^fiijUc,  xans  que  peur  cela  bi  tlatÎHtîque  empiète  sur  le  dotnaiDO 
de  radmiuiatration.  Il  n'i»t  pa«  exaiA  non  jilas  que  In  cuntratisatiou  de  la  statiatiquo  soit  l'indico  de  ««m  dèlmta, 
pnieqiio  ce  fuit  eo  vûri6e  en  Autriebe  depuis  trente  sept  ans  et  que  la  Commi^^iou  y fonetiunne  U’ea-bien. 

M.  Caatifflîom  dumaiitle  ul  ra^uiblée  no  ae  croit  |>a9  liée  par  les  délibérations^  des  »c-tsio»s  précédoutca  du 
Coiij^ès,  duiis  luaquellus  lo  principe  do  runlié  üc  la  «tatiatique  ofbciulle  a été  soutenu,  «t  où  l'oii  a décUrx! 
rutilité  des  Commioaious  Centrales.  M.  l.cgoyt  fait  observer  que  chaque  Con;çrè9  a le  droit  do  reprendre  en 
examen  les  déUb<‘ratiüna  prisuH  dans  les  sessions  précédentes.  Oo  ne  pont  pas  admettre  l’opinion  du  M.  De  Luen 
qu'un  ait  débuté  par  U syotlK'So  ot  qu’on  oit  fini  par  TunalyMS  La  Fronce  o oomniencé  par  la  division,  mais 
quand  on  Best  aperçu  que  les  travaux  pre^entaieut  des  dlfféronccs  inexplicablus,  on  a’e.^t  empressé  de  réunir 
toutes  tes  branclieit  do  la  statistii{ue  soui  une  Uii'oction  générale.  L‘iudé{i«Dduac«  laissée  & cliaqtte  wluiitiistra* 
lion  a,  du  reste,  l'avantage  qu'on  lui  laisse  une  rei|ioa^bUité  spéciale,  inrsunn^I*!,  eo  qui  u*a  pas  lieu  dans 
un  bufX'4Ut  unique.  L'orateur  approuve  eu  grand»  partie  la  proiHtHitiuii  de  M.  De  Lnca  ot  convient  avec  lui 
des  grands  Bervtcea  qu'une  Commission  Ceutrale  pourrait  rendre  à la  8tilti^tiquo■  Toutefois  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  ces  Commi«'!iions  ont  une  tendance  à m considérer  indépeiulantos  et  à faire  prévaloir 
leur  suprématie  sur  les  admimstratiuns.  C'est  pour  cela  qu'en  Fram^o  on  n'a  pas  encore  créé  une  Commission 
Centrale.  L'orateur  adiiK't  cependant  uuo  CoiuoiUsion  conipiwée  d'hommes  scient  itiqnrs  ot  d'homroc*  twliniques. 
La  formation  d'un  bureau  central  unique  serait  une  bonne  chose  jmiir  éviter  les  dangers  des  bureaux  indé« 
pondanU,  mais  il  tm  se  prononce  pas  encore  à eo  stijet  et  il  «tteiwi  que  la  discu.^sîon  reçoive  un  développement 
ultérieur. 

M.  De  Luc-a  insiste  sur  sa  pro])osiUon-  M.  Leguyt  {M*nse  que  chaque  bureau  de  statistique  obtient  facitcmi'iit 
le*  données  rtatistiqaes  de»  fouctionuaircs  qui  dépendent  du  mémo  rainisUTO.  Si  un  bureau  central  devait  les 
demander,  il  n'obtJuiHlrait  pas  le  concours  nécessaire  des  administrations.  M.  Quctelct  croit  que  rubservation  de 
M.  Legoyi  est  juste  lorsque  les  minUtères  agissent  séparément.  Im  Coimnitisiou  en  Belgique  est  composée 
de  douze  membres;  des  six  seerétaires  généraux  des  miiiLitère»,  qui  possèdent  les  principaux  documents  de  la 
statistique  administrativo,  do  quelques  autres  employés  du  ministère  dv  rintérieur  et  de  trois  ou  quatru  per* 
sonne*  en  dehors  do  radinimstriitiun,  qui  *'oocu|>enl  de  statUtique.  C-e  service  ainsi  organisé,  procède  régu* 
lièremout.  I.'oratcur  désire  que  cc  système  soit  introduit  partout.  La  C"ninii’»*ion  est  un  puis^ut  appui  pour 
lo  bureau  de  statistiipie.  Quoique  il  soit  diflîcilo  d'organiser  ce  service  partout,  il  ne  1»  rta'uinmaudu  pas 
moins  pour  cela  à l'attenlion  des  gouvernement*. 

M-  Wirtb  voudrait  que,  si  Tou  adopte  la  proposition  d'une  ConunUsîon  Centrale,  on  ajoutât  ce*  mots:  ou 
«fuNC  inttUiUioH  aemUabU.  En  Suisse  U existe  une  société  particulière  dv  statUtique,  qui  se  compose  de  trois  cent 
membre*  et  qui  fonctionne  comme  Ica  Commissiona  Centrales  des  autres  Ktata*,  sc  tenant  contiuuvilemcut  en 
rapport  avec  lo  bureau  fédéral.  Du  resUi  le  service  oR'icivl  de  ce  bureau  réunit  tout  ce  qui  o rapport  ü la 
statistique,  à l'exception  toutefois  du  mouvement  commercial  qui  est  confié  à un  autre  bureau. 

M.  Legoyt  fait  noter  qu'une  société  libre  n'est  pas  une  inatitutiuii  ni  pareille,  ni  analogue  à une  Commission 
oflkiulle.  M.  Wirtb  n'poiHl  que  lo  Suisse  ne  voudrait  pas  aecejitvr  la  création  d'une  Commision  déjiendaut 
du  gouvernement,  parce  que  dans  son  pays  il  y a une  tviulance  trè:»-prouoacé«  à ae  servir  du  CuwmlMsion*  libres 
dan»  tous  les  nouveaux  travaux  vntrepria.  M.  David  conseillo  de  ne  jw*  >'Duloir  fixer  nno  règle  cun-itauto 
pour  tous  les  États.  Il  s'agit  plutôt  de  faire  ressortir  en  général  les  grands  avantages  de  la  ceiitmlisation, 
qui  donne  de  l'unité  aux  travaux  do  la  Statistique  sans  trop  en  multijilier  les  recbrrrlies,  ce  qui  ne  serait  pas 
*ans  inconvénients  et  sans  complications  pour  le»  adroiiii.slrateur*  et  pour  I»*  adinini-’Oiét. 

M.  Pûintauida  dit  que  le*  préopinants,  quoique  de  difiéreuts  points  de  vue,  ont  déjà  résolu  la  ques* 
tion.  Il  observe  que  M.  De  Luca  demande  que  lo  travail  statistiqae  soit  distribué  dans  les  divers  bnreaux 
de  l’administration;  que  d'antres  orateui's  veulent  que  ces  travaux  soient  centralisés;  selon  loi,  ces  opinions 
penvont  être  conciliée*  eo  admettant  le  principe  que  la  statistique  doit  être  représentée  par  des  être*  éco* 
nomiques  existants  et  réel»,  et  alors  la  CuiumUsinii  Centrale  ne  manquera  pas  d'obtenir  de  bons  résultats.  Par 
U division  entre  Ica  divers  bureaux  de  l'administratiao,  on  ne  fera  jamais  de  la  statistique  sérieuse,  parce 
qo'ils  n'auraient  pas  la  conscience  de  l'importance  de*  travanx  coufiés  à leur  soins.  L'orateur  propose  l'addi* 
tion  suivante  aux  propositions  de  M.  Correnti  : Ijta  aUitiatiquta  offkidUs  àoictni  itr«  rcjprravtoa  dea  étrea  rcono* 
uxiqmet  fjiaUttda  «t  rMa. 

M.  Farr  expose  qn'un  conseil  de  statUtique  existe  en  Anglctorrc,  où  rbaque  adiuinktratioD  publie  des  docu* 
menta  aUtUUiiues.  On  y publie  aussi  des  rup|K>rt*i  statistiques  sur  les  Indes  et  sur  le  Canada.  La  chambre  de* 
Oonminnes  et  celle  dos  Lords  demandent  aux  différentes  adniinixtratious  des  remicignemenU  sur  le»  quistions  à 
discuter.  Il  y ex'ute  donc  une  grande  diviaion  dans  le  travail  statistique,  maU  Uappartiviit  au  Bureau  Central  de 
porter  l'unité  dans  l'emploi  de*  matériaux  que  l’on  possède.  II  est  évident  qu'avec  la  division  on  étudie  et  l'on 
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furmule  mieux  les  qac^ttons  selon  ios  intérêts  spéciaux  ei  sous  une  responsaliiliUt  spéciale.  Les  inUU  personnes 
qui  eu  Anj;I«terre  travaillent  h la  5tta(Î!*iique  p«n<Unt  quelques  mois  do  TaDuée  senlement,  pourraient  être 
remplacées,  dans  le  cas  où  l'on  donnerait  la  préférence  à la  oentralisation,  par  cinq-cent  employés,  qui  toutefois 
coûteraient  davanlsffe.  L'I’ltat  Civil  ne  compte  qu'un  bureau  centrât»  tamli*  qu'en  France  co  service  est  frac- 
tionné on  quatre*vin^-ncar dépnrtomcntfl.  Du  rrsto,  il  y a dos  statistiques  spéciales  par  â(fe,  qui  ne  s'accordent 
pas  avec  les  périoiles  ilVige  suivies  par  d'autres  statistiqueeu  L'orateur  admet  roj>|H>rtuuité  et  rutiUté  d'nne 
Comroi»%iDD  Centrale,  tout  en  latssanià  cbaquo  départomont  lo  soin  do  dif»s«r  les  Statistiques  qui  le  rei^ordent. 

M.  Baunihauer  fait  connaître  que  lus  Commi.«tiûns  Centrales  n'unt  pas  rémoit  dans  it^  Pays-Bas.  Les 
réunions  de  leurs  membres  sont  souvent  incomplètes.  L'uuiforraité  est  iiulUpensable,  soit  qu'on  U demande  à 
UDc  CommiaBÎoo  Centrale,  soit  qu'on  l’obtienno  par  la  fondation  tl'un  Bureau  Général  ou  par  les  deux  inatitu- 
tioiis  réunies. 

M-  De  Luca  conclue  que  les  faits  énoncés  par  les  préopmants  viennent  & l'appui  de  son  idée;  ainsi,  selou 
lui,  la  Commission  Centrale  devrait  être  composée  des  reprcscutants  des  administrations  spéciales,  qui  trou- 
veraient la  force  de  lenr  action  dans  los  miuistéres  respectifs  et  seraient  rendus  indépundanU  i»ar  l'autorité 
du  ror|)e  dont  ils  feraû'nt  jiartie. 

M<  Ib'rg  considère  que  l'organisation  de  tel  ou  tel  pays  ne  sera  paa  eBsentiellemeut  moiliûé  par  nos  résolutions 
et  qu'il  faut  rcspi'ctcr  co  qui  exiidu.  Il  fonnulo  sa  propcxfition  duus  les  termes  suivants:  La  «ccitOH,  guidit  par 
let  riaol»ithn$  prisf»  dans  1rs  scssions  prèeèdfutet  du  CottgriA,  et  par  r&i'pértoice  gui  en  a cottfirmi  1rs  jrrands  (tron- 
t<igrs,  revùmmantlr  Vadoption  drs  pt'incqvrs  contenus  dans  U»  conclusUma  du  projrautmr,  autuNt  gw’üs  sont  coMputi- 
Mrs  avec  l'organUatioa  odmiittstrutire  de  clbigur  paya  et  la  moyens  mis  à 2<i  disposition  de  la  Statistigue  offieieUe. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  qu'il  j a deux  questions;  V est-il  utile  que  le  service  statistique  ait  ù sa  tête 
une  CoiDmisHÎon  supéneure  com|M>«cc  à la  fois  do  savanU  et  d'hommes  spéciaux  datis  la  (tortie  t<<cbnique? 
2’  est-il  avantageux  quo  l'on  créo  un  bureau  unû|ae  de  statistique? 

M-  le  président  fait  donner  Kvturo  de  la  première  propoHUioti  du  rapport  de  M.  Correnti  à laquelle  un 
doit  accorder  la  préférence. 

M.  Costiglioul,  en  répc)udant  à M.  Farr,  qui  lui  avait  demandé  si  lea  propositîotta  présentées  |iar  Ini  et 
îoiprimé-vs  étalent  un  amendement  substitué  aux  cuadusions  du  rapport  de  M.  Correiiti,  sc  fait  un  devoir  de 
déclarer  qu'il  s pris  ces  vouclusîons  comme  point  do  départ,  ot  qu'il  n'a  fait  que  les  compléter  avec  uu  systcnio 
d'application  pratique. 

M.  Do  Soiuenow  fait  comiaitre  qu'en  Itussio  U existe  une  CommisBion  Centrale,  qui  s’occupe  do  la  partie, 
pour  ainsi  dire,  législative  des  rccliercbi^s  statUtiques.  Il  y a également  un  Bnroau  Central  auqo«-l  est  réservé 
lo  soin  de  faire  toutes  les  publications,  quoique  les  travaux  soient  préi>arés  |>ur  chaque  département  admi- 
nistratif 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première  résolution  proposée  dans  le  rtqipori  de  M.  Oorreuti,  qui  est  adop- 
tée k la  presque  unauiiuilé.  Kilo  est  aiiiNl  conçue:  Il  faut  d lu  trte  de  tout  trarail  Statistique  un  Cbmvtl  iTlbom- 
BK’s,  gui  fasaent  auioritè  dana  la  mafièrr,  non  aeulement  en  rus  de  Iritr  poxition  AiVrarcAigHC,  moM  aussi  |Hir  leur 
eompHenct  peraonntüe;  un  Conseil,  où  l'on  détermine  les  iUmenta  pratigwrs,  gui  puû«r  dHihèrtt  sur  la  mHhadepour 
rteueillir  îea  notieet  des  faits,  sur  le  plan  A aniere  pour  les  rteherehes,  les  ordonner  et  la  résumer,  et  aur  la  forme 
d donner  A leur  pidilie*UioH. 

Kn  adoptant  cette  résolution,  selon  M.  I>egûyt,  U est  bien  entendu  quo  U Commission  n’est  que  délibéra- 
tive et  connultative,  sans  qu'elle  ait  aucun  pouvoir  exécutif;  interprétation  quo  l'assemblée  a bien  voulu  ad- 
mettre. M.  Bcngesco  voudrait  qu'on  fîxjlt  au  juste  la  ephère  d’action  de  la  Commission  Centrale.  M.W'irtb  recom- 
mande sa  proposition  relative  d la  Société  de  BiatUliquc  siiUso  qui,  d son  avis,  «si  en  état  do  rendre  aussi  de 
grand»  services.  L’assemblée  décide  do  ne  vouloir  pas  revenir  sur  une  question  volée.  La  seconde  résidution 
contenue  dans  lu  rapport  est  coniballue  par  K.  De  Luca.  M.  Farr  proposo  qu'on  y supprime  le  mot  foui. 

dL  Legoyt  demande  ai  l'on  est  dans  l'intoution  d'accorder  aux  bureaux  U faculté  d'aller  chercher  les  don- 
nées statistique»  dans  toutes  les  administrations.  La  qneation  devrait  être  pueéu  dans  le  but  do  savoir  s'il  y 
aura  un  bureau  central  ou  bien  un  bureau  spécial  pour  chaque  miuiütère.  Tu  la  difüculté  d’en  venir  d une 
conclusiou,  d'ailleuri  très-iniportoiite,  il  demande  que  l’ou  inetbi  aux  voix  la  auppressioii  de  l'article  2.  L’as- 
semblée consultée  sur  cette  résolution  par  preuve  et  contre-éprouve,  ae  pronouco  en  mE^orité  pour  que  cet 
article  soit  supprimé. 

dL  rinntAitida  n*]K*te  sa  propoBition  précédente.  M.  Farr  dit  que  demain  matin  on  devrait  discuter  les  pro- 
position» de  M.  Costiglioui,  qui  lui  paraiasent  bonnes  et  tres-pratiques  et  qui  méritent  bien  de  figurer  comme 
appondice  à la  résolution  déjd  votée.  Le  renvoi  au  lendemain  est  approuvé. 


Digitized  by  Google 


— m — 


SifiHCi  du  Odohn, 

J^itiâtnee  d«  M.  BnoflaiL 

ÂprÔB  que  le  procc-B  voriiAl  a «Hé  lu,  corri;^  sur  1a  demaiwie  de  M.  De  Luea  ot  approuvé,  M.  llaeitri, 
prraant  la  jiarole  sur  la  quefllion,  qui  est  à l'ordre  du  jour,  Dr  la  eonstitulion  dt  fa  officicUr,  montre 

que,  80U9  na  réjpmc  rcpré««mtatif,  il  faut  que  la  statistique  favorise  les  vue*  de  rodmiaintratioa,  mais  qu’elle 
scn'c  auHsi  de  garantie  aux  graïuis  corps  de  TEtai,  «Sont  émanent  tous  les  actes  législatifs  et  qui  sont  la 
MHirco  do  Tautorité  de  cha<|ue  |>ouvoir  public.  Le  Sénat  et  la  Chambre  dea  Députés  doivent  avoir  comnui- 
nicatioD  d<»  recherches  qu'ont  été  souvent  provoquéos  i*ar  eux,  et  dont  les  résulUts  sont  «m  tous  cas  iodia* 
pensables  à leurs  délibérations.  Lo  Parlement  National  principalement  doit  être  assuré  de  la  sincérité  et  de 
l'indépendance  des  conclusions  de  cette  espèce  de  rapport  de  jurée,  qu’on  ap|>cllâ  la  Statistitptu. 

Pour  procurer  aux  juges  du  droit  cetto  nouvelle  garantie,  rien  no  peut  mieux  couvenir  que  de  doouer  la 
l^ésidcoeo  de  la  C>miui.’isiou  de  statîütique  & une  perboune  qui  i>>lôve  du  pouvoir  législatif. 

IxHi  Directions  de  statistique  manquent  souvent  do  connexion  avec  les  administrations  centrales.  Cestpour 
cela  que  celleo^i  procèdent  «juohjnirfotK  dans  les  recherches  de  la  sUitistiquo  bolémeot  et  bien  souvent  avec 
désordre,  aans  se  demander  ai  la  multiplicité  des  recherches  n’aboutit  pas  souvent  à dos  répétitions  inntilos 
avec  perte  de  temps  et  d'argent. 

M.  Maestri  demande  qu'on  insiste  sur  ce  que  les  Congrès  statistiques  ont  déjà  recommandé  viveuieot  aux 
gouvernemonts,  savoir  la  nécessité  de  donner  une  organisation  définitive  aux  bureaux  de  statisiiquo,  en  faisant 
en  sorte  que  leur  action  puisse  s’étendre  & toutes  les  matières  statistique*,  et  que  par  jalousie  de  compétence 
ou  par  dai  düBenltés  de  hiérarchie  ofTicirlle  ils  ne  restent  privés  du  bénéfice  de  pouvoir  te  renseigner  sur  les 
faits  qui  regardent  de  près  même  les  administrations  spécial». 

Pour  réaliser  ce  bienfait,  l'orateur  appuie  la  CaatigUoni,  qui  consiste  à diviser  la  Com- 

mission de  statistique  en  d<mx  sections,  dont  l’une  aurait  de*  attributions  consaltativea  et  l'autre  semit  compoaée 
d'un  ntmibre  de  chefs  de  division  égal  à celui  des  ministèree  et  qui  seraient  délégués  par  les  ministres  eux  mêmes. 
Cette  section,  qui  aurait  un  but  pratique  ci  exécutif,  devrait  s’occuper  des  éléments  dont  M composent  les  sta- 
tistiques |?arii«lle9  et  des  cadres  mieux  appropriés  & en  recueillir  les  éléments,  préparer  les  instructions  néces- 
saires, et  conscilWr  les  «lispositions  jmiir  en  venir  h bout  ; elle  devrait  déterminer  la  manière  par  )a4|aellc  on 
obtient  les  confrontations  et  on  exécute  les  dépouillomeuta  et  les  rectifications  du  matériel  que  Tou  a recueilli. 

Le*  deux  section*  siégeraient  s«'parément;  la  première  sous  la  présidence  d'un  membre  du  Parlement,  la 
seconde  sous  celle  du  Directeur  du  bureau  de  statistique. 

Arec  ccUc  combinaison  on  donnerait  de  la  vigueur  ci  do  la  digniti^  à la  Commission  de  laquelle  dépend 
la  direction  scieotîB<ino  des  é-Uides  siatbtiqnee,  et  en  meme  temps  on  rendrait  facile,  par  lo  conooois  d'hommes 
pratiques  et  spéciaux,  le  travail  de  la  direction  qui  serait  chargée  de  rexécution. 

Dans  oe  but  un  employé  supérieur  de  haute  capacité  serait  dans  chaque  ministère  dcftioé  k venir  en  aide 
h la  direction  de  statistique.  Ce  serait  un  moyen  profppt,  stable  et  normal  de  eommaoieation  entre  la  direc- 
tion de  statistique  ot  les  difiéreiits  ministèr«^  car  col  employé  travaîllvrait  à maintenir  les  travaux  de  statis- 
tique dans  une  voie  qui  réponde  aux  exigences  de  chaque  administration. 

De  cette  manière  la  Direction  de  statistique  pourrait,  tan*  déjwsscr  sa  sphère  d'action,  étendre  aee  recher- 
ches à toutes  les  matières  qui  sont  du  ressort  des  eciouces  éeonomiqnt»  ci  politiques,  tsudis  que  chaque  minlH- 
tère  pourrait  confier  la  solution  des  problèmes,  Mixquols  s'îotérvMc,  à la  Direction  de  statistique,  placée  au 
contre  do  toutes  ces  recherchée  et  qui  saurait  trouver  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  courte  et  les  moins 
pénibles  pour  arriver  à la  constatation  des  faits  et  à donner  la  voleur  dos  cxpéricnca. 

M.  GastigUom  donne  lecture  do  son  projet  sur  l’organisation  do  U statistique  officielle. 

1.  Vh  Bureau  de  deeraU  Bre  organisé  dons  ehaqut  Élai,  pour  recueillir,  coordonner  d puUier  ks 

donnéee  etatiitûpie»  tur  foutes  les  branches  de  l’adminUiraihn  ptddique,  et  sur  toutes  les  mani/csta  fions  {m*  intéressent 
la  vie  physique,  économique  ci  morale  du  pays,  ainsi  que  la  seienee. 

3.  le  Dicrraii,  coijsmis  la  âltafislisus  en  yh%éral,  devrait  être  |Jocé  sous  la  haute  dépendance  de  la  iVésûicncs  rfu 
Conseil  des  Ministres,  et  former  une  Direction  générale  auloNome,  dont  le  chef  awrail  la  responsol/üité  avec  le  droit 
de  eiynature  pour  tout  et  qui  ne  cûMcememit  pas  le  budyet,  l’exécution  de  relevés  statistiques  nouceaux,  tes  dépenses  et 
publications  extraortlinaires  et  les  nominations  d’employés  fixes. 

3.  Le  Conseil  des  ministres  seniit  appelé  par  son  iVésiVlenl  à se  prononcer  sur  tontes  les  gucdions  sus-tndt- 
tpUee,  exednes  de  la  compétence  du  directeur  yénéraU 
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4-  ht  dirttintr  jôirmi  «THrait  le  <fmif  de  rechercf^  dftns  foHtte  Ire  et  tl'tufrrsiaer  dtt  re^iêftt  irfn- 

fi'*tiyite$  à tù\tUa  Ua  ntlmmûfrnfiOiM  iafirieHrea.  nux  flifffremla  miniatirea  et  aux  trarétux  ^atiatiqHea  ffrmfratcc 

de  leur  remvrt,  et  droit  ne  pourrait  être  txerei  çu«  tur  ha  ordre  du  Prfaident  du  Conaeil  des  ministrea,  soit  directement 
traneviia,  aoit  ttdiicité  par  le  l^radnir  on  par  le  Comité  dmt  il  fat  question  ô fartj»  auivont, 

5.  Vn  Comité  atee  eoir  diJOdrtüive,  maia  $ana  anenne  dea  attribntiotta  de  itouvoirexfetiiif,  dermit  être  inatUué,  avee 

la  miaaion:  i”  de  délibérer,  aprba  rinvitation  du  Président  du  Otnaeil  dee  miniatrea,  aur  Ica  recherehea  aUitiatiqtiea  noureilrA, 
OH  exiraordiitairea,  aur  lea  uodifienlioua  importanlea  dea  méthodea  adoptées  pour  h reeAercAe  dea  faila  <i  rt-<*M«7/i>,  ou 
a»r  Vadopthn  de  mHAodeg  nnmrellea,  et  aur  k mrUlntr  moyen  d'obtenir  le  concoura  apontané  dea  populotiona:  S*  de  pro- 
pager, de-aon  imtiatire,tout<a  lea  réformea  qtéil  croirait  utilca  dana  le  programme  de»trar<tH.r  atatiatiquea  pèriodiquea  oh 
MOicreoitr  et  extraortlinaire*,  ainai  que  tkxna  lea  mèthmlea  de  recherche:  3*  de  fournir  à ta  Gènrmle  lea  renaei* 

ffnementa  et  le  eoneoura  néeeaaaire  pour  ce  «{Wt  concerne  lea  di/férenta  aerrieea  puldica  et  ht  dîffrrtmta  traraux  atatiatiquea 
du  reaaort  de  eho'iue  miniatèrt, 

6.  l^ur  mieux  remplir  eetic  triple  miaaion,  le  Cimiti  ae  ^/arta'jerait  en  deux  Sretiona,  Vune  exluairement  scien* 
tincjao  et  économique,  roMlre  (««tnIi*  f/rmcHt  technique  olTicirlIe. 

fxa  jV*  Pet  2*  de  fartirle  préeédint  reaaortiraienl  de  la  premure  Section  oh  du  Comité  siégeant  en  Sections  réuniea; 
te  4V,  3%  *k  la  aecunde. 

7.  La  première  Section  du  Comité  aérait  composée  tThommea  éminents  dans  la  acicnee  atatiatique  et  économique,  et 

prvtidh,  aiixai  que  le  Comité  en  Sediona  réuniea,  par  un  de  ata  membres  qui  aerttU  élu,  dans  lea  pays  conatUutionnHa, 
par  la  Chambre  dea  Députes,  à législature,  hta  autrea  Mcmhrcit  aemient  éitu  par  Ira  chefs  de  l'État  aur  ta  propo- 

aitioH  du  Vonacil  tira  mmiairea.  Le  rfi'rccleMr  général  rfii  Bureau  de  Satiatique  en  aérait  membre  de  droiL 

N.  Li  accoude  Section  serait  comtioéée  d'autant  de  membres  qu'il  y aurtt  de  Hiniatéres,  ou  prenant  VempJogi 
niuiatériel  Jugé  le  plus  eomf>élenl  dau$  lea  matirrex  atatiatiquea  rn  général,  et  dans  celle  de  son  Miniatère  en  jutr- 
tienlier. 

Cette  Srciion  serait  prfaidèe  ;>artr  J>ircc(CHi’  général  du  bureau  de  atatiatique,  qui  serait  aussi  k cice-préaident  du 
Comité  en  Sections  rcMUiVe. 

Ixa  réuninna  de  cette  seconde  aeeiion  seraient  eoneoquéea  par  k Directeur  général  président,  et  détiendraient  oUt- 
gaioirta  pour  toutes  le»  rtcherehe»  statistiques  nouvellea  ou  pour  chaque  modification  importante  de  ayatème. 

O,  lea  recherches,  lea  traeaux  et  les  rapporta  ataUatiqÊtea  du  ressort  tha  différenta  Miniatrrrs,  k eoUaboraJeur 
d intermédiaire  naturel  <U  la  direction  générak  tia-d-via  du  màùatère  compétent  et  dea  adminiatrationa  gut  m dé’ 
pendent  aérait  le  membre  respectif  de  la  seconde  aeciûm  du  Comité. 

iO.  Le  soin  de  recueillir,  réunir,  rériaer,  coordonner  et  padxUer  Ua  faits  et  fracatu  atatiatiquea,  ainsi  tpie  k 
rôle  de  rapporteur  général  de  tous  cea  traeaux,  rt;»;>artM*«{/nîil  an  Directeur  ^Ihchim  atatistûpxe  ne  dei-rait 

être  publiée  par  aucua  miMtddv  ou  frwrcAH  gouetmementàl:  tout  devrait  partir  de  la  Direction  générak  de  statistique, 

A Tappui  de  tes  dix  propnoitions,  >L  Cadiglioni  entre  dstu  Us  explicAtious  suivantes: 

SeliAi  lui  TutiliU  d’an  burenu  ofikiel  de  atatiatique  est  inoontcatabU  *,  il  Toudrnit  que  ce  bureau  fftt  chargé 
de  toutes  la  publications  alatistiques,  et  placé  sous  U dépendance  dn  Pré^iident  du  Conaeîl  dea  Ministres, 
parce  que  l’expérience  prouve  qu'au  Mioistcrc  spécial  n'a  pas  assea  d’autorité  via-à-vis  des  autres  administra* 
lions,  et  que  l’umté  n’est  possible  que  par  l’accord  des  di£réreo(s  Ministères,  accord  qtio  le  seul  Président  du 
Cuoseit  serait  capable  de  pouvoir  assurer.  , 

M.  CastigHoni  ferait  do  ce  bureau  une  Direction  générale  autonome,  sans  lui  conférer  pourtant  aucune 
autorité  dans  la  détemination  du  budget,  et  dee  nouveaux  relevés  de  statistique  dans  les  dépenses  et  dons 
les  publications  extraordinaires,  enÜD  dans  la  nomination  d’employés  fîxcs.  On  laisseraii  ainsi  au  Dirvetenr 
général  de  fixer  l’ordre  intérieur  du  bureau,  l'emploi  de*  soniiues  accordées,  le  soin  de  ta  rédaction  et  des 
publications,  les  rapports  avec  les  autorités  inférieurca  et  la  nomination  des  employés  éventuels.  La  dilTiculté 
qo'oD  a n‘proché  à un  bureau  unique  de  ne  pas  pouvoir  obtenir  le  concours  des  autres  mlministrations,  s^ 
voit  résolue  par  l’action  du  Président  du  Couseil  dea  Blsniirtrcs,  qui  obtiendrait  le  ooekouîs  do  scs  collègues 
en  ee  qui  regarde  les  attributioua  qui  ne  sont  pas  accordées  su  Directeur  général.  I^e  droit  de  rechercher 
dans  les  Archives  et  do  demander  des  enquêtes  statistiques  à tontes  les  administrations  subalternes  n'oxcito* 
roit  plus  de  répagnaace  et  ns  présenterait  plus  d'obstsdee  A la  suite  des  relations  qui  unissent  le  PréAident 
du  Conseil  avec  les  différents  mlniatèrea.  Quant  à la  partie  technique  et  d'exécution,  l'accord  serait  obtenu 
{NU*  les  membres  des  différents  ministères,  qui  sotreruient  dans  la  Commission  Centrale. 

Ce  comité  consnltatif  aurait  dons  sa  première  eeetton  les  représentants  de  la  science:,  qui  délibéroraient 
sur  les  roebereba  nouvelles,  sur  les  méthodes  A adopter  ou  k modifier  et  sur  le  moyen  d'obtenir  le  eoneoura 
spontané  des  populations,  il  proposerait  dea  réformes  toutes  les  fois  qne  leur  utilité  serait  démontrée  daus  le 
programme  des  travaux  et  dans  ka  méthodes  de  recherche.  Son  mandat  purement  sdentifique  et  il  ne 
devrait  pas  se  mêler,  comme  U l’a  fait  en  ((uelque  lieu,  dos  questioiu  d’exécution  et  de  la  rédaction  dos  publtca- 
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tioits  statiiiUques,  qui  est  du  ressort  de  la  Dirertioa  g^inhiilo.  Dans  U seconde  Mction  le  Comité  compterait  det 
homme»  tccbniqacs  propres  à fournir  à la  Direction  les  renseignements  et  le  concours  nécessaires  pour  les  <liffé> 
rente  services  publics. 

La  1*'  section,  comme  aussi  1e  Comité  & sectioDs  réunies  jmur  les  graudm  questioits,  sersient  présidés  par  un 
membre  ({ue  la  Chambre  des  Député»  de\Tait  élire  dans  son  sein.  On  établirait  ainsi  une  liaison  tr^atile  entre 
la  Direction  générale  et  la  Commission  centrale,  entro  ccUea^i  et  le  pouvoir  législatif.  Ou  préférerait  pour  ces 
fonctions  un  membre  de  la  thambre  élective,  parce  que  les  questions  qui  regardent  les  enquêtes  et  les  bndjots 
sont  essentiellement  de  sa  compétence,  et  parce  que  ces  qaestions  peuvent  recevoir  beaucoup  de  jour  des  travaux 
de  la  statiidiqiie.  Kt  comme  une  ivlatiou  doit  exister  entre  le  Comité  et  la  Direction,  le  Directeur  général  serait 
de  droit  membre  dn  Comité  h sections  réunies. 

I^a  seconde  section  serait  cumpoHée  d'employés  exercés  dans  les  travaux  statistiques  et  tochoiques  ; chaque 
Ministère  fournirnit  un  de  ces  employés;  elle  serait  ordinairement  consultée  par  le  Directeur,  lorstju’il  ]«  croirait 
utile,  et  elle  devrait  Tètre  (mur  les  recherches  nouvelles  ou  pour  les  modifications  importantes.  Ainsi,  tandis  que 
les  différentes  administrations  se  trouveraient  mssurérs  sur  leurs  interets,  pour  fncilitci*  Ica  rapporta  outre  les 
Idiuistèrce  et  la  Direction,  le  représentant  de  chaque  admiuüitratioD  centrale  serait  appelé  à être  le  collaborateur 
dn  Directeur  et  son  intermédiaire  naturel  avec  les  Ministères.  Le  Bureau  central,  ou  la  Direction  générale  serait 
réclleroent  un  bureau  unique,  centralinant  tous  les  travaux  statistiques  ; aucune  administration  no  devrait  plus 
faire  de  publication  de  ce  genre  en  dehors  do  lo  Direction  générale. 

M.  De  Lura  remarque  la  ditTérence  qui  passe  entre  une  Commission  centrale,  selon  l’avis  do  M.  Maestri,  pure* 
meut  consultative,  et  un  Comité  auquel  M.  Casttgliom  donnerait  des  attriliutiou»  déUliérativas.  Après  une  courte 
explicalioti  de  31-  Castiglioni,  qui  déclare  s«  rallier  à l'avlB  de  ceux  qui  accordent  un  Comité  avec  des  facultés 
oonsoltntivcs,  M.  Quetelet  remercie  le  préopinant  de  ses  comiuunicatioiui  qu’il  recoonskit  sous  plusieurs  points 
de  vue  trèii'iiitéressantCR.  Main  il  lui  semble  qu‘il  ue  faut  pas  avoir  1a  prétention  d'impeaer  Jtis  institutions 
uniformes  à tons  les  pays;  prétention  que  chaque  gouvernement  repousserait,  puisqu’il  ne  voudrait  pas  abdiquer 
à sa  liberté  de  choisir,  et  M.  Legoyt  s'associe  à ces  obseni'ations,  et  en  revenant  même  sur  une  délibération 
adoptée  dans  la  séance  précédente  il  recommande  de  ne  pas  prétendre  d'une  manière  trop  absolue  que  lus  gou- 
vornemcuU  adoptent,  daus  l'organisation  des  bureaux  do  statistique,  le  principe  de  crotralisation. 

M.  Castiglioni  fait  une  reetification.  Hier  on  a décidé  de  supprimer  la  aeooiule  oonclusion  du  rapport 
de  M.  Correnti,  mais  on  a déclaré  aussi  ne  pas  préjuger  les  amendements  présentés  ; cela  est  si  vrai,  que  dans 
cette  même  séaitce  la  diacossiou  s'est  ouverte  sur  aes  propositions. 

M.  FaiT  apprécie  très-favorablement  les  propositions  de  M.  Castiglioni.  et  propose  qu’on  prenne  acte  de 
ce  projet,  sans  t^mtefois  oonaeiller  l’adoption  en  bloc  d'un  système  que  pluaieun  Etats  seraient  probablement 
obligés  de  modifier.  Voici  quel  est  l'ordre  du  jour  proposé  par  l’orateur  et  accepté  par  M.  (jostigliom  : qtu 
le$  proposition#  de  AC.  Crnrfifflûmi  aoimt  msérétê  au  proeie^trbal  comme  méritant  rottcNtion  des  dtrertes  adnunwtra- 
tioMS  statistiques. 

M.  Quetciut  craint  que  cet  ordre  du  Jour  n’implique  une  condamnation  des  systèmes  différent»  de  celui  qu'on 
T^commonde.  31.  le  Président  explique  comme  on  ne  fait  qu'étudier  des  systemes  de  réforme  réclauws  |>our 
les  besoins  de  radministratlon  elie  même.  Ijea  observations  de  M.  Legoyt  sont  appuyées  par  M.  Piantanida. 
M.Wirtb  accepte  l’ordre  du  jour  de  M.  Farr,  tout  en  répétant  que  les  gouvcmcuicnts  sont  libres  d'acoepter. 
de  modifier  ou  de  rejeter  les  recommandatimis  du  Congrès. 

M Enf^l  trouve  que  les  propositions  qu'on  discute,  méritent  de  fixer  l'attention  des  statistimens,  quoique 
on  ne  puisse  espérer  qu'ell»  soient  traduites  en  faits  sur  le  champ.  L’oraUnr  propose  U résolution  ci-o{ir«s: 
La  première  srdioa  recommande  les  propositiotu  de  M.  U docteur  Ceutigîioni  à tattention  des  délégués  of^ici^s  et  les 
prie  d'adresser  leurs  obeervatiùns  sur  ee  sujet  au  Comté  préparatoire  du  {mcAam  Congrès,  tout  en  laissant  M 
liberté  de  mettre  la  question  à Vordre  du  jour. 

U semble  à M.  De  Luca  que  la  question  est  déjà  màre  ; hier  encore  tm  des  dél^ués  a dit  que  dans  tom 
les  Congrès  on  a’«n  est  occupé.  Kh  bien  ! ooceptons  le  système  do  liberté  compIMe  qu'on  voudrait  réserver  aux 
gouvemomeots,  ou  autrement  qu'on  accueille  ci  qu'on  discute  lee  propositions  présentées  par  M.  Castiglioni. 

U répugne  à M.  David  qn'on  veuille  trop  se  mêler  des  affaires  de  radiainîstration.  Avec  te  sysU'tae  soutenu 
par  quchiucs-uns  do  sus  collègues  on  ferait  d’un  directeur  général  un  employé  presque  indépendant.  D est 
vrai  que  M.  Castiglioni  admet  qu'il  y ait  une  certaine  responsabilité  qui  devrait  remonter,  selon  le  proposant,  à 
U Présidence  du  Conseil;  mois  U n'est  pas  moitw  exact  que  l'autorité  dea  nûniatèros  ne  serait  pas  |>ar  ce 
système  sanTmaromeiit  garantie. 

Le  Président  restreint  les  débats  à la  pi^oeition  do  31.  Engel,  mai»  même  sur  c«Ue*ci,  M-  David  te  pro- 
nonce pour  l’ordre  du  jour  pur  et  simple.  31.  AtaXzarella  observe  qu’on  uo  porte  pas  atteinte  à la  liberté  des 
gouvernements,  mais  qu'on  ne  fait  qu’examiner  ce  qui  peut  eonvetiir  dans  l'intérêt  do  la  science  et  de  la  vérité. 
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Aotr«tn«nt  ii  ne  refilerait  iju’i  paaiier  de  Hiite  k l'ordre  <1a  joar  per  et  «impie  nur  tout  ce  ijui  regarde  de 
près  ou  de  loin  Ice  pouvoin  publics.  Rien  donc  u'«iH|>èehe  qu'ou  examine  lo  projet  de  M-  Castigliotü.  Kn  tout 
cas  xl  on  l’Approure,  la  proposition  île  M.  Engel  ne  peut  être  rompromiite.  M.  Farr  est  d'accord  en  géitéral 
Kur  ce  que  M.  Engrl  propose,  mois  il  insiste  pour  que  les  propusitions  de  M.  CastigUoiii  «oient  irncérées  au 
procès-Terbal  comme  méritant  Tatteution  des  divers  gouvernements,  M.  liegoyt  dit  que  U déhWratiou  d'bier 
i»e  (levnul  pas  être  priée  en  considération;  son  avis  serait  donc  de  ne  pas  donner  «uit«*  à cette  discusniou. 
Il  convient  d'ailleurs  que  le  projet  do  M.  Castiglioni  présente  nu  très-grand  intérêt  d'urtualité,  quoiqu'on 
doive  convenir  que  ce  qui  répond  à rorgatiisation  italienne  peut  même  ne  pas  convenir  à d'antres  orga> 
nisations.  £n  tout  cas  il  lui  semble  que  l'approbation  de  l'ordro  du  jour  do  M.  Kngcl  implique  une  espèce 
d'acceptation  du  projet  ('«stiglionL 

M.  CnstigUoiii  ré|M>nd  que  son  intention  n'était  paa  de  soutenir  le  système  italien  et  q-<e  ce  système  n'est 
nullement  celui  que  suppose  M-  Legoyt  ; quVo  Italie  au  contraire  H n'y  a ni  un  bureau  unique,  ni  une  direction 
antonome,  ni  un  comité  «voc  des  attributions  bien  définies,  ni  dos  hommes  techniques  au  sein  de  1a  Commission, 
mais  qu'il  y existu  tout  siropleutent  une  Junte  scientifique,  avec  des  attributions  impossibles,  et  un  iiureaii 
spécial,  sous  la  dépendntico  d'un  minirtère  spècial,  auquel  on  n'n  confié  que  le  soin  do  faire  do  la  statistique 
générale. 

M.  Engel,  n’Iu'sîte  |ms  k déclarer  virieuee  {nrtout  l'orgnniMitioii  du  servKto  Ntatbctiqne.  Si  l'on  a de  iKimirx 
idées,  pourquoi  n’oscrait-on  pas  les  disenter  et  les  faire  prévaloir?  pourquoi  ne  pas  les  recommander  aux  dé> 
légués  pour  que  la  Commision,  qui  devra  organiser  le  prochain  Congre*,  s'en  serve  et  les  mHtc,  si  elle  l« 
croit  convenable,  k l'ordre  da  jour  de  son  programme  ? Du  reste  il  se  plait  à rappeler  à see  collègues  que  tons 
tes  fiitiirs  Congrès  ne  mamiurront  pas  de  prendre  un  certain  intérêt  à cette  question  de  l'organUiation  de  bi 
statistique  officielle,  et  que,  mémo  en  supposaut  que  tons  les  Etats  ne  soient  dispoeca  à admettre  un  btu’eau 
unique  de  «tatiatique,  il  sera  toujours  convenable  qu’un  Congrès  s'occupe  de  oette  questiou,  puûqu'U  est 
bien  sAr  que  sans  une  organisation  officielle  bien  réglée  H n'y  a pas  moyen  de  faire  de  bonne  statistique. 

M.  Znccagui  Orlandini  appuie  cotte  conclusion  et  M.  Caidigliaiii  déclare  acoepter  l'ordre  du  jour  de  M.  Eugel, 
vu  qu'on  iHf  pourrait  pas  espt'rer  dès  à présent  de  faire  prévaloir  un  système  uniforme.  M.  Fnrr  relire  «on 
ordre  du  jour  pwir  se  joindre  A celui  de  son  eolK-gue,  M.  KngrI.  M.  De  I<uca  se  demamle  la  raison  du  renvoi 
des  débats  A im  autre  Congrès;  si  l'organisation  est  vicieu>«e  partout,  pourquoi  ne  pas  discuter  do  suite  snr 
les  moyens  présentés  pour  sou  amélioration?  M-  Semenow  partage  en  général  les  idées  du  projet,  roaia  il  prévoit 
que  des  inodificAtionM  seront  nécessaire*  dans  chaque  paya.  11  accepte  l'ordre  «lu  jour  proposé.  M.  l^-guyt  retire 
son  ordre  du  jour  pur  et  simple,  mais  U maintient  l'avis  qu'ou  dorroit  déclarer  que  lo  Congrès  ne  se  prononce 
pas  sur  le  projet  Castiglinni. 

M-  le  Président,  apri-s  avoir  consulté  la  i*ectioa,  cotixlnte  que  l'ordre  du  jour  de  M.  Kngcl  l'si  iulo|>té  ii 
runanimité.  La  section  confie  a M.  Castiglioni  la  rédaction  du  rapport  A l'AsBeDiblée  générale  sur  l'orgaui- 
sation  de  la  stntisiiqne  ufficielle. 

On  revient  A discuter  la  qocalion  de  la  réorgnnUation  du  rongrès,  qu'on  avait  ajournée  dans  la  séance 
précislente,  et  on  eommeiice  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  VLs.*chero,'  qui  n'a  paa  voulu  continuer  *on  voyage 
jusqu'à  Horcuce  sans  son  bagage  cuntenant  lo  rapport  qu'il  entendait  soumettre  à i'approlmtion  de  w collè- 
gues de  la  Commission  internationale  et  qui  a été  égaré.  (Voir  r.tp/imdict’ anx procès  rrritnHx  tlrg  Sfetioaâ.) 


' 1^  kttn  4e  U.  Vbvrben  m tvrvùis  par  om  4ûclamtMn«! 

• Le  WM  4o  mon  rapfnrt  4tait  qo»  s|  <1m  4irrtciil(>a  te  prMnQUieat  poar  n^aliarr  inaiLnlut«Tni<nt  ami.-liofAtioat  eoMteititre 
tUu*  le  peu^'t  iTur/saUsMon  4e  U.  le  docteur  Kncrel.  i)  y avait  ferlaiw  pninU  sur  lc«qiiels  «n  p<«ivait  sVatrodro  4bi 

«uhitvaaat:  aewz  KV'UoralvtBVDt  <m  était  4'avia  que  ika  Statat*  oa  iia*  eamtitiitiea  érrite  étaUat  dexirsUpt  iMiir  W ConsTês  iu- 
tetMtkinanx  4f  StatUtlqiip.  Iiaa*  ws  etatiitt  on  iodiqaeeait  le  bat  de  «e*  Congrét  (iiitrmlneHnn  4'anifonaHé  dan*  1*  point  pri>ei« 
dea  rfchorebe*  et  rkoii  de  fertaule*  oniforakM:  avaaeriiKat  da  U eck«ce>:  1a  campr'titioD  4f  l'a«»e«bKa'  Imenbree  titulairM  et  ei- 
slteoni):  n»od<i  de  eanroentios  et  t>-aue  (U*  aÂatkres'  nMniaatloB  4’oa  eeiuik  «sceatif  (Wa  mmibm  4u  buriMia  d«  dernier  Contrés) 
aidé  d'une  ddyaitatien  peressneot»,  chaivii  de  netller  ans  KouvernemeaU  le*  rdwilutions  da  Confr»-*  qui  les  intem-ieenl,  et.  ca  géné- 
ral, «laiit  peur  ntaniUl  toate*  les  OKaures  d'eséeution.  --  Rada  rùfisiM>  Je  ir«  statuts  à U aeMÎoit  subséquente  du  Coonrrî'a. 
temia  piriuettra  aJiwl  de  ennipb-tcr  ro-uTre;  le  Cnofrt*  aura  so  utoim  »oo  ornaisatioa  et  ses  Moyens  d'aetieo, 

» Vous  aurvi  r*Marqnù  que  je  fats  ane  part  à U théorio  cumae  aux  questioos  d'applicatina.  SealcMent  il  m»  parait  ilintullo  d'ad- 
mettre qoe  l'on  rote  sur  de  slaipies  qneetions  du  thuerie;  ellea  donaent  tien  à des  dispuaalon*;  et  cela  sufllt,  Ik  leur  neturo.  ces 
disrussioae  sont  d'or-llasire  fort  Inlurussaales;  «■  aacaDo  (acoo,  m ne  peut  les  bannir  de*  pMgrratnBH-s. 

» Tels  qae  Je  tm  ai  rèlipét,  lee  vloft  arti-les  me  parabeeut  tellemant  inoflensifs  (il'apn'is  l‘etpr<aslon  de  notre  hoo>)rablo  collé- 
«ue,  M.  Legoyt),  que  j'r*|dre  qu’ils  terool  adoptés  par  raHentblô*.  Ca  ae  sera  qu’un  couiMcncomoat  si  l’oft  vent:  tnsls  l’enfiiat  peut 
«raiidir,  et  pi»  tard  l'oa  revoaoattrnlt  lo*  sranUrO-s  d’iiae  eonutitntiou  «crile,  fixant  ce  que  la  triditioa  iW  qaiate  pri<m*êres  ao- 
tidea  aum  consacrù.  * 
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M.  Ka^l  trace  brièroineot  l'biBtoriqao  de  cette  CommÎMioii,  eompotiée  de  neuf  metnbrea,  qui  se  sont  eni' 
l»reiia^  de  troiMmetlre  à M.  Vi»àel»NS  leurs  opinions  personnelles.  Jnsqu'îci  les  coinmiBisircs  n*ont  p»t  entendu 
la  lecture,  et  par  conséqaent  ils  n'ont  pas  approuvé  renaeuible  du  rapport  de  l'éminent  BtaUsticien  do  Broxelle*. 
Pour  son  compte,  l'orateur  s’accepte  pas  toutes  les  idées  de  son  colligne,  et  les  autres  membrea  de  la 
Commission,  dans  l'absence  de  son  rapporteur,  n'ont  pu  ni  discuter  entre  eux,  ni  délibérer  pendant  Us  séan- 
ces préparatoires  des  déléguas  officieU  sur  les  idées  émises  dam  le  rapport  et  sur  les  résolntions  proposées  pai* 
sou  rapporteur.  Vu  la  difBeuhé  qu’il  y aurait  & s«  passer  pour  le  moment  de  la  présence  de  M.  ^'Issebers, 
rousidérant  que  les  Congres  de  statistique  font  leur  cbetnin  en  {tarcourani  tous  les  grands  pays  de  l'Europe, 
que  par  ee  fait  même  se  fimuent  des  traditions  connues  par  un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès  et  de 
ses  adhérents,  qne  chaque  nouvelle  assemblée  donne  naissance  à de  mmvellei  initiativos  dans  cca  mêmes  Con* 
grèt,  M-  Engel  pcopoae  la  délibération  suivanto: 

Le  Cbayrès  de  >7orrace  déclare  (ptc  te  tempe  n’est  piu  encore  rraw  de  codifier  Xts  Statnts  du  Ccngriti,  H ii 
q/owrne  la  gueidûm  de  Id  réerpanisation  du  Compris  à l’époçne  oà  une  autre  tusembife  troucerait  nietssain  ou 
utile  de  s’en  occuper  de  noumiw. 

Jl.  I^goyt  refoerrie  le  proposant  d'avoir  conseillé  le  renvoi  des  résolutions  sur  cet  argument  à une  oc- 
casion plus  favorable.  Cepet^nt  il  ivgrctterait  que  l'ordre  du  jour  fût  adopté  dans  eon  entier,  paiaqoe,  selon 
loi.  il  y a daus  les  pro|>ositions  de  M.  Viftacl^s  une  idée  qu'on  pourrait  parfaitement  accepter  dèe  aujourd'huî. 
I.e*  déliés  officiels  ont  l'habitude  d'adreaser  à leurs  gouvernements  un  rapport  sur  les  travaux  du  Congrèa, 
mais  ces  rapports  ne  re^oiveDt  pas  une  publicité  sunisanto.  Pour  y suppléer,  l'orateor  propose  une  peUtr 
addition  à l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Engel,  ainsi  conçue:  Ija  première  tectum  émet  U een  914'à  rarrmr 
ht  rétntutiOHs  du  Conprit  de  sMittique  soient  mtifièea  aiir  goucememenU  intéressés  par  les  commissions  organisa’ 
trices  de  ces  Congrès. 

M.  Engel  observe  qu’on  peut  voter  séparémeni  cetto  proposition.  M.Semenow  partage  l'avis  de  M.  Engel, 
non  pas  |>arce  que  le  tempe  ne  soit  pas  venu  pour  réorganiser  les  Statuts  des  Congrès,  maie  parce  que 
on  n'a  pa.v  le  ra{>|M>rt  de  M.  Vnwvhers  et  qn'U  aérait  difticile  de  pouvoir  y suppléer  dans  te  peu  do  temps 
qu’on  a encore  devant  soi.  Il  demande  un  petit  changoment  dans  la  phrase  des  ooartddmnis;  là  oh  il  est  dît 
que  h temps  n’est  pas  aneore  eenn,  il  voudrait  supprimer  cea  mots  et  mettre  à leur  place  tl  nVsl  pas  opfimiH», 
puisque  personne  no  peut  douter  que  le  temps  eVorganiser  les  Congrès  ne  soit  pas  venu.  Après  avoir  observé 
que  dons  ses  eonsidirants  ou  ne  parle  pas  d'organiser  mais  de  coditier  le  Congrès,  M.  Engel  se  croit  en 
devoü'  d'avertir  qu'on  ne  voterait  pas  ica  considérants,  mais  seulrraent  le  fond  do  U proposition.  Sur  eda 
M.  Semr-nowr  retire  son  emenderaenU  Quant  à la  motion  de  M.  L^^yt  il  insiste  pour  qo'dle  soit  votée  sépa* 
rémeiit.  M.  Legoyt  y consent  M Piant^ida  est  d'nocord  avec  M-  Engel,  mais  il  préférerait  que  l'on  dis- 
cutât le  projet  de  M.  VlsscherK,  sauf  à y apporter  les^uodidcations  nécessaires. 

M.  Banmbauer  adhère  en  tout  à la  motion  de  M-  I^oyt  M.  Engel,  en  s'associant  à l'avis  de  son  col- 
lègue, déclare  qu'aucun  mieux  que  la  personne  prépooéc  à In  direction  de  U statisUquo  ofificîelle  n’est  en  état 
<W  nolitier  et  de  faire  valoir  les  délibération.s  du  Congrèa.  M.  Mazrarella  demande  si  l'adoption  de  la  propo- 
sition de  M.  Engel  coupe  court  aux  débats  sur  les  Statuts.  M.  Ijegoyt  recoouait  que  c'est  bien  là  la  portée 
de  cette  proposition. 

M.  Farr  voudrait  qu'on  discutât  les  Statuts  prui>osés  par  M.  Visechers,  et  qui  sont,  quant  à lui  il  n’IiÔKite 
à les  déclarer,  préfératdes  ù ceux  qui  sont  aqjourd'hui  en  vigueur,  tout  en  admettant  qu'on  pourrait  y ap- 
porter des  niodiûcaüoDs.  Du  rçstc  c'est  une  Imbitude  regrettable,  dit-il,  celle  qui  coasisto  à ajourner  indéfl* 
niment  et  à chaque  iustaiit  lea  discussions.  Mieux  vaudrait  donc  ouvrir  de  suite  les  débats  sur  les  Statuts, 
leb  qu'ils  ont  été  transmis  par  leur  auteur. 

M.  Semenow  rappelle  ce  qui  u été  dit  dans  les  séances  préj>aratoires,  quand  on  avait  commencé  oette  dis- 
cussion, et  qu'on  l'a  intturompue  plus  tard  à cause  du  manque  du  rapport  et  de  l'absence  du  rapporteur.  Du 
renvoi  dans  ces  conditions  lui  parait  utile,  puis<|u'üu  pourra,  pour  le  prochain  Congrès,  prépart^r  tous  les  élé- 
ments iiécesBaires. 

M.  le  Président  inet  aux  voix  la  proposition  de  M.  Engel,  à l'exception  dos  considérante.  Elle  eet  adoptée 
à l'unaniinité.  1.a  proposition,  présentée  par  M-  Legoyt,  obtient  le  même  résultat. 

M le  Préeideut  met  en  discussion  la  quration  suivante  : La  JKtpuiation  officieUt  des  Étais.,  et  il  donne  la 
parole  à M.  Anxiani,  rapporteur  de  la  Commioaion  préparatoire. 

M.  Anziani  esquisse  brièvement  Tbistoire  dos  recensements  de  1a  population,  et  il  fait  rumarqner  d’abord, 
que  tout  le  momie  a été  unanime  lorsqu’on  a proposé  en  Belgique  la  simultanéité  du  recensement  L'accord 
était  aussi  pariait  dans  la  quralioo  de  la  coopération  des  citoyens,  c’est-à-dire,  sur  l'introduction  dos  bulle- 
tins de  famille  ou  de  méni^e. 
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I^rsijUK,  «n  contraire,  on  a proposé  de  donner  une  valeur  légale  i la  population  de  fait,  il  *’e*t  i)roduit  beau- 
coup d’objections,  tant  Belgique  en  IStC,  qu’eu  Sardaigne  on  1857.  On  observait  que  la  population  de  fait, 
qui  contient  des  éléments  nccidentaux  et  tout  à fait  transitoires,  ne  pouvait,  en  toute  justice,  être  n<loptéo  comme 
population  offieirlle  ou  légale,  dans  les  pays  où  une  grande  partie  des  cbarges  et  des  droits  des  citoyens  sont 
réglés  sur  le  nombro  des  habitants  ; il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  rassictlo  dos  impôts,  du  recrutement  do  l'armée, 
des  représontations  communales,  provinciales  et  nationales,  de  la  distribution  des  secours  do  la  bienfaisance  etc. 
Ici  le  rnpjiortenr  cite,  à l'appui  de  ses  opinions,  dos  faits  tiruls  du  recensement  it:dion  do  ISfil.  On  eut  alors 
des  provinces  où  la  différonco  entre  la  population  de  fait  et  la  population  de  droit  est  arrivée  A 40,030  habi- 
tants; cette  difTércnco  a été  proportionnellement  encoro  plus  granile  dans  certaines  communes  des  pi-ovin- 
ces  do  Côni,  de  Gênes  et  do  Turin,  où  les  émigrations,  ilans  la  saison  d'hiver,  époque  du  rccensomont,  sont 
tria-nombrcuscs.  Or,  dit  le  rapporteur,  dans  l’état  do  notre  législation  électorale,  il  est  éviilcnt  que  la  ropri';- 
sontation  de  ces  provinces  ou  de  ces  communes  sera  plus  ou  raoius  nonibrouso.  selon  qu'on  l'établira  sur  lo 
chiffre  de  ta  population  de  fait  ou  de  Celle  do  droit. 

Rentrant  dans  la  question,  il  fait  observer  que  ce  no  sont  pas  scnlomcni  les  administrateurs  qui  ont  élevé 
des  doutes  semblables:  les  statisticiens  aussi  so  sont  préoccupés  de  la  question;  et  d;ins  le.s  Congrès  de 
Bnixelles,  de  I/nidres  et  de  Rerlin,  ils  ont  exprimé  te  vmu,  que,  dans  lo  bulletin  do  ménage  adopté  pour  lo  re- 
censement de  la  population  de  fait,  on  ajoutât  des  questions  sjiéciales  au  moyen  desquelles  on  pùt  obtenir 
les  éléments  nécessaires  pour  établir  la  popnlation  do  droit. 

Le  but  que  la  section  doit  se  proposer,  serait,  selon  lo  rapporfenr,  de  trouver  la  formule  (mur  réson- 
dres  ces  questions.  Le  bulletin,  qu'au  nom  de  la  Commission  il  soumet  à son  examen,  sera  le  point  de  départ 
de  la  discussion. 

M.  Berg  fait  différentes  observations  relativement  A co  formulaire.  Il  voudrait,  par  exemple,  la  rubrique  : 
année  de  naissance,  au  lieu  ilc  raiinée  d’Age  etc.  Pour  la  Suède,  bi  distinction  entre  la  population  do  droit  et 
la  {lopiilatiun  de  fait  n'a  pas  grande  importance,  parce  que  les  recensements  se  font  d'après  les  registres  du  la 
imputation,  qui  ont  pour  ba-se  la  populntimi  de  droit.  Il  y a cepemlnnt  quelques  villes  pour  lesquelles  la  cons- 
tatation de  la  population  de  fait  n'est  pas  sans  importance.  Lo  même  orateur  pense  que  la  iwpulation  du 
fait  ne  jumt  pas  .satisfaire  A toutes  les  exigences  «l’un  recensement,  puisqu'elle  introduit  dans  la  {mpulatiou 
totale  un  élément  étranger.  Il  est  favorable  à co  que  l'on  recherche  plutôt  la  jiopulation  du  droit  |>artout  où 
l’on  peut  arriver  A sa  cunnais.sance  exacte. 

M.  De  Baumhaucr  constate  qu'on  a parfaitement  rénssi  en  Hollande  où  l'on  a fait  en  même  temps  le  re- 
censement de  la  imputation  légale  et  celui  do  la  population  de  fait. 

M.  Legoyt  désire  savoir  do  quelle  manière  on  procède  dans  les  diflfércnts  pays. 

A la  demande  de  M.  le  Président,  M.  Farr  commente  par  faire  connaUru,  qu'on  a trouvé  très-rationnel  en 
Angleterre  le  système  qui  consiste  A séparer  les  individus  présents  des  absents,  en  inscrivant  les  absents 
sur  un  autre  formulaire  ou  sur  le  dos  du  même  formulaire,  pour  no  pas  risquer  de  tes  confondre  avec  les 
personnes  pré.sontcs.  Il  recommande  ce  procédé. 

3f.  .\nzinni  demande  qu’on  revienne  au  sujet  principal,  dont  quelques  onUeurs  so  sont  peut-être  écartés 
en  discutant  le  formulaire  qui  n'était  pas  certainement  considéré  comme  un  modèle  |>nr  la  Commission. 

M.  Kabricius  rap{ielte  les  diflicultés  qu’il  y a A former  de.s  ensembles  do  iHTsonnos  absentes  et  présentes 
pour  établir  lo  nombre  total  de  la  population  du  pays.  II  y a ou  dos  doubles  emplois  ou  de.s  omissions.  D'après 
M.  Pabricius,  on  devrait  s'écarter  le  moins  |mssiblo  de  la  population  de  fait  afin  d'obtenir  pour  le*  différents  pays 
des  chiffres  compnrabli^.  Dans  le  sons  lo  plus  strict  du  mot,  il  faudrait  comprendre,  sous  la  dénomination  de 
population  de  droit,  tous  les  individus  qui  sont  encore  citoyens  du  pay-s,  même  lorsqu'ils  habitent  depuis  long- 
temps A l’étranger.  Mais  il  est  impossible  de  compnmdre  ainsi  le  recensement  de  la  population  de  droit.  Il 
faudra  donc  rechercher  une  combinaison  entre  la  population  de  droit  et  la  |H>puIatiuii  de  fait,  qui  puisse  suf- 
fire aux  besoins  de  radministration.  I-a  proposition  de  M.  Anxinni  ne  donne  pas  cette  combinaison:  elle  se 
rapproclic  do  la  population  de  fait,  et  s’éloigne  trop  de  la  population  de  droit.  La  question,  d’après  l'ora- 
tenr,  n’est  pas  encore  mûre.  I^s  expériences  faites  jusqu'A  présent  ne  sont  que  des  essais.  Il  est  désirable 
qu’on  ajourne  la  question  A un  prochain  Congi-ès,  pour  recueillir  encore  plus  d'expériences.  L'orateur  dépose 
un  mémoire  détaillé  destiné  A éclaircir  la  qnoslien. 

La  séance  est  levée  A une  heure,  afin  que  les  membres  puissent  so  rendre  A la  séance  do  l’assembléo 
générale. 
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Siunce  du  2 Octobre. 


)f.  le  Présidrat.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  dn  la  diacasslou  sur  la  population  olBcielle  des  Étatn. 

!M.  Anxiani  observe  que  cette  question  est  trop  importante  pour  qu'H  puisse  s'associer  à la  proposition 
de  M.  Fabriciua  de  la  renvoyer  h un  autre  Congrès,  À son  avis,  pour  arriver  à une  conclusion,  il  est  utile 
de  restreindre  la  discosnon  à étudier  quelles  sont  les  indications  qu’il  faut  ajouter  au  bnlletio  de  famille  uu 
de  ménage,  pour  pouvoir,  selon  les  recommandations  du  Congrès  de  Berlin,  déduire  la  population  officielle 
de  la  population  de  &it.  Quant  au  système  à adopter,  il  lui  suffit  qu’il  «oit  tel  qu'on  puisao  en  obtenir  an  résultat 
firatique,  et  c'eat  dans  ce  but  qu'il  a présenté  ses  propositions, 

M.  David  s'associe  complétctneot  à la  {>roposition  de  M.  Fabricius;  le  recenserecnl  de  U population  de  fait 
et  celui  de  la  population  de  droit  ont  un  bot  différeut;  le  second  a un  but  financier  et  administratif;  le  pre- 
mier an  but  statistique.  Il  faut  éliminer  tous  les  étranger»,  lorsqu'on  fait  le  recensement  de  droit,  et  les 
indigènes  qui  ont  un  autre  domicile.  Les  règles  do  recensement  dépendent  de  la  constitution  du  pays.  Dans 
1»  travail  de  M-  Ansiani  il  y a des  expressions  d'une  telle  latitude,  qn'cm  ne  gagnerait  rien  à les  adopter. 
Qu’est>ce  qu’on  entend  ponr  séjonr  momentané?  Il  faut  fixer  la  portée  de  ce  mot  En  Danemark  lorsqu’un 
individu  dcnieuro  depuis  huit  mois  dans  le  pays,  il  supporte  les  charges  qui  pèsent  sur  lo  revenu-  Pour  que  la 
popuI^Uiun,  dite  officieUe,  puisse  satisfain;  au  bot  financier  et  administratif,  il  faut  qu'elle  soit  déterminée  scion 
les  usages  et  les  lois  des  différents  pays. 

M.  Engel  croit  indispensable  de  déterminer  séparément  la  population  de  droit  et  celle  de  fait  II  y a cinq  po- 
pulations indigènes  dons  l'Allemagite  du  nord.  I/e  recen.«enient  de  1887  a du  comprendre  ces  populations  dans  un 
formulaire  commun.  H croit  qn'on  ne  peut  pas  fixer  la  population  de  droit  A priori.  Elle  est  différente  selon  les 
législations  des  divers  pays;  dans  qnelqnea-unB  le  droit  d’origine  est  reconnu,  aillenrs  H no  l'est  pas.  Dans 
certains  endroits  il  y a des  étabKsBCtnent.’*  publics,  où  vivent  l>eaucoup  d’individus,  qui  n'y  font  qu'un  séjour  accU 
dentel;  c’est  très-difficile  h déterminer  quelle  est  la  population  de  droit  de  ces  établissements.  On  no  peut  pas 
dire  que  les  condamnés  ont  dans  les  prisons  un  séjour  momcntaoc.  L’orateur  a fait  uu  bulletin  pour  ce  recense- 
ment. C'est  commode  de  faire  compter  tous  ceux  qui  se  troovent  présents  dans  un  endroit:  mais  si  l'on  veut 
compter  les  absents  on  arrive  à une  confusion  générale.  On  peut  demander,  dons  le  recensement  de  fait,  l'âge, 
l’état  civil,  etc.  et  la  date  du  commencement  du  séjour  de  chaque  individu  dans  la  Commune;  on  pourra  ainsi 
classer  ou  éliminer  ceux  qu'on  voudra,  d’après  la  législation  dn  pays.  Avec  le  recensement  de  fait  vous  pcKivca 
n^ndre  à toutes  les  questions.  On  a adopté  ce  système  en  Prusse. 

M.  Semenow  trouve  qu'il  y aura  toujours  des  difficnltés  pour  obtenir  l'indication  du  séjour. 

M Legoyt  dit  que  l'exacUtude  des  résultats  du  recensement  français  est  a*scz  notablement  atténuée  par 
an  certain  nombre  de  circonstances  qu'il  importe  de  faire  connaitro. 

La  premièro  critique,  que  soulève  le  dénombrement  en  France,  porte  sur  l'éjioque  à lar]oello  il  a lieu.  Con* 
forutémeut  à une  sorte  de  tradition  que  rien  ne  justifie,  il  y cH  procédé  do  mai  en  juin,  c'est-à-dire  à une 
épMjue  de  Tannée  où  les  déplacements  de  population,  surtout  avec  les  facilités  de  transport  actuelles,  sunt  con- 
sidérables et  doivent  causer  beaucoup  de  doubles  emplois  ou  d'omimions. 

\a  sceoiule  a pour  objet  les  distinctions  très-compliquées,  et  d'une  exécution  assez  difficile,  établba  par 
les  lustructioDs  minutérielles  sur  les  populations  à recenser  ou  à omettro  dans  les  localités  où  elles  se  trou- 
vent, le  prioeipe,  ai  ce  n’esi  du  domicile  légal,  au  moins  de  la  résidence;,  étant  la  Imsc  même  du  déimmbre- 
ment.  Do  là  encore  dca  causes  d’omiasion,  certaines  calégorios  de  population  fiotfantes,  nomades  n'étant  ti'ès- 
probablement  recensées  unUe  part. 

Ia  légixUtion  remettant  aux  maires  lo  droit  exclusif  de  procéder  au  recensement,  ci  ces  fonctionnaires, 
non  rétribués,  ayant  des  travaux,  des  occupations,  des  intérêts  personnels,  qu'ils  font  naturellement  {tasser 
avant  les  devoirs  de  leur  position  offîeiello,  il  en  ré-<ultc  qno  les  opérations  ne  sont  conduites  ni  avec  la  cvic* 
rite,  ni  avec  la  précision  qu’elles  exigent. 

Kn  France,  certains  impôts,  direeta  et  indirects,  sont  basés  sur  le  ebiffre  de  la  population.  Il  en  est  ain>‘i 
notamment  de  celui  qui  a les  boissons  pour  objet,  et  aa  quotité  s'élève  dans  la  mesure  présumée  de  la  ri- 
chesse des  habitants,  c'est-à-dire  avec  leur  nombre.  Il  en  résulte  que  les  commanes  qui  touchent  au  ebiffro 
de  {Mpulation,  qui  doit  ou  les  soumettre  à la  taxe,  ou  en  élever  le  taux,  ont  un  intérêt  évident  à atténuer,  à 
dÎKiimaler  leur  accroUsement  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  bon  nombre  de  maires  se  font,  sous  ce  iapjx>rt,  les 
organes  fidèles  des  préoccupations  de  leurs  arlministrés.  De  là  des  omisaions  volontaires,  qui  peuveitt  avoir  une 
certaine  im]iortanec. 

Iâs  recensement  n'étont  pas  fait  aux  frais  de  TÉtat,  mais  bien  des  coiumunea,  il  n'a  été  prescrit  jusqu'à  ce 
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jour  que  par  dc«  déàsiona  du  pouroir  exécutH,  et  uoa  par  une  loi,  comme  dans  les  paya  oà  U y «at  procédé 
par  lc«  agents  directs  du  gouvernement.  C'est  ainsi  qae  s'expliqae  l'absence  de  toute  Moeticm  pénale  des  in- 
jonetioas  que  contiennent  ces  décrets  on  ordonnanees.  Il  en  résulte  que  lea  habitants  aoot  abaolument  libres 
de  répondre  ou  non  aux  question»  qui  leur  sont  faites,  et  qu'un  certain  nombre»  par  esprit  d'opposition  poU- 
tiqne,  ou  toute  autre  raison,  ne  craignent  pas  d'oser  de  cetto  liberté,  contre  les  coaséquences  de  laquelle 
rMlminiatiutioti  est  curoplétement  désarmée  11  eu  est  autrement  en  Belgique,  en  lüdie,  en  Angleterre  et  même 
aux  Ktnts-Unia. 

Le  recenvcaicnt  de  la  population  est  dans  les  attributions  du  ministère  de  rintérieur  ; mais  le  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  profite  de  cette  opération  pour  prescrire  une  enquête  sur  la  situation  des 
|tnpQlations  au  point  de  vue  du  eexe,  de  l'nge,  de  la  profession,  du  culte,  de  U nationalité,  de  l'origine,  du 
degré  d'instruction,  du  rapport  entre  le*  populations  rurales  et  urbaines,  de  l'existence  de  certaines  maladies 
et  inlimutéH,  du  nombre  des  ménages,  des  maisons  habitées  ou  non  et  en  conMruction,  du  nombre  de  leurs 
étage»,  dn  modo  de  <'ou%'orturc,  otc  Oetto  enquête  n'obtient,  je  le  dis  avec  regret,  que  trèe-difKciJement  l’as* 
srntioiont  du  nimstère  de  l'intérienr,  qui  n'en  apprécie  peut-être  pus  suniaamraent  riiaportance.  De  U une 
o^rtainc  tiédeur,  quolquofoia  une  rcrtaîoc  résistance  on  force  d'inertie  de  la  port  des  autorités  préfectorales 
(dont  la  nomination  appartient  su  ministère  de  l'intérieur)  qui  peuvent  influer  défavorablMnent  sur  l'exacti- 
tude des  rcueeigncmcDta  qui  leur  sont  ainsi  deraendés,  à l'occasion  du  dénombrement,  par  un  autre  départe- 
ment ministriiol. 

Le  recenuement,  en  France,  est  personnel  ot  nominatif;  si  ce  procédé  d'information  était  exécuté  dans  des 
conditions  satisfaisAutes,  c'est-à«dire  si,  d'une  part,  le  recensement  s'exécutait  à la  fi»  ou  au  commencement 
de  l'aunée,  époque  où  les  popubtiuns  sont  le  plus  sédentaires  ; s'il  a'opi'rait  arec  la  plus  grande  rapidité 
possible;  «ù  les  mesures  étaient  prises  pour  qu'nocun  habitant  ne  pût  échapper  au  recensement;  enfin,  si 
chaque  maire  ou  son  délégué  »«  présentait  resdlrmeot  à domicile,  et  obtenait  dtruUmenl,  de  VkabitaM  Im-mimt. 
les  renseignements  demandé*»  par  l'autorité  supérieure,  il  serait  peut-être  préférable  à celui  qu'emploie  l'An- 
glcterre  et  que  lui  a emprunté  la  Belgique  (dé|>ût  k duroicile  et  retrait  à jour  fixe  des  bulletins  nominatif» 
de  dénombrement). 

M.  Karr  rapiiellc  que  dans  le  bulletin  anglai»  on  demande  compte  dos  abiicnta  et  des  pré^uta.  l^es  résultats 
qn’ou  obtient  «ont  quelquefois  eTtraordinaires  cl  peu  ex]dical>les.  Il  est  extK'memcni  difficile  do  détermitmr 
la  {topiilatioii  de  di-oît,  surtout  si  l'on  fait  le  recennement  simultané. 

M.  Piantanidn  consrille  de  sc  renfermer  clan»  une  irphère  d'approximation  statistique,  lorsqu'on  veut  éta- 
blir la  jiopulation  légale;  car.  aous  cette  dénomination,  on  entend  de«  ebows  difl'érentes,  selon  que  l'on  a en 
vue  ]a  consomnintûm.  le»  élections,  la  garde  nationale,  ley  impôts,  etc.  etc.  Et  puisqu'on  ne  peut  |uw  renon- 
cer an  rerenarment,  il  croit  qu'il  vaut  mieux  adopter  le  système  des  registma  de  population  tenus  au  cou- 
rant jour  par  jour.  De  ces  registres  on  peut  relever  la  population  flottante  et  la  |>opulaUoQ  stable. 

M.  De  Lnca  cotisHlêre  le  mM^isenient  de  lu  popolatiuu  de  fait  comme  |rrérérulile,  |ioint  sur  Icquri  du 
re>te  ou  commence  ô être  d'nccord.  11  convient  aussi  de  l'utilité  d'avoir  la  population  de  droit  et  il  peuse  qn'il 
faut  la  rechercher  ilnns  la  populatimi  de  fait,  qui  en  présente  les  éléraenla  et  qu'oii  |ieut  «épnnT  suivant  Ia 
législation  et  le»  règle»  de  chaque  poy».  Les  projiofitions  do  M.  Auxiani  devraient  être  discutées:  on  ne  peut 
pas  résoudri-  la  qiicütion  d'une  manière  générale  pour  tous  les  pays:  mai.*!  ou  peut  avoir  une  règle  générale, 
qui  sera  appliquée  dan»  le»  diffi-rent»  pays,  d'aprê»  U*itr  constitution  ci  leur»  règle*  administratives.  Il  faut  doiK 
établir,  dan.N  le  bnlMin.  de»  cdluJim*»,  avec  les  indiciitiou»  uécussaircii  pour  en  déduire  la  population  de  droit. 

M,  Baumhaiier  exprime  la  conviction  qu'on  m*  sera  jaroai»  d'accord  sur  la  {mpuUtion  de  droit,  dépendante 
des  règles  administratives.  Mais  la  acide  population  statistique,  que  nous  devons  connaître  est  celle  qai  a un 
domicile  stable,  en  y comprenant  1e.<  abdenU  momentanément;  ce  qui  est  très-imporUuil  surtout  dan»  le»  pays 
situés  sur  les  luirds  de  la  mer. 

M.  .tnxiani  croit  que.  poor  éclaircir  la  qaestion  et  pour  mieux  la  ré^oudn-.  il  faut  la  maintenir  sur  le  lerrutn 
pratique.  C'i-st  ]iuur  cela  quu  1a  Commission  a projinsé  de  mettre,  dans  le  bulletiu  de  ménage,  les  indication» 
néccosnires  pour  avoir  1a  popubition  de  droit  ou  administrative.  M.  Engel  a proposé  an  autre  bulieüu. 
Ce  bullelîn  devrait  être  soumis  à l'examen  de  tous  le»  membre».  Il  y a aiiMsi  une  proposition  de  bulletin  de 
M.  Fabricius,  avec  leijuel  ou  {«eut  distinguer  fiirilement  le»  présent»  et  les  alisents  stables  et  momentanés. 

M.  Hardcck  lit  nne  proposition  de  M.  Srbniitt.  à laquelle  il  s'aa9oci«: 

Vite  yu<  fjoHf  Ia  $olution  de  toute»  le»  ^ir»t«i>a»  écouomiVpies,  la  eeult  population  de  fait  peni  nrrir  de  i«se, 

Le  Congre»  émet  le»  tants  suiruatr  ; 

1"  (^u  toux  te»  pAÿt  »r>ienl  obligên  de  faire  un  rcceiiseiiieMt  de  la  population  de  fait: 

2*  Qtte  le  me»ur<»  à prendre  pour  ctoaser  la  popnlatioii  d'oprè»  »a  eonditiom  lêgate  eoient  réglées  dan*  eha<iue 
paye  eonformèment  attx  beediu  de*  adminietration*  eentmle»  et  eomMunale*  et  à »a  lègi»lation. 
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Daim  !«•  propovitioiu  s<>  tixmwnt  Im  inoU  numrMani-.  ftattager,  kann  expUqiicr  le  aeoe  véritable  de 

ree  motii:  pour  l'obtenir  il  fiiwlrait  cnnnaitre  1e«  r^gb*!)  de  cliaqne  pays.  En  outre,  on  us  peut  se  dispenser 
de  compter  le*  absents;  et  cependant  il  est  difficile  de  distinguer  les  obaenta  selon  le  temps  plue  ou  moins 
long  de  leur  absence;  U y a auni  uiio  quantité  d'absenU.  qu’on  no  peut  p<as  retron>'«r  du  tout.  Il  convient 
donr  d'étudier  la  question  ot  do  la  renvoyer  à un  Congive  futur,  et  de  ne  pas  se  prcqwscr  des  rvglee  détaillées, 
unitbrmes.  en  se  contentant  tout  au  plus  de  la  ri*gle  générale. 

M.  Quetelet  observe  que  chaque  p«ys  doit  0|>érer  d'aprÔK  aes  conditions:  l'extension  du  pays  est  une  des 
eausea  de  U plus  ou  moins  grande  exactitude  dea  reitseignrinents  statistiques-  Dans  les  petits  pays  on  petit 
faire  lo  recensement  eu  un  jour:  dans  on  grand  pays  c'est  plus  difficile. 

Quant  aux  absents,  ou  peut  les  recenser  par  difTéreute*  classes,  et  la  populatiou  flottante,  une  fois  obtenue. 
(Hi  a celle  de  droit,  autant  que  possible.  L'oratrar  prio  rassemidéc  de  ne  pas  trop  ao  préoccuper  des  ques* 
tions  de  détail. 

M.  Kabricios.  insiste  sur  la  nécessité  d'obtenir  la  po}mlation  dt  /ait,  si  l’on  désire:  que  les  résultats  des 
différents  recensements  soient  ouiuparables  entre  eux.  On  pourra  dresser  cependant  d'autres  catégories  en  te** 
déduisant  ü«  la  population  de  fait  et  en  les  faisant  servir  aux  différentes  exigences  de  l*admtnistratiiin.  Et 
d’aillears,  il  faut  distinguer  la  population  de  droit  iw  rapport  à la  eommutu  de  celle  |>ar  rapport  à l’-âfut; 
l’addition  des  chiffres  du  la  population  de  droit  par  commune  ne  co^lituerait  pas  In  |to|Hilntioii  de  droit  du 
l'Etat;  on  rencontrerait  partout  des  doublures.  Il  adhiTc  du  reste  à la  proposition  de  M.  Schraitt,  ot  il  recom' 
mande  un  recensement  de  fait  entrepris  de  manière  -à  pouvoir  en  déduire  les  chiffres  des  habitants  arrangés 
srion  Ira  diiférenU  besoins  administratifs. 

M.  Pradieri  établJt  le  vraie  portée  de  U demande  do  MM.  Anxiani  et  De  laica,  k aiivoir  la  spécification 
des  deux  {mpnlations  de  fait  et  de  droit.  Ou  n’aurait  qu'à  mettre  l'indication  pour  connaître  depuis  combien 
de  temps  cliaqno  individu  est  domicilié  dans  lo  pays. 

M.  Engel  ne  peut  pas  s'associer  à la  proposition  de  M.  Schmitt  ; mais  il  ajoute:  « Nous  devons  nous  occU|Mir 
de  différents  chiffres  de  |K>pulations  spéciales.  Si  nous  laissons  un  systt^me  libre  à chaque  pays,  nous  perdrons 
l'avantage  de  l'uniformité.  Nous  voulons  eonnutre  les  eouditions  de  l'individu,  soit  personnelles,  soit  en  rapport 
avec  la  famille,  ta  commune,  ta  société  civile:  son  séjour  dans  la  lieu  qu'il  habite  et  la  durée  de  ce  séjour  oat 
une  (Ira  conditions  les  plus  essontirllee.  A Berlin,  par  exemple,  les  trois  quarts  des  habitants  no  sont  pas  nés  dans 
celte  ville.  La  Belgique,  dans  sou  recensement  classique  du  ISifi,  à distingué  le  séjour  jisae^^,  momeutané  et 
stable;  mais  qu'elle  en  est  la  ilélinition'?  C'est  à chaque  l>ays  à la  détenniner.  Cuutrntou«-nous  d’indiquer  si  l'in- 
divulu  est  né  dan»  la  commune,  ou  depuis  quand  il  y rat  préwMit;  s’il  ii'y  est  pas  né,  on  aura  là  les  ébunent^ 
du  i^onr  à combiner,  comme  on  le  voudra,  d'après  les  lois  locales.  On  peut  répoiulre  à M.  David  (]u‘il  ne 
s'agit  pas  de  changer  le  système'  de  clu^ue  pays  |>our  Ira  abseuits  de  longue  durée;  si  les  aliHcncra  août  moins 
prolongées,  on  doit  demander  depuis  combien  do  temps  rindÎTidn  est  absent,  comme  le  propose  M.  Anxiani.  * 
L'oraU'ur  s'assoao  à la  proposition  de  M.  Schmitt  aeuWment  dans  oe  aens  que  dee  règles  soient  fixées  pour 
chaque  Etat.  B repète  sa  proposition. 

M.  I^goyi  rat  d’avis  que  la  populatiou  de  fait  doit  être  la  base  do  tout  dénombrement;  bs  distinctions 
entre  les  habitants  dtmieilièi  dans  le  sens  légal  du  root,  ou  résident*,  ou  u'ayant  qu'un  aéjour  momentané  dan» 
tes  localités  recenM’fra,  étant  de  nature  à accroître  les  difficultés,  toqjours  considérables,  que  rencontre  ro{KTntioM 
réduite  à sa  plus  simple  expression.  L’intérêt  qui  peut  M’attacher  à ces  distinctions  rat,  d'ailleurs,  purement 
locsd;  il  répond  à des  l>rauinB  particaliers,  et  à ce  point  de  toc,  on  ne  saurait  Ira  recommander  aux 
gouveruements.  La  statistique  internationale  ii'a  }>as,  au  surplus,  à s’occuper  du  classement  des  populations 
«eloD  la  durée  de  leur  séjour  dans  les  localités  recensera;  ce  qu’elle  recherche,  ce  «ont  les  conditions  d’aocroût- 
sement  de  ces  popoUtions  prises  dans  leur  ensemble. 

En  France,  ou  distingue  dans  les  recensements,  pour  l'application  des  lois  do  finance  et  d'orgaoiaation  mu- 
nicipale, deux  graudra  catégories:  Ira  populatîoin  dites  /toftantes,  et  qui  très-souvent  ne  lo  sont  pas,  et  les 
jMpuUtioas  sédeafuin‘ii,  qui  ne  le  sont  pas  toujours.  Les  premières,  comprennent  les  garnîaona.  Ira  élèves  internes 
des  établisannentii  d'instruction  publique  et  privée,  les  détenus,  les  membres  des  cougrégatious  religieuses,  les 
réfugiés  etc.  etc.,  qui  ont  le  privilège  d'étre  receiiMées  à jour  fixe.  Pour  Ira  autrra,  les  maires,  agents  légaux 
du  recensement,  ont  une  ptiu  grande  latitude. 

Au  fond,  cra  distinctions  no  nqunent  pus  sur  un  fait  réel,  et  elles  ont,  au  moins  an  point  de  vue  statistique, 
l'ioconvênient  de  curapUiiuer  et  de  ren'lre  moins  exact  le  travail  du  dénombrement. 

M.  Quetelet  demande;  si  l'on  voulait  counaitre  comment  se  suocèdent  ica  étrangers  des  différentes  natinnn 
dans  Ira  différents  pajrs.  pourrait-on  y parvenir  avec  ce  système? 

Engei  répond  affirmativement  et*donne  des  explications. 

M.  liCgoyt  dit  qu’il  est  plus  simple  et  pins  sûr  de  demander  le  lieu  de  iiaissauce.  Du  reste,  la  demande 
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do  I»  durée  du  séjour  no  »'*c«ord«  pu»  avec  la  projHisition  que  la  statistique  n’a  pas  A s’occuper  do  la 
population  do  droit. 

AI.  Ënsel  rétluil  la  <(Uustion  A ces  tonnes:  est-il  intéressant  ou  non  de  counaitre  la  duréo  du  séjour? 

M.  Semenow  observe  qu'il  y a do  la  difficulté  A déclarer  la  durée  du  séjour  et  A éviter  en  même  temps' 
tus  indications  dc.s  doubles  domiciles. 

M.  En^el  dit  qu'il  ne  s'occupe  pas  des  choses  futures,  mais  seulement  de  savoir  dopais  combien  du  temp.s 
un  individu  wÿounio  dans  un  pays.  11  est  disitosé  du  reste  A faire  imprimer  sa  proposition,  qu'il  déposera 
sur  le  hiu\!au. 

M.  Legoyt  croit  qu'il  est  utile  do  choisir  ismr  les  recensements  les  moments  où  les  dcplaccmcnts  des 
popul.ations  sont  réduits  A la  moindre  proportion  |>08sible. 

M.  Kngcl  obsera’c  iju’on  est  d’accord  A ce  sujet;  qu’il  est  utile  do  faire  tous  les  recensements  A la  fin  de 
décembre,  jwur  mieux  les  coraiwrcr  et  pour  les  relier  aux  mouvements  des  {ropidations. 

)I.  I.cgoyt  regrette  qu'en  France  un  fasse  le  reiensemcut  dans  les  mois  de  mai  et  do  juin,  quand  les  impu- 
tation sont  en  mouvement:  il  croit  que  c'est  de  ta  plus  grande  imiKirlance  de  faire  le  recensement  A In 
lin  de  l’année  et  que  le  Congrès  devrait  insister  sur  ce  vote  déjA  prononcé  dans  un  autre  Congréa. 

M.  Eiigcl  appuie  cotte  proposition. 

M.  Pimilanida  croit  que.  dans  les  considérants,  on  |K)urrait  dire  que  la  population  légale  est  une  approxi- 
mation slalislique, 

3f.  Engcl  dit  que  les  considérants  ne  doivent  pas  être  votés,  mais  seulement  la  résolution. 

M.  Legoyt  demande:  qu’est-co  qu’on  entend  par  absents?  si  c'est  Ls  absonts  momeutané.s?  ou  ceux  qui  sont 
absents  avec  intention  de  ne  pas  revenir? 

M.  Kiigcl  croit  qu’il  faut  laisser  libre  chaque  jiBys  de  fixer  quels  seront  les  absents  A enregislrcr;  seulement 
il  veut  demander  cette  notice  aux  membres  de  la  famille.  En  .MIemagne,  on  n’enregistre  pas  les  émigrés. 

Le  Présidonl  fait  liro  et  met  aux  voix  la  proposition  do  M.  Imgoyt,  con;no  en  ces  termes  : Il  est  imporlnnl 
que  le  lUnOinbrewent  se  /tisse  thitis  tous  les  pays  d ht  /in  tle  Vannée. 

M.  (’nstiglioni  préférerait  le  premier  janvier,  comme  jour  du  dénombrement,  imur  qu’on  paisse  mieux  corn- 
p.arer  les  recensements  des  différents  pays. 

M.  (jiietelet  insiste  pour  qu’on  prenne  la  population  A la  fin  de  l'année  sans  fixer  le  jour. 

On  adopte  aussi  un  amendement  proposé  par  MM.  Eiigcl,  et  Castiglioni. 

On  met  aux  voix  la  pro|K>sition  de  M.  Eiigel,  qui  est  aduptéfl  dons  la  forme  suivante:  1°  La  population 
lie  fait  est  la  hase  île  chaque  ilénomhrement  ; 2“  Il  est  Hêeessairc  iVcnreqistrer  également  le  mode  et  ht  durée  du 
séjour  de  chaque  indicida  recensé. 

M.  Engcl  <-st  chargé  de  formuler  l’entête  de  la  colonne  du  bulletin  destinéo  A ce  but,  et  en  même  temps  il  est 
nommé  rapiiortcur  de  la  section  pour  présenter  cette  question  au  Congrès. 

M.  Le  Vice-Président  a communiqué  A la  section  U lettre  ci-nprès,  qui  lui  a été  adressée  par  M.  Mante- 
gazza, et  sur  laquelle  on  n'a  pas  pu  délibérer,  faute  do  temps  : 

« Ne  tiouTsnt  pss  assider  Mwl.nèiiiü  à Is  Uîscosuton  dans  la  scsaoe  d'aiôaonThut.  jo  vous  prie  du  coinntunii]utr  uoc  propositioa. 
sur  Uqurlle  jo  serais  blea  hoaevax  d'anlendrn  l'sris  do  la  soclioa  qa«  tous  présidos. 

» Je  runJraî»  qee  Von  njontSI  nu  Imltetiu  de  /umitte.  qui  se  teuute  A tn  /lu  du  rapporl  de  In  peemifee  sieeiùn  et  qui  eert  A reemeWir 
1rs  douuSfe  du  nirueemeul  ffiu/iiil,  mue  eeJvuue  pour  indiquer  le  degré  dre  roneauejuMitS  entre  te  pire  et  ta  ndrr  ituue  /amitié  qneteouqur. 

> I>e  cotte  ntaaioro  noua  poanrioin  rccuoUlir  ea  pou  d«  teeipe  los  donuùes  atatitliquos  qui  aous  oorsiroat  A rcsoadro  ua  d« 
pioblùmes  ><a  piaa  gmTos  d'tiixiéao  et  do  léidsUUua. 

» te  gourcnteincnt  frappais  a tellement  compris  rimporiaaeo  d'avoir  des  doaucus  sur  co  problème  qu'il  a oavoju  eu  1BA3  uao 
circaisîro  n tuas  les  pcôfets  pour  toetMillir  tous  les  rotasolgaemonts  posaibks  sur  le*  mariaxes  oonsaaxaias. 

J'ai  drossù  moi-môa»  une  statistique  de  .*00  nttriagoa  consanguins  ot  |o  pnblieral  btenlOt  lo  résultat  de  mes  Kebetehes. 

Jo  vous  privrai,  M.  lo  Prosidcnl,  de  faire  tasérer  ma  loUre  dans  le»  comptot-rendns  do  cette  séance. 

(l.a  séance  est  lovée  A midi.) 


Staiiu  du  3 Ociobve. 


M.  le  Président  dit  qtto  la  visite  des  délégués  officiels  A S.  M.  le  Iloi  devant  avoir  lieu  dans  la  matinée, 
tut  tie  poitrra  que  donner  lecture  d’un  rapport  de  la  sectioit  et  prcttdre  connaissaiice  d’une  communication  de 
M.  Quelelet. 

M.  Ciistiglioni  lit  son  rapi>ort  sur  l'orgnnisation  de  la  statistique  officielle,  qui  est  approuvé  A ruuanimité 
et  sera  lu  A l'assetubléc  générale. 
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M.  Quutolvt  rappoUc  l'c-xclusion  qu'on  faisait  autrefois,  dans  les  conférences  statistiques,  de  toutea  les 
matières  qui  ne  rentrout  point  daus  Iss  formules  et  études  mathématiques.  Maintenant  U y a une  tendance  op- 
posée; ces  maiière.s  iinportanto.s  se  trouvent  presque  exclues  des  Congrès.  C'est  des  doux  côtés,  une  exagé- 
ration qui  n'est  pas  justiGable.  L'orateur  demande  que  la  réunion  élargisse  le  cercle  do  ses  travaux,  et  qu'elle 
décide,  pour  la  première  fois,  qu'il  y aura  utic  itclion  «pédale,  oit  Ton  pourra  traiter  le*  grandes  questions  de 
statistique  dans  le  tangage  qui  leur  convient  le  mieux,  c'est  à dire  en  usant  du  odcul  des  probabilités,  déjà  si 
bien  pré|>aré  par  les  travaux  de  Laplace,  Fourier,  Poisson,  etc.  Celte  luldition  est  accueillie  à l'unanimité 
par  la  section.  Elle  donnera,  selon  ce  que  M.  Quételet  en  espère,  un  caractère  nouveau  aux  travaux  du 
Congrès,  qui  étaient  trop  gênés  et  ne  jiouvaient  preiulre  leur  dévclupi>ement  nécessaire. 


Séance  du  4 Octobre. 

Le  Vice-Président  met  ù l’ordre  du  jour  la  question  do  la  nomenclature  uniforme  de  la  statistique,  parce  que 
l'auteur  du  rapport  sur  les  tables  relatives  à la  mortalité  se  trouve  absent. 

M.  De  Luca  fait  ressortir,  d’après  le  rap{x>rt  de  M.  Mnestri,  lu  nécessité  que  les  memes  dénominations  servent 
partout  à exprimer  les  mêmes  choses  et  les  mêmes  idées.  De  cotte  manière,  les  déductions  statistiques  pour- 
ront être  coiu|>ar-ables  entre  elles  et  donneront  des  résultats  homogènes  et  d’un  intérêt  bien  démontré. 

M.  David  voudrait  que  Puniformité  fût  admise  par  tous  les  Ktata  européens,  ce  qui  no  peut  être  obtenu 
qu’en  cherchant  une  nomenclature  corrcsi>ondante  dans  cbo<{uc  pays  aux  mêmes  idées  et  à des  choses  j>ar- 
faitement  uniformes.  Il  rappelle  à ce  sqjot  certaines  circonstances  qu’il  connoSt,  parce  qu'elles  se  sont  produites 
en  Danemark,  et  qui  démontrent  lus  services  que  le  Congrès  pourrait  rendre  en  établissant  sur  ce  jioint  des 
règles  géiiéralea.  11  est  persuadé  du  l’utilité  d’un  dictioniukire  des  synonimes,  quoiqu’il  ne  se  dissimule  peint 
les  difficultés  d'une  pareille  entreprise,  si  l’on  no  peut  obtenir  le  concours  empressé  do  tons  les  savants,  cl  si 
l’on  n'a  soin  du  rédiger  cet  ouvrage  à des  points  do  vue  uniformes  et  bien  clairs.  Il  est  à désirer  que  le 
Congrès  s’arrête  sur  ces  questions  do  principes  pour  que  l’accord  soit  possible  plus  tard  entre  les  collabora- 
teurs du  travail  qu'on  propose. 

M.  lierg  rappelle  qu’on  a traité  cette  question  au  Congrès  do  Paris.  L'utilité  de  co  qu’on  a fuit  alors  a été 
démontrée  par  les  tables  de  mortalité  proposées  on  France  avec  des  motlifications  de  nomenclature,  (,’es  tables 
ont  été  adoptées,  faute  de  mieux,  dams  plusieurs  autres  pays,  oû  elles  rendent  maintenant  bien  des  services  à 
cause  de  leur  utilité  jirntique.  U est  donc  à désirer  que  les  bureaux  de  la  Statistique  officielle,  en  imitant  co 
bon  exemple,  s’empressent  do  donner  la  définition  des  mots  et  d’y  ajouter  dus  notes  do  tenninologie  explica- 
tives, ce  qui  rendrait  plus  facile  rintclligcncc  des  faits  représenté»  par  les  paroles  et  empêcherait  toute 
équivoque  et  toute  obscurité.  L'orateur  recommande  que  ce  travail  soit  préparé  pour  le  prochain  Congrès,  qui 
]K)urra  su  clmrger  d’en  coordonner  les  différentes  jurntics. 

M.  Kincr  tient  l>eaucoup  à la  définition  exacte  des  mots,  qu'on  devrait  enregistrer,  selon  lui,  daas  un 
dictionnaire  fait  exprès  ot  que  chaquo  statisticien  serait  ù même  do  consulter  utilement. 

M.  Farr  cite  quelques  exemples  pour  montrer  à combien  d'appréusiations  erronée»  on  jwut  être  entrainé, 
si  l'on  no  s'explique  pus  clniroment  sur  la  valeur  de.»  mots.  Ainsi  un  mort-né  dans  quelques  pays  n’ost  que 
l’enfant  né  mort,  tandis  qu'aillours  on  appelle  de  co  nom  les  enfants  mort.s  pendant  l’accouchement  et  même 
un  ou  deux  jours  après  leur  naissance.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  s'entendra  sur  ce  point  ot  il  doit  y 
avoir  partout  eorres|xnidauco  entre  l’exprossion  et  la  signification  dos  choses. 

M.  Ilerg  (lensc  que  le»  langue.-*,  dans  leur  variété,  se  prêtent  à des  malentendus.  On  devrait  dans  l’intérét 
do  la  statistiipie  iiitcmatioualo  »c  servir  de  la  langue  framaise.  Du  reste  les  bulletins  et  les  instructions  qu'on 
distribue  ii  l’intérieur  du  pays,  jiour  recueillir  les  éléments  do  la  statistique,  pourraient  être  rédigés  poiu- 
chaque  Ftat  daus  la  langue  nationale. 

M.  De  Luca  entre  dans  de  plu.s  amples  développements  sur  la  matière  du  programme  et  il  dit  que,  lorsque 
la  section  aura  su  prendre  un  parti  déc'isif  dans  cette  question,  elle  imnrra  prétendre  au  mérite  d’avoir  con- 
tribué à la  Imnno  réussite  de  la  statistique  internationale. 

Selon  M.  Maxsurelln,  il  s'agirait  de  la  formation  d’une  espèce  do  dictionnaire  des  synonimos  dans  cliaque 
langue;  lequel  par  ses  définitions  et  scs  explications  no  manquerait  p.as  de  venir  en  aide  aux  études  statis- 
tiques. 

De  son  côté,  M.  Quctelet  recommande  qu'on  place  dans  chaquo  tableau  numérique  avec  les  corrcsimm^ces 
dos  cliiffros,  l’indication  des  choses  auxquelles  ils  se  rapportent,  écrite  on  deux  langues,  dans  celle  du  pays 
et  eu  français  et  suivie,  quand  il  le  faut,  d’explications  et  de  commentaires. 
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M.  Kerg  s'associe  à l’opinion  (lu  préopinant  quant  h ropjKirtunité  de  cefio  nomenclature  dans  les  deux 
langues.  Il  (uoutc  que  runiforniité  et  liiomogéncité  des  travaux  statistiques  seront  ainsi  assurées,  surtout  si, 
dans  les  cas  qui  se  prêtent  à de  doubles  interprêdations,  on  nu  manque  pas  de  donner  l’explii^tion  catégo- 
rique des  faits. 

I..!!  (x>nfusion  dans  les  mots  entraîne  nécessairement  la  confu.Hion  dan.s  les  idées,  dit  M.  .\nziani,  et  les  sla- 
tistiijues  do  lu  )>opuIation,  de  la  justice  pénale  et  des  exercices  fiuouciers,  avec  leurs  noinbreuscas  variétés  do 
nomenclature,  arec  des  législations  dilTérente.H  dans  chaque  pays,  sont  là  pour  prouver  combien  on  e.st  encoro 
loin  d’ôlro  parvenu  à runiformilé  désirable.  M.  .\nziani  croit  que  la  comparabilité  internationale  des  termes 
statistiques  pourrait  être  obtenue  mieux  quo  pur  la  compilation  do  dictionnaires  S|iéciaux,  si  tous  les  .statisti- 
ciens ac  donnaient  la  peine  du  délinir  toujours  avec  précision  le  sons  dos  mots  qu'ils  eni))loyeut  dans  leurs 
publications,  en  ayant  également  soin  d'indiquer  ce  que  l'on  comprend,  d'après  lu  législation  ou  les  usages 
des  {Htys,  dans  cliai|uo  imité  slntlslique. 

Jf.  Quetelet  rappelle  à la  section  qu'un  pareil  travail  a été  di'jà  entrepris  depuis  le  Congrè.s  de  Londres, 
qu'il  compte,  a l’Iieure  qu’il  est,  bon  nondire  de  coUaboratciu's.  et  que  les  résultats  en  sont  consignés  dnns  nu 
volume  envoyé  par  lui  à tous  ses  collègues  do  la  statistiipie  olïicielle.  Ce  volume  jiorte  le  uom  do  SuitiDtiijue 
iMUnuih'ima/e.  Il  a été  publié  à liruxelles.  on  18C5  sou.s  In  direction  de  l’orateur  et  do  M.  Heiisbling,  de 
Bruxelles,  et  il  est  spécialement  consacré  n la  statistique  internationale.  Dans  cette  publieatiuii  on  a recueilli 
les  faits  de  tous  pays,  on  les  n traduits  dans  une  seule  tangue,  cl  soumis  aux  mêmes  ri-gles  d'iuterpvélation, 
avec  des  appréciations  parfaitement  comparables  entre  elles.  11  est  vrai  que  jusqu'à  présent  on  n'a  rapporté 
quo  les  données  de  lu  pujiulution,  mais  te  leur  viendra  (mur  les  stntistique.s  judiciaire,  fînancière  et  admiuistrative. 
Nul  doute  que,  ^mur  peu  quo  l'ouvrage  avauce,  le  dictionnaire  demandé  par  la  section  ne  soit  trouvé,  cl  bien 
des  obscurités  et  des  méprises  ne  soient  épargnées  aux  amis  de  la  science  statistique. 

51.  BrioEcbi  met  aux  voix  ramendcniont  proposé  par  M-Kiai-r,  à .savoir:  qut  Imita  la  piil/Ueitlion»  tlatiiliiiiifs 
conliVnnCttt  la  difinitiOHs  fxacUi  da  mnts  emjdoyh,  lortque  des  idairtûstmtnU  xonl  néctaxaira;  et  que  ces  explica- 
tions soient  feritesdans  la  langue  la  plus  connue.  Cetto  proposition  est-  adojdée  à grande  majorité. 

M.  Mayr  présente  ù la  Présidence  un  travail  entrepris  sur  l'invitatiou  de  M.  Mae.stri  et  (lar  lequel  la 
Bavière  apporterait  son  coutiiigcut  à la  formation  du  nouveau  dictionnaire. 

M.  Berg  exprime  le  dé.sir  qu'on  imprime  ce  document  atîn  iqu'on  puisse  mieux  le  discuter  au  procliaiu 
Congrès.  (Voir  les  Annexes  aux  prueès  rtrbaux  des  sections.) 

M.  Auziuiii  fait  la  motion  quo  les  bulletins  distribués  pour  les  recherches  statistiques,  soient  accom|>3gnés 
de  quelques  instructions  siiécialos  et  (jue  les  indications  de  chaïque  hullctiii  et  le  sens  do  chaque  instruction 
soient  communiqués  d'avaiKO  aux  différents  bureaux  do  statistique  pour  voir  si  l'on  jwut  arriver  ù des  pro- 
cédés uniformes. 

Selon  M.  Berg,  la  chose  esscntiello  pour  lo  Congrès  est  de  s'entendre  .sur  les  principes;  (|uant  aux  appli- 
cations, il  no  doute  pas  que  les  bureaux  de  statistique  ne  sachent  y (lourvoir. 

M.  Ihiiimhauer  émet  le  vicu  i|ue  scs  collègues  île  la  statistique  officielle  ceuiBeiit  bien  préparer  jiour  le  prochain 
Congrès  wie  table  de  réduction  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies,  afin  que  personne  ne  puisse  se  tromper  sur  ces 
faits  ilémentaira  de  la  statistique  oomporéc. 

line  proposition  analoguo  ost  présentée  par  M.  David,  ijui  demande  ijuc  duiut  les  labiés  de  réduction,  il  y ait 
non  jias  seulement  les  noms  da  poids,  des  mesures  ri  des  monniiies  propres  à chaque  jiags,  mais  aussi  leur  explicatUm 
dans  une  da  langues  les  ;dus  répandues. 

M.  Kngel  lit  son  rapport  sur  la  population  officielle  des  Ktats:  ce  rai)|>ort.  est  approuvé  à l'unanimité  par 
la  section,  qui  autorise  M.  £ngul  à en  donner  lecture  à l'assemblée  générale. 

Le  Vice-Pré.sident,  après  avoir  annoncé  qu'il  est  temp.s  do  passer  à la  discussion  sur  les  lois  de  mortalité  et 
sur  les  tables  normales  pour  les  Sociiiis  d' Assurance,  donne,  en  sa  qualité  do  rrpporteur  do  In  Junte  organisatrice, 
de  nouveaux  détails  sur  la  question;  il  rappelle  ensuite  ce  qui  a été  dit  dans  le  programme (V.  pag. 5t>), sur hi 
nécessité  do  formuler,  au  profil  des  sociétés  d’assurance,  les  principes  d'après  lesquels  on  devrait  approuver 
ou  rejeter  les  tables  do  mortalité  eu  usage  chez  les  différcutes  compagnies. 

M.  William  Rcy,  prenant  la  imivile,  dit  qu'il  se  limitera  à l'examen  du  considérant  1),  et  des  conclu- 
sions 2),  et  3)  du  rnpi>ort  do  M.  Brioselii. 

Il  n'est  point  opjmsé  aux  conclusions,  mais  il  s des  réserves  à faire  quant  aux  cousidéraiit.-s  ijui  leur  ser- 
vent du  hase. 

a)  Est-il  exact  quo  saus  une  presque  garantie  do  l'État  l'Assui-ance  prospère  difficilement? 

U ne  le  semble  pas  ; au  moins  pour  les  principaux  pays  de  l'Europe,  où  l'.Assurancc  n'est  pus  d'importation 
récente.  Ainsi  l'Anglotcrre  a huit  milliards  assurés  en  cas  de  mort;  250  millions  de  francs  sont  payés  annuel- 
lement aux  familles  sur  cea  contrats;  riUlcmagne  et  la  républiquo  des  Etats-Unis  ont  chacune  une  suiumo 
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as8iu’é«  d'croTiron  un  tnilHard,  et  qui  tend  nan»  mee  à s'accroUre:  la  Kraoee  marche  aur  lea  traceades  deux 
paya  précédeuta  avec  une  rapidité  fort  remarquée  dorant  ces  dernières  années;  eh  bien!  dans  aucun  de  ces 
pays,  rCUat  n'est  ni  garant,  ni  prea4]ae  garant.  Il  sonreillc  pieu  ou  moins  rohAerratioo  de  la  part  des  Com- 
pagnies des  lois  générales  de  l'I-Uat  et  de  leurs  statuts  partkuUers  ; voilà  tout. 

L’Assurance,  dont  le  contrat  essentiel  est  d'inviter  les  gens  à bien  otourir  financièrement,  i bien  mourir 
eu  rouvrant  leurs  créanciers,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  par  une  police  de  capital  au  décès,  ue  peut  pas 
ne  pas  rencouirer  en  Italie,  dans  la  répugnance  du  public  à prendre  cette  disposition  testMuentairc,  les  mémo* 
difficultés  qui  se  reucontrent  partout.  Cela  tient  au  fond  de  la  nature  biimaino;  une  iugérmce  croissaute  <U' 
l'État  aupri^  des  Sociétés  ne  peut  rien  changer  aux  lenteurs  que  le  publie  éprouve  au  début,  h être  généreux, 
prévoyant,  délicat  à rextréme,  et  à s’assurer.  C’eet  l’œuvre  du  temps.  C’est  aussi  l’ccnire  de  1s  libre  propaffotuie 
des  Compagnies.  Croit-on  que  des  agents  plus  on  moins  gouvernementaux  auraient  janiais  les  ressources 
infinies  de  pro[is{^inde  des  Compagnies  privées  pour  persuader  les  individus?  Certes,  U fallait  Tsetion  multiple 
dm  Compagnies  privées  pour  arriver  au  développement  colossal  que  l'Assuniiica  a déjà  pris  dans  plusieurs 
pays;  il  falloit  un  talent  d'insinuation  dont  eU<»  seules  ont  le  secret. 

6)  Si  l'on  parle  aux  États  an  nom  du  Congrès,  il  semble  à l'orateur  qu’il  faut  s«  borner  aux  limites 
tracées  par  les  dèsidérata  de  la  statistique.  Il  ne  nous  appartient  pas,  ajoute  l’orateur,  d’entrer  dans  les  rmp* 
ports  légaux  des  États  et  des  Assurances,  sauf  pour  la  seule  statistiqne.  Cela  est  teliemeoi  vrai,  que  ce  sont 
les  Chambres  de  Commerce,  qui  aujourd'hui  mémo  à Florence  discutèrent  un  projet  de  loi  sur  les  rapporte 
de  l'État  avec  les  Sociétés  anonymes  y compris  les  ('ompoguies  d'Assorance.  Puis  la  diversité  des  jurispru- 
deuocs  des  gouvememeuts,  quant  aux  Sociétés  anouyiueSL,  est  telle,  que  jsmais  un  Congrès  ùitemationoi  ue 
s'entendrait  là-dessus. 

L'orateur  conclut  en  demandant  la  suppresion  de  la  partie  des  considérants,  qui  suppose  pour  le  succès 
des  Assurances  un  degré,  quel  qu’il  suit,  de  « garantie  de  leur  genre  d’aOiaires  ou  d'4>|>énitiuns  par  l'fitat.  > 

c)  LlCtat  peut'ii  se  faire  assureur  sur  la  vie?  Oui, s’il  y trouve  son  avantage,  mais  soulem«nt  ponrles 
Pxxsioxs,  parce  qn’eUes  sont  de  dn^i  cowmwfi.  Il  suffit  de  porter  son  argent,  ponr  obtenir  en  échange  une 
pension.  Non,  pour  les  assurances,  où  le  cas  de  mort  amène  le  payement  de  la  somme  promise,  parce  que  ces 
assurances  sont  un  privilège  arbitrairement  accordé  àqn!  semble  de  bonne  santé,  et  refusé  à qui  dotmr  une 
tm[»ressioa  opposée.  Convient*!!  que  l'État  moderne  crée  des  privilèges  pour  ks  gens  de  bonne  sauté,  et  peut-il 
en  gérer  la  conceesion  ou  le  refus  d''une  manière  aussi  beureuse  que  les  particuliers?  C'est  ce  qui  ne  semble 
pas.  Kn  .Vngleterrc,  l’État  n'a  voulu  aoxnrder  que  de  fort  petites  smnmcs,  et  seulement  psree  que  les  Cmn- 
pagtiies  iw  pouvaient  s'adapter  à des  affairée  trop  brisées. 

d)  Que  l'on  recommande  aux  États  de  drosser  des  tables  de  mortalité  générale,  rien  de  mieux. 
L'uratenr  dit  ici  quelques  mots  d'éloge  sur  celles  de  W.  Farr.  Que  les  États  eu  tirent  des  tables  de  primes 
d'aesurauce  sur  la  vie,  comme  cela  a eu  lien  en  Angleterre;  e’est  convenable;  à la  eondition  pourtant  qu’on  dise 
au  pnblic:  > voilà  le  coût  de  l'.\uurance  aux  divers  âges,  non  compris  les  frais  de  gestion  de  tout  genre. 
» impéta,  bénéfices  etc.  » l>e  même  que  toute  machine  absorlw  rien  que  jM>ur  se  mouvoir  une  partie  de  U 
forci*  vive  du  |>rlncipe  moteur,  et  ne  donne  en  travail  utile  qu’une  fraction  de  U force  motrice,  de  même  en 
finances  tout  Ktabllssemeut,  pour  fonetionner,  absorbe  en  frais  oue  fraction  des  fonds  qu'on  y confie,  ou  de 
k*ur  produit. 

L'utilité  des  tables  eî^dessus,  ne  peut  pourtant  pas  servir  à l'Asiairanco  autant  qu'il  semblerait.  La  mor- 
talité généralo  d'un  pays  est  un  giand  flcare,  où  vienneut  se  mêler  les  enux  des  ruisseaux  ayant  des  qualités 
fort  variées;  autrement  dit,  les  classes,  qui  s'assurent,  ne  suivent  pas  exactement  la  loi  de  mortalité  générale. 
Clioque  Compagnie  fait  scs  expériences  propres,  et  ne  lirro  pas  scs  intérêts  a l’illosioa  d'une  théorie  ooo- 
forme  à la  mortalité  générale.  Il  finira  par  y avoir  autant  de  tables  que  de  CompagnicH,  et  même  davantage. 
Iwes  faits  s'imposent;  l'orateur  cite  diverses  tablas  publiées  par  des  Compagnies  et  basées  sur  leur  expérieuoe. 
Il  croit  que  les  Compagnies  ue  se  nuisent  nullement  en  donnant  de  la  publicité  à cea  choses;  mais  il  fart 
sentir  qu'il  n’y  a point  lieu  à 'procéder  violemment  soit  en  parolea,  soit  en  mesures  administratives  de  l'État 
contre  celles  qui  ont  dos  sentimeuts  moins  libéraux;  et  pourquoi?  Parce  que  oes  données  s<mt  le  fruit  du  tra* 
vail  privé,  des  efforts,  des  dépenses,  des  pertes  subies  par  les  Compagnies,  et  qu'en  pabUant  pour  satisfaire 
le  curieux,  le  secret  de  leurs  expériences,  elle  font  plus  qne  leur  devoir. 

e)  Tenant  au  dernier  point  du  rapport  de  M.  Briosebi,  M.  R«'y  exprime  que  près  d’aucune  Compagnie 
à sa  cottoauBance,  Us  tablee  de  mortalité  des  assurés  au  cas  de  mort,  ne  sont  estimées  bonnes  pour  les  ren- 
tiers viagers,  de  sorte  que  pour  lui  U doute  n’existe  pas.  Il  ne  manque  pas  do  tables;  il  s'en  produira 
toujours  davantage.  Il  ne  lui  semble  pas  que  rinterveution  du  Congrès  sur  ce  point  soit  indispensable  sur 
une  qnestton  de  détail,  qui  occu|>e  « les  auteurs  > comme  dit  le  rapport.  C'est  plutôt  aux  questions  de  méthode 
que  le  Congrès  apportera  du  stimulant,  quand  la  proposition  récente  de  réminsnt  M.  Quetelet  aura  «ké 
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ii4opt^',  celle  d’avoir  dans  les  futurs  Coni^rès  une  section  de  nuthématiqucit  pour  les  parties  de  la  statistique 
qui  reqoièrcot  l’emploi  do  cette  science. 

M.  Pnreto  (Fritz)  est  d'avis  qu'une  table  générale  de  mortalité  pour  un  grand  pajrs  n’aurait  pas  Iwauconp 
d'utilité:  car  pour  l'établir,  ou  serait  forcé  de  group<^  «uiseinble  des  oorobres  (-ssentieUement  bétérugénes.  Il 
preud  pour  exemple  ritolie,  et  U demande  ai  une  même  table  de  mortalité  peut  servir  ponr  Milan,  Turin,  etc-, 
et  pour  les  habitants  des  Moretnmes  «i  de  certaines  partiea  du  Napolitain.  Des  tables  spéciales  pour  les 
difTéretiles  parties  d’un  grand  pays  et  pour  les  différentes  classes  des  personnes  lui  semblent  infiniment 
préférables. 

fl  appelle  l'attention  de  la  section  sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  base  que  l’on  adoptera  pour 
comparer  le  nombre  des  morts  au  total  de  la  population,  et  U dit  qu'il  loi  semble  également  erroné  de  pren- 
dre pour  base  la  population  do  fut  on  celle  de  droit.  De  toutes  les  façons,  il  est  certains  éléments,  dont  il 
est  trtotlifTicile  de  tenir  compte,  par  exemple,  les  habitants  des  cainpagnos,  qui  vont  m«>urir  dans  les  bépl- 
taux  des  villes,  tendent  à augmenter  la  tuortalité  des  adultea  dans  ces  dernières,  tandis  que  les  enfants  que, 
dans  nos  pays,  ou  a lliahitude  d'envoyer  en  nourrice  dans  le«  campagnes  «t  qui  y meurent,  augmentent  la 
mortalité  des  enfants  dans  les  campagnes.  En  résumé,  il  regarde  le  problème  de  la  mortalité  comme  un  des 
plus  difBcilea  de  la  statistique,  et  il  croît  que,  s'il  est  possible  de  le  réscmdre,  on  doit  en  cberclicr  la  solution 
ilans  les  registres  des  populations,  qui  ont  l’avantage  do  suivre  jour  par  jour  le  mouvement  de  la  même  popu- 
lation, tandis  que  les  recensemeiits  n'en  fournissent  l’état  qu'&  un  moment  donné. 

U finit  par  reotmmauder  l’adoption  du  système  snivi  par  M.  Farr  en  Angleterre,  comme  aussi  de  dresser 
le  plus  grand  nombre  possible  d«  petites  tables  de  mortalité  pour  les  différentes  villes  de  l'État  et  pour  les 
difftéreotes  classes  de  la  population.  (Test  là  le  système  qui  lui  semble  le  moins  défectueux» 

M.  Samuel  Brown  deoiande  la  |>«rmt»8ion  d'exposer  son  opinion  sur  l'utilité  que  peut  avoir  l'intervention 
du  gouvemcnient  dans  les  affaires  des  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie. 

Afin  de  prouver  les  progrès  considérables,  qui  ont  été  faits  sans  aucune  intinrention  du  gouveniem^t,  U 
cite  la  Grandc-Orctagne,  où  jusqu'à  présent  les  aasurooccs  sur  la  vie  ont  pria  plus  de  développement  que  dans 
aueno  autre  pays.  I)  y a un  p«n  pins  d’un  siècle  que  la  Société  rj^intatià’,  a été  fondée;  c’est  la  première 
société  constituée  sur  do  véritablce  principes.  Établie  d'abord  sur  une  trèa>petite  échelle,  elle  est  devenue 
depuis  lors  une  des  plus  importantes  Compagnies,  ayant  à de  certains  motaents  pour  près  de  vingt  millions  de 
livres  sterling  (bJO  millions  de  francs)  de  p<dices  en  vigueurs  (y  compris  les  additions). 

X rbeure  qo'il  est,  on  évalue  le  total  des  sommes  assurées  sur  la  vie  humaine  en  .Angleterre,  à environ 
41X)  mîUiuna  de  livres  sterling  (dix  milliards  de  francs);  les  primes  et  les  mtéréts  de  ce  capital  s'élèvent  à 
seize  niUlioDS  de  livres  sterling  (400  millions  de  francs)  par  an. 

Parmi  les  Compagnies  d’assurance  établies  en  Angleterre,  ouviron  on  quart  sont  des  tociétéa  mutitrilrs,  les 
autres  Compagnies  sont  constituées  par  actions,  avec  un  capital  social  effectif,  qui  varie  depuis  I«.a  10,0ü0 
(250 jX»  francs)  à L.s  1 j)ÛO,<i(X)  (25,000,0»  francs).  Toutefuis,  cas  actions  ne  touchent  qu'une  très-faible  part 
des  bénéfices  constatés,  rarement  pins  d'un  cinquième;  les  quatre  cinquièmes  restants  sont  répartis  entre  les 
assuré.**,  tandis  que,  dons  les  sociétés  puremeot  mutuelles,  les  membres  partagimt  entr'eux  In  totalité  des 
bénéfices. 

La  plupart  des  membres  de  ocs  Sociétés  appartiennent  au  commerce,  aux  classes  moyennes  et  aux  clasaca 
élevées.  Les  Sociétés  sont  arrivées  à un  très-haut  degré  de  prospérité  sans  protection  ni  intervoition  do 
gouvernement;  les  unes  sont  constituées  par  actes  du  Parlcroeot,  les  outres  ont  des  statuts  et  des  règlements 
auxquels  leurs  membres  ont  donné  volontairement  leur  adhésion.  Mais,  on  général,  les  actionnaires  ou  les 
assurée  procèdent  annuellement  dans  les  aa.scinblées  générales  aux  élections  de  leurs  administrateurs,  soit  pour 
le  conseil  cntM>r,  soit  pour  une  partie  du  coavoil.  Un  simple  agent  salarié  et  responsable  envom  les  adminis- 
trateurs, invosti  d’un  pouvoir  très-étendo,  est  chargé  do  trouver  les  moyens  les  plus  cffieocos  d'imprimer  l'ac- 
tivité à la  Compagine. 

Dans  1rs  asKemblées  annuelles,  il  est  d'usage  du  présenter  en  détail  les  comptes  et  les  bilans  de  la  Compa- 
gnie, en  outre  que  les  adminiKlrnteurs  ilonnent  verbalement  tous  les  renseignements  sur  la  situation  et  les 
progrî‘8  do  la  Société. 

11  est  évident  qno  l'intervention  du  goureroesnent  est  trèv-peu  nécessairo  pour  rette  caU'goric  do  Sociétés, 
formées  par  dus  gens  d'aSairus  et  dirigées  par  des  hommes,  qui  connaissent  aussi  bien  la  théorie  mathéœatiquo 
que  la  pratique  dos  assurances.  11  y a plos  : rintervx'ntion  du  gouvoruoment  pourrait  faire  du  tort,  en  crésuit 
une  sécurité  et  un  manque  de  surveillance  de  la  part  des  administrateurs,  en  les  emuluisant  à se  relâcher  de 
cette  Burveillancè  attentive  et  de  cet  intérêt  personnel  q»io  la  responsabilité  dn  Seff'-gocenmtHt  les  force  de 
prendre  diins  l'intérêt  da  la  Compagnie.  Mais  il  y a une  autre  clatfe  de  Sociétés  qui  en  .Angleterre  aunüt 
besoio  d'étre  réformée  et  qui  dans  tous  les  antres  pays  peut-être  réclamerait  l'appui  et  r«ncouragenient  du 
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fouv«rnement  jusqu'à  eu  qu>Ue«  «oîeut  sur  des  bases  solides:  je  toux  parler  des  FritntUi;  Soeûiiet,  ou 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  but  de  ces  Sociétés  est  de  prêter  secours  et  assistance  en  cas  de  maladie,  soit  pendant  toute  la  vie, 
soit  peudaiit  Que  période  déterminée,  ordinairement  jusqu’à  GQ  ou  65  ans  et  de  donner  ensnite  une  faible 
rente  pour  le  reste  de  la  vie,  ainsi  qu’une  petite  somme  payable  à la  famille  de  fassuré,  en  cas  de  décès  de 
ce  dernier. 

Il  existe  nu  moins  20,000  de  ccs  sociétés  on  Angleterre;  trois  d’entr’elles  comprennent  environ  500,000 
membres  et  Tune  d’elles,  récemment  fondée,  atteint  déjà  un  ckiffro  d’affaires  nouvelles  de  L.  60,000  (1.500,000 
francs)  par  au.  À la  fin  de  l’année  1862,  on  comptait  que  toutes  cea  Sociétés  comprenaient  au  moins  froM 
MtHûDDJ  de  membres  avec  un  capitol  do  11  millions  de  livres  sterling  (soit  275  militons  de  francs). 

I«a  plus  grande  partie  de  ces  Sociétés  a constitué  des  Clubs,  organisés  dans  les  divers  parties  du  Royaume- 
Uuis  avec  un  très«|)etit  nombre  de  membres.  L’administration  est  souvent  inauvaUe,  non  pas  que  les  primes 
soient  insnnisantee  pour  faire  face  aux  dépenses,  mais  parce  quo  les  fonds  sont  fréquemment  détournés  de  leur 
véritable  but  et  employée  à des  processions,  décorations,  baunières  et  dîners. 

Une  certaine  législation  pourrait  être  judicieusement  appliquée,  non  pas  à intervenir  trop  minutieusement  dans 
leur  autonomie,  mais  à veiller  que  les  fonds  soient  oxclosivemeut  consacrés  au  but  pour  lequel  ils  ont  été  pré* 
le^*éM,  i{Ue  toute  di^nse  pour  des  réunions  soit  couverte  au  moyen  d’une  cotisation  supplémentaire  et  qu'on 
tienne  un  compte  exact  do  Tige  do  chaque  memtire,  de  la  nature  et  do  U duréo  de  sa  mnloilio,  du  montant  do  la 
soramn  allouée  par  jour  de  maladie,  que  cette  allacation  soit  complète  ou  réduite,  de  la  dorée  de  la  période  pou* 
dant  laquelle  cette  allocation  loi  a été  payée  et  de  l’âge  auquel  il  est  mort  ou  auquel  il  a quitté  la  socù'dé. 

n n’est  pas  désirable  de  leur  enlever  leur  indépendance  on  de  porter  atteinte  aux  droits  des  membres  de 
choisir  leur  propre  comité  dans  les  assemblées  mensuelles  instituées  pour  discuter  leurs  intérêts  ni  aux 
droits  de  fmre  aurveiller  par  leurs  délégués  les  membres  auxquels,  pendant  leur  maladie,  on  accorde  des  secaura  * 

Cette  liberté  d’action  les  familiarise  avec  les  affaires  publiques  et  donne  à chaque  membre  un  intérêt  du’ect 
dans  le  maintien  et  le  succès  de  son  club  qu'il  s’agit  d'eocourager. 

Mais  le  gouTcrnemcDt  pourrait  toujours  exiger  par  une  loi  que  tous  le  comptes  des  paiements  faits  en 
cas  de  maUdio  ou  do  décès  et  de  toutes  les  autres  dépenses  fassent  imprimés  pour  Tinstmetion  des  membres  et 
livrée  à leur  contrôle:  et  à des  intervalles  fixés  d'avance,  soit,  par  exemple,  tous  les  cinq  ans,  on  pourrait  en 
exiger  l'examen  par  des  personnes  compétentes  avec  la  publication  des  comptes  indiquant  la  situation  de  la 
Société  et  la  manière  dont  les  fonds  sont  placés. 

Le  service  le  plus  important  que  le  gonvernemont  pourrait  rendre  au  public  à ce  sujet,  serait  d’obtenir 
un  plan  uniforme  des  documenta  statistiques  de  toutes  los  Sociétés,  concernant  les  maladies  et  les  décès  de 
leurs  membres  et  de  les  publier. 

Ces  états  pourraient  être  subdivisés  suivant  les  localités  plus  ou  moins  salubres,  aioKi  que  suivant  les  di* 
verses  occupations  ou  métiers. 

Les  derniers  rapporta  officiels  de  cette  nature  comprennent  pour  l’Angleterre  une  période  de  5 années, 
jusqu'au  31  décembre  1850.  sur  envtrou  RX),00û  personnes  âgées  de  10  à RG  ans  ; le  nomlire  des  malades  a été 
de  25  *.’o,  la  durée  moyenne  des  maladies  a été  eoviron  de  40  jours  par  malade^  soit  10  jours  de  maladie,  eu 
moyenne,  par  membre.  Los  décès  constatés  ont  été  de  1.34  tandis  que  les  cxclusioua  ou  les  démissions  se 
sont  élevées  à 3 ^6.  àfaia  les  observations  sont  très-incomplètes  en  ce  qui  couceroe  les  maladies  des  femmes, 
et  leur  invalidité  permanente,  ce  qui  doit  être  indiqué  à part  des  maladies.  H est  bien  désirable  qne  de  pareils 
rapports  soient  publiés  pour  les  15  ou  20  années  suivantes. 

Quant  aux  Compagnies  qui  se  recrutent  dans  les  clas.ses  élevées,  il  peut  être  intéressant  de  aavoir  que 
plusieurs  d'entr'elles  ont  volontairement  recueilli  et  publié  leurs  expériouees  sur  la  mortalité  daits  des  tables 
que  l'on  peut  trouver  dans  le  journal  de  l'Institat  des  Actuaires  do  la  Qrande-nretagno  et  d'Irlande.  L'Équî* 
table,  r.tiglo,  le  Métropolitain,  la  Compagnie  Écossaise  Amiable,  la  Société  du  Clergé  et  des  Médecins,  et  la 
Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  de  Gotha,  et  la  Société  Mutuelle  de  Kevr-York,  présentent  poui*  l'étuda 
comparée  un  grand  nombre  de  faits  de  la  plus  haute  importance. 

Mais,  à l’heure  qu'il  est,  un  travail  encore  beaucoup  plug  important  se  fait  sous  les  anspice*  de  llnstitut 
d««  Actuaires,  qui  réaiiît  toutes  les  expériences  des  principales  Compagnies  anglaises  et  écossaises  d'une  période 
de  plus  de  trente  ans. 

Ces  données  ouraprendront  probabletnont  eoviron  300.000  individus,  d<>ut  un  dixième  de  femmt^.  Comme 
les  dates  do  naissance,  d’inscription  ci  de  décès  sont  données  très-exactement,  il  est-  probable  que  quelques 
questions  nouvelles  et  fort  intéressantes,  relativement  aux  assurance?,  seront  résolues  dans  les  cours  de  IVn- 
qu«t«,  spécialement  en  ce  qui  ooncerne  l’effet  du  choix,  par  suite  de  l'examen  médical,  à ré|M>qiie  de  l'euti'ée. 

Cette  particiimtion  de  la  science  est  d’autant  plus  précieuse  quelle  est  eutièremeut  spontanée  ; ei  U faut 
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cüpcrcr  qu'elle  eevu  suivie  de  publications  semblables  eu  Italie,  eu  France  et  en  Allemaftne,  sans  attendre  les 
rapports  offieioU,  quoique  ces  derniers  puissent  peut-être  les  donuor  plus  eoinplùtcment. 

M.  Predieri  appuie  les  observations  des  orateurs  précédents,  en  insistant  surtout  pour  que,  dans  les  tables 
de  mortalité,  on  ait  soin  de  distinguer  les  düTereiites  classes  de  In  population,  ce  qui  est  dans  l'intérêt  com- 
mun des  ronquignies  et  de  leurs  clients.  .Ainsi,  la  durée  de  la  vie  du  clergé  est  plu.s  longue  que  celle  des  mé- 
decins. quoique  l'entrée  dans  leur  carrière  professionncllo  s'accomplisse  au  même  âge  et  pai*  conséquent  H <les 
conditions  égales  de  santé.  I)e  pareilles  dilVércnces  s'observent  entre  les  juifs  et  les  catholiques.  I^es  cachexies, 
les  dartres,  etc.  abrègent  onlinaircment  le  terme  de  la  vie  moyenne,  de  la  même  manière  qu'un  homme  privé 
d’un  membre  ne  peut  pas  compéter  dan.s  les  conditions  de  la  vio  avec  celui  qui  dispose  de  l'intégrité  de  sa 
|>ersonnc. 

M.  Farr  démontre  avec  plus  d'évidence  encore  les  avantages  des  tables  de  mortalité  réparties  jvar  métiers 
et  par  professionK,  en  séparant  les  habitants  des  villes,  des  liahilants  de  la  campagne.  Les  différences,  qui  en 
ressortent,  font  phi.s  ou  moins  varier  le  chilfre  moyen  de  survie,  d’où  vient  la  porto  ou  le  gain  t>our  les 
compagnies  d’aseurance;  on  devrait  même  potu'  elle.s  fixer  par  une  loi  la  juste  x>roportion  entre  les.  gains  et  les 
risques  présumés. 

Melon  l'opinion  de  M.  William  Roy,  rien  no  peut  mieux  consolider  l'ordre  social  que  les  sociétés  d'assurance, 
eunemie.s  naturelles  dea  révolutions. 

M.  Quetelot  constate  la  bonté  dos  renseignemeuta  donnés  par  le  préopinant.  Selon  lui,  il  reste  encore  à 
désirer  que  les  gens  les  plus  riches  et  les  mieux  connus  s'inscrivent  en  premiéro  ligne  sur  les  registres  des 
sociélé.s  d’assurance,  puisque  ce  serait  la  manière  d'niigumenter  le  crédit  de  ces  institutions. 

M.  Frits!  Pureto  exjiosc  do  nouveau  les  motif  qui  conseillent  des  tables  de  moiialilé  différentes,  selon  qu’il 
s’agit  des  villes  ou  des  campagnes.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Farr,  qui  a rencontré  des  dilférences  nota- 
bles d’uno  villo  à rautre  dans  une  même  région 

M.  l,egoyt  dit  qu'il  existe  en  Franco  trots  tables  de  mortalité,  dont  deux  d'une  date  déjà  ancienne:  celle  do 
Deparcieux  calculée  sur  des  têtus  choisies  (têtes  toutiniêres)  de  la  fiu  du  XVII'  et  du  commencement  du  XVIll*  siè- 
cle, et  que  l'on  est  convenu  d'appeler  UMc  <U  mortalHr  ImU;  celle  do  Dnvillard,  calculée  sur  un  certain  nombre 
(on  ne  le  connait  pas  exactement)  de  décès  do  la  fin  du  dernier  siècle,  et  qui  est  considérée  comme  une  table 
de  uiortalUc  rapide;  enfin  la  table  Imaucoup  plus  récente,  de  M.  Moiitfcrraml,  déduito  des  tables  mortuairoa 
d'une  |H-riode  qui  compruud,  d'après  l’orateur,  les  annéce  18:1J-1H(7.  Si  ses  souvenirs,  ne  le  trompent  pas, 
cette  dernière  table  indique  une  mortalité  encore  plus  lente  que  cello  de  Deparcieux.  Kilo  est  très-peu  em- 
ployée par  les  Goropaguies  françaises  d'ussuranco,  dont  les  tarifs  sont,  nu  contraire,  généralement  calculés 
d’après  la  tid)le  de  Dnvillard  jmur  les  assurances  en  cas  do  vie  et  d’après  celle  do  Dejmrcieux  jaïur  les  a.s.'m- 
ranccs  en  cas  do  mort.  L’intérêt  des  Compagnies  est  on  effet  do  prendre  une  mortalité  rapide  comme  élément 
de  leur  tarif,  iM>ur  la  première  catégorie  d'assurame,  et  une  mortalité  lente  pour  la  seconde, 

Iæ  table  de  Deparcieux,  considérée  comme  expression  d’une  inorlalité  lente,  a servi  en  1850,  de  base  au 
calcul  des  tarifs  do  In  CaisK  de  retraite  janir  la  tieitlc»»r.  Placée,  comme  ou  sait,  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment, cetto  caisse,  jirimitivenient  di»tinée  aux  elosses  ouvrières  et  qui  a dévié  depuis  du  sa  destination,  ne 
fait  que  des  assurances  en  cas  de  vio,  aous  forme  do  pension  de  retraite  liquidées  à paidir  do  50  ans.  A la 
rigueur  on  peut  dire  que  pour  les  dépôts  qu’cllo  reçoit  a capital  réservé,  clic  fait  aussi  des  assurances  en 
cas  de  mort,  puisque  dans  ce  ca.s,  non  seulement  elle  donne  une  peusion  viagère,  mais  eucuro  elle  rembourso 
le  capital  nu  décès  du  titulaire.  lajs  primes  qu’elle  demande  dans  ce  cas  doivent  donc  avoir  été  calculées  de 
manière  à lui  penncltro  et  de  servir  la  pension  et  de  reconstituer  le  capital  au  décès  du  titulaire. 

On  vient  de  voir  que  lu  table  de  Dejianienx  n servi  do  base  au  calcul  des  tarifs  de  la  caisse  des  retraites. 
On  sufiposait  quo  cette  table,  A mortalité  lente,  devait  être  l'expression  approximative  de  celle  des  cla.ssea 
ouvrières  on  France  vers  le  milieu  du  XIX'  siècle.  Kb  bien!  l'cxpcricnco  a démontré  que,  inêinc  appli<|uco  à 
cetto  catégorie  do  déposons,  elle  dunno  une  mort.alité  trop  rapide.  Kt  en  effet,  un  pins  grand  nombre  do 
dépiisans  ost  arrivé  à l'âge  de  la  jouissance  de  la  pension  qno  la  table  ne  l’imliquait,  et  la  durée  de  cette 
jouissance  s’est  prolongée  au  delà  de  ses  prévisions.  Il  est  donc  arrivé  qn'tmo  tnblo  de  mortalité,  calculée 
l>our  des  (êtes  choisies,  pour  des  têtes  tonlinières  du  XVIII'  siècle,  n'est  même  plus  applicable  k la  classe  des 
ouvriers  et  artisans  vers  le  milieu  du  XtX*  siècle. 

En  Franco,  le  gouvernement  n'a  jamais  calculé  lui  même  de  tables  do  mortalité  générale  et  locale.  Il  a laissé 
les  Compagnies  d'assurniice-s  sur  In  vie  libre  d'employer  celles  qui  leur  conviendraient.  Cette  tolérance  avait 
pour  but  d’aider  la  propagation  dos  assurance.s  do  cette  nature,  en  favorisant  la  formation  des  Compagnies.  Mais 
ntgourd'liui  que  le  but  est  atteint,  il  extraie  disposé  à exiger  que  les  tarifs  soient  calcu’és  de  manière  à sau- 
vegarder au  moins  autant  les  intérêts  dc.s  a»suré-s  (jiio  ceux  des  Compagnies.  Daii.s  ce  but  il  aurait  l'inten- 
tion de  s'assurer  pour  le  dépouillement  des  registres  de  celles  ci,  de  la  mortalité  réelle  do  leurs  clioiu  et  de 
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n'Mitoriscr  dêsonnAhi  que  IVmploi  <l«s  tAblea  caleuléM  d‘«prèa  cette  mortalité.  Mats  c«  n*e«t  là  qu'nn  projet, 
que  nV  pAfl  encore  eu  de  commmreinent  d'exécution. 

En  fait  les  IwnéBoee  des  compa^ies  smit  considérables  en  France,  parce  que  lears  tarif»,  sont  oalatlés  d’après 
une  RiortAlîté  trop  rapid&  Il  est  vrai  qu’elles  y associent  aujourd'hui  la  assurée  dans  la  proportion  de  60  à 
6T>  par*/a*  mais  U n'a  pas  été  donné,  jusqu'à  ce  jour,  à ces  derniers  d«  pouvoir  s’assurer  du  montant  de  ces 
bénéfices  et  de  l’exactitude  de  la  répartition. 

L’orateur  fait  connaître  que  la  Coûte  tUt  retrattes  pour  ta  rrif/cMr.  où,  si  l'on  wvt.  l’État  n’a  fait,  jusqu'à  ce 
jour,  que  des  assurances  en  cas  de  vie  (pensions  TÎaj^res).  A rexetnple  de  l’AnRleterre^le  gourernement  français 
songe  aussi  à faire  de»  arauraut-es  en  cas  de  mort  (payement  d'un  capital  au  décès  de  Vassuré),  mais  sculeatent 
pour  de  petites  sommes,  c'e»t«à-dire  pour  les  classe»  do  la  société,  qui  ne  jieuvent  Iténéficier  de  rassurance 
par  les  Compagnies.  Il  se  pro(>OAe  également  de  saisir  les  Chambres  d'un  projet  do  loi  relatif  à rorganisation 
d'une  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  au  profit  exclusif  des  rloesea  ouvrières.  Il  est  seulement  à re- 
gretter que  ral>8etice  de  documents  sur  les  nombres  et  les  conséquences  do  oe«  accidents  no  permette  pas  de 
déterminer  immédiatement,  arec  une  approximation  suffisante,  les  iMses  du  calcul  dm  primes  à payer  par  les 
assuré*. 

1,0  gourernement  français  na  point  fait  calculer,  comme  on  l'a  vu,  de  tabir  ofin’iellc  de  mortalité,  d'une 
part,  parce  qu’il  n’eu  a point  encore  senti  la  nécessité;  de  l’antre,  parce  qu’il  n’as  |tas  cru  en  poséiéder  eucore 
tous  le*  élémenU.  Cependant  le«  ordres  ont  été  donnés  pour  que  la  roortalit*;  des  déposons  à la  misse 
de  retraite  soit  relevée  désormais  avec  la  plus  grande  exactitude.  On  aura  donc  ain*!  en  France,  dans  une 
dtxaJnc  d'années,  uuo  taldo  applicable  non  plus  à la  cla»e  ourrièrn  ncclosivemont  (le  maximum  de  la  pension 
ayant  été  porté  sncecasiveroent  de  00  à 1,600  francs),  mais  à ce  que  j'appellerai  la  claae  moyenne. 

M.  I^goyt  t*n  ce  qui  le  coucerne,  a publié  de»  tables  de  mortalité  pour  chacune  des  années  de  la  pé- 
riode 1853-ltffiO;  mats  ces  tables  ont  été  calculées  d’après  la  méthode  de  Ilalley,  c'est-à-dire  dans  la  suppo- 
sition d’une  population  stationnaire.  Ce  sont  donc  plutôt  dea  tables  Morfitatrer  que  de  fuoruiiité. 

M.  Qmdelet  communique  à la  sQction  qu’il  a été  frappé,  en  réunissant  les  tables  de  mortalité  de  sept 
pays,  des  différences  minimes  dans  les  figea  moyens.  C’est  seulement  pour  l'Age  avancé  que  les  diiférenom 
deviennent  seneiblea. 

M.  Lcgo3rt  ne  se  trouve  pas  d’accord  avec  ses  ooUègaes  qui  demandent  des  tables  spéciales  selon  que  les 
contractantit  habitent  la  ville  ou  la  campagne,  exercent  une  profession  plutôt  qu'une  autre.  On  doit  laisser 
une  marge  assez  grande  aux  probabilités  générales  basées  sur  les  grands  chiffra.  L’orateur  propose  l’amen- 
dement sairant  à la  proposition  «lu  rapporteur  de  la  Cmnmission;  i>  Cbmgrtr  ccprÎDie  2e  r«ra  fN/>  Ut  ÿOw> 
i*rraeiiHVi/s  te  fattent  «idressrr  par  Ut  cemfiagiwrs  rrassNruinres  rt  jmf>lUnt  Us  risuttaU  de  leur  expérience  en  et  fut 
concfTNe  ta  mort«ij«té  dtt  atturèt. 

Sur  In  motion  de  M.  Farr,  qui  pense  que  la  question  a été  suffisamment  éclaircie,  les  articles  formulée  par 
M.  Drioschi  dans  son  rapport  (V.  Programme  pag.  69)  sont  adoptés  à l’ananimité.  On  écarte  sealcmcnt  les 
mots  (et  M.  le  rappoi1«'ur  se  dccbre  d’accord)  et  que  varie  te  taux  dtt  intérêt».  De  même  on  laisse  de  côté, 
d’aocord  avec  le  rapporteur,  les  considérante,  de  manière  que  la  résolution  agréée  par  la  section  «et  formulée 
dans  les  termes  qu'on  verra  plus  tard,  quand  les  résolutions  du  Congrès  seront  rapportées. 

L'amendement  de  M.  Legoyt  est  égalomeut  adopté. 

I4t  section  remerde  M.  le  Président  du  soin  arec  lequel  il  a dirigé  lea  délibérations.  M.  le  Président, 
après  avoir  remercié  de  son  côté  1a  section  de  la  distinctton  qn'elle  loi  accorde,  déclare  doses  les  délibérations 
de  la  première  section. 
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I^vi  Uacei  — M(>nabrea  — MUot»!  Miv«a«hi  ~ Mus> 
suUxkjr  — K«i7ri  — Xigri  — Orlando  Pala^çi  — Paokttt  •- 
Parel>>  K.  — Pnsveriai  — Porajui  — Penuxi  — Petermann  — 
Pîccardl  — PuUU  — Rrxazzoni  — Koboocbî  — Ruma  — Ros*i  — 
Saxntraoro  ~ Svrpicri  — ScrraTaüo  ~ Som>{tto  — Soruuini  Mo« 
wlti  — TasMijo  — VnUri. 


Sianu  du  29  Septembre. 

Lu  preuitùre  opératiuu  ûtuut  colle  du  lu  constiCution  du  burtoiu  préuidentiul  dtTiidlir,  M.  l’qioli  Préuideiil 
provisoire,  prie  les  iiivmbrus  de  fixer  de  quelle  foçou  ils  veulent  procédur  à lu  nomiuutiou  du  Président,  du 
Vice-Président  et  des  deux  secrétaires.  Cette  invitation  donne  lieu  ù une  brève  discussion  « laquelle  prennent 
jHirt  JIM.  Pnroto  et  An/.iuui.  On  étnblit  enlin  que  l'clection  du  bureau  de  la  Présidence  sera  faite  par  acclmnn- 
tioii.  Après  cela,  JI.  Pnreto  ayant  proposé  do  nommer  Président  JI.  Pepoli,  cotto  proposition  est  accueillie 
unanimement  ; ou  renvoie  k la  séance  suivante  l’élection  du  Yicc-Présidcnt,  désirant  autant  que  posaiiblc  qu'il 
soit  ctioisi  pai'iui  les  représentants  étrangers.  £nsuito  on  nomme  pour  fun  dos  secrétaires  M.  Trevellini. 

Constitué  de  cette  fa^jon  le  bureau,  M.  PeiMili  interroge  la  iiecliou  si  elle  entend  d’entropeudre  fout  de 
suite  les  travaux  fixés  }>ar  le  prugmuimc,  ou  bien  si  elle  veut  remettra  au  lendemain  la  commencement  de  toute 
discussion. 

Ixi  minorité,  on  vue  de  la  brièveté  du  temps  disjionible,  so  prononce  favorable  au  conimcucoinent  immédiat 
des  travaux. 

Alors  M.  le  Président  ouvre  la  diacuasion  .sur  le  rajiport  de  JL  Cautoui,  fait  au  bureau  provisoire  do  la 
2*  section  pour  être  présenté  au  Congrès,  sur  les  études  météorologiques,  et  sur  quelques  vumx  qu'il  a for- 
mulés pour  mieux  coordonner  et  faire  marcher  celle  importante  branche  de  la  physique.  JI.  Cantoni  développe 
ses  propositions  ol  ses  conclusions.  Il  expose  ou  quelles  conditions  so  trouve  aujourd'hui  la  science  météoro- 
logiquo,  et  s'étend  plus  particulièrement  sur  les  deux  systèmes  Oilopté.<  pour  l'étudier:  l’un  tout  i\  fait  pratique, 
quotidien  et  d'urgence,  fondé  sur  dos  observations  faites  dans  certains  moments  de  la  journée,  qui  a |>our  but 
les  prévisions  di^  orages  peu  do  temps  avant  leur  aiqiorilion;  l'autre,  plus  théorique,  qui  tend  à constituer 
la  météorologie  en  vraie  science.  Ce  doniior  système  repose  sur  uno  étude  étendue  des  phénomènes  météoro- 
logiques. On  peut  jiour  cela  recueillir  les  observatioiu  faites  dans  mio  localité  déterminée,  ou  bien,  d'une 
manière  plus  générale,  réunir  beaucoup  d'observations  simultanéca  et  comparabloa  entre  elles,  exécutées 
dans  des  localités  bien  choisies. 

JI.  Cantoni,  après  avoir  indiqué  l’avantage  qu'il  y a ù cultiver  l’étude  de  la  météorologie  dans  ces  vues, 
démontre  la  nécessité  d’établir  uu  système  d’observations  simultanées,  faites  suivant  des  règles  communes  et 
avec  des  vues  synthétiques,  dans  les  différents  Ktats,  en  so  proposant  le  but  de  rendre  plus  complot  et  facile  le 
tracé  d'une  carte  météorique  diurne  de  l’Kurope.  Il  développe  sommairement  do  quelle  mauièro  il  croit  que 
l'on  devrait  procéder  dons  ce*  obsorvalioms  et  ilnns  la  réilaction  des  bulletins,  qui  {wurraient  être  publiés 
tous  les  mois,  ou  chaque  décode,  on  évitant  ainsi  les  déiieuses  des  trasmissions  télégraphiques. 

Il  désiro  que  lu  Congrès  se  fasse  )iromoteur  d'une  convention  internationale  i\  co  sqjet,  laquelle  permet- 
trait è l'éludo  do  la  météorologie  simultanée  do  faire  de  grands  prcqfrès. 

JI.  Uuccardo  soutient  la  proposition  de  JL  Cantoni,  eu  faisant  ressortir  la  nécessité  que  l'élude  de  la  mé- 
téorologie, aqjourd'hui  très-riche  en  observations,  soit  poursuivie  sur  uu  plan  plus  homogène,  qui  permette  de 
simplifier  et  do  coordonner  les  recherches  qu'on  entreprend  dans  les  observatoires  météorologiques,  en  tenant 
compte  particulièrement  des  observations  faites  dans  un  certain  nombre  de  stations  choisies  entra  celles  qui 
sont,  météorologiquement  (Kirlant,  plus  importantes. 

ls!s  olMervations  actuelles  sont  trop  nombreuses  et  ne  permettent  pas  les  amples  comparaisons  qui  seules 
fout  avancer  la  science. 
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U doinando  un  programme  précis  d'observations  pour  rendre  utile  un  échange  des  données  et  il  souhaite 
que  la  Commission,  h laquelle  la  section  remettra  ce  travail  dithcile,  parvienne  à l'établir  de  façon  qu'il  per- 
mette d'atteindre  ce  but  désiré. 

M.  Canton!  croit  qu'on  doit  fixer  dans  quels  points  et  dans  combien  de  points  il  est  utile  d'établir  dee 
stations  météorologiques,  pour  éviter  d'inutiles  transmissions  d'observations  et  pouvoir  distribuer  ccllcs-ci  con- 
venablement sans  en  diminuer  trop  le  nombre.  U parle  do  certains  moyens  mécaniques,  qui  pourraient  aider 
dans  la  comparaison  des  résultats  obtenus. 

M.  Denza  cite  la  comparaison  des  observations  italiennes  et  étrangères,  surtout  anglaises,  qu'il  exécute 
depuis  plusieurs  années,  et  il  en  tire  la  conclusion  que  l'inÛuonce  des  causes  locales  peut  modifier  les  lois 
générales  de  l’atmosphère  ou  faire  qu'on  les  confonde  entre  elles.  Il  conclut  aussi  de  cela  que,  si  d'un  côté 
il  conviendrait  d’accepter  les  conclusions  de  M.  lloccai'do,  <{ui  tendent  à limiter  le  nombre  des  stations,  de 
l'autre  il  faut  admettre,  avec  M.  Cantoni,  que  dans  chaque  région  il  est  nécessaire  d’établir  un  nombre  suf- 
fisant do  stations  convenablement  situées.  11  insiste  enfin  sur  la  nécessité  de  rendre  uniformes  les  observations 
soit  pour  le  temps,  soit  pour  les  iustruincnt.i. 

M.  Pareto,  suivant  lus  vues  de  M.  Cantoni,  pour  économiser  le  temps,  proposa  qu’on  nomme  une  Com- 
mission, qui  examine  les  conclusions  du  rapport  et  en  fasse  un  exposé  h la  section. 

M.  C'o.ssa  appelle  l'attention  de  la  section  sur  les  observutious  ozouoscopiques  qui,  faites  généralement  avec 
des  échelles  différentes,  n’offreiit  pas  d'intérêt,  et  ne  donnent  pas  les  résultats  que  la  science  on  attend. 

Il  propose  une  méthode  d'observations  et  nno  échollo  uniformes.  Cotte  proposition  est  remise  h la  Com- 
mission, qui  sera  nommée  (wur  l'étude  des  questions  météorologiques. 

Après  uuo  courte  dtsenssion,  qui  s'est  élevée  outre  MM.  Cantoni,  Boccardo,  Pareto  et  De  Luca  sur  la 
manière  ù suivre  {>our  la  nomination  de  celte  Commission,  ou  en  remet  l'élection  au  Président,  on  établis- 
sant qu'elle  sera  pou  nombreuse,  mais  arec  la  faculté  do  s'associer  d'autres  membi'es,  mémo  étrangers  h 
la  section. 

M.  le  Présidant  nomme  membres  do  la  Commission  MM.  Cantoni,  Denza,  Palagi,  Boccardo  et  Cessa.  Ce 
dernier  ii'uyant  pu  accepter,  M.  Cantoni  propose  du  lui  .substituer  M.  Buzzotti  Cotte  proposition  est  accueillie 
par  la  section. 


Séance  du  30  Septembre. 


A l’ouverture  do  la  séance  M Po(K>li,  Président,  intorrogo  la  section  si  elle  veut  poursuivre  la  discussion 
sur  las  conclusions  du  rapiiort  de  M.  Cantoni,  ou  plutôt  attendre  le  rapport  do  la  Commission  nomfnee 
dans  In  demièro  séance,  et  examiner  les  propositions  contenues  dans  le  rapport  de  H.  Pareto  sur  l'étude 
du  l'hydrographie  intematiouale. 

La  section  décide  du  discuter  ces  propositions. 

Les  sept  proi>ositions  sont  mises  à l’ordre  du  jour  après  quelques  explications  fournies  par  le  rapporteur, 
qui  demande  qu’on  on  discute  le  fond,  sang  trop  s'arrêter  aux  moyens  pour  obtenir  les  résultats  qu'on  a en 
vue.  B déclare  qu'une  telle  question  no  serait  pas  dans  les  attributions  du  Congrès. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  première  proposition,  et  M.  Buonazia  voudrait  qu’on  y introduisit  quelques 
distinctions  entre  les  différentes  questions  qui  peuvent  regarder  l’étude  de  l’hydrographie,  on  ce  qu’elle  con- 
cerne la  recherche  dos  données  hydroscopiqnes  et  leurs  corrélations  avec  d'autres  études,  afin  que  le  manque 
de  celles-ci  ne  soit  pas  un  obstacle  pour  le  progrès  do  l’iiydrographie.  Il  propose  de  partager  les  études 
bydrugraphique.s  en  phénomènes  |>assager8  et  en  phénomènes  permanents. 

M.  Pareto  répond  aux  observations  de  JL  Buonazia,  en  faisant  observer  qu'on  peut  recueillir  des  don- 
nées pour  l'étude  de  l'hydrographie  en  se  contentant  des  moyens,  dont  on  jKiut  disposer  sans  s'effrayer  de 
leur  insuffisance  actuelle,  et  que  d'autre  part,  dans  le  rapport  il  n’est  pas  dit  qu’il  faille  attendre  de  pos- 
séder un  bon  uivoUemout  avant  do  commencer  à recueillir  des  données  hydrographiques.  L’essentiel  est  do 
rassembler  tout  ce  qu’on  pont  se  procurer.  Il  parle  do  ce  qu’on  a fait  déjà  et  qu’on  fait  encore  en  Italie,  en 
dévelopimnt  largement  quelles  sont  les  questions  i>Iug  urgentes  à étudier  et  quels  sont  les  moyens  pour  y 
parvenir  afin  d'obtenir  une  bonne  hydrographie.  B se  dit  contraire  à la  séparation  que  M.  Buonazia  voudrait 
introduire  dans  les  matières  qui  déjteadont  de  la  première  question. 

M.  Buonazia  insiste  pour  sou  amcnduineni  ; il  voudrait  qu’au  moins  ou  dît  que  les  études  d'hydrographie 
et  les  lieux  d'observation  doivent  être  choisis  indépendamment  des  études  topographiques. 

28 
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M.  le  Préaident  remorqtio  que  eeite  déoUretion  est  comprise  dans  la  première  pro|>onlU)iu  On  la  met  aux 
voix,  et  eUe  est  approuvAe. 

On  passe  à la  diecossiost  de  la  seconde  proposition.  H.  Pareto  expose  les  considèrattons  d'après  lesqneUes 
elle  a éU  formulée.  H prie  la  section  d’y  faire  des  additions,  ai  eUe  la  tronre  incomplète. 

M Forroro  demande  encore  quelques  explications  sur  la  première  proposition.  Il  voudrait  qu'on  y îndiqnAt 
les  données  qa'il  faut  recueillir.  M.  Pareto  expose  que  toutes  ces  indications  sont  d^à  développées  dans 
son  rapport,  dont  il  lit  qnalqnea  lignes. 

M-  Ferrero  n'insiste  pas  sur  sa  demande.  Après  quelques  observations  do  M.  Boccardo,  la  ecconde  proposi- 
tion est  approuvée,  et  on  passe  à la  fcrosième- 

M.  Cessa,  en  reconnaissant  la  valeur  des  doctrines  développées  par  M-  Pareto  dans  aon  rapport,  porte  la 
disensaion  sur  la  statistique  des  eaux  potaliles  ei  U indiqno  l«a  critériams  sur  lesquels  on  devrait  se  régler  pour  la 
fiüre.  n parle  de  la  méthode  hydrotùnctrique,  qui,  selon  lui,  est  préférable  aux  autres  dans  las  aiuilyses  destinées 
à une  claasiflcatlon  statlstlqae.  H voudrait  qu’on  adoptât  l'échelle  germanique  comme  la  plus  exacte  et  fondée 
sur  la  division  décimale.  D reconnaît  U difficulté  de  l’analyse  des  eaux  potables  en  ce  qui  regarde  1m  gaz 
qu’on  y trouve  dissous.  Tl  ne  croit  pas  que  de  cette  recherche  on  puisse  attendre  de  grands  résnltate. 

M.  Canton!  propose  de  demander  k U section  si  elle  croit  que  dans  les  conclusions  du  rapport  on  doive 
résumer  les  détails  des  obBcrvatione  qui  y sont  développées. 

M.  Boocardo  demande  la  {>arole  pour  exprimer  à la  section  le  veen  que  dans  la  troisième  proporitioo  qui 
s'occupe  de  l'étude  des  eaux  dans  leurs  relations  avec  les  usage*  de  la  vie  animale,  on  indique  la  nécesaité  de 
lea  étudier  aussi  sous  le  poiut  de  vue  de  leur  distribution  dans  les  villes.  U voudrait  qu'on  rassemblât  le 
plus  grand  nombre  pMsible  de  données  sur  la  consommation  qu'oD  fait  do  l'eau  pour  Ice  usages  domestiques 
dans  )«»  principales  villes  d'Europe,  qui  passent  pour  en  être  sulfisammont  pourvues. 

Il  indique  la  variabilité  dm  critériums,  que  la  science  présente  pour  résoudre  cette  importante  question. 
La  quantité  d'ean  nécesHaire  j>our  chaque  individn  change  avec  les  usages,  et  s'accroît  avec  Ica  progrès  de  la 
civilisation.  Il  demande  s’il  ne  serait  pas  utile  d'introduire  dons  la  troisième  proposition  la  recherche  de  cos 
données  statistiques. 

M.  Pareto  répond  à MM.  Coasa,  Cantoni  et  Boccardo,  en  déclarant  que,  si  la  section  dMro  qu'on  expose 
avec  plue  de  détaSs  les  données  qui  dépendent  de  la  troisième  proposition,  fl  lui  faut  au  moins  24  Imures  de 
tempe  pour  la  formuler  de  nouveau.  En  répondant  â M.  Boccardo,  il  démontre  les  dilBoultés,  qui  selon  loi, 
s'opposent,  surtout  en  Italie,  à la  résolution  du  problème  de  la  consommation  de  l’eau  dam  les  villes,  ni  recon- 
naissant pourtant  l’avantage  do  recueillir  do  tellve  donuées  ; et  il  annonce  à ce  propos  que  M.  le  Ministre 
de  l’agriculture  etc.,  vient  d'ordonner  une  statistique  des  engrais  humains  et  des  égoâts  dans  les  centres  de 
population. 

M.  Boccardo  présente  encore  quelques  écIaircisacmcntB  sur  sa  proposition. 

M.  Palagi  fait  observer  que  dans  la  quatrième  proposition  se  trouve  compris  tout  ce  que  demande 
M.  Boccardo. 

Alors  M.  la  Président  interroge  la  sMtion  ai  elle  veut  qu’on  fasse  des  additions  aux  propoeitions  du  rapport. 

Cette  proposition,  misa  aux  voix,  est  approuvée.  En  conséquence,  M.  Pareto  demande  de  nouvelles  expli- 
cations anr  ce  sujet. 

M Brochoski,  de  Tarsovie,  revient  sur  la  question  des  analveeB  hydrotimétriques,  qui  donuent  lieu  à une 
courte  discussion  entre  MM.  Cossa  et  TreveUini. 

M-  Roms,  officier  de  l'état  roi^or  appelle  l'attention  de  la  section  sur  un  phénomène  qui  se  produit  dans 
la  mer  près  de  l'Uc  de  Céphalonie,  et  qui  présente  un  écoulement  de  l’eau  dans  on  gouffre  qu’ou  utilise  comme 
fonxi  motrice  II  désirerait  aussi  parler  sur  les  obaerrations  météorniogiquoe,  mais  sur  l'invitation  du  Président 
il  se  réseire  de  développer  ses  propositions,  quand  on  lira  le  rapport  de  U Commission. 

M.  Cantoni  explique  mieux  de  quelle  façon  il  vondrail  que  le  rapporteur  eût  à particulariser  quolques-unes 
dm  plus  importantes  propositions,  en  résumant  en  abrégé  ce  qui  est  dit  d*»»  le  mémo  rapport. 

Les  autres  quatre  propositions  sont  approuvées,  après  de  courtes  discussions  entre  M>L  Ferrero,  Cossa  et 
Pareto. 

On  décide  qn’on  igcmters  une  huitième  proposition  ainsi  conçue: 

//  est  à détirer  çwe,  doas  ies  tabiraux  çu»  regardant  Vhydrotogif^  on  empfote  excfustVaMal  k système  M<‘trîçue 
décimal. 

M.  le  Président,  ayant  invité  lu  section  à compléter  sosi  bureau,  elle  a nommé  Vice-Preuidents  honoraires: 
MM.  Schmitt  Frédéric  et  Semenov  Michel,  et  Vic«*Préaidant  effectif  M.  Pareto,  auquel  M.  Pepoli,  contraint 
de  s'abeenter  pour  des  affaires  urgentes,  cède  sa  place.  * 

Avant  de  lever  la  séance  M.  le  Président  annonce  qu'il  se  réserve  do  faire  une  proposition  dans  le  but  de 
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rendre  les  Oongrè*  eUtietiquM  plus  atiles.  Il  roudrait  que  te  Congrès  avant  de  se  séparer  £xàt  de  grandes 
questions  à étudier  ponr  sa  prochaine  sessiou  afin  de  préparer  le  terrain  ponr  scs  travaux  à venir. 

M.  Fissure  préoente  à la  section  un  essai  de  statistiqne  potjmétrique  en  cours  de  pablioation. 


Séanu  du  P Octobre. 


La  séance  est  ouverte  sous  la  Préaidenee  de  M.  Poreto- 

M.  te  Président  demande  si  la  Commission  pour  t'élude  des  questions  météorologiques  a préparé  son  rap- 
port pour  le  mettre  en  discussion. 

M.  Caotoni  répond  au  nom  de  la  Commission  et  rend  compte  du  point  suquel  se  tronront  sea  études. 
D déclare  qn’U  eot  prêt  à fmre  un  rapport  vcrhal,  mois  que,  pour  présenter  celui  écrit,  U faut  encore  quelque 
tempo. 

H.  Pareto  croit  opportun  d'attondro  le  rapport  écrit.  La  section  adopte  ses  vues  et  poursuit  la  discussion 
sur  les  propositions  à présenter  au  Congrès  pour  les  qnesiions  b/drographiques. 

M.  Bcchi  déclare  i-tre  fîlcbé  de  n'avoir  pu  prendre  peut  à la  difcussion  d'hier,  quand  on  traita  la  question 
des  analyses  chimiques  des  eaux,  il  se  dit  opposé  & la  raétliode  h)*drotitnétrique,  parce  qn'elle  est  trop  gé- 
nérale et  îmcomplète,  dès  qu'elle  ne  rend  pas  compte  de  la  quantité  dos  matières  organiques,  dont  U con- 
naissance établit  une  donnée  trèS'-importante  |>our  uuo  statistique  des  eaux  potables. 

Il  parle  des  dilTcrents  systèmes  que  la  chimie  possède  pour  les  analyses  des  lubstaoces  organiquea,  et  en 
démontre  riusufBsoace.  Le  microscope,  selon  M.  Bochi,  est  un  des  moyens  les  plus  valables  et  sftrs  pour  la 
recherche  des  substances  organiques  dans  les  eaux;  car  U ne  s’agit  pas  seolcmcnt  de  reconnaître  ai  dans  telle 
eau  il  y a des  substances  organiques,  mais  il  faut  savoir  en  quel  état  elles  s'y  tronvent.  il  pense  que  le  CoD” 
grès  doit  s’occuper  des  subtanoes  organiques  qni  se  rencontrent  dans  lea  eaux  potoblee,  plus  que  des  sels  cal- 
caires. 

M.  Pareto  répond  à M.  Beeht.  «a  lui  faisant  noter  que  les  aualysi^,  demt  s’occupe  la  statistique,  ne  regardent 
pas  seulement  les  eaux  potables,  maia  eeUos  aussi  dont  on  se  sert  doua  lea  industrie  Or,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  il  importe  aux  indastricls  do  coanoitro  la  nature  des  sets  qui  se  tronvent  disBoua  dans  Peau, 
plutôt  que  la  quantité  et  la  nature  des  substance  organiques.  lues  méthodes  analytiques  proposées  dons  le 
rajqwrt  le  turent  seulement  on  rue  de  rechercbcs  géooralos. 

&L  Becbi  répond  qn’Ü  n'a  pas  entendu  nier  Pimportonoe  des  sels:  mois  que,  quand  on  traite  des  eaux  po- 
tables, il  croit  qu'on  doit  accorder  la  préférence  à la  recherche  des  subslanccs  organiques,  en  se  servant  du 
microscope  plutôt  que  de  tout  autre  méiliode.  Quand  on  ne  pourra  pas  foire  autrement,  U méthode  hydroti- 
métrique  vaudra  mieux  que  rien. 

M.  Pareto  fait  observer  qu’il  a dit  tout  ceU  dans  son  rapport. 

M.  Bochi  voudrait  qu'on  tix&t  les  règles  pour  la  reclierche  dos  substances  organiques.  M.  Pareto  fait 
remarquer  que  cela  ne  serait  pas  de  la  compétence  dn  Congrès,  et  qu'il  suflH  de  lui  faire  connaitre  lea 
idées  do  préopinant,  surtout  pour  ce  qui  regarde  l'emploi  dn  microsoope  dans  la  recherche  dos  substances 
organique. 

Après  cela,  M.  Pareto  pro|K>se  qu'au  lieu  de  modifier  la  trosième  proposdtioo,  on  en  ajoute  une  antre 
dans  laquelle  ou  résume  toutes  les  observations  et  les  queetions  sur  lesquelles  on  a appelé  l’attention  de  la 
soetton.  Parmi  oes  propoaltiuns  [doit  prendre  place  celle  de  H.  Boccardo  pour  recueillir  des  données  sur  la 
quantité  d'eau  nécessaire  k choque  habitant  dans  les  grands  centres  de  population;  une  comte  discussion  a lien 
sur  sa  rédaction. 

M.  Cantoni  lait  observer  qo'en  procédant  ainsi  on  répétera  les  choses  déjà  dites  dans  le  report;  fl  propose 
donc  qu'on  fosse  un  article  spécial  pour  y rccoeflUr  tous  les  désirs  exprimée  par  les  différents  membres. 

La  proposition  de  M.  Cantoni  étaui  approuvé,  on  passe  k la  nomination  du  rapporteur  au  Congrès,  et 
l’on  choisit  k runonimité  M.  Pareto. 

M.  Cantoni  présente  quelque»  objections  à M.  Bechi  sur  les  observations  mioroacopiqaos  pour  la  recherche 
des  substances  oi^^wiiques  contenues  dans  les  eaux.  H dte  des  faits  d’où  il  est  facile  de  conclure  qu'on  pent 
avoir  un  plus  grand  «léveloppemeot  d'animalcules  ciliés  dans  les  eaux  qui  oontienuent  bien  peu  do  matières 
organiques  quo  dans  les  eaux  qui  en  sont  riches.  D'après  oes  faits,  M.  Cantoni  dente  que  le  mteroocope  paisse 
aider  beaucoup  dans  les  analyses  des  eaux. 
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M.  Bcchi  déclure  qn’il  so  sert  du  roicroscopo  pour  avoir  uno  donndo  do  plus,  et  U tombe  d’accord  avec 
M.  Cantoni  sur  les  précautions  il  prendre  pour  no  pas  so  tromper. 

Apres  cet  incident,  M.  Ferrero  présente  uno  listo  do  données  qu'il  voudrait  qu'on  recueillit  pour  l'étudo 
de  l’hydrographie, 

M.  lo  rapporteur  ou  prend  note  pour  faire  connaître  nu  Congrès  que  la  section  a fixé  sou  attention  sur 
CCS  données. 

M.  Grwpigni  s'associe  il  M.  Ferrero  pour  faire  ressortir  l'opportunité  d’exposer  avec  détail  les  données  qu’il 
est  urgent  do  recueillir  de  préférence  aux  autres. 

Enfin  AL  Ferrero  appelle  ratleiition  de  la  section  sur  la  canalisation  des  eaux  dans  les  villes  et  sur  les 
règles  spéciales  qu’on  devrait  adopter  selon  leur  nature  différente. 

II  demande  si  co  no  serait  i>aa  le  cas  de  fixer  quelques  règles  sur  les  dimensious  des  canaux,  spécialement 
pour  ceux  d’écoulement,  qui  vicient  l’air,  qui  y penètro.  Il  invite  la  aoction  il  sa  prononcer  sur  ce  snjot. 

M.  Parefo  fait  observer  il  M.  Ferrero  que  la  question  proposée  par  lui  est  une  question  d’ingénieurs  et 
d'hygiène  publique  plntét  qu’une  question  de  statistique;  et  que  par  conséquence  il  pense  qu'on  ne  doit  pas 
entreprendre  une  discussion  qui  amènerait  sur  un  champ  trop  vaste  et  étranger  aux  études  du  Congrès. 

M.  Moretti  prend  la  parole  pour  démontrer  quelle  partie  peut  appartenir  à la  statistique  dans  la  question 
soulevée  par  M.  Ferrero.  M.  Parcto  admet  qu'en  dehors  de  toute  discussion  scientifique  on  puisse  demander  i\ 
la  stati.stique  des  données  sur  les  dimensions  des  conduites  d'eaux,  eu  égard  & leur  quantité  et  à leur  nature. 


Stance  (lu  2 Octobre. 


M.  Cantoni  aniionee  que  la  Commission  nommée  pour  étudier  les  questions  do  météorologie  est  prête  à pré- 
senter son  rapport.  Alors,  sur  l'invitation  de  M.  le  Vice-Président,  AI.  Grispigni  donne  lecture  du  travail  du  la 
Commission. 

M.  Poreto  trouvant  ce  rapport  assez  complet  et  élaboré  propose  de  le  faire  lire  au  Congrès. 

M.  (iantoni  fait  olisorver  que  dans  lo  rapport  de  la  Commission  il  y a beaucoup  de  détails  acieiitifiques  pou 
intéressants  pour  lo  Congrès  et  qui  no  rentrent  pas  dans  ses  attributions.  II  croit  doue  qu'il  ne  convient  pas  de 
lire  le  rap]>ort  en  entier.  Il  rap[>elle  A la  section  les  relations  qui  existent  entre  la  météorologie  et  la  statistique. 
□ désire  qu’on  demande  au  Congrès  la  formation  d'une  Commission  internationale,  conqxisée  de  {lersoniics  com- 
pétentes pour  lui  présenter  ce  problème,  qui  est  un  des  plu.><  imjiorlants  do  la  météorologie,  en  la  chargeant  de 
préparer  de  nouvelles  études  peur  la  prochaine  session  du  Congrès. 

AI.  Parcto  nppuio  la  pro]K)silion  do  M.  Cantoni,  qui  est  approuvée  par  la  section. 

M.  Ferrero  désire  qu’on  discute  lo  rapport,  et  qu'on  fasse  le  résumé  des  p.ir(ies  qui  peuvent  intéresser  le 
Congrès. 

AI.  le  Vice-Président  propose  do  présenter  au  Congrès,  non  seulement  un  résumé  du  rapport  pour  co  qui 
regarde  la  statistique,  mais  aussi  un  résumé  des  délmts  de  la  section  pour  mieux  démontrer  l’iitilité  d’une  Com- 
mission spéciale. 

Après  de  courtes  observations  de  M.  Ferrero  sur  cette  demande  A ailrcsser  au  Congrès,  AI.  Cantoni  fait 
observer  que  la  section  ne  pourrait  être  éclairée  pour  scs  conclusions  quo  par  les  hommes  qui  président  aux 
bureaux  météorologiques  des  différents  Etats,  dont  le  concours  dciTait  accroître  la  voleur  des  conclusions  de 
la  Commission. 

Cela  établi,  on  noramo  umiiiimeincnl  rapporteur  au  Congrès  pour  la  météorologie  M.  Cantoni.  Il  remercie 
la  section  et  demande  la  permission  de  faire  son  rapport  sous  la  forme  de  compte-rendu  verbal,  co  qui  lui 
est  accordé. 

Le  programme  des  études  A faire  dans  la  2”°  section  étant  épuisé,  AI.  le  Président  cxi>oso  deux  question.s 
qu’il  voudrait  soumettre  nu  Congrès  pour  qu’elles  fussent  étudiées  avant  la  prochaine  session. 

La  premièro  de  ces  questions  so  rapporte  aux  relations  qui  existent  entre  la  santé  des  populations  ci  les 
conditions  et  positions  io]H>graphiques  des  lieux  où  elles  demeurent. 

L cite  quelques  études  qu’il  a faites  en  Italie  sur  ce  sujet,  en  se  .servant  des  résultats  constatés  dans  la 
visite  des  conscrits  et  dans  les  statistiques  déJA  publiées;  il  discute  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  et 
outre  autres  colle  as-soz  assurée  que  la  mortalité  dans  les  différentes  localités  no  so  trouve  pas  en  rapport  avec 
l'état  marécageux  du  sol. 

AI.  Trevellini  propose  qu’on  demandant  A la  statistique  les  rapports  énoncés  par  AL  Parcto,  on 
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rechercha  itUMt  des  données  sur  les  cultivations  dominantes  dans  les  terrains  habités,  it  cause  de  l'influence 
que  la  qualité  des  aliments  oxcrco  sur  la  population  qui  s'en  nourrit.  M.  le  Vice-Président  ne  voudrait  pas 
<|u’on  onhliàt  le  régime  de  vie. 

M.  Roma  revient  sur  une  pro]>osition  déjit  faite  par  lui,  afin  que  dans  tes  études  des  phénomènes  météoro- 
logiques on  tienne  compte  des  tremblements  du  terre.  Il  rappelle  que  les  mouvements  du  sol  sont  en  rela- 
tion avec  les  oscillations  des  aiguilles  magnétiques;  il  en  déduit  rimjiortance  d’observer  ces  dernières. 

I,es  ob.sorvations  de  M.  Uoma  sont  prises  on  considération  par  la  section  et  par  la  Commission. 

La  seconde  question  que  JI.  Pareto  voudrait  sonmet.|re  au  Congrès,  regarde  la  collection  des  données  sta- 
tistiques sur  le  travail  effectif  dos  ouvriers.  Il  développe  cette  proposition,  et  conclut  qu'on  no  peut  obtenir 
CCS  données  qu'on  étudiant  lc.s  moyennes  des  grands  travaux. 

n expose  aussi  un  autre  désir.  H voudrait  qu'on  recueillit  des  données  sur  la  résistance  des  m.atériaux, 
données  dont  le  défaut  est  très-regrettable,  surtout  en  Italie. 

Il  explique  les  précautions  avec  lesquelles  il  voudrait  qu'on  fît  les  expériences,  et  de  quelle  façon  on  en 
publiât  les  résultats. 

M.  Trcvcilini  pense  qu’il  n'npportiont  pas  â la  statistique  do  recueillir  ces  données,  mais  que  ce  travail  re- 
garde l'art  des  ingénieurs. 

Parmi  les  qucstioiui  sur  lesquelles  on  doit  aiqmler  l’attention  du  Congrès,  M.  Cossa  demande  qu'on  donne 
place  aux  données  pour  déterminer  l'influence  des  courants  et  du  mouvement  de  la  mer  sur  les  atterrissements 
des  eûtes. 

M.  Borti  veut  qu’on  propose  nu  Congrès  l'étude  do  l'influonco  des  bob  sur  la  distribution  des  pluies. 
Il  démontre  l'intérét  do  la  question  â cause  do  ses  relations  avec  l'agricniture. 

MM.  Cantoni,  Grispigui,  Orochoski  et  Trovcllini  s’associent  à M.  Borti,  on  faisant  des  vœux  pour  quo  la 
question  qu'il  a posée  soit  recommandée  au  Congrès. 

La  section  charge  M.  Berti  et  Trevellini  d’interroger  la  trosième  section  pour  savoir  si  la  question  du  dé- 
frichement des  bois  et  de  la  rédaction  d'une  atatbtiquo  forestière  entre  dans  lu  programme  des  choses  qn’ello 
doit  discuter. 


Séance  du  3 Octobre. 

M.  le  Vice-Président,  revenant  sur  la  détermination  prise  par  la  section  de  demander  au  Congrès  la  nomi- 
nation d'une  Commission  internat  ionalo  pour  l'étude  des  plus  importantes  questions  de  la  météorologie  traitées 
par  la  section,  montre  les  difficultés  qu’on  rencontrera  pour  effectuer  cette  idée,  soit  quo  le  Congrès,  soit  que 
son  Président  se  chargo  de  ce  choix. 

M.  Cantoni  propose  quo  le  Congrès  charge  le  bureau  de  statistique  du  Royaume  do  se  mettre  en  relation 
avec  les  directeurs  des  services  météorologiques  des  différents  États  pour  fixer  des  règles  communes  et  unifor- 
mes d'observation. 

M.  le  Vice-Président  soutient  la  proposition  do  M.  Cantoni  qui,  mise  aux  voix,  est  approuvée. 

M.  Uenxa,  encouragé  par  le  succès  qu’ont  eu  les  propositions  faitc.s  dans  les  Congrits  précédents  et  par  les 
progrès  qu'elles  ont  fait  faijrc  â la  météorologie,  voudrait  demander  au  Congrès  l'organisation  d’un  systèmo 
d’observations  régulières  n faire  sur  la  mer  qui  représente  bien  le  */‘  de  la  surface  terrestre. 

L'insuffisance  des  données  recueillies  sur  les  continents  est  manifeste,  lorsqu'on  réfléchit  que  les  grandes 
perturbations  atmosphéri<|UCS  se  forment  sur  lee  Océans.  Il  rappelle  ce  qui  fut  isolément  fait  par  dos  savants 
en  Amérique,  en  Anglctcrro  et  en  Franco  dans  co  but,  mais  les  ré.sultaf.s  en  sont  très-limités  et  peu  connus. 

Ix’s  propositions  de  M.  Deuxa  sont  adoptées  par  la  section,  qui  décide  do  les  présenter  au  Congrès  pour 
être  étudiées  dans  sa  prochaine  session. 


Séance  du  4 Octobre. 

M.  Pareto,  on  vue  des  considérations  approuvées  par  le  Congrès  dans  la  séance  d'hier,  pour  no  pas  trop 
augmenter  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  retire  la  seconde  proposition  qu'il  voulait  lui  présenter  pour  étro 
étudiée  dans  la  prochaine  session;  proposition  qui  temlait  â faire  recueillir  des  données  statistiques  sur  les 
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moyennes  du  trarnil  dos  ouTriers,  et  des  données  sur  U résistance  des  matériaux  de  coostructioo.  Il  inrit« 
M.  IKntxa  à sniivre  son  exempte  j>our  U proposition  qu’tl  voulait  préMenter  afin  d«  solliciter  l’organisation 
d'un  système  d'obsenrations  météorologiques  régulier  sur  la  mer. 

M.  C^ntoni  croit  opportun  que  U proposition  de  M.  Denw  soit  envoyée  au  bureau  central  de  statistique 
du  royaume  d'italie,  pour  en  tmiir  compte  dans  les  aecords  qu’il  devra  prendre  avec  Ica  directeurs  dos  services 
météorologiques,  en  remplissant  la  tAche  qui  lui  est  confiée- 

M.  Ueuxa  répond  qu’il  a lait  sa  proposition  surtout  dans  le  but  que  des  études  météorologiques  soient 
également  entreprises  par  nos  marina.  U accepte  pourtant  la  proposition  de  M-  Caotoni  de  la  renvoyer  au 
bureau  de  statistique  italien. 

M3I  Caotoni  et  Ghrispigni,  dans  le  bai  d’étendre  la  proposition  de  M.  Densa  et  d'en  assurer  les  résultats, 
Toudraieut  que  dans  le  même  temps  qu'on  invite  le  bureau  de  statistique  à s’en  occuper,  on  priAt  M-  le  Mini* 
stre  de  la  mariue  d’aider  i recueillir  ces  olmervations  météorologiques,  en  les  faisant  faire  à bord  des  navires 
do  rfitat. 

M.  Miasagbi  pense  que  le  rapport  de  la  Commission  pour  La  météorologie,  envoyé  an  Ministère  de  l’agricul- 
ture etc-,  devrait  simplement  indiquer  les  vœux  de  la  section  pour  qu'il  y ait  un  accord  entre  les  deux 
ministères  pour  atteindre  co  but.  Quant  aux  vœux  à preseuter  au  Congria,  il  demande  qu’ils  eoient  formulés 
par  écrit  et  qu'ou  les  déposo  au  bureau  de  la  Présidence;  le  Congrès  décidera  s'il  faudra  les  développer  dans 
ses  séauoes. 

La  section  approuve  la  proposition  de  M.  Missoglii,  et  elle  décide  que  M.  le  Vioe-Président,  en  proposant 
AU  Congres  l’étude  des  relations  qui  passent  entre  l’hygièoe  et  les  conditions  topographiques  et  climatologiques 
dos  diverses  locadités,  parlera  paiement  des  autres  propositioas  présentées  sans  les  développer. 

M-  TrevelUni,  en  sou  nom  et  rn  celui  de  M.  Berti,  rapporte  qu'ils  ont  intérrogé  la  préstdonoo  de  la  troisième 
section  pour  eounaitre  si  dans  les  discussions  on  s’y  est  oocopé,  ou  bien  l’on  s'y  occupera  de  la  question  fo* 
restière  considérée  par  rapport  A la  staUslique.  Il  eurent  pour  réponse  que  U section  n’a  pas  étudié  oette 
question.  Us  renouvellent  donc  U proposition  de  recommander  au  Congrès  nutéressantc  question  de  la  statU- 
tique  forestière,  tout  aussi  bien  que  l'étudo  de  l'influence  qnc  peuvent  avoir  loe  forets  sur  le  régime  des  eaux 
ut  plus  spécialement  sur  leur  distribution. 

Us  déclarent  pourtant  qu’ils  n'entendent  pas  faire  de  cela  l’objet  d'une  communication  spéciale  au  Congrès, 
se  contentant  qu’on  en  parle  dans  le  rapport  de  la  Commission  pour  la  météorologie. 

M.  Roma  déclare  aussi  que  sa  proposition  pour  l'étude  générale  et  régulière  des  tremblements  de  terre^ 
ayaut  été  prise  en  coneîilération  par  la  Curomissiou  de  Ia  mctéorolc^o,  il  renonce  à la  présenter  au  Congrès. 

M.  l'areto  prend  la  parole  pour  ajouter  quelque  mots  sur  oe  aiget,  en  exprimant  le  vœu  qu'à  l'étude 
des  tremblements  de  terre  on  associe  cello  des  éruptions  volcaniques;  et  U voudrait  aussi  qu'on  tint  compte 
des  effets  produiU  par  les  mouvemonls  de  la  surface  terrestre  sur  les  eaux  de  la  mer.  Kikfin,  cemsitiérant  que 
les  procès-verbaux  scrout  imprimés,  et  distribués  aux  membres  du  Congrès,  il  se  dit  satisfait  qu'ou  parle  de 
BS  premièro  proposition  dans  les  procè«*verbaux,  et  il  renonce  à la  présenter  au  Congrès. 

M.  Serpieri,  qui  assUte  pour  ia  première  fois  aux  eéaimes  de  la  section,  parle  des  conditions  climatologiques, 
eu  rappmt  avec  la  santé  des  {mpulations.  M-  Pareto  lui  fait  observer  que  ce  siyet  a déjà  été  développé 
par  lui  et  recomioandé  à la  section  pour  eo  qui  regarde  U sauté  en  général;  que  si  l’on  veut  descendre  aux 
particularitcs  des  maladies,  alors  la  question  rentre  dons  la  statistique  médicale.  Après  cette  expbeation, 
M.  Serpieri  sc  déclare  satisfait. 

Les  membres  de  1a  section  remercient  M.  Poreio  des  soins  qu’il  a mis  à régler  les  discussions  qui  les  ont 
oocnt>éa. 


Procès-verbal  de  la  Soas-CommlHsioni 

La  Sons-Commission,  nommée  par  U socondc  section  du  Congrès  intemationsl  de  statixtique,  pour  discuter 
et  présenter  ses  opinions  sur  les  proposttions  dn  rapporteur  de  la  Junte  organisatrioe  s'esi  réunie  le  30  sep- 
tembre 1867  au  soir  dans  la  salle  destinée  à ta  section.  I.es  membres  présents  étaient: 

M.  Cantoni  JPréstdmt.  — >1.  Palagi.  — M.  Buxsetti.  — M-  Deiuo.  — M.  Cosxa.  — M.  Ikmazia.  — M.  Messe* 
daglia.— 'M.  Trevellini.  — M.  Grispigni,  chargé  des  fonctions  de  socrétairc. 

Des  membres  nommés  par  la  section,  il  ne  manquait  que  M.  Roccardo,  qui,  ne  pouvant  intervenir,  l’en 
remit  à ce  que  feraient  ses  collègues- 

M-  Cantoni  a comtnencé  par  communiquer  à la  réunion  une  lettre  de  M.  Mat  teucci  qui,  étant  invité  à porter 
ses  lumières  daua  les  discussions  de  ceito  Commissmn,  annonçait  qu’il  était  obligé  de  s’absenter  à cause  d’on 
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deciU  d«  fAtntlles  tt  qu'il  faisait  des  Ttmix  pour  que  1m  propoiilioos  rar  leaqarlloK  >I0  trouverait  d'aecord  la 
üommiaaion  puBscnt  être  profit-ahlcv  à la  •danoe. 

U communiqua  é|;alnnet}t  une  lettre  de  M.  Trompeo.  par  laquelle  il  recommande  à la  aection  d'im>ûiter 
pour  que,  dans  les  obfierrationB  météorologiques,  on  tint  compte  de«  conditions  loealea,  spécialement  dans 
colles  qui  ont  pour  but  l'amélioration  de  l'agriculturo  et  de  ]*hygiène. 

On  passa  ensuite  à la  diecussioa  des  propositions  du  rapporteur,  et  comme  la  première  d'entre  elles,  qui 
demandait  combien  d’obeervatioiui  joumalïtees  de  correspondance  on  devrait  faire  dans  un  aenl  Imitât,  pour  être 
tranamises  à son  bureau  cwitr^,  dépeudait  en  grande  partie  des  rêsolutiona  qu'on  aurait  prises  relativement  aux 
autres  propositions,  on  commeuça  {tar  discuter:  combien  d'obserratioas  il  serait  nécessaire,  on  utile  de  faire 
dans  chaque  station. 

fil.  Cautoni  fait  observer  à ce  propos  qu'il  convient  de  distinguer  les  bats  qu'on  se  propose  dans  ces  obser- 
vations. Même  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  météorologie  qui  ae  reatreiat  à la  prévision  dea  tempêtes, 
les  observatioM  qui  se  font  dans  le  but  de  reconnaître  les  lois  des  phenomènea  méthéoriques  doivent  être 
dùtînguéea  selon  qu'eltea  sont  destinées  à démontrer  lee  lois  dea  phénomènes  généranx  qui  dominent  sur  uue 
région  étendue,  ou  à faire  counaitre  les  phénomuoes  locaux.  Pour  ces  demlérea  on  ne  saurait  assigner  on  nombre 
détermiué,  mais  fdns  il  ai*rn  graiwl,  mieux  cela  vaudra;  il  y en  a même  pour  lesquelles  il  serait  plus  utile 
d'employer  les  instrumenta  qui  les  enregistreut  d’une  maoièro  coutinue.  Dans  le  premier  cas  il  auîBrait  de  peu 
d’observations,  trois  ou  quatres,  mais  non  raoios  de  deux,  faites  de  manière  h divUm*  en  intcrvals  égaux  Ica 
34  heares. 

La  Commiasion  s'étant  trouvée  d'aocord  sur  ces  idées,  on  dtimanJa  à quelles  hoarm  on  pensait  que  ces  ob- 
servationB  pourraient  être  faites  plus  à propos.  Après  avoir  discuté  les  opinions  de  MAI.  Cantonl,  Palagi  et 
Buzxetti,  on  resta  d'accord  qae  Ui  hture$  les  plus  eomrfnaijUt  teraitnt  entre  le  7 heures  et  tes  9 heures  du  matin. 
ka  7 et  les  9 hetires  du  soir,  dons  U cas  oh  Pon  ne  ferait  que  deux  obsertrUima  joumalièrea. 

• Ou  passa  ensuite  à ehereber  quel  est  le  genre  et  le  nombre  dee  données  qn'on  anrail  à reeneîlHr  et  à irani- 
mettre.  À la  saîte  de  la  discoMion,  la  ComtnisnoQ  a émise  l'opinion,  qu’outre  la  pression  atmosphérique  et  la 
température,  les  observations  qui  regardent  l'hamidité  sont  d'nne  grande  iroportanoe.  Mais  pour  qu'elles 
réu«niss«nt  utiles  et  comparables  fl  faudrait  qae  les  tegrinomètres  fassent  dans  dm  conditions  égales,  il  faudrait 
surtout  recommander  que  le  teruaomètre  mouillé  fut  observé  par  les  personnes,  qui  eu  sont  chargées,  dsns  les 
méRH'S  cooditions.  Parmi  oes  recommandations  on  a eru  devoir  indiquer  celle  d'observer  le  termomètre,  en  le 
Boomcttaiit  à une  ventilation  arliflelelle,  qui  reproduise  naturellement  l'état  des  choses  que  peut  varialdemeut 
présenter  l'ctot  divers  d'agitation  do  l'air,  dans  lequel  te  trouve  riii-stntmant,  de  Ca<;on  que  ces  observations 
puissent  mieux  faire  connaître  1a  tension  de  la  vapeur  d’eau  répandae  dans  ratmosphére. 

Les  observations  du  vent  sont  jugées  <^ea  aussi  de  première  nécessité,  mais  on  croit  plus  nécessaires  encore 
celles  sur  les  vents  des  régions  élevées,  qui  peuvent  indiquer  les  courants  généraux,  que  celles  des  basses  régions 
de  l’atmosphère,  qui  dépendent  on  grande  partie  des  influences  locales.  Dans  ce  but  il  faudrait  recommander  de 
noter  avec  soin  le  sens  dans  lequel  marchent  les  nuages,  et  autant  que  possible  ceux  qu'on  peut  reconnaître  se 
trouver  plus  élevés,  sans  négliger  de  noter  les  divers  courants  superposés,  quand  les  nuages  marchent  en  sens 
conlrairo  à diverses  hauteurs. 

l'armi  les  obscrvatloos,  U fondrait  noter  l'état  serein  ou  nuageux  du  ciel,  estimé  en  dixièmes  de  ciel  couvert 
et  découvert. 

iteprenant  le  s^jet  du  vent,  on  demaude  si  on  doit  prendre  note  de  son  intenilté,  et  de  quelle  façon  on  doit 
le  faire.  La  Commission  désirerait  que  cette  inlensîté  fut  aussi  observéo  avM  des  inslmments  comparables. 
Et  quant  au  calcul  de  l'intensité  relative,  il  serait  d^trable  que  la  méthode  de  I.,ambert  y fût  plus  exactement 
appliquée. 

Dans  les  observations,  on  ne  devrait  pas  oublier  celle  de  la  quantité  de  pluie.  Et  malgré  que  la  Commiasion 
veeonnaiiwo  que  dans  beaucoup  de  cas  il  peut  être  commode  de  situer  le  pluvioRièlrc  dans  un  lieu  élevé,  sur 
les  observations  de  M.  Palagi,  elle  juge  préférable  <|no  eot  instrument  soit  placé  à une  petite  élévation 
audeasus  du  aoL 

M.  Coasa  pense  que,  parmi  les  observations  de  météorologie  générale,  on  devrait  inscrire  aussi  les  observa- 
Uone  oxonotoélriques,  mais  il  repousse  absolument  les  méthodes  qu’on  a employées  jusqu'à  présent.  Il  proposerait 
qu’on  construisit  une  échelle  de  oonfi’ontation  avec  des  sulnUons  à doses  déterminées  de  sulfate  de  cuivre,  qui 
reproduiraient  les  eolorisations  d'nne  sedution  d'amidatc  d'iodure  de  potassium,  dans  laquelle  on  aurait  fait  {«s- 
»er  un  air  osoné  artiflciellement.  Les  observations  journalières  devraient  ensuite  être  exécutées  en  faisant  gar- 
gouiller dans  une  solution  d’iodurc  de  potassium  uii  volume  déterminé  d!air  et  on  confrontant  aa  coloriaation 
avec  cencs  de  l'échcile  des  solations  de  solfatc  de  cuivre. 

La  Sous-CoranUanon,  reconoaûsaant  dans  la  méUtode  proposée  par  M.  Cmsa  beaucoup  plus  d'exactitude  qu'on 
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u*CQ  a avec  In  Itamlai  de  papier  amidoôoduré  de  Scboenbein,  et  réfiéobbeani  qu’elles  peuvent  plutôt  être 
nommée*  experieneee  qu'obaervatioue,  que  les  phénomènes  ozonométriqQcs  sont  étrangement  rndléa  avec  ceux 
de  U température  et  de  rhomiditéi  et  que  ce  point  est  jusqu'à  présent  peu  éelairei  par  la  acteaoe,  elle  penne  que 
ces  observaliouB  ozonomûtriques  ne  doiveut  pas  encore  être  comprises  dans  Tordre  des  observations  générales  à 
demander. 

La  Comroission  pense  egalement  qu'il  faudrait  recommander  pour  la  météorologie  locale  les  obaerraüons  sur 
Tévaporationt  observations  qu'on  ne  devrait  cependant  pas  prétendre  pour  U météorologie  générale. 

£Ue  croit  aussi  que  dans  ces  observations  il  no  faut  pas  négliger  de  prendre  note  des  autres  hydro-météores. 

MM.  Polagi  ci  Densa  ont  aussi  indiqué  l'importance  des  observations  magnétiques.  M.  Oantoni  a cependant 
fait  remorquer  combien  do  difBcultés  accompagnent  de  aemblablea  observations  pour  on  retirer  des  données 
utiles.  La  choix  des  lieux  et  l'exactitude  des  observations  demandent  des  instalUtion.*  choisies  et  dispendieuses 
et  des  observateara  d'une  habilité  non  ordinaire.  La  Commission  s’est  persuadée  par  ces  réBexions  qu*il  ne  faut 
pas  espérer  de  pouvoir  obtenir  de  bonnes  observations  maguétiquos  en  beaucoup  de  pointe.  Elle  en  reconnaSC 
cependant  toute  Timpoctauoe,  spédalemont  pour  la  rédaction  des  présages,  pour  lesqnds  U parait  qu'on  ne 
devrait  pas  s'en  passer.  l>u  reste  pour  la  météorologie  géoérale  il  est  à déairer  qu’il  y mt  un  certain  nombre 
de  bons  obaervatoiros  choisis  à propos,  et  pour  celle  locale  on  ne  peut  que  fauro  des  vœux  pour  que  Ton  voie 
se  multiplier  de  ecmblablea  observatious  bien  Caitea. 

Quant  aux  observations  sur  Télectricité  atmosplt«ri<|U6,  la  Commissiou  en  reconnait  auœi  Tntilité,  maU 
attendu  la  difficulté  qu'on  y rencontre  ^pilemont,  elle  ne  croit  pas  que  Ton  puisse  insister  pour  le  moment  eu 
les  demandant;  elle  souhaite  cependant  qno  les  observatoires  phneipaux,  au  moins,  s'm  occupent. 

On  pense  enfin  qu'on  ne  devrait  pas  négliger  les  observations  qui  ont  rapport  aux  tremblements  de  terrt* 
et  que  des  sysmomètres  demùent  ne  pa.s  manquer  dans  les  principales  stations. 

Au  saget  des  instrumenta,  la  Commiasion  décida  qu'on  doit  s’en  tenir  aux  meilleurs  de  ceux  que  générale- 
ment on  emploie,  et  qu'en  tout  cas  doivent  être  réglés  par  un  bureau  central. 

Sur  la  demande  du  rapporteur:  ri  on  doit  fairt  des  obarrrariona  à une  heure  dètérrninte  tur  U temps  du  lieu,  oh 
sur  MA  temps  conmiIwANd,  les  membres  de  la  Commission  tombèrent  facilement  d’accord  dans  l'opinion  que 
pour  ta  météorologie  locale  il  est  bon  do  ao  régler  sur  le  temps  du  lieu  |ioar  observer  les  faits  fhmii  1«h 
(oémea  cooditions  dans  les  différontes  srisons;  mais  que  pour  la  météorologie  générale  il  vaudrait  mieux 
SC  régler  sur  un  temps  conventionnel  afin  de  saisir  Tétai  de  l'atmosphère  à un  instant  donné  dans  toute  iu>e 
région.  Dana  ce  but  il  semble  qu’on  devrait  établir  les  moments  de  Tobservatioa  sur  le  temps  d'une  station  à 
détermioer,  qui  se  trouverait  par  rapport  à la  longitude  à-peu-près  daus  le  milieu  de  la  ré^ou  dont  on  veut 
confronter  les  observations. 

Quant  à la  manière  avec  laquelle  le  bureau  central  de  chaque  État  devrait  coordonner  les  observations  de 
ses  propres  sUtioim  à triMumettre  aux  buraux  dea  autres  Etats,  U a semblé  qu’on  devrait  a'en  tenir  à des  tableaux 
umn^iques,  «n  attendant  que  Ton  puisse,  à la  suite  d'accords  convouablet,  résumer  cvs  commanications  dans 
des  cartes. 

La  transmission  de  oee  tableaux  pourrait  être  mensuelle. 

Reven.'mt  à la  première  prr>posltioti  du  rapport,  qui  regarda  la  transmission  journalière  des  observa- 
tions, faites  dans  les  différentes  stations,  au  bureau  central  de  chaque  Etat,  la  CommUsion,  reconuadssani 
qu'elles  ne  peuvent  intéresaor  que  les  présagea,  croit  qu'on  pourrait  les  trausmettre  de  préférence  deux  fois 
par  joor. 

Enfin  notre  Commission  déeireiait  qu'on  nommât  une  Commission  internationale,  chargée  de  proposer 
aux  Directions  dca  acrvices  météorologiques  des  divers  États  l'adoption  de*  ses  vues,  et  do  proposer  aussi  les 
règles  nécessaires  pour  que  les  observations  soient  frites  avec  Tunité  de  travail  destinée  à éclairer  le  chemin 
qui  doit  nous  guider  à U solution  de  tant  de  graves  problèmes,  dont  la  statistique  météorologique  poursuit 
la  solution. 

Cette  Commission  devrait  plus  parUcuUèmnent  chercher  le  moyen  pour  que  quelqu’un  des  divers  bureaux 
inétéorolt^iques  centraux  se  chargeât  àe  rédiger  la  carte  diurne  de  l'Europe,  et  ce  serait  son  devoir  d'établir 
des  règles  pour  cet  ouvrage,  qui  doit  devenir  d'une  grande  utilité  dans  Tétudo  de  la  météorologie  générale. 

Notre  Commission  entend  avec  cette  proposition  de  répondre  aussi  aux  deux  dernières  interrogations  qui  se 
trouvent  dans  le  rapport  de  la  Junte  organisatrice  sur  le  sujet  de  la  carte  diurne,  dont  la  proposition  firiUi 
d'uDO  manière  générale  est  acceptée  volontiers  par  elle. 
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Tboim^b  Section. 


AGRICULTÜRE. 


PriaitUiit,  Rabbi.m  — Vice-PréiiâenU,  HftaMANN,  WiMoN  — &erAa»rpt,  Bbît»‘*sct!,  Jasnabcu- 


Memltrei: 


Amfttort  — AïK-Horlii  — Arriirhi  — ArriTnWno  — Itertumtlni 

— ni’fhl  — floUonn  — Bnllotti  — Hem»  - - K<'nr  — Bfiti  •>  RUn- 

«wi  — RfMU  — IUhiiuidI  •-  bordooi  — (UMftii  — Rnoollsli 
Bamn4l  — Rnssonl  — Otivin»  — Oalrl  — Calro  — Ctmlitiiy 
lHit«y  — — CAiM'.'ci  — CapMo  — CarMtJ  — Caru««  — 

Cartolti  — C«r|>i  — CiM^liA  — Carlrl  — Corrl  — Ch»rici  — 
CoilotU  — C»etni'’i’l  — L’<»onUnr>  — C<mU  — Cufpari  — CnrK*  — 
ri'Ascona  — De  Rlaxti*  —■  Tki  Femui  — De  Ommiim  — D«  Ri>tron 
— > Do  Ruinterw  — Dv  Siuraiii  — DteikbeUi  — DomurUj  — Do 
Faur«  — ElleM  — Kni«l  — Fantoiit  — Fà  — Ferreio  — Fi’rftrl» 

— Fi>rfl  — Flllpjil  — F»«Minb(iHii  — Fonblwiqiin  — Fnuii^eccbltii 

— Fa'Mhi FrlnlriokhaoB  — GalUano  — tiallu  -•  GaWairuA  — 
Ualanti  — GmIo  — Gboranli  UkimIfWiBi  — OiordAOO  — OIro* 


laml  GioKanl  — OuarinI  — Oviill  — OaUlerts  — Hurdacll  — 
HarUan  — lirmitlna  — Jaanaacb  — SiMt  — l^facba  B.  — La> 
(aebo  C.  — Ijunpertko  » I^ttari  — [,eb*  — UatKini  — Mar- 
eucL-i  — MortinecigQ  — 3(artini  — Mattioni  — Minialin  — 
MUuclU  — N«ito  — NIvri  — Kiaoo  — Obbou  — l*apa  — 
r«luso  — rbülon  -•  Plehaao  — Fndioii  — Piilitt  — KaVw»t> 
Ranilddo  --  Bktil  — Ripanti  — Rmal  A.  — R>m«|  A.  — SaWa' 
iri>oli  JIap:lteUi  — Sa«üia  — Srarabdli  • Sciainja  — Saha.«tUnt 

— S«u<«uw  — Scraftoi  — Sedumann  — Sonaaui>Mon:t  ti  Stoe(M<1l 

— Suttv  — Tatobrnal  — Taaiharliil  — Tanari  — Tanrioni-Toccetti 

— Tl|>aldft  — Tutooioi  — Torrifiaai  — VaUe  — ValMnoa  — Va* 
luaai  - Villa  P«mko  — VUIard  — VVolowabl  — Zanehi  BartcDi. 


SlUim  du  29  Septembre. 

M.  lUbbiai  ouvre  la  avance  on  invitant,  comnie  pi-éaidvot  provUoire,  les  membres  présents  à noautiiT  le 
préaiiieni  et  le  bureau  définitifs. 

M.  Gberardi  propose  de  nommer  président  définitif  M.  Rabbini,  si  favorablement  connu  en  Italio  par  ses 
éludes  ds  topographie  et  ses  travaux  du  statiatiqne. 

M.  Rabbini  aimerait  mieux  quo  l'on  chargent  do  la  présidence  un  des  savants  iUuatrea,  inacrita  dans  U 
Hflction.  11  met  en  avant  le  nom  de  il.  Arrivabeue,  qui  déclare  ne  pouvoir  aewpÈer  & cause  de  soi  uom- 
hreoaes  occupations,  comme  président  de  la  Junte  consultative  de  statistique  du  Koyaucue,  ei  comme  vice* 
président  de  la  Junte  orgnnUatrice 

M-  Rabbini  est  oonuné  président  définitif.  U remercie  rasaembléo  qui  a bien  voulu  lui  faire  cet  bomieur. 


Siunet,  du  30  Sepfembrt. 

HOMMAQ£8  FAITS  A LA  SCCTlOb.  CaBaISA.  agntrio  moHimin  dfi  Ftmrtêt. 

I Axcsacni.  JCnsartn  atu*w/M(îaa  ifi  «MtMa'M  «ÿncFM  ni 

ZaSthi,  A’fliwrA'*»«rt»<ia  Ja  nJ  H U d*  In  ptifnlntion  Ce»*»»  «R  <WrBjiyN>. 

(Proriacu  de  Maoteua).  Aaxtr«aKxa,  IntUtmtioma  d*  In  Bctyifoc. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut  de  France,  président  de  la  cbqalémo  section  du  Congrès,  assiste  & 1a 
séance. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  affichera  ilans  la  salle  un  tableau  indiquant  les  noms  des  membres  du  bu> 
rcau  et  lea  questions  dont  on  devra  a^occuper  chaque  jour. 

M.  Wolowski  fait  romarquor  que  la  cinquième  section,  dont  il  est  le  président,  ayant  pour  objet  de  ses 
travaux  la  statistique  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire,  devra  s'occuper  de  U question  du  crédit  et  des 
iMinques-  11  propose  donc,  quv  pour  mieux  développer  la  question  du  crédit  fonder,  qui  est  atlriboôe  dans  le 
programme  à la  troisième  section,  les  deux  sections  (3**  et  5**),  dans  on  intérêt  commun,  veuillent  ao  réunir 
pour  discuter  cette  question. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  le  Président,  est  acceptée.  On  fixe  la  réunion  i jeudi,  10  heniva 

}il.  le  Président  rappeOo  ensuite  que  la  première  question  dont  on  devra  s’occuper  est  la  dèUTminatûm  du 
recnia  net  dfs  euUure$  H d*  la  rohwr  4a  produits. 

fil  Hermann  présente  un  travail  sm*  la  statistique  dc«  moia«>ns  du  Royaume  do  Bavière,  oomporén  avec 
celle  de  quelques  autres  pays  de  l’Europe.  Puis  U remet  à ^I.  le  Présidoot  les  cartes  topographiques  du  Roj’aumc 
de  Bavière,  faites  d'api'ès  le  cadastre  de  l’auiu-o  1863,  indiquant  les  récoltes  du  foin. 

fil  le  Président  remercie  M.  Hermann,  en  ajontant  qu'on  aura  soin  de  mettre  cea  exemplaires  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  générale. 

» 
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M.  Barbantiiii  drni«nde  qn'oD  ventile  bien  nommer  une  Commimlon  eluu'^  d'exumtaer  uu  projtst  de  «to> 
tiatiqtte  dont  U remet  un  exemplaire  & la  préiidence. 

Le  préfidcfit  fait  la  remarque  qno  la  «ectlon  s’ eut  réunie  pour  s'occuper  de  eertainea  questîoiui:  te  retenu 
du  $(tt,  te  erédit  foncier  et  te  bétail;  que  la  proposition  de  M.  Barbautini  ne  ferait  que  réloigocr  de  In  miMÎoii 
qui  lui  est  confiée:  que  son  auteur  devrait  être  prié  de  préparer  an  résumé  de  son  projet,  qu'on  pourrait  mu* 
mettre  h l’aasetnblée  séoérale. 

Sur  la  proposition  de  M.  Arrivalrene,  la  nomination  de  la  (^romiseion  est  accordée:  en  sont  noiuroéa  niem* 
brea  MM-  Tanari,  Sedemanu,  Carpi,  Wilson,  GWardi,  De  Rotron.  * 

Le  Président  appelle  l'attention  des  membres  sur  le  fapi>ort  pour  In  dèiermiHotiom  d«  rrrrnu  uH  ttfs  ci;|(h- 
res  et  de  la  tateur  de$  produits  et  sur  te  permet  d'une  staUdiqitf  ciutaMrate.  qn’îl  joint  en  appendice  à sun^  rapport, 
rédi^ré  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  Commission  organisatrice. 

M.  Ilrrmann  dit  qu'en  Bavière  et  en  Pru-sae  on  a obtenu  un  cadastre  qui  fixe  le  rcvcim  net  des  propriétés 
immobilières;  les  recherchee  qui  ont  été  faites  à cet  effet  offrent  le  plus  grand  intérêt. 

En  Prusse  cbnque  contribuable  i>aye  les  impAls  en  raison  de  son  revenu  net.  Toutefois,  dit  l'orateor,  ce  qui 
dans  nn  pays  nVat  pas  moina  important  à connaître,  est  le  produit  brut  du  aol;  car  les  propriétaireit,  qui  per- 
çoivent le  revenu  net,  fonmutl  une  faillit*  minorité.  Ceux  qui  vivent  sur  les  salaires,  qui  sont  payés  sur  le 
produit  brut,  les  laboureurs,  sont  la  grande  majorité  dans  la  population  d'un  Etat.  Aiuai  il  L>st  an  ivé  que 
de  à IHSR  la  population  et  les  mariages  en  Bavière  ont  diminué,  quoique  le  produit  iiot  des  propriétés 
foneièrea  «oit  devenu  plus  considéralile. 

Mats  il  faut  aborder  la  question  & son  point  de  départ,  et  discuter  les  propositions  du  président,  contenues 
dans  son  rapjiort  sur  la  défermiaatioM  rtw  rccciui  net  de»  cuiture»  (page  Ifld). 

Ges  propositions  sont  ainsi  conçues:  l^gw'oN  ait  par  parcelles  bt  lacaurv  de  efto^we  territoire,  avec  t'iudicalioH 
tle  la  superficie  et  du  penre  de  culture  de  chaque  pièce. 

M.  le  Président  explique  en  quoi  consiste  le  revenu  net-  Il  dit  que  pour  le  déterminer  il  faut  partir  de 
trois  éléments  principaux:  la  connaissance  de  la  quantité  des  prodnits  du  sol,  selon  leurs  différentes  qualités  de 
cnlturc.  les  prix  do  ecs  produits  et  In  détluctions  b faire,  sur  l'un  et  l'autre  des  élémenta  mentionnés,  des 
quantités  et  de«  faits  uéeessaireâ  pour  les  obtenir.  L'orateur  passe  rapidement  en  revue  les  divers  systèmes 
adoptés,  moins  par  les  practicions,  que  par  les  thésirieieoa,  toutes  Ice  fois  qu'ils  ont  enlntné  la  grave  question 
de  la  détermination  du  revenu  net  des  terres.  On  a ««hafaudé,  ajoute-t-il,  des  systèmen  sans  bases  raisonnables, 
parce  qu'on  a négligé  dans  les  rcchorcbcs  un  point  fondamental  dans  la  détemiinaiiou  du  proiiuit  m't  du  sol, 
à savoir  quelle  est  la  di.stributiciu  du  sol,  selou  ses  diverse.s  cultures.  Et  en  effet  |>ersonne  n'ignore  que  lea 
superficies  du  terraio  donnout,  selon  les  différentes  curtures  et  selon  lea  différentes  classes,  des  prodnits 
différents. 


* Votri  ]o  rapport  de  la  Conmissiou  sar  U projiit  ds  statMl^ue  fundrate,  pr*'«eMté  par  M.  t’iayiBlMr  Barhantini. 

4 La  CoinMtBMQa  q«o  vo«»  av«x  Mon  ta«|«  nommer  pour  «XABtiaer  1»  prnjot  «I'sm  »tatlHtiqM  («norala  afÿliral4«  4an>i  tous  W 
pars,  préacaté  à culte  tnitmèmu  soetioa  4u  Cwnxr^s  Int^niaUoaal  d«  stat><.tiq»*  par  M.  RartunUiii.  afromplls^aat  snn  lusmUt,  a 
efitmda  les  explications  dotiaêea  par  M.  BariisnIinI  aur  Im  princijHix  qui  l’ont  (rutdô  dans  Is  trarall  qu'iJ  a <-r*n«l«  à rotrr  esain**B. 

> Votre  Coaimietîon.  Maaiieiini.  tout  en  reconnaisaaut  la  jnMeise  et  le  foedenK^C  4e  la  peiiséo  qui  a dirigé  M.  fUrbtnlini  lUiis 
«a  rxcberrhM  aar  un  mo4«  x^ûral  d*  statUtique  nnifonném-'Bt  applicable  dam  ses  détails  par  tous  les  litnts,  a o(prn4aat  «td 
arrêt»  4>‘*a  len  |imnlors  pas  par  ottn  conside-ration  prdslablo  qnn  lo  penjai  4v  31  Barhantini.  s’etendaat  à tnotos  le»  UraaclieH 
si  niMBbr«s>»eH  4e  la  aUlMIqiis,  aoHait  eatUMrftm>*at  dta  aUrtluitioRs  np*lcial#s  lU  autre  tn>»iêsM  snrtion,  llmltéiei  purmiiuBt  sui 
amlièrvs  acricol».  8on  eisncn,  «eloa  la  daMlfiratiaa  des  trsTaut  da  Coarrès,  appartetiait  naUndlsmont  à ta  |»remliire  sottloa 

qai  a la  apdciallle  du  U tliéorlo  et  de  la  tuchnuloxte  4s  U statistIqBe.  CetLi  nertioa.  mieux  qB'aucaui'  antre,  edt  vnis  «on  «piuioii 

sur  rsnt>‘«il>]«  ÜB  pr«|«t  nt  anralt  pu  recirojrer.  si  elle  l’avait  Ji«ê  courenatlev  à «ba*'»»  4n*  autre»  sections  l’oxnwon  détaille 
des  di(T«rent<n  parties  q«i  lut  ouiKemaicnt. 

» Cependant,  Moaiii««rs,  votre  Coauihalon.  en  te  proBUi»-;aat  uaaaineuieat  sur  cette  qnrttioa  da  «orapétesii'e,  a en  dorolr  Jetor  un 
l'oop  if<Hl  tnr  la  partie  qui  concerae  lue  matièrus  axricoln:  mal*  elle  a «Ui  biunt'tt  arrêtée,  par  eetto  dreonstane*  qæ  |«  tmrail 
de  H.  RarlHUitioi  est  ua  tout,  4aet  lequel  clkacuae  des  pertios  s’enebatao  tle  fa<;on  qu'il  «41  fallu,  paar  m (aire  ub*  opiiiKiB  alitelne 
sur  celle  qui  non»  Intémtait.  remuater  au  cliapitru  de  U topofraplile.  et  per  cuméquuut  Mrtir  cacere  de  nos  liiniU's. 

» Quoi  qo’il  en  soit,  nuiu  avons  cru  j rektor  «n  eumiaaat  la  tak-luau  iféDcral  daa»  k-qnel  U.  Rarbantlnl  r<i»ame  d'une  manléfe 
eoBcis».  en  trais  divitioas  rantenaat  clincane  un  petit  nombrv  île  diapitr*-»,  toutes  les  braacb«s  qn’mbvaMe  la  sUtlstsqae  roneral*. 
Cs  tablrau  s»?«inet  peut  donner  ann  idée  da  trarall  utemla.  conscicacieiis  et  apprafoadi,  auqiiol  IL  BarbaaUiii  l’eat  livré,  et  q«|  a 
surtiMt  ce  cdté  pratlq>se.  qae,  ilonaanl  en  pr«  de  mata  l'anssmlile  des  diRvrcntes  divisioiis  de  la  sUtiettqun.  dans  na  lanrun-  à ta 
portée  de  tout  t«  uondu.  il  p*-ut  être  utile  dans  le  par»  «b  cea  travaui  suNt  mal  exécaléo,  peu  cowprls  et  vus  avec  dcOaiK»  par 

k*s  popnialiunn.  aider  à recUn«r  les  peviitrés  dm  masse*,  puliler  les  rretiercliee  de  ceax.  qui  désirBralont  s'occuper  de  lartic 

de  la  statistique,  et  les  tmvaux  de  eras.  qui  (nr  leurs  fouettoas  en  sont  i hanréa  daas  les  roMinunos,  ArcondiHeiactils  et  provinren. 

• Mue  par  cvs  ransiduratinas,  votra  Commission,  à rnaanimité,  a l’honneur  île  vmta  proposer,  Mnsirarv.  d’enenuraper  par  votr* 
apprubatio»  M.  Harbaatiiii  i donntr  coaMusance  de  ton  projet  de  statistique  p«mvrale  an  prnekain  Coaprês  interaationa)  d*  sta- 
Uetiqu*,  et  en  aiSme  tempe  de  rni'onmiander  par  votre  rat»  ledit  projet  A l’atteatlon  de  M.  UaestrL  • 
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1>M  mâmbr««  d«  1«  et  epéciAlvmeiit  M.  Carpi,  tout  eu  aocepUnt  en  principe  les  tdées  exprimé 

per  le  PréeideDt,  ne  penvent  l’empècber  de  rappeler  » l'attentioa  de  leore  coUêguca  le  montant  Truiment  eon- 
etdérabie  des  frais,  qae  l'arpentage  de  la  saperâeie  et  l'Mitimation  de«  différenttfe  cultures  du  sol  a «nitraln&( 
en  Italie  et  ailleurs. 

L«  President  prouve  qne  cca  assertiouB  ne  reposent  pas  sur  des  faits  bien  demotitrés  et  dans  son  exposé  U 
rétablit  la  vérité  par  des  cbtflfres  et  des  calculs  clairs,  simples  et  irréfutables-  Quant  à la  queestion  relative  à 
la  (léricKle  de  temps  nécessaire  pour  l'arpeotof^e  doa  tmres,  elle  dépend,  selon  loi,  de  l'iraportance  du  personnel 
employé  et  de  sou  habileté-  Un  bon  géomètre  petit  très-bien  relever  chaque  année  en  moyenne  1000  hectares 
de  terrain  (minimum  56  hectares,  inaximum  2165  hectares).  Il  fauit  convonir  que  de  faux  calculs  sur  La  dé> 
pense  pour  le  relèv'ement  parcellaire  ont  malheureusement  égaré  l'opmion  publique.  C'eet  alors  qu'on  a cm 
pouvoir  recourir  k des  relevés  peu  scientifiques,  mais  moins  coûteux,  par  lesqueU  leurs  auteurs  e»péraient 
panrenir  au  même  résultat  L'Italie  était  autrefois  à la  t*'te  de»  nations  pour  le  nombre,  la  variété  ei  l'exoeb 
lence  de  ses  cadastres:  la  Savoie  eu  avait  un,  les  provinces  de  U Lombardie  et  de  1a  Vénétie  avaient  aussi  le 
leur.  Mais,  dopais  lors,  bien  des  progrès  se  sont  réalisés  dans  raccomplissement  des  opérations  cadastrales  en 
Bavière  et  dans  d'autres  parties  do  rËurope,  en  laissant  l'Italie  au  mémo  point  où  elle  était,  U y a un  deiui> 
siècle.  Et  encore  tout  récemment  on  en  est  venu  dans  ce  pays  jusqu'à  discuter,  s'il  y aurait  lieu  de  renunoer 
aux  cadastrea  pour  adopter  le  système  des  déclarations  volontaires. 

M.  Sorœaui  annonce  avoir  vu  à Paris  des  essais  de  photographie  appliquée  au  relèvement  pareellmre 
très-peu  coûteux  et  qui  lui  ont  |i«ru  dignes  de  considération. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  conciusion  suivante,  qu'il  propose  de  présenter  à i'oucinblée  dans  la  aéauce 
générale  : 

Qm’om  air,  par  pareeBcs,  ia  Mesure  tJf  charte  Urritoire,  acee  Vûuiùatùm  de  Ut  eufxrfieie  et  du  genre  de  eulium 
de  chaque  pièce. 

M-  le  Président  définit  la  pamdle  — une  pièce  de  terre  ayant  la  même  <gwililé  de  euUurr,  et  appariemtitt  nu 
mime  propriétaire,  quelle  que  eoit  sa  euper/ieie. 

Avant  de  procéder  au  vote  de  cette  proposition,  sur  laquclie  M-  Hcnnaim  demande  qu'il  loi  soit  permis 
de  formuUT  une  motion  (qui  sera  reproduite  dans  le  proebmu  prooèa  verbal),  le  Président  donne  des  expli- 
catiouB  sur  une  seconde  proposition,  ainsi  funauiée  par  lui: 

Çu'oH  adopte  urne  nomettchiure  unique  et  unififrme  pour  chaque  genre  de  culture. 

L'unité  dans  la  nomeuctalure  est  aussi  nécessaire  que  remploi  d'une  même  langue  pour  des  personnes  qui 
veolent  sVnteudre.  et  que  l'emploi  dans  les  «obaugea  d'une  monnaie,  dont  on  connaît  le  rapptu-t  avec  la  mon- 
naie légale.  Dans  une  excuntion  sommaire  faite  à travers  lei  systèmes  suivis  dans  quelques  oontrées,  tant 
eu  Italie  qu'à  l'étranger,  l'orateur  en  démootro  les  imperfections  les  plus  maftioautf!»  (v.  à pag.  MS).  Il  résttou' 
ensuite  la  diaciiaaiou  et  met  aux  voix  la  conclusion  suivante: 

Qs’m  attendant  an  drme  «a  catalogue  général,  en  adaptant  une  nomenclature  wM/brme: 

a)  i>8  dieeraeg  culture»  de  chaqtte  fViys, 

b)  iV  tous  trs  produits  da  sot;  on  obtiemlra  niiurt  une  gorte  de  dietionnnire explicnttf'et  eoMparati/'  de  lotu 

les  siut  de  cuSurcs  roU  de  prottwits. 

(Ces  propositions  »ont  adoptées  à f unanimité.) 


Siwut  (lu  i"  Oefobn. 


HonMBOEs  raiTS  à u section.  | 

TjtBAlil.  NUptutt*  rii  mm  mottufm  <f<  rtytUr»  Untiaim,  /me  I 

(nrrgtii  mmfttiMrmti  tldta  ^wtiuHrs*  aqrttvim  m<t  «m>  dri 
prittmri. 

Wtuius,  g«Ar/t4«t  éur  Cttnt  de  fa  pfclte  Ittmie,  avec  des  ta*  I 
Miaux  écrits  «<n  | 

PvLITI,  .Vivff  $mr  ^amirm  ftdnUrr  rm  fWiMSr, 


CteURV,  Sm/i*  MMsrv  ytm'nfUimr  prr  f'  imrrmimln  drf/'ttyrimtttirfi 
«■  Prmmnm,  — H fatorw  r > tiwwNtan  m nippmr*» 

Montra  at/it  ftramlmne  mueidtoimtli,  — X<t  /hiUotém,  •«<>  impae’ 
t.inart,  «■  in  mi  rata  Irvfm  m,fr  tadln  mfndion‘tfr 

— In  nrnputùmrin  itffrteula  * wym  — fUrmmetnti 

rd  ameéi  utr  cnthMr*  t«i  r<mi  t Ufmi  «mmeimartu.  — / 
tiurwù  WsMOt,  Imn  impuiritinmm  *d  im^iu’màa  wmlf  imJmUrîn 
ofnmtti  li'mm  pmem  ymm  • peinetputmtnlt  pvr  F H>Ui« 
muridivanf*.  — Prvyato  4i  «M  «<««1(4  praticm^gmria‘tipv. 


Le  Président  ouvre  les  débats  sur  les  points  suivants  de  la  queetion: 

1*  Pour  déterminer  te  produit  net  d'un  Ivmteirr  gurtironqur,  H /dut  d'abord  wnnaitrr  gou  produit  brui. 

2*  La  base  de  ee»  rechercheg,  leur  point  d»  départ,  est  la  détermination  de  la  auperfieie  de  chaque  parerlle 
selon  go  culture. 

JP  QMunt  RW  produit,  if  faut  dûtinguer  celui  qui  rient  de  la,  récolte  d’une  seule  année,  de  ahù  qui  résulte  de 
la  moyenne  des  prorluits  réel»  de  plustenrs  années. 


Digitized  by  Google 


— 228  — 


Il  faut  coosidén»*  en  outre  qoe  le  |>rodiiit  anonel  change  d'une  année  à l'autre,  et  dans  sa  quantité  et  dans 
sa  qualité,  que  si  l'on  évalue  le  produit  pour  two  longue  pvrtodo  d'anuée**,  on  obtient  une  tm^yenne  iuiU* 
quant  un  produit  plut  ou  moins  constant  et  ordiuaii'e  selon  <|ue  la  période  de  temps  cbouie  est  plus  ou  moine 
longue. 

Cette  période,  d'après  l'avis  du  Président,  devrait  corres[K>ndro  h plusieurs  rotations  agraires:  {>ar  exemple 
k quinae  ans  (v.  }iage  lÜOj. 

)t.  Hermann  expose  1a  méthode  arec  laquelle  on  a fait  les  premières  recherches  pour  une  statistique 
iigi-irole  en  Havière,  avant  que  le  cadaidre  fût  achevé.  Un  a recudlH  des  rapports  onnueU  sur  les  récoltes: 
les  comiti's  agricoles  se  tout  associés  aux  e4up]o3’és  du  gouvernement  en  aidant  ces  recberebea;  et  on  a fuit 
des  évaluations  par  communes.  Do  tem[M  i autre,  on  a déduit  des  moyennes,  qui  ce|>«MiaDt  quelquefois,  et 
Hurtont  CD  lHô.%  étaient  bien  éloignées  de  la  mesure  du  ^Tai  produit  annuel. 

L’orateur  est  d'avis  qu’on  ne  |>eut, fixer  d'une  manière  précise  le  nombre  d'années  nécessaire  pour  déter- 
miner les  moyennes;  que  cela  dépend  des  circonstances,  surtout  du  savoir-iaîre  des  personnes  déléguéi-a  soit 
pour  donner,  soit  pour  rreueillir  et  mettre  en  ordre  les  renscigncmeiils. 

11  conclut  que,  daus  les  pays  où  il  n'y  a pas  do  cadastre,  son  execution  exigeant  nu  moins  l’emploi  de 
quatre  ans.  on  devrait,  en  attendant,  recourir  à l'évaluation  du  revenu  moyeu  d'un  nombre  d'anuées  pas 
trop  court.  On  pourra  demamter  nu  propriétaire  la  déclaration  du  produit;  et  coimne  lo  dit  M-  le  Président 
dans  son  rapport  (v.  le  iVogramme  & page  9ft).  il  cunvieuüra  de  créer  dans  chaque  commune  ou  localité 
d'une  certaine  importaoee.  des  commissioas  spéciales  chargées  de  recevoir  et  do  coDü'ûler  cos  déclarations 
et  de  déterminer  oinsi  U moyenne  di^  produits,  i>our  chaque  genre  de  culture  et  pour  clioque  unité  de 
mesura 

M.  Derg  dit  qu'en  Suède  on  a bien  entrepris  une  évaluation  des  produits  des  terres,  pour  donner  une  ba.*^ 
à l'impôt  foncier,  mais  que  les  ameliorations  et  les  extensions  de  cultures  ont  cliangé  les  éléments  de  ces  données 
recueillies  depuis  longtem|>a.  Comme  on  a ensuite  adopté  le  système  du  contingent  ilans  l'impi'it,  on  a laissé 
aux  commoDos  le  soin  d'en  venir  à l'évaluation  des  produits,  en  se  servant  des  délégués,  auxquids  était  con- 
fié le  M/in  do  la  répartition  de  l’iinpi'it.  On  a profité  des  déclarations  des  propriétairos  et  de  1a  BurveiUancc 
des  soi'iétés  agricoles.  La  série  d'années  d’observations  pour  les  moyennes  n’est  pas  encore  fixée:  mais  M.  Berg 
pense  qu'il  faut  que  oos  iwriodos  soient  d'une  longue  durée  dans  un  pays  où  il  y a tant  do  variété  dans  les 
produits. 

ijB  Président  observe  que,  pnisqu'U  ne  s'agit  pas  de  dresser  une  statistique  agricole,  on  ne  devrait  pas 
s'éloigner  du  problème  indiqué  à la  s^iou:  QaeJ»  sont  U»  moyens  1rs  jiia$  propres  pour  arriver  à lu  détmittnii* 
(ton  dw  rcrCRU  MSf  des  cuttures. 

Il  faut  chercher,  parmi  les  méthodes  ou  systèmes  snivants,  quel  est  le  meilleur: 

1*  Ta  déclaration  des  propriitaires. 

2*  Le  dcpoiullrmfiit  des  contrais  de 

8‘  Ta  détermination  de  Ja  taleur  vénale  de»  terres,  en  fixant  un  certain  taux  À la  rente. 

4"  La  recJurche  du  prodMÎt  brut  des  cultures- 

M.  lAmpertico  ne  voudrmt  pu  que  l’on  sortit  des  limites  tracées  dans  le  programme;  il  tient  hoanconp  ù 
CO  que  l’on  consulte  I<m  résultats  <lc*  Congrès  prco'denta,  afin  de  ne  pas  revenir  à Florence  sur  oe  qui  a été 
«léjè  décidé  ailleurs.  11  loi  semble  que  certains  points  en  question  ne  iiennettent  pas  de  développements 
ultérieurs.  11  suffira  en  effet  de  oonsnlter  les  délibérations  contenues  dans  les  comptos-reudus  des  Congrès 
(v.  pages  40,  42.  43,  49  et  53)  pour  se  convaincre  de  ces  répétitions.  I.e  rapporteur  à rassemblée  générale 
devrait  surtout  s«  charger  de  coordonner  les  résolutions  qu'on  va  prendre  avec  celles  des  Congrès  pré- 
cédents. 

1.0  Président  rassure  le  préopinant  sur  le  danger  de»  redites.  Il  est  vrai  qu’à  Berliu  on  a abordé  une 
question  pareille,  maU  on  y a traité  des  produits  bruts;  sans  anali/ser  (comme  l’a  dit  M.  Maestri  dans  son 
Rapport  sur  lo  Programme,  v.  p.  IG)  les  éléments  multi/des  qui  tes  composent  et  sans  comptèter  tes  bases  et  tes 
méthodes  qui  eorntuisent  d lu  détermination  du  protluii  net. 

M Arrivabeno  prend  la  parole  pour  tracer  la  marche  logique  de  la  diseussioD  d’hier  et  d'ai^jourd'hui  ; il 
ajoute  que  1a  proposition  de  M.  Hermann,  do  procéder  k la  détermination  du  produit  brut,  est  applicable 
aux  pays  qui  u’ont  pas  do  cadastre,  comme  mesure  tout  à fait  provisoire. 

M.  le  Président  ayant  prié  M.  Hennann  de  formuler  ses  propositions,  y apporte  ((Qulques  modification* 
d’accord  avec  lui,  et  en  donne  lecture  pour  procÀler  ensuite  au  vote, 

Klles  sont  ainsi  conçues  : 

1“  Qa'ü  faut,  où  j2  n’y  a pu  de  cadastre,  procéder  à on  mcsnmyc  pareetlaire  de  cfcuçnc  cultarc. 

2“  Çn’oa  doit  chercher  à connaitre  avant  tout  tes  protUtUs  bruts  dn  soi. 
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i^'oH  paniendra  A e<Ue  e^npaitufinct! 

a)  rraltHTi»^  atUant  que  p«$$ibte,  te  riçoJte  mot^eune  <\e  chaque  territoire  commuant  ; 

b)  /Jit  dot  rapport»  piriodique»  tur  ks  rôcoUe»,  en  ehi/frc»  ahtotu»  comme  oitMi  jMir  rapport  A 

la  tujterficie  du  «ri. 

Ce*  propositions  «ont  yot««*  à rnnanimit^. 

lien  prix  (le*  revenus  du  soi,  dit  M-  le  Président,  vai'icnt  selon  lenr  quantité  et  leur  iHMité,  selon  les  con* 
ditiom  éiMnomiquea  et  générales  du  paysi  ^ 1*  distance  (|ui  existo  ontro  le  lieu  do  la  production  et  le  mnr> 
ché  sur  letpiel  a Heu  la  rente,  en  tenant  compte  du  plus  ou  moins  de  difficnltéa  qu'il  peut  y avoir  pour  !<> 
tnu)S]>ort  de  ces  produits. 

Lim  quatre  conclusions  de  ce  rapport  indiquées  dans  le  Programme  (r.  p.  102)  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées  A Tunamniité. 

Sou«  le  titre  do  déductions  & faire  dans  une  administration  agricole,  un  duit  comprendre  toute.i  les  |>a.i!«i- 
vités  anuoeUes,  périodiques  et  ordinaires,  que  lo  propriétaire  doit  supporter  afin  d'obtenir  les  prc»daits  des 
ternü]»  et  en  avoir  le  revenu  net. 

Le  questionnaire  des  déductions,  conseillé  i>ar  le  Président  dans  son  rapport  du  Programme  (t.  p.  lOâ)  est 
aussi  approuvé  é l’imaniuiité. 

I«a  section  approuve  l'adjonction  an  qut^Honnairo  sur  les  déductions  des  deux  articlee  suivants,  proposés 
]iar  MM.  Hermann  et  Arrivabeite: 

La  eonsermtion  en  Hnt  de  eeroice  du  drainage  où  H existe,  ou  autrtMient  ks  frai»  pour  /tourroir  A Tfeoutement 
lies  eaux  ntaqnatUe»  ou  surtAondanU»; 

Le»  frai»,  quand  k en»  a lieu,  que  doirmt  supporter  1rs  jmrj/riétiu'rcf  poirr  le»  assuranct»  contre  la  {jrék,  te» 
incendie»  et  autre»  sembialdc»  accident». 

Ces  deux  articles  addttionuels  sont  adoptés. 

M.  le  Président  qui  avait,  dans  U séance  précédente,  distribué  un  projet  de  statistique  cadastrale,  donne 
des  Mplicatlons  sur  rutîlité  et  U couvenance  d’une  semblable  statistique,  soit  pour  la  science  cadastnde.  soit 
pour  la  statistique  proprement  dite,  afin  de  pouvoir  établir  des  comparaisons  entre  les  divers  cadastre*  de 
l‘Kuroi>e. 

n ouvre  la  discusaiott  sur  cette  question,  puis  il  met  anx  voix  les  proposUiotu  suivantes: 

1*  k Programme  d’une  statistique  cadasirak,  kl  qi^d  a été  proposé  par  la  section  et  distrAnf 
(i  c/iocim  de  ses  meuAre»,  soit  puliliè  dans  les  cûotptes-rendus  de»  actes  d»  Conÿrhs. 

3*  dfins  h proc&nin  Congrès  on  discute  la  mithoik  çni  conrknl  d la  compilation  (Tnrc  skitûti^c  cti> 
dastrak. 

3*  Que  les  itoueememenU  soitnt  inritis  d rrdt^  une  statistique  gènirate  de  leurs  cada^ts,  selon  la  leétAodi* 
que  k Qmqrès  aura  conscilUe, 

Ces  ])ropositions  sont  adoptées. 


Siimce  du  2 Ociobre. 

l>n  parole  «ai  au  rapporteur  sur  la  question  do  remi-*emeDt  iln  bétail  M-  Lampertico  cuinnKmco  par  expli* 
(|uer  comment  il  a entendu  s<h)  travail;  son  intention  a été  de  continuer,  sans  répéter,  les  recherches  faite» 
{xar  les  Congrès  précédents. 

Dans  le  Congrès  do  18S5,  h Paria,  on  a reconnu  la  nécessité  de  connaître  lo  rapport  entre  les  forces  nni* 
méee  et  inanbrees  de  la  population  de  choque  paii's.  Il  est  également  im]iortaat  de  se  ronscigimr  sur  la  quantité 
du  gros  et  du  petit  bétail  élevé,  exporté  et  importé  dans  chaque  pays:  car  il  y a dos  provinces  où  l'iiidnstrie 
de  In  production  du  bétail  est  une  source  tree-abondante  de  richesse  ; ailleurs  cette  industrie  est  presqu'in- 
connue  comme  eu  Lombardie,  où  le  bétail  qui  sert  ù la  production  du  fromage  ot  à la  consommation  est  im* 
|M>rté  (de  ta  Subse)  preaqu'en  totalité,  lyt  où  dans  c«taioes  saison.*  de  l'année  le  gros  bétail  (terjjrawiJMc)  des- 
cend des  montagnes  pour  consommer  dans  la  plaine  Ica  fourrages  d'un  certain  nombre  de  firrraes. 

1j9  rapporteur  fait  observer  qu'un  certcün  nombre  de  propositions  qu'il  fera,  ne  seront  pas  destinées  k r«. 
cevoir  un(j  exécution  imnu^ate  ; mais,  qu'une  vérité  une  fois  énoncée,  finit  par  se  réaliaer  peu  ù peu  ; et  comme 
(lisaient  nos  anciens:  Prwdcns  inlcrrogofto  est  dmidiHsi  scùntix. 

Une  statistique  du  bétail  est  d'une  telle  importance,  (jull  est  ù désirer  que  dans  les  Congrès  futurs  une 
section  spéciale  soit  formée  pour  ce  genre  do  rcchercbes. 
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De  queHc  DiAiticre  faat*il  procéder  à la  formattoa  d’un«  Btatiatiqae  du  bvtaü,  et  quelle  e«t  1*  période  de 
temps,  qui  lui  coQvieoi  le  mieux?  Selon  I'atIs  du  mp}>ort«ur,  on  devrait  à cet  effet  cboisir  la  méthode  plus 
iNfmte  ou  iNletsstM  et  se  limiter  à un  nombre  reatrdut  de  reclmrcbes,  en  reeueiUant  jiourtant  le*  pitu  petits 
détaiU  qui  «’jr  rapportent;  oti  autntinent  l'on  pourrait  choisir  une  méthode  plus  extensive,  comprenant  un  uontbru 
de  faits  plus  considérable,  sans  trop  aoccuprr  tlvs  particularités.  Ia  méthode  la  plus  sdre  et  la  plus  nUiaou^le 
serait  de  ne  s'occu|)er  que  d'un  )>etit  nombre  de  faite,  lea  plus  importaoU.  On  procéderait  au  recenseiueut  du 
liétail  |wir  la  distribution  des  buIlrliiM  duns  chaque  maison,  suivant  le  même  système  que  les  statisticiens  «wn- 
ployeiit  ]Mjur  la  reclierche  du  uoiubrc  des  habitants.  Néanitmins,  tout  eu  recouimaiHlaut  la  distribution  des  bul* 
lotins  comme  préférable,  ce  n'est  |mis  le  cas  de  la  preocrire  d'une  manière  absolue;  en  Suisse,  on  a laissé  la 
liberté  aux  Cantons  de  choisir  la  méthode  qui  leur  [Mraitrait  la  plus  utile. 

Pour  un  premier  receiiMciiieDt,  on  {KHirrait  su  contenter  de  demander  aux  communes  le>  indications  du 
Iwtail  quelles  possèdent,  Niuf  à arriver  dans  les  recensements  ultérieurs  à obtenir  de  chaque  propriétaire  la 
déclaration  du  bétail  qui  lui  appartient-. 

tjuant  à IVqqiortuiiilé  du  teintM  |>our  cea  recherches,  le  rapporteur  propose  que  l'époque  des  recensements 
soit  uniforme  autant  que  possible.  11  ojouto  qu'il  faudrait  éviter  les  époques  daiu  lesquelles,  par  une  circuns> 
taiicc  quelconque  (ftâturages,  foires,  marclu's  etc.  eU*,,  exportation  ou  imjiortatioa  extraordinaire  ou  accidentelle) 
le  nombre  du  bétail  pourroit  m*  |mls  être  le  même  que  dons  les  temps  ordinaires.  H n'est  pas  facile  d'établir 
une  période  de  temps  ubnulue  pour  tous  les  f^tats  atin  do  procéder  ensemble  a coa  recensements.  Le  Congrès 
de  Faris  avait  proposé  de  faire  le  dénombremeut  tous  les  cinq  ans;  le  rapiiorteur  croit  qu'il  serait  bien 
d'entreprendre  cette  opération  au  moins  tous  les  dix  ans,  et  même  à des  périodes  plus  rapprochées,  s'il  cet 
possible. 

M.  Galanti  fait  observer  que  U périodo  de  dix  atw  est  trop  longue,  parce  que  U vie  iadustrielle  des  bceufs, 
des  vaches,  des  porcs,  des  brebis  etc.  n'aUeint  pas  ce  nombre  d'aniiéea.  Daus  la  période  indiquée,  il  arrive 
que  ces  espèces  de  bétail  sont  produites  et  consommées. 

Le  rapporteur  ne  nie  pas  qu’il  y ait  de  l'avantage  è entrepreudre  des  roceusemciiU  à plus  courte  écheanee, 
mais  il  doute  fort  que  les  pays  veuillent  eu  supporter  les  charges. 

MM.  Galanti  et  Giordano  pensent  qu'su  lieu  de  faire  des  rapproebemoots  entre  les  données  recueillies  par 
la  statistique  du  Iwtail  et  une  population  ou  une  ciroonscriptiou  quelconque  (commune  ou  prvvimx*),  il  serait 
]iréfci'able  de  les  faire  entre  ces  ménies  données  et  une  circonscriptlou  esBeiiUelUnncut  agricoles  qu'on 
pourrait  appeler  iùnt  mrtüt.  Uellc'cl,  beUm  lo  pensée  du  proposant,  serait  constituée  d'une  ou  de  plusieurs 
fermes  siiflisaruincnt  cteadues,  présentaut  la  même  jdiyiiîonuiuie,  les  niémi^s  cnmclères  agricoles,  et  suivant  le 
même  t^qw  de  culture.  Ainsi,  en  divisant  une  région  en  autant  de  rôitrs  ruratn,  dont  la  superficie  aérait  connue 
fcttc  superficie  nous  dounvra  une  base  nuiformo  vt  plus  rationnelle  pour  établir  uu  rapport  entre  elle  et  les 
dunntVs  statistiques,  qui  s'y  rapportent-  lai  Commune,  la  l*n»vince  ou  tout  autre  circonscription  ne  doivent 
être  étudiées  qu'à  travers  la  statistique  spéciale  de  leurs  différentes  zones  agricoles.  Uno  ferme  est  dans  rio> 
dustrie  agricole  ce  qu'est  uu  mstrumciit  dan*  l' industrie  manufacturière;  elle  est  une  cap«!ce  de  machine  douée 
de  ses  organes,  ayant  m»  foiKtiotu,  dont  la  proportionnalité  iiitéresae  au  plus  haut  d<‘gré  le  statisticien  et  le 
practicien.  I^es  éléments  do  cette  machine  qui,  en  fonctionnaut,  représeutent  le  mécanuiue  de  ce  qu'un  caracté- 
rise pour  une  cnü'eprise  agricole  (aiietuUx  rureJe),  sont  : le  «ol,  les  plantes,  le.«  fiiurragev,  les  riqfrnU,  les  instru- 
inriit-s  Ira  rnnstruiiions  niroles,  les  |>ersunavs  qui  y sont  attacliévs  et  loa  capitaux  employés.  Tous  las  éléments, 
y compris  le  bétaiL  ne  peuvent  être  rapportés  qu’à  l'hectare  de  citaque  aône  rurale. 

Mais  si  l' on  av'sit  à fondre  les  éléments  d'une  circonscription  avec  ceux  d'une  antre,  si  on  voulait  com- 
prendre dans  une  même  appréciation  toute  une  commune  ou  toute  une  province,  l'on  Coirait  [wr  n’obtenir 
qu’un  rapport  pou  exact,  qu'une  moyenne  sans  valonr,  parce  qu'elle  ae  référerait  à des  cultures  trop  dif- 
férentes. Il  en  serait  de  même  ai,  en  devant  dreaser  une  statistique  du  iK^ail,  on  voulait  en  dénluirc  uue 

moyenne  entre  celui  de  la  BrûiMa  ou  des  Brutihitrt  de  GaBarate,  qui  en  manquent,  et  le  bétail  du  territoire 

de  ZrOffi,  où  U abonde.  Quel  rapport  veiil-on  établir  entre  ui»e  région  aride,  où  l'élève  du  l»éUiil  est  extrême- 

ment ilifRcile,  rt  une  contrée  fertilisée  par  l'irrigation  ot  qui  permet  ta  présence  d'un  grand  nombre  de  bestiaux 
bien  constitués  et  parfaitemeui  nourris  V Quelle  romparaison  peut-on  admettre  eutre  la  production  aninmle 
de  notre  pays  et  celle  de  la  Suisse,  de  l’Écosse.  de  la  Belgique  et  do  la  Normaudie? 

Le  rapporteur  présente  aux  membres  de  la  section  quelque*  observations  sur  l’opportunité  d'entreprendre 
des  recherche*  sur  les  imifodè's  eomtagioiM$  et  ifm/crtion  du  éêt<id  et  fie»  autres  animaux.  (V.  le  l’rograiume  à 
page  110.)  Il  passe  ensoite  à la  lecture  des  cinq  premières  demandes  du  questiounalre,  telles  qu’elles  ont  été 
rédigées  dans  sou  rapport. 

.M.  Olilsen  propose  d'igoutcr  au  troisième  article:  Je$  abeiBee  et  ter$  A toie,  dont  l’industrie  a une  si  grande 
importance  pour  l'Italie. 
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Préildent  Ini  fuit  obaerver  i{iie  l'élève  des  abeillM  «t  anrtout  des  vert  à toîe  te  rapporte  plutôt  è rin> 
duttrie  agricole,  qu’è  celle  du  WUil. 

M-  Roevi  propose  une  dirtlnotinn  entre  let  l^eetiaux  dettînée  au  travail  ot  ceux  qni  sont  Burtout  conaidéréif 
à eau 80  d«  leur  importADce  indastriella.  de  l'élève  du  bétail,  de  la  production  du  fromage,  de  la  coneoromation 
de  la  viande,  etc.  etc. 

Paieque  cette  diotinetion  doit  «'(re  faite  dana  toute  statistique  du  bétail,  on  propose,  sur  la  motion  ilu 
président,  d’ajouter  h la  (in  do  la  riiiqiiiôme  demande  les  paroles:  race,  Atfe,  H Aeiaimition.  Les  six  }>remièreft 
demandes  dn  questionnaire,  mises  aux  voix,  sont  approuvée«.’ 


Siimce  <lu  4 Octobre. 

M.  le  Président  rappelle  TattentioD  de  t'asnemblée  mir  la  détermination  pristo  dans  la  M'-ance  du  30  septeuibrc, 
ror  rinitiativu  de  M.  Wolowski,  qui  avait  pro|ioM;  nne  réunion  pour  la  troisième  section  et  la  cinquième,  dont 
Il  est  le  présiilciit,  afin  qn'ou  diacuUtt  eiiseroblc  l'importante  quertiou  du  crédit  foncier  primitivement  déféré 
dans  le  programme  à la  troisième  sa>ctUm. 

Il  rap|>elle  aussi  que  dans  la  «éaiiee  des  deux  sections  réiiniea,  qui  a eu  lieu  le  3 octobre,  après  avoir  dis- 
cuté la  iMHunièrc  conclusion  du  rapport  de  M.  Reutelli,  M.  Woloirski,  qui  précidait  la  M'ance,  avait  proposé 
de  nommer  une  Commission,  qui  s'occupât  de  rédiger  un  questionnaire  sur  les  institutions  de  crédit  foncier. 
I<a  ('ommission  a été  composée  ainsi  qu'il  suit:  M.  Wolou'ski,  Scialojn,  .Vrrivabene,  Trivnlxi  et  Reuvenutî. 

Le  Président  enfin  fait  conuaftre  que  M.  Wolowski,  dans  la  séance  publique  d'bier,  3 octobre,  avait  pré- 
senté & l'assemblée  générale  des  conclusions,  qui,  selon  lui,  ne  paraînatent  pas  ri'pondre  complètement  aux 
objets,  qu'avait  en  vue  chacune  des  deux  sertions,  i savoir  la  statistique  de  crédit  foncier,  qui  dans  le  programme 
faisait  partie  <te  la  (roisirme  serlion,  et  celle  des  autres  iiutitutions  de  crédit.,  qni  était  attribuée  & la  cin- 
quième. 

Dans  cet  état  de  choses  il  croit  de  son  devoir  de  demander  si  par  hasard  MM.  Resteilî  et  Henvenuti 
o'anraient  pas  à sc  plaindre  de  n'avoir  |uu  vu  tenir  suffisamment  compte  de  leur  travaux.  On  allait  discuter 
sur  cet  incident,  lorsi(ac  M.  Wolowski,  intervenant  à la  aéance,  a bien  voulu  faire  cesser  toutes  les  appré- 
henaiona  et  par  un  acte  d'cxquisc  couitoisio  assurer  la  section  que,  dans  son  rapi>ort  écrit,  Ü n’nrait  pas 
manqué  d'embrasser  l’ensemble  des  questions  et  de  prendre  en  consid^tion  les  travaux  des  deux  précé- 
dents rapporteurs. 

L’incident  n'a  pas  de  suite. 

M.  lo  Président  fait  ses  remerclmt-nti  à 1a  section  qui  lut  a confié  le  stun  de  la  direction  des  débats  sur 
des  matières  qui  l’intéressent  à un  si  haut  point;  et  il  constate  que,  grâce  au  concours  empressé  de  tons  les 
membres,  on  a pu  arriver  à des  résolutions  importantes,  soit  par  rapport  au  progrèu  des  études  stati>tiqiie«, 
soit  au  point  de  vue  des  sciences  qni  profitent  de  leurs  recherche*.  R s’adrr<se  encore  plus  spécialement 
à MM-  .Vrrivaliene,  llermann  et  Ghersrdi,  et  leur  témoigne  sa  reconnaissance  pour  la  puissante  iinjiuNion 
qu'iU  ont  donnée  aux  Iravaiix  de  U section. 

1,08  p-iroles  de  M.  le  Président  sont  nccueillitss  par  des  applnndi-ssrmcaits. 


* Usât  U iliscnMliMi  tiir  la  »tati»t^u«  du  Wuil,  fsUa  à ras»<'iiikltw  ^Mtéralr,  <ia  a âi-ciiM  <|a’il  «erait  ri-fvni  à U secttiyn  «u< 
teatM  Im  |ini|iouLioM  d'aâJiUon  à sas  4<iliMraU*iis. 

I>rui  prapocitiona  sont  pairanuM  à la  lactMn:  t'iaw  d«  M.  $Uaal,  l'autis  âe  M.  ArnvatMiM.  OU*  il*  M.  ArrÎTshe»-.  ronccraBat. 
la  statUtivur  ik*  vtaMn.  était  ainsi  coa^: 

Ia  fH*iV  r«f  opfMtrtHn  *t  util*,  ffnati  na  k Ahuimhttmtmt  >tit  et'n4»*TT*T  H wtrr  fitett  \U*  itMJni,  '/o»< 

Al  «MiamiW  eomiitinm  ■V.rrMr  jM»  «Wrinrsl  wnt  tmfiurmrt  /wmrttr  nr  la  *natf  H F «miavrur  fat  •/  •irÈtmnai,  mai»  ri  •mhvhI 
wm*  mufr 

l.n  sertlna  d<icl4«  qor  c«tl«  pn>fK)*U>oa  sxra  iat<^*e  <Una  kaaet**  4e  la  sextum.  parc*  i|u«  tl^oesub  il  a'ett  ptm  ]>uuUe 
4'eo  biire  >rua  rapport  k rasMsblr*.  Elle  la  ro-ommaoiU  4n  recta  TÎTanmit  ans  ratant  Conrrni. 

Voici  eorll*  «*t  la  propoaition  4e  H.  Saast: 

/Aiu  U Mttiin  dm  rrrmmimnil  il  jarndrait  mmmi>r»»dr»  I»  maml-n,  U ntpital,  I»»  /rmi»  d'rmimtirM,  t»  t»r*nu  mtt;  *m  .Irrrail 

imJiqrnrr  »ur  Fnmrmihlr  dm  Utail.  «MtèiVn  ,V  ^ cw  « pour  lr«  mtayr»  Jr  r»grindtmtr,  x..a.tiV«  pm,r  r.»Uf»ot>.  t«  r»mmrr<f,  ptnr 

rniu  dr»  hrliam^  rt  jt**r  hl  rrairs  raS'a  I*  rxnxs*  iw*  d»  wWx  imdalri»  drrrait  tu»  imdiejmt. 

Ott«  propocitinti  «»t  coatpleie.  Klle  ■■««prrnd  4ns  dooaêti.  Joat  «n  a tl^jè  tono  eoospto-  >l«ri4a  *ers  recttaaw.iiil-to 

sas  ftitora  Con^rva  dans  1a  fartis  tut  «oncoras  t«  prix  da  bétail. 


Digitized  by  Google 


— 232  — 


Quatrième  Section. 


STATISTIQUE  COMMUNALB. 

l*rt$üUnt,  CoBEENTi  — Machior  BlocK  — SocrcfoiVw,  SUntboaraa,  Bopu». 

iffmhrt*. 


AiiiatoH  — AMrviKci  — lUkknn  BadA  — QaMli<'ti>  — 
n«r<H  — nanirulU  — BarwUotli  — ORsili  — KaMjuHÏA  — il««bo 
Ikr'hat  — Hinncoei  » Rtnl  — Huniuiai Ror^ttl 

— Itnui<‘lli  — Brunit  — Mantifiirli  — tVcUUip*  — CakftUI*  — 

CaIr*  — — Cambray  Mgny  — Caponle — Cariions  — Caria» 

— CatlAttl  — Casti^lioue  — CnslixUosi  — C>'r>!sa  — ClKfU'i  — 

ChMwi  — CotYsiil  — Co»ontiiM>  — Cotnri  — Uàitao  — lie  1>. 

— lia  illaMii  I..  — IV  Ua«tn>  V,  — De  Castro  U.  — De  Ferrari  — 
liefîrtatmi»  — DeMoiitel  — IMURra  — Donall  fluetrk'rl  •- F»TU*li 
KItinll  — Foennii  — Footsi'a  — Pomombroni  — Fraiicolini  — 
«•abbrMUt  — ütlk)  — «•alrsjrns  — narzoni  — Qb«rat^  — Oloja  — 
(iotial  — (iualn  — finiilutti  — liriisUus  — La  LoRsia  — La  Molu 


Sùmce  <lu 


— Lues  ~ I>K)|iar\ii  - Uri  — Loturana  — Mawafern  — Ma- 
rescutti  — Mortetli  UokirBiui  — Marlotti  — Mnrtineili  — 
M«*anitrVy  — Mnraturl  — N>rro  — Xi>WI  — Oldofpfull  — Ollra 

— roAnra  — Pani  — Palaa  — Faiaorifll  — roUlaetri  — 
Polusi»  — Pcrc-r  — Peruxii  — Piu<U  — PioHl  d<  Rianchi  — 
Plcl«no  — l‘•HHbs  — Pvesiirlkonl  — Ponaona  — Rabiiw  — Ua- 
dieu  — Ri|»utl  — KixrotCi  — Kostt  — RuLli -ri  — Sabatucri 
Sairrndo  — SaatiiU—  RcUvaW  — Scibuiia  Swiww  — lWuui<r« 

— Si-rafini  — Slvasnii  — Strambâir  — TanburlBi-MaatasI  — 
Tanari  — TanHoai-Tossettl  — Torri  — TokitiMi  — Tanriirianl  — 
TrmH|Mto  — Vorca  — Yu)turo«co  — TVUson  — Zaui  — 2arau>lii} 

— Zoppa  — Zuccbî. 

9 Sqthmbn. 


I.A  »i5inn)  ouvi'Jii*  h 11  Iwurra  et  d<>mie. 

l*ri‘Mklcrkce  provisoire  de  M.  ('orrenti,  l’un  dtni  uiembres  de  In  Coiunûsaîou  organisatrice. 

M.  Corrvnli  est  etn  par  arclnmstioQ  président  définitif.  M.  Block  est  iHMniné  eu  scrutin  secret  Vice«Pré* 
sideut  ü l'unanimité,  moins  trois  voix. 

On  passe  à la  uomioation  de  deux  n-rrétairos.  ftHlI-  MnnteKazxa  et  Bodio  sont  np|>elés  à oette  fuuctiotu 
l.a  séance  est  levée  k midi  et  demi. 


Séance  du  30  Scjiftmbn. 

M-  l’orronti  présente  à la  section  différents  ouvra^,  dont  l««  auteurs  ont  fait  hommage  h la  IV*  section. 

On  passe  ensuite  à la  discasHioo  du  programme,  toi  qu'il  a été  formulé  par  lo  rapporteur  do  la  section  et 
d'aprùe  le  désir  exprimé  par  M.  Mnrcscotti,  il  est  dom»4  lectore  dos  six  articles  dans  lesquels  ae  trouvtMit 
renfermées  les  conclusions  de  ce  travail. 

M.  Correnii  laisse  le  fauteoil  de  la  prvsidonco  & )I.  Diode,  pour  être  plus  libre  de  défendre'  le  prc^ramtni* 
qu'il  s rédigé  lui  même. 

M.  Schwnbe  rappdlo  k la  section,  qu'étant  directeur  du  Bureau  de  stali«H<|Uo  do  Berlin,  une  grande  rilb- 
qui  a près  de  70ü,(FX)  habitants,  et  Usant  le  programme  rédigé  par  M.  Correuct,  il  a pu  se  persuader  do  bi 
largeur  des  vues  qui  y sont  exprimées,  ci  en  rcoouoaissant  que  tous  les  problèmes  de  la  statistique  a'y  trouvent 
riioucés  et  étudiés,  U adresse  un  compliment  ou  rapportonr  et  propi^  de -le  remercier. 

M.  Block  et  toute  la  section  s'associent  aux  sentiments  de  M.  Scbwabe. 

On  |MLSse  à la  discussion  générale  du  programme  en  commençant  pur  lo  1**  article  dee  coodusious,  qui  est 
ainu  conçu: 

Il  iapurU*.  qn’en  RcuMltant  k»  notes  lUaajrrépbiqMiN,  «o  inAiq»»  l‘«sslomàraUaD  é«  la  |M|Nilat4oa  par  «onaiiiiMs  lufalos  et  jor 
tviutcs  autres  associations.  Mit  iapaaiins,  soit  astorisÔM  par  la  loi.  cooanie  lus  preriaras.  Int  ilUtrkts.  ks  sMwtûs  ORriroki*.  hy. 
<lraultaii''i  na  poar  ka  metea.  ainal  qa»  )m  oorlotus  pibUsoRlquea  et  hyRi><niqoe>,  eo  doooaut  non  wnktafiit  lo  ebiirru  de  la  |h)|i>i- 
latliKi,  Mb  rétenilne  dn  tcrrlteiT*  ot  ks  rapports  Nlre  l'un  et  l'autm  ukooent. 

M.  licopardi  outre  dans  le  champ  do  la  politique  et  voudnût  étudier  les  rapports  de  la  «>mmune  avec  l’Eiat. 

M.  MarescoUi  ramène  la  question  sur  le  terrain  de  la  statistique.  D'après  le  savant  rapport  de  M.  Cor. 
rrnti,  la  commune  est  une  association  qui  a pour  but  l'avantage  matériel  ot  iotoUectucl  de  rimlividti:  il 
faudrait  donc  étudier  si  les  petitee  communes  sufBseut  à ce  but;  car  si  les  données  de  la  statistique  nnin> 
•léiiioiiti'aieoi  qu'elles  ue  répotident  plus  ans  exigences  morales  et  administratives,  éducotrieoa  et  hygiéniques, 
il  foudraJi  les  abolir.  L'orateur  propose  donc  d'sqoutcr  nn  septième  article  à ceux  qui  eut  été  formol  par 
le  rapporteur  sur  Ire  petites  «t  les  gntudes  communes. 
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H.  Vulturesco  trouve  que  l'on  a tort  d’entrer  dmis  les  questions  économiques  de  la  commune:  le  temps 
étant  très-borné,  il  faudrait  se  restreindre  au  côté  statistique. 

M.  Correnti  s’associe  à l’opinion  de  M.  Vulturesco.  Ce  n’est  pas  le  cas  de  poser  des  questions  économiques 
et  administratives,  et  surtout  ce  n’est  pas  le  cas  do  proposer  des  solutions.  II  a parlé  dans  son  rapport  dos 
diverses  espèces  de  commîmes  pour  la  nécessité  dos  choses.  U devait  donner  la  défiuition  de  certains  mots 
qui  ont  été  employés  jusqu'à  présent  pour  opprimer  des  choses  bien  différentes.  Quant  au  jugement  sur  les 
petites  communes,  ne  se  trouve  pas  tout  à fait  d’accord  avec  les  dernières  conclusions  de  M.  Marcscotti.  .\u 
reste,  la  statistique  ne  conclue  pas,  n'imposo  rien:  elle  no  fait  que  décrire  les  choses,  toiles  qu'elle  les  trouve, 
elle  ne  fait  que  photografier  la  nature. 

M.  Fontana  distinguo  dans  la  statistique  communale  nnc  part  qui  regarde  l'administration  ci  une  autre  ipii 
s'occupe  des  questions  démogi'aphiques;  il  voudrait  que  la  section  n'eùt  à s'occuper  que  de  la  première. 

M.  laîopardi  désire  qu'on  renvoie  au  prochain  Congrès  les  grandes  questions  dos  rapports  entre  la  Coui- 
muno  et  l'État. 

M.  lilock  déclare  clo.se  la  discnssioii  générale  et  l’oii  revient  à la  di.scussion  du  premier  article. 

M.  Martinelli  croit  qu'il  importe  de  commencer  cette  étude  par  celle  des  éléments  que  constituent  la  com- 
mune, mais  qui  varient  dans  les  différentes  commune.''.  La  paroisse,  |mr  exemple,  osl  bien  différentu  ilniis 
les  régions  d'un  inénio  pays.  Les  rapports  entre  la  commune  et  le  culte,  la  bieufaisance,  les  uiuvres  publiques 
varient  aussi  d'une  manière  infinie.  Il  faudrait  étudier  à part  tons  ces  éléments. 

M.  Bouligli  demande  à M.  ïlartinelli  ce  ipi'il  entend  par  paroisse  et  quelle  est  l'imjKirtauce  do  la  paroisse 
dans  l'étude  de  la  statistique  communale. 

M.  Martinelli  explique  son  idée.  II  veut  que  l'étude  de  la  commune  commence  par  les  éléments  simples  qui 
la  constituent.  Il  n'a  parlé  des  paroisses  que  pour  citer  un  exemple;  mais  il  a voulu  parler  do  toutes  les  autres 
associations  qui  se  trouvoul  renfermées  dans  une  commune  et  qui  ont  des  buts  et  des  organismes  différents. 
Sa  proposition  lui  par.vlt  d'une  grande  importance.  Dans  le  cas  où  le  bureau  do  statistique  vint  demander  si 
les  communes  participent  anx  dépenses  du  culte,  avant  de  réimndre,  il  faudrait  conuaitre  les  rappiirt.s  de  la 
commune  et  de  r('gli8e  dans  chaque  paroisse  et  les  administrations  sont  bien  différentes  dans  les  communes 
des  différent-s  pays. 

M.  Passerini  dit  qu'en  faisant  la  statistique  des  communes,  il  no  faudrait  pas  commencer  par  les  {>aroIsses. 

M.  Correnti  revient  sur  ce  ipii  a été  énoncé  par  M.  Fontana.  Il  no  faut  pas  se  limiter  à la  seule  question 
administrative  des  communes,  surtout  si  on  entend  ce  mot  dans  lo  sens  du  l’ailministration  officielle;  dans 
une  lionne  statistique,  on  doit  recueillir  tout  ce  qui  regarde  leur  vio  intime,  les  paroisses  comme  les  sociétés 
hygiéniques,  les  industries  comme  les  sociétés  éducatrices.  Si  on  voulait  une  statisti'iuo  simplement  officielle 
on  no  verrait  pas  y figurer,  par  exemple,  une  écolo  qui  est  entrotenuo  par  une  association  particulière. 

M.  Brunet  croit  difficile,  trop  difficile,  do  ixicuoillir  tous  les  <;Iéments  de  la  commune  naturelle  et  sociale 
que  désirait  avoir  M.  Correnti.  Il  faut  restreindre  le  problème  si  on  veut  le  résoudre  ; il  s'en  appelle  à sa 
longue  expérience,  et  ne  voudrait  pa.s  demander  plus  qu’on  ne  i>eut  avoir. 

M.  Bluck  tâche  d'éclairer  la  qut'stion  et  ne  trouve  pas  impossible  du  rixueillir  toutes  les  donmlcs  statistiques 
quo  l’on  vou'lrait  avoir  sur  les  manifestations  vitales  d'une  commtmc. 

M.  Basili  s’associe  à l’idée  de  M.  Martinelli;  seulement  il  voudrait  qu’en  faisant  l'analyse  do  la  vio  com- 
munale on  eût  à réunir  seulement  dos  éléments  naturels. 

M.  Correnti  trouve  que  JI.  Bruqct  nu  fond  a repris  la  proposition  de  51.  Fontana;  il  ne  veut  étudier 
que  le  problème  administratif.  Eh  bien!  1.0  statistique  administrative  existe,  rien  du  plus  facile  que  ilu  lo  faire 
d’une  manière  ou  d’une  autre.  lui  Commission  orgnnisatrico  <|ui  a rédigé  le  programme  s'est  propow  do 
faire  un  pas  en  avant,  en  (joutant,  à co  qui  est  déjà  connu,  d'autres  éléments  d’une  importance  vitalo  et  qui 
ont  été  oubliés  jusqu'à  ce  jour-ci.  La  statistique  lulministrativo  sera  la  base  de  nos  éludes;  elle  nous  donnera 
le  cadre  pour  nos  études;  mais  nous  devons  de.scondre  ensuite  à tous  ce.s  autres  éléments  qui  forment  souvent 
la  force  et  In  gloire  des  communes. 

51.  àlarescotti  veut  bien  ailmettre,  que  si  nous  voulons  dresser  une  statistique  complète  do  la  commnno  il 
faut  faire  une  nnirlyse  de  tous  les  élément»  <iui  la  forment.  La  statistique  est  bien  une  anatomie  do  la  société 
humaine,  et  pour  entreprendre  l’anatomie  d’une  commnno  il  faudra  bien  nous  présenter  tous  scs  élément» 
constitutifs  dans  un  seul  tableau;  mais  il  faut  sulmrdonner  tous  ces  éléments  à leur  importance  relative. 

M.  (kirrenti  réfiond  que  dans  son  travail  il  n'a  pas  voulu  nous  donner  un  tablc.au,  un  modèle  quelconque, 
mais  il  a voulu  trouver  la  philosophie  de  la  question,  en  laisser  un  germe  pour  l’avenir. 

51.  Brunet  assure  quo  si  tello  n été  rinteiitinn  <iu  rapporteur,  il  retire  sa  proposition. 

51.  Block  se  dcmancle  si  dans  une  statistique  communale  il  faut  s'occuper  do  la  même  manière  d<!a  communes 
qui  s'appellent  jwr  exemph*  Paris,  Londres,  etc.  comme  des  autres  qui  ont  peut-être  une  centaine  d’hahitunts. 

30 
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Quant  aux  quertions  mQ!tipI«s  qtt'on  voudrait  adroniier  aux  commuuefi  pour  pouvoir  entrer  le  plus  profondé* 
ment  poesible  dans  leur  vie  intime,  il  ne  se  décourage  pas  de  la  difficulté  d'y  répondre.  Si  on  ne  fera  pas 
bien  dés  le  premier  jour,  on  fera  mieux  ensuite  ^ l’on  ap[«ei)dra  peo  k peu.  Qaelquefoie  des  questions 
adreeeéos  par  nn  bnirou  de  statistiquo  ont  donné  le  germe  d'une  idée,  l’occasion  d'une  nouvelle  industrie, 
d'une  institutioD  utile. 

M.  Riancheri  dit  qu'à  Gênes  on  a déjà  satisfait  au  désir  de  MM-  Correnti  et  Olock,  en  faisant  de  cotte  ville 
non  seulement  une  statistique  administrative,  mais  un  recensement  complet  de  tous  les  éléments  constitutifs 
de  la  commune.  R donne  lecture  de  tout  ce  qu’on  dcmaude  pour  lee  tableaux  statistiques  de  Gênes. 

M.  Correnti  dit  qu'en  se  proposant  de  retmeilUr  tous  les  éléments  de  la  vie  communale  on  arrivera  k 
pouvoir  cb^nontrer  d'une  manière  scienlifique  les  effets  divers  dn  grandes  et  des  petites  communes;  et  de 
cette  manière  le  désir  exprimé  par  M.  Marescotti  dès  le  commencement  de  la  séance  sera  satisfait. 

M.  Bl(»ck  propoae  que  l'on  nomme  un  Sous-Cotoité  chargé  de  formuler  des  questions  particulières  qni 
«ont  enferméea  dans  le  premier  article,  de  msmiêrc  qu'on  puisse  tes  étudier  l'uno  après  l'Butre. 

M.  Correnti  s'efforce  de  prouver  que,  dans  le  premier  artwie,  toute*  lc«  questions  élémentaires  ae  trouvent 
indiquées-  11  ne  vendrait  pas  jeter  le  trouble  au  milieu  do  la  section,  mais  il  rap(>eUe  que  les  questions  que 
nous  étmiioDs  vont  être  remises  encore  au  sein  dn  Congrèa  général  et  qu'il  est  daogta^ux  d'entrer  dans  des 
pàrtioularitéa  trop  minutieuses  et  qui  pourraieot  soulever  de  longttes  discuMions-  La  Commission  n’a  voiiln 
que  jeter  le  germe  philosophique  do  la  queatioo,  en  élargissant  la  base  de  la  statistique  coromuiiole,  qui  jusqu’ici 
se  trouait  limitée  aox  données  administratives  ou  se  présentait  sous  la  forme  d'une  mooograjdue  loeale 
comprenant  tous  les  éléments  statistiquee,  historiques  et  sociaux.  Les  faits  de  la  constitntion  et  dee  rapports 
de  ta  vie  commune  méritent  d'être  éludés  d'une  manière  complète,  et  en  même  temps  distincte.  Il  no  peut 
donc  pas  «’assocter  à la  proposition  de  M.  Block,  qui  reconduirait  à l'ancienne  méthode  d'énumération  analyti- 
que, très'fatîgante.tiès-dinkile  à compléter,  et  qui  rendrait  nécessaini  un  travail  compliqué  qui  noos  empêchera 
do  poursuivre  le  v^itable  but  synthétique  de  notre  étude. 

M.  Block  regrette  de  ne  pas  être  d'accord  avec  M.  Correnti.  L'exemple  des  Congrès  passés  lui  a démontré 
avec  une  grmDd<f  évidence  que  lorsqu'on  reste  dans  le  vague  et  qu  on  ne  descend  pas  k des  indications  par- 
tkulière*  et  pratiques,  on  perd  le  fruit  du  travail. 

M.  Marvscotti  trouve  que  le  premier  article  est  rédigé  sons  une  forme  trop  philosophique.  Nous  voulons 
entrer  dans  des  détails  pratiques  que  rendront  plus  uniformes  les  données  et  même  les  expresaions  des  ren- 
seignements statistiquM. 

M-  Mautcgaxzn  s'associe  & l'idée  de  M.  Block.  Plus  on  entrera  dans  des  détails  et  plus  on  rendra  facile 
le  bcM^p  des  employés  de  la  commune,  qui  doivent  remplir  ks  tableaux  qui  leur  seront  envoyés.  Il  trouve, 
par  exemple,  qu'un  problème  qui  a été  oublié  jusqu'à  présent  dans  les  données  snr  les  mariages,  qu'oo  de- 
mande, aux  communes,  est  relui  de  la  consanguinité  tWs  époux,  question  qu'il  croit  d'une  importance  de 
premier  ordre  et  sur  laquelle  H eapere  pouvoir  revenir  plus  tanl  dans  le  cours  de  nos  discussions.  Si  on 
faisait  un  travail  d'analyse,  on  pourrait  considérer  cet  élément  là  comme  tant  d'autres. 

On  piuse  ensuite  à la  votation  de  la  proposition  do  M.  Block  et  on  l'adopte  à grande  majorité. 

M-  le  Frésidrat  passe  à la  nomination  du  8ous-(kmtté,  d'api'ès  le  désir  de  la  section.  Sont  appelés  à eu 
faire  partie  MM.  Correnti,  MarUnalli,  Vulturesco,  Schwabe,  Strambio,  Brunet,  Campi  et  Mantegazza. 

M.  Trompée  fait  une  propotrition  sur  la  nécessité  de  constituer  dans  le  Congrès  une  soction  d’hygiène. 

M-  le  Président  loi  fait  observer  que  eeUe  question  n'cwt  pas  à l’ordre  du  jour  et  n'aiipartient  pas  à 
notre  section,  et  il  lui  conseille  do  faire  sa  proposition  au  seiu  du  Congrès  général. 

On  passe  ensuite  à U lecture  du  second  article: 

Pour  ne  |M«  <ODfuaér«  les  eerp*  mrsux  et  politiqar»  de  Mtun  dilKreate  «t  pour  iliriifer  1m  roclwenhei  dé«a^tpliiqiiet.  terri- 
terislei  et  ucoooaiiqaM,  arec]  la  |iré<aatkm  si'CMaire,  U conTiont  d'Iadiqner  lee  il^ra  caractèfiftiquH  iIm  afréfatieot  oom- 
msnatM,  aissl  qae  4«  n«re  rronpoe,  nt  du  dire  «I  elles  J'iiiissent  <U  rautcnoraie  ou  si  vile*  sont  M tstello  ; si  elks  ont  «ne  rrprê- 
sentatioa  électire  ou  d^i’iruée  |iar  k r>s*<rfl«astat:  si  elles  «soresiit  use  a<'tim  politiqiu  os  «no  action  pnremeat  adsiinistratire. 

M.  Block  demande  que  l'an  fosse  pour  lo  second  article  le  même  travail  d'analyse  «t  qu'on  le  renvoie  an 
Sotm-Coroité  qui  vient  d'être  nommé. 

M.  Correnti  trouve  qu’il  est  évident  que  ce  système  tend  à faire  une  espèce  de  questionnaire,  une  série  dee 
tableaux  statistiques,  oe  qui  nous  mènerait  bien  loin  et  rendrait  très-difficile  notre  besogne. 

M.  Tocci  s'associe  à M.  Block 

M.  Vulturesco  trouve  trèe-dinkila  le  travail  d'analyse  qo'on  demande. 

On  passe  au  vote,  et  U section  se  décide  à une  grande  majorité  pour  le  renvoi  dn  second  article  au 
SovB-Comité. 
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Od  doDD«  lecture  du  troUième  article: 

U iwt  Bcccmin  d'iutiqwr  «'Il  eihte  Mtre  l46  cownaoe»  aM  fradatiiw  kidrerctti^Da.  «i  «etts  Ki«4»tkiu  Mt  d^ttmiade 
niuport>uce  Jràio/ni|il)i^uir  «I  «eosMkbiiw  M •!  atls  Ht  «lapUeiunt  )u»torii{M  et  içiiiMlatfi^iM  : eiiSu  si  el)«  sst  sxftmn^  pw  U 
direnUs  aic-me  île  nom  et  ds  quaUficAtiim.  e*sst>4-dirB.  si  le  JistiaetiiM  setra  Is  cornai uœ  srhsios  st  rsrals,  psr  «xamplo,  ports 
BT«c  allé  i|uai^ue  diffamice  au  poiot  de  ne  ila  droit  et  du  rang. 

M.  Toeci  prupose  le  reuvot  au  Suua*€omité. 

M.  Bioek  ne  trouve  pas  occessairo  uu  travail  d'analyse  pour  ce  troisième  article-  (ju’ou  renvoie  au  Sous- 
(JomUé,  mais  sans  lui  prtuia4re  de  le  découper  en  d'autres  propositions  secoodairas. 

M.  FouUna  s'associe  aux  id^  do  M.  Bioek. 

La  section  vote  le  renvoi  de  l'article  3 au  Soua-Coiuité. 

11  eet  donné  lecture  de  l'art.  4: 

Pour  Caire  caniultri»  la  natnra  at  U portée  dus  nT«au«  pabliua,  il  est  iaduponsabla  d'établir  coeUeaallaiMet  ilaa  cui^iarauoiu 
aatr*  Im  llMueet  des  grandes  uaoriati«na  poliÜiieea,  ae  indi^Mat  surtoat  <|aa)l  aoat  Im  si'irlcaa  publics  que  la  lot  coate  aox 
roiiuBCDea  at  ait  pt«Tiae«a. 

M.  La  fifula,  dans  l'intérêt  surtout  des  petites  communes,  fait  observer  que  dans  les  pays  o£k  les  lois  impo-. 
sent  aux  communes  des  dépenses  pour  rinstruction  publiqtus,  pour  la  police  locale,  pour  les  travaux  publics 
et  pour  l'hygiène,  il  faudrait  iudiquer  dans  la  statistique  d'noe  commune  dans  quelles  proportions  toutes 
cee  dcpenws  Là,  ou  quelques  unes  entre  elles,  se  trouvent  avec  lea  autres  qu'on  déclare  facultatives  ou  sim- 
plement déàigikées  par  les  lois  administratives  dans  les  différents  pays. 

M.  Correnti  dit  que  si  ou  lisait  le  rapport,  rm  y tronverait  déjà  indiquée  cette  question  des  dépenses 
facultatives  ou  nécessaires. 

On  renvoie  l’art.  4 au  Soas-üomité. 


Séance  du  1"  Octobre. 

M.  Le  Président  invite  M.  Mantegazza  à vouloir  bien  rendre  compte  des  travaux  du  Sous-Comité  chargé 
de  mOfUtivr  la  rédaction  des  quatre  premiers  articles  du  programme  de  la  IV***  section. 

M.  Mantegazza  dit  qu’on  n'est  pas  encore  tombé  d'accord  sur  l'analyse  plus  ou  moins  détaillée  qu'on  devait 
faire  des  prineipea  généraux  énoncés  dans  les  quatre  articles,  «d,  en  Tabseuce  de  M.  (xurreuti,  il 

pro|M«e qu'on  couUnue  le  travail  dans  le  sein  mémo  de  la  section. 

M.  Marcscoiti  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  des  divisions,  de  l'analyse,  si  l'on  veut  étudier  dans  tous 
ses  éléments  uu  problème  statistique  quelconque,  et  U ajoute,  à propos  du  premier  article,  qu'en  te  laissant 
tel  qu’il  est , il  ne  peut  donner  que  des  idées  trop  généralee. 

M.  le  Pi'é.'<Hlvat  propose  une  fonnulv  rédigée  par  lui;  «4.  lit  une  série  de  questions  découUnt  du  premier 
article,  où  oltm  se  trouvent  renfermées  tuutea  à l'état  de  germe. 

M.  Mnrt!sr«)tti  ne  voudrait  pas  faire  d'observations  à un  statistieiea  ausai  distingué  quo  M-  Btock.  Il  est 
au  fond  de  son  avis,  mais  il  partage  la  crainte  do  M.  Correnti,  qu'en  portant  dans  l'assemblée  no  quesiionoaire 
trop  détaillé,  on  ne  soulève  des  discussions  trop  longues.  Il  voudrait  remplacer  le  questionnaire  par  de  simples 
iodicalions. 

M.  le  Président  trouve  i|»e  la  forme  des  questions  est  tont  à fait  secondaire,  ot  il  adopte  le  plan  indiqué  par 
M.  Bdarescotti. 

M.  Fontana  fait  observer  à M.  Block  que  les  huit  propositions  qu’on  vient  de  lire  sortent  dus  borueH  du 
premier  article. 

M.  le  Président  lui  répond  qu'il  est  dans  rerreur;  et  on  lisant  les  différeoles  indkatioas  qui  regardent  le 
premier  article,  il  demande  l'opinion  de  la  section. 

M.  MarteUi  propose  une  modification  sur  le  nom  rl  le  nombrt,  ce  qui  ^ accordée. 

M.  Tocci  voudrait  que^  dsms  les  indications  topographiques  des  villages  et  de  ses  habitations  isolées,  on  eût 
à indiquer  Icnr  distance  relative. 

M.  Curreiili,  qui  entre  dawa  ce  mcMoent,  apporte  le  résultat  des  délibérations  du  $ous*-Comité,  et  sur  l'in- 
vitation  de  M.  le  Président  il  lit  une  nouvelle  rédaction  développée  du  premier  article. 

M.  Mantegazza  penne  que  l’on  pourrait  mettre  en  tête  la  brillante  exposition  synthétique  rédigée  par 
M.  Correnti,  en  U faisant  suivre  par  les  propositions  analytiques  de  M.  Block, 
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M-  Leop&rdi  dcmatulâ  qn«  la  section  charge  le  baceau  de  U rédaction  des  articles  et  de  la  fosion  des  dcox 
traraax  de  MM.  Correnti  et  Block. 

La  section  y coDsent. 

M.  ftfax  Wirth  (délégué  ofOctel  de  la  SaUse),  qui  entre  dans  ce  moment,  se  met  h la  disposition  île  la 
n'***  svciioD  ponr  tous  lea  renseignemenU  relatifs  à rorgmttsalion  de  la  cotoinune  en  Suisse. 

On  le  remercie  de  son  offre  et  l’on  proBtera  dans  un  iustaat  de  ses  Imnicres. 

M.  I.ieopardi  rendrait  qno  Ton  eût  à indiquer  dans  U KtatUtii{ue  communale  la  nature  géologique  dn  sol  et 
le«  autres  conditions  physiques- 

M.  Correnti  loi  fait  observer  qu^U  y a des  éléments  dn  sol  qui  appartiennent  à la  section  de  stAtistiqua 
agricole,  et  d’autres  éléments  qui  se  classent  datui  la  statistique  topographique.  Néanmoina  U reconnaît  qn'it 
y A quelques  indications  sommaires  qui  se  rallient  proprement  à la  statistique  communale.  On  a parié  pIuKicnrs 
fols  de  comparer  entre  elles  les  grandes  et  les  petites  communes.  Il  «tt  certain  tjue  dana  tes  pays  alpestres  la 
topographie  détormlno  impéricuHcrocut  la  constitution  des  petites  comtimnes. 

M.  le  Président  fait  olwerver  qu'il  faudrait  penser  à Axer  un  Jour  pont  apporter  lu  Iruit  de  nos  travaux 
dans  rassemblée  géiiérsde,  et  demande  la  nomination  dn  rapporteur. 

La  section  fin  pour  la  preaeniAiton  à rasscinbliîc  générale  du  rapport  le  jour  de  jeudi,  et  l’on  passe  à la 
nomination  du  rapporteur  par  scrutin  secret. 

31.  V'ultnresco  est  nommé  à une  grande  majorité. 

M.  Correnti,  profitaut  de  la  présence  du  M.  Max  Wirth,  l'iovitu  parler  de  l'orgAnisation  de  la  commune 
en  Suisse. 

M.  Wirth  dit  qn'il  existe  en  Snisse  nn«  grande  variété  d'associations  commuualus;  on  pourrait  peut*étre  les 
réduire  à quatre  types,  la  commune  politique,  la  commune  locale,  la  commune  do  la  paroisse,  et  la  commune 
bourgeoise. 

Quant  h la  première,  elle  est  la  même  qu'aillenrs. 

1^  communes  locales  sont  très-petitea,  et  sont  imposées,  plu.s  que  par  la  libre  volonté  des  bominos.  par 
les  nécessités  do  sol  accidenté  de  la  Suisse.  Plusieurs  communes  locales  h’ associent  et  forment  une  commnue 
politique. 

La  paroisse  va  presque  toqjours  d'accord  avec  U oommnne politique,  mais  ipielquefois  elle  en  est  indépendante. 

La  communs  bourgeoise  cet  la  plus  singulière,  car  c'est  une  association  de  propriétés  foncières  et  qui  possède 
des  droits  communs,  des  poauessions  inliéreotes  au  sol  et  qui  datent  souvent  d'une  époque  bieu  ancieuae. 

U y a maintenant  en  Suisse  un  grand  mouvement  réformateur  qui  demande  une  nouvelle  organisation  de 
la  commune. 

M.  Correnti,  après  avoir  remercié  M.  Wirth  de  ses  précieuses  imlicotions,  rapiiclle  que,  quoiqne  ce  qn’il  vient 
de  dire  puisse  nous  étonner,  nous  avions  eu  Italie  un  état  pareil  de  choses  avant  ie.s  dernières  lois  des  coin* 
munes  qui  ont  détruit  tous  se*  restes  du  féodalisme  dn  moyon*âgc.  11  y avait  dans  certaines  (irovinces  de 
ritalle  acptenli'iouale  des  droit*  des  origînairos  du  sol,  qui  n’admetlaient  pus  à la  jouissance  de  certains  biens* 
fonds  tous  los  babitanU  de  la  commune  administrative,  H que  ainsi  représentaient  an  véritable  patriciat-  11 
s'ajipelait  en  effet  origitwfj  ou  jwtfrm.  — Ainsi  il  y avait  uno  véritable  commune  pririféyiéc,  ou  niKi>/iwc  dans 
ta  commune  légale  et  naturelle,  .tilleura,  la  fome  do  la  cummooauté  tenait  du  clan  celtique;  et  il  se  rappelle, 
que  quand  l'Autricbe  fit  une  loi  pour  la  vente  ou  la  division  des  biens-fonds  des  communes,  les  villages  dos 
montagne*  de  Ik'rgame  et  de  Val  C'amonica  protestèrejit  énergiquement,  et  plusieurs  entr'eux  rappelèrent  les 
origines  celtiques  de  Li  propriété  du  s<pI  {>ar  les  tribus  originaires. 


Sùmct  (lit  3 Octohn. 

Ayant  été  déposé  an  bureau  de  la  Présîdenco  un  certain  nombre  d’exemplaires  de  diverses  publications 
par  les  antenrs  respectifs,  qui  désirent  en  faire  hommage  à la  section,  M.  Correnti  propose  que  si  cea  exem- 
plairr*  ne  sulTiseiit  pas  pour  en  distribuer  un  à chaque  membre  présent  de  la  section,  soient  toitjours  préférés 
MM.  les  délégués  des  goamucmouts  étrangers. 

Il  fait  connaître  ensuite  que,  en  sa  qualité  de  Président  de  la  section,  U avait  télégraphié  à la  Députation 
provinciale  de  Forli  do  vouloir  bien  nous  envoyer  un  certain  nombre  d'exempIoireM  de  la  monographie  de  U 
dite  province,  composée  et  publiée,  comme  on  sait,  grâce  à l'initiative  du  préfet  M.  Campi,  l'audcs  membres 
de  la  section  ; sur  quoi  l’honorable  Députation  a réjiondu  qu'il  ne  lai  était  pas  possible  d’en  mettre  à la  dis- 
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tKMÎtion  <1q  Cod^Kmi  plus  do  six  excmpUircs,  qoo  noos  eüloas  rocovotr  biontût.  M.  Corrcnti  coDclne  en  pro* 
posant  dn  remercimenta  à adresser  à la  IK'pntation  de  ForlL  La  aecUon  adopte. 

I/ordre  du  jonr  ap|ieUe  U auito  do  la  discnssioD  des  propoaitioDS  faites  par  la  Commission  orgaauatrice 
sur  le  rapport  de  M.  Correnti. 

!.<•  Président  donne  lecture  de  la  nourelle  rédaction  do  l'art.  1"  proposée  par  M-  Con'enti,  et  du  <|ues* 
tiumtaU’e,  tel  qu'il  a été  rédigé  d'acoonl  rtoc  les  membres  de  la  Soae^CominiMion  élue  demiêreinent,  et  il 
appuie  sur  l'obsersation  qu'il  ne  s'agit  nollenieDt  de  formuler  ici  toutes  les  questions  qui  peuvent  se  raitacher 
d'nno  façon  on  d'nne  autre  ^ la  *tatistU]ue  des  communes;  et  que  partant  les  demandes  qu’on  vient  de  lire 
ont  un  caractère  purement  démonstratif  ; on  so  propose  de  procéder  par  la  voie  des  exemples,  sauf  & ré-dtger 
le  questionnaire  dans  une  forme  plue  précise,  lorsqu’il  s’agira  d'effectuer  uite  eiHjuéte. 

M.  1.A  Mola  propose  de' demander  aussi  si  le  maire,  le  syndic,  le  boorgmestre,  ou  n'importe  quel  que  suit 
le  nom,  du  premier  magistrat  de  la  contmune,  peut  être  choisi  même  en  dehors  de  la  représentation  com* 
muuate,  ou  si  au  contraire  il  est  exigé  par  la  loi  de  le  nommer  parmi  les  membres  dn  L’ouseiL 

L’addition  est  appronvée. 

M.  Üodio  désire  l’onnaitre  si  l'on  a exprimé  dans  le  questionnaire  les  renseignements  à demander  on  ce 
qui  concerne  la  distance  de  la  commune  au  chef-lieu  d'arrondiaaeinent  H au  chef-lieu  de  la  province. 

.\ussi  cette  seconde  addition  est  formuIi«  nettement  dans  le  cadre. 

M.  Tooci  voudrait  que  run' entr&i  en  plus  de  détail*  sur  ce  sqiet  en  ajoutant  les  mot*  que  voici: 

QutlU  est  In  distance  du  rtUage  eu  section  de  eommutte  au  chef-fieu  de  la  commune?  on  cAr/’-licH  (furrow- 
lUsscment?  au  ^ef-lieu  de  ta  previmeef 

Sur  rolwerration  de  M.  Correnti,  que  poor  le  moment  U serait  assez  do  pouvoir  se  procurer  le*  ré|toiises 
aux  question»  moins  spéciales  que  celle  qu'ou  vient  de  poser  et  qu’il  serait  peut-être  dangereux  de  surchar- 
ger le  questionnaire  avec  trop  de  détails.  M.  Tocci  n'insiste  pas  et  retire  sa  propoettiou. 

M.  Fontnna  voudrait  faire  n»  autre  amendetnent,  qu'il  formule  dan*  les  termes  suivants: 

Ixs  conditKuis  ePéliffOrHiti  ion(-fU«  différcHtes  de  eeües  jni  sont  requises  pour  être  simfdcmeut  éteetmr? 

£t  il  appuie  sa  demande  soi*  robHer>*ation  de  ce  qui  se  passe  en  Portugal,  en  Angleterre  et  eu  Italie. 

M.  Correnti  fait  observer  que  en  ce  qui  concerne  les  conditions  exigées  pour  vire  «lecteur  administratiflo 
désir  du  préopitmnt  avait  été  prévenu;  ainsi  il  n'y  aurait  qn’à  ajouter  uoo  question  aualogue  pour  les  con- 
ditions d’éligibilité.  D'ailleurs,  dit-il,  il  faut  s«  garder  d'iusérer  dan*  no  tableau  statutique  des  demandes,  anx- 
•{ueiles  on  pouirait  répondro  par  la  aîmpie  citation  d’un  article  de  loi;  car  autrement  on  6nira  b dresser  au 
retire  interminable,  oà  il  y aurait  antant  de  colonnes  quo  d’articlea  de  lui. 

M.  Palma  désire  que  l'un  ajoute  si  les  habitants  de  la  commune,  dont  il  s'agit,  parlent  une  seule  langue 
ou  plusieurs  langues. 

M.  te  Président  (muse  qu'il  serait  dangereux  d'aborder  à cette  occasion  dus  questions  ethnographiques,  de 
race  et  de  nattonaltté. 

C«|>endaiit  la  demande  de  la  langue  parlée  est  bien  de  celles  auxquelles  on  peut  répondre  facilement  par 
Mil  ou  nON  ; elle  est  un  criti'rium  sûr,  un  fait  fiscile  b constater,  pour  1a  majorité  des  cas.  Mais  il  tient  k faire 
observer  que  non»  ne  sommes  pas  eu  ce  moment  à discuter  sur  la  statistique  de  la  pojiulation;  nous  n'avons 
pas  à faire,  b l'oceadon  de  la  statistique  communale,  la  démographie  des  pays.  Cette  partie  de  la  science  est 
à l'étude  dans  nne  autre  section;  elle  n'eot  pas  du  ressort  de  la  lY"*  section. 

M.  Vulturesro  se  ilemande  ai,  de  même  que  nous  avons  cherché  à oonnaitre,  par  notre  qiiestioiinaire,  U 
|K>puIalion  de  la  commune,  divisée  selon  les  cultes,  nou.*  im  pourrons  pas  faire  une  pareille  classification  en 
ce  qui  regarde  les  langues  parlées. 

>1.  IMück  réplique,  k son  tour,  que  nous  n’avons  deuiaudé  k connailro  la  population  classée  d’après  les 
cultes  qu'antant  qu'il  s’agimit  de  constater  la  vie  de  certain*  corps  moraux  ou  d'associations  particulières 
impoitantes,  qui  vivent  au  milieu  do  l’association  administrative  de  la  commune,  quoique  louvciit  leur*  cir- 
coascriptioa*  ne  coïncident  pas  avec  celle  de  ta  commune  elle-même,  ni  avec  celles  de  plusieurs  communes 
limitruphes  ou  «eetions  de  commune.  On  jKiurrait  donc  avec  la  méinv  logique  décrire  la  |>opuUtiMi  de  la 
commune  sous  le  rapport  de  la  nationalité  et  do  la  langue,  mais  seuleioent  en  cm  où  telle  ou  telle  autre 
nationalité  fM-nULt  une  a**ociatiou  spéciale,  «oit  (mliliqocment,  soit  adiuiiiiatrativemt'at,  soit  en  c«  qui  con- 
cerne la  bienfaisance,  l'instruction  publkjuo  etc. 

M.  (^rrenti  appuie  les  obacrviUiuns  que  vient  de  faire  le  président.  Nul  doute,  dit-il,  que  la  question  pro- 
posée est  de  la  pins  haute  importance;  mais,  si  nous  allons  do  ce  pa*,  la  statirtUque  toute  entière  entrerait 
dans  les  tiUdeaux  de  la  statistique  communale.  Xo  perdons  pas  de  vue  que,  autre  choso  est  de  faire  l'Amiuairr 
il'nnc  commune  ou  d'nne  villr%  autre  chose  eat  de  décrire  la  de  eommunafe  elle  même.  Dans  l'annnaire  de  la 
commune  peuvent  entrer  aussi  les  faits  qui  ont  trait  k l'administration  de  l'Ktat.  à la  jiereeptkm  de  l'impét. 
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k l'octroi,  AU  recnitomvnt  militeir«,  pourvu  ijue  touUcoU  vtn  d^pAMv  (mu  1«  {wriuiètro  d«  La  commoite.  An  con> 
tfAÎre  (Iau*  le  cedre  de  1a  vie  commuo&le  ue  peut  outrer  que  U deecription  de  l'iulmiuietrAUoti  niunkipalo 
ou  d’Autree  corps  morAux  ou  AxsociAtioua  pArticuUàrtiâ  plus  petites  ou  plus  grAcidos,  dont  le  reyon  d’ACtÎTité 
IC  trouve  compris  entre  les  limites  do  1a  coiumuno,  et  mâme  dsna  le  cas  oit  il  l'éteml  au  delà  et  embrAiae 
plus  d'une  commune.  Ce  sont  véritAblemeut  des  iiiterféretices  dé  l’un  sur  l'AUtrv  de  ces  cercles  d'AttrAction  et 
de  cobéeioD  communAle- 

Apres  tout,  igouto  AL  Corrooti,  quand  bien  même  la  logl«iuo  u’exigeruit  point  de  ne  {>as  fAÎre,  k propos 
de  1a  stAtiatU{ae  eommunnle,  une  sorte  de  panthéisme  statisUque,  nous  devons  nous  rappeler  que  c'est  ici  que 
Ion  pose  pour  1a  première  fois  lu  question  do  Ia  sUtistique  cütumuuAle  eu  dehors  des  autres  branches  de  la 
science  stotutique,  et  U est  de  notre  intérêt,  pour  Atteiudrc  un  but  pratique,  de  nous  borner  à un  question- 
naire aases  Bimple. 

M.  Caponile  présente  des  modèlés  de  tableaux  que  l'on  pourrait  adopter,  aeloQ  lui,  pour  une  statistique 
communale,  et  comme  le  Président,  ni  l’heure  avancée,  le  prie  de  ne  pas  développer  devaul  la  section  les 
détails  do  ses  tableaux.  M.  Ca|K^ale  exprime  le  désir  qu’ils  soient  insérés,  cotante  anuexes,  aux  comptes-rendus 
du  Congrès.  (Voir  lt$  Annextë  ntu;  compies-rradas  de»  sectioiu.) 

U est  décidé  qu'il  y sera  fait  droit. 

M.  Fontana  désire  que  l'on  ajoute  la  question  de  savoir  si  U commune,  dont  il  est  question,  est  gouveroée 
par  une  loi  spéciale  ou  non;  toi  serait  cas  par  exemple  de  Paris  et  Lyon  en  Fntneo,  de  Lomlres  en  An- 
gleterre etc. 

M.  Corrciiti  lui  rapjwUe  que  cela  est  déjà  oompris  ou  du  moins  sous-euteodu  dans  la  troisième  résolution 
l>ro)>ospe  par  la  Commisiuon  organisatrice,  où  il  est  dit  que  l'on  demandera  i connaître  1a  graduatîou  drs 
commnncx  au  point  de  vue  de  Téteudae  de  leur  faculté  de  s’admlnUtrer  par  ellei  mèmeM. 

M.  Fontana  voudrait  encore  que  l'on  ajoutât  au  questionnaire,  ri  la  commune,  dont  U s'agit,  est  divisée  en 
quartier»  ayant  une  adminiatration  eu  quelque  sorte  distincte  l'une  de  l'Antre. 

M.  Correuti  lui  fait  tdiscrvcT  que  ce  fait  aussi  a été  prévu  et  exprimé  d'une  façon  synthétique,  lorsqu'on  a 
parlé  des  secitona  des  communes  et  de  leurs  fractions. 

M.  Ia  Mois  voudrait  savoir  ri  les  communes  pourvoient  à la  publication  de  leurs  Actee  et  par  quels 
moyens. 

S<ir  l'obnervation  de  M-  Block,  qui  rappelle  au  préopiiioot,  qu'il  fout  so  borner  aux  grandes  lignes  et 
abaudonner  les  petits  détails,  M.  La  Mois  renonce  k faire  mettre  aux  voix  sa  proposition. 

Le  imoond  article  est  lu  en  entier  et  approuvé. 

M.  niock  donne  kcturc  do  l'art.  3,  «t  fait  obsenror  que  la  Soue-Corumission  a cru  qu'il  n'y  avait  pas  Heu 
à le  découper. 

M.  Tamburini  voudrait  dimmndrr  aux  admiulstrations  locales  des  renseignemeuts  sur  l'origiae  historique 
des  communes  respectives,  soit  féodale,  soit  cléricale,  soit  romaine,  soit  enlln  mixte,  à fin  de  pouvoir  déteo 
miner  l'influeDCt*  qu'elle  a pu  exercer  sur  leur  constitution,  telle  qu’elle  existe  mainteoant. 

MM.  Block  et  Correnti  font  observer  que,  par  son  côté  véritablement  statistique,  la  questiou  qui  rient 
d'être  posée  se  trouve  déjà  comprise  dans  l'art.  3.  Iai  reste  serait  plutôt  du  domaiue  de  l'histoire  (|ue  de 
celui  de  la  statistique. 

L’anieiMlenieut  est  retiré. 

L'art.  3 est  rais  aux  voix  «t  approuvé. 

Le  PréaUlent  dooue  ensuite  lecture  du  l’art.  4.  auquel  U propose  d'igouter  une  série  de  questions,  toqjours 
à titre  d'exemplca. 

M.  MartcUi  voudrait  qu'on  doinaiHlal  s'il  existe  des  conréw  ou  preslatioos  en  nature,  ainsi  qno  les  reo* 
M*igrM'tnents  relatifs  au  patrimoine  de  la  commune  et  au  montant  des  deU«.«  communales.  (Approneé.) 

M.  Fontana  est  d'avis  qu'il  faut  distinguer,  ^uirtui  les  biens  qui  constituent  le  domaino  public  de  la  coniniuite. 
ceux  qui  donnent  an  revenu  et  ceux  qui  n'co  donuent  pas  (tels  que  routes,  places  publiques  etc.);  ainsi  que 
les  biens  cultives  et  les  biens  incultea  {A}rprouré.) 

M.  Correnti  dit  qae,  puisque  la  section  a entrepris  de  formuler  un  questionnaire  analytique,  il  faudrait 
dminer  plus  de  développement  aux  quexUoos  (|ui  coueemeiit  les  dépenses  de  la  coromune.  Ainsi  ou  devrait 
poser  avant  tout  une  question  très-importante,  à savoir,  quel  est  le  pouvoir  de  la  commune  do  se  taxer 
elle  même;  jusqu'à  qtivUc  limite  arrive  la  faculté  d'ajouter  dee  ceutimes  mlditionnels  à l'impôt  de  l'ÉtaL  Au 
momrnt  où  nous  sumnies,  i^ute  roratcur,  cette  quoatiou  ost  extrêmement  grave  eu  Italie;  car  TtUat  tend 
do  plus  en  pins  k porter  à la  charge  des  communes  et  dee  provincas  loa  services  publics  et  en  même  temps 
qu'il  leur  impose  des  dépenses  obligatoirea,  il  luuri>lo  les  moyens  d'y  faire  face  ou  restreignaut  leur  faculté 
de  surimposer.  Il  prévoit  une  ohjectioa:  cotte  question  dee  pouvoirs  de  1a  commuoc  ne  »eratt-elle  pas  déjà 
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contprÎM  dans  le  premier  article?  Non,  car  là  il  t'afrtBaait  de  la  partie,  pour  sdnsi  dire,  politique  tle  la 
qiMstion;  ici  an  contrains,  c'ext  le  edtd  financier  que  Pon  examine* 

M.  Martinelli  appnie  la  proposition  de  M.  Correntl,  en  faisant  observer  qu*Q  cet  trèadmporUot  aujourd'hui 
lie  comparer  les  dépenses  des  communes,  tant  obligatoires  que  non  obligatoires,  avec  leuri  ressources. 

L'orstenr,  ee  rendant  à l'invitatioD  de  le  Président,  explique  mieox  sa  pensée  {mr  des  exemples.  Il  cite 
des  institutions  qui  existent  toujours  en  plusieura  provinces  du  royaume  et  d'après  lesquelles,  les  individus 
ou  famitlea,  qui  desceudent  deè  anciens  habitants  de  la  commune,  jouiaaent  de  Fusufruit  d'une  certaine  étendue 
de  terre. 

I)e  pareilles  inatitulions,  qui  diifèreut  entre  elles  par  le  nom,  par  la  forme  et  par  le  litre  originaire,  se 
trouvent  sur  plusieurs  points  en  Piémont  et  dans  In  juroviiioe  de  Bologne.  11  en  est  une,  parmi  ces  demièree, 
qui  remonte  à quelques  coaeeaeions  emphytéotiques,  faites  par  les  Kvé<pi«s  aux  habitants  d'nue  certaine  étendue 
du  sol  à défricher.  I,es  desoendauts  des  premiers  concessionnaires  gardent  toidours  rusufruit  de  ces  biciui.  qui 
sont  dirisés  en  lots  et  distribués  entre  eux  |wr  voie  de  tirage  au  sort  tous  les  neuf  ans;  ils  exci'cent  ce  droit  à 
la  seule  condition  de  demeurer  d ans  les  limites  du  territoire  qui  leur  est  assigné.  S'ils  sVn  éloignent  pendant 
un  certain  temps,  ils  perdent  leur  droit,  qu'ils  peuvent  toutefois  regagner  en  s'y  établissant  de  nouveau,  |>otirvu 
que  ce  soit  dans  un  certain  lap.s  de  temps. 

Si  une  famillo  se  lUviae,  chaque  membre  ou  groupe  isolé  jouit  d'une  quote*part  de  l'usufruit  séparément. 
1^  possesseurs  peuvent  disposer  do  leurs  lots  pendant  neuf  ans  soit  par  vente,  soit  par  louage;  les  neuf 
ans  expirés,  on  remet  tout  en  commun  pour  procéder  à une  nonvelle  répartition.  Un  comité  central  surveille 
ks  intérêts  oolloetifs  de  la  conimunaaté. 

AUleura,  les  terres  sont  louées  et  l'argent  du  louage  distribué  aux  partiriimnts.  Du  temps  du  premier 
royanme  d'Italie,  toutes  ces  institutions  avaient  été  abolies  ot  leurs  biens  attribués  aux  communes.  Mais  la 
restauration  vint  les  reconstituer  en  totalité  et  en  partie.  Cependant  les  comkes  généraux  ne  cessèrent  jamais 
de  se  réunir;  cette  habitude  ne  fut  jamais  mterrompae.  Ces  comices  sont  coropocés  de  décurions  élus  dans 
Ie«  paroisses  reapoctîvea  par  tous  les  chefs  de  famille  des  participants.  Il  appartient  à eux  do  iiomiuor  les 
adininistrateurs  de  la  communauté  et  de  traiter  les  questions  les  plue  importantee. 

Cbarune  do  ses  institutions  a ses  statuts  particuliers. 

n existe  au  ministère  des  finances  dos  notioee  historiques,  économiques  ct>  odmintslratives  qui  les  oon- 
cement,  et  qui  ont  été  recueiliiee  quand  U s'agissait  de  décider  ri  lesditos  institntions  devaient  être  considérées 
comme  des  biens  do  main*mor1e  et  taxées  en  eonséqnence.  Rt  comme  l'affirmative  fbt  admise,  il  doit  y avoir 
•Uns  le  même  ministère  dee  données  très*intéressan(cs  relatives  à leors  patrimoine  et  à leur  revenu. 

Le  projet  de  réforme  de  ees  iuriitutions  rencontra  toujours  de  gravea  difflcullés.  aort  à cause  des  indemid* 
tés  à accorder  pour  des  droits  acquis,  soit  par  suite  des  babitudos  des  populations.  Dans  quelques  communes 
de  1a  Yénétle,  on  n prétendu  que  les  biens  pmvroaiits  du  Patriarche  d'Aqnilcja  devaient,  appartenir  aux  ha* 
bitanis  de  la  commune;  et  à ce  propos  le  gonvemement  italien  ent  à décider  tout  récemment  une  question 
qui  6«  reproduit  souvent.  Une  enquête  MlroinUtrative  sur  ce  genre  d'institutions  serait  très-utile  et  pourrait 
compléter  Ie«  notice#  feeueilHec  là>de«su8  par  le  ministère  des  finances  et  Jusqu’à  prés«>iit  iitédit'w. 

M F'antana  propoec  que  l’on  demande  aussi  quels  sont  les  rapports  entre  lc«  cotamuncs  et  l'État  en  or 
qui  concerne  1a  perception  de  l'impôt.  La  section  sa  range  à cet  avia. 

L'art.  4 amendé,  comme  on  l'a  vu,  est  approuvé. 

Le  Président  lit  l'art.  6 do  la  Coramisston  organisatrice. 

M.  Ândreucci  d^ire  que  l'on  donne  un  certain  développement  à la  statistique  du  service  sanitaire  des 
villes  et  autres  commun». 

Sur  la  proposition  de  M.  Correnti.  on  nomme  nne  Sous-Comraisaion  composée  de  MH.  Verga  et  Cariiglioni, 
anciens  membres  do  la  Commiasinn  organisalrirr,  qni  pourront  s’a^oindre  le«  autres  inéilecins  ap|iartenaiil 
à la  section,  ainsi  que  tous  les  membres  qui  désirioiiieiit  y prendre  part.  Cette  Commission  se  réunira  co  soir 
même  pour  fcu'maler  un  questionnaire  là-dessus. 

M.  Trompée  ajoute  qnelqnes  observations  an  sujet  de  l'hygiène.  On  trouvera  le  texte  de  cet  observations 
dans  les  Amtexvs  aux  campiet-rfndM*  da  sections. 

I.JI  proporition  de  M.  Correnti  est  approuvée. 

M.  La  I>oggia  prie  la  Sous-Commisiion,  qu'on  vient  de  former,  d'avoir  égarrl  dans  son  trarail  aux  règlements 
sanitaires  du  gonvenieroent,  ainri  qu'à  ceux  des  villes  les  plus  importantes  du  royaume,  (dpprowré.) 

M.  Correnti  prie  la  section  de  ne  pav  se  séparer  avant  d'exprimer  un  vc4e  f<Hinel  pour  que  les  admi- 
nistrations ninnicipalcB  des  douze  plus  grandes  villes  de  Tltalie  venillent  bien  recueillir  et  décrire  les  faits 
statifttâqnca  qui  les  ooneement;  c’est  un  devoir  qu'il  leur  appartient  de  remplir.  On  leur  a<lres»c  celle  invita- 
tion au  nom  de  1a  science. 
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Siana  du  3 Ocfobre, 

M.  Vcrga,  rnpporteur  de  U Soas-Comaïutiioti  élue  dona  la  aéauice  précédente,  dunne  lecture  d'un  quention- 
oalre  rédigé  au  point  de  rue  du  aerrice  médical  et  de  l’bygièiie  pubU<}UP. 

M.  Bloek  penae  qu'il  aérait  bou  d'anayUer,  point  pour  point,  ce  questionnaire  rHu  do  mieux  le  préciser 
et  d'eu  écRTter  ecrlainea  propoaitiona  qui  lui  eembleut  trop  générRles,  trop  vagues.  ()n  doit  circonscrire 
lea  questiona  de  telle  manière  que  Ton  puisse  y répondre  par  nu  etmple  mot,  par  oim  ou  non,  ou  par  mi 
chiffre.  Aioai,  par  exerapli*,  ai  l'on  demande,  coiuino  vient  de  proposer  U Sous^Commiitaion,  quel  eat  le  degré 
de  ciriliaation  qui  existe  dans  les  différentea  rommunoa,  ou  peut  prévoir  que  le*  natoritéa  localra  répondront 
& peu  près  toutra;  « Oui.  la  rtriliaalion  eat  aaaea  développée  kî.»  De  aorte  que  les  mémea  répouaea  auront 
dca  valeora  trèa*diver«ea.  Auaai  faut-U  laisser  de  côté  toutes  Ica  questions  qui  sont  de  la  compéteuce  d’autres 
sections  du  Congri's.  En  troiaièmo  liou,  ajoute  l'orateur,  U est  de  toute  nécenaité  que  nous  employions  un 
langage  trèa-populaire;  qne  nous  écartions  les  termes  exclusivement  techniques  ou  scientitiqueB.  Si  voua  de. 
mandes,  i>ar  exemple,  quelle  eat  la  mortalité  dans  tel  ou  tel  village,  peut-être  le  maire  ou  syndic  du  Heu  ne 
vous  comprendra>t*U  pas  auasi  vite,  que  si  vous  lui  demandra  d'abord  quel  eat  le  nombre  des  habitants  et 
enauito  iiuel  eat  le  nombre  de*  morts  dans  l’eapaco  d’une  année. 

M.  Verga  donne  lecture  do  uonraao  du  premier  paragraphe  du  queatiounaire,  qui  a trait  ü la  constitution 
physique  des  habitauta. 

M.  Cuturi,  s'associant,  do  son  cdtc,  aux  observatioiis  géuéraln  qui  viennent  d'être  émUc*  par  le  Prt’'sident, 
propose  de  auhatituer  aux  mots  condifron  pAyai«;itc  celui  Je  trwpéroMcnts. 

M.  Cuireuti  craint  que  ce  dernier  mot  lui  mémo  ne  sufTise  pa*  pour  déterminer  d'une  façon  assez  pratique 
le  fait  tn>a-complexe  <|ue  l'on  demande  b connailre.  Songeons,  dit-il,  que  nous  ne  nous  adreaaona  pas  h des 
médecina,  mais  à des  administrateurs  et  le  plus  amiTent  à dea  administrateurs  de  petites  communes  nirslcs. 

M.  le  rapporteur  cousent  à ce  que  le  paragraphe  soit  amendé,  en  subatituanl  les  mots  cOMsfifHhVj»  rfomi- 
natftt  k ceux  de  éondilion  phjf»iqtiê. 

1.0  paragraphe,  ainsi  rooditié,  est  approuvé. 

Le  rapporteur  lit  le  § 2.  par  lequel  on  demande  si  réducotion  dans  la  commune  est  soignéo  on  négligé^-- 

Après  de*  observationa  analogues  à celles  qui  se  sont  produites  au  siget  du  § 1,  le  §2  n’est  pas  approuvé. 

Lo  § 3 parle  du  degré  de  civilisation  que  l'on  rencontre  dans  chaque  commune. 

Ia  Commission  le  retire. 

1.0  § 4,  relatif  k La  base  d'alimentation  de  la  plupart  des  habitant.’*,  est  modifié  dans  ce  mm,  qne  l’on 
demandera  si  cette  base  est  principaifmtnt  animale  ot*  tcÿitaU.  (Approucé.) 

Le  11  6 est  rédigé  ainsi  qu'il  suit,  de  concert  entre  la  Sous-t'ommUsion  et  d’outros  membres  de  la  section  : 
y-n-t-tl  uae  «ureWllitncc  annuelU  dons  ki  commune?  ‘Comment  e$i-eHe  (trgaHÙèe? 

Ije  ^6,  relatif  k la  quantité  et  à la  qualité  des  eaux  potables,  est  approuvé  avec  dette  addition;  £n  roiti- 
MiMHc  &xerce*t-rfk  ttne  vwircil/once  $ur  les  /i<yoMX  condMcteurs,  svr  les  /yoHls  elc.9  r-o-t-d  des  riglemenU  »nr  cette 
matière? 

l.e  ÿ 7,  concernant  l'état  de  salubrité  des  maisons,  est  modifié  comme  U suit:  Y-a-t-il  des  rigieuteuti  en  ce 
gui  eoneerne  la  sofubritc  des  logementa  et  Tidililè  publiqxuf  t^ueU  sont  eea  TtgUmmU? 

M-  Ferez  voudrait  qu'à  l'occaxion  do  l'êdiliU'  on  demandât  également  ai,  «Ions  la  commune  dont  U s'agit, 
lea  animaux  (tels  que  bteufs,  vaches,  chèvres,  porcs  etc.)  vivent  dans  la  mémo  pièce,  dans  U même  chambre 
h coucher  avec  les  hommes. 

Lo  rapportoor  consent  k cette  addition;  seulement,  il  cet  d'nvU  qu’uno  pareille  question  se  rattacherait 
mieux  à l’un  des  paragraphes  auivanta.  C’est  pourquoi  ramcndeuu'nt  est  renvoyé. 

Le  g 8 traite  de  la  matière  dont  sont  faits  pour  la  plus  gronde  partie  les  vêtement*  chez  les  ouvriers  des 
villes  et  lea  travailleurs  do  la  campagne.  (Approwr<^.) 

X^e  9 demande  à connaître  Imi  conditions  hygiéniques  des  écoles  et  autres  élablisaements  publics.  {Ap- 
prourrJ) 

!.«  $ 10  «’enquiert  du  nombre  des  ouvriers  einjiloyéi  ilans  lea  hranc]iO!i  principale*  de  l’indnstrio  mann- 
facturièro.  (Approurf.) 

Le  § 11  se  rapporte  aux  renseignements  sur  les  mesures  de  prévoyauee  quo  l'on  a adoptées  pour  la  santé 
<ic8  ouvriers.  (dpproNrr.) 

§ 12  a pour  but  de  savoir  e'U  existe  dans  la  localité  des  usages  et  habitudes  nuisibles  k la  santé  pu- 
blique; si,  par  exemple,  Tivrognerie  cet  un  vice  tW-s-fréquent 
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Ici  86  place  naturellemeot  l'addition  proposée  déjà  par  M.  Perei,  à aavoii*  si  Isa  animaux  virent  ensemble 
avec  les  bommos  dans  les  mêmes  ebambree. 

Le  paragraphe  et  l'addition  sont  approovés. 

M.  Mantegaaxa  voudrait,  qu'à  l'oecasiou  de  1a  célébration  du  mariage,  on  demandât  qnel  eat  le  degré  de 
ODOsanguinité  des  époux  entre  enx.  ei  U démontre  loti  rapporta  que  c«  fait  pourrati  avoir  avec  Vbirgîêne  publique. 

Sur  l’obeerratiou  de  M.  le  I*résident  qu'une  |Miretlle  question  tronvurait  peut-être  aa  véritable  place  dans 
la  statistique  du  mouvement  de  la  population,  routeur  de  la  proposition  n'insUto  pas  pour  qu'on  la  mette 
aux  VOIX. 

Le  paragraphe  suivant,  qui  a trait  à la  précocité  des  tnanages,  est  retiré  i>ar  la  CommUsion,  parce  qu'il 
est  Jugé  trop  complexe  par  quelques-uns  des  membres  de  la  section. 

On  demande  quelles  sont  les  institutions  hygiéniques  de  la  oumamne,  bô^aux,  tlépbarotropba»,  lavoirs 
publics  etc.  (^pnntré.) 

S'il  exûte  d«a  eaux  minérales,  des  eaux  thermales,  et  dans  ce  cas,  quelle  ^t  leur  composition  chimi- 
qne.  (dpproKcé.) 

(Iniuite  la  section  npprouvr,  presque  sans  diecussion,  toute  une  série  de  paragraphes  concermint  plusieurs 
services  de  santé  publique,  tels  que  vaccination,  police  de  la  proetitution,  véridcation  dea  décùa,  cime- 
tières etc.;  maladica  dominantes,  maladies  endémiques,  maladies  épidémiques  otc.;  les  conditions  topugmphi- 
qnes  ou  autres  favorisant  certainea  infirmites  ou  maladies  (la  des  inuraw,  par  exemple). 

Un  antre  piu-agraphe,  qui  aumit  pour  bat  de  déterminer  In  proportH>n  des  morts  à la  population,  est 
retiré. 

D'autres  articles  sont  approuvés,  au  snjet  «lû  personne!  sanitaire  de  la  commune  avec  énumération  des 
médecins,  des  chirurgiens,  des  vétérinaires,  des  sages-femmes,  des  officiers  de  santé  etc.  On  aura  soin  do 
distinguer  les  médecins  payés  par  la  commune  de  ceux  qui  exercent  librement  leur  professioo. 

M.  Passerini  voudrait  que  l'on  demniKint  aussi  s’il  y a dans  la  commune  des  personnes  qui  exercent  l'art 
médical  sans  l'autorisation  exigée  par  les  lois  et  règlements. 

L’amendement  est  retiré  sur  l’observation  que,  s’il  y on  a qui  exercent  aéNftc<Tinest,  la  commun»  n'est  pas 
on  état  de  les  connaître,  du  moins  d'une  manière  ofQcielle;  car  en  supposant  le  cemtroire,  elle  aurait  dû  les 
un  empêcher. 

Les  <|aestiona  saîvantes  sont  approovées  elles  s'adressent  aux  autorités  communales  pour  savoir  s'il  existe 
des  restrictions  à la  liberté  de  la  pharmacie;  s'il  y a dm  dlapensoirs  de  médicaments  pour  les  pauvres;  si 
rossistanoe  gratuite  des  médecins  est  limitée  aux  pauvres,  ou  si  au  contraire  tout  habitant  de  la  commune 
peut  requérir  Vcnivre  gratuite  du  niédecin  communal;  s'il  existe  des  associations  sunitaires  entre  pliuleurs 
communes  {eonsorn  di  cMiHai);  si  les  médecins  communaux  sont  nommés  pour  une  période  de  lumps  déter- 
minée ou  à vie;  quels  sont  leurs  appointements;  s'ils  ont  droit  à une  peostou  etc.;  quels  hôpitaux  sc  trouvent 
dans  la  commune  et  avec  quel  nombre  de  Uta;  ai  la  direction  de  cbaqne  hôpital  eet  confiée  à un  administra- 
teur ou  à un  médecin. 

Avec  cela  le  questionnaire  est  époisé. 

M.  Wreden,  professeur  à l'Uoivcraité  de  Saint-Pétersbourg,  so  rendant  à l'invitation  de  H.  le  Président 
do  la  eectioD,  fait  une  communication  an  eujet  de  l'organiBation  comcniinale,  telle  qu'elle  existe  en  Russie. 

n M borne  à parler  de  la  région  qu’on  appelle  la  Grande  Rnssio.  U y a là  à étudier  une  organisation 
toute  patriarcale.  L'autorité  du  père  est  celle  de  l'ancien  paUrfamiUtia  romantu.  11  a le  droit  de  pnnir  par 
les  vergTM  son  fils,  même  marié.  Il  n'a  {Mis  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort.  C’est  sur  ce  principe  de  b cons* 
(itulioii  de  la  famille  qne  repose  l’orgaulBation  de  la  «immune. 

La  famille  en  général  ne  so  diviiw  point  du  même  p.is  quo  le  oombro  des  rejetons  e'aocroiL  Loin  de  là 
les  fils  et  petits  fils  vivent  sons  le  même  toit  et  sous  la  même  autorité  de  l'aleul  ou  du  bisaleui.  L'unité  élé- 
mentaire est  donc  ki  l'ancien  joch  allemand,  le  Jn^um  des  romains. 

Une  agglomération  de  familles,  que  nons  pourrions  opprior  la  commune,  on  Russie  s'appelle  le  mtmdé. 

|»1us  Agé  des  père.'i  de  famille  est  le  président  de  l’assemblée  du  Momâ',  on  socrétoire  l'assuie,  qui  garde, 
pour  ainsi  dire,  le  pouvoir  exécutif.  Dans  rasevrablce  du  monde,  tout  homme  on  femme  a 1«  mèino  droit  à discu- 
ter et  à voter.  Cette  institution  a fait  toujours  preuve  du  meiilear  esprit  d'équité. 

lui  réunion  de  plusieurs  mondes  est  comme  l’ancienne  gem  allomandc;  elle  forme  runitc  adromistrative  en 
rapport  direct  avec  le  gonvernement. 

On  chercherait  en  vain  un  service  médtcal,  dans  l'aoception  icieittifiquo  du  mot,  dans  les  commum^  de  la 
ItuBsie.  Et  le  fait  est  tout  naturel:  les  distances  sont  tellement  énormes,  qu'il  eut  preaqu’impoaible  de  trouver  un 
médecin,  qui  |>uur  une  rétribution  modique  consente  à s'exiler  de  la  société  civQisév.  Lorsque  la  gnvrre  du 
CriinoB  éclata,  on  fut  obligé  do  chercher  des  médedns  à l'étranger  pour  soigner  les  mÜitoiree  blessés.  C’était  bien 
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là  unenouTell«  preuve  qu’il  «'eu  feut  de  bcacoup  que  ks  rocdocins  suffiMUit  aux  bcMune,  m^me  ordinnirce,  du 
pajrs.  Il  convient  cependant  de  dire  que  dans  le*  régiou*  de  rUral,  c’e*t«à*dire,  des  min»,  où  se  trouvent  les 
plus  grand*  propriéturee,  ce  sont  oea  memes  propriétairee  qui  entretiennent  à leur  /rab  un  Mrvicc  mcdk«] 
dans  la  contrée. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  commune  avec  l'Etat  dans  l'opération  de  répartir  l’impôt,  e’e*t  la  com- 
mune elle  même  qui  obligée  de  la  faûre  pour  ses  propres  babitaota. 

Mais  il  y a p’us.  Les  liens  qui  uni**«nt  la  commune  à l'État  dans  cette  besogne  de  la  répartition  de  l'impôt 
sont  teUement  étroits,  qu'ils  rendent  presque  impossible  une  réorganisation  de  la  commune.  £In  e^ct  le  père 
répond  pour  ta  quote  du  fîb;  et  la  commune  répond  envers  le  gonvemement  pour  tous  le*  père*  de  famille. 

L'impôt  en  Russie  est  une  espèoe  de  enpit«tion,  qui  a reçu  de  Pierre  le  Qrsnd  le  nom  de  recensement  ; ce  nom 
lui  fut  appliqué  parce  que  la  répartition  ne  varie  qu'à  d»  époque*  détermiDé»,  et  précisément  à l'occaiiion  où 
l'on  fait  un  nourviui  recensement  de  la  population.  De  sorte  qu'un  père  de  famille,  qui  avait  cinq  fils  travaillant 
la  terre  avec  lai  à l'époque  du  dernier  recensentent  et  payait  en  proportiou,  si  |>ar  iiuüUeur  la  mort  lui  enlève 
deux  ou  tr<HS  de  oee  jeunes  gens,  U eat  obligé  de  payer  toigours  pour  cinq,  jusqu'au  nouveau  recensement. 


Sùmu  du  4 Octobri. 

M-  Vulturesco  donne  lecture  du  rapport  qn'il  a été  chargé  de  prëaenter  an  Congn's  au  nom  de  la  seetion; 
ce  rapport  est  approuvé. 

Ensuite  M.  Senienow,  prié  par  U.  le  Présideut,  fait  loi  aussi  une  communication  aur  l'organisation  ooro- 
raunalo  en  Russie. 

Il  appelle  avant  tout  l’attention  de  la  eection  sur  ce  fait  que  la  commune  en  Ru"BÎe  a été  le  berceau  des 
inatitutiona  libérales  qui  commeucent  à s'y  développer:  car  l'organiaatiou  de  la  couamune  a servi  de  point  de 
départ  pour  l'abolition  dn  serrage. 

1^  commune  existe  en  Russie  dès  les  temps  les  piu*  reouléa.  L'organUation  communale  diminuait  les  ef- 
fets du  scrrim^e.  Lo  propriôtairo,  dau*  scs  contestations  avec  les  serfs,  s'en  appelait  au  jngemeut  de  la 
commune.  l.*a  commune  russe  est,  non  sculemeut  un  eorps  adiniuiatratif,  mais  ^e  poa*àde  aussi  et  dispose  de* 
terres  qui  n'ont  pas  cnooi«  été  occupées  par  la  propriété  individueUe.  Nous  nous  (mmerona,  dit-il,  dans  le 
moment,  à parler  de  la  commune  dans  U Grande  Russie  avant  et  après  1a  loi  d'affranchissement  du  19  fé- 
vrier 18G1. 

Jusqu'à  celte  époque  la  terro  appartenait  presque  toute  entière  aux  seigoeura;  stHÜaueot  une  petite  partie 
de  U terre  appartenait  aux  eommunea,  qui  en  disposaienL  et  1a  réptrltssaient  chaque  année  entre  ks  paysans- 
I,e  seigneur  traitait  tocyourB  avec  la  oommnnc,  jamais  ave«  les  iiniividns,  La  loi  dn  19  février  lAOl  a pris 
pour  base  rorgotiiaation  de*  communes,  telle  qu'elle  exîatait  alors.  Elle  régla  lea  rcdcraiKes  due*  par  le* 
communes  aux  seigneurs,  en  menie  temps  qu'elle  établit  pour  celles-ci  la  faculté  du  raebàt  et,  pour  les  anciens 
serfs,  le  droit  de  racheter  en  argent  leurs  corvées.  En  un  mot  le  législateur  prit  les  umtgta  exutant*  et  ks 
forntula  en  articin  do  loi. 

1,08  résultats  de  cette  loi  furent  des  plus  heureux  Les  deux  tiers  dos  communes  août  devenue*  proprié- 
taires des  terre*  ci-devant  aeigneurialea;  un  tiers  ne  l'est  encore.  Aussi  de  cette  dernière  partie  un  tiers  (c'est- 
à-dire  un  neuvième  de  la  totalité  des  communes)  seakment  des  paysans  soldent  leur  dette  sons  la  forme  de 
corvées;  tout  le  reste  de  la  popuUtiou.  jadb  en  servage,  jmye  ses  rederanoca  en  argent.  D'ici  à 12  ou  lô  aus, 
dit  M.  de  Senienow,  toutes  le*  oonimunes  seront  devenues  propriétaire*  cUea  mêmes. 

Mais  U fallait  régler  ks  rapports  entre  la  commune  et  les  paysans  affranchis;  non  seulemcut  ceux  entre 
la  commune  et  k seigneur. 

11  y avait  des  hommee  Irès-OApables,  trèe-divtingiiés,  croyant  voir  un  grand  danger  si  l'on  eût  donné  im- 
médiatement aux  individua  une  entière  indépendance  de  la  commune.  Ils  disaient:  dbthiguoDa  U comiuuoc 
adminiatrntive  de  la  oommnne  agricole.  Faiaona  libre  la  première;  la  eecoode  mai»t«nuna-la  telle  qu’elle  esL 
Celle-ci  sera  un  remède  poUaant  contre  k prolétariat,  qui  monacc  do  noua  envahir.  Voici,  par  exemple,  un 
individu  ou  une  famille  qai  a perdu  le  droit  de  posséder  la  terre  ai  lee  honunea  valides  qui  la  soutenaient 
sont  devenus  incapables  de  travailler.  Cette  famille  est  à la  charge  de  la  commune;  mat*  en  attendant  les 
fiU  grandiimcnt  et  ib  vi«.*iidront  plus  tard  ikmander  leur  quote-part  à la  imasossion  du  soL  D'antres  individus 
sont  émigrés  temporairement.  Qu'est  ce  que  vous  leur  donnorex  à leur  retour?  D'autres  encore  demandent  à 
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virt  r«fus  <Uo«  U coimnuDe.  CoroTneiit  poumec-Tous  leur  f«lr«  pUce  h toob  D'ares  p»M  de  terre  à leur 
donner? 

II  est  certain  qu’un  rem>oveUeu>ent  perpétuel  de  la  dûlributton  des  terres  est  uu  olietacle  aux  progrès  de 
ragneuUnre;  niais  d'abord  ces  dcplaccments,  dont  cm  parle,  sont  moins  fréquenta  qu'on  lo  eroit;  et  en  second 
lieu  U n'est  pas  si  nuisible  mi  Russie,  comme  U le  serait  «n  d'autres  contrées  où  la  population  est  moins  rare. 

Telle  était  alors  la  situation  des  des  80  millions  d'habitants  de  l'empire  du  Cxar. 

{^a  loi  prit  un  terme  mu^en  entre  la  dissolution  immédiate  l'i  obligatoire  de  la  communauté  agricole  et 
son  maintien  par  la  force.  Ktle  ne  fit  rien  pour  la  maintenir,  rien  pour  la  dissoudre.  Elle  autiirisa  les  habi- 
tants de  la  commane  4 dissoudre  la  commuoanté  agricole  et  on  distribuer  la  terre  entre  eux  comme  propriété 
indiriduelle. 

Et  en  effet  jusqn’à  présent,  sauf  de  rares  exceptions,  lea  coiumunantéa  agricoles  restent  tonjonrs  doboot. 
Il  semble  <}u'nne  tello  division  de  la  propriété  sorsit  encore  prématurée:  on  doit  s'attendre  à la  voir  mise  en 
œuvre  lorsque  la  population  se  sera  aeome  en  d^  proportions  très'fortee. 

Eu  attemlaiit,  à côté  de  la  commune  agrîooW,  on  a institué,  ou,  pour  mieux  dire,  légalisé  et  fortifié  la  com- 
mune administrative.  Une  institntion  semblable  existait  déjà  chez  lea  demi-serfs  ou  paysans  de  1a  Cooronae. 

I«a  loi  nouvelle  en  fit  une  institution  nationale  pour  tout  le  pays,  en  râtablissant  sur  des  principne  de 
liberté  encore  plus  larges. 

Toute  la  fonction  publique  net  conférée  par  la  vole  do  l'élection.  Lo  juge  aussi  bien  que  le  maire  «stélu 
{MU*  les  habitants  do  la  commane.  C'est  un  iclf-ÿot>emmttU  per. 

Maintenant  qui  est  électeur?  En  Rnasio  «n  général  chaque  maison  no  renferme  qu'un  seul  ménage.  Aussi 
U est  établi  que  choque  maison  envoie  un  élecieur  au  scrutin.  Mais  quand  même  la  maison  compterait  plus 
d'un  ménage,  la  loi  n'admet  qu’un  seul  éioctour  poor  uoo  maison.  Du  reste  la  loi  ne  s’oooipc,  ni  le  gouvor* 
nemeut  non  plus,  de  détenniner  comment  se  fera  la  nomination  de  l'électeur.  U suffit  pour  cela  que  ae  mettent 
d'accord  entre  eux  lee  chefs  de  famille,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  une  femme  envoyée  comme  électeur  par 
la  maison,  discuter  publu^oeineat  et  voter. 

n se  trouve  toujours  des  petites  différences  outre  les  anciens  serfs  émancipés  et  les  ctMlevant  serfs  de  la 
Couronne.  Cee  demiera  payaient  et  payent  encore  un  impôt  moins  tonrd  que  lea  autres  ; mais  déjà  U a été 
présenté  un  projet  d'unification. 

I<«  anciens  seigneurs  sont  restés  en  dehors  de  la  commune  tant  administrative  que  agricole. 

La  capitation  était,  jusqu'à  préeent,  le  seul  impôt  existant  Après  l’aboliUrm  du  servage  on  a établi  un 
impôt  auitsi  sur  la  terre.  Et  ce  dernier  impôt,  qui  est  perçu  par  lee  anciens  Migoeurs  anssi  bien  que  par  les 
(mysans,  est  affecté  spécialement  à la  construction  et  entretien  des  routes. 

Un  certain  nombre  de  communes  réunies  forment  une  province.  La  province  a une  assemblée  à elle,  qui 
distribue  rim|>ôt  dans  le  territoire  de  la  province. 

Chaque  commune  nomme  un  élet^nr  pour  former  la  représentation  provinciale.  Tout  propriétaire  d'une 
certaine  quantité  de  terre  «*t  de  droit  électeur. 

L'assemblée  provinciale  a son  comité  permanent,  à qui  est  confié  le  pouvoir  exécutif. 

Dans  la  PetiU  Russie,  qni  se  compose  des  quatre  gouvernements  de  Kief,  Chernigow,  Pultawa  et  Karkow, 
ainsi  que  eu  Podolie,  Yolinie  et  en  d'autres  régions  de  la  Russie  occidentale,  U existe  soulerornl  la  commune 
admiourtrative,  non  la  commune  agricole.  Iji  propriété  terriloriale  y est  tocyonrs  individoelie. 

I,a  Sibérie,  qui  a été  colonisée  par  un  peuple  libre,  n’a  jamais  connu  le  serx’age  des  {laysana.  Cependant 
U y a là  la  communauté  de  U terre,  c'est-à-dire  le  bien  oommuital.  Les  lois,  du  reste,  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  la  propriété  so  divise  et  devienne  individuelle. 

Le  rccnitcmont  militaire  en  Rusaie  est  réparti  par  contingents  entre  les  communes  administratives.  Mais 
le  gouvernement  ne  se  mêle  pas  de  la  maniérr,  dont  on  distribuera  chaque  contingent. 

Cette  opération  se  fera,  d'ac«>rd  entre  les  père*  de  famille,  soit  par  tirage  au  sort,  soit  à tour  de  rôle; 
tout  en  ayant  égard  aux  circonstances  exceptionnellee,  avec  an  remarquable  esprit  d'équité,  avec  une  remarqua- 
ble sagesse. 

Lee  Mîgneurs  se  tiennent  toujours  étrangm's  à la  commune^  Ils  avaient  leurs  associations  spéciales,  avec 
un  maréchal  de  noblesse  par  district  et  un  maréchal  par  province  (gouvernement).  Lee  governemeots  sont 
70  en  Russie;  Us  se  OQmi>o»imt  de  6 à 20  districts  chacun. 

Les  assemblées  do  la  noblesse  avmeut  le  droit  de  présenter  au  souverain  des  projets  do  loi-  Aussi  éli- 
sment-rlles  de#  tribunaux  spéciaux,  qui  tempéraient  la  rigueur  du  servage  par  des  jugements  d’équité.  Us 
prohibaient,  par  exemple,  quelquefois,  au  seigneur  connu  par  sa  cruauté,  de  demeurer  sur  ses  propres  terres 
où  vivaient  les  serfs  maltraités. 

L'organisation  administrative  dea  ville#  n’a  pas  encore  reçu  un  large  développement.  Toutefois  ü s’en 
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troure  qtii  s’administrent  elles  mêmes  avec  des  institutioDS  très>libénücB  et  des  swemblécs  clnee  sor  des 
bases  trêa^éteodaes. 

La  ville  de  Saint'Pétcnbourg  a un  maîrc  à la  tête  de  son  adrainiatratton;  ce  maire  est  assisté  par  divers 
adjoints,  éloB  et  représentant  Ton  la  noblesse  héré<iilaire,  l'autre  la  noblesse  personnelle,  un  troisième  les 
conunerçantB,  un  quatrième  la  bourf^eoisie,  un  cinquième  les  ouvrien,  etc. 

M.  VoltureBco,  égalemeut  invité  par  lo  Président,  fait  mie  brève  oommimication  sur  rorgantsatioii  coiu> 
munale  dans  Iob  PrîneipantéB  Danubiennes. 

U faut  distinguer,  dit-il,  les  communes  urbaines  des  communes  ruralt'S.  Dans  les  premières  le  maire  est 
nommé  par  le  iiHuco,  dans  les  autres  il  est  nommé  psr  le  préfet.  Aussi  faut-il  faire  une  antre  subdivision 
entre  les  rommnm*s  urbaines  selon  leur  importance  respective. 

Les  unes  sont  placées  sous  la  tutelle  du  Comité  permanent  du  Conseil  du  district  (Drpstnrtosc  proriRCMiir)  ; 
les  outres  relèvent  immédiatement  du  MinUtère.  Tout  cela  pour  ce  qui  ooncorne  l'approbation  des  budgets 
annuels  et  d’autres  actes  de  la  vie  communale. 

l>u  reste  l’organisation  des  communes  en  Moldavie  et  Taloccliie  rce:semblo  beaucoup  à colle  qui  existe  en 
Helgiquc,  à qui  on  l'a  empruntée. 


CiKquiËHE  Section. 

STATISTIQUE  DE  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  ET  FIDUCIAIRE. 

Prindfni 'honornirt,  SciatOJa  — Pmidrat  (tfftUf,  WfiLou’axi—  rice- Présidents,  TunuoUMl.  Waokïti. 
Srrrébiirr,  Pascal  Dcpuat  — Fice-Si’crétmrrs,  Lêuns  Lkti,  Ellbna. 


JfsM&rrs. 


Allicri  fUrdi  — BaManut  — Rsndini  — BeUiDz&chl  — , 
Bicndl  — nirashi  **  Boni  » Botta  — Brochocàl  — Brown  -- 
Cappollsri  délia  C«l«tnbs  — Cssa<il«  — WittO  — i>e  CeMtr*  — 
Itel  CosUIlo  — De  <Jr<««rio  — Doro  — Psatuul  — rattoriol 
l'înall  — Praacmhini  — Lajard  Aotter  — Ll^rot  — Liisati 


»•  )lBrtMi*pl1i  — Niiiirhelli  Voini  — Mkheliiii  — Slinx»  — 
liictroli  — Nanti  — Nervo  — NobiU  — Ba]«  — Perna  — Feraui 

— PetemuiBU  — HotU  — Poscoliai  — Pratuloaxo  — Enlibeaj 

— RIboli  — Rkco  “•  Roiai  — RuMoni  — Scoti  — Tboomrr 

— TriraUI  — Ti^nlo  — Wlrth  » Wntileti  — Zeppa. 


Simm  du  29  Sqiümbrt. 

M.  Sciiüoja,  Président  provisoire,  occupe  le  fauteulL  11  prend  la  parole  pour  intiter  la  section  k constituer 
son  bureau. 

Plusieurs  membres  expriment  le  désir  que  l’honorable  sé^natear  garde  la  présidence;  mais  M.  Srialoiin  fait 
obkiTA'CT  que  d'après  nu  usage  que  coumcreiit  d’aillcnra  les  devoirs  de  l'hospitalité,  c’est  un  membre  étranger 
(]ui  doit  être  appelé  au  fauteuil.  Il  propose  M.  Wolowski,  membre  de  l’Institut  de  France,  qui  e.tt  accepté  h 
l'ananimité.  êt  qui  prend  sa  place. 

Le  titre  de  président  bonoreire  e«t  dôeemé  d'ono  voix  nnanime  à M.  ScUloja.  M)L  Torrigiani  et  Wagner 
sont  élus  vice-présidents. 

M-  Pascal  Duprat  est  appelé  aux  fonctions  do  secrétaire.  Il  lui  est  adjoint,  comme  vico-secTétaire,  M.  I.éoDe 
Lovi,  membre  de  la  Société  de  Statistique  à Ixindres,  et  M.  Victor  Eilena. 

M.  le  Président  signale  en  quelque  mots  l'importance  du  problème  do  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire 
qui  est  soumis  à l'examen  de  la  section.  II  fait  remarquer  en  même  tempe  que  cette  question  sc  lie  & celle 
du  crédit  foncier  dont  la  troisième  section  est  saisie,  et  il  propose  do  se  réunir  à cette  sectioa  |M>iir  la  discussion 
de  cette  partie  du  progi’amme. 

Cotte  proposition  est  acceptée  à runanimité.  il  en  sera  donné  avis  à la  troisième  eoction. 

M.  Trivuizi  exprime  te  regret  qu'on  n’ait  pas  compris  la  circulation  commerciale  dans  les  quêtions  soumises 
au  Congrès.  Quelques  membres  font  renianiucr  qu’elle  y rentre  {uir  1a  nature  même  dos  choses,  tuais  qu'elle  a 
été  discutée  dans  la  session  précédente.  Toutefois,  comme  eotte  discussion  n’avait  pas  été  approfondie  ci  qne 
1a  question  méritait  un  nonvel  examen,  il  a été  décidé  que  la  secUon  formulerait  le  vœu  de  la  voir  traiter  dans 
tous  ses  éléments  a»  procliaûi  Congrès. 

Do  courtes  observations  sont  «more  échangées  au  siyet  de  la  convenance  qo'il  y aunût  h traiter  les  ques- 
tions les  plus  importantes  du  programme  dans  l’assemblée  générale. 
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Séance  du  30  Sepimhn. 


3[.  le  Président  dit  qa’ll  mis  m rajqiort  arec  ta  3“  section  pour  lui  commoniqaer  la  d«^ision  qui  a 
••té  prise  (Uns  la  dernière  séance.  11  a été  ronvenn  qne  les  denx  sectionsse  réuniraient  Jendi  dons  lo  matinée 
pour  disenter  la  question  du  crédit  foncier  qui  les  inléresMO  an  o>ême  titre. 

M-  le  Président  annonce  ensuite  la  première  qaestion  à l'ordre  du  jonr,  celle  des  poids  et  mesure»,  et  fait 
rcinarqner  que  la  conclusion  présent*.^  par  M.  AlUevi  dans  aon  rapjwrt  préparatoire  est  tellement  d'aeoortl  avec 
les  exigences  de  la  scicnco  et  de  l'esprit  public  qu*elle  ne  saurait  soulever  auenne  (q>position. 

M.  Torri^ni  rappelle  ü ce  propos,  qu'une  Coinini»sion  internationale  a été  chargée  d'étudier  la  question. 
Klle  a sans  doute  publié  des  travaux.  Si  quelque  membre  de  cette  Commission  se  trouvait  présent,  il  poorrait 
faire  des  communicatioiiB  utiles. 

M.  l^ue  Levi  a fait  partie  de  U Commission,  dont  M.Torrigiaiii  vient  de  parler.  Fille  n communiqué  an 
Congrès  do  Berlin  le  résultat  do  ses  travaux  qui  sont  favorables  à l'adoption  du  système  décimal.  M.  ]>evi 
^oute  qu'une  conférenco  internationale  a en  lieu  sur  te  ntéme  sujet,  fl  j a trois  mois,  au  palais  de  l'Expo* 
sition  Univenteile  à Paris  et  qu’il  en  e«t  résulté  un  savant  rapport  de  M.  Jacoby,  membre  de  l’Académie  de 
SainUPétersboorg,  qui  conclut  également  à l'adoption  du  système  métrique  décimal  et  indiqne  ko  mesures  les 
plus  convenablea  pour  le  propager. 

M.  AUicn,  auteur  du  rapport  provisoire,  déclare  que  s'il  n’a  pas  insisté  sur  cette  partie  de  son  trarai)  et 
s'il  s'est  contflité  en  quelque  sorte  de  rappeler  la  question,  c'est  qu'elle  lui  aeiublait  résolue.  Il  a tenu  unique* 
meut  à indiquer  le  lien  qui  existe  entre  l'unité  des  poids  et  des  mesures  et  runité  du  système  monétaire. 

M-  Pascal  Duprat  fait  observer  que  le  rapporteur  a omis  de  citer  plusieurs  Kiaia  qui  ont  adopté  le  système 
métrique,  entre  autrea  l'État^  Pontifical,  qu'il  serait  ii«juite  d'oublier,  et  les  Rc'publiquw  de  rAinérique  du  Sud. 

La  question  de  roniformité  des  tarifa  est  soulevée  par  MM.  Rusconi  et  Trivulxi.  M.  k Président  fait  re* 
inorquer  que,  malgré  l'intérêt  qu'<dle  offre,  elle  doit  être  écartée  pour  le  moment,  parce  qa'elle  ne  ee  lie  pas 
la  question  de  runité  des  poids  et  mesures. 

Quelques  propositions  sont  présentées  par  plusieurs  membres  : 5t.  Brovru  demande  qu'il  soit  formé  dans 
chaque  fwiys  une  association  pour  pocisaer  è la  propagation  du  système  métrique;  M.  Mistrall  exprime  è son 
tunr  le  désir  que  la  section  rappelle  dons  son  rapport  les  résolutions  adoptées  dans  les  Congrès  antérieurs. 
Ces  propositions  sont  adoptées, 

U est  formulé  ensuite  d'autres  propositions,  par  exemple,  celle  d'une  Commission  permanente  pu*  M.  Tri* 
vulzi,  mais  la  section  les  écarte,  sans  en  méconnaître  rutlUté,  parce  qu'etlea  n'entrent  pas  dans  son  ordre 
do  jour. 

M.  Allievi,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  est  nommé  rapporteur.  Son  rapport  sera  communiqué  à 
la  section  au  début  de  la  séance.  i,es  conclusions  sont  conformas  aux  résolutions  mdiquées  par  la  Junte 
organisatricf. 

Cette  première  question  étant  épuisée,  la  section  passo  à la  seconde  question,  qui  a pour  objet  la  eiren* 
lation  monétaire  et  fiditciaire  et  avant  tout  l'uniftcation  du  système  monétaire. 

Une  longue  discussion  s’engage  sur  ce  sqjct. 

M.  Levi  communique  les  résolutioits  qui  ont  été  prises  à ce  propos  dan»  lt>s  Congrès  précédents  et  pins 
récemment  dans  doux  conférences  internationaks  è Paria. 

M.  le  Président  fait  connaitre  à son  tuur  ks  travaux  et  les  conclusions  d'une  Commission  s|)cciale,  unique- 
ment composée  do  membres  français,  qui  n été  égnbrment  chargée  à Paris  de  l'étude  de  ce  grand  problème. 

La  section,  après  un  débat  prolongé,  auquel  prennent  part  M-  AlUn*i,  coninte  auteur  du  rapport  provi* 
»oire,  SIM.  Trivulzi,  Wagner,  le  IVésidcnt  et  d’autres  membres,  finit  par  se  prononcer  pour  le  principe  d'un 
accord  international  smr  le  système  monétaire. 

Cette  réitolution,  dans  la  pensée  unanime  de  la  section,  laisse  intactes  les  trois  questions  suivantes,  qui 
seront  ultérieurement  examinées  : 

1*  Adoptern*t*on  une  cixmUuation  entre  lea  f^stèmes  existants  ai^ourd'bui? 

2'  Prriidra-t-oii  un  type  dans  quelqu'un  de  ces  Q'sb'mes  pour  arriver  & l'uoification  générale? 

3*  Créerskboo  un  nouveau  type  pour  servir  do  base  à un  système  entièrement  nouveau? 
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Séance  du  1"  Octobre, 

M.  AUi«iri  «Ht  iovfté  à lire  non  rapport  qot  oat  approoTo. 

M.  le  Prcsideot  se  dlepoBant  à prendre  part  aux  débats  sur  la  queation  de  la  circulation  monétaire,  qnî 
est  à Tordra  du  jour,  prie  Tan  des  Vice-Présidents,  M.  Torrigiani,  de  rodolr  bi<m  le  remplacer  au  fauteuil, 
diaouâion  est  oumte  sar  la  circulation  monétaire  et  la  parole  donnée  à M.  Wolowaki 

L'orateur  dit  que  le  rapport  prcUminaire,  dont  la  aection  est  saisie,  soulevant  la  qnestion  de  Tunité  de 
l'instrnateat  mmétaire.  Il  croit  devoir  ae  placer  lui  aûme  sur  ce  terrain;  mais  il  ae  li&ta  de  déclarer  qu'îl  est 
contraire  li  cette  unité  et  qu'il  se  rattache  au  prioripc  établi  ])or  la  loi  de  germinal  an  II,  qui  consacre, 
comme  on  sait,  1a  coexistence  légale  dm  deux  métaux.  M.  Wotuwaki  rappeUe  h ce  propos  l'origine  et  l'éo»* 
nomic  de  cette  loi;  il  la  défend  à juste  titre  contre  un  reproche  qui  lui  a été  adressé  et  qui  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l'Ignorance  ou  d»  l'oubli.  Le  législateur  de  Tau  11  n*a  pas  prétendu,  eomnm  on  Ta  dit. 
Axer  un  rapport  pennaneui  entre  lea  deux  métaux  dont  il  consacrait  l'emploi,  on  s'inspirant  de  la  troditioD. 
S'il  a un  peu  exagéré,  comme  ou  Ta  remorqué,  la  valeur  ndative  de  l'or,  c’est  qu'il  avait  prévu  dans  sa  sa- 
gacité le  réle  prépoudéront  que  ce  métal  allait  prendre  comme  iuBtruinent  monétaire.  Ce  que  M.  Wulovrski 
stdiuire  surtout  dans  la  loi  de  germinal,  o'mt  que  les  deux  métaux  y remitliaseiit  Tu»  à Tégard  de  Tautre  i'o01oe 
de  compensateur.  Si  les  découvertes  aurifères  récentes  nont  pas  amené  les  porturhatioas  qu'on  pouvait 
redouter,  on  doit  Tattribuer,  d'aprèti  M.  Wolowski,  à Taction  efficace  et  sidutairc  de  cette  loL  L'orateur  in* 
sistc  donc  de  toutes  ses  foroes  pour  le  maintien  des  deux  métaux  précieux  dans  la  circulation  monétaire. 

M.  le  Président  demande  & l’orateur  s'il  ne  croit  pas  que  les  couveatioiui  Lnteruationalee,  récemment  con- 
clues, on  faisant  descendre  le  frano  au  rôle  de  monnaie  de  billon,  aient  altéré  profoudément  la  lot  de  ger- 
minal et  en  aient  sus[>endu  en  quelque  sorte  Tactioo. 

M.  Wolowaki  répond  que  ces  conventions,  dont  il  est  du  reste  le  partisan,  akint  pas  la  portée  que  M.  le 
Présideat  leur  attribue.  loi  de  germinal  subsiste  dans  ses  éléments  essentiels  et  les  motifs  qui  Tont  inspirée 
en  réclament  impérieusement  le  maintien. 

M-  Histrali  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre:  doit^,  dit  il,  embrasser  lee  questions  écono- 
miques, comme  on  a commencé  à le  faire,  ou  se  renlermcr  puremeut  dans  le  domaine  de  la  statistique? 

M-  Pascal  Duprat  répond  que  cette  question  a été  résolue,  provisoiremeiit  du  moins,  dans  la  séance 
d'hier,  et  U rappeUe  h ce  sujet  le  trois  propositions  qui  out  «té  adoptées,  comme  bases  du  débaL 

M.  AlUevi,  comme  auteur  du  rapport  prélimioaire,  explique  comment  il  a été  enlndné  à se  placer  sur  le 
terrain  économique.  L'unitë  dos  poids  et  des  mesures  le  conduisait  par  nue  sorte  de  conséquence  logique, 
avec  le  programme  lui-roéioe,  A Tunité  d«  monnaies.  S'il  a présenté  Tor  comme  étalon  unique,  U n'a  pas 
prétetalu  donner  une  solution  personnelle,  mais  il  a tu  que  Tor  était  de  nos  jours  le  principal  instrument 
d’échange,  qu'il  représentait  la  plus  grande  somme  des  traosaciions,  ^ c'est  là  oe  qui  Ta  déterminé  à l’offrir 
comme  type- 

MM.  Wagner,  Tboemer  et  Max  Wirth  insistent  tour  à tour  [>our  que  la  section,  écartant  les  problèmes 
économiques  que  la  question  peut  soulever,  se  renferme  dans  la  statistique.  Cest  à uous,  disent-ils,  qu’il  ap- 
partient, comme  statisticiens,  do  constater,  de  recueillir,  de  coordonner  les  faits  qui  concernent  la  questimi 
monétaire.  Ijaissons  aux  économistes  et  surtout  anx  législateiuw  le  soin  d'en  tirer  les  consi^uonoes. 

JL  Pascal  Lnprat  communique  à U suction  deux  propositions,  Tuiie  de  M-  Brown  et  Tantre  de  M.  LevL 
section,  avant  de  se  séparer,  décide  que  le  résumé  des  résolutions  prises  dans  les  Congrès  de  statis- 
tique et  Isa  Conférences  de  Paris  sur  la  question  monétaire  i«era  imprimé  pour  être  distribué  au  début  de  lu 
séance  prochaine- 


Séance  du  2 Oefobre. 

M.  le  Président  déclare  que,  ne  reconnaissant  pas  la  théorie  d'un  ou  de  plusieurs  étalons  monétaires,  il  ne 
s’est  pas  servi  dans  la  séance  précédente  du  mot  étalon;  U demande  sn  oonaé<{aet>ce  que  ce  terme  soit  écarté- 

M.  le  Secrétaire  fait  remaniuer  que  les  procès-verbaux  ne  peuvent  donner  qu’un  résumé  des  diseussioas, 
et  qu'ils  ne  sauraient  reproduire  les  mots  qui  sont  prononcés;  mais  il  reconnaît  en  même  temps  la  justesse  de 
l’observation  qui  vient  d'être  faite,  «t  U en  sera  tenu  compte. 

Après  cette  explication,  le  procès-verbal  est  approuvé- 
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M.  I«  Préudent  fait  hommag^e  à la  section  de  TotiTrage  i}u*il  a publié  but  la  constitution  des  haïupiea 
d’ÉcQBH  et  d’Angleterre;  il  eroii  que  les  documents  qu'il  y a réunis  démontrent  à Tévidence  que  les  pro* 
moteurs  de  la  pluralité  des  banques  n«  sauraient  appuyer  leur  système  sur  le  anccéa  des  banques  d’b^oaw, 
qui  fonctionneut  à*pea-près  oomme  une  banque  unique. 

n rappelle  ensuite  à la  section  qu'elle  doit  continuer  le  débat  entamé  hier  relatirement  aux  propositions 
h sonnteltre  au  Congrès  pour  runi6eation  ou  la  eoortlinatîon  des  divers  systèmes  monétaires.  Il  fait  remarquer 
qne  le  peu  de  temps  qui  est  accordé  à la  discussion  ue  permet  pas  d'approfondir  une  questton.  qui,  du  reste, 
lient  ptoa  k réoonomie  politique  qu'à  la  statistique:  qu'il  est  par  eonn>'>quent  ennvenable  do  s'arrêter  à quel- 
que proposKion  qui  exprime  eu  tonnes  généraux  les  idées  de  la  majorité.  Il  donne  ensuite  lecture  d'une  pro- 
position qu'il  a furnmlée  et  qui  eut  connue  dans  les  termes  suivante: 

Xc  Congrèt  rfeompiandr  Vadofitùm  rfim  ryitènc  monétaire  qui  $oit  eommunàtoiu  U*  Était,  tgatème  inué  hut  la 
mime  unité  tUmt  révitssùm  âet  mounaiet  d'or. 

Ce*  wonmi(c«  smuVnt  frappitt  partant  <ttt  titre  de  9 iixtèmet. 

Chaque  gotttementent  introduirail  parmi  te*  monmaie*  d'or  a«  mojM  tute  pièee  iFune  niJeur  épate  à eeVe  iPtme 
de*  pièrr*  en  utoge  parmi  tes  outres  jroMmacuinifs,  afin  quM  se  rtuconlre  ainsi  entre  tou*  le*  sqstémet  tm  point 
de  contact  commun.  Chaque  nation  trataillemit  A rapprocher  prtidueUemenl  son  système  de  relui  qui  pourrait  être 
eheiai,  comme  ba*e  finale  uuifiirme. 

La  série  de*  monnaies  tCor  aetueUement  en  usage  en  FVanee,  en  RaUe,  en  H en  Ansse,  ae  from'ont 

d^A  ramenée  à une  forme  commune  et  ade^tée  par  «me  grande  partie  de  l«i  peputation  de  CA'urope,  parait  se  rr> 
commander  comme  ha»e  d'un  système  wn^orme. 

Cbasidéront  que  tes  unité»  wonètaitvw,  les  plu*  ■ mportante*  par  leur  diffusion,  peueent  if  adapter  à la  pièce  d’or 
de  cinq  franc»,  moyennant  des  changement*  peu  sensdde»,  cette  pièce  parait  la  ptu*  coneenable  jwwr  arrrir  de  f/aae 
mi  système  monétaire.  Les  mtmnaie*  frappées  sur  eette  base  deviendraient,  suiranl  la  convennnee  des  nation»  intéressées, 
des  multiples  de  cette  MMifé. 

Les  monnaie»  frappée*  par  chaque  nation,  en  conformité  du  système  coneenM.  (terraient  ai'orr  emrrs  légal  datte 
tous  les  pays  tournis  d la  eonrention  monétaire. 

n serait  âi*imhU  que  la  numération  dérimole  fui  adoptée  partout,  et  que  les  monnaies  de  toutes  les  nations, 
frappée*  ou  même  titre,  eussent  la  même  forme  pour  les  pièce*  de  la  mime  valeur. 

Ik*  mesurr*  de  contrôle  seraient  réglées  de  concert  entre  les  divers  gouternement*.  pour  garantir  Vintégriti  de* 
monnaie»,  jMur  leur  (aljhricMion  H leur  circuliitioM. 

M.  Wagner  accède  à la  proporntion  de  M.  l«  IVéaident,  «j  déclarant  toutefois  qu’il  désire  que  k question 
des  étabms  monétaires  soit  formellement  réservée. 

M.  Wirtb  «e  rallie  également  à la  proposition  de  M.  Wolowski  et  il  ajoute  que  le  Congrès  dort  se  liomor 
exclusivemeut  aux  questtons  qui  tienneat  plus  strictement  à la  statistique.  Il  demande  qu’on  pasee  immédia- 
tement k l'examrn  de  ces  questiona. 

M.  le  Président  lait  obserrer  qne  cette  diseusaion  trouvera  ta  place  lors<|u’ou  abordera  le»  ooiirlasions  .S** 
et  é*”  du  rap|M>rt  préliminaire. 

M.  Torriginnt  proi»ose  que  les  recherches  doot  U est  question  s'étendent  S|>écialeinent  aux  effets  priKluits 
par  In  convention  monétaire  do  1866. 

M.  Levt  preml  la  parole,  loais  comme  il  alionle  une  question  tout>à-fait  spéciale,  celle  qui  concerne  Um 
monnaies  d'or  de  cimj  francs  émises  ci  puis  retirées  par  le  Gouvemomvnt  dos  £taiS'Unis.  le  Président  lui  rap> 
pelle  qu'il  pourra  exposer  ms  idées  à ee  siget  en  développant  un  amendement  aux  propoaitiona  qui  seront 
mises  aux  voix. 

M.  Trivulzi,  ae  fondant  sur  oe  que  M.  Allievi  lui  aurait  déclaré  qu'il  retirait  la  conclusiuo  fonoutéc  dans 
son  rapport,  propose  un  ordre  du  jour  conçu  do  la  manière  suivante; 

Jy  CMiyrès  mlcrnolMnial  de  slotiKlifue,  réuni  d Flortnec,  son*  préjuger  U*  question*  rtlatires  à la  forme,  à la 
tfiAfièrr.  AN  titre  des  monnaies  légales  ffor  et  fSargent,  ejpn'me  le  tvru,  qu'on  mette  en  autre  les  moyens  Us  plus 
propres  pour  obtenir  de  fou*  le*  gouvernements  des  peujJes  ctn7ûéa  radojdion  du  franc,  coflime  imité  de  rapport 
international,  pour  ta  mesure  de*  valeur*  dans  tous  les  travaux  statistique». 

M.  Allievi  olmnrve  qu'il  ne  pouvait  pas  retirer  ses  oonclusioiis  du  moment  que  la  section  en  était  saisie; 
qu'il  avait  aeulement  déclaré  qu'il  ne  tenait  pas  à ce  que  ses  collègues  fussent  appelés  à se  prononcer  sur  cllee. 

M-  Pascal  Duprat,  pour  éviter  une  diseuasion,  qui  ne  saurmt  alioulîr  pour  le  moment  à aucun  résultat  pra- 
tique, propose  à la  section  d'adopter  la  réaolutioo  suivante: 

7.C  Oangrè*,  applaudûuMnt  aux  tendanets  mani/MtéMpar  la  eonrention  da  93  décembre  lb€S,  appelle  de  tes  fcevx 
toutes  le»  mesures  qui  pewent  avoir  pour  objet  de  raatcitcr  à «n  tyf>e  comatun  ou  d m*  petit  nomlov  de  type»  d'une 
eomparaison  facile,  sur  la  base  du  «y»tèiw  décimal,  les  systèmes  monétaires  aujourffhui  eu  usage. 
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M.  Wotowski  retire  sa  propodtioa  et  appuie  celle  tle  M.  pMcal  Duprat,  à laquelle  s'asBocie  égalemeot 
M.  Wirth. 

Le  Préflident  lit  ensuite  tme  motion  de  M.  Miatrali,  qui,  ae  irourant  prvMjue  conforme  à celle  de  M.  Pascal 
Duprat,  est  retirée  aaiis  oppoeitiou, 

11  est  donna  lecture  dca  propoeitions  suivaiitM  des  MM.  Brown  et  Levit 

CoHMidirant  que  le  Conyrè*^  dan»  toute»  «es  »t»»ioni  prècidente»,  a recommandé  radoption  d’an  tyetème  monctairr 
uniforme  pour  tou»  le»  £tat»,  et  que  Vuniformité  monétaire  a dtjâ  fait  de  qrand»  propre»  par  suite  de»  Confèrewn 
iniernationale»,  gat  ont  eu  lien  à Pari»  dans  U moi»  de  Juin  dernier  ; 

Jl  êerait  extrêmement  A dêtirer  que  le»  pays  reprèeenti»  au  Coftprê»  et  qui  n'ont  pas  encore  donné  leur  adhê$ion 
aux  principes  de  la  Cbnmttion  du  S3  décetid>re  1865,  veuillent  le  plu»  tôt  poteible  te  Joindre  d Id  rtmrcntioH,  en 
rcrfu  du  drrnt  réservé  par  l'art,  13-  (Sami'bi.  Buuwm.) 

Considérant  gne  l'adoiAitm  de  IVtoidn  d’or  exdumf,  adopté  par  le»  Confirenee»  internationale»,  tu  s’accorde  pan 
<rrcc  le  franc,  unité  d’arpent,  qui  e»t  la  leate  du  epstime  moniittire  de»  pays  gui  ont  tipni  la  Convention,  que  la  evor- 
dinntion  propoeét  par  ces  Conférences  pour  le»  pays  gu»  on<  d’autre»  aystèmea,  spreiotement  FAngieterre,  le»  ^tatS'Unis 
et  rAUemapue,  en  vue  de  mettre  leurs  montuiies  en  rapport  avec  US  franc»  en  or, ne  peut  »*aceotnp\ir  sans  rmeontm* 
de  graret  diffieuHis,  et  niusi  gwc  le  maintien  du  franc,  du  aourerain  et  dn  dollar,  qui  ont  de»  raUur»diffèTente»,nf 
doNJirrait  pas  l’unil^  csscntiWle  dans  Us  donnée»  stotistigues,  ce  gui  est  Tot^Jet  spécial  du  Congri»  ; 

IjC  Congre»  intematioual  de  Aatistiqae  émet  le  vau  que  le»  terme»  delà  Convention  du  33  décembre  It^CS  soient 
complétés  par  fad'jption  d'une  pièce  de  10  franc»  en  or,  comme  unité  uniforme  mon^ire  de  tous  les  pays.  (Léon  Lkvi.1 

Sur  la  njotion  de  M.  Wirth,  la  propoaition  do  M.  Pascal  Duprat  obtient  la  priorité. 

M.  Tlinrrner  demande  que,  dans  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  ou  ajoute  au  mot  comparaieon  celui 
de  coordioatioN,  ce  que  M.  Pascal  Duprat  s’«mpr(.'3'«e  d'aoccpler. 

M.  TuiTigiutii  obserre  qu'va  acceptant  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  on  fait  an  pas  en  arrièi'v  sur 
Icji  dérisions  des  Congrès  antérieurs. 

)I.  I.eci  présente  des  observations  analoguee. 

M.  PiiKcal  Duprat  nie  que  sa  proposition  ait  un  caraetire  rétrograde,  comme  le  prétendent  MM.  Torrigiani 
et  I.ori.  Elle  a,  selon  lui,  le  mérite  de  ne  pus  empiéter  sur  le  domaine  de  récouomio  politique  et  do  la  législation 
et  de  répondre  à la  pensée  même  du  Congrès  do  Statintique.  Du  moment,  ajoute  l’orateur,  que  nous  avons  admis 
qu'on  manquait  des  données  nécessaires  pour  résoudre  les  questions  qui  tiennent  au  système  monétaire,  U 
aurait  été  absnrde  de  vouloir,  tlans  le  peu  de  temps  dont  nous  disposons,  trancher  définitivement  nu  problème 
de  cetto  nature,  avec  la  certitude  que  nos  résolutions  n'aaraicnt  aucun  effet.  Il  est  plus  sage  et  plue  pratique 
de  se  borner  à exprimer  un  vuia  qui,  en  applaudissant  au  progi'ès  déjà  accompli,  appelle  une  solution  pins 
oom|jlète  et  ^dus  radicale  dn  problèoae. 

JI.  le  Pri^idont  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  qui  est  appronvée  à runanimité. 

M.  Pascal  Duprat  est  nommé  rapporteur. 

n est  donné  ensuite  lecture  de  la  oonrlusion  formulée  par  M-  ÂlU«m  an  n"  4 et  sur  taqoello  une  discussion 
s'engage. 

MM.  Alliex'i,  Lovi,  Wirth,  Wagner,  Pascal  Dnprat,  Wolowski  et  Torrigiani,  prennent  snccMsivcinent  la 
parole. 

D e»t  décidé  qu'on  rédigera  un  formulaire,  pour  servir  de  règle  aux  travaux  des  Bureaux  do  Statistique. 
MM.  Pa»ciU  Duprat,  AlUevi,  Levi,  Wagner  et  Wirth  sont  chargés  de  proposer  demain  à 1a  section  ce  formulaire, 
en  même  temjw  qu'il  sera  donné  lecture  du  rapport. 

La  question  de  la  centralisation  des  travaux  des  divers  boréaux  de  statistique,  est  remise  à la  prochaine 
KessioD  du  L'ungrès,  comme  U a été  décidé  par  la  première  section  qui  avait  à s'en  occuper  plus  particulié* 
muent. 


Si'ance  du  S Octobn. 


M.  lu  Président  prévient  les  membres  de  la  section  qu'à  cause  de  la  roce|itioit  des  délégués  officiels  par 
le  HoU  la  réunion  avec  1a  troisième  section,  {tour  la  dlscuation  relative  au  crédit  foncier,  a été  remise  à midi. 

M.  Pascal  Duprat  lit  le  rapport  qn'il  a rédigé  sur  la  circulation  monétaire,  ainsi  que  les  pro{Mnitiims  qu’on 
doit  soumettre  au  Congrès  pour  l’adoption  d’un  formulaire  concernant  les  recherches  statistiques  à faire  à oe 
propos. 
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M.  ^Vlrth  |>ropo«e  que  Fo»  nipprime  la  detnaDde  qui  a trait  au  mode  do  (ranaport  d»  inêtnQX  pr^ieux 
e'est'i-dire,  qoe  l'on  no  rvcherctio  pa*  t’il  «ont  tranaportia  par  bateaux  & vapeur  ou  par  b&tim<>nt<i  à voiles.  II 
ajoute  qu'on  ne  doit  pas  trop  uahiplier  les  demandc-s  qu'on  adresse  aux  divers  bureaux  de  statistique. 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu'il  est  utile  de  connaître  la  vitesse  avec  la<|ueUe  se  fout  lea  transports 
des  métaux  précieux,  particuliéremcoi  lorsqu'on  est  sur  le  coup  d'une  crise  monétaire. 

Lu  proposition  do  M.  Wirth  est  mise  aux  voi>.  et  ap|>rouvé«.  Le  rapport  de  M.  Pascal  Doprat  est  ensuite 
approuvé:  il  sera  porté  à rassemblée  générale  d'aujourd'hui. 

M.  le  Président,  vn  l’importance  des  dlscossions  que  la  section  doit  examiner  demain,  propose  qu'elle  se 
réunisse  à 9 beurea  précises,  «t  reste  en  M'anre  jusqu'il  ce  que  les  l>ase«  d'un  rajiport  soient  arrêtées. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  accueillie. 

La  séance  est  ouverte  à midi  et  quart  La  section  s’est  portée  dans  la  salie  de  la  3**  section,  pour  y diseU' 
tm*  avoc  elle,  comme  il  a été  décidé,  la  question  relative  au  crédit  foncier. 

Sur  rinvitation  de  M.  Rabbini,  président  do  1a  3^  Mctiou,  M.  Wolowski  oocupo  le  fauteuil. 

Le  Président,  commence  par  recoromandor  la  pins  grande  concision  aux  orateurs,  ahn  que  la  question  puisse 
arriver  k l'Assemblée  générale. 

M-  Rabbini  fait  hommage  h ses  ooUt^cs  d'une  brochure  sur  le  crédit  foncier,  qu'il  a publiée  récenunent. 

M.  Ilenvenuti,  qui  a été  chargé  pour  la  section  du  rapport  sur  le  crédit  fonder,  a la  parole  pour 
développer  ses  propositions.  Il  prérteni  sce  collègues  qu’il  n'a  été  cliargé  que  hier  au  soir  de  remplir  les  foac* 
tiens  de  M.  RMtelU,  auteur  du  rapport  préliminaire  II  prie  ij^ne  l’assemblée  do  loi  permettro  de  se  borner 
à développer  les  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

La  première  de  eea  propositions  concente  la  néeemiité  d’étudier  avant  tout  lo  système  hypothécaire.  M.  Deu* 
vennti  peuso  que  quelques  mots  lui  suffîront  pour  démontrer  la  légitimité  de  cette  proposition. 

Tant  que  le  capital,  dih-U,  ne  sera  pu  attiré  par  1a  pleine  sécurité  de  son  emploi,  on  ne  j>ourra  pas  espé- 
rer do  le  voir  aider  U propriété.  Or,  cette  sécurité  roanque,  lorsque  la  spécialisation  et  la  publicité  du  hypo- 
thèques font  défaut.  LTlalie  possè-de  à présent  une  législation  parfaite  à cet  égard  et  H faut  mipérer  que  lea 
autres  pays  ne  tarderont  pu  k marcher  sur  ses  traces-  Nous  avons  chex  nous,  ajoute  l’orateur,  le  meilleur 
exemple  de  l’indaencc  qu'berce  toujours  un  bon  système  hypothécaire  sur  le  crédit  foncier.  C'eet  la  l^m- 
bardie.  S!  le  crédit  foncier  s'y  est  établi  plus  vite  qu’ailleors.  c'est  que  la  législation  hypothécaire  avait  devancé 
celle  des  autres  parties  de  la  péninsule. 

M.  Wolourskt  demande  à préciser  la  position  de  la  question.  Il  fait  obsorvor  qu’une  bonne  orgaoiution 
hypothécaire,  fondée  sur  la -spécialisât ion  et  la  publicité  des  inscriptions,  est  la  base  nécessaire  du  crédit  foncier. 
L'Italie  possède  à présent  une  législation  très-recommandable  sur  ce  rapport,  mais  tous  les  autres  pays  ne  se 
trouvent  pas  dans  des  conditions  aussi  favoralilos;  ils  ont  recalé  juaqu’lcl  devant  nne  modiheation  profonde  de 
lenrs  codes,  en  ce  qni  concerne  tes  hypothèques  générales  et  légales,  craignant  de  porter  atteinte  aux  droits  des 
incapables,  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  que  la  loi  doit  protéger.  On  y a suppléé  presque  partout  par  des 
dis)HMitions  spéciales.  Kn  France,  par  exemple,  on  a accordé  au  crédit  foncier  un  {urivilége  qni  lui  permet  de 
faire  la  purge  sur  le  contrat  de  prêt,  comme  on  la  fait  ponr  la  vente. 

En  Allomagne  la  législatkm  h3rpoiltécaire  permettait  au  crédit  foncier  de  fonctionner.  En  Polc^c  anssi  on  a 
pn  le  confier  au  régime  de  la  loi  commune,  car  dans  ce  pays,  tout  en  laissant  en  vigueur  le  Code  Napoléon,  on 
avait  apporté  dn  modifications  sensibles  au  sujet  des  hypothèques  qui  y jouissent  de  la  publkitc  la  plus  étendue. 

M.  Woiowoki  continue  en  disant  que,  tout  en  formant  le  vmu  que  la  iégialatton  hypothécaire  soit  universelle- 
ment améliorée,  le  Congrès  doit  borner  ses  travaux  au  cûfé  do  la  question,  qui  so  lie  plus  directement  à la  Uchc 
de  la  statistique.  Noos  avons  en  Euro|>e  trois  pays  qui  jouirent  du  crédit  de  la  propriété  foncière.  En  Alle- 
magne depots  un  siècle,  les  propriétmres  se  eoot  réonts  en  association  et,  moyennant  la  mutualité  et  la  garantir 
solidaire,  ils  ont  atteint  le  but.  Mais,  comme  la  confianco  ne  s'inspire  qu’aux  personnes  que  l'on  connsJt,  lea 
aosociatinns  foncières  de  rAUemagne  sont  noinbrouseï;  elles  ne  s’élendenl  pas  eu  deltors  d'étroites  limites. 

En  Tologno  aussi  c’est  la  eolidarité  qui  est  la  base  du  crédit  foncier;  mais  la  coostitution  moins  divisée  ür 
la  propriété  a permis  nue  association  qui  s’étend  à tout  le  paya  et  comprend  tout  lea  propriétaires. 

En  France,  où  le  crédit  foncier  fonctionne  on  réalité  depuis  dix  aunées,  on  a dfi  recourir  à d'autres  moyens. 
L'esprit  d'individualité,  qui  caraetérUe  «es  habitants,  ne  permettait  pas  de  les  comprendre  clans  une  mutuelle 
association.  On  a dû  tronver  une  autre  sorte  de  garantie  et  l'on  a dû  recourir  au  capital  d’une  compagnie 
d'actionnaires,  qui  a formé  an  fonds  de  garantie.  De  cette  manière  nno  espèce  d'assurance  liypothéeaire  à 
prime  fixe  a remplacé  rassoraneo  mutuelle.  De  nombreuses  facilités  ont  accompagné  l'application  de  ee  sys- 
tème, qui  naît  une  grande  solidité  k nno  remarquable  souplesse  dans  l'aetion.  Les  propriétaires  se  trouvent 
dégagés  des  soins  d'une  reaponsabilité  solidaire,  les  prêteurs  obtiennent  un  surcroît  do  sécurité  et  profitent 
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d'une  grande  r^goUri(«  dimt  les  paieraentt,  lea  «ctiounnirtis  un  bénéBct  noUbU^,  au  moyeu  d'une 

prime  d'aBsurance  minime,  qui  e<  confond  arec  )e«  frata  d'adaiintatration.  Tout  Ivt  intérêt#  ae  tronToat  con- 
ciliéa,  au  profit  de  toua,  aana  détriment  poor  personne.  La  circulation  daa  capitaux  devient  plus  active  et 
plus  féconde,  en  vertu  de  l'unité  d'action,  qui  permet  de  porter  les  fonds  des  localités  oii  ils  Borabondeut  ver» 
les  localités  oü  iU  manquent. 

Le  grand  et  rapide  succca  obtenu  en  France,  oô  l'on  a plus  fait  dans  ce  sens  en  dix  anuées  qu'en  Alle- 
magne pcmlant  un  siècle,  est  de  nature  à recommander  à l'attefiUon  générale  le  système  adopté  ci  ica  modi- 
fications profondes,  grâce  auxquelles,  au  de  se  ronfertner  dans  des  périodes  suocossiros.  le  prêt  hyiwtbécaire 
fonctionne  constamment,  sans  embarras  et  sans  interruption. 

Dn  reste,  sauf  la  différence  des  origines,  le  crédit  foncier  opère  partout  d'nae  manière  preaqu'identique,  et 
Roo  niécanUme  bien  que  beaucoup  de  pcrsoone-9  se  plaisent  à le  coosUlérer  comme  une  chose  tK«>subtile, 
est  do  la  plus  grande  simjdioîté.  crédit  foncier  n’eet  qu'une  sorto  d'intermédiaire  entre  b)  capital  et  l'em- 
prunteur; ce  qu'il  prend  d'une  main  il  le  donne  de  l'autre,  en  permeUant  déplus  que  le  rembuarsement  se 
fmae  par  petites  fractions;,  ce  qui  est  do  la  plus  grande  importance  pour  l''agricalture  ^ ce  qui  constltrw 
l’avantage  prioci|Md  de  l'inatitution. 

L'orateur  reconnaît  que  la  réunion  n'est  pas  appelée  & se  ^>rononcer  sur  rorgantsation  du  crédit  fon- 
cier. Il  est  plus  utile  et  plus  pratique  de  travailler  à la  recherche  des  résultats  des  institutions  de  crédit 
foncier  (Uns  les  pays  où  elles  existent,  c'est-à-dire,  en  France,  en  Aliemagiie  et  en  Pologne.  On  {wurra  ainsi 
donner  aux  Gouvernements  et  aux  savants  les  éléments  DécooBairoa  pour  réaoudre  définitivement  les  quostiomi 
qui  tiennent  au  m-dit  foncier  ci  qui,  débattues  depuis  bien  dvs  aanées,  no  sont  pas  encore  définitivement 
résolues,  à caoso  de  l'imparfaite  cmmaUsaocc  des  phénomènes  qui  se  sont  produits.  11  espère  que  mieax  on 
comprendra  le  système  introduit  en  Frauco,  et  plus  on  lui  rendra  justice. 

M.  Wolowski  termine  en  proposant  de  rédiger  les  modèles  des  tableaux  qui  doÎTcnt  servir  de  cadre  à oes 
recherches. 

M.  Benvonuti,  prenant  U parole  pour  one  motion  d’ordre,  demande  que  l'assemblée  soit  appelée  à se  pronon- 
cer sur  la  première  des  propoaitions  du  rapport  de  M.  Restelli,  dont  il  a donné  lecture. 

Il  est  fait  droit  à sa  demande,  et  U proposition  «si  approuvée. 

MM.  lUhhini  et  Trivolzi  font  obeervor  que,  si  l'on  doit  aborder  une  discussion  générale,  les  doux  sections 
qui  se  trouvent  réunies  doivent  se  faire  de  concesaions  mntuellés.  On  devra  en  effet  examiner  le  crédit  fonder 
dans  les  rapporte  qu'il  a arec  les  propriéU's  bâties,  chose  qui  u'intércMsersit  pas  la  3***  section,  de  la  u^me 
manière  qno  les  institutions  du  crédit  fonder  qui  n'éinqftont  pas  de  titres  Hdooiairce,  ne  sauraient  intéresser 
la  section. 

M.  Wolovrski  répond  que  sans  être  des  titres  (iduciairts,  comme  les  blllela  de  banque,  les  obliffatümt  hypo- 
thittùretf  sorte  de  rente  mobilisée,  jouent  on  trop  grand  rôle  dans  l'économie  financière  du  pays,  pour  ne  pas 
solliciter  un  o»unpn  approfondi.  Il  faut  veiller  avec  soin,  à ce  que  des  titres  de  ptacement  solide  ne  dégénè- 
rent pas  en  titres  de  circulation:  rien  de  plus  utile  que  de  développer  le  crédit  foncier,  rien  ne  serait  plu* 
périlleux  que  de  votiloir  battre  une  espèce  de  impier^monnaie  hyimthécaire. 

M.  Rabbini  fait  eniuito  remarquer  que  les  dérisions  de  l’assemblée  doivent  se  borner  aux  queatioas  sta- 
tistiques, et  U demande  comment  serait  conçu  le  formulaire  à pro|Mwer 

M.  le  Président  résume  la  discussion,  il  dit  que  les  ivchercbes  à faire  doivent  regarder  la  dette  hypo- 
thécaire générale  et  la  dette  convenue  avec  les  institutions  de  crédit  fonrier;  qu’on  doit  connaître  l'im- 
portance  et  la  durée  du  prêt,  la  naturo  dt>s  immeubles  qui  servent  de  garantie,  la  quotité  des  obligations 
hyqiotbécaires,  le  taux  d'intérêt  auqori  elles  ont  été  émises,  les  cours  auxquels  ellea  ont  été  négociées  deput.-* 
l’origine  d«a  iusiitutions,  sans  oublier  non  plus  les  faits  conccniant  rsmortissement  et  la  législation  hypothé- 
caires et  les  recherches  proposées  par  M.  Restclli  dans  son  rapport. 

M,  Uabbini  ne  croit  pod  qu'on  ait  le  temps  do  formuler  tous  ces  modèles. 

M.  le  Présideiil  fait  ol>s«rv«r  <[ue  d'une  aim«iDbb'-«  de  presque  cinquante  peraonnes  ou  ne  peut  pas  attendre 
lo  tracement  matériel  des  tableaux  dont  on  parle;  mais  que,  lorsque  les  ri'cherches  à fairv  auront  été  votées 
dans  leur  ordre  logique,  il  sers  trè»-laciJe  à trais  ou  quatre  imrsonncs  de  dresser  d'accord  cm  modèles.  Il  pro- 
poso  en  cooBcqncnco  qu'on  nomme  une  Sous-Commission  en  la  chargeant  df  cvtte  Itcsogne. 

Après  nu  court  débat,  auquel  prennent  part  MM.  2ilistra]i,  Rabbini,  Wolowski  et  Ellena,  et  après  que  le 
Pn'sident  a répondu  à M-  Garpi,  membre  de  la  3*  section,  qoo  les  tableaux  seraient  envoyés  à tous  les  bureaux 
de  statistique  même  dans  les  paye  où  le  crédit  foncier  ne  fonctionne  pas,  la  proposition  est  approuvée  à une 
grande  mérité. 

La  Soua-Gommiision  est  ensuite  composée  de  MM.  Arrivabene.  Benvenuti.  Sciaioja,  Trivulxi  et  Wolowski, 
M.  Rabbini  ayant  déclaré  que  ses  occupations  ne  lai  permettaient  pas  de  prendre  une  part  active  h ses  tra- 
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VAUX.  La  œcmo  roiton  em|>^bAnt  M.  B«ovenati  de  préeniter  demein  eon  nppori  sur  le  crédit  fonder,  il  prie 
l'uBPinblée  de  confier  ce  soin  â M.  Wolovski,  qui  cet  chsrgé  à rananimité  da  rédiger  le  rapport  et  de  le 
porter  à raasetnblée  géocnüe  de  denoain,  avec  Im  tableaux  qui  seront  dreaséa  par  la  SonS'CommiMtion,  dont 
il  est  membre. 


St'mu  dii  4 Octobn. 


M.  le  Président  rappelle  à U section  qu'elle  doit  e'occnpcr  de  la  etrculation  fiduciaire,  qui  a donné  lieu 
dans  le  rapport  de  M.  AlBeri  à trois  proposittuns.  La  première,  qui  regarde  la  définition  des  titres  de  crédit, 
s'éloigne  quelque  peu  des  recherches  ststutiqnee,  et  par  conséquent,  il  serait  convenable  de  passer  anx  autres 
propoeitioD»  qui  ont  un  but  plus  pratique. 

M.  Allieri  craint  qn'on  n'ait  pas  interprété  exactement  la  pensée  qui  a inspiré  sa  5*  propositioD.  Elle  ne 
referme  qu'une  demtaode  trèa**tmple,  mais  qui  est  toutefois  de  la  plus  grande  impurtanoo.  U t'agit  en  effet 
de  poser  les  bases  de  la  statistique  de  la  circolation  fiduciaire,  en  fixant  nettement  quels  «ont  les  titres  de 
crédit  qa'cUo  doit  embrasser  et  en  les  classant  selon  leor  nature.  Pour  ne  pas  sortir  de  notre  pays,  t^oute 
M.  AlUevi,  nous  avons  en  Italie  beaucoup  de  titres  qui  servent  à la  circulation,  bien  qu'ile  varieut  entre  eux 
et  qa'üs  no  présentent  pas  tons  les  caractères  du  billet  de  banque,  il  suffit  de  citer  è ce  propos  le  papier  du 
üaiKo  de  Naples  qui  figure  dans  presque  boutes  les  transactions  des  provinces  du  midi. 

>1.  Rusconi  observe  que  les  frdi  ûi  ertâUo  du  Ii<\noo  no  peuvent  pas  être  assimilée  aux  blileta  de  banque; 
car  Us  ne  sont  transmissibles  que  par  endossement. 

M.  Pascal  Duprat  appuie  les  observations  de  M.  Allieri.  Il  soutient  que  les  billots  du  Ronéo  et  de  beau- 
coup d'autres  institutions  remplacent  effectivement  la  monnaie  qu'iU  représentent. 

M.  Biraghi  tient  à donner  quelques  renMignements  sur  les  papiers  émis  par  le  Banco  de  Naples.  Cet  éts^ 
bliasemeot,  issu  de  la  fusion  de  plusieurs  RuncAi.,  n'était  dans  son  origine  qu'une  caisse  de  dépdta,  et  les  ftdi 
d»  crnlito  repréeentaiout  alors  ono  sonunc  pareille  À leur  montant,  conservé  dans  les  carte  de  rétablissement. 
À présent  encore  elle»  sont  atn»i  formulées:  Il  Banco  di  Hapali  tiene  crt/lHore  il  Siffnor  N.  Jf.  dtUa 
tomma  di , 

Plus  tard  le  BaHCo  vint  en  aide  aux  établisaements  de  ^c4a  sur  gage  (Honti  di  pegni)  arec  une  portion 
de  ers  fonds,  mettant  ainsi  en  circulation  des  billets  fidudaires  (poUxxe),  payables  à rue  par  see  caisses. 

Plus  récemment,  c'eit.è-dire  en  1B15,  te  ministre  Hedici  songea  à mieux  ntiliaer  le  iloaco.  en  y annexant 
une  Caisse  d'Escompto  dotée  par  le  gonremraieDt. 

Ii«s  opérations  d'eacompte,  auxquelles  on  a ajouté  depuis  les  arances  sur  dépdt  de  titres  de  la  dette  pu* 
blique.  et  l'earompte  des  coupons,  oui  jeté  sur  le  mertdié  de  véritablee  instrumente  de  la  eircoUtioo,  repré. 
sentes  par  de*  billets  du  crédit. 

('«s  billets  n'avaient  pas  une  coupure  détennlnée,  mais  c'étaient  (baS  ftdi  di  crtdUo,  dca  mandati,  payables 
è rue  H nominatifs. 

lie  cette  façon  le  Banco  se  trouva  transformé  en  une  véritable  banque  d'éminion. 

Rtvtrganisé  tout  récemment  par  le  gouveniement  national,  le  Banco  a été  autorisé  è pousiteraon  émission 
jusqu'au  triple  de  sa  réserve  métalliqur,  et  à présent  il  a uno  somme  ds  pree<|ae  !)3  millions  de  billeta  en 
circulation,  avec  une  base  métallique  de  32  millions. 

Ces  billets  représentent  le  numéraire  caiase,  les  esci^mptes,  les  prêts  sur  gages,  et  les  avauci'S.  Jumpi'en 
mai  ISt'iA,  c’éiaieiit  des  titres  noniioatirs  pour  des  sommes  variables.  Mab  alors  le  Aihco  venant  en  aide  an 
petit  commerce,  contrarié  par  le  coors  forcé,  livra  à la  circnlation  des  billHa  d'une  cimpure  fixe,  c'pst-a-dire 
d'nn,  deux,  cinq,  dix,  vingt,  cinquante  et  cent  francs;  les  billets  gardent  toujours  la  forme  des  ftdi  di  crcdito. 
mais  en  réalité  sont  des  rcritaldes  billets  do  banque,  rar  bien  qu'ils  aient  la  forme  de  èoar  Ht  caittr,  ils  cir- 
culent sans  endossement,  et  «ont  payables  à me  et  au  porteur. 

M.  Biraghi  conclut  qno  la  staliatique  de  la  circolntioD  fiduciaire  ne  doit  pas  oublier  ces  instruments  du 
crédit,  mais  qu’elle  doit  lea  cbuiser  è part. 

M.  Allieri  re|>rend  la  parole,  et  pour  démontrer  le  besoin  de  la  distinction  des  titres,  il  cite  l'exemple  de 
ia  Caisse  d’K|>argi:e  de  I^ombardie.  Oi  établissement,  qui  reçoit  des  dépi'ds  de  somme*  considérables,  émet 
dn  livrets  qui,  bien  que  possédant  l'indication  d'un  nom  aont  toutefois  soldée  au  porteur;  à rne  pour  le* 
aonimes  petites,  et  apria  un  trè«.oourt  délai  pour  les  autres.  Do  cette  manière,  ces  livrets  serrent  à 1a  circu- 
lation, car  toot  le  monde  préfère  de  tenir  ses  capitaux  dans  une  caisse  sûre  et  qui  lui  donne  un  intérêt  avec 
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lu  certitude  d'avoir  uq  titre  <^ui  est  reçu  partout.  C'est  ainsi  qu'on  explique  la  masse  ^uorme  <in  valeurs 
qui  sont  confiées  à la  caisae  d'É(>argne  de  Hilan- 

M.  Wagner  dit  que  le  même  fait  ae  produit  dans  plusieurs  pa}^  et  notamuieui  en  Russie,  en  Autriche  et 
dans  l'Amérique  du  Kord. 

M-  le  Président  croit  que  tous  les  membres  de  la  section  doivent  être  d'sceord  pour  ado|>t«r  la  5^  pro- 
position de  M.  AUievi  de  la  nuiDivre  dont  elle  à «té  expliquée.  Ia*»  titres  de  crédit  pourront  par  conséquent 
être  classés  datu  l'ordre  suivant: 

1*  Billets  au  porteur  sans  intérêt  ; 

2*  Billets  qui  se  transmettent  par  endossement,  mais  qui  ue  prodoiseiit  pas  d'intérêt*; 

3*  Billets  ou  porteur  arec  intért-l;  ' 

4*  Titres  nominatifs  avec  iutérét. 

Ces  quAtres  caU*guries  seroot  les  têtes  de  chapitre  des  divers  tableaux,  dont  la  rédaction  sera  facilitée  par 
uue  récente  publication  de  M.  Wirtli.  chef  dn  bureau  ceutrol  de  lu  statintique  suisee. 

M.  Wirth  observe  que  rendosseuirnt  des  titres  n'ctablit  pas  de  différence  dans  leur  circulation,  et  il  cite 
rexetnplo  do  rAngleterre  ou  l'on  fait  signer  les  billets  de  U Banque  ; inaU  M.  NN’ulowtki  loi  répond  quu  ce 
procislé  n'a  d'autre  raiion  que  la  garantie  de  IVlablUiseroent.  M.  Wirth  aifirtno  ensuite  qu'on  ne  doit  pas 
tenir  compte  des  billeta  & intérêts,  car  dans  ce  cas  on  devrait  aussi  comprendre  les  obligulious  de  plusieurs 
compagitiifs,  qui  servent  à la  circulation,  et  le  champ  des  recherches  serait  trop  étendu. 

M.  Allicvi  dit  qu'il  y a une  différence  marquée  entre  les  livrets  de  certaines  caisses  d'épargne  et  les  obli- 
gations dont  M.  Wirth  a parlé.  Les  premiers  sont  remboursables  à vue  ou  à un  très-court  délai,  1rs  autres 
ne  le  août  que  rarement. 

M.  le  l’réaiiknit  met  aux  voix  la  pro|m«ition  de  comprendre  dans  la  statistique  de  la  circulation  fiduciaire 
les  titres  à intérêt  et  k échéance  rapprochée;  cette  proposition  est  approuvée  à la  pr«!M|Ue  uiuuimité. 

On  donue  etiMiite  lecture  de  la  6*  et  la  7*  propoiitious  du  rapport  de  M.  AUieri  couccroant  la  recherche 
périodique  des  variations  dans  la  circulatiou  des  titres  de  crédit,  et  le  rapport  entre  c«  titre  et  leur  base 
métallique  spéciale  et  la  circulation  qui  ne  roule  pas  sur  dos  titree  de  crédit. 

M.  Wagner  obiterve  qu'il  ue  suffit  pas  de  tenir  com|de  de  la  base  métallique  spéciale,  mais  qu'il  est  né- 
cessaire do  connaître  l'importance  et  la  nature  du  portefeuille  dee  Banques  vt  d'avoir  l'exposé  de  leur  actif. 

Cette  observation  est  appuyt«  par  M>[.  Wirth  et  Wolowsid,  qui  proposent  de  comprendre  dans  l'enquête 
le  bilan  des  Banquet  et  des  antres  iostitutioiis  qui  émettent  dee  titree. 

M-  AUievi  ayant  observé  qu'on  ferait  ainsi  la  statistique  dee  Banques  et  non  pas  ceUe  de  la  circulation, 
M.  Wagner  démontre  corobie»  il  importe  de  oouuaitre  l'actif  dee  Banque»,  qui,  avec  la  réserve  mcUlUque, 
sert  de  garantie  des  Ulree.  Il  cite  à ce  propos  l’exemple  de  la  Banque  de  St-PéterÂbourg,  qui,  faute  d’au  actif 
suRisaiit,  n'a  pu  maintenir  à une  certaine  époque  récliaiigo  de  ses  billots,  bien  que  leur  base  métallique  fftt 
daus  une  proportion  bien  supérieure  à celle  d'autree  Banque. 

M.  Wolowski  parle  de  Tutilité  de  tenir  cmnpte  des  opérations  des  établlesenients  de  compensation  (etotrùip 
heiu».)  M.  Torrigioni  veut  que  l'on  s'occupe  aussi  de  la  circulation  des  warrant»  et  des  chèques;  enfin  M.  Wa- 
gner désire  que  l'on  cherche  à ronnaitro  la  coupure  des  billets.  Cos  propositions  sont  approuvées  avec  ceUes  du 
rapport  de  M.  AUievi,  et  Bif.  Wirth  est  immmé  rapporteur.  Il  présentera  son  rapport  à la  prochaine  séance 
du  Congrès. 

Les  travaux  de  1a  section  étant  terminés,  M-  Wolowski  remercie  ses  collègues  pour  l'appui  constant  qu'ils  lui 
ont  prêté,  et  il  croit  devoir  se  féliciter  de  la  manière  dont  la  sretion  a rempli  sa  tiche.  ADI,  Allievi,  Torri- 
giani  et  Wagner  espèrent  que  cette  réunion  interaationnale  produira  scs  fruits,  tant  au  point  de  vue  de  la 
science  que  de  celui  de  la  fraternité  des  nations,  qui  se  sont  empressées  d’y  prendre  part. 
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SiXi^K  Section. 

8TATISTIQUB  MOIIALB  BT  JXJDICIAIBE. 


PrHidcnt,  (îCEBHtiBi  (tonzaha»  Vice^Prétiâentt,  Pioda,  YrKMts  — &CTTét<Mre*,  Mayb,  Ambboaolt. 

iltvArea. 


AJiltrl  — Amri  — Aiulreocci  — Appdiu*  *—  Avril  — BâMaeci  ' 
Balani  — RiuaiMoll  -j  Bâimifti  — BaMicü  — IMtntu  — Bra-  , 
TMuti  fiuraarJl  — It«rdoe»rbck  — BUrK-bi  — BiuadJ  — Biffl  — | 
BIadc  — Blork  — BortiartlU  — BoMriiii  — BoDora  — Boottirini  | 

— Boadii  --  Brarv  « Brtnna  — B«iiavii  — Cab?lU  ~ Canriali  ' 

— CaUefari  — Cacwatrint  — CaDtii  — C«|kim  — C»|>DnU  — 
Catcabu  — Careri  — Ccrboni  — ClHebatclli  — Cblulfil  — Cocooai 

— CvloDiban*  — UoluoitHi  — Omtracri  — CorrT«  — OariA 
I)b  Falkner  — Do  MarKbnntA  — U«  Blartlcb  — Dtvl»  — Bina  — 
Boucla*  — Emra  — Espenoa  — Faao  — Fo  4'  Oitiaai  — Forrai 

— KUwU  — Fiof«  — Fiorioli  dflla  l^tna  — Fi«.iore  — FnnMaa^itu 

— FraiKvMNtal  — FniictirtU  — Gabbn«lli  — Gaa^ulfi  — Gconarelli  I 

— Uiunti  — Golini  -Gtaa»!  — Urainaiitk'rl— llaauuick  — Hortaeo—  | 


Uo*berK«r  — > U«A«rt  — Lavi  C.  — Levi  C.  — Lari  L.  Lvli 
Lochia  — iMkhart  — Lof  loi  — LualdJ  — LaKlaol  — Marcbi 

— Malrarii  — Xaxlùll  — Xaatocaua  “ Nauoai  *—  MnaouiUcUa 

— HicfaeUrcI  — VlebaUnl  — MUall  — ll»atgt»or]r  — HonUi 

— Mojraicr  — Manitori  — llore  *-•  Ki*«o  — ■ OUva  — Fariai  — 

I Paaini  — Pori  --  FcVermann  — Piaoniüni  Fienatoni  — Fioiti 
I Be  Biaucbi  — Pollito  — PotroBni  — tUMfliv  — K»y  — tUboll 
I — Rfil^rt*  — Ructriari  — Saccbi  — 8alom«Di  — Saaai  — S<ibinita 
I — Hoidoww  » Siccanli  ■»  Sinoo  — Siheatri  — Sonatca  — 

Stocsbill  — Stmfii  — Tabartilü  — Tauiburltol  — Tipaldo  — 
Tulo»ei  — TuMwui  — T«aino  — Valla  — VUIanl  — Viamara 

— Ylraatu  — Wac**>r  — Wornia  — Zaroodaf  — ZitfadalU. 


Stance  tlii  29  Septembre. 


Ka  rabacoc*  d«  M.  Mclegari,  président  do  la  section,  M.  Quorrieri,  député  et  membre  du  boreriu  prori- 
Boire,  prend  place  au  fauteuil  et  invite  la  section  à constituer  son  bureau  définitif. 

.Sur  la  pr^Kxittou  de  M.  Pioda,  M.  Guorrim  est  nomme  président. 

On  procède  ensuite  à U numinatiou  des  deux  vioe-présidents,  et,  après  la  déclaration  de  M.  Worms  do  no 
vouloir  accepter  aucune  fonction  dans  la  section  en  rtisun  de  celle  qn'ii  ronipHt  déjà  à rassemblée  générale, 
par  déférence  pour  ks  autres  nationalités,  sur  la  prupositiou  de  M.  riersntoni,  on  élit  MM.  Yvernès  et  Pioda. 

Quant  aux  deux  Bccrétoires  on  admet  que  l'un  des  doux  soit  itolieu  et  l’autre  étranger  : ce  seraient  Mayr 
et  Ambrosoli. 

Lo  nouTcau  bureau  entre  immédiatement  en  fonctions,  ci  U.  le  Président  invite  la  section  à fixer  dés  ou* 
jourd'hui  l'ordre  du  jour  pour  la  réunion  de  demain. 

Après  une  courte  discutsion,  on  décide  que  demain,  après  la  séance  de  l'assemblée  générale.  U section  exa- 
minera le  rapport  de  M.  Maestri  sur  les  miaéroMrs,  dont  chaque  membre  aura  déjà  pris  connaissance;  et  que 
daus  le  cas  où  M.  Maevtri.  retenu  à la  socrétaîrie  générale,  ne  pourrait  intervenir,  la  section  discutera  les 
eausos  de«  infractions  à la  loi  pénale,  sur  lesquelles  M.  Hossedaglia  a présenté  un  rapport. 


Seemee  du  30  Septembre. 

L'ordre  du  jour  porte  la  discussion  de  la  question  sur  les  «M*sérabé»i,  mais  comme  M.  Maeetri  n'est  pas 
présent,  ou  {uuise  à celle  relative  aux  causes  des  infractimt  à la  Un,  dont  M-  Messedaglin  est  le  rapporteur. 

La  parole  est  donnée  à M.  MeasedogUa  qui  désire  ajouter  quelques  explicatiooa  sur  le  caractère  et  les  in« 
tentions  de  son  travail  qu‘il  a dû  écrire  à la  b&te  en  remplacement  de  M.  le  Prof.  Moncini  empoché  par 
d’autrrs  occupations. 

Les  documents  statistiques,  dit-il,  sont  de  deux  ordres,  ou  mieux,  a«  divisent  en  deux  partitis.  La  première 
• est  la  partie  matérielle,  le  formulaire,  la  matière  enfin  qu'on  doit  employer.  La  seconde  est  l’élaboration,  la 
diwuBsion,  la  critique  et  l’analyse  que  l'on  fait  de  la  première.  Ordiuairement  dans  les  travaux  statistiques 
de  quelque  importance  et  priocipalemcnt  dans  les  statistiques  officielles  c'est  dans  le  rapport  qui  précède  que 
l’cm  trouve  cette  seconde  partie,  et  p.  ex.,  les  rapports  aonneU  de  la  statistique  judiciairo  en  Fronce,  auxquels 
préside  avec  tant  de  savoir  M.  Yvernès,  contienuent  l'analyse  dc«  faits  et  les  cousidéraüons  qoi  en  décou- 
lent, tandis  qno  cea  faits  figurent  dans  les  tableaux  qm  suivent  le  rapport 

Or  il  y a dcMi  questions  qui  peuvent  trouver  place  en  mémo  temps  dans  U première  et  dans  la  seconde 
partie,  mois  ü y en  a qui  ne  peovent  prendre  plaeo  que  dans  l'une  ou  dana  Vautre.  La  question  des  causes 
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d«a  infractioiu  à la  loi  Mt  de  celles  qui  offrent  ces  différences.  La  causeï,  en  soi,  est  le  fait  qtû  en  produit 
un  autre  et  pur  conséquent  qui  Testplique  et  en  fait  conndtrc  la  réritalde  nature.  Mnia  quand  on  deacctid  à M 
detuatwler  ai,  de  tous  les  faits  qui  oonsiituent  la  cximioalité,  on  {>eut  ou  l'on  doit  chercher  et  simuler  la  cause, 
la  difficulté  commence;  et  tout*dc-snite  noue  nous  apwxiCTons  qu'il  j a des  causes  dont  on  peut  rendre  compte 
dans  oette  partie  critiqua  et  anaylitifiue  des  faits  qa'on  vient  de  dire,  et  cela  sans  aucune  difficulté,  tandis 
qu'elles  ne  pourraient  prendre  plaee  dans  le«  tableaux.  Cela  doit  être  considéré  d’autant  plus  que  même  dans 
l'atUs  bien  connu  que  t'Ulustro  Ouerry,  dont  on  déplore  la  porte,  a rédigé  pour  sa  comparaison  de  la  critni* 
nalité,  nous  tronçons  groupé  sous  un  même  ordre,  et  jusque  dans  an  même  tableau,  soit  les  causes  généralee 
de  la  criminalité,  soit  los  causes  particulièrea  des  infiactioDS  de  la  loi- 

L’orateur  continue  en  expliquant  que  dès  qn'U  eut  à s'occuper  de  la  question  indiquée  dans  le  programme 
U n'était  plus  naître  de  choisir  la  matière,  ni  mène  de  déterminer  le  point  de  vue  sous  lequel  il  devait 
Tenvisager,  d'autant  plus  qu'on  avait  déjà  posé  quelques  idées  dan»  le  rapport  sur  le  programme  soumis 
à ls  Junte  arganisatrico. 

Cqimdnnt  comme  U s'agissait  naturellement  de  llxer  dans  qnel  sens  on  devait  accepter,  et  dans  ({uelles 
limites  on  devait  borner  la  recherche  des  causes,  H est  arrivé  à ao  former  sa  manière  d'envisager  la  qnestîon 
par  la  méthode  de  l'eliminalion.  Kn  effet  comme  U s'agit  de  la  partie  technique  et  matérielle  de  la  statistique, 
et  cmnme  l'on  doit  résoudre  le  problème  de  savoir  queUes  causes  sont  à rechercher  et  signaler,  de  quelle  nia> 
nière  elles  doivent  fignrer  dans  les  tableaux  statistiques  et  pas  du  tout  si  le  rspport  analytique  et  rritiquo 
qui  les  accompagne  doit  en  faire  mention,  il  était  facile  à voir  que  certaines  catégories  de  causes  sont  de 
telle  nature  qu'elles  se  refusent  à être  signalées  dans  les  tableaux. 

Do  cette  cat^forie  est,  p.  ex.,  en  Italie  le  brigandage  qui  obligendt  à reumnter  à une  série  de  causes  éco- 
nomiques et  politiques  qui  se  reportent  à des  époques  assez  éloignées  et  à des  institutions  qui  ne  sont  pas 
les  nétres.  De  meme  une  crise  commerciale  peut  être  la  cause  originaire  de  bien  des  méfaits,  mais  il  serait 
presque  impossible  de  savoir  si  p.  ex.,  une  fraude  on  un  vol  a été  produit  par  cette  cause. 

n faut  en  dire  autant  à propos  d'autres  causes,  telle»  que  le  climat  etc.,  car  s'il  est  vrai  (ce  qui  n'oat  pas 
encore  bien  établi)  que  le  climat  ait  une  inâuenco  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  infractions,  l'on  peut 
presque  affirmer  qu'il  serait  tout  à fait  impomtble  de  dire  que  telle  ou  telle  infraction  a eu  pour  cause  le 
climat. 

Mais  U J A aussi  dea  causes  générales  qui  rentreut  dans  la  cause  individuelle;  p.  ex.,  rignoraiice,  le  sexe  etc., 
qui  peuvent  être  facilement  calculés  au  point  de  vue  général  tandis  qu'il  serait  risqué  de  leur  assigner  une 
iufinence  dans  une  espèce  particulière. 

Qu'est  ce  donc  qui  nous  reste? 

n nous  reste  la  catégorie  illimitée  des  causes  déterminantes,  c’est-à-dire  des  jmssions,  qui  ont  conduit  le 
coupable  à commettre  mm  infraction  détcmiinée.  C’est  le  seul  point  de  vue  d’après  letiuel  nous  pouvons  faire 
une  utile  application  de  la  recherche  des  causes,  qui  peuvent  figurer  pratiquement  dans  les  tableaux  statis- 
tiques, sauf  à en  déduire,  dans  la  partie  analytique  et  critique,  les  iNmcIusioiis  généralea. 

Voilà  quel  est,  d'après  M.  Messedaglia,  l'esprit  de  son  tra^il  et  des  qaestions  qu'il  a posées  et  que  doit 
résoudre  la  section. 

M.  Mayr  remercie  l'orateur  des  explications  qu'il  a données;  mais  il  cjoit  qu'un  entre  dans  ime  fuule  de  dif- 
ficultés, p.  ex.,  dans  le  cas  où  il  y aurait  plusienrs  canscs,  et  où  il  faudrait  uoccsxairrmont  adopter  la  seule 
cause  principale.  Mais  il  y a une  autre  difficulté  mm  moins  impurtaute  et  qui  découle  du  mécanisme  de  la  procé- 
dure. Ainsi,  p.  ex,,  qui  est^o  qui  dira,  dans  les  affaires  soumises  aux  jurés,  quelle  a été  la  cause  du  crime?  Ils 
répumiont  par  oui  ou  par  nos;  nul  u'a  le  droit  d'euLrcr  dans  l'examen  de  leur  réponse  ]M>ur  savoir  à quelle  cause 
ils  ont  attribué  le  crime.  Il  croit  au  contraire  qn'ü  serait  do  grande  utilité  de  ternir  compte  des  causes  gétuTalcs; 
ou  du  moins  de  ne  les  pas  oublier;  mais  à cet  effet  il  croit  qne  ce  serait  trop  restreindre  la  recherche  en  ia 
limitant  aux  crimes  et  délits  et  en  ne  tenant  pas  compte  de«  contraventions  qui  aecuHcnt  davantage  l'inducMe 
des  causes  générales,  telle  que  le  prix  du  blé.  C'est  pour  cela  qu'il  fait  à U acctiou  les  deux  pro(iositioDS 
suivantes: 

D Le  tbflgrra  émet  le  vont  que  ia  etatùtique  Judiciaire  soit  com/dête  non  scnfrmcNt  pour  Ire  crimes  et  délits,  * 
mais  encore  pour  Us  contraventions,  afin  que  fon  ptMs.te  tirer  les  conséquences  des  motifs  assignés  aur  infrations 
à la  loi. 

2"  Pour  eonnnitre  Us  /luelutUions  des  motifs  criminels  il  est  nécessaire  tU  connaître  non  seulement  1rs  infra- 
ctiofu  jugées,  mais  toutes  Us  infractions  commises  et  parcenucs  à la  eonnaissitncc  des  organes  de  PÊtat;  c'est-à-dire 
gu'oN  a besoin  d'une  staCistifue  de  la  poliee  Judiciaire. 

M.  Mcssedaglia  est  d'aocord  avec  M-  .Hayr  sur  le  choix  à faire  ontro  plusieurs  causes  déterminantes,  et  U 
croit-  que  l'on  parviendrait  au  bat  en  chargeant,  p-  ex.,  les  procureurs  du  Roi,  e'eai-à-dire  le  Ministère  FùUic, 


Digitized  by  Google 


• 266  * 


dAtu  les  payit  oit  U chargé  des  itAtûtiques,  de  tigOAler  à cété  de  diaque  infraction  la  caasu  détermioante; 
Q e«t  d'aecord  acusi  arec  le  préopinant  anr  l'importaoce  des  deux  propositions  qu'il  vient  de  faire;  nuis  comme 
il  faut  revenir  au  Uième  donné,  U croit  abeolomeni  qii*U  est  oéceesaire  de  ae  borner  aux  causes  particulières. 

H.  Pierantooi  peaæ  que  comme  U y a üea  «tatiittiques  qui  «’oocopeut  déjà  do  uoUo  matière,  p.  ex.,  les  ata- 
tiatiqoee  fraofaisea  et  italienaes,  il  serait  utile  de  ae  borner  à voir  a'il  y a quelque  eboae  à faire  pour  les 
amélinrer.  ce  qui  ramèoerait  la  question  snr  un  terrain  poaitif. 

M.  Boldrini  ae  préoccupe  avant  tout  do  l'^ément  moral  qui  peut  exiater  bien  que  la  législation  n'attcigiie 
pM  certainea  actions;  par  conséquent  U faudrait,  d'aprèa  lui,  tenir  compte  anaai  de  eea  infractions  morales  qui 
sont  i^vélée|  par  les  déooneiatîona  doa  parties.  Quant  aux  canset,  il  croit  qu'il  serait  utile  de  distinguer  la 
canso  détermiuaute  immédiate,  telle  qu’elle  reosort  de  la  notion  mémo  du  crime,  et  l«i  circonatancea  plut 
étoiguéea  an  milieu  dosqueüee  il  ae  commet.  Si  l’on  acoepto  oca  idées,  on  devra  dUtiogner  entre  les  acensatioDa 
qui  partent  do  Ministère  Public  et  eeUra  qni  parteut  de  la  dénonciation  privée;  et  l’on  psu'viendra  de  la  aorte, 
à trouver  qu'il  j a peut-être  doa  infractions  à retrancher  de  la  loi,  toutes  les  fois,  p.  ex-,  que  ni  le  Miaistêre 
Pnblic,  ni  les  particuliers  n'eo  poursuivent  la  répression. 

M.  CapoDo  fait  obeenrer  qu’il  y a des  canaea  dont  la  loi  ordonne  de  teuir  compte,  p.  ex.,  la  provocation; 
tandis  qu'une  foule  d'autres  causes  peuvoni  être  pr<»poaé<ui  comme  circonstances  aiténiiantra  qno  les  Jorés  sont 
libres  d'admettre  ou  d’exdure.  Mais  il  aérait  impossible  de  faire  le  ralcul  de  cea  dernières,  attendu  qo'il  ibrpeod 
tout-à-fait  de  la  conscioDco  des  jorés  qu'ellea  soient  admises  ou  non.  M.  Capone  prop<^  de  revenir  aux  pro- 
poaitiooa  de  M.  Messedaglia. 

M.  Mf»««daglia  ajoute  quelques  explications  sur  la  portée  do  ses  conclnsions  qni  sont  formulées  comme 
des  questions  ; et  U conclut  en  disant  qu’il  s'agit  de  savoir  ai  pour  les  mettre  en  pratique  on  doit  igouter  aux 
tableaux  atatiatiques  une  ooU>nne  pour  ko  eanses  détennioantca;  bien  entendu  qu'U  s'agit  des  cauwa  do  l’in- 
fraction  à la  k>i  ta  concreto,  et  non  des  causes  générales. 

M.  Yvernèo,  en  sa  qualité  de  chef  du  bureau  de  statistîqcm  judiciaire  en  Fraimo,  expose  à la  Commiasiou 
le  caractère  des  travaux  atatiatiques  français.  H y a quarante  ans  qu’en  France  on  tâche  de  porter  la  staüa- 
tique  au  degré  d'exactitude  et  d'étendue  qu'U  serait  mkeasaire  d’obtenir  aSn  qu'eUe  paiseo  aervir  à sou  but; 
et  même  quant  aux«cauaes  détenninanles  des  infractions  à la  loi  on  a dû  surmonter  des  difficultés  énormes, 
qui  en  partie  ont  jusqu'à  présent  empêché  d'arriver  à ce  qu’on  se  propose.  C'est  te  nnScaniame  du  procès  qui 
a’y  oppose.  Et,  p.  ex.,  doit^>n  faire  l’asaignation  des  causes  pendant  rinatruction  ou  après  qu'elle  est  terminée? 
avant  le  débat  ou  après?  (!oît.^]e  être  faite  par  les  juges  ou  par  le  Ministère  Public?  Puis  encore  dans  quelle 
étendue?  I>oit'on  s'occuper  eeulemeot  de  eea  accusés  qui  ont  étés  coodamQéa,'''oa  de  ceux  aussi  qui  ont  été 
acquitté!?  Mais  dans  ce  cas  l'aequittemeat  ne  fait-il  pas  disparaître  aussi  la  canse  du  fait?  qu'est-ce  qui  reste 
ai  Dou  nue  simple  présomption,  une  hypothèse?  Et  tout  cela  doit-il  ae  faire  seulement  pour  les  crimes,  ou 
bien  encore  pour  les  délita?  Quant  aux  contraventions,  ^oute  l’oratour,  il  serait  tont-à-fait  impassible  de  pro- 
céder à la  recherche  des  causes,  attendu  qu’il  y eu  s lioaocunp  qui  n’exigeut  point,  pcMtr  qu'ib  soient  punis- 
sables, l'élément  d'une  intention  quelconque.  En  Framce  on  ae  borne  aux  crimes  aoumîa  aux  Cours  d'osaiaos, 
et  ce  sont  les  préaidenta  de  ces  mêmes  Cours  et  les  procureurs  généraux  qui  sont  chargée  d'envoyer  au 
bureau  de  atotiatiquo  des  rapportH  concernant  les  causM  doa  crimes  cooiro  lesquels  on  a porté  une 
accusation,  soit  que  les  accusée  aient  été  eondainnés,  soit  qu’ils  aient  été  acquittés.  Cea  fouctionoaires  sont 
en  situation  de  pouvoir  indiquer  exactement  quelle  a été  la  cause  de  choque  crime;  et  les  atatiatiques  sont 
rédigées  sur  ces  éléraenls  avec  des  points  de  vue  déterminés  et  ave«  une  seule  direction;  ce  qui  explique  leur 
mérite  reconnu  chez  toutes  les  nations. 

Ces  causes,  du  reste,  sont  toujours  les  plus  immédiates  et  telles  qo' elles  résultent  dn  débat,  de  sorte  qu’on 
obtient  uno  concluaioo  qui  a’appuye.  il  est  vrai,  sur  une  présomption,  main  qui  est  nnssi  exacte  que  pos- 
sible, et  e’eat  pour  cela  que  dans  les  tableaux  oo  n'a  pas  oaé  inscrire  caiura  de$  crtau$  mais  cau$es 
opparenirt. 

M.  Capone  ae  posant  deux  objectious  qu’on  lait  à la  proposition  de  signaler  les  causes  des  crimes,  c’est-à- 
dire  celle  tirée  des  différences  do  législation  et  celle  de  savoir  à qui  l'on  doit  donner  cette  charge,  dît  que 
la  statistique  doit  répondre  à la  législation,  sauf  aux  gens  de  science  de  a'en  informer,  et  que  la  charge  d’indi- 
quer la  eau-s»  devrait  être  dounéo  un  Ministère  Public  et  aux  présidents  det  Cours  selon  qu'U  n'y  s pas  eu  ou 
qu'il  y a eu  un  débat. 

M.  Pioda  propose  qu'une  Commission  soit  nommée  pour  formuler  uno  proposition  définitive. 

M.  Worms  ne  croit  pas  à l'opportunité  d’uoo  Comminsion,  attendu  que  la  section  pourrait  répondre  elle-, 
même  aux  questions  aans  perdre  du  temps.  S'a^iUÜ,  p.  ex.,  de  btesaurea  par  provocation?  Kli  bleu!  selon 
ta  répouae  des  jurés  cetts  cause  sera  admise  ou  exclue.  Il  en  est  de  même  pour  beaucoup  de  causes  do  telle 
sorte  que  dans  bien  caa  rmavre  de  la  statistique  ae  trouve  simplifiée  par  celle  de  la  justice,  notammeut 
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dAua  Ifit  cas  oa  l'accosé  peat  mTO(|upr  une  excuse;  en  tout  cas  M.  Wonns  ne  vmi  pas  rommmt  une  Coin* 
roiseioo  pourrait  occéiérer  la  roarche  des  travaux  de  la  aecUoii;  au  contraire  elle  ne  pourrait  être  qu'une 
cause  do  longttcur. 

M.  Bassmi  voudrait  qu'avant  de  charger  une  Commiasiou  de  formuler  las  r^ponaea.  on  vot&t  dans  la  sec* 
üon  snr  la  question  en  g^éral  ei  sur  certaines  maxiraea,  d'apr&s  losquellea  1a  Commisaion  ponrrait  accomplir 
sa  tâche  qui  est  tonte  technique  et  à ce  propos  il  déclare  qu'il  voudratt  voir  adopter  la  distinction  des  causes 
générades  et  des  causes  déterminantt»  parltcnUâree,  telle  que  l'avait  indiquée  M.  Mosaodaglia  daos  sou  rapport, 
en  les  faisant  figurer,  autant  que  poseihle,  dans  les  tableaux. 

Aprèe  quelques  explications  données  par  M.  MMsedaglta  sur  les  questions,  31-  Ambrosoli  cherche  à déœou' 
trer  rutQité  d’une  Commission,  car  les  questions  posées  par  M.  Messedaj^îa  conduisent  à beaucoup  de  recher- 
ches d'importance  pratique;  de  ttorte  que  la  section  ne  pourrait  répondre  d'une  façon  simplement  tliéorique 
et  abstraite  s'il  y a lieu  ou  non  d'ajouter  une  colonne  aux  tableaux  sLatistiquea,  ce  que  Ton  doit  dire  seule- 
ment après  que  des  hommes  qui  connaissent  l'exercice  pratique  auront  répondu  ai  et  dons  quelles  limites  elle 
pourrait  «Ire  remplie. 

M le  Président  met  au  voix  U proposition  de  MM.  Pioda  et  Ambrosoli.  La  section  l’approuve;  «t  M.  le  Pré- 
sident nomme  membres  de  la  Commission  M.  Yvemès.  président,  MM.  Messedaglîa,  Mayr  et  Capoue,  et  M.  Am- 
broaoli  secrétaire. 

La  Commission  se  réonira  demain. 


Proeèa-Terhal  de  la  CommlMlon. 

On  ouvre  la  disenssion  sur  l'étendoe  qu'Q  faut  donner  aux  causes  déterminantes,  qui  doivent  être  indiquées 
dans  la  colonne  h,  ajouter  aux  tableaux  statûtiqnes- 

Ija  première  question  est  celle  de  savoir  si  r<Mi  doit  limiter  ces  canses  aux  crimes,  ou  l'étcxulre  aux 
délita. 

M.  Capone  en  se  plaçant  sur  le  terrain  do  la  possibilité  pratique  de  parvenir  à des  im^cations  exactes  fait 
ressortir  l'ntilité  que  l'on  doit  tirer  du  ooncotu's  des  fonctionnaires  qui  sont  chargés  des  jugements  des  crimes, 
car  il  y a le  Ministère  Public  qui  a formulé  l'accusation,  il  y s le  Président  qni  a dirigé  le  déliât,  il  y a les 
jnrés  qni  ont  prononcé,  U y a la  Cour  que  l'on  peut  interroger.  Il  est  tout  & fait  iropussible  qne  la  cause  du 
crime  reste  incertaine,  (^ant  «ix  délita  an  contraire,  U arrive  souvent  que  c'est  seulement  par  citation  directe 
qne  le  Tribunal  en  eat  saisi. 

M.  Capone  propose  de  limiter  les  indications  aux  crimes. 

M.  Yvernès  explique  que  c'est  là  le  ej-stème  français. 

M.  Ambrosoli  i^^nta  qu'il  eu  est  également  ainsi  dans  les  statistiques  italiennes. 

M.  Mayr  accepte  ainsi  la  limitation  aux  crimes,  mais  il  ajoute  que  pour  être  exact,  il  faut  se  borner 
aux  cas  do  eomlamaation,  car  c'eet  alors  seulement  qne  la  cause  du  crime  est  connue  et  établie  par  le 
jugement. 

On  réserve  la  discnision  sur  ce  point.  Cependant  sur  la  question  relative  aux  crimes  31.  Ambrosoli  observe 
qu'il  y a des  crimes  qni,  par  suite  du  renvoi  aux  tribunaux  compétents,  sont  punis  de  peines  correctionnelles 
et  qni  par  conséquent  se  transforment  en  délite.  Or  fl  n'y  aurait  pas  un  motif  de  les  exclure  des  tableaux  ; 
d'autant  plue  que  si  l'on  se  borne  aux  crimee,  on  aura  des  renaeiguements  fort  limitée. 

L’importance  de  cette  observation  est  reconnue;  mais  pour  éviter  des  distinctious  trop  nombreuses,  la 
section  décide  qu'elle  limitera  les  indications  aux  eritiies. 

La  seconde  question  dont  la  section  s'occupe,  est  celle  do  savoir  si  Ion  doit  tenir  compte  seulement 
des  causes  ou  cas  de  condamnation,  ou  bien  aussi  en  cas  d'acquittement. 

M.  Capone  relevant  les  obsenratitms  de  M.  Mayr,  propose  de  distinguer  le»  cas  d’acquittament  en  gé- 
néral de  ceux  dans  lesquels  le  Ministère  Public  abandonne  l'accusation.  Dans  ces  cas  fl  propose  d'exclure 
toute  indication,  car  fl  serait  impossible  d'en  signaler  une. 

M.  M<^ssedagUa  Tondrait  que  riodk’ation  se  fit  sur  la  base  de  l'accasation,  car  c'est  alors  qne  le  fait 
est  déjà  établi,  sauf  à rectifier  sdon  l'issue  du  jugement 

3f.  31ayr  persiste  à croire  que  dans  le  cas  d’acquittement  la  cause  du  crime  serait  incertaine,  et  toute 
indication  se  bornerait  à une  prisomption,  mais  M.  Ca|M>Qe  soutient  qu'il  est  très*po8sibie  d'assigner  la  cause 
parce  que  l'acquittement  est  le  plus  souvent  prononcé  pour  des  motifs  qni  n’excluent  point  la  vérité  du  fait  ; 
et  d'autre  part  il  importe  au  point  de  me  de  l'administratiou  de  la  Jnstioc.  de  savoir  quelles  ont  été  les 
causes  do  ces  crimes  pour  lesquels  le  jury  a acquitté. 
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Après  ua  exposé  de  M.  Yvernèa  sur  la  nté^Jiode  que  i’ou  suit  en  France  p<mr  ooneentrer  à son  bureau 
les  indications  des  causes  que  font  les  Présidents  d'assises  do  cas  en  cas  et  après  quelques  antres  expü* 
cations  données  par  )IM.  Messedaglia  et  Capone  sur  l'inportanee  qu'il  7 a à connaître  aussi  oo  degré 
moins  positif  d'appréeiation  qoi  découle  des  acquittements,  la  Commision  adopte  avant  tout  comme  Umite 
des  indications  les  enmes  puis  en  acceptant  les  ohservatloos  de  M.  Yvernès,  & savoir  qne  dans  le 

cas  de  condamnation  la  cause  est  certaine,  et  que  dan^  les  autres  elle  est  apparente,  mms  ooutenue  d’une 
grande  rraiiwrablancp,  ce  qui  est  toujimrs  important  & connaître  au  moins  par  moyenoM,  elle  adopte  en  cmtre 
qne  les  indications  des  couses  comprendront  lea  cas  ansn  d'Mquittemcnts,  soit  par  une  colonne  spéciale,  soit 
par  sintple  dédnetion. 

La  trosième  question  est  celle  do  savoir  ri  l’on  doit  se  borner,  comme  le  fait  la  statistique  française, 
ans  eriraes  d'homicide,  de  blessures  et  d’bcendie,  on  si  Ton  peut  s'étendre  aux  autres  crimes,  et  l'on  décide  d'en 
tenir  compte  pour  tous  let  crisses  outoiit  fu’tJ  est  poéêible,  c'est  à dire,  ri  la  nature  du  crime  le  permet. 

On  entre  ensuite  dans  rexamon  des  causes  qui  doivent  êtrç  sigiudées.  et  il  est  donné  lecture  des  propo- 
sitions de  M.  hleasedaglia. 

On  finit  par  adopter  le  tablent  suiroiit: 

1*  JJovter  ht  classe  des  passioits  potiti^Hcs; 

2"  AjonUr  la  eause  de  brutaliii; 

3*  jClîmincr  la  cause  d'imprudeticx  qui  faü  perdre  toNjourê  atix  faiit  1$  caraetert  de  crime; 

4*  Xûiiitsr  la  couse  de  Tivreste  aauc  Ugulatûm»  tpii  n’n»  font  pat  une  droonttaHce  d’exam. 

On  examine  enfin  si  tous  les  crimes  peuvent  rentrer  dons  ces  causes  dont  rindication  «t  tout  à f^it 
morale  et  l’on  recouiirit  que,  sauf  quelques  exceptions,  ils  y rentrent  tous. 

On  examine  ensuite  la  proposUion  de  M.  Capone  qui  porte  sur  le  point  de  savoir: 

I*  9U  eiynekadraU  rie  dûcftRyMcr  les  causes  drlcrwiînaHtes,  des  causes  prêdisjiosaNtes,  Ullrâ  que  le  Jeu^  la 
misère  etc. 

Iji  Commiwlon  décide  que  lorsqu'on  cherche  la  cause  la  pins  proche  il  reste  entendu  que,  e'il  y a des 
doutes,  il  fant  rechercher  la  moins  proche  qui  )>«ut  «Ire  en  effet  uno  caAsc  préilispoaante. 

2”  Quelle  est  ia  méthode  à mtiere  dans  Iss  ens  de  eomptkité. 

IjO  Commission  décide  que  les  indications  doivent  se  faire,  non  par  crime  mais  par  individus  ou  par  ao 
cttsé;  car  un  complice  peut  obéir  à une  couse  différente  de  celle  de  l'agent  principal  OU  d'autres  complices. 

3"  Quelle  est  la  mHhode  à snirre  dons  les  cas  de  WNitiplicité  de  titre»  daecutatioH. 

Commission  décide  qne  tous  doivent  figurer  dans  le  tableau. 

Knfîn  U est  admis  qu'il  faut  rattacher  les  divers  éléments  aux  documents  qui  concernent  l’àge,  le  sexe,  l’état 
eivil,  le  degré  d'instruction,  et  le  domicUe  rural  ou  urbain  des  accusés. 


Si'iuice  du  3 Ociobre. 


H est  donné  communication  du  procès-verbal  do  la  séance  qui  a été  tenue  par  la  Commissitm  nommée 
hier.  Nous  les  intercalons  ici  pour  l'inteUigenee  du  débat  qui  va  suivre. 

Après  cette  loctnre.  M.  Yvernès  expose  k la  section  les  conclusloas  qui  ont  été  adoptées;  U fait  remar- 
quer qu'en  formulant  le  tableau  des  causes  déterminantes  un  a cru  devoir  so  borner  aux  gem-es  sans  descen- 
dre aux  espèces,  sauf  k eu  inscrire  dons  choque  statistique  selon  les  cas. 

M.  Pierantoni  propose  d'ajouter  la  eatégmrie  des  canses  que  l'on  pourrait  intituler:  dûtensMms  rrii^ricuscs 
lesquelles  peuvent  se  produire  sans  qu'il  y ait  vraiment  un  préjugé  00  une  superstition. 

91.  Pioda  observo  qu’au  lieu  de  préjugés  il  faudrait  dire  iutoléraneo  religieuse,  parce  que  il  y a des  cas  dons 
lesquel»  le  coupolile  agît,  non  parce  qu'il  b une  fausse  idée  de  la  religion,  mais  parce  r^u'il  regarde  eomme 
un  devoir  de  combattre  tous  ceux  qui  ne  croient  pas  comme  lui. 

Après  quelques  observations  de  M9L  MicbeUui,  Worms  «t  Pierantoni  on  adopte  ta  catégorie  Paninon»  reli- 
pieturs,  qui  serait  inscrite  comme  un  genre  en  laissant  toutefois  subsister  celle  des  préjugés  et  do  la  tupereiition. 

M.  Worms  demande  qu'on  ajoute  aussi  te  catégorie  des  di»»ensioM  économique»  p.  ex.,  colles  qui  donnent 
naissance  aux  grèves  des  ouvriers. 

M.  Michelini  croit  que  ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  de  la  eupiditi;  cor  c'est  toujours  pour  iditenir  quel- 
que avantage  pécuniaire  que  l'on  commet  lea  crimes  qui  se  produisent  dans  les  disBeosions  êcoDomi<}U«H 
comme  dans  l'exemple  qui  vient  d'étre  cité. 

as 
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M-  Wonus  répond  qu'U  j a une  trÀB-gcande  di9vrenc4' ; car  les  oarriors  qui  exercent,  ex.,  des  Tiobneoe 
contre  les  {rrépoeés  de  fabriques  ne  le  font  point  par  cupidité,  mais  pour  des  passions  diverses  qui  ee  relient 
au  système  economique  du  travail  et  des  salaires  et  qui  s'inspirent  presque  toujours  du  sentiment  plus  ou 
moins  éclairé  du  droit 

M.  Yvemés  avoue  qu'en  France  quand  la  cas  a’eet  présenté  des  violences  commises  par  d»  ou\TÎers  ou 
n'a  su  les  claasifier  que  parmi  lee  vongcaomi.  Mais  comme  cela  est  évidemment  peu  exacte,  il  s'oesoeie 
volontiers  à M.  Worms  pour  qu’on  fasse  une  catégorie  des  dissensions  acouomb^ues. 

M-  Pierantotd  appuyo  également  la  proposition  de  M-  Woma. 

M.  Pioda  la  combat  et  fait  olmerver  que  ce  serait  confondre  les  causef  déterminantes  avec  les  prédispo* 
santca.  Ce  qui  ae  produit  en  cas  de  dissonaion  économique  arrivn  de  meme  k canae  p.  ax^  d’une  révolution  ou 
d’une  famine  etc.  mais  bien  que  le  crime  soit  commis  dans  cet  élément,  cela  ne  vent  pas  dire,  qu'il  en  soit 
toujours  la  fîons«i|ttenee  iaimédiatc. 

M.  Capooe  s’associe  aux  considérations  de  M,  Pioda.  Il  y a dea  eausca  générales  économiques  qui  peuvent 
pousser  aux  crimes  ; mais  Ica  crimea  qn'on  commet  dans  ces  occasion*  ne  sont  pa«  tous  de  la  même  nature,  et 
fl  rnnt  rrchfTchcr  les  causes  spéciales  qui  les  produisent. 

M.  Daesini  partage  le  vuva  dr  M.  \V orras  {uirceque  les  ouvriers  par  exemple  ne  sont  aucmietnent  poussés 
aux  violences  |Nir  esprit  de  vengeance  mais  par  un  sentiment  de  justice  et  d’équité  qui  peat*étre  est  même 
tri'S'fondé  en  raison. 

M.  PicTnntoni  pour  appuyer  les  idées  de  M.  Worms  cite  la  cas  des  rebellions  à U suite  d’impôte.  fl  y e 
U une  véritable  cause  économique  qui  ne  rentre  ni  parmi  le*  VGingrances  ni  parmi  lee  cupidités. 

M-  Worms  ajoute  qu'il  ai>rait  bien  siagalier  d'exclure  les  dissensions  écoitomiqoe*  tandis  qu’on  admet  les 
]ioIitiques  et  les  relijputsra;  d’autant  )>lu*  que  les  premières  sont  auiourd'hui  les  plus  fréquentes. 

M.  Pioda  observe  qu’il  n’est  guère  question  d’exelnre  Isa  dissmtsioits  économiquM,  mais  d'eu  faire  une  cet^ 
gorie,  ou  un  genre  à k»î,  ou  vraiment  une  espèce,  une  sulalivuioii  de  quelqu'antre.  Or  U s«  pruuonce  iK>ur 
le  M*cood  *y«tèn]o  aiin  de  ne  pas  courir  le  risque  de  confondre  dea  choses  bien  différentes  ; car  p.  ex.  de  d<mx 
ouvriers  l’un  }>eut  être  pou«sé  aux  violences  par  de«  raisoiui  éconoiuiquca,  mais  l'autre  par  la  contrainte  qu'il 
subit  de  la  part  de  sce  compagnons. 

M.  üaiuiinl  pour  concilier  les  propositions  vmidrnîi  qu'au  lien  de  diteeiwions  économiques  on  dise  dbten* 
flions  êocùUtt. 

M-  Arobrosoli  s'associe  à cette  pi-oposUion,  alin  d’écarter  aussi  une  «<|uivoqiie  qui  pourrait  se  produire  sur- 
font dans  les  statistiques  italiennes,  car  les  mot*  dissmsèaii  rcoaomicAc  pourraient  engendrer  le  doute  sur  la 
question  de  savoir  s'il  s'agit  aussi  de  airaplmt  questions  pécuiiinir<‘M  surgissant,  p.  ex.,  à l'occasion  d'héritagea 

il.  Worms  observe  que  le  caractère  de  la  catégorie  serait  celui-ci  d'y  clussifier  les  crime*  qui  dérivent  des 
questions  se  rattachant  à la  production  et  à la  oonsomraation  d«  la  richesse  nationale;  d’où  il  n'ensuit  qu'il 
e^t  très-facile  de  distinguer  ces  crime*  de  ceux  qui  dérivent  d'autres  passions. 

M.  Yverni»  priqHjse  edto  classiliesitioQ:  rt  dMsmsMJMs  reUgifuses,  sociales  ou  économiqueii,  politi- 

ques, domestiques. 

Mais,  après  quelque*  observations  de  M.  Mayr  et  *ur  la  proposition  de  M.  Worma,  on  adopte  do  coord<m* 
ner  la  rntégone  des  dissensions  écunnmiiiues  aux  autres,  comme  un  genre  à soi,  sans  quoi  l’on  ferait  une  con- 
fusion do  langage,  cnrarac  si  l'amour,  la  baino  etc.  no  fussent  pas  de«t  passions  aussi. 

On  discuta  cepcudaiit  sur  les  roots  dùsmnon»  et  pusséons  que  M..  Yvemès  croit  néceasairea  pour  y compren- 
dre )«B  cas  dans  lesquels  il  n’y  aurait  pas  un  véritable  disscnümeut  d'opinions.  Puis  on  diwute  sur  le  mot 
socàiles  que  3L  Mayr  croit  trop  étendu,  tandis  que  d'antree  le  trouvent  indispensable  pour  faire  comprendre  la 
vraie  portée  du  mot  fcontmiqueit. 

Celaétiuit,  on  adopte  lee  deux  mots. 

Sur  le  reste  du  tableau  M-  Bassini  demande  ce  que  c'est  que  la  nîgnilicatiou  dea  mots  amoar  UeiU,  ou 
ilUatc.  Ksl-^e  selon  la  morale  ou  selon  le  code'/  Kt  l'on  répond  que  c'est  selon  le  code,  car  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  y a nue  basu  |KK<itive. 

M.  Mayr  propose  d'o^jouter  au  tableau  la  catégorie  de  la  Mùèrc  non  comme  cause  géi»érale,  mais  cumioe 
cauHe  détenninaote  individuelle,  ce  qui  peut  bien  arriver. 

M.  Yvernês  s’y  associe;  mais  ou  dispute  sur  la  |M>rtée  du  mot  et  l'on  finit  par  accepter  le  mot  iJtd<^Nce  qui 
indique  toujours  la  miatre  imdiriJiuUe.  - 

Sur  l'ubïei'vatiun  de  M.  FraDcc<‘coui  qu'il  a été  adopté  un  tableau  incomplet  et  dan*  lequel  U y a trop 
de  coiiveiitioiniel  soit  dans  les  maximen  soit  dans  le  langage,  et  qu'il  faudrait  bien  étudier  le  sqjot  dans 
le  futur  Congrès,  ou  observe  que  nous  devons  commeiKor  et  poser  les  bases  d'une  statistique  que  les  aiitr^ 
|K>urrùiit  vn.’iuitc  améliorer. 
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Apr«^  c«U,  comme  le  Uhleau  cet  adopté,  >1.  Mityr  revient  à see  deux  prnjm^itim»  telles  qnVtlex  iH>nt 
inecrites  dans  te  premier  procès  verbal  et  te  Président  met  aux  voix  les  conelusiona  de  la  Commission. 

Si  la  rreherefte  df$  atnjut  doit  »t  honur  aux  crimes. 

M.  Pioda  voudrait  que  la  recherche  s'étendit  à toutes  infractions  et  observe  que  même  un  Président  de  (ri* 
bunnl  peut  indiquer  la  catiim  des  délits  et  que  du  reste  comme  les  délits  et  lee  contraventions.  c*e«t-jk>drr«.  tou- 
tes infractions,  forineitt  te  plus  prnnd  nombre  d'infractions  à La  loi.  il  serait  impossible  de  tirer  dea  conséquen- 
ces éraluables  de*  seitls  erim<*s  sur  ]a  situation  morale  du  pa^>‘s.  Nous  d'aillours  n'nvons  qu'à  émettre  des 
Tcrax;  et  ceiM^ndani  ajirés  avoir  formulé  re  qui  concerne  les  crimes,  noua  devons  émettre  le  vmu  que  l'on  Rffisse 
de  U mémo  fa^'on  pour  toutes  li>«  infractions  k la  loi- 

M.  Mayr  exprime  lo  mémo  avis;  et  alors  il  faudra  ajouter  encore  les  catri^ries  de  l'tM^iradMCc,  de  la 
négligence  et  de  l'i^orancr. 

Les  concltuions  sont  «St^lement  soutenues  par  M.  Wonns.  qui  dit  que  la  section  doit  appeler  plus  |>artU 
culièreiuent  l'attention  des  statisticiens  sur  les  crimes,  tuais  encore  et  <lans  la  mesure  du  |>ossibl«  sur  les 
délits  et  1rs  conlraventions. 

M.  Mea«edsglia  est  du  même  nvia  qne  le  préopinant  et  la  section  adopte  la  proposition  définitive  scion 
les  expressions  de  M.  Mayr  (dans  le  verbal  du  30)  et  de  M.  Wonns. 

L'ordre  du  jour  étant  époisé  la  section  nomme  rapporteur  M.  Yvemés  avec  la  collaboration  de  M.  Mcs»-C' 
ilaglia  et  avec  la  charge  pour  celui-ci  de  soutenir  la  discussion  en  Halieu  k la  séance  générale,  s'il  en  était  besoin 
et  exprime  nossi  ses  remcrciments  à tons  les  deux  pour  le  runoonrs  qu'ils  ont  apporté  à la  diaenssion  du  aiyet. 

La  séance  est  levée. 


Sidiicc  du  3 Octobre. 

M.  Baftsiai  désire  qu’on  fasse  rMsortir  plus  nettement  an  procrà-verbal  lo  vera  de  la  section,  qoant  anx 
travaux  qui  resteraient  à accomplir  par  un  futur  Congrès;  c*est.à-dire  que  les  efforts  à faire  au  st^et  de  la 
recherche  de*  causes  des  infractions  à la  loi  doivent  se  rapporter  le  plus  possible  à un  type  unique  et  luorid 
et  ne  paa  «ire  mis  seulement  en  relation  avec  les  lois  pénales  existantes. 

L'ordre  du  jour  porte  la  question  des  mitétahU*. 

M.  Pierantnni  prend  la  parole  pour  une  question  préjudicielle;  il  fait  observer  que,  comme  le  rapport  de 
M.  Maeatri  ne  conduit  paa  une  conclusion  de  nature  statistique,  mais  seulement  économique,  e'est-à-dire,  h 
un  vccu  snr  la  plus  grande  étendue  à donner  an  patronage,  le  problème  des  misérables  au  point  do  vue  sta- 
tistique de\Tait  être  renvoyé  & un  autre  Congrès. 

M.  Sarchi  trouve  au  contraire  que  dans  le  rapport  de  M.  Maestri  U y a la  première  partie  qui  est  vrai- 
ment statistique;  et  quant  i\  la  seconde  un  |teut  bien  la  ramener  aux  formes  d'une  rerherche  statistique  eu 
deniamlniil  simplement  aux  autorités  si  dans  U-Is  et  tels  cas,  dans  tels  et  tels  pays  il  y a des  institutions 
de  patronage:  car  c’est  prérÎMimeut  de  cette  Investigation  que  res.<w>rtira  la  néccasité  de  les  étendre  encore 
davantage. 

L’orateur  s'attache  k distinguer  les  misérables  en  dnox  grandes  elaosca:  ceux  qui  sont  tels  après  avoir 
coiuniis  dus  violationa  de  la  loi;  et  ceux  qui  le  sont  par  des  motifs  qui  ne  leur  août  pas  imputables. 

n propose  ensuite  qu'on  entre  dans  lo  fond  du  déliât. 

M.  Krrcra  fait  une  propostitiou  plus  pratique  de  enneiliation  entre  les  denx  propositions  qui  vicimeut 
d'être  omises.  Il  dit  que  lo  sujet  des  misérable*  est  si  vaste  et  si  complexe  qu’il  serait  iinpnexiblo  d«  le  traiter 
dans  le  court  délai  assigné  aux  travaux  de  la  section  : d'autre  part  il  y a des  questions  qui  ne  sont  paa  sta- 
tistique» mais  économiques.  Pour  rattacher  le  problème!  à une  raéthotlo  pratique  de*  rerhenhe»  il  n’y  aurait 
qn’a  voir  si  l'on  pourrait  le  rattacher  de  quelque  inBnU*re  anx  recherches  sur  les  causes  de  la  criminalité,  at- 
tendu que  la  mi<M>ro  en  est  une  et  que  son  étendue  et  «on  intliiem**  déiHMiilent  prinei|ialetaeiit  de  l’existence  ou 
de  l'inexUtence  des  institution*  de  patronage.  Un  exemple  de  cette  double  recherche  nous  est  donné  par  tes 
statistiques  françaises  et  certainement  il  serait  d’une  incontestable  utilité  de  le  suivre,  car  on  aurait  ainsi  la 
représentation  de  la  roisère,  du  patninage  et  do  leurs  influences  sur  la  eriminaUté.  par  un  ensemble  de 
recherche.-  faites  aussi  par  les  mômes  organes. 

Sur  la  demande  di*M.  le  Président,  M.  Pierantoni  retire  sa  proposition,  si  la  section  a«lopte  celle  de  M.  Errera: 
U section  en  etTet  s’associe  k la  proposition  d’écarter  l'étnde  générale  du  problème  des  misérables  pour  se 
placer  sur  un  terrain  pratique. 
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M.  McnedagUa  accepte  la  propoxîtioa  ilfl  M.  Errera  pourvu  que  Too  doone  su  travail  un  caraeU-re  sta- 
tistique. c*est>jVdire  ta  forme  dea  tableaux,  car  o'eat  alors  aeulement  que  l’on  peut  poaer  la  biM«  d'one  re- 
cbercho  utile. 

Après  quelque»  ubserratioiiB  de  MM.  Morvlli  et  Mcasodaglia  et  de  M.  le  Président.  M-  Fieraotooi  fi>nnule 
celte  propoeitioa: 

Le  CoDgrè»  «met  le  v«eu  suivant,  savoir: 

Qi^il  üoil  iliessi  NRC  «tabstiifue  de  la  mUire  dana  tt*  rappttrU  avec  la  enWHnldé,  et  que  celle  slnl/sliqMe  u 
hornt  ftvur  le  wome;il,  à qyoïder  aux  laMenrtx  quV  eoNeernerd  les  crtuees  des  ût/nteliofu  à la  loi  Miie  in^icaiio*  sur 
tes  miééntUes  et  sur  le  fiatroM/fe. 

M.  Pierantoni  demando  ensnito  que  pour  arriver  à formuler  les  tabb’aux  dans  c«s  cas  particuliers  la  section 
nomme  uoo  comiuis'>>im  c>uin|KMée  du  MM.  Sacchi,  Womui,  Yverm's,  Mr^.'diiglia,  Morelli  «t  Errera. 

M.  ^IrsHodaglia  ti'ouve  que  par  cette  voie  l'on  parvieiulrait  en  dTci  à quelque  bon  résultat.  Les  Congre» 
qui  nous  ont  précédé,  u'otii  jamnis  essayé  d'entrer  sur  le  turrniu  dtt  la  misère,  prolHkhlemrnt  & cause 

de  son  immense  éteuduo;  déjà  l'on  peut  voir  d’après  lo  rapport  do  M.  Maoi<trl,  que  le  Congrès  dans  In  |h>u 
de  jours  qui  lui  restent  n«  tKmrrait  traiter  la  question.  Eh  hintil  qu'on  y entre  peu  à peu;  qu'ou  aborde  une 
partie  du  problème;  celle  dont  il  s'agit  c«t  fie  toute  utilité  d'autant  plus  qu'elle  ne  serait  qu’une  oontinuatloD, 
une  application  des  recherches  sur  le  criminalité. 

Après  do  oourtcA  obsiTTotion*  de  MM.  Sacchi  et  Capooe,  la  section  adopte  1a  pro|K>$ilIon  du  3IM.  Errera 
et  PierantonL 


Sianet  dn  4 Octobre. 

M.  Y^'cruès  donne  lecture  de  lUntroductiun  du  rapport  qui  doit  être  présenté  h rasserobléo  générale,  au 
nom  de  la  section,  sur  les  causes  des  infracltoiui  k la  Im.  Personne  n'ayant  d'observations  i faire,  le  rapport 
est  approuvé. 

M-  Sacchi  annonce  k la  *rrtioo,  que  la  Smis-Comroission  nommée  hier  n'a  pas  pu  se  réunir. 

M.  Errera,  membre  do  la  Sous-Commission,  a bien  voulu  se  charger  d'un  i>rojet  de  rapport  sur  lequel  ou 
pourrait  commeneer  U discuaaion. 

Après  la  lectnre  de  ce  rapport,  M-  le  President  et  MM.  Messedaÿia  et  Mnyr  olwurvent  que  le  projet 
pruHenté  ue  contieut  pas  un  ensemble  des  propoutions  qui  se  prêtent  aux  délibérations  de  l'assemblée  gétié* 
raie.  I/cs  membres  de  la  CommiMion  sont  alors  priés  de  m réunir  ailleurs  pour  préparer  et  présenter  lenr 
rapport  déhnitif  dans  la  matinée. 

M.  Franchetti  rappelle  que  lo  üongW-o  do  Paris  a émis  des  veeux  sur  1a  statistique  judiciaire  par  lesquels 
on  demaudait  un  complément  k son  qne9tioDnair&  Il  voutlralt  que  par  les  aoin.^  de  la  seoUon  ces  vn-ox  fussent 
représentés  à l’assemblée  générale  pour  être  votés  de  nouveau. 

Pour  qu'on  ne  s'écarte  pas  trop,  dans  le  peu  de  temps  qui  reste,  des  nuitières  du  programme,  M.  Mayr 
demaudo  que  1a  proposition  do  préopinant  soit  déférée  do  préférence  à la  Commission  organisatrice  du  prochain 
Congrèa  l.<e  renvoi  est  appuyé  par  M.  Sterlick  et  de  courtes  ohservatîcms  sont  préi^entéM  sur  cette  queNÜuii 
par  MM.  Yvcrnês,  MessedagUa,  Vivante  et  FraiKhetti;  après  quoi  M.  lo  Président  suspend  la  séance  et  dé* 
elarc  qu’elle  sera  reprise  quelquu.s  minutes  aprèa. 

A la  reprise  de  la  «éance,  M.  Yvernès  donne  loctnre  des  conclusions  do  son  rapport  sur  les  caubcs  des 
iufracliiiiw  à la  loi.  Ix.'  rapport  est  approuvé  aprî-s  quelques  obx'rvatiouH  faites  (wr  )!M.  Muynier,  Pieran* 
toui.  Messeclaglia,  Pioda  et  Mayr. 

M.  MessedagUa  communique  les  oonclnsions  proposées  par  1a  Sons.Connnixsion,  chargée  de  référer 
dans  certaines  limites  sur  la  question  dus  misérables.  (T",  le  Irxir  îles  ri-mlutions  adoptées  par  Pas#emèléc  ÿé- 
néntle.) 

M.  Sterlick  fait  observer  que  l'examen  comparatif  des  institntious  de  patronage  est  trèsHÜfBcilo  parce  que 
les  |)«rs<iUQea,  qui  s’en  chargent,  fornumt  des  sociétés  privées,  sur  lesqurlles  le  gouvernement  n’a  qu'uim 
snrveillBoce  secondaire.  Selon  l'auteur  il  n’y  aurait  qu'un  moyen  de  rendre  U chose  facile,  et  le  travail 
coDcloant;  ce  serait  de  nommer  pour  chacun  des  États  n'présentés  an  Congrès  un  ou  plusieurs  iiii*mlircs, 
auxquels  ou  donnerait  la  déh>gmtion  do  domander  aux  sociétés  de  patronage  les  runseignemuntH  néci^saires 
pour  une  bonne  statistique.  Par  leur  autorité  morale  on  obtiendrait  ce  qui  probablement  serait  refusé,  si  l'on 
suivait  d’antres  voice  en  adoptant  d'autres  nuiyens.  Il  est  bien  entendu  que  les  délégués  correapondraiuut  entre 
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eux  pour  que  le*  rapports  qn’ila  devront  présenter  au  futur  Congrès,  aoient  rédigés  sur  un  même  plan  et 
d’après  les  mêmes  points  de  vue. 

M.  Errera  a plus  do  conâance  dans  la  bonne  réussUe  des  statistiques  préparées  par  les  gouvcrncmenta, 
tandis  qu’il  serait  moins  coudant  l'U  s'agissait  de  recherches  faites  par  l’action  individnidle  des  particoliers. 

hL  Pioda  fait  observer  que  les  débats  ont  été  amenés  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  celui  de  la  VI**  eeotion, 
mais  qui  est  plutôt  celui  de  la  l'*,  qui  traite  de  foryaHittUion  tU  la  ttaii^tique.  Saoe  nier  Tutilité  du  eoucuurs 
individuel  et  surtout  de  la  coopération  des  délégués,  U constate  que  les  moyens  ne  manquent  pas  aux  gou- 
vernements pour  entreprendre  et  meuer  à bonne  fin  une  recherche  etatistiquo  quelconque,  même  oelle  dve 
aociétés  de  patronage. 

M.  Blayr  insiste  pour  que  rnetion  du  gonvemoincnt  soit  seoeudée  par  celle  des  particuliers.  Ce  n'cet  que 
par  ce  double  concours  qu'nne  statistique  pourra  s'aocompUr  en  peu  do  temps  ot  avec  des  garanties  suf- 
Gaantes. 

L'action  du  gouvenicment  est  d'autaut  plus  efficace,  dit  M.  Vivante,  que  les  renseignements  qu'on  de- 
mande doivent  être  recherches  dans  les  prisons,  où  mieux  que  partout  aillours  rinducnce  du  patronage  peut 
être  étudiée. 

Les  conclusions  de  la  Sous>Coromiasion,  mises  aux  voix,  sont  approuvées. 

M.  Sterlick,  après  les  explications  qui  lui  ont  «té  doni»ées,  retire  sa  proposition. 

Sur  la  proposition  «le  M.  Vivante,  la  section  exprime  ses  remcrcimcnts  à M.  le  Président  et  à MM.  les 
Vice-Présidents  et  Secrétaires,  pour  la  bonne  direction  qu'ils  ont  donnée  aux  travaux  de  la  section. 

3L  le  Président  félicite  à^son  tour  rassemblée  d'avoir  en  si  pou  do  temps  épuisé  son  programme  et  regrette 
de  devoir  quitter  des  coUègues  qui  ont  eu  {xiur  lui  tant  de  cordialité. 


SEi*nÈUE  Section. 
iTAT  MILITAIltS. 

Pritiâeai,  BAirora — l'tcr-Présidmt,  SxisHn^DonA — SeerHaire$,  BABOfno,  Wxn.i..ScaoTT. 


Mrinérss. 


Arblk  — Bsla  — Ihinlt  — DarellaJ  — BslliMoioi  — Boss 
— Boloaojt  — Berviotti  — Ciaechl  — Cocesei  — Co«is(*tu  — 
U'Aulco  Del  Kcÿro  — Dalla  Marioon  — Duff^  ~ Farini  — 
Po  d'Oetuai  — Ftoravaiid  — • Ganea  — Ciontaao  --  OeUni 


— OuatUUa  — Maidini  — Mantofrona  — MaucWr  — Jlooabm 

— Slicbekcd  — Neri  — tklasclaud  — Fsoli  — Parodl  — Fr«illeri 

— Boberts  — Saecher»  — Basai  — ScAIff  — Soatlno  — Tamajo 

— TIIIimv  — Teuuaasi  — Vaaooai, 


Simm  du  39  Stpfmbre. 

Inmiédiate^ut  après  la  séanco  générale  d'inauguratioa,  MM.  les  membre*  de  la  sepiu-tae  section  sa  réu- 
nissent dans  lu  salle  dcatinée  k leurs  réunions  particolièree,  et  sous  la  présidence  provisoire  do  M.  Scismit-Doda, 
ils  procèdent  à la  nomination  du  bureau  définitif. 

M.  Balfour,  «lu  Président,  après  avoir  prononcé  quelques  mots  de  rereerdment,  appcilo  ratteotioo  des 
membres  sur  l'importance  dee  travaux  confiée  k la  section.  Il  est  donné  en-suite  lecture  de  la  partie  du  pro- 
gramme qui  (>eut  iutér»sar  la  réunion,  ainsi  que  do  edio  du  compte-rondu  de  la  V«>*  session  du  Congrès, 
(Berlin),  afin  que  l'oBavre  du  Congrte  actuel  soit  uim  espèce  de  continuation  des  précédents  Çongrès,  et  puisse 
arriver  à des  résultats  pratiques  ot  féconds. 


Sianct  du  30  Stpündtn. 

M.  Tommasi  propose,  en  s'appuyant  sur  le  programme,  qn'on  so  motte  inuuodiatcmcot  A l’œuvro  pour 
compléter  1««  travaux  du  Congrès  de  Berlin  «u  ce  qui  a rapftort  aux  formulaires  pour  les  tableaux  de  l’état 
pathologique,  de  l’invalidité  et  de  la  mortalité  dans  les  armées.  D observe  que  le  9**  article  dn  chapitre  « État 
sandaiVe  dot  armit»  » est  l'uniqne  qui  n’ait  pas  été  voté  dans  le  Congrès  de  186-3,  et  qo'U  ne  l’a  pas  été,  parce 
que  le  temps  a manqué  dans  Is  dernière  séance  de  ce  Congrèe. 
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M.  Comissetti  et  Fi  d'Ortieni  m prononcent  en  fftvear  de  cette  proposition. 

Oq  ouvre  io  dUcttssion  sur  Tart.  9 du  troùiènie  chapitre  de  la  «tottsltgMr  MMttoirr  miittsirr  ainsi  coi»çu  : 

Le  CatujrU  recomm>*nie  aux  gouverHemetU*  W fùfmulairt$  pour  le$  laMeatcr  de  ViM  de  Vintali- 

tUiè  et  dr  Ja  dans  lea  armiee,  çut  u trouvent  aux  p.  63-67  du  jiToyraame  du  Berlin. 

M.  (JOfnisaetti  fait  remarquer  U dlRicalté  qu’il  y aurait  h proposer  un  cailre  des  nialailies  qui  doivent 
être  prises  «d  eonsidératiou  dans  ces  tableaux,  attendu  la  différence  de  Domenclatnre  et  de  elAssification  n*é« 
dioalea  qu'on  trouve  dans  les  diverses  cculca  «t  datis  les  divers  pa^i*. 

M.  Tomroasi  oli^erve  que,  dans  le  prugramme  du  Congrès  de  Berlin,  il  jr  s une  proposition  de  rlassiffcation 
itusologique  par  M.  Virchow  pour  la  statistûiue  des  recnieti  «t  une  autre  pour  celle  de  l'état  aaoitairo  <lea 
anners.  L'one  et  l’autre  reposent  sur  les  mêmes  bases  scientifiques.  La  première  fut  approuvée  et  %'otée  par 
le  Cotigrèa  du  1M»3.  I>a  seconde  ne  pnt  pas  IV-tre,  parce  qu’elle  était  comprise  dans  le  article.  L'orateur 
propose,  conformement  a ce  qui  a été  fuit  pour  la  statistique  des  recrues,  qu’ou  adopte  la  classificaiiou  pro* 
posée  par  M.  Wirchow  pour  l'état  sanitaire  des  artnéce. 

M.  le  Président  fait  observer  plusieurs  défauts  de  cette  classiftcatioo.  Il  lyoute  que  In  Société  royale  do 
inéilerine  de  l^ndres  a adopté,  dans  ces  derniers  temps,  une  nouvelle  dawiiliration  îles  maladies,  dans  un  but 
statidique,  qu’il  |>uurrait  soumettre  dans  quelques  jours  h la  section.  U croit  que  les  gouvememeuts  de* 
Traient  adopter  une  classification  dos  maladies  communn  à la  statistique  de  la  papulation  et  à celle  des  ar* 
mîtes  de  terre  et  de  mer. 

M.  D’Amico  se  joint  au  Président  jKiur  oetio  dernière  idée. 

M.  l utnmaai  fait  observer  que  le  Congrèe  actuel  cvl  rbériticr  de  celui  de  Berlin,  et  qn'il  no  faut  pas  cou* 
sidérer  comme  non  avenues  les  opérrntJous  de  ce  Congrès.  La  classification  proposée  par  M.  Wirchow  a été 
adoptée  par  le  Congrès  de  19^  pour  la  statistique  des  rccruee,  et  il  est  logique  qu'elle  le  soit  aussi  |»uur 
l'étal  sanitaire  dea  années,  afin  qu’il  ne  se  produise  point  de  dissonance,  qui  influerait  sur  l'exactitmle  des 
données  qu’on  doit  recueillir,  on  qu’on  no  se  trouve  pas  dans  la  néccasîté  de  détruire  le  travail  déjà  terminé 
pour  le  rocomuwiKer  de  nouveau.  M.  Tommaaî  insiste  pour  que  cette  classification  soit  adoptée,  telle  qu’cllo 
fut  proposée  par  M.  Wirchow. 

SOL  Comisaetti,  l)’.\raleo,  Haroffîo  et  Fè  d’Ostianl  appuyent  la  propoeltion  de  M.  Tommasi. 

M.  le  Président  croit  devoir  persister  dans  Popinion  déjà  exprimée,  spécialement  pour  ce  qui  regarde  l’u* 
niformité  des  classificatious  nosologiques,  qui  doivent  servir  à la  statistique  de  la  population  civile  ci  à celle 
des  armées  de  terre  et  de  mer. 

M-  Maestri  fsut  observer  que,  diui*  chaque  statistique  spéciale,  on  ne  doit  pas  perdre  de  xuie  le  but  par* 
Uculicr  auquel  elle  est  destinée.  Il  lÿaate  que  la  spécialité  dee  conditions  de  la  vie  militaire  doit  faire  admettre 
quelque  différence  entre  la  classification  des  maladies  destinée  à M'rvir  à la  statistique  médicale  militaire  et 
celle  qui  sert  à la  statistique  im^icale  générale.  11  recommande  enfin  de  ne  pas  oublier  le  caractère  intcnia* 
tionai  du  Congr^  ot  Us»  rapporta  de  filiatiou  qui  le  rattachent  aux  Cougri'S  précédents. 

M.  Uaroffio  proposo  que,  pour  avancer  le  travail  de  oette  section,  oa  clmrge  une  Commission  d'examiner 
tous  las  pointa  conte8té«  du  9**  article,  cité  plus  haut,  et  d'en  référer  à la  section  dans  ^e»pa«^e  de  deux 
jonra. 

Crtte  proposition  est  ado|dée  à l’ananimité. 

&L  le  Président  nomme  membres  de  cette  Commission  MM-  Barotfio,  Fô  d‘Oi>tiam  et  Tommasi. 


Simue  du  1"  Octobre. 

L'ordre  du  jour  porto  l-v  discussion  sur  l'art*  8 du  8**  chapitre  des  réAolutious  dn  Cungrès  de  Berlin. 

Pltuieurs  membroo  font  observer  qn’il  est  impossible  de  tracer  des  règles  pour  recueillir  des  données  «ta* 
tistiquus  rrlalives:  1)  à rimbilleniHit  ; 2)  à l’anuemeiit  ; 3)  à la  nourrhiire;  4)  au  siwvice  de.«  militaires,  dans  uu 
moment  où  tous  les  peuples  d'Europe  travaillent  à introduire  dans  ces  q'uitro  éléments  de  la  vio  militaire  des 
changements  railieaux,  qui  sont  encore  ii>comius  en  grande  partie. 

Aprèe  une  courte  discussion,  on  décide  de  ne  premlre  en  considération  que  les  deux  derniers  poiuts 
contenus  dans  l'article  6:  c'eat*à*dire  le  5***  sur  la  gymnastique,  et  le  6^  anr  le  logement. 

On  ouvre  la  diecussinn  sur  lo  moyen  de  recueillir  des  dounéee  xtatùrtiques  rotatives  à la  gymnastique  des 
militaires- 

M-  le  Président  croit  qu'il  est  impossible  de  tirer  des  effets  produits  pour  les  exercices  gyumastique  des 
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lr<iup«s  (les  donnécHt  Htatistiqae»,  qai  «oient  de  quelque  utilité  dnna  l'étude  de  l'hygiène  nîlitnire.  H no  croit 
|vai  qu'on  pause  déterminer  d’une  fa^'on  exæte  le  degré  d’iutluettrea  bienfaisiuttes  que  peuvent  apporter  ces 
exeroicea  à la  aanté  du  soldat.  Il  cite  l'exemple  de  l’An^otcrre  où  les  roemea,  i>endaut  les  six  premières 
semaines  de  leur  service,  ne  font  pas  d’autre  exercice  que  celui  de  la  gymnastique.  Comme  elles  reçoivent 
dnua  le  même  temps  une  trèa>aboadanto  alimentation  de  viande  et  qu'elles  ressentent  Im  effets  du  cbaugement 
clniu  tontes  tes  bahitudee  de  la  vie,  le  vêtement,  le  logement  etc.;  il  «’envuit  qne,  même  en  Angleterre,  pen* 
daut  les  six  premières  semaines  du  senrko  militaire,  on  ne  |K>urrait  pas  tenir  compte  de  co  qui  provient  des 
exercices  gymna«ti<{ues  dans  les  effets  que  présente  l'état  sanitaire  de  la  troupe  à la  suite  de  cet  ratrttiNr«ci>it 
spécial. 

31.  Comissetti.  tout  en  étant  do  l'opinion  de  31.  le  Président,  croit  cependant  qu'on  peut  obtenir  sur  les 
exercices  gymnastiques  des  militaires  dm  données  rtatwtique.<i  relatives  aux  traumatismes  produits  par  ces 
mêmes  exercices  ; ces  données  seraient  de  quelque  utilité  pour  les  études,  qui  ont  rapport  à l'hygiène  et  à 
l’éducation  physique  dn  soldat. 

31.  Tommasi  eet  de  l'avis  de  31.  ComUsetti.  Il  propose  qu'on  renvoie  la  question  à la  Commission  char* 
géc  de  faire  nn  rapport  sur  le  U**  article  du  programme,  |iour  qu'elle  ajoute  au  tableau  d»  maladies  qu'elle 
doit  propotwr  une  culonuo  particulière  ponr  les  lésions  traumatiques  qui  dérivent  des  exercices  gytunas- 
liquea. 

3I3L  Seismit'Doda  et  D'Amico  trouvent  que  la  publtcation  de  semblable*  donnée*  statistiques  roudrait  im- 
populaire parmi  les  troupes  les  exercices  gymnastiques. 

M-  ComUsetti  dit  que  la  science  doit  Beulement  so  proposer  la  recherche  de  la  vérité,  sans  ao  préoccuper 
des  impressions  défavorables  qui,  si  elle  était  connue,  pourraient  se  produire  dans  les  esprits  craintifs  ou 
prévenus.  Il  appuyé  la  proposition  do  M.  Tommasi  en  ce  qni  a rajiport  au  renvoi  de  la  question  à la  (Jom* 
mission  qui  a été  nommée  hier. 

Cette  propoaition  est  ajtprourée. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  moyen  de  recueillir  les  données  statistiques  rétives  au  logement  dos  mi- 
lit  litres. 

M.  le  Président  pose  la  question  : *'ü  est  poétible  dt  réunir  mtr  or  sq/Vt  de»  données  siotisti^urs  qui  loient 
n>Mpnri»lAti>e  dans  1rs  dicersrs  armées  «T^uropr. 

M.  Tommasi  croit  qne,  pour  Us  troupe*  de  terre,  on  ne  peut  pas  faire  è moins  que  d'admettre  dans  les  ta- 
bleaux statistiques  sanitaires  la  division  do  tronpea  cosemées  et  de  troopee  non  caærnées.  Il  croit  aussi  qu'è 
cet  égard  U proposition  faite  an  Congrès  de  Berlin  réponde  entièrement  nu  but,  aui)uet  on  peut  pratiquement 
arriver-  fl  propose  que  la  Commission  nommée  hier  soit  chargée  d’ouvrir,  dans  le*  tahleaax  qu'elle  présentera 
à la  section,  dos  colonnes  spéciales  pour  ce*  indications. 

M.  Comiasetti  voudrait  qn’on  ind'qoAt  la  capacité  et  le  nombre  de  mètres  cubes  des  salle*  de*  caserno*. 

M.  AiTivabene  désirerait  qu'on  indiquât  aussi  si  les  casernes  ou  lugements  tailitaîres  «ont  de*  locaux  adop- 
té.'» accidentellement  jMur  cet  usage  ou  bien  s’il  mat  construit*  exprès. 

M.  SeUmit-Dodn  ne  croit  pas  posaible  d'arriver  exactement  à de  telles  spécifications,  mais  ce|>vndunt  il  ap- 
puyé la  proposition  de  31.  Toroiuasl. 

M.  Saachrro  démontre  qu'une  statistique  spécinliaée  nationale,  provinciale  ou  par  garnisons,  ponrrnit  en- 
trer dans  le*  détaiU  relatifs  â la  {losition,  â la  caparité  et  â U grandeur  de  logement*  militaires  et  en  faire 
re««nrtir  des  données  ntiloe  â la  science  et  su  pays;  mais  que  La  statistique  comparative  internationale  ne  peut 
profiter  que  des  distioction-s  de  troupes  caseruéesou  en  mouvement.  Il  appuyé  c«|Muidant.  lui  aussi.  In  proposi- 
tion de  31.  Tommasi. 

Cette  proposition  «it  approtrrpe. 

M.  Sasai  deiu.utde  à entretenir  la  section  sor  l'inâuence  que  la  paille  des  lits  des  soldats  exerce  comme 
cause  de  l'ophtalmie  granuleuse.  L'orateur  formule  sa  proposition  dans  les  termes  suivants  : 

ihusfwr  âi  eauM  de  Vophtatmie  rftitle  dtin»  la  di/fusien  de  la  pouAmire  qui  prorinl  d-  la  piiffc 

srrraiU  de  oMchette  au  scddnt,  rm  demande  rie  lui  tlonner  un  notWoii  de  laine,  si  minee  gu’il  soit,  a/in  de  ne  peu 
te  /'aire  coweher  directement  snr  la  /Mille. 

La  section  déclare  ce  point  étranger  â la  sérié  de  cenx,  dont  elle  s'occupe,  et  qu'il  convient  plutét  â une 
académie  de  médecine. 

M.  D’Amico  almrde  la  question  du  logement  de*  marins  et  des  troupes  de  mer. 

* U>  i‘*u«T«>4  Ur  iVrlis,  dit-il,  nous  s térué  unr  enqeAlo  sur  nishUWmvnt,  l'snotsiant,  U l<w«iiiont  et  le  *»rri<ed«s 

Kl'.ltairee  <Im  sm^s  ils  l«m  et  de  aier.  J»  r«le  siûuwiritui  * l'tirdru  >lu/nur  U diMBuio*  sur  k locrrsMnt  de*  mililaim:  or  >•  pans 
%un  cct(<‘  qctruUoa  peut  âtr*  triea  plu*  aiscmrnt  tradslte  eo  cliiffri-*  po«r  rumèi-  de  mur  QM  pour  «*U*  de  teriv.  On  peut  *n  effet 
arpnkkr  bw*  {sclIenttMt.  d'n|>r>-*  U •«••twrtVptr  rtWr  du  sertiee  nsral,  l'inliienre  qu’exercent  eur  I1irs»èite  4e  bord  le»  quallt»t»  et 
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rnpc««  dv  Btriro  et  U 1o«alit<i  o4  U itationM.  CeKe  conàdérâlioci  m’enfafC  à prl«r  I*  wptltim*  d«  rootoir  bien  so«inettr« 

na  da  CodfTM  U propofiUoa  mivanta: 

> Lt  tt  timr^  iHLf  ynvtvntrwmit,  a^jUirUnnnX  rrfoimutf»  fStmigrim,  tir  rn^ioir  biVa,  A IVrrMp/r  ttr 

FAtt^tttrrt,  ptAlitr  bi  «firlMt/ywf  r<Mf«  rfa  trrtirr  ntrrmi, 

• £4  tUptttnntm  ffrrmanrmit  »ri«m  m fai  <1  Mf  ittUi  «m  tir  Lmtlrt*  Jr  M»,  tf  riyir»  lim^r  rt  prmti^Hn  A imirrr 

jimr  Im  rvMfittoii*»  lU  rHtt  rtntUliiimt  N'irof^,  n»  rvn"»l  romfitt  itrr  ügfrrwrrr  <lr  rtntionr,  ilr  ^uttfid  H rTr^/ttre  4*r  ntteim  *t  tU 

•h»  AmnMea  J'Iifulpn^. 

• J*  Taie  tArlwr  da  dùTelopi»!  Bmb  id««. 

» üeaeiem,  cet  hoeanin  trop  dusltéritu  qoi.  auue  uo«i  d«  Biarin,  pMao  ta  vie  i lutter  contre  in  venU  et  Ua  tenpAtri  pour 
OBvrir  do  nonvellnt  roéoe  au  comakorce  et  rapprodiur  In  pvuplee  du  louW  lee  partie*  du  alobc.  a droit,  tau*  aatn  doote,  à U 
rwonnaieeance  da  la  eoeiêtii.  Le  laeiUcar  mtob  de  lui  léMoi^ner  rctte  ^^L-onai»«aaoe,  c'eat  du  u'oceuper  do  «oa  blen^Atra. 

» Je  peaw  w outra  qu’on  doit  «'occuper  du  bMn*Mre  du  marin  par  (sturM  comacrcial.  omiei  bien  qae  par  un  M«dine«t  d'b»- 
rnonite,  car  noat  Topna*  partout  anjounl’bal,  qito  lo  develnppaiDeat  des  r|a*a«*  narltlmu*,  d<^  rvoie  de  mer.  «et  bleaneolndre  que  relol 
dm  autres  datée*  labourimara  de  la  aoelébê.  ToaUa  Im  utloa»  eVffnrraat  de  parer  i cette  dJeroieMnea  relative  dvt  claaaM  niar* 
ritiaaet,  et  PAnelctcrre  même.  luUnn  mariUinB  par  excellenM,  ae  volt  oblir^  d’inetaUer  dan*  ae*  port*  dm  iiavim*êeolec  pour  int-pirer 
ù l'adoirarnicc  le  godt,  la  paeuoa  de  la  mer.  Or  j’attribae  principalement  cetta  diicroiuance  de»  clatac*  maritiniu»  à ce  que  lo  uia* 
rin  eet  ralntirnuent  peu  payé  «t  à ce  qa'on  ne  Teille  pae  aaeci  au  bien-i>tre  de  m laborieute  eaieieat*. 

• 1a  pnailAre  de  •-)»  cautci  M nom  reaanle  pa»;  mai*  la  eeronde  mt  pr^iaMuent  du  reaeort  de  notra  mcUod. 

» C'eat  en  cauBultaiilvae  boane  ctatietique  vitale  da  arTVice  siaritime.qn’on  peut  rteoadre  lee  piM  Importante  qamtlona  d*h7flciM 
narnlo.  Je  aala  qne  toute  nation  ctTîliaée  forme  la  etatiitiqne  medicale  de  U narine,  et  ft  *ai*  antai  que  chea  boue  eu  travail  mt 
bit  avM  foiB  «t  prêcialon:  mai*  }e  crot*  qu'on  ne  tient  pu  rompt»,  autant  qn'on  U dorralt,  de  em  dUtUtiqiMa  bkta*  ordlnnlreukmt 
dnat  an  but  parement  adaiInleUatU,  ditcrplinaira  ou  b<tTeaucrat»qae.  La  voix  dm  mJ>lacins  de  bord.  l'rWivo  aoMi,  je  le  ui<.ea  faveur 
do  l’hpsibnn  navale:  laab  rarement  elle  a raotorité  de  celle*  dn  Gilbert  Blanc,  do*  Hrpaott,  dm  'FuneHafrirm,  dm  Iiofcrro,  qui  ont 
tant  contribue  i raiaëlioratioa  de  l'dtat  kpflénIqM  du  marin  on  Anfleterm  ot  en  Prmni». 

» Le  ph>*  aonvent,  IX>fflcior,  l'lR«dnlour  et  l'Armateur  naval  M'attacbent  A rbpfUuia  du  bord  qu'un*  importanc*  second» ire.  Us  •'oc- 
cupent aortnut  de  la  puimaace  de  l'artlllcri»,  de  la  rû«ictanoe  doo  niraateo,  de  la  viteaw,  do  la  atabllité  do  navire,  d«  M capacibi 
en  narebaudiam.  et  beaecoup  moina  de  l’oucontbrement  «t  du  mcphitiuao,  em  deux  terriblm  anneini*  de  la  «ntô  du  marin. 

> J'ai  lu  bien  dm  Urrm  anr  laa  dltferentea  brauchea  de  ma  profeetiOA  tuarttimo.  naia  e’oat  «tuilnueat  dan  celui  iTun  méderin. 
dan»  rcxoaUant  ouvrât*  de  M.  Poiiatarrivee  que  j'ai  trouvd  formalè  cette  idde,  qui  cependani  eat  reconnue  juate  «t  rmia  par  tout 
1*  moude;  outre  dm  BBvirea  bien  eoustruit»  ot  det  matelot»  exerccB,  il  p a «ne  booM  bptiene  entre  Ion  lildments  indiapMiaxblo»  et 
qal  non  valent  dm  forcu  maritime  Itnpouante. 

• II  t'atil,  Umideara,  de  la  vU  de  l'boiamo  qui  travaille  le  plus  utilement  peut-dtro  an  prodt  de  la  elrlIkatMD  et  du  comnerre. 
Elle  doit  btre  mi*e  noua  la  plu*  paiasante  dm  proteetiOM,  «lie  de  l'upinion  publiqM,  louTcmine  de  la  auciétê  moderne.  Of  l'opinioa 
publique  ae  peut  apprécier  Im  bit»  »ao»  l'aida  d'une  atatbtiquo  exacte;  4 peine  le  rtvn*  de  l'opinioa  pabliqoa  a t-U  romuieacé  que 
la  «tatliitlque  eet  ««  eSbt  deveiiiw  niw  acianre. 

> J'ai  pu  me  convaincra  pratiqomneat  dea  tervicea  que  peot  rendre  la  «tatletlqoe  4 l'hni^*  navale,  iorvque  j'ai  eu  llioaaMr 
d'dtr*  Ofrecteur  Gênecal  4 noir*  tfinlaUre  do  1a  Marine.  Cmt  an  examinant  no*  tabbaux  alatinUqnw  que  j'ai  m qu’une  ftand*  canao 
de  mabdin  »ur  no»  navirca  culraaam  était  le  iMnqiw  d’AeM«*t  dans  le  faut  pont;  il  r «vait  on  projuitd  contro  loa  bubloU  qu'on 
eropalt  devoir  affaiblir  le*  uuraillM  cuirasmie»;  le  Miniatre  ordonna  daa  axpëriisiiee*  qui  démontiviont  que  cette  erainto  n'était  paa 
fondée,  et  l’ooverture  dec  huUoU  améliora  nmiaiblcment  ka  eonditioni  hpiidnlqMa  da  noa  narlre*  cuiraasée.  La  atatùtlqnc  vitale 
noua  B montré  rntilité  d'abolir  le  paa  eHo  imMpftVtv  (da  cliMeeur)  poarnntre  inbnterie  de  marin*:  et  cette  ménae  statiattqu*  noM 
n bit  voir  la  néemaité  d'ano  réforme  dant  rbabillaineat  «t  la  nourrltor*  de  not  matdot». 

> L'avantace  iiitenutional  de  b publkite  eat  bien  ploa  ^nd  en  ee  qui  eonreme  la  »UUitlqD0  vitale  dm  marinca,  que  colla  dm 
armiW  de  terre,  cnr  le  matelot  e*t  toiil'4>fait  cosmopollta.  Le*  force»  navale»  dm  différente*  puisvaiicM  maritiine*  ao  trouvent  l'une 
a cMé  de  l'autre  lUn*  toutei  le*  purtiw  du  fl<dw:  m bit  naffit  pu«r  démontrer  rutilitô  4'uuo  enmparaiaon  entr*  laa  atatiatlqum 
inédieak*  maritimea  dm  nstloea.  Il  n'p  a pas  louftemp»  qn’il  paau  ea  France  un*  enquête  fort  utile  anr  lea  cauaee  qui  peuvaient 
produit*  4 boni  dm  navire*  de  iruerre  franqai*  de*  cas  fréquent*  de  mfiqm  vAeie.  Eh  bioa,  oc  qui  a appelé  ralteotwn  lor  cee  bit*, 
ce  Mint  k*  aUtiatique*  vitale*  maritimea  aoirlaiac*.  qui  n'eara^ctraient  qnc  bven  peu  ou  point  da  «ut  de  iW>f*r  §3tA*  aur  ku 
navire*  aB^riaia  atationne*  dan*  le*  même*  porta. 

• J'aiimi*  voulu  précentrr  4 1a  eeetion  une  propoeitioa  mieux  farraalve,  mal*  le*  difllvnitcs  de  «vjet  et  la  court*  don'i*  d*  boi 
travaux  m'nat  emptabé  d«  le  fait*.  La  première  dimculté  d'une  atatbtiqa*  ritale  dn  aerrica  amritime  e»t  celle  du  fbrmulnire  et  de  ta 
cbwlAcatlon  de»  maladie»,  La  accande,  encore  plu*  aérieum,  mt  Aam  la  mobilité  de*  natirea  et  dan*  la  variabilitc  de  nombre 
de*  équipage*.  Enfla  d a'acit  de  Axer  In  manière  dont  on  établira  ranâlJ  dt  /«rce  et  l'ea^J  <lr  p>nn>rtu-»<r  dans  le*  klationa.  «an» 
palier  de  pliiBb’ur»  aulrva  difficulté*  qu'il  eet  belle  dv  connevoir. 

» L'Anitctorr*  a donné  «me  soliilioa  pi**  ou  moins  iteurcuae  4 toute*  ces  dUlcnlté*.  en  rairant  le*  ptéccplce  du  docteur  Bi7*on, 
et  elle  bit  *ar  d»e  buveo  étaMIco  en  19tl  deux  peblicationv  anauHIe*:  T\r  jlWnr«t  ot  n<  .SbifiVtmf  tlr/nri  •/  rt« 

Atiiltil  •/'  rA«  levvjr.  O*  puMtcation»  contionnoat  de*  tableaux  srnaptiqiina  trAveUlva  de»  difTerent*  raa  de  maladiv*  et  d*  iavaUdilca 
et  morts,  dntioK«ê»  aelon  Ica  rlasaea  do  tiarjr**  ot  selon  bu  statioua  qu*  l'Anqletcrr*  tt<«t  auteur  du  «iobe.  Il  «*t  touu  compte  à 
part  des  bitimeata  qui  naritrwnt  isolemont,  dans  la  catégorie:  /re«pn^<te /nr>v, 

• L'avaotaqo  de  aoniMabUa  pobiicatluna  pour  l'hri!iè«e  natale,  «t  pour  le  bien-être  de*  marina.  ui'eiMrar’vait  4 pro|iowr  l’nJop* 
tiOB  purü  et  aimpto  du  ajutème  anqlait:  mais  la  aection  cumpirndra  lu*  rnieous  de  conveHanre  qui  m’ont  fait  formuler  aotr»m»at 
ma  proposition. 

> J'ajflutcrni  eonlement  que  je  crois  opportun*  la  dlviBlon  de*  »qalpAreB  eu  trois  clau»»,  qui,  soo*  différente  déoorminntioii*.  «« 
trouvent  dans  tonte*  |m  marln«^  de  guerre:  la  irUaae  dr»  matelots,  prvprevncai  dite,  relie  de*  cannonkr»,  fasiiinri  »o  aoldats.  et 
celle  dea  cbanffeure.  I.a  divnnitu  do  service  et  des  oonditwia  dau*  lesqwilo*  rit  à bord  cbacune  de  cea  ela«»«u  mt  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  Jostlder  )«  déair  qae  j’exprime.  Is>rsqui>  jo  roii  ce  que  dit  M.  Le*Hoy  de  Jléricourt  daov  son  dernier  rap|>ort  sur 
Ica  progrès  de  l'hygiène  navaU  m France,  4 propc>s  de*  conditlnns  hyciéniqne*  actuelle*  di*«  inatcIoH  chaiiff>*un.  je  n*  puis  m'em* 
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pécher  4e  |ioiisar  «ut  KremU  8T»itt«fe»  q«'un><  «Ututlque  «lUie,  fxa<t<>  ét  ileUjUée,  |wtimit  procurer  à c*tU  ««triorie  4« 
marins.  ^ 

» Aprêt  CM  observBtioiii  il  ne  me  cMte  qirA  rrr<>u»Mii4er  mu  propasitioa  h a«u  eoIUqrune  4o  lu  •urtiMi.  un  W priant  de 
l'adopter  et  de  me  rcair  es  aide,  an  betoia.  pour  lu  soutenir  dermnt  le  Concrda;  Il  u'apit  Ici  d'un  TOt«  qui  iaUteue  rhumunitê 
à t0iu  les  tilrve:  je  Du  dois  f«&  douter  qu'il  m mU  faroraUleogeut  arcoailli,  et  mU  promptamcat  à aucutloB  dana  le  moade  citillaA. 

Ln  proposition  M-  D'Ainiro,  fst  approuvée  & rtuMtnîiDit«. 


Si'aiiu  (lu  2 Oclobn. 

M.  Toiamasi  présente  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  le  doet.  S&sui,  présenté  k U section.  C«  ménioirv, 
qui  teoclruit  il  ckanj^er  toutes  li»  baueu  du  proj^ranmie  adopté  pour  los  travaux  de  la  Mctioo,  n’est  p&a  pris  eu 
ouusidéraUun  et  on  le  renvoie  au  Secrétariat  général. 

M.  Comissetti  rapporte  sur  nn  uH^moire  présenté  par  M-  Dembo  concernant  l'aptitude  des  Vénitiens  an  service 
militaire.  Le  rappcu'teur  fait  reasortir  le  nkérite  de  cet  ouvrage  et  il  proposo  que  la  svetion  le  renvoie  au  Secré* 
tariat  g>'néral,  en  recommandaut  de  riiuprirocr  dans  le  compte-rendu  du  Congrès. 

La  section  approuve  cette  pi'opoMÎtiuii. 

Ou  ouvre  le  débat  sur  la  question  suivante: 

Si  l'on  doit  atlnjMrr,  comme  point  de  diparl  tir$  données  Hatùiiqtuji,  le  cAi^rr  e0e<lif  de  ht  fi/rce  ou  bien  un 
cAijfrc  moÿftt  eontfitUonmel 

M.  le  Président  so  prononce  pour  l’adoption  des  chiffres  effectifs.  11  cite  l'exemple  de  rAngleterre,  où  la  statis- 
tique luétijcale  militaire  est  publiée  sur  cette  base.  lat  bureau  destiné  k cette  statistique  reçoit,  il  est  vrai,  des 
états  hebdomadaires,  monsurbii  et  annuels  dm»  malmliea  et  des  mort*  de  l'armée  de  terre  et  de  nter.  X^imolna  il 
ne  publie  que  Im  derniers  qui,  devant  être  eouLrôlés  au  moyen  des  deux  autres,  et  réunis  do  toutes  les  partios  du 
Royaume,  ne  voient  le  jour  que  dix-buit  moi*  après  la  fin  de  l'anuée,  k laquelle  iU  se  rapportait.  I/orateor 
trouve  donc  sans  fondenient  les  craintes  des  gouvemements,  qui  sont  jaloux  de  caeher  l’état  réel  de  leur  force 
militaire  dans  un  moment  donne.  Il  cite  aussi  l'exemple  de  U Russie,  qui  publie  dans  ses  statisliquea  métiicale^ 
militaires  les  chiffres  effoclifs. 

M.  BnrotBo  ne  nie  pas  la  préférence  qu’il  faut  tloiiner  aux  chiffres  effectifs  sur  les  moyeuuea  conventionnelles, 
mai-s  il  croit  que  les  répugnances  de  quelques  gouvernemenU  h ce  propos  seront  insurmonUblea. 

M.  D'Ainico  parle  en  faveur  de  l’adoptloD  des  chiffres  effectifs. 


iSV«H«  </«  .9  Octobre. 

M.  le  Président  et  M.  le  Vice-Président  étant  absenta,  M.  Comiasetti,  ae  rend  aux  instances  de  U section, 
et  accopto  proviwirement  la  présidence. 

M.  le  Président  distribue  plusieurs  écrite  de  M.  Palasciuuo,  que  l’auteur  offre  aux  membres  de  la  aeétion. 

L'ordre  do  fonr  porta  1a  lecture  et  la  diseuKsion  du  rapport  de  U Commissiou  citargée  de  proposer  les 
formulaires  pour  les  tableaux  de  l’état  sanitaire  des  armées. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Baroffio,  lit  sou  rapport,  dans  lequtd  il  expoae  les  princi^ies  snr  les- 
quels s’est  appuyée  la  Commissiuu  dans  son  travail,  il  explique  également  de  quelle  façon  elle  a tenu  compte 
de  toutes  les  propositiona,  qni  s’y  rapportent  et  qoi  ont  été  adoptées  par  1a  section  dans  la  séaiKc  précédente. 
Tl  présente  enfin  le  modèle  des  travaux  propows  par  la  aection,  avec  les  formulaires  qui  en  dépendent. 

Après  les  avoir  examinéa,  la  section  lea  adopte  k l'unanunité  et  eUe  charge  le  rapporteur  de  les  soumettre 
h l'apprub^ion  dn  Congrès. 

M.  Giordnno  lit  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Biauebi,  et  la  section,  tout  en  rocunoais»aui  l’importance 
du  sujet  qui  y est  traité,  déclare  ne  pas  pouvoir  le  {n-endre  en  considération  parce  qu’il  n'est  pas  do  sa  com- 
pétcoee. 

M.  PaUsciano  demande  de  faire  une  pro|M>»itinu  à la  section. 

M.  le  Président  consent  qu'elle  soit  présentée  à la  séance  suivante. 
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Sénna  du  4 Octobre. 


I/ordre  du  jour  jKirlu  la  disounHion  sur  la  projiosition  do  ^L  Palaaciano.  ( V.  fcs  Amitxt»  aux  procin 
cfr/taux  des  sections.) 

La  aoclion  recommande  au  raj>i>or<eur  de  faire  une  proposition  analo;;ue  an  Congrès. 

M.  BaroHio  lit  le  rapport  avec  les  résolutions,  qui  devront  être  présentées  it  l’asseinldéo  générale. 

lui  section  approuve  le  rapiiort  et  les  résolutions. 

M.  Sacchero  se  joint  à l’opinion  de  M BarorTio.  Il  propose  jwur  cela  qu'un  ouvre  dans  les  tableaux  statis- 
tiques deux  colonnes,  dont  l'uno  serait  destinée  aux  chiffres  effectifs  et  l'autre  aux  moyennes  cunveiilionnelles 
pour  le  cas  où  quelque  gouvernement  empêcherait  la  publication  des  premiers. 

M.  Comissetti  appuie  l’avis  d«  M.  Soceboro  II  invite  lu  section  à fixer  une  moyenno  conventionnelle  commune 
a tous  les  États. 

M.  Fè  d’Ostiani  propose  lo  nombre  raille,  comme  chiffre  unique  de  confrontation. 

MM.  Baroflio.  Tommasi  et  Comissetti  parlent  dans  le  mime  sens. 

M.  le  Président,  on  résumant  la  discussion,  propose  (|Uo  dans  le  rapport  nu  Congrès  la  section  exprime  son 
VQ'u  comme  étant  favorable  a l’ailoption  des  chiffres  i-ffcctifs  dans  les  statistiques  médicales  militaires  et  que, 
dans  le  cas  où  quelques  gouvernements  refuseraient  do  publier  ces  chiffres,  ou  leur  recommande  d'adopter, 
comme  chiffre  uniforme  do  confrontation,  le  nombre  mille. 

Cette  proposition  est  approuvée  è runanimité. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  seconde  partie  do  l’ordre  du  jour; 

ÇhcU  groupes  d'ûge  doit-on  adopter  dans  la  dieision  des  luOleaiix  statistiques? 

M.  le  Président  propose  la  division  en  six  groupes  abisi  formés;  au-dessous  de  20  ans,  de  2U  ù 25,  do  25 
ù 30,  de  30  ù .35,  de  .3.5  ù 40  ans,  audessus  do  40  ans. 

11  observe  que  cette  division  est  déjà  adoptée  en  Angleterre  et  en  Franco  mémo  pour  la  population  civile. 

La  proposition  do  M.  le  Président  est  approuvée  à l’unanimité. 

M.  Comissetti  fait  rcmar<(ucr  Tutilité  d'admettre  une  sulxlivision  spéciale  des  tableaux  qui  indiijue  l'année 
de  service  des  individus  inscrits  dans  cos  mêmes  tableaux. 

M.  le  Président  proposuqu’on  fasse,  dans  les  tableaux,  une  subdivision  spéciale  (mur  celte  indication  et  i)u'en 
mémo  temps  la  section  recommande  au  Congrès  et  le  Congrès  aux  Gouvornomonts,  la  publication  de  rapports 
trimestriels  et  annuels. 

Cette  proposition  est  approuvée  è l'unnnimité. 

M.  le  Président,  après  quelques  paroles  affectueuses  d'adieu,  lève  la  séance  à midi. 


Ht'iTikMK  Section. 


ÊDUCATIOlf. 


Pré-tideHt,  F*tco3rnsfi“  Kice-JFVrtMÎfiU,  Gai  — .Srcï^w«it,  Maccoi,  Maetthi. 

JMrmbrff. 

AlMrt  — AMrri  — Alk^  ••  Aamiriiü  — Anxkni  — BtlAâcci  < — ÜftmurriBi  — Oiufui  — Ottti  — — li«r*  — Gbenrdi 

— K«kià£U  — BaBrh«ra  — lUiKhi  — lUrdi  — Bantllai  — Barbi  Obirimii  — itianti  — <]«J«raol  — OmuIm  — üotU  — Or»- 

— Mtatti  — B«>ltniiil-8eaUa  — B«Ur»Bl  T.  — • Berchet  — Ber-  mutieri  — Qrilleatvni  — Oria|»lirfli  — OoMti  — JtMinarrb  — 

douarheb  — Berou<'«nl  — IWrÜ  — BettI  — BUftchl  O.  — Bu»-  I.iiinp«rtko  — Lazard  — L«om  — l^Hifiardi  — Lockbart  --  Loahard 
chi  J.  — Mndoni  — — Roufbi  — Boapi  — Boai  — I — UMiiratia  — Ma^ii  — MaKeui  — UailoUi  — Matai  — Ueatioa 

Boaor»  — Dantorini  — Butta  — &iKatiai  >-  Boonannak»  — Bnanana  { ^ Mkcli  — Micbelini  **  Mî|^(jr  ••  Nlavtali  — Jüaksli  — Xurelli 

— Baaoni  — CaCTl*H — Calabl  -•  Caatbrajr.Difar  — CamfMni  — | — MOlli-r  — Narru  — Kaoll  — Pa*M  — Pertittl  V.  — PeruitI  C. 
Cuti)  — CalcabaU  — Garli  — Cariaa  — CarpI  — CAiaretta  — | - Piaiti  IK)'  Blanchi  — PalItM  — PrataMtarl  — tUiTTi  — 
('arakMetle  — Careri  — Cb<<tltet«|]i  — Clbrarto  — CiniMtt  — CU-  | Rabelll  — KebItM  — RWcj>  — RIboU  — Uiduttl  — RublnJ  — 
taitaU»-Vlf»A»rBar«  — Colti^iioa  — Colunlw  — ConaataUla  ilolU  > B»n--bi  — Sa^rrudr)  — Btarabelli  ~ Saouaca  • • Serpâeri  — StoaaaeJ 
^4aC»  — Conial  — BaU’Acqaa  Uiuati  — tJanù  — Banao  — De  An-  — Strani  — 8utt«  — TaniInriiU  — TantMrli»!  — Taurt  — 
bnwio  — De  Blaaiis  De  BmI  — D«  Cutn  J.  — l>a  CtatTu  V.  — i Tarÿoni.TomtU  — TeaWi  — Trvriaanà  — Trinebara  Tarehatti 
tV  PalkMr  — De  LeuchUniWir  *>  Del  PubU  — Dut;  — Errera  : — TaliBtraria  — VuHecI  — VanW  — VUh  I.  — Villari  — 

— PawioH  — Paatuati  L.  — Far»  — Ferrarti  — Fulis  — ttabatti  ] Zendrioi. 

Hiance  du  SO  Stpimbrt. 

M.  le  Président  enuooce  que  Ton  doH  proréder  fc  U nominatioa  d'un  McrétAÎre  atteadu  qœ  M.  Cénr  Centà 
n’en  a par  aocepté  le*  fonctions.  Il  propose  ill-  Martini,  dont  le  choix  ut  eppronvé.  On  procède  à l'élection 
des  rapporteurs  qui  se  porte  sur  .MM.  VillaK  {>»ur  les  beaux  arts,  Muller  pour  lee  arcliivca,  Bongî  pour  les 
bibliothèques  et  GeDnandli  pour  les  musées. 

La  première  question  & l’ordre  du  jour  est  celle  des  «xbives.  M.  VÜlart  demande  si  la  section  peut  avoir 
le  droit  d’étendre  ou  do  modifun*  lee  propositions  du  proj^amme.  Tel  <*«1  son  droit,  sdon  M.  Gentiarelli,  mais 
seulement  lorsque  la  discussion  sur  tous  lee  poiate  du  programme  »e  trouve  épuMée.  Uette  manière  de  voir 
du  préopinaut  cet  admise. 

M.  Trincltera  voudrait  proposer  une  méthode  tbéorûiue  et  pratiqim  à introduire  en  vue  de  la  réorgani- 
est  ion  gt’néralo  de«  archives  aBu  que  l'on  puisse  obteuir  une  statistique  execte  et  ratioiinrlle  dn  tnssors  précieux 
qu’elles  renferment.  Mais  comme  il  n'est  pas  encore  assez  préparé  à 1a  disoission,  U se  raserve  d'j  revenir 
dans  la  procliaine  séance. 

M.  le  Président  met  en  discussion  U première  question  concernant  la  statistique  des  archives,  telle  qu’elle 
a été  posée  {wr  les  auteurs  du  programmi*:  si  on  doit  distin^iru^  l's  arcèû<«s  cirdes  de*  inatitutioiu  eceléiiailiqHe*. 

Avant  d’entrvr  diuvs  le  fond  de  la  discuMion,  M.  (lennar^U  fait  seutir  la  néceavité  de  déterminer  nettement 
et  précUémeut  les  limites  entre  les  archives  et  les  biblioUtir^uea.  lorsque  cette  néceasîté  sera  reconnue  et 
qu'on  aura  déterminé  qneU  sont  les  documents  qni  appartiennent  aux  premières  et  quels  sont  ceux  qui  entrent 
dans  la  cwnpéUmce  des  secondes,  il  croit  qne  ces  institutions  d<?vront  échanger  entre  elles  lea  ducumeots  qui 
leur  appartiutuienl  en  proj>re.  Parmi  les  collections  il  y en  a qui  forment  un  mélange  de  ehosoa  qui  ne  cadre 
pas  avec  l’idée  qu'on  se  fait  dee  archives  et  des  btbUothë<|a««.  Il  est  rataonuable,  il  est  urgent  do  faire  cesser 
une  pareille  anomalie.  L'orateur  ne  se  dissimule  |mui  qu'A  cette  réformo  s'opposent  do  vioillrs  habitudes,  dos 
rivalités,  le  désir  naturel  que  cliacun  a de  garder  quelques  précieux  luonumeuU  ; mais  il  a confiance  et  dans  la 
science,  qui  saura  éclairer  la  question  et  ramener  les  opposante,  et  dans  le  Congrès,  qui  veradra  sanctionner  le 
principe  soutrou  par  lui. 

M.  Trinchera  applaudit  aux  idées  de  M.  OenoAreiU  et  insiste  sur  la  néensUé  de  désignt^r  sans  hésitation 
la  qualité  des  documents  qu’on  doit  atiribuer  à l'une  plutôt  qu'à  l'autre  des  deux  institutions.  M.  Bnoaini. 
orgatiis<i(eur  des  archives  do  Toscane,  cite  qnelques  faits  à l’appui  de  cette  opinion  et  entre  autres  le  |»aaaage, 
qne  lui  même  a obtenu,  de  documenta  d’un  endroit  à un  autre  mieux  approprié  à leur  spécialité, 

D'accord  sur  le  priticipe.  M.Cantû  trouve  que  daus  la  pratique  il  sera  bien  difficile  de  procéder  à la  séparAtiou 
qu'un  propose,  snrtoot  quand  il  a'agit  de  ooileetions  de  manuscrite  de  quelques  personnes  en  renom  ayant  été  en 
même  temps  des  savants  et  des  liommcs  publics-  Dans  ce  »s  on  ne  pourrait  cmisidérer  ces  recueils  quecoenmedea 
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objets d«  muMw.  M.  Macchi  pour  qu’on  fasae  1*  dittincUoii  nreesMiire  entre  ce  que  dm  auteur»  iUiwtret  ont 

écrit  comme  Uttératconi  et  ce  qa'iU  ont  fait  comme  hommci  d'Ktat.  Les  cxeotpida  d«  Machiavel  et  de  Guirbanlin 
qu’on  invo<iue  qucIqueroU,  ne  prouvent  rien,  puisque  tout  ce  que  ce#  grands  iiommm  ont  écrit  en  leur  qualité 
d'ambaseadeors  ou  de  secrétaires  d’Etat,  est  déjà  devenu  patrimoine  de  Thistoire  et  appartient  de  droit  nu  puldic. 
Mats  en  citant  des  faits  plu»  réreots,  M.  Mncehi  observe  que  les  illustres  écrivains,  Guizot  et  d'AzegUo,  ont 
aussi  pris  part  au  maniement  des  affairc«  publiques,  et  qu’il  no  croit  pa»  juste  que  les  notes  ou  les  rapports 
diplomatiques  qu’ils  peuvent  avoir  dictés,  soient  enlevée  des  archives  en  eoorant  le  risquede  ee  perdre.  On  ne 
manquera  pas  de  déposer  ces  documents  nux  bU>Uotbëqaes  anssitôt  qu’on  les  aura  publiés.  Eu  cela  tout  le 
iimade  est  d’accord. 

M.  Tabarrini  voudrait  quelque  chose  de  mieux  déterminé  que  le  mot  docsmmts,  et  après  avoir  dévelop)» 
sa  pensée,  fl  remet  à la  présidence  une  motion  ainsi  conçue:  Je  ;/rop*n*  à ht  eettiou  que,  pour  fixer  hn  principe 
ruticNiK^  pour  dietinguer  les  ssanuecrits,  Ue  eodre  afféraut»  aux  archive»  de  ceux  qui  apjiurticNacnt  amz  hibl-oihfqut», 
on  déclare  çn’aux  drcàirrs,  fin  sont  des  tnsfitutûh'is  reminlMement  ecicnIi/îyMCs,  doircnt  appartenir  tou»  le»  dociisKJils 
qui  ont  le  caractère  d’actes  ptièlica  ow  priei*  dan»  le  sevie  jirridigifc  et  dqdoMati^He  du  mot.  On  conservera  dans  les  /d' 
fdiothi-ques  tous  le*  autre»  écrit*. 

Cetto  propositiou,  mise  aux  voix,  cet  approuvée. 

La  question  est  ensuite  ramenée  à son  jmint  de  départ,  à savoir,  ai  l'on  doit  distinguer  les  archives  ec> 
déaiastiques  des  archives  civilea  M.  Bonaini  soutient  le  principe  de  la  distînctinti,  en  indiquant  les  andeus 
recueils  de  documents  de  proveitance  ou  de  nature  «ocléaiastique,  qui  out  été  la  aonroe  suit  unique,  mit  pinnci- 
}mle  de  nos  histoires. 

Après  quelques  courtes  obaervalions  faites  par  les  différents  orateurs,  M.  Banchi  fait  observer  que  dans 
mtte  discouion  l'on  sort  tant  soit  peu  du  terrain  positif  de  la  réalité  d«a  faits,  qui  constituent  la  nature  et 
le  but  de  la  statistique. 

M.  Gcimarrili  pense  rester  dans  la  question,  loraqu'il  conseille  tout  œ qui  peut  être  utile  aux  diveraea  ina- 
titutioDs.  L'incident  n’a  pas  de  suite. 

Ia  section  après  avoir  entendu  des  oxplicaGons  données  par  M.  Qennaretli,  Ml  d'avis  qu’on  ne  doive  pas 
former  des  archives  séparées  pour  les  inatièm  eccléaiastiques,  mois  que  oeUea>ci  soient  comprises  dans  les  ar* 
cltives  générah»,  comme  une  de  leurs  catégories.  L’orateur  présente  à la  présidence  sa  motion,  que  M.  Pc  Boni 
appnie  et  que  la  section  approuve  daus  les  temses  suivants: 

Il  est  à désirer  les  arehires  eeeiènastiquee  fassent  partie  des  arehiees  généralee  de  fÊtat,  foil  pour  leur  affinité 
acte  flùetoire  ewîle  ri  tedi*iasâique,  soit  pour  le»  inlérrfs  généraux  de»  eitoyeue. 

On  reconnaît  que  la  seconde  question  du  programme  est  épuisée  dès  que  la  section  a approuvé  la  proposition 
Tabarriiii. 

M.  Cantù  donne  lecture  d'une  ctHumunicaiion  de  M.  Troinpeo  sur  les  archivM  oi  les  bibliothèques,  et  il 
appelle  l’attention  des  membivs  do  la  sectiou  sur  la  partie  qui  a prindpalement  rapport  à l’institution  des 
bibnotbèfjue»  rotmnuoales  et  à la  nécesûté  aussi  de  faire  veiller  sur  les  archim  et  de  donner  aux  communes  des 
puléograpliM.  Ou  prend  acte  de  cette  comniunicatioa  et  ou  recomniaDde,  sur  la  oiotioa  de  M.  De  Boni,  la 
formation  des  catalogues  par  matières  en  double  exemplaire,  dont  l'un  resterait  aux  archives  et  l’autre  sermt 
remis  au  gouvernement.  M.  Cantù  ne  se  diMtmnle  pas  la  diflTiculté  de  cette  o{M*ration,  ri  le  trm{Mi  qu’elle  exige 
pour  être  accomplie. 

M-  Bonaini,  comme  rédacteur  de  la  partie  du  prograimue  qu'on  discute,  rappelle  qu’oit  j trouve  di^à  des 
•-^pressions  qui  font  présumer  assez  clairement  la  nécessité  des  inventaires  pour  toutes  les  archives,  mais  il  ««t 
]tersuadé  qu’un  seul  ntodèle  ne  se  prêterait  pas  à toutes  les  recherebea.  L'orateur  prie  la  section  de  lui  venir  en 
aide  pour  que  le  vcmi  relatif  à la  publication  de»  regestes  soit  sanctionné  {tar  l'autorité  du  Congrès.  H croit 
inutile  d’insister  snr  une  chose  déjà  bien  connue,  qoi  conriate  dans  la  manière  différente  selon  laquelle  lMca> 
taloguM  des  bibliothèques  et  dea  archives  doivent  être  dre^s.  En  parlant  de  renseignement  palêographiqoe, 
le  même  orateur  entre  dans  quelques  détails  sur  la  chaire,  qui  existe  déjà  en  Toorane,  et  M.  Trincbera  parte 
de  celle  qui  a été  établie  à Naples. 

M.  I<ombard  dcinande  ensuite  à faire  une  proposition  relative  aux  archives  des  commanes  qu'il  fommle 
de  la  manière  suivante: 

1*  les  communes  doirent  Hre  incitées  à faire  étudier  et  organieer  leur»  arehire»  ri  à rédiger  w«  registre  de  ee 
possèdent. 

2*  le»  titres  ou  otarie  qui  sont  if un  intérêt  générai,  nafionai,  hietorique  devront  être  placé»  dans  un  endroit 
fdeoratde  pour  les  étude»  publique*. 

3*  t'n  bddiothéeaire  général  sera  chargé  de  surveilkr  ce»  collection»  et  de  diriger  le  traraü  fuit  dan*  eha>xu* 
commune. 
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M.  Boimini  repoiul  <|uccc9  proposition»  ont  dcjtv  otc  aocuciüû's  en  Italie,  puisquVUes  »ont  un  fuit  accompli 
ou  bien  pre»  de  le  devenir  dans  cette  terre  cbiasciqne  des  communes,  qui  reconnaît  dans  ces  tu«>titutions  la 
base  princi|>a!c  de  son  organisation  actuelle. 


Sàince  du  1"  Octobre. 


I^e  fauteuil  de  lu  l’résiilciu'e  tvît  occujx;  pur  le  Vice- Président,  M.  G»r.  Ou  fait  hoininage  à la  section  des 
ouvrages  suivant»: 


Avasi  MicaKi.R,  lUfJnmi  %M  H.  Ar*Jn*rift  ^ToivkIim.  T<stO 
oricinatc  cotla  traduxion^  Inttornle  e lllnstisuioen;  pubMi* 
• tU  p**r  cura  4cI1b  U.  Soprintvatknui  tt^li  Arthivî  Toscani. 
Ktrrnxo,  IhfiS. 

M.  ai  uuW««fM#i.  |AC7> 

KikHUKtt.  #Viv«i  aW  finiimnr*  fffi  Ai^htvi,  r gli  ^irettiri 

</i  yi*tiuf,  pubblirAto  d*  F.  fbxuûni.  rirt>n2v»  lâôû. 

Jktrrti  Stofrani,  fiapftrfétniamxn  tirJtn  tt  RttfufitnKnfu  f*rt 

CL  e H.  Attdiiuo  Ctatralr  Ai  Stnto  im  Fifr-au.  Vinutu,  1833. 
/Mnvfi  üjrrami  <M  Sf  |<938  <o«r/fwtK«>#o  ta  Sujtriutftf 

ArQfi  Artkiri  Tn*mni. 

Il  R.  .irrMrii*  t\ntr>itr  Ai  Staîo  im  /Yrrj»t<>  nA  gimÿmrn  AA 

Quârta  oditMiMi,  oon  rBtaciMnt«  ^ItvXiti  fiuaiti  AtA  tSH 
ai  *r1lrkAtr*  tS9l. 

1/ Af^Aiitio  Ai  sS^s^ito  l'a  Lvr^n  nt  la  cai  rfnmr  w^ttluprMo  n/tn 

SopeirntrnArmia  (j*n^satf  rtÿlt  Affikiti  AA  Of**»»tm<\Ao.  A{TOt>to 

1 6s*>6, 

//  R.  sir*h!tio  Ai  lu  Lvrta  mti  «oiwwbrr 

It  R.  .t/irA«rio  Ai  Slato  ta  •SV<N<f  tiA  AA  IS8S. 

Il  R,  éirA^ieio  Ai  Statv  im  FÎm  ml  yivgnv  AA  IffOi» 

/ RR.  .IrtAir»  T**»^»i  mppr*0rHtaii  nAta  Sraitm^  S*,  XXIX 
AAla  K0po>tiii%mf  imtfnmititrm^r  Ai  l^mAm  !h8Ÿ, 

R.  (jtmrmlf  ArAtiti  3n>*<nRt.  .-('fwMnaca  AA 

H JH$l  f»»i  tneur*  « Ir  .IrtAitt 

nOuprMt  alla  SupeintfmUnM  G«mt/<il*^, 

R.  S*tprim9*mAtmtn  ^rastmfr  ii^t  .f/sAtr<  TWtiat.  AA  JS 

n^ttmh/rt  RiSt  *mllo  *oyyf>r(o. 

R.  SoprimtruAémta  GmtrttU  ue/H  ArtAiri  T'i^uai.  AAumtjmaAA  14 
JhSît  nAta  j»Milir*iii<t»f  Atÿli  Imr^nturi  Ar^i  Artittri 

Ai  A'iViwi  t 

RiMCAISI.  — Rnpptitim  tm^i  ArviAtrt  TwmnL  j'attv  <t  K R.  SI  i7»i* 
rwuf  IrinMp^i^’  .Yafrt/i,  Stnatore  AA  MimiHra  AAln  /*al»* 

Uinmi^mt. 

1(3.  CaitAof^i  AAC  K»)Mtition*  iinHr^4«ti  /nO<i  «a  A'tvMSt*  mA 
iua^o  IHC^,  A cura  d«1U  Sopr(nt««d«Rta  il*^Mrai«,  «onle* 


nnoti  V*lnd{<ax>ort«  <3ci  Codki  o DixurneaU  drll#  Bditioai  u 
tkçli  d'.tite. 

O’i'z/ivt/f  Atirira  A^yli  «Itvibiri  T^moihis  ebo  if  pubblicit 
(IaIIh  8<>f rinteiiiliMixA  G^nvrâle  A^UArchirl  tnêitoinif.  Kfr«uxe. 
Votumt  Hotte. 

Id.  07t  AAU  /VortWtV  *IAC  ISmilia  r It  loro  coaf/ûiV>ü»i 

al  ^AtVe  AA  /Sdo.  Pirenzs*,  1861. 

Id.  IHf<>r*^  ptr  r iiMHÿ«m2iuMr  AA  R,  AreMrSo  A»  Siata  im 
Km. 

Id.  slnaAiV/o  <5*afmlr  Ai  .Sïn/o  ta  Firrutr,  I.«tU'ni  ol  Pirct- 
iorv  d«t  gtomald  florAnUno  A<s  Anxiow. 

Id.  IM  piii  «oNrraKHfit  fAijhim  p*r  tr<nA»ma  AA  AA 

Rr^n,  IstitlerA  al  Mtrcheiie  S«tutoru  C<aimo  KidolA. 

1(3.  Rit^ffAo  AA  Onntr  FaiMiRa  Rrtun  Ai  Jtef  ti^  ikr  <VA» 

trrm*  A R,  Ai  Stato  im  AVrrax^. 

Id.  Ili*^ir*»i  /otta  hAC  imtmÿmmrt  i/  aiiovo  «nr*v  irtrmmtAf  AAtr 

I. *xioni  Ai  l'kMtgmJia  e IHfJinmatUa. 

BuXAtXI  PaXIZXI.  LrOrrr  Ai  nirmmt  prSmeipali  ^vtniiaui 

ArAtifi  Italiami,  LucSA,  1883. 

/ FnpitfAi  AA  C%m¥H*  Ai  Firrmtt,  Immmtttna  r R^^»tn,  toinO  I, 
•li  CruARR  (tiTAATi:  pttbblicâU  p^r  cura  delU  ^)priiii«n(kn7jt 
(l«m*nlo  mU  ArcJtiri  Toifanl  Kiranse,  1886. 

(liLKCfTC  Lrotoloo.  L*  ArvItirSo  iVmtmlf  Ai  Stato  rntuwaM^utt 
i^ilmito  ta  T««vina  mAlt‘  *a^  ivfaiivHt  nc^î  •tmAi  «(uriVi. 
PaOU  CKAAt»,  IK^i  rimjur  f'aK/fi  AA  fl,  ArAkirifr  Ai  Stat»  Ai 
Ai  Sirma,  e AA  tmoAa  Ai  rr^mpAnre  U Rt^t^.  RapportO  il 
Coiun.  .Soprintendeute  ag|(  ArcbWi  Totcaui.  Ptreuzr. 

1860. 

TrixCURIA,  A*o/^i«AMrwln  ÿrmetAt'  AA  yntmh  MtviiVtw  «ti  .V>i/toG 
mÿii  arf^itii  .Vs«tn«^i/na(,  € roL  iB*l\ 
^mtr«M  frd  aUri  voluaai  « iKibblkatiooi  r*)- 

IaUto  b ardtfvf. 

Tbompro,  .Vul/fir  HurtrAf  r fAograji<ht  AA  I.  F.  F1ocbctt<>, 
incdico  in  <ap».  ^ FatiAngn  aljfnlHtttt  Afyli  ar<iiatrî 

II.  /'o*a  «Il  .Sffytm  rfol  XIII  éttrAa  tACaam**  KiSt. 


•Après  tes  développements  iiu'oii  a déjà  donnés  à la  question  des  archives,  M.  Trinchera  renonce  n la  pa- 
role qu'il  avait  demandée  hier. 

M.  le  Présiilent  remercie  les  donateurs  des  livres  offerts  à la  section  qui  pourra  ainsi,  à ta  fin  de  scs 
séances,  transmettre  des  ouvrages  vraiment  précieux  à la  bihliothèquo  du  Congrès. 

M.  Itouora.  qui  u'a  pu  assister  aux  séances  précixlentcs,  fait  ressortir  la  ronveniince  do  trau.sporter  des 
archives  ecclésiastiques  dans  les  archives  notariales  tes  actes  qui  sont  de  nature  notariale. 

M.  Gennarelli  lui  fait  observer  que  non  seulement  en  piirtie,  mais  daiw  leur  Uitalité,  le*  archives  particu- 
lières devraient  se  recueillir  dons  les  andiives  générales,  selon  co  qui  à été  du  reste-  déjà  voté  par  la  section. 

Kii  revenant  «mr  la  quc.stion  mise  à l'ordre  du  jour,  rurjoitisation  des  archiva  atuaivipitles,  M.  De  Boni 
exprime  le  désir  <{ue  raclion  du  gouvernement  sur  ces  institutions  ait  la  qualité  et  les  limites  d'une  simple 
tutelle.  Cette  proposition  est  appiiyéo  par  Jl.  Caveri,  qui  la  voudrait  formulée  eu  tenues  trèK-sinipIes. 

M.  Cantù  fait  observer  que  d.ans  les  archives,  qui  sont  en  discussion,  il  y a doux  parties:  une  partie  mo- 
derne, vivante,  do  simple  administration;  et  une  partie  historique.  Il  est  utile  que  le  gouvernement  prescrive 
In  rédaction  dos  catalogues  des  deux  |>arties.  On  poarrait  très-bien  compléter  ce  travail,  en  faisant  aussi 
appel  aux  archives  des  paroisses  et  dos  curies.  Si  on  ne  «Icmandc  que  des  inventaires,  |>ersonne  ne  ]>eut  s'en 
effrayer,  et  it  suffit  pour  la  science  de  savoir  à (quelle.»  source.s  recourir  et  comment  on  peut  y puiser. 

M.  Gennarelli  entre  dans  d'autres  détails,  et  fait  eoimnitro  plusieurs  outres  institutions  possédiint  des  ar- 
chives. 1,'oratcur  est  du  mènie  avis  que  M.  De  lioni  relativement  à la  tutelle  gouvernementale,  tandis  qn'il 
désire  ))u’on  Ini.sse  jouir  ces  archives  spéciales  d'une  ci-rtaine  autonomie. 
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M.  ]}«nchi  pmpow  que  la  tectum,  eonrntUrami  la  trh’ÿmnfk  importamee  tlet  arck^erv  communaleâ,  trop  toueent 
pour  ce  jui  repartie  leu  dùeirmentt  nnciens,  exprime  U rtru: 
r Que  le  goMremement  aii  «Mu  de  faire  rfdi^  1rs  inrentairta  de*  arelUee»  d*  dki^iw  «muibiiik-. 

2*  ^*3  exerce  eur  cm  orcAim,  />«ir  eoMscrvn/ibfi  de  leur»  iloeumenté,  te  deffrê  de  tutelle  f*ri  lui  eet  accordé  par 
lee  Me  et  l’crpeuiiMtüin  de  VJ^at. 

M.  IiOnibanl  pretul  eu  coneidéfKtion  rimportsucc  que  les  arcliivee  |>euvont  «Toir  pour  la  statistique  ^ai**- 
raie  et  il  dit  (jue,  selon  sou  avis,  ce»  institntious  ue  pourront  complèteoient  ae  oonstituer,  «t  Ton  n’obtieBt  le 
concours  simultauê  du  gouveniemeut,  du  pooroir  ez^ntif  de  la  coinutune  et  des  ciU^eius.  L'orateur  demande 
que  U section  veuille  bien  approuver  les  propoRÎtions  attirantes; 

r JJmHoh  de  PaïUorité  exéeutive  eupériettre  e*t  n^<nuure:  a)  |MMf  factïiler  le»  rrekerehe»  de»  doSKM'nts; 
b)  jtour  namirer  Ut  eonttittHion  de»  archive»:  c)  pour  leur  ctnuterratiùn. 

Sf  J*ar  rinitùifior  du  miuûtre  de  riMstrnetion  puWique,  nn  concotu'a  eentoureri  entre  touU»  lee  comaatne’<  pour 
la  prreentation  de»  docutnrnt»  imptuiant»  qu'eUee  pû»»fdeut. 

3'  Dan»  le  frnt  ^mc  dee  recherche»  aient  ègatemfnt  lieu  dan»  M tnaiaon»  pariiatlière»  et  eu  fareent  sortir  de» 
dvcMment»  condamné»  mmrent  à roa/di  ou  à la  destruettoH,  /'initàitirf  de»  eitopen»  »era  mise  enjea:  à cet  effet  on  en- 
eoumqera  la  eouHitution  de  ooci^t^s  «tons  toute»  U»  commune»  pour  la  recherche  de»  pièces  MrtnHiirrttes  ou  de»  acte» 
quel»  qu'il»  voient  et  pour  leur  elateificalùm. 

4*  La  putdicatiuN  ou  la  contignat-on  de»  pièce»  produites  sera  faite  aux  frai»  du  miuisterr  de  rinstrwctioa 
ptiblique  dan»  chaque  ch^-lieu  de  préfecture.  Un  rapport  annuel,  rédigé  dan»  la  capitale,  fera  conoaitre  le»  dacu- 
uienl»  le»  plu*  important»  dècowert»  «tons  toute  f^endue  du  futp». 

31.  Villari  soutient  que  le  Congrès  n’a  pas  à «'occuper  de  la  mauière  dérégler  Ua  archives,  maU  aeulcuient 
des  principes  selon  lesqueb  la  statistique  des  archtres  doit  être  dressée,  en  constatant  les  faits  et  en  on  détlnisant 
les  coRscquences. 

M.  Gemiaretli  lui  oppose  la  considération  de  l’étondue  que  la  science  tcii<l  à acquérir  dans  toutes  ses 
branches  et  do  progrès  qu'on  j fait:  de  U lea  larges  demandea  et  U marche  de  plus  en  plus  rapide  qui  se 
maoifeate  dans  le  programiDC  scieotifique  de  1a  Statistiqur.  M-  Yillari  réplique  que  toutes  los  scieirces  aspirent 
au  progrès,  mais  que  chacune  d’elles  7 tend  par  une  voiedilférente.  La  Htatlst-que,  dit-il,  détermine  les  faits, 
leurs  rapports,  leurs  conséquences;  elle  donne  ainsi  auz  srienees  sociales  une  base  solide,  elle  leur  imprime  un 
acheminement  positif  et  leur  permet  d'avancer  sârcrnent. 

M.  Scaral>elJi  rcman|ue  que,  si  l’on  c^mtiuue  de  discuter  ainsi,  on  perdera  le  peu  de  temps  qui  eut  accordé 
pour  faire  beaucoup  de  besogne-  On  a devant  soi  un  progromme  qui  présente  plusieurs  sujets  anr  Icaqmds 
un  est  appelé  à discuter  et  à délibérer.  Ne  nous  écartons  par  de  ces  tbèu>es.  M.  l)o*Doni  déclare  que  sa 
projKiaitioo,  présentée  aujourdlmî  pour  la  pnmiièrv  fois,  a pour  but  préciai'imrttt  de  ne  pas  trup  s'écarter  du 
jirugraroiDe.  En  voici  U formule: 

1*  y*o-f-ii  de»  archire»  communale»  ?;  quel  e»t  leur  nomlfre?;  dèpendent-eUe»  plus  om  moim  de»  gouremementty 
Comment  eont-rUe»  ré^èe»,  comment  leur  organimaion  répond-elle  à leur  but  Y 

2’  ^n’oii  drrwrc  une  stal»srt//uc  de  ce»  institution»  rédigée  eelan  de»  régie»  et  de»  forme*  convenue. 

Ibiis  les  communes  on  rencontre,  selon  M.  Ihsllotti,  dea  archives  d'associations,  d'associations  pirnscs  etc.  etc.; 
il  demande  par  conséquent,  et  M.  Ile  Boni  est  do  son  avis,  qu'on  dise  9iu>ih>s  sont  Irs.drrUecs  qw’on  a dna»  Im 
fVBiMMn<«  et  quel  ett  leur  nombre  f 

M.  OrnnandU  fait  observer  qu’il  y a de*  pays  où  le*  documents  d'archivca  sont  conservés  ou  restent  déposés 
comme  ebuses  particulières  dans  les  étuden  de»  notaire».  Suivant  son  avis,  parmi  les  vo-ux  de  la  section  on 
devrait  émettre  cehii-ci:  Le  Congre»  propo»e  que  par  un»  dt*poaition  lègitUitive  internationale  Us  archire»  jroi'itéM 
pré»  de»  aiewi,  à mort  de  ceux-ci,  à i»i»»er  dan»  U»  arrhice»  <p*nérule*  rfM  prortacfs,  tanf  à d«ia<érMsrr 

Us  famille»  quant  à leur  d’en  profiter  ou  d’en  autoriser  la  copte. 

JI.  .\nserinl,  jmur  ne  pa«  s'écarter  de  la  brièveté  qu’on  dcnimude  dan.*  la  discussion,  voudrait  que,  sans 
autres  débats  on  pa^sèt  aux  prii»ci|»e8  par  lesquels  chaque  rapport  doit  être  cio».  M.  Uonaini,  d'accord  avec 
le  préopinaut,  considère  que  les  en-hives,  comme  institutions  sciVntiliqiiw.  ne  datent  qui  de  peu  de  temps  et 
qu'il  serait  iwur  cela  opportun  de  se  restreindre,  dans  la  statistique  qui  les  corKcrtie,  i en  poser  simplement 
K»  fondvtnciils.  thins  le  travail  qu’on  prépare,  la  simplicité  et  la  hrièvHé  lui  sembleut  des  qualités  iiidispen- 
saliles. 

Vu  que  la  question  des  ai-chivcs  muaicî|mlea  a été  amplfîment  discutée,  M.  Banchi  demande  la  cluture  sur 
la  proposition  de  M.  I)e  Boni,  qui  est  acceptée  prcwjüà  Tunaniraité.  On  en  fait  de  même  pour  lu  proposition 
de  M.  Geunarclli  et  pour  celle  de  M Anaerinî.  Puisque  on  a déciilé  qu’on  voterait  sur  le*  principes.  M.  le  Pr^ 
aident  passe  eu  i-evue  lee  trois  prenuères  propg«ition.v  concernant  le*  archives,  et  reconnaît  que  toutes  les  trois 
ont  été  déjà  résoiiiee. 
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On  |>rocè<}e  à U discussion  de  la  quatrième  proposition;  nombre  et  quatiUs  de»  commuHioalion»  et  Je»  aJmiftioii». 
À cct  égard,  M-  Gennarelli  trouve  raisonna))le  une  admission  libre  aux  archives,  ainsi  qu'aux  bibliothèques. 
Tout  ce  que  les  savants  demandent,  soit  è l'une,  soit  à l'autre  de  ces  institutions,  fait  |>artie  du  domaine  de 
la  science  et  tout  doit  concourir,  sans  restrictions,  à .satUfaire  les  recherches  des  énnlits. 

Des  renseignements  sont  donnés  par  M.  Honaini  sur  ce  qu'il  fait  dans  les  archives  confiées  à sa  direction 
pour  concilier  uiitant  que  possible  la  liberté  réclamée  arec  les  précautions  indis{)ensablvs,  dont  un  doit  entourer 
ces  institutions. 

M.  Honora  croit  devoir  rajipolcr  qu'une  admission  libre  et  générale  pourrait  donner  lien  k des  inconvé- 
nients. parmi  Icm|UcIs  il  faut  compter  la  possibilité  de  imrtur  atteinte  aux  droits  de  l'Ktat  ou  des  particuliers. 
•V  son  avis,  rentrée  libre  no  doit  être  accordée  qu'a  des  personnes  connues  pour  leurs  études  sérieuses  et  qui 
poursuivent  un  but  scientifique  bien  avéré.  L'orateur  émet  le  vœu  que  l'institution  des  archives  notariales 
s'étende  aux  pays  qui  en  manquent,  alors  que,  stdon  lui,  tous  devraient  on  avoir. 

M.  VilUri  propose  d'tyouter  au  cinquième  article  du  questionnaire:  le»  condUioiia pour  itre  admi»  A fludier don» 
h»  archires;  le»  droit»  qu'on  paie,  et  le»  condition»  qu'on  exige  pour  lai»»er  copier  le»  ilocument»  ; le»  conditions  aux- 
qttelle»  on  empninte  le»  codes  à Vusage  de»  ami»  de  la  science.  La  section  approuve  la  demande  do  M.  Villari. 

Relativement  h la  cinquième  partie  du  questionnaire,  qui  a rapiwrt  nu  personnel,  M.  Trinchern  opine  qu’on  ne 
doive  considérer  que  les  employés  paléographiquea.  lin  membre  de  la  s(s:lion  rapi>elle  qu'il  y n aussi  des  employés 
d'atiministration. 

MM.  Tabarrini,  Villari  et  Anscrini  prennent  successivement  la  parole  sur  1a  question  et  sur  des  motions 
combinées  entre  eux.  La  cinquième  partie  du  questionnaire  est  mise  aux  voix  et  approuvée  par  la  section  dans  les 
tormes  saivanta:  le  personnel  scientifique  et  administrali/' de»  attaehf»  aux  orchire»,  leur»  honoraire»,  les  condition» 
qu'on  exige  pour  y être  employé,  la  dittribulion  de»  areliire»  en  divisions  et  en  sertion»,  le  genre  d’enseignement  qtdon 
y fait  directement  par  l’institution,  ou  par  ses  subdivision».  M.  TabaiTini  croit  opportun  d'insérer,  parmi  les  autres 
questions,  celle  qui  suit:  la  dotation  faite  par  le  Ooucernement  aux  dieerse»  arehiees,  le  revenu  produit  par  le»  droit» 
de  copie. 

.\prvs  cela  la  demande,  ipii  était  la  sixième  dans  l'ordre  du  programme,  devient  la  septième,  et  se  rapporte 
en  matériel  et  aux  bâtiments  de*  archives.  On  se  met  d'accord  pour  y ajouter:  jnrincipalement  en  vue  de  la  eoustrea- 
tion  et  de  la  sârrté  des  document».  En  adoptant  cette  addition  la  section  termine  la  discussion  sur  les  archives. 


Séfiiice  du  2 Octobre. 


À Vouverturc  do  In  séance,  M.  Bonaiiii  fjut  hommage  d’un  ouvrage  intitulé  « orcAiw  France,  l^urti 
Hcimindett  pendant  la  révolution,  leur  régénération  $otu  V Empire»  et  présento  uno  lettre  qui  lui  a été  n^lrcsséc  par 
M.  lluillar  Bréholle  pour  lui  annoncer  que  M.  La  Borde,  directeur  général  deti  arcliivea  de  rempirc  françai^t, 
n’a  pas  pu  intervenir  au  Congt'ès  à cause  de  sa  mauvaise  santé.  Cette  lettro  fait  connaître  l’opinion  do  l’illustre 
savant  sur  les  arelnvos  et  les  bibliothèques:  i\  savoir  que  les  chartes  et  les  documents,  proprement  dits,  appiu'~ 
tiennent  aux  nrehives  et  que  les  manuscrits  littornircs  sout  do  la  com()étencc  des  bibliothèques.  La  section  décide 
que  cotte  lettre  sera  insérée  dans  les  actes  du  Congrès  par  déférence  pour  l’éminent  personnage  qui  écrite,  et 
oomtne  une  confirmation  du  principe  que  la  section  mémo  avait  a<lmis  dès  le  commencement  do  cette  discussion. 

Voici  le  texte  de  ce  document: 


ParÎK.  te  U «l'pteinbfo  I86T, 


Monsieur  le  SuTintentlsnt, 

H.  le  Msrquiw  tie  I.a  Bonlf',  sjrsiit  été  4o  pr^mlrs  im  roiuré  (>o«ir  r»lv>Ui(  Miité,  ne  pourra  ps»  »e  r^ndm  à t'tnriutiou 

•(ue  TOo%  TOttltfx  bH)ii  lui  tdre».M>r  |M;r  votre  lettre  du  $ M^iteabrfv  II  me  chtrs:n  de  vouh  un  exprimer  toux  ses  roç^retx  et  do  votxt 
r^axerder  du  votre  boa  voaveoir. 

Si  SN  vanté  le  lot  eût  pcrmtv,  il  eût  Tait  tons  »t*x  efforU  pour  prendre  part  k rititcr^^iuanio  dixcuKuion  q&i  doit  «voir  Heu  diui-c 
Ui  CoDcrês  internstional  de  «tAtivtiqDo  »ur  U qucilton  xfitec  entre  les  bübUoUéèQuts  et  «rehivov.  An  l'oplnicvi  de  M.  lo 
kl  IHrectcor  Gcnûml  ect  bien  connue  et  il  a eu  plovicar*  fois  PocrAxioa  do  soutenir  hautoment  <0  prindpn  si  viapte  et  qui  pour* 
tAOt  b’a  ]>â(;  encore  triomphé:  à «avoir  qoe  les  chsrtcs  et  les  documonts,  proprODiont  dits,  doivent  sp]>xrten{r  aux  Arehire*.  et  1ns 
lasauserits  Httcrairw  aux  biblinthèqur-s.  Il  est  nûnio  revenu  sur  c©  sujet  dsc*  son  dernier  oovrxic©.  intitulé  « />♦  ttrtkirf  r/r  fn  Fmnr*, 
viriMiiMcfo  ptwlant  h Jtirotuiîon,  U»r  rtÿfmirotion  40w«  VEmpirt»  ouvrA^o  dont  j*ai  l’honneur  de  voos  AdfOMor  un  cxomplAtro 
de  SA  part 

Je  prollte  avee  plaisir.  M.  lo  SnrtnteudAnt,  do  U eireoasUnee  quu  a»e  met  do  nouvusii  ea  rapport  avec  vom  pour  tous  piler 
d’asTOOT  raAtamnoo  do  mes  sentiments  les  plus  distinçoéi. 


£4  rht/  dr  dr  nrrAir<4  dt  VEmpirst 

pfndamt  F abmrnnt  du  Ftifftitur  Ülufftil  nt 
HntLAK  RAllHOt.I.K. 
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On  fait  <-f{alcnicnt  hoinuiagn  à la  section  de  quchjiios  volumes  pulilién  nar  lu  municipalité  de  Uène.s,  et 
dcii  < Ikiriiuu-nli  eomprovanti  la  cam  ili  Dantr.  » Cette  brochure  est  accotnjiuguéc'  d'une  lettre  de  M.  Uargitno- 
Gaigani,  membre  do  cette  section,  par  laquelle  il  déclar<!  que  l'offre  a pour  but  du  témoigner  sa  grande 
considération  pour  la  surintendance  des  archives  de  Toscane,  a cause  du  la  Itoune  diH|K>silion  de  cette 
merveilleuse  source  de  documents  et  pour  lus  facilités  et  les  bons  services  qu’elle  est  en  [msition  de  ruiidre 
aux  savants. 

Ou  prend  acte  de  cotte  lettre  et  on  vote  des  remereiments  aux  personnes  qui  ont  offert  h la  section  d’au- 
tres ouvrages  déposés  au  bureaux  de  lu  Présidence. 

31.  lo  Président  met  n l’ordre  du  jour  la  iiuestiun  des  bibliothèques,  en  priant  les  membres  de  la  section 
do  no  pas  s’écarter  dos  règles  fixées  dans  les  séances  précédentes.  À cet  effet  il  i-ecommaiide  do  s'en  teuir, 
dans  la  discussion,  seulement  aux  principes  indiqués  dans  lo  programme,  en  se  réservant  de  faire  d’autres 
propositions  secondaires  après  que  l’oii  aura  délibéré  sur  les  propositions  principales. 

M.  Ansirini  croit  nécessaire,  avant  tout,  do  bien  di.stinguer  quelle.^  sont  le.s  institutions  qui,  j>our  le  nom- 
bre et  la  qualité  dos  volumes,  mériteut  ce  nom,  et  quelles  sont  les  collections  ou  réunions  de  livres  qu'oii  ne 
devrait  pas  appeler  du  nom  du  bibliuibè(|ucs. 

31.  le  Président  dit  (|uo  ce  point  de  la  question  |K>urra  être  traité  apres  la  discussion  des  principes. 

31.  Gennarclli  rappelle  que,  quand  on  a défini  ce  que  sont  les  archives  ]>our  les  distinguer  des  bibliothèques, 
on  a également  <lélini  celles-ci:  il  ne  veut  donc  pas  longuement  revenir  sur  ce  point,  mais  seulement  appeler 
l’alteniioii  do  ses  collègues  .sur  quelques  idées  qui  concernent  la  bonne  organisation  des  bibliotl>èques  et  leur 
utilité  générale. 

1“  Instilulioas  de  coiigtih  hthUographiqiK*  composés  de  profetseur»  de»  différentet  ftronches  de  la  tcience. 

2”  Di»ix>itUioii.i  réglemeiitaire»  pour  gu' ou  /iissf  te  dépôt  dans  une  grande  bihUothigne  nationale,  ayant  siège 
dans  la  capitale,  d'an  exemplaire  de  tous  les  oucrages  gui  se  publient  ilans  les  procinces. 

.3*  Suppression  île  guetgues  bUdiofliègues  siiftinles,  gui  ne  sont  pas  profitables  aux  hommes  d’èliide  parce 
gu  elles  n’offrent  jias  la  eolteatinn  des  oucrages  indispensables  à la  consultation  des  codes,  des  manuscrits  ou  autres 
trueaux  faisant  partie  de  bibliotbigues  semblables. 

L’orateur  cite,  3 raj)pui  de  ce  qu’il  vient  de  dire,  l'exemple  de  la  bibliotbèque  Laurentienne,  qu'il  aime- 
rait voir  agrégée,  ixjtur  mieux  venir  en  aide  aux  études.  3 quelque  bibliothèque  plus  richemeui  pourvue  de 
livres  <le  toute  esj>èce. 

31.  De  lioni  apprécie  3 leur  juste  valeur  quelques  unes  des  pro|>ositions  du  préopiiiant,  mais  il  ne  peut 
leur  attribuer  un  caractère  d’utilité  pratique.  Il  ne  s’agit  point  do  faire  une  statistique  des  bibliothèques,  ni 
do  pourvoir  3 leur  réglemeotation  intérieure.  Pour  ce  qui  regarde  l’institution  des  bibliothèques  natiouales. 
elle  a été  réglée  par  la  loi:  et  le  dêjsit  d'uu  ou  de  plusieurs  exemplaires  (Ira  ouvrages  qu’on  imprime  est  obli- 
gatoire. Il  Verrait  volontiers  augmenter  le  nombre  des  bibliothè<|nes  spéciales  et  jamais  il  ne  s’associera  3 
lies  vœux  exprimés  pour  leur  suppre.^sioii.  surtout  quand  il  pense  aux  avaiitagos  qu'elles  sont  3 même  de 
rendi'c  3 ccrlaiiies  catégories  de  personnes,  à certaines  classes  de  savant.s.  Kutin,  selon  l'avis  de  l'oratoiu’. 
il  n’y  a rien  qui  regarde  le  Congrès  international  en  ce  qui  coacerno  le.s  bibliotbè<iues,  si  Pou  on  oxeopte  la 
tâclio  de  concourir  3 la  formation  d'un  bilan  génénil  des  bibliothèques  curoïK-uimes.  Et,  en  disant  bilan,  il 
n’a  jms  eiitondu  exprimer  autre  chose  que  la  coiifrontation  dons  Ja  siguiilcation  stalisti(|ue  de  ces  insti- 
tutions. 

31.  Sacchi,  eu  se  rapportant  aux  considérations  du  programme,  en  parle  avec  étendue  et  déclare  adhérer 
aux  distinctions  iju'ou  y a faites. 

31.  Geniiarelii  lui  répond  que  scs  idées  ne  doivent  en  tout  cas  figurer  que  comme  tle  simples  vœux. 

31.  3Iacchi,  tout  en  apploudiasant  aux  larges  et  fi'coiidcs  vues  du  préu|iiuuiit  eu  matière  de  bibliothisjues, 
insiste  sur  la  nécessité  de  restreindre  la  diseiissioii  3 ses  vraies  limites,  en  vue  surtout  du  manque  de  teiiq»s: 
]H>ur  mieux  doue  éclairer  l'ohjet  eu  discu.ssioii,  il  rappelle  brièvement  les  dilfércnte.s  législations  en  vigueur  en 
lUdie  et  3 l’etranger. 

31.  le  Président  donne  lecture  des  différente  )>oiuts  discutés,  que  31.  üar  accompagne  de  quclque.s  observa- 
tioii.s,  et  qui  .se  raïqtortent  du  reste  aux  questions  déjà  considérées  dans  lo  programme. 

lœ.s  trois  premières  partio.sdii  questionnaire,  proposé  par  la  Juute  organisjitriee,  sont  uccei>tées  pur  la  section 
et  formulées  de  la  manière  suivante: 

l"  Déclarer  le  but  pour  legael  ta  bibliotbêgue  n été  fondée  et  celui  augiiel  elle  sert  encore  aniourd'hui. 

2"  Combien  d’ouerages  ou  eombieu  de  columes  cmilient-ellc. 

3“  Quel  est  le  monlant  île  ses  revenus  ou  de  sa  doliilion  ; guette  est  leur  prorenanct  el  leur  emploi. 

4*  Combien  g-a-t-il  de  catalogues,  el  giirlle  est  leur  gnalité. 

6*  Indiguer  1rs  r’eglemeuts  spéciaux  pour  le  serrict  publie;  l’horaire,  1rs  caeanets,  le  nombre  des  lecteurs  au 
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Mal  aeec  $a  rrjMrUlion  ^Jon  Ui  iUffèreHffÊ  ehtt'^t  9tien(ifiqHe*  tt  Uttfmirfit.  La  hciart  d <foMiei7«  M’<Uf  permite 
et  à qwlM  coaditionê* 

6*  eA  U Mtàbrt  de*  emf^ot/cg? 

7*  Quel  e»t  Vftat  actuel  det  bâtiments? 

(jaant  à la  quatrièm«<  pariio  ilu  qHeçtioimaîre,  aprè«  |«>s  ol>Mrvntion9  <le  M.  Sixc^hi  sur  ropportunitt^  (l’avoir, 
outre  les  cntaloffueo,  de»  iuvenUiriM  pour  l^  biblioth^iiet,  on  ajoute  qu'on  doit  rcebi-rcher  au?»!  s’i?  ÿ a des 
inrentaires  et  comment  ils  tout  formes. 

On  pa«s<‘  à discuter  la  ciiiqiilèmo  partie  du  qiieitiunnaire,  et  M.  Mnevhi  «nulève  lu  jfmve  queition  de  la  lecture 
faite  dans  la  salle  des  bibliothèques  pendant  les  heure^t  de  U soirée.  Il  rappelle  rinsistanee  que  ropinioii  publique 
a njwe  à obtenir  cetto  faveur  et  comment  la  conce-tsiou  a été  acclam.‘*e  partout  où  ou  a pu  l’avoir.  Mai»  il  ne 
veut  pas  diaeimnler,  dann  l'intérêt  même  de  la  culture  ivipulniro.  que  dcirais  lors  plu«ieura  inconvénients  ont  été 
déplorés,  parmi  leequcls  on  doit  compter  les  dan^jen*  d'incendie,  lo  ga«pilla^  des  volumes  fait  par  des  gens  à 
moitié  endonnia  ot  d'autres  circonstances  plus  fikheuses  encore.  L'orateur  finit  par  provoquer  un  débat  sérieux 
sur  ce  point,  afin  que  lo  Congres,  par  son  autorité,  décide  si  les  dommages  ne  dé|KiH»ent  pas,  |ieut*(‘tre  les 
avantages  qu'on  a espéré  de  retirer  de  cetto  me«are. 

M.  Sacchi  répond  au  préopiuant  en  donnant  des  ven'ieignementa  sur  les  lectures  dn  soir,  et  en  faisant  rea« 
sortir,  à c6té  d'avantages  bien  manqué'»,  des  inconvétjienls  trèM-graves.  Il  prétei«rin»titution  de  pareilles  leetnres 
dans  les  bibliothèques  spi<inles.  et  àcc  sujet  il  ajoute  quelques  mots  sur  les  bibliothèques  itopuUires,  eu  faisant 
l’élogo  de  bk  closso  rceommandablu  du  peuple  qui  les  fréqneulo  dans  lo  peu  do  temps  qui  lai  est  concédé  et  qni 
donne  un  exomple  admirable  d'amour  et  de  respect  pour  les  livres,  d'où  lui  vient  le  bienfait  de  pouvoir  couh 
pléter  son  édneation  iotcUoctuollo.  A la  suite  de  ce.s  oWervotions  l’orateur  préeeiite  les  propositions  Buivautes: 

L'ouccriure  des  hddùdftrqHes  pendant  la  soirée  est  spécMlemeTit  A recommander  pour  les  biblioihèqitrs  seola*iiq*tt  s, 
professioHnctles  et  populaires;  de  cette  m<>suro  doivent  être  exctiies  le»  grandes  bibliotbispirs  qui  contieuiient 
dos  livres  lurcs  et  pr«'*cieux  et  qni  servent  de  préférence  aux  arats  de«  ottulrs  sérieuses  et  spéciales. 

1,68  aufifrages  do  U section  ayant  accueilU  la  proposition  do  M.  Sacchi,  on  décide  que  l'on  ajoutera  à la 
cinquième  {Mirtio  dn  quentionnaire:  tles  lectures  le  soir?  exposé  de  leurs  aranlayes  et  de  leurs  «ncoh- 

tinients. 

On  propose  que  dans  la  sixième  partie  dn  questionnaire,  on  inscrive,  outre  le  nombre  des  employi^,  leurs 
appointements  ot  leurs  attriliution»,  les  règles  qui  président  ù leur  admission  et  à leur  avancement,  et  que 
dans  la  si'ptièrao  partie,  qui  regarde  les  luitiments,  on  demande  des  renseignements  sur  leur  condition  par 
rapport  à la  conservation,  à la  sûreté  et  à la  disposition  des  volumes,  anssi  bien  qu'au  service  publie.  Il  aérait 
enfin  intéressant  do  savoir  s’il  y a des  salles  distinctes  ponr  les  savants. 

Après  ces  débats  sur  l’ensemble  du  qDastionnaire,  M.  Raggi  fait  la  motion  suivante  : La  «rr^ion  émet  leeav, 
qu'aucun  livre  et  surtout  quaunta  code  ne  sorte  des  bitdiothéques  ; et  qu’aucun  professeur  ni  aucune  autre  ff^rsoane 
u’aitlcdroil  de  lire  les  livres  ailleurs  que  dans  les  bifdiothèqites  eltcs‘mêmcs. 

M.  Macchi  ne  croit  ](as  cette  pro|to9ition  admissîlde,  et  il  proa\*e  qn’il  y a de  pins  grands  inconvénients  à 
refuser,  qu’à  faire  cette  concession.  Il  eat  bien  connu  «*t  U est  bien  certain  que  do  semblabli»  privilèges  ne  sont 
concédés  qu'à  des  hommes  qui  en  sont  dignes  à tons  égards.  Il  vaudrait  mieux  qu’on  niultîplint,  si  on  le  juge 
nécessaire,  lea  précautions,  et  que  dons  le  quostionnaire  on  introduisit  les  reclierdies  suivantes;  Çiuls  sont  et 
quel  nombre  forment  les  litres  et  les  codes  ou  autres  manuscrits  qui  oui  été  concédés  eu  lecture  à domicile?  pur  qui 
ont-ils  fié  demandés  H quand  les  restitués? 

M.  Cantù  n’approDve  pas  la  proposition  do  M.  Raggi,  ot  il  annonce  avoir  reçu  do  Derlin  un  code  qui  lui  a 
été  graciensement  confié  par  une  des  bibliothèques  do  cetto  ville.  L’avis  de  M.  GcnnarcUi  eat  confarme  à ceux 
des  préopinanta.  H.  Itaggi  considère  ces  lectures  à domicilo  si  peu  convenables  et  si  daiigervuscs  que,  quoique 
comme  profeeseur  il  soit  appelé  à eu  profiter,  U n’en  persiste  pas  moins  pour  cela  à conseiller  1a  suppression 
d'on  tel  abno. 

M.  Tabarrioi  ne  parUgo  pas  complètement  cet  avis,  mais  il  insiste  afin  que  les  plus  grandi»  priVoutioDS 
aoient  prises  pour  la  cooservation  d'an  des  pins  précieux  dép(jts  do  la  richesse  naliunole.  L'amendement  de 
M.  Macchi,  mis  aux  voix,  (rst  approuvé. 

M .\nserini  formule  ainsi  sa  proposition  qu'il  a atinnnoée  au  corameneement  de  la  séance:  Da$ta  la  statistique 
des  bibiidhèques  il  est  nécessaire  de  déterminer  les  condilioiis  requises  pour  qu’une  collection  de  licres  puiiue  être 
comptée  ponni  les  bibliothèques,  et  d'introduire  par  eonséqu'nt  une  dislindion  entre  les  bddiothéqaes,  les  coUcetiVms  rt 
let  Waiplrs  rrMaions  dr  lirres.  Après  les  observations  qni  lui  ont  été  faites  par  quelques  mrmbree,  le  pro{tosant 
retire  sa  motion. 

M.  Bindoiii  regrette  que  dans  quelques  vOlos,  par  exemple  à Trévioe,  on  n'onvre  la  bibliothèque  que  trois 
jours  |mr  semaine  et  seulement  pendant  quatre  heures  dans  U jouruiH?.  Il  propose  que  les  bibliothèques  des 
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('raiulot  villi’ji  ru  moiim  «oient  ouvorlcü  einiquo  jour,  et  qu'il  n'y  ait  {la»  <le  vacaucea  en  automne,  car  alors 
lo  nombre  des  lecteurs  serait  même  plus  considérable  que  duns  les  autres  saisons. 

Ou  discute  sui-  cette  proposition,  qu'on  ne  croit  {>as  acceptablo  dans  son  entier.  Elle  est  ensuite  modiGéu 
et  acceptée  dans  les  termes  suivants:  La  tcction  c-ieprimt  le  uen  que  ta  bULiothcque»  ra(e»l  ouverte»  au  public  le 
plu»  fit  jours  et  le  plus  d’heurts  possibles. 

M.  Gennaridli  présente  le»  propositions  qu’il  avait  développé  dès  le  début  de  la  séance;  elles  sont  a)>proavécs 
sous  la  forme  suivante: 

1°  Tjt»  grandes  bibliolliiqties  devraient  aeoir  iin  conseil  de  savants,  prisidi  par  le  bibliothécaire,  pour  le  choix  des 
ouvrages  ù acheter  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  partie  de  la  science. 

2‘  r«  exemplaire  de  chaque  ouvrage,  qui  se  publie  dan»  les  différentes  provinces  d'un  État  devrait  être  dépo.sé 
dans  la  capitale  du  roÿaume  pour  la  formation  <Fune  grande  bibliothèque  nationale. 

I.a  troisiêmo  proposition  n’n  pas  été  favorablement  accueillie.  Elle  était  ainsi  conçue: 

3“  l'our  servir  les  intérêts  de  la  seietuut,  il  faudrait  adjoindre  aux  grandes  bibliothèques  sjtéeiales  de  manuscrit», 
les  anciennes  bibliothèques  de  moindre  importance,  sans  toutefois  en  troubler  l’ordre  et  bi  distribution,  et  en  reipectaul 
l’intégrité  de  l’institution  et  la  mémoire  du  fondateur. 

M.  Tubarrini  principalement  s'ost  opiiosc  à cotte  dernière  proposition,  eu  prouvant  que  les  bibliothètjue.» 
spéciales  servent  à distribuer  les  savants  un  peu  partout.  S’ils  devaient  fréquenter  un  seul  bâtiment,  cette  réunion 
ODKendrciuit  de  la  confusion.  Dans  les  bibliothèques  spéciales  et  simtoutdaus  bi  bibUoUièque  l.aureiitiéime, citée 
p.sr  M.  GennaroUi,  des  houimt^s  sérieux  ont  fait  des  travaux  remarquables  ; ce  qui  du  reste  est  parfaitement 
démontré  par  la  science  dans  la  suite  des  siècles. 

Une  quatrième  proj>ositiou  est  présentée  jiar  M.  Gvnimrclli  et  acceptée  par  la  section;  la  voici: 

4“  Multiidication,  dans  la  mesure  du  possible,  des  bildiothèques  jMpulaires,  et  de  celles  qui  serceni  immcdiatemcnt 
aux  étiutiaiils  îles  Igcécs  et  des  universités,  dans  les  grand»  centres  de  jx/pulalion, 

M.  Martini  )>arlc  on  faveur  du  rojiportunité  et  mémo  de  la  nécessité  d'avoir  pour  chaque  bibliothèque 
uti  catalogue  par  matières.  11  y a à présent  du  nombreux  trésors  qui  resteut  enseveli*.  Ce  sont  des  mine» 
encore  inexplorées  qu’il  faut  mettre  eu  lumière.  Il  propose  donc  â la  section:  Que  le  Congrès  exprime  le 
vau  que  les  directeurs  de  toute  bibliothèque  publique,  qui  n'a  jms  de  catalogue  par  matières,  soiait  invités  d’office 
à le  dresser  de  suite, 

M.  'i'abaiTiui  oxpriine  lo  VOJU  que  dan»  la  compilation  des  catalogues  on  adopte  la  plu.»  grande  uniformité. 
Selon  l’avis  de  MM.  Sacebi  et  Gar,  il  serait  prématuré  de  déterminor  maintenant  des  modèles  d'une  manière 
trop  absolue.  Dans  tous  le»  cas,  la  pro)>o»ition  devrait  être  résluite  h des  termes  plus  restreints. 

MM.  ilianebi  et  Martini  proposent  à cet  effet  la  formule  suivante  : Il  est  dans  l’intérêt  de  la  science  univer- 
.selle  iFèludier  le»  mogens  de  parvenir  à l'uniformité  dans  la  rédaction  île  ces  catalogues. 

La  section  approuve. 

Après  que  la  section  a émis  tant  do  généreuses  idées  et  tant  de  vieux  sur  ce  qui  ]>cul  le  mieux  convenir 
â la  direction  des  bibliothèques,  M.  Ilonaiiii  éprouve  le  Itcsoiii  de  rappeler  ici  un  illustre  Itab'on,  un  homme 
dont  le  nom  est  partout  aimé  et  vénéré,  même  à l'éirauger  auprès  d'une  des  plus  grondes  uatioiis,  uu  biblio- 
graplie  qui  a doué  cetto  nation,  l'Angletorro,  d'une  des  bibliothèque»  les  )du8  riches  et  les  mieux  orgnnisces, 
et  qui  a envoyé  en  Iiominagn  à ce  Congrès,  lo  compte-rendu,  qu'il  publie  chaque  aunéo  do  la  bibliothèquo 
du  Musée  liritaunique.  «Il  m’est  agréable»  «lit  l’orateur,  «en  mémo  temps  que  je  vous  annonce  le  présent,  de 
prononcer  un  nom  cher  à nous  tous,  celui  d'Antoine  Panissi.  » (Ces  paroles  sont  accueillies  par  les  idus  vifs 
applaudistemenis).  I.C  budget,  ajoute  M.  Bonaini,  que  chaque  année  on  présente  pour  la  dotation  du  Musée 
Britanni(|Uo  est  un  document  précieux  qui  nous  fait  connnitro  quollo  est  la  direction  donnée  à cetto  grande 
institution  et  quels  sont  les  faveurs  que  le  gouvernement  lui  prodigue. 

M.  Lombard  préseiito  ù la  Présidence  un  écrit  qui  contient  les  propositions  suivantes  : 

Gomme  iléeeloppement  des  décisions  de  la  ITif”  section  sur  les  bibliothiques, 

Vu  la  nécessité  de  veiller  à la  diffusion  des  connaissances, 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

1*  Que  le»  grande»  bibliothèques  soient  incitées  par  le  Ministère  de  l'inslruclion  publique  à lui  transmettre  les  ou- 
vrages qu’elles  possèdent  en  double,  pour  la  formation  de  bibliothèques  communales. 

2’  Four  ces  bibliothèques  communales  il  e»t  fait  appel  à tous  les  citoyens  qui  ont  des  livre*  à donner.  Leurs 
nom.»  seront  inscrits  sur  un  catalogue  d’honneur. 

3*  Que  le  gouvernement  alloue  chaque  année  dans  son  budget  une  som»t<  destinée  à eompléter  et  à former  ces  bi- 
bliothèques, de  telle  façon  qu’une  somme  à-peu-près  égale  au  moins  soit  consacrée  l'c  rinstruction  et  à l’art  militaire. 

4°  Les  hibliothèques  communales  sont  confiées  aiij:  municipalités,  gui  doiccut  en  rendre  compte  au  besoin  à l’au- 
torité préfectorale. 
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5*  «Ni  âirigieg.,  à êffatti  if  un  hibUoihfca!re  upcciat^  jxir  rintUtutnir  oh  par  *eerHa*rf  municipat. 
fî*  Elles  seront  ouvertes  Je  plus  possible  (lu  im&ftc;  le  conseil  municipal  fixera  les  henres  et  les  époques. 

1,0  proïKKAnt  iiixiste,  uuUgrô  l'opinion  dos  membres  qui  lui  «ont  contraires,  aor  ses  pro|>ositionB  et  anriout 
sur  k domior  article. 

I/eriDCinble  de  ces  proposiiious,  comoko  «impies  vmux,  «si  accepté. 


Sànice  du  S Octobre. 

M.  le  Président  rappelle  la  nécessité  de  so  tenir  strictement  & ce  que  l'on  s décidé  quant  à l'économie  du  temps; 
et  comme  pour  cô  qui  regarde  les  Musées,  ou  n‘a  pas  formulé  de  propositions  dan.s  le  programme,  il  annonce  les 
aroir  confiées  aux  soins  de  M.  Genuarelll,  qui  do  son  edté  déclaro  avoir  rempli  sa  tâche.  M.  lo  Président  con* 
seillc  aussi  tle  ne  {las  diacuter  sur  l'ensemble  des  propoeitions,  mais  de  ronloir  plutôt  lea  «xaminer  M*pnrément. 

M.  Gennarelli  Ut: 

1*  Si  les  numies  sont  Ha(Hmau.r,  om  taMnicipoux  oh  pnfréa. 

2*  Si  tes  monKsicnts  qtfiU  renferrnsHt  ont  un  caradirt  spécial  ou  pénéml,  c’est  à dire,  s’il  s^ayit  (Fmh  musée 
êffyptien,  ajrsprien,  étrusque  ou  romain,  ou  bien  si  te  musée  est  ricAc  rn  MORMicnts  multi/brjnes  et  variés,  ef  s'i7 
représente  de  quelque  fii(o»  la  réunion  de  dieers  musées. 

y Si  les  «HMse^s  multÿoriiiet  présentent  la  sectioH  de  utottHmenls  de  manière  ^ les  peujtle*  qui  sont  repré- 
sentés par  eux,  se  trourent  disünyués  selon  les  rèyles  de  la  science. 

Lee  deux  premiers  ariiclce  sont  acceptés.  Pour  ce  qui  concemo  lo  troisième,  M.  Concctabile  observe  qit’oii 
oc  doit  pas  interrompre  la  série  chronolc^que  des  monuments  de  chaque  peuple;  qu'il  convient  de  représenter 
la  marche  non  interrompuo  de  la  civilisation  de  chaque  pa>*s-  Après  quelques  explications  données  par 
M-  Gennnrelli,  qui  pronvent  que  telle  était  bien  sa  pensée  et  que  ses  paroles  ne  l'ont  pas  dén^entie,  le  troisième 
article  est  approuvé. 

4*  Si  tes  oolleetions  spéeiaks,  dont  se  composent  les  grands  musées,  sent  diririènéca  daHs  un  ordre  scientifique 
ou  bkn  par  groupe*  ^objets,  et  suicant  leur  matière,  les  métaux,  les  pierres,  les  pâtes  ptasU^s,  eu  bien  en  vue 
de  la  décoration  des  salles. 

Suivant  M.  De  Boni,  la  proposition  empiéterait  sur  les  attribntions  réglementaires  et  acientifiques  des  archéolo* 
gués.  Il  n'appartient  pas  à une  assemblée  statistique  de  se  transfonuer  en  pouvoir  législateur  des  musées,  et  il  ne 
vent  pas  se  dissimuler  que  quelques  collections  sont  disirasées  sous  forme  artistique  et  ornementale,  plutôt  qae  d'uno 
mamèro  rattoemene  et  arcbéologiqua  La  proposition  a été  ainsi  formulée  dans  le  but  de  s'opposer  à cet  inconvéniont. 

Voyant  que  M.  Do  Boni  et  plusieurs  outres  membres  de  la  section  préféreraient  une  plus  grande  concision, 
on  exprime  les  mêmes  idées  sous  la  forme  suivante,  qui  est  acceptée  par  M.  Gennarvlli  et  favorablement  aC" 
cneillie  par  rassemblée. 

Si  le  musée  est  distribué  dans  l’ordre  sloliift^  o«  ètnt  en  rue  de  la  décoralton  des  seiles. 

Le  5*  article  est  ainsi  formulé  : 

5”  Si  U BM»sr«  coMprcNd  les  répartitions  scientifiques  fut  «Hieral.* 

a)  OMCMcnts  femiks  et  indication  des  terrains  oü  on  les  a reneonirét  ; 

b)  Sfuricttcii  H ROlNrr  des  terrains,  om  ds  o;d  été  trourés  ensetélis; 

e)  Odnes  troMoés  dans  Us  néeropoUs  plus  anciennes  rt  spécialités  qtfihi  présentent  dans  leur  eonformatioH 
fiH  potnl  de  r«e  ctânojTrapâifNC; 

d)  Ûssrmcnls  humains  trourés  dons  des  cavernes  ossifires,  et  fossiles  d'animaux  de  races  perdues  que 
l’on  a trouvé*  en  place. 

e)  Restes  de  {'industrie  lumotiic  découverts  dans  les  oaeemes  ossi/èrts,  dans  les  habitatims  lacustres  et  ailleurs; 

f)  Stiroopfto^rs  très-ancims  offrant  les  types  de  races  particuliêrrs  et  qui  scremC  ifillustratiON  A feihnographie 
et  à râtstoi're  la  plus  rcetdéc; 

g)  Jfonwwwnts  des  tangues  figurées  et  idéologique*  des  deux  hémisphères,  jusqu'aux  langues  eonttniionuenes 
de  tous  les  penptes  anciens  ; 

b)  3foNumcn/s  des  industries,  de*  arts,  des  religions,  distribués  dans  Tordre  ekronoJogique,  et  de>  HHMiêrr 
à fiormer  des  groupes  distincts  et  4 représenter  d'après  ccux-ct  rAistoirs  complète  des  divers  peuples. 

MM.  Conestabile,  Tabarrinî,  Cantù,  Gonzales,  Bellotti,  ne  «ont  pas  d’aocord  sur  l’indioatioa  nalativo  aux 
ossements  des  animaux  fossiles.  C’est  à la  géologie  â en  traiter.  L’archéologie  comprend  dans  les  matières 
historiques  les  restes  que  l'on  obtient  arec  des  fouilles,  mats  elle  fait  simplement  des  étndea  antropologiques 
entant  qn'elles  peuvent  constmiro  un  édifice  prokistoriqno : lo  reste  appartient  aux  sciences  natnrrilcs. 
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M.  (îcnturelli  d^'fend  la  (>ropoHition;  il  expliqua  de  qiit^lln  façon  lo  gi^emral  des  objets,  leurs  distances, 
leur  profoiidcur  dans  le  sol,  et  les  animaux  fosfrUos,  ea-fAi^aut  lQ«^me  alMtraclion  de  l'homme,  ont  aussi  dans 
les  découvertes  une  valeur  propre  pour  fournir  des  critériums  rbronologiquc*.  Il  ajoute  que  d'ailleurs  les 
choses,  dont  on  rient  de  faire  une  éoumeration,  appartiennent  tontes  au  patrimoine  de  l'archéologie. 

Les  oppuiuints  lui  répondent  qmr  les  oeieners  peurent  s'éclairer  récipro^jucment,  mais  que  chacune  d'elles 
s'interdit  d'empiéter  sur  ce  qui  n'c«t  pna  de  son  domaine,  et  que  lorsque  l'une  demande  le  concours  do  l'autre 
ce  fait  n'implique  pas  que  leurs  nltrihutimis  soient  confondues;  U no  représente  que  l'eachainoinent  de  touten 
le-s  cuituaissantes  hunuiînca. 

Un  ameodemont  est  pré^nté  par  M.  Cantù  ainsi  conçu  : ,S'iI  y a ifrs  aonumenU  dt  rontif  inté  prMistonjMc 
et  comwicnt  iU  sont  cfoss/s.  >S*tI  y a tUs  reite»  humaint  et  det  oNrmyrs  dt»  tempa  prrAifton'yurs;  coMsieiit  et  oh 
on  le»  A trowré*. 

l>'aiitre«  expUcalioti^  donmk's  par  M.  Q<'>inarcUi  ii'eropccltcnt  pas  quo  l'amendement  de  M.  Cantù  ne  aoit 
appi'uuvé.  M.  Gennorrlli  continue  rcxpoaition  ut  lo  dêveloppetoout  de  ses  propoutions,  qui  sont  do  la  t«ne«ir 
p^uivante: 

G*  Si  U umsèe  fosfède  une  colfcctéon  de  mètiadles  atee  dieerécs  tirieg  de  monnaie»  réunie»,  ou  dan»  laquàle 
le»  médaille»  eoient  dirUre»  en  dieeree»  enlUdion»  euîranl  Je»  exiyrnoM  de  fhietoire  et  de  la  chrorndogie; 

7'  Si  le»  monument»  de»  tangue»  ancienne»  aont  dUtrUué»  parmi  le»  ditvrea  coUcctùm»  auxijueüe*  d»  M rxd- 
lient  »ficntlfùp»ement,  ou  forment  un  ntiisrc  épigraphique  ; 

8^  Si  tes  codes  pnpyrucés  et  le»  atonMsimtj  m cûr  et  autre»  nutières  fragde»  te  détériorent,  et  quel»  rmMcs 
mal  poseMrs; 

1>’  Hégle»  sefon  leaqueUe»  totd  dutribuè»  le.»  noniiincn/s  de  ta  dicaàenet  et  de  la  rcnaittancei 

10'  Si  le»  monument»  chrétien»  conjfiitueHt  une  coltt'ction  dUlincte,  ou  s’il»  sont  amalÿoaié»  aeec  ceux  d’un  autre 
ffe/ire  d’aprè»  ks  seules  idée»  de  fart; 

U*  Si  U musée  pot.iiJe  de»  olyet»  qui  ne  roitmit  pis  dans  sa  msiurr,  o«i  si  d’autre»  ctaUiesemeHl»  potshknt 
de»  tHOHUMtenit  qui  derrairnt  oppartcHir  aux  mutée»; 

12"  Si  juxrmi  les  monument»  du  mutée  il  y en  a eu  de  publiés  et  illuetrêt; 

13"  Si  le»  monuments  anciens  gui  se  rencontrent  dans  un  pays,  comme,  par  exempte,  1er  lomfrcaux  en  renom,  le» 
théâtres,  les  nmidiithéâtre»,  les  ares,  Ut  cirques,  Us  munifUe»,  U»  iherme»,  sont  confié»  comme  en  flrance,  au  rrs> 
j^ct  du  publie,  arec  de»  inscriptions  en  marbre  qui  eu  récélent  fimportance. 

M.  Bunnini  lui  rient  en  aide  en  développant  d'outros  détails  sur  1«  objets  étrangers  aux  musées  et  aurtont 
sur  les  sceaux  et  sur  les  mstricea. 

(juant  aux  sceaux  M.  Bunaini,  «l'accord  avec  MM.  Conefttabile  et  Oonzali^,  reconnaît  en  thèse  générale 
qnc  les  w:eAUx  sont  des  objets  «|ui  |ieaveiit  eonvenabloment  appartenir  aux  musées,  mais  que  pour  ceux  de 
l’ége  moyen  il  croit  quo  leur  place  1a  plus  convenable,  lù  où  cola  peut  m faire,  ce  seraient  les  archives,  puisque 
sonvoni  on  les  empbae  d'uue  manit^ro  sup|il«unentairr  n riuiiK'rfrcrioii  et  au  manque  «les  documenta. 

En  tenant  compte  dos  idées  quo  l'on  a ici  sommairement  exposées  et  d'autres  obsenrations  qui  n’ont  pas  peu 
contribué  ù modiller  «a  penm^,  M.  Ooiinarelli,  d'oeconl  avec  le  juoixMiuit,  donne  une  formule  qui  est  approuvée. 

Dans  la  partie  administrative,  «lisciplinairc  et  d'enseignement,  M.  üeoDarclli  fait  des  motions  qui  sont 
('gntoiiioiit  approuvées,  en  mémo  teiupü  que  Io4  additions  sm*  la  qualité  de  renseignement  que  l'on  donne  dans 
les  musées,  co]iseiUé<-s  par  M.  Ilaldaui,  et  celle  relatives  aux  catalogues  et  aux  invontsurca  ci  à la  periodo  du 
tom|M  auquel  ils  remontent. 

Le  Musée  ad-il  un  règlement  et  quelles  en  sont  le»  disjiositionsf 

^/uels  sont  le»  revenir»  et  U»  dépenses? 

i-hÙ-tl  de«  aeli<its  urec  se»  fonds  f faireprend-tl  des  fimilleaf 

Jirfoit-il  des  eubside»  du  gouremement,  de  la  prorinee,  des  communes? 

Les  hâtiutents,  où  le»  monuments  sont  «Huisercés,  présentent-ils  des  garanties  tuffitnnlet  pour  leur  Conservation? 

Çuelques  enseigitements  sont-il»  attaché»  «lu  musée? 

Avec  quelle  co(q>éraiion  ? 

Jx  .Viwée  jouit-i?  par  la  ïoi  d'une  préférence  dans  fadtai  des  monuments? 

Quelle  est  faction  que  ks  Oomités  danlignité  et  de»  beaux-arl*  et  que  les  eommiseaire»  archéologue»  exereeut  dan» 
Vciablissementf 

M.  Gonzal»  fait  remar«|uer  la  diflereneo  entro  les  catalogues  et  Ica  inventaires,  et  l'importance  qn'il  y n 
à avoir  de  bons  catalogues  rédigés  selon  les  demié4vs  donmVs  <le  la  science;  et  il  fait  en  mémo  temps  mcn> 
tion  des  doubl«;e  et  de  l'usage  qu'on  ptHtt  fatro  de  leurs  catalogues  spéciaux. 

M.  Couestabile  démontre  l'utilité  qu'il  y aurait  & propager  l’eneeigucment  archéologique  partout  où  il  y a 
un  mueéo. 
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Gonaltfs  i'expriioe  doiu  U m^me  mqh  et  conseille  nD»ttlutiau  de  chaires  nniniiinuitH^uei  spéclalM 
partout  ou  il  y a do  grandes  coUiy^tions  do  cebto  espùco.  R y n di:s  perfooncs  tjui  croient,  quo  ccl  enseigne* 
ment  doit  être  donné  dans  les  h&tiuieuts  des  moeêes  et  non  pas  ailleurs. 

M.  Gonnarelli  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point,  ci  ü fait  oWerver  quv  runivcrKiUitc  bi«toriqn<i  de  reoM-igne* 
meut  archéologique  n'iuluiet  aucuaemeitl  la  conveoAuce  de  prescrire  qu'il  suit  donné  dans  uu  lieu  plutc't  quo 
dans  un  autre.  11  est  bien  certain  que  lorsque  lee  démonstrations  do  renseignant  concomeiii  des  matière*, 
dont  il  importe  d'avoir  sous  les  yenx  les  modèles  que  l'on  conserve  dans  les  musées,  la  chaire,  qui  a'y  trourem 
placée  sera  mieux  en  position  de  faire  suivre  la  parole  de  la  présentation  de  l'objet  auquel  elle  se  rapporte. 

Kndn  ou  émet,  on  discute  et  on  approuve  les  vœux  suivanta  proposés  par  MM.  Cooestabile  et  Gonzales, 
auxquels  se  joint  M.  Gotii: 

1”  iVntr  U profffis,  ViailiU  et  la  vitalité  âet  mmée»  on  expriwu  U com  qtt'etOrt  lté  dieeréta  eoUeHiont  <f £i*ropr, 
onHabliéée  det  édbangrz  de  reproduction»  et  de  fac-siuiiie,  soit  en  plâtre  ou  enboie,»oiteH  yalranoplartie  eoU  en  d'autre» 
matière»,  telle»  que  V étain  rviploie  BuiinlCNiiiit  pour  le»  monumeMls  mumieouxtiqne»,  et  cela  pour  qu'on  puisse  eoM> 

bter  le»  lacune»  qui  te  remarquent  regpecticement  dans  le»  du'eret*  colteeiion»,  ti  non  tautei,  du  moin*  celle»  qu'il  eei  le  plu» 
twporfunf  de  faire  dupumlire,  afin  que  le  but  hietoriqur  et  artistique  de»  mutées  »e  trouve  plu»  eomj^tt'ment  ntieint, 

2*  V***  récAuN^  deedoiddes  ait  lieu  surtout  pour  Ire  monument»  uumiématique»,  quand  cependant  la  rente  de 
ce»  méMes  donUes  n'eet  pas  fixée  par  mji  règlement  ou  par  ruftape, 

3*  ^woii  écarte  1rs  obetacle»,  qm  créés  par  des  décret»  oh  par  de»  loi»  spéciWee,  s’oppoitrnt  d fa  reproduetûm  de» 
objet»  eontervét  dan»  lee  mutée».  Ou  commencera  tot^our»  d'abord  par  tenir  sérieueeutent  compte  de»  moyen»  matériel» 
deeimé»  à produire  un  effet  »ur  les  reproductions  qu'on  désire,  o/in  que  sur  Vaeia  de»  hommes  de  Tari  et  delà  adence,  on 
cAotsôuie  pour  cela  le  moyen  le  plus  eontenaJde  pour  qn'd  ne  nuiae  abatdnment  pa»  d la  /orme,  à fa  supeqfCiir,  à ta 
suAsMnee  et  au  ternie  antique  de»  oiÿet»  que  Ton  rent  rtprwluire. 

Voici  d'autres  vieux  formulés. 

Par  MM-  ConestabUc  et  Ferrai: 

Que  Venaeignement  *e  donne  dans  te»  musée» pour  le»  cille»  oà  if  en  exirte;  H qtte  doJis  le»  école»  supérieure»  de  pAdo* 
fo^  on  éteddisse  de»  musée»  de  reproiluetion»  en  pfdtre  des  chef»  d'aurre  de  Vari  antiqtte; 

Far  M.  Alartini: 

<ÿue  Jes  -dmdéiiiies  ou  lee  metitutione  arehévtcgiquee  ou  le»  Dêpulationa  cAorqées  de  eurveiller  la  couitervaliou  de» 
monuments,  toient  mritées  d étdUir  mm<  «totûtique  des  mORiiments  irrcAéofoj^ues,  qui  ne  se  trouvent  pa»  dan»  te»  musée», 
qui  n'appajiienueni  pa»  d des  édifice»  connu»,  moi»  qui  sont  épar»  en  direr*  emlroit»,  sans  qu’on  puisse  fos  en  ôter  ou 
bien  qui  exùtent  ehes  des  particidier»; 

Par  M-  Villa: 

Çu'Nne  statistique  soit  dressée  pour  1er  objets  ffort,  iTareAiteelure,  de  eculpture  et  de  peinture. 

Il  s'agirait,  selon  la  pensée  du  pro{>osant,  d'euregistrer  tous  les  monuments  et  tous  lee  ol^ts  d'art  existante, 
anciens  et  modemea.  publics  on  privés,  en  preuaitt  note  de  leur  origine,  du  ooin  de  l'auteur,  de  celui  du  pro> 
pTK'tairc,  du  leur  état  appoi'cot.  de  leur  emplacement  et  de  leur  valenr  approximarive.  Une  fois  qne  ce  pre- 
mier rcceosement  serait  accompli.  U projioserait  une  seconde  phase  de  son  opération  statistique,  qui  serait 
d'enregistrer  le  mouvomont  qui  se  produit  dans  c«s  mêmes  monuments  et  objets  d'art.  En  edet  à l'inveDtaire 
généra),  qui  n'exprimerait  que  la  situation  actuelle,  on  dorrait  lyontor  une  sorte  d'annuaire  où  l'on  enregis- 
trerait les  achats,  les  ventes,  les  déplacements,  les  pertee  à canse  de  quelque  désastre  dventocl,  etc.  M.  Villa 
voudrait  enfin  qne  l’on  Ht  pour  les  beaux-arts  oe  que  les  bibliophites  font  pour  les  pal>lications  littéraires  et 
BcientUiqucs.  Les  inventaires  publiés  ainsi  corresponderateot  eu  quelque  sorte  aux  catalogues  di*s  hlbliothèqUM 
et  les  avantages  qu'on  en  tirerait  seraient  les  mêmcis  ot  la  nouvelle  statUtiqoe  ponrrait  rendre  de  grands 
services: 

1*  Aux  artistes  dont  on  ferait  connaître  les  cenvres  partout. 

2'’  A l'histoire  de  Tart,  en  vue  de  laquelle  on  recueillerait  le  matériel  nécessaire  pour  compléter  scs 
recherches. 

3*  Au  public,  qni  trouverait  dans  cette  onquête  une  garantie  contre  la  mauTaisc  foi  du  eommerce,  les 
surqirises  des  acheteurs,  et  les  gaspillages  des  populations. 

)..a  section  a fait  boa  accncil  à la  proposition  de  M.  Villa,  mais  cllo  n'a  pas  «a  I«  temps  du  la  discuter 
i fond. 

Après  avoir  reconnu  que  plusieurs  matières  inscrites  dans  ectte  partie  du  programme,  panui  les4|UelIes 
celles  artistiques,  proprement  dita,  ne  sont  {ms  de  la  compétence  des  musées,  on  demande  la  clôture  dos  dé- 
bats sur  ce  point. 

Elle  est  prononcée  et  l'on  passe  A la  discussion  sur  les  beaux-arts. 

On  ne  peut- pas  pour  cette  discuMion  rester  dans  les  limites  déjà  fixées,  et  ne  s'occuper  que  des  questions 
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de pn»ci(ie,  car  le  progminiDc  n'a  pat  tracé  la  voie  que  l'on  deirait  sairre.  Il  faut  donc  comnumcer  par  le 
qorKtionoaire  et  *ur  lea  <leu)AtMlc<i,  qa'oD  y troave  inilirjaée«,  chercher  de  formuler  des  coocIumîui». 

Le  Président  donne  lecture  du  queetionnaire  (v.  le  Proirramme  & paj?.  llC).  Dam  ce  questionnaire  on 
trouve  mêléea  les  Académies  des  beauswirts  sveo  les  écoles  d«  desatn  qui  ont  pour  but  tea  arta  mécaniquee  on 
industriels. 

La  section  décîile  qu'on  traitera  les  unes  aeparément  des  autre*. 

On  approuve  le  premier  et  lo  second  article,  en  ajoutant  au  premier  une  mmtioa  des  catnJogue»  et  de» 
iMrcatoiVra 

On  déclare  superflue  la  demande:  y a wae  école  de  nu,  puiequ'elle  eut  ua  dee  élément*  naiureJ/i  et  tadupea* 

snMes  pour  «ae  Acetdéatie  ou  poitr  une  école  complète  de  frcouÆ'orte;  là  où  cette  école  man^uerntt  i7  ne  plus  que 

d'une  école  éléiacatm're  de  de**in. 

M.  Raldaiii  déclare  connaître  quelques  académies  n'ayant  pas  cet  enseignement;  ainsi  on  devrait  en  faire 
la  demande  dans  l'enquête,  pour  savoir  a'ü  y a oui  ou  non  une  école  de  nu.  Dans  le  cas  cité  par  le  préopinant, 
dit  M.  Martini,  on  aurait  uoo  académie  Reolcment  de  nom,  miûs  non  pas  de  fait,  qui  ne  répondrait  pas  an 
sens  artÎHtique  que  généralement  on  lui  donne. 

On  propose  bi  demande  suivemte: 

Si  Vceole  de  na  a lieu  te  Jour  ou  la  nuit,  om  bien  le  Jour  H la  nuit  pendatU  la  eaimn  ^hivtr,  s’il  y o wne  école 
t>nur  les  (VMftiimrs  (.tpprtwvé).  Huirant  le  eomieil  d'un  des  membres  do  la  section  on  devrait  lyouter:  si  la  ptm 
du  nu  e»t  donnée  par  U maître  ou  par  les  élèves.  Dan^  la  {«emiére  hypoüitete,  U pourrait  arriver  de  voir  le 
maître  trop  académicien  ou  ayant  quelque  penebont  pour  des  postures  et  pour  un  style  conventionnels. 

Les  maîtres  des  arts  décoratifs  (répond  M.  Martini,  en  citant  l'exemple  de  l’académie  à laquelle  il  appar- 
tient) ont  l'habitude  d’exercer  leurs  fonctions  tour  & tour;  de  là  provient  la  variété,  et  alors  cessent  toutes 
les  craintes  quant  au  vice  mentionné;  du  rosto  on  ne  peut  paa  croire  que  tous  les  niaitrea  suivent  des  mé- 
thodes conventionnelles.  Aujourd'hui,  an  contraire,  on  voit  que  l’art,  en  prenant  oonflaoco  dans  son  propre 
génie,  tend  à rompre  le  Joug  académique  que  lue  mMiocrités  orgueilleuses  d'autrefois  voulaient  lui  imposer. 

Vu  rafTinité  de  l’objet,  sur  la  motion  do  M.  Villari,  on  réunit  en  un  seul  lea  trois  articles  qui  vont  depuis 
le  3*  jus<|n‘au  G*.  Il  contient  ce  qu’on  a approuvé  sur  le  nu  et  sur  les  costumes  et  il  se  complète  de  la 
mant«*re  suivante:  Quel  est  Fhorairt  de»  leçons  dans  l'aeadêmie?  gurls  umt  les  cours  obliipUoires  et  quels  sont  les 
cours  libres  ? 

M.  Srarabetli,  à propos  du  7*  article,  expose  qu’il  y a des  aendémÎM,  oà  quelques  maîtres  ont,  U est  vrai, 
dea  Ateliers,  mais  non  dans  le  but  d’y  rwvvoir  de*  élèves  qui  étudient  et  suivent  le*  bons  exemples  pratiques. 
Il  faut  bien  faire  attention  à e«  fait  important  et  y apporter  on  remode. 

M.  Cantù  projmse  la  formule  ct-apri**,  oceciitéo  par  le  préopinant  et  approuvée  par  l’assemblée:  y a 

dans  rncadémi*  un  enseignement  systcmaiique  ou  plutôt  un  exereiee  pratique  dans  Vatelier  des  ariiOes. 

On  n'admet  pas  le  fractionnement  qui  résulte  delaformederarticlo  8*  tel  qu'il  est  indiqué  dans  le  program- 
me, et  on  accepte  une  nouvelle  formule  proposée  par  M.  Martini  ; elle  est  plus  complète  et  on  y a tenu  compte 
d'nnc  recommandation  do  M.  Kaggï  sur  la  ville  on  tea  villes  où  les  «lèves  sont  envoyés  en  pension,  pour  leurs 
étmles  de  perfectionnement:  S'il  y a des  concours,  des  prix  annuel»,  de  quelle  espèce.  fTil  y o drs  grands  prit,  des. 
pensions  pour  aller  ftudkr  A Bonte  ou  ailfrwrs;  dequclfr  espèce,  entité,  provenance  soni  tli;  quelles  sont  les  éprevees 
demandiez,  setdastiques  on  urtùt»qHCS,  et  quelles  sont  les  conditions  du  concours.  Si  les  concours  semt  omerts  seule- 
ment aux  élèces  de  Vaeaâénie  ou  à tous  les  jeunes  artistes  du  pays. 

St-lon  one  motion  de  M.  Tabarrini,  l'articie  14  est  formulé  ainsi; 

I*  Si  l'académie  est  constituée  sur  le  principe  de  l'ensetynemenl  libre;  déterminerr  quand  et  comment  se  termine 
Vensriynement  cléswslrttfe  obliyuloire,  et  commence  renseignement  libre  ; 

2*  Sd  y a un  seul  enseignement  élémentaire  pour  les  personnes  qui  se  consacrent  aux  beaux-art»,  et  pour  celtes 
qui  renient  s'a/lonner  aux  indiatries. 

Ins  IC*  article  proposé  par  M.  Cantù  et  approuvé  par  la  section,  est  ainsi  cox»{u  : Si  dans  les  aeatlémies  de 
heaux-art*  Vétude  du  dessin  d’architecture  est  coordonnée  arec  les  études  scientifiques  des  unicertUès  ou  d'antre»  écoles. 

Le  18*  artû'lo  vient  réformé  do  la  manière  suivante:  Bir  qui  et  tous  quelle»  conditions  sont  nomade  les  mcM- 
bre»  du  corps  académique  et  tous  les  employés  de  faeadémie  ? 

M.  Scarabelli  fait  accepter  par  la  section  l’article  que  voici:  Si  Pécole  garde  toujours  le  même  caractère,  «i 
dis  le  change,  et  par  queÏÏea  raisons. 

M.  Gabutti  demande  uoo  statistique  des  pro<lactioR8  indigènes  d'histoire  naturelle,  paléontologique  ou 
actuelle  des  trois  règnes  de  la  nature.  Sa  proposition  n’est  pas  approuvée. 

M.  Martini  exprime  le  vccu  : 

Que  les  occodéuiics  et  tes  autres  institutions  de  boaux-arts  donnent  des  renseignements  statistiques  sur  les  son- 
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tilUatioiis  uiuriiiitlkii  on  te  (tpptile  (ouU$  lejt  fait  iJu'H  t’agit  ilfjugtr  dtt  autrtt  monauttnlaU*  et  fte  eeueret  moilcmet 
ejcicaties  ou  même  tculement  proposées. 

M.  Do  Doui,  oa  voyant  approolier  la  clôture  do  la  séance  se  décide  à faire  une  luuliou  qui  est  dans  riniérêt 
de  la  stalistiijue  généralo,  savoir:  Que  te  publications  ofiicielltt  de  la  statistique  soient  mises  dans  le  commerce, 
A des  prix  qui  les  mettent  à la  portée  de  tout  Je  monde. 


Séance  du  4 Octobre. 

M.  liuonozia  fait  observer  qu’en  distinguant,  comme  on  l'a  fait  dans  la  séance  d'hier,  les  académies  des 
écoles  do  dessin  pour  les  Arts  industriels,  on  n'est  ]K>int  entré  «lana  le  sujet  de  ces  dernières  et  encore  moins 
dans  leurs  relations  avec  les  premières.  M.  Villari  croit  aussi  qu'il  faut  en  chercher  la  eonnais.sance  statis- 
tique; qu'il  faut  examiner  comment  clics  sont  ordonnées  et  subdivisées;  et  si  on  a des  écoles  normales  pour 
l’enseignement  si>éeial  artistique  et  industriel.  Cet  enseignement  est  d'une  grande  imimrlanre.  I.a  Bavière 
I>o3Bvdc  du  CCS  écoles  nurinalc:i  et  elle  en  fait  un  grand  ca.s,  car  on  pense  qu’elles  donnent  un  enseignement 
h part  et  dilTérent  dans  la  pratique  du  celui  proprement  dit  do  l'art  du  dessin,  enseignement  qu'on  procure 
(xuir  fonner  le  goût  et  fournir  des  modèles  aux  arts  mécaniques  qui  en  ont  be.soin. 

Los  considérations  sus-indiquées  et  les  vœux  qui  en  dérivent  sont  accueillis  par  le  suSrogo  uunnimo  des 
personnes  réunies. 

Comme  appendice  aux  propositions  sur  les  Académies,  M.  Mignnty  présente  une  série  de  vœux,  que 
M.  Couestabile  soutient  vivement,  quo  la  section  admet  et  qu'on  exprime,  de  la  fa^on  suivante: 

Parmi  les  choses  dont  l'Italie  doit  s’énorgueillir  il  y a ses  galeries.  On  peut  dire  que  toute  Pltalio  est  une 
galerie,  et  on  propose  pour  cela  que  l'on  fasse  aussi  une  statistique  des  galeries  avec  les  demandes  suivantes: 

1*  Çmds  moyens  de  consemilion  emploie-t-on  pour  les  tableaux? 

2’  A-t-OH  un  catalogue  descriptif  des  tableaux? 

3*  A quelles  conditions  jieul-on  être  nommé  Directeur  des  galeries  et  « quelles  conditions  ])Cut-on  y être? 

4*  Les  taldeaiu  sont-ils  classés  chronedogiquemeni  ou  par  école? 

5*  y a-t-il  un  dicastere  des  beaux-arts  indépendant  du  Afmistre  de  l’instruction  publique?  dans  et  cas, 
quelles  sont  scs  attributions? 

Ü“  y o-l-il  des  Commissions  de  surceillance  pour  la  conservation  des  tableaux  et  des  monuments  d’art,  et  A 
quelles  cottilitions  obtient-on  tPéIre  nommé  commissaire? 

Par  MM.  Bouturini  et  Bindoui  sont  présentées  doux  propositions  analogues  entre  elles,  inspirées  par  le 
malheureux  acciduut  qui  causa  la  perte  du  tableau  repréesentant  Saint-Pierre  Martyr,  un  des  chefs-d’œuvres 
du  Titien.  Elles  ne  sont  pas  approuvées. 

M.  Anserini  présente  d'autres  propositions  qui  ont  rapport  aux  maîtres  enseignants,  spécialement  on  ce 
qu’on  n’eu  fait  pas  le  cas  que  mériteraient  leurs  travaux  et  la  noblesse  do  leur  mission.  On  les  repousse,  car 
elles  n’entront  pas  dans  les  matières  qui  appartiennent  h la  section. 

Passant  onsuito  aiuc  instituts  musicaux,  on  donne  locturo  dos  propositions  présentées  par  la  Junte  orga- 
nisatrice. M.  Cantè  reconnaît  qu'on  ne  i>eut  p.as  traiter  un  point  d'une  ai  grande  importance  avec  la  maturité, 
l’aiiqileur  qu'il  mériterait;  il  voudrait  donc  qu'U  no  fût  pas  mémo  discuté.  M.  Mticchi  admet  l'importance  de 
ce  siqet  dans  le  pays  « One  lanto  i il  sorriso  del  delà,  » parmi  le  p«ui>lc  où  surgissent  les  mélotlics  les  plus 
encliaiiUTcsscs,  dans  la  patrie  des  Itossini,  des  Bcllini,  des  Verdi.  11  propose  qu’au  moins  l'on  approuve,  si 
on  les  trouve  bonnes,  les  proi>ositions  do  la  Junte  organisatrice. 

La  section  les  vote  à l'unanimité. 

Après  cela,  à cause  de  t’Iieure  avancée,  la  section  décide  de  meltre  un  terme  i\  scs  travaux. 

Communication  eût  dû  lui  être  faite  des  travaux  des  rapporteurs,  mais  la  brièveté  du  temps  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  les  préparer,  la  section  leur  accorde  uu  vote  do  couGanco  et  elle  so  sépare. 


ANNEXES  AITC  PROCftS  VERBAUX  ÜI^S  SECTIONS. 


Différents  Mémoires  ont  été  présentés  aux  bureaux  des  stictions.  Nous  publions  ici  ceux  qui  ont 
un  rajiport  direct  avec  les  points  discutés,  et  dont  la  publication  a été  recommandée  d’une  manière 
8|>éc:ale  à la  [* *résidence.  C'est  un  complément  des  idées  qui  ont  été  exposées  au  sein  des  sections,  ou  un 
aperçu  de  celles  qui  n’ont  pu  s’y  pro<luire,  faute  de  tcmjw. 


PliEMIÊBE  SeCIIOK. 


Rapport  de  la  Commission  internationale  sur  un  projet  d’organisation 
dos  Congres  internationaux  do  Statistique.  ‘ 


SInssiEPBS. 

La  Commission  internationale  nommée  par  lo  Congrès  international  de  Statistique  do  Berlin,  dans  sa 
séance  du  9 septembre  à l’effet  do  vous  présenter  un  plan  d'organisation  do  ces  Congrès,  vient  vous 
rctidro  compte  du  résnttat  do  scs  travaux.  Composée  d'abord  de  huit  membres,  elle  s’est  complétée  par 
radjüiiction  de  trois  membres,  en  faisant  ainsi  usago  de  la  latitude  qui  lui  en  avait  été  laissée.  Par  circu- 
lairo  du  11  décembre  ISIS,  M.  lo  docteur  Engol,  Président  du  Congrès  international  do  Statistique  de  Berlin, 
et  chargé,  en  cette  qualité,  d’assurer,  l'exécution  des  décisions  d<;  cette  asscmlilée,  s’était  adressé  è scs  collè- 
gues de  la  Commission  iutenmtionale  pour  les  consulter:  1°  Sur  les  choix  à faire  en  vue  do  compléter  la 
Commission;  2°  Sur  les  amendements  et  propositions  qu'ils  auraient  h présenter,  concernant  ÎS  projet  d’orga- 
nisation soumis  à leur  examen.  * 

Quelques  niqmnses  seulement  sont  parvenues  i\  M.  le  docteur  Engol,  qui  les  a transmises  è M.  Aug.  Vis- 
schers,  h Bruxelles,  en  lo  priant  do  vouloir  bien  so  charger,  près  de  In  Commi.-(.sion  intemationaU-,  des  fonc- 
tion.s  de  rapporteur  provisoire.  L^n  éehango  do  curres|>un<lauce  oHicicuso  du  rapporteur  avec  plusieurs  do  ses 
collègues,  la  communication  qu'il  leur  fît  d'un  Mémoire  adressé  par  lui  en  date  du  6 avril  ISfîfi,  è 5L  lo 
docteur  Bngel,  eu  réponse  à sa  circulaire  da  11  décembre,  * ont  facilité  au  r.ipporteur  provi-soirc  l'accomplis- 
aement  do  sa  mission.  N'avail-il  i>a.s  d’ailieur>!,  pour  s'éclairer,  les  développements  donnés  à leur  opinion  par 
chacun  des  membres  qui  composent  la  Commission,  tels  qu'ils  ont  été  consignés  dans  le  compte-rendu  des 
séances  do  la  réunion  des  délégués  officiels,  de  la  E™  section  et  de  rassemblée  pléniôro  du  Congrès,  où  suc- 
cessivement la  question  d'organisation  a été  discutée? 

lois  diffîcultés  do  la  tùcbc  du  rapporteur,  celles  qu’a  rencontré  la  Commission  internationalo  n’en  ont  pas 
moins  été  très-grandes.  Elle  s'est  trouvée  en  présence  de  deux  paidis  et  opinions  nettement  tranchées.  Au 


* Nous  tcnODit  è fatn  Sxurer  lUim  aotic  coiapto-T«itJa  ceîte  pièce,  qat  a été  dcfflsnilée  è M.  Vlsschppi  et  qu'il  arait  lédifcèe  pour 
le  Conptès.  Couuue  tes  quesUens  soulevêu  par  M.  Bngri  étalent  (tares  et  aralent  passionné  les  nsembros  de  t'Asscmbléo  do  Berlin 
il  a dû  naottro  beaucoup  do  loin  à in  rédaction  do  oo  Bapport  ot  Ucbor  d'êtro  complet.  Ëudn  la  qnestion  posée,  b nécossilu  do  fixer 
la  tradition,  de  consacrer  tes  amulioraüoiu  rôolles,  do  faire  connsltro  en  quoique  sorte  à nos  succetsoura  les  Idées  do*  personnes 
qui  ont  eu  l'bonncor  d'étro  les  promoteurs  ot  los  or^onlsatoors  de*  Coo(fès  internationanx  do  Statistique,  ton*  ces  motifs  cous 
portent  i donner  d co  rapport  uoo  pboe  dans  notre  compte-rendu,  non  comme  lo  rapport  do  1a  Commission  intercatîonaie,  mab 
comme  rwurra  du  rapporteur  prorisoiro,  qui  arait  été  dési(aé  ot  avait  accopté  eM  fonctions.  11  n'p  a qu'aranta(e  à ce  qno  tous 
Isa  membrva  da  damier  Con(ièa  ot  ceux  dos  Congrtb  foturs  s'occupent  un  pou  des  qaostiona  d'ordsnisation  ot  se  rondeut  bien  compte 
do  ce  que  sont  nos  Conifiès  iutematlouaux  do  Statistique. 

1.0  traçait  qno  nous  publions  dovntt  être  soumis  d'abord  à la  Commission  intcnutionale,  mais  oa  acoldnt  de  rojasco  avait  um- 
pèthO  son  auteur  d'arriver  À temps  à Florence. 

* Après  s'etro  cumplétco,  la  Commission  inb:raaliona1o  a'ost  tronréo  composée  ainsi  qn'U  suit: 

MM.  lo  Comte  d'.trilo,  do  Lbbouno  — De  Buumbaucr,  do  In  llapn  — ller(,  do  Stockholm  — Engel,  de  Bcriin  — Farr,  do  Londres  — 
Fickor,  do  Vienne  — Legoyt,  do  Paris  — Macslri.  do  Florctsco  — Srhubort,  do  KOuigsbor(  — Do  Somenoir,  do  St-Pcteriboiirx  — 
Visachers,  do  BnixoUes. 

* Ce  Mémoire  a été  imprimé  parmi  les  pièces  sonmites  an  Conqrùs  réoni  A Ftoivucc.  fhtfiport*  tirs  eerrioar,  etc.  paço  3. 
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Congrèts  de  Berlin,  le  plan  d'or^nisation  présenté  par  l*bonorobld  docteor  Rngel,  et  qu'amt  adopté  en  bloc 
la  ComraUaion  organiaatrice,  avait  été  appuyé  sans  reMtrietian  par  plusieurs  membres;  d'autres  en  avaient 
combattn,  d'ane  maniéré  tout  anssi  absolue,  lo  principe.  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que  la  conciliation 
et,  peut-être,  nno  sage  lenteur  pouvaient  teules  noos  conduire  ù vous  présenter  un  plan  do  nature  à être 
agréé  par  l'asMinblée. 

Avant  do  vons  exposer  nos  idées  et  de  vous  aoumettro  nos  conctualoiu,  nous  cro}t>na  indispensable  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  une  courte  analyse  du  projet  conçu  par  l'honorable  docteur  Engcl,  et  qui  a donné 
lien  à de  si  vives  disenssions.  A côté  dv^  motifs  qui  ont  fait  valoir  l’auteur  do  la  proposition  et  ses  parti- 
sans, TOUS  ne  vous  étonnerez  pas  de  nous  voir  reproduire  1rs  raieons  que  l’on  y a opposées.  De  pout  ci 
autre,  l'on  a montré  trop  d'insistance  pour  qne  noos  ne  cherebions  pas  k apporter  dans  ce  débat  l'attention 
nécessaire,  tout  en  nous  efforçant  d'étro  concis. 


PnKXlteS  PAKTIK. 

Exanrea  dn  plan  d*orgaalHation  proposé  jwr  !l(.  le  docteur  Engel. 

I.  — Composition  des  Congrcji  inltTHationaux  de  Statistique. 

Dans  le  dévelop^wnient  de  son  opinion,  ' 31.  le  docteur  Engcl  ne  dissimule  pas  qu’il  a voulu  donner  dans 
les  Congi^  intematicmauz  de  statistique,  une  place  relativement  plus  grande  anx  statisticiens  libres  ; ce  n’est 
pas  cependant,  a-t-il  fait  remarquer  plusieurs  fols,  qu'il  entend  enlever  & ces  Congrès  le  caractère  semi- 
officiel  qn'oD  leur  a reconnu  jutqu'icL  À.  la  page  1*1  de  l’Acaut’prqjet  (français)  qu’il  avait  soumis  à la  Commis- 
sion préparatoire  dn  Congrès  de  Burlin,  il  propose  de  créer  quatre  clames  de  membres.  Le  Congrès  se  corn- 
poeciait,  ainsi,  de 

Membres  Honoraires, 

» Ordinairos, 

> Corporatifs, 

» Annuels, 

Les  promiors,  nommés  par  la  députation  permanente  do  Congria,  n'auraient  aucune  cotisation  à payer. 

IjCs  membres  ordinaires  payeraient  une  cotisation  de  25  francs  (on  l'équivalent  en  d’autres  monnaies.) 

Toute  commune,  corporation  ou  iuslitution  publique,  qui  payerait  la  m«)me  cotisation,  serait  admise  comme 
membre  eorporoti/. 

Toute  personne,  qui  payerait  simplement  une  somme  de  12  franm*  et  demi,  serait  membre  du  Congrès  pour 
la  dorée  d’une  année. 

Dans  la  conception  de  oe  plan,  l'aotenr,  ainsi  qu'il  le  dit  lui  mémo,  s'est  inspiré  par  la  lecture  des  statuts 
de  plusieurs  grandes  associations,  tcUce  qne:  lo  Congrès  dos  Jurisconsultes  allcmaiHls,  celui  des  Économiste 
olleioands,  rAssociation  nationale  pour  le  progrès  dee  sciences  socialea  è Ijondres,  l’Association  intin'iiationalo 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  à Bruxelles,  etc.  D s'attache  à préciser,  dans  son  projet  do  règlement, 
les  dreûts  et  les  devoirs  des  OMOCiés. 

Un  ass4«  grand  nombre  de  membres,  au  sein  du  Congrès  de  Berlin,  ont  oombattn  cette  proposition,  k 
laquelle  îla  attachaient  d'antani  plus  d'importance  qu'elie  leur  paraissait  foiHlacnontale.  Depuis  leur  origine, 
les  Congrès  internationaux  de  statistique,  formés  sous  le  patronage  des  gonvemements,  ne  so  sont  oomposés 
qno  do  deux  classes  do  pemonnee:  les  déUgués  officiels  ot  les  savuiia  invites  à venir  prendre  part  aux  dé- 
libérations de  ces  assemblé»  par  1»  Commismons  d'organisation. 

Dans  e»  assemblées,  les  délégués  dos  gouvernements,  appelés  à se  mettre  d’ocoord  sur  les  questions  in- 
téresoaot  au  plus  haut  point  l'administration,  ne  penvont  être  considérés  comme  iwsoriés  ; iU  sont  plutôt  dans 
la  position  de  diplomates,  d'envoym  réunis  pour  régler  eu  conférence  certains  pointa  touchant  h des  intérêts 
întemationanx.  Les  envoyés  aux  conféronoes  qni  ont  Heu  de  temps  à antre  pour  discuter  dm  questions  de 
commerce,  de  tarifs,  de  chemins  do  fer,  de  postes  ou  de  télégraphes  électriques,  no  sont  pas  des  associés;  il 
en  est  de  même  des  statisticiens  libres  ; chacun  met  en  comumn  s»  vues,  s»  lumières  particnlièr».  Le  ré- 
sultat de  eea  délibérations  »t  consigné  dans  des  comptes- rendus  qui  sont  mis  sous  lee  yeux  des  gouvenir- 
menta;  c'est  h c»  derniers  seuls  qu'il  appartient  de  prendre  drs  décisions. 


* Cftmpte  wiwti»  «la  iUinMion'tl  <t*  «le  SrrUn,  B«âM«  du  8 Stfitcmbr*  ls6l.  ToM  11,  p.  tuT. 
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LurM}ue  l£«  iuTÎtations  sont  faites  par  les  gouvernomcnta  et  communiipi^es  par  Toie  di|i)oinAtique  ou 
formulées  en  leur  nom  par  les  CommissioDS  d'organisation;  lorsque  le«  délégués  des  gnovemements  ou  les 
savants  invité*  ont  parcouru  coot,  deux  cents  ou  trois  cents  lieues,  pour  sc  rendre  sa  C-ongrè*.  on  oo  coin- 
preml  pas  qu'oo  leur  demande  encore  le  paiement  d'une  cotisation  de  vingUcinq  francs,  d’ontant  moins  que 
jafl({o'ici  les  gouvememcDta  ont  fait  les  frais  de  louti**  ces  réunions,  et  que  rien  u'indûjue  un  changement 
d'iotcution  du  leur  |>art. 

En  ne  coosidénuit  la  question  que  sous  le  point  de  vue  finaneier,  ou  doute  que  la  solution  proposée  per 
l'boDorablo  M.  Engcl  fût  favorable  à l'avenir  des  Coogr&s:  infailliblemeut  le  nombre  des  adhérents  diminuerait; 
et  l'on  sait,  par  expérience,  que  tes  frais  uéceasités  par  l'impreKion  et  l'envoi  des  programmes  et  circnlaireo. 
rimprcMÙou  des  bulictiu*  joaraalieri,  pins  tard  celle  de  volomineuz  eompte«*rendna,  s'élèvent  h di.'S  sommes 
assoc  rondes. 

Sou»  le  rapport  do  la  dignité,  des  convenances,  do  la  s&rcté  des  décisions,  peot-on  admettre  que  toute 
personne  (du  sexe  masculin,  comme  s'exprime  te  pre^amme)  qui  acquittera  la  cotisation  indiquée  par  les 
règlements  (2â  fVancs  ou  12  francs  et  demi,  selon  les  casX  fasse  de  droit  partie  du  Cougrès?  Si  Ton  veut 
donner,  ainà  qu'on  l'a  dit,  pins  d’éclat  et  plus  d’efBcneité  nux  ilécisions  du  Congrès,  U conviendrait,  an  eon' 
traire  de  Axer  soigneoaement  les  conditiouH  d'admtssiou  et  de  ne  laisser  participer  aux  votes  que  les  délé» 
gués  et  un  petit  nombre  du  savants  expressément  invités. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  eboses  que  l'on  propose,  n’aurait»OD  pas  h crmndre  de  perdre  la  sympathie  et 
le  concours  des  gouverncnients?  Ko  s'oxposerait-on  pas  à les  voir  retirer  un  appui  qui  est  une  condition  es- 
sentieUo  du  succès  do  nos  réunions?  Que  devimidraient  les  Congrès  internationaux  de  statistique  si  lea  goti» 
Tomements  ccasaient  do  leur  envoyer  des  délégués?  La  statistique  privée  doit  être  sans  doute  favorisées 
eneouj'agée,  par  les  gouvernements  ou  par  des  aasociatious;  mais  U font  revonnattre  que,  dans  le*  grandes  as- 
sises que  tiennent  tous  lus  deux  ou  trois  ans  los  rci)réscDtants  ofEciels  do  la  statiaUque,  on  a principalement 
en  vue  d'éla^r  le  cadre  des  observations,  d'en  rendre  les  résultats  com|iarable«,  et  de  s'entt*ndre,  autant  que 
possible,  sur  les  mctliodes  et  les  formules.  Or,  pour  du  semblables  rcchorcbcs,  sur  un  terrain  aussi  vaste,  il 
doit  être  question,  au  premier  chef,  de  tout  ce  qui  conceniu  la  statûitique  ofAcielle;  et  le  concoure  des  goii* 
veruemionts  est  nécessairo  à cette  Au. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  Messieurs,  sur  l'utilité  de  la  participation  aux  détibératioiiS  de*  Congrès  in> 
termationaux  de  statistique  dos  savant*  qui  se  sont  occupés  particulicrvmunt  de  cette  science;  radministra- 
üun  ei  la  science  doivent  ki  se  donner  la  main.  Nous  ne  pensons  pas  que  jusqu'âujonrd'bui  le*  décisions 
dos  Congrès  sur  le*  questioDs  posées  aient  pu  être  invalidées,  et  leur  méritn  mis  en  question  par  la  présence, 
notamment  d'un  grand  nombre  de  personnes  appartenant  à la  localité  où  siège  le  Congrès.  Toutefois  si  l'on 
redoute  les  conséquence*  de  la  |)résence  d'un  nnast  grand  nombre  do  visiteurs,  plus  ou  moins  étrangers  aux 
travaux  de  statistique,  le  remède  serait  facile  ù trouver.  On  n'aurait  qn’à  distinguer  antre  les  invitations  of> 
ftcielle*  adreaséei  ù un  certain  nombre  de  savants  et  radmiaalon,  à titre  ofHcîcnx,  de  personnes  assistant  aux 
séance*,  mais  n'y  jouissant  pas  do  voix  délibérative. 

n.  — Directiyn  du  Conj/rh. 

D'aprè*  le  plan  de  l'honorable  docteur  &tgel  (p.  15  de  VAtunt-pn\Jel)t  la  direction  du  Congria  appartien- 
drait à une  députation  permanente  d'au  moins  neuf  mombrea,  élus  par  le  Congrè*  pour  la  durée  d'une  ses- 
sion k l'autre. 

Cette  députation  (art.  7 de  son  projet  de  règlement)  aornit  pour  attributions: 

1*  De  Axer  le  lien  de*  réunions  du  Congrus,  ou  prenant  en  considération  le*  voeux  exprimés  dans  la 
dernière  osBemblée; 

2"  De  prendre  lea  dispositions  nécessaire*  pour  ec«  réunions,  soit  directement,  soit  par  l’intmnédiaire 
des  Comités  locaux  d'organisation; 

3*  De  tooîv  In  liste  des  luenibrcs,  du  recevoir  les  nouveaux  membres,  de  nommer  les  membres  honoraires, 
d'eneaii^r  les  coÜshÜods  de*  membres,  par  le  moyen  de  bons  mr  la  poste;  d'aviser  aux  dépenses,  de  tenir 
le  compte  des  rocettes  et  dus  dépenses,  etc.  ; 

4“  D'envoyer  les  invitations  et  lea  ctroulaire*  concernant  le*  réunion*  du  Congrès,  de  préparer  ks  sujets 
de  délibération,  de  aoignor  la  rédaction  du  programme  en  français  ei  dans  la  langue  du  paya  où  le  Congrès 
siégera,  de  vuiller  k l'impression  et  k l'expéditkn  de  ce  programme,  de  manière  à ce  qu'il  parvienne  à tous 
les  membres  au  moins  six  semaines  avant  la  réunion; 

5*  D'établir  l'ordre  du  jour  provisoire  do  l'assemblée  générale,  de  déterminer  le  nombre  des  sections; 
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De  faire  lee  propositions  pour  le  choix  da  président,  du  vice-président  et  des  secrétaires  de  rassem- 
blée, k défaut  de  propositions  laites  spontsutémeut  dans  son  eeîn; 

7”  D'assurer  l'oxéeutioD  dee  déciatons  du  Congrès,  de  tenir  à eei  eRet  la  correspondance  nécessaire  do 
soigner  i'improssion  du  compto-rendu,  ainsi  que  la  distiibution  ei  l’envoi  des  volumos  aux  membres  du  Con- 
grès; d'adminiatrer  les  archives  et  la  bibliothèque  iiiternatiunalos  ; 

8*  De  rédiger,  ou  de  faire  rédiger  par  les  soins  d’un  comité  élu  par  elle,  un  bulletin  du  Congrès  parais- 
sant tous  les  trimestres,  pour  In  confection  et  riraprossion  duquel  die  fixerait  une  somme.  ËUe  m cliargersit 
auHsi  de  l'envoi  aux  membres  de  ce  bnlletin; 

9“  De  prendre  la  directiun  de  U corrcapondanco  internationale. 

Dans  les  développements  donnés  par  l'honorable  docteur  Flngel  à cetto  partie  de  son  projet  (p.  21  de 
r^ront-prqrVt),  on  trouve  & eo  Bqjet  ce  qui  suit: 

« Jusqu'à  présent  le  Congrès  a manqué  de  direction  réelle  et  partant  do  tonte  continuité.  Ses  eflorts  ont 
été  limités  à riuter\'alle  d'une  session  à uue  autre.  Au  fond,  c'mt  au  hasard  seul  qu'ont  été  abandonnés  la 
convocation  d'une  nouvelle  réomon,  le  choix  des  matières  de  rorxirede  jour  et  rélaburation  des  propositions 
à faire.  Un  pareil  ordre  de  eboeea  est  intolérable.  Îjs  Congrès  de  statistique  a besoin  d'one  direction  penna- 
neute  et  l'exige  ausai  bien  que  tout  autre  Conçrf^tiûn  sriciitifique,  etc.  » 

Comme  remède  à cei  état  de  ehosea,  l’honorable  Docteur  a propoeé  un  plan  « d'orgsmisatiou  du  Congrès  » 
dont  le  but  et  la  portée  ne  peuvent  être  détcrmÎDé»,  snivaiit  lui,  « que  par  un  règlement  complet  qni  s «tende 
aussi  bien  an  but  de  la  réanion  et  aux  moyens  de  le  rcaliaw,  qu’aux  membres,  à la  direction  et  aux  séances 
du  Coogrèa.  » (Page  13  de  l’.AcoMt-prqfet.) 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à Berlin,  plusieurs  honorables  mombres  ont  discuté  d'abord  le  fait  sur 
lequel  s'appuye  l’auteur  de  la  proposition. 

En  admettant  meme  que,  sous  quelques  rapports,  les  cinq  premières  sessioDa  du  Congru  international  de 
atatistique  eussent  pu  plus  fnictuouses,  qui  niera  le  bien  qu'elles  ont  produit  ? On  peut  même  se  de- 
mander n,  eu  égard  au  court  espace  de  temps  qni  s'était  «coulé  juwju'au  Congrès  de  Berlin  (dix  années),  il 
eût  été  possible  de  faire  davantage.  Un  lien  ne  s'eat-il  pas  établi  entre  les  bureaux  officiels  de  statûiiquo 
et  loe  savants  qui  s'occupent  de  itatutisque  «o  Europe?  L’instrument  qui  amènera  Im  améliorations  ultérieu* 
m no  fonctû>nne't-il  pas  de  manière  à permettre  tons  les  perfectionnemeuU?  La  réception  faite  au  Congrès 
dans  divers  pays,  Isa  invitations  officieuses  adressées  par  d'autres  États,  na  lui  présagent-ils  pas  do  longs 
jours,  uue  doréo  indéfinie?  Faut-U  modifier  ces  conditions  d’exuteoce  au  point  do  risquer  de  tout  dénaturer? 
Pour  développer  une  institution  qui  est  eocore  presque  à son  borceau,  faut-il  s’attacher  à tout  prévoir,  tout 
réglementer,  au  risque  de  lui  eulevcr  toute  spontanéité  et  la  liberté  de  ses  mouvemeuls,  tandis  qu'à  chaque 
scfttioD  (lu  Congrès  ou  a vu  s’introduire  dos  améliorations  esaentieUes,  comme  l'imprceaion  des  procèS'V'irrbaux 
des  sections,  les  réunions  préliminaires  dos  délégués  officiels,  la  publication  d'un  bulletin  quotidien  durant 
les  séances  du  Congrès,  etc.? 

Dès  la  réanion  du  Congrès  de  Bruxelles,  en  les  invitations  à l'étranger  ont  été  adressées  aux  goti- 
vemeraents  par  la  voie  diplomatiqua;  c'est  par  cette  mémo  v<ûa  qu'on  a notifié  au  gouvernenumt,  d’où 
naient  Ica  invitations,  la  nomination  des  déléguée  officiels.  L'aswntimont  préalable  du  gouvornomeut  ayant 
été  obtenu,  la  Commission  centrale  de  statistique  de  BmxeUes  avait  rédigé  un  programme,  après  avoir  re- 
cneilU  les  avis  de  ses  con'espondants  à l'étranger,  et  préparé  un  projet  de  règlement  d'ordre  pour  les  séan- 
ces. L'assemblée  s'étmt  oonstiluée  en  iioraïusat  sou  bureau  et  en  couférant  le  titre  de  président  d'bonnour 
au  Ministre  de  l’intérieur.  Avant  da  se  séparer,  on  discuta  sur  la  lieu  où  se  réunirait  le  prochain  Congrès, 
et  on  chargea  la  Commimon  centrale,  qui  avait  préparé  la  réunion,  de  frire  les  démarches  nécessaires  pour 
on  provoquer  une  seconde,  en  lui  laissant  à cet  égard  1a  latitude  nécessaire. 

Ce  précédent,  qui  a été  adopté  ei  suivi  daus  toutes  1m  sessions  ultérieures,  indique  comment  on  prépare 
les  réunions  do  Congrès,  comment  les  séances  se  tiennent,  avec  ta  dtvîsioD  de  rasserabléo  «n  sections,  com- 
ment les  rapports  sont  lus  et  discutés  en  séance  générale,  et  comment  les  réunions  se  perpétuent-  Chaque 
Congrès  est  donc  né,  a vécu,  s'est  perpétué  sans  difficulté.  Su^^rons  des  améliorations,  Messieurs,  elles  se- 
ront adoptées;  mais,  puisque  nous  y sommes  conduits,  «xaminoiia  la  portée  de  cette  question. 

S'agit-il  d'un  projH  à adresser  aux  gouvernements  et  destiné  à être  agréé  par  eux?  Leu  gouvemoments, 
on  le  sait,  ne  prennent  d'engagements  qui  In  lient,  que  par  dos  conventions  roguliôroment  débattues,  entre 
les  plénipotentiaires  auxquels  ils  ont  confié  dn  pouvoirs  oxpree.  Aux  yeux  dos  goavomemonts,  que  serait  donc 
au  règlement  adopté  par  le  Congrès?  Rien  qu'une  feuille  de  papier.  K'ayant  pas  obtenu  leur  sanction,  ce  rè- 
glement serait  pour  eux  comme  s'il  n'existait  pas. 

Adopté  par  une  assemblée,  ce  règlement  au  moins  obligerait-ü  les  assemblées  ultérieures?  Ce  qu'une  réu- 
nion aurait  fait,  une  réunion  oltérioure  pourrait  le  défaire.  Un  vota  même  no  serait  pas  ncccsBairo  à cet  effet, 
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toate  asa«it]b!é«  n'oxt*eIle  maitro8««  do  son  ordre  du  jour?  N'A*t-dJe  {mu,  ru  plus  hRUt  degré,  lo  eoutiiucnt 
dn  «O  qui  csl  commAudé  par  ks  circoiutuncee,  dc<  cxigiBCoa  de  sa  «tu»tioa?  i^ue  tel  gouToraetocnt  ou  telle 
coiumifieion  d'orgfttiisAtioQ  eemio  do  chmiger  les  coudiiious  ordmairet  de«  ooDTOcaltoiui,  cela  »e  ne  ferait  aaua 
doute  qu'à  la  Buito  de  oorreapondances  et  do  délibiTatiouB  suivies  : lors  de  la  réunion  de  l'auembléo,  U serait 
facile  de  s'apercevoir  si  ces  ebungements  ont  sou  aiqirobaliun,  ot  l’uUUte  que  les  Etats  doivent  retirer  des 
conférences  périodiques,  auxquelles  donnent  lieu  ks  réunions  du  Congrès  de  statistiquo,  est  telle,  que  l'on  ne 
peut  prévoir  que  Ton  cherche  à en  entraver  ou  à en  supprimer  les  réunions.  Sujipusooa  rompu  le  lien  tradi- 
tionnel, il  appartiendrait  à tout  ICtnt  de  prendre  l'initiative  comme  la  Belgique  l'a  fait  en 

N'attorbons  donc  pas,  Measicnrs,  trop  d'importance  à des  furmes  réglomcntaires.  Un  rêglefuent  défend  plun 
qu‘U  ue  prescrit;  U limUo  une  action,  un  mouvement,  aGn  de  prévenir  les  abus.  Maie  ce  ii’est  pas  lui  qui 
donne  la  vie,  l'iropolsion  à une  inatitntion,  surtout  à une  institution  jeune  et  qui  essaio  encore  ms  forcoe.  Et 
puis  qu*eat*ce  que  c'est  qu'un  règlement  sans  sanction,  un  rvglomeot  qui  ne  Uo  x>aa  ? 

L'énumération  que  nous  avoua  reproduitu  ci-dessus  (arC.  7 du  projet  do  règlement)  accoM,  à notre  gré,  une 
leuvrc  de  ceiitralbmtion  excessive,  ci  dont  le  tort  serait,  en  supprimant  touto  division  de  travail,  d'étonfl'er  on 
do  paralyser  les  forces  qui,  jusqu’ici,  ont  assuré  le  succès  des  réunions  du  Congrès. 

En  effet,  ks  commissions  locales  d'organisation  on  do  préparation  des  Congrès  n'auraient  plus  qu’xue  po- 
sition subordonnée.  Par  exemple,  pour  le  cas  actuel,  la  «députation  permanenta*  nommée  è Berlin  en  1663 
eût  été  chargée  (V.  lo  n*  do  l'aii.  7)  d'envoyer  les  invitationa  et  les  circulaires  concernant  la  réunion  du  Congrès 
è Florence;  do  préparer  les  sujets  des  délibérations,  de  rédiger  le  prograitune  en  français  ci  en  italien;  de 
veiller  à l'impreesitjii  et  à rcxjwdition  du  programme. 

Elle  cAt  été  chargée,  en  outre,  (V.  le  5*  «t  le  6*)  d'établir  l'ordre  du  jour  provisoire  de  l'assemblée  générale, 
de  déterminer  le  tioiubro  des  sections,  do  faire  les  propoailiona  pour  le  choix  du  président,  du  vice-président, 
des  secrétoires  de  rassemblée,  pour  les  cas  où  penH/nno,  dans  cette  assemblée,  n'eùt  prb  d'initiative  à cct 
égard,  éventualité  qu'évidemmeiit  l'on  n'avait  {u\n  btsoin  de  {irévoir. 

Dans  quelle  position  se  fût  doue  trouvé  le  gouTememeut  du  Roi  <?a/ciii(*Aosifi»c,  sur  l'invitatiou  duquel 
nous  nons  trouvons  ici?  Qu'eût  fait  son  Kxc.  le  Ministre  do  l'agriculture,  de  l’indastris  «t  du  commerce,  qui 
a nommé  la  Junte  organisatrice?  Qu’eût  fait  cette  Junte  elle  même?  Liés  dans  leur  action,  le  Ministre  et  la 
Junte  n'auraient  encouru  aucune  rcs}K>i»AbiUté;  Us  n'eusBcnt  pas  été  les  mitres  oh^  eux,  le  programme  de 
la  session  n'eût  pas  été  l'cXprcoBiun  de  leur  pensée. 

« Mab,  > dit  l’honorable  docteur  Engel  « uu  fond,  c'est  au  hasard  seul  qu'ont  été  abandonnés  la  convocation 
» d’uiK'  nouveUe  réunion,  le  choix  des  matières  de  l’ordre  du  jour  et  rélaboration  des  propositions  à faire.  Cet 
• état  est  intolt-rablc,  etc.»  (Pag.  21  de  l’dfmnl-pnprt). 

Iturs  de  la  dernière  réunion  à Berlin,  Messieurs,  on  a dbenté,  d'one  manière  approfondie,  au  Congrès  et 
dans  des  réunions  particaliêres,  le  lieu  de  réunion  du  futur  Congrès.  l$i  c’ast  le  hasard  qui  nous  a conduits 
préiM'ntement  k Florence,  cette  splendide  cajiitalc  d'un  Etat,  qui  a été  notre  luaitre  k tous  dans  les  sciences, 
d<iii!<  les  lettres  et  dans  les  arts.ot  qui  est  appelée  aux  plus  hautes  destinées,  bous  la  direction  de  son  gonrememont 
libéral  ui  éclairé  ; si  c'ost  lo  hasard  qui  a dicté  ce  choix,  nous  devons  lui  en  être  recotmaissaula 

Le  programme  de  Berlin  (p.  20  do  l'.irant-prqrrf)  craint  les  divergences  qui  so  manifesteraient,  d’un  lien 
à uu  autre,  dans  lu  rédaction  des  progi'ammcs,  et  en  indique  la  source,  qui  est  dans  le  caractère  propre  des 
uaiioiis,  dans  leurs  lob  et  leurs  institutions.  D lui  wmhlo  qu'aussitôt  que  ce  fait  a été  nvoniiu,  le  Congrès  aurait 
dû  a^nser  au  remède,  en  éhiblissant  partout  « runiformité  statbtique.  » Coût  en  ce  kub  que,  pour  suppléer, 
selon  ses  eapreasiona,  au  « manque  de  direction  réclht,  » il  a jiroposé  de  voumciti'c  les  C^ongrèt,  pour  leur  con- 
vocation, pour  la  composition  du  programme,  pour  l'élaboration  dos  matiêroa  à traiter,  k la  haute  diroction 
d’uiic  « députation  |>ermait€uU'.  » Â cet  effet  il  lui  a donnés  des  attrlbulious  multiples. 

Arretons-nous  d'nbord  • ù la  rédaction  des  programmes.  » Le  Congria,  après  s'être  réuni  k Bruxelles,  ù 
Paris,  k Vienne,  k Londies,  à Berlin,  tient  aujourd'hui  sa  s'ixième  session  à Florence.  S’il  y a nu  fait  que 
l'on  ne  peut  nier,  c'est  qu’à  chaque  fob  la  composition  du  programme  s'est  ressenti  de  l'inflaence  du  lieu  où 
allait  so  tenir  la  réunion  du  (^ngK*s.  M.-us  y a-t-Q  là  uu  désavantage  ou  ou  incourénient  ? X’Mt-il  pas,  au 
contraire,  du  plus  haut  intérêt  que  le  Congrès,  jnwiuiit  d'un  lii'U  à uu  autre,  soit  à même  de  cemnaitre  les 
différentes  natioualités  ? L'oniformité  dans  les  rocborches,  dons  les  méthodca,  n'a>t*cUe  pas  pour  unique  objet 
d'agrandir  le  champ  dus  observations,  en  en  rendant  les  résultats  comparables  d'on  pays  à l'anfro'?  y a-t-il 
uniformité  abstraite  qui  doive  être  ImpoBco  à tous  les  Etats?  Ou  rharmonio  ne  doit-oUc  pas  résulter  d'une 
entente  librement  consentie?  Il  s'agit  donc,  pour  nos  délilM'ratioiu,  de  mettre  ou  commun  nos  lumières,  afm  de 
détenniner,  d'après  les  besoins  des  Etats,  les  questions  dont  U cet  le  plus  ciMuthd  de  s’occuper  : dana  chaque 
mat icro  ou  fixera  les  pointa  sur  Iea<|uc1s  s«  poiieront  csscnthdkment  les  recherchesi  ; on  dUcutera  les  méthodes 
d'obeervation,  qui  diffèrent  d'aprèe  ka  inatitutiona  et  IcB  moyeus  proi>tvs  à chaque  État.  Dana  chaque  pro- 
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frrfltnmc,  oa  tiendra  docw  à one  « géaéraliBatien  » plutôt  qu'à  une  uoifortoitv  abetraîle  ou  r^Ue.  On  se  Mirira 
de«  forces  rives,  des  reesonroe»  de  chaque  nation,  de  en  volonté  de  participer  à des  recherches  en  commun, 
pour  arriver  à une  entente  libre,  raisonnée,  comme  m^'en  le  pins  eflicaee  d'atteindre  la  bat. 

U est  d’autree  points,  en  outre,  dont  s’occuperaient  Ica  députations  peraumentes.  Elles  aviseraient  (V.  Ws  7” 
de  l'art.  7 du  projet  de  règlement)  à l'exécation  dca  résolntions  dn  Congrès,  tiendraient  la  correspondance, 
soigneraient  l'impresaion  des  n>œptcs*roudtts,  ainsi  que  leur  distribution  et  leur  envoi,  etc.  Ici  encore,  il  nous 
semble  qu'il  y a oonfosion. 

S‘U  ne  s’agit  que  d'infonner  ofGcieUemcnt  les  gouvernements  dee  décisions  dn  Congrès,  noua  ne  voyons 
là^dedans  qn’un  grand  bien,  surtout  si  cette  communication  se  fait  promptement  en  joignant  les  e^osés  d<^ 
motifs  et  le«  rapporta  des  sections  an  texte  des  résolntions.  Rentrée  chex  eux,  les  délégués  oRkiels  ne  peuvent 
qu’attendre  renvoi  de  ces  pièces  du  bureau  du  Congrès.  Mais  quant  à Timpression  du  compto^rendu,  à l'envoi, 
k la  distnbntioD,  oe  sont  lè  des  détails  laissés  d'ordiniùre  au  bureau  de  statistique,  et  qui  doivent  rester 
étrangers  à une  députation  que  l'on  veut  composer  des  hautes  notabilités  appartenant  k divers  pays,  et  qui, 
d'après  la  projet  (p.  15  de  l*.druMt-pr({irt),  aurait  son  siéga  à Bruxelles,  d'où  elle  ferait  rayonner  son  action 
dans  toute  l'Europe  et  jusqu’au  nouveau  monde. 

III.  — £tàhîiuentent  t?unt  bibfiotlrgtie  imkmaiionalt,  d’un  éipùl  central  d'arcètres, 
d’un  èarcau  de  corrt4pondai*ce  et  de  renstignemmi. 

« Âossi  longtemps  que  le  Congrès  n’a  en  ni  siège  ni  patrie,  » selon  les  développements  du  programme 
(p.  22  de  lM0ant.|>fq))>t),  < U ne  pouvait  avoir  de  propriété.  En  lui  créant  un  siège  central,  on  lui  donnera  en 
• même  temps  la  possibilité  de  fonder  des  archives  et  noe  bibliothèque.  Cesi  une  double  nécessité.  » Fuis, 
comme  conséquence,  le  projet  de  règlement  (V.  les  ^ 7*,  8*  et  9*  do  l'art.  7 analyac  ci-dos*us)  propose  de  confier 
l'administration  de  ces  archives  et  de  la  bibliothèqno  internationale  à la  députation  permanente;  on  lui  confie 
de  plus  la  mission  de  faire  rédiger,  sous  sa  sonreLllance,  un  bulletin  du  Congres  paraissant  tous  les  trimestres, 
pour  la  confection  et  i’impression  dnqnel  on  fixerait  une  somme.  I,a  députation  }Krroai»ente  se  chargerait  de 
la  distribution  et  de  l’envoi  de  ce  bulletin  aux  membres.  Elle  serait  enfin  à tète  de  la  eorrespondanco  inter* 
nationale  statistique. 

Bclativoment  à ce  dernier  point,  voici  comment  l'anteur  s'exprime  (p.  23  de  VAeant-pnvVt)  * * bureau 
» central  ponr  la  correspondance  internationale  et  l'échange  des  publications  statistiqnes  constitne  la  clef  de 
» voûte  de  l'organUation  du  Congrès  do  statistique.  Aussi  son  établissement  est*U,  de)>uis  longtemps,  le  vœn 
>des  membres  du  Congrès  les  plus  compétents  et  les  pins  zélés.  » 

L’auteur  éoumère  ensuite  les  difficultés,  dont  sont  entourés  l’échange  et  l’envoi  de  livres  à l'étranger; 
l’inauffisance  des  moyens  de  transjiort  sous  le  couvert  des  agents  diplomatiques  on  par  les  maisons  de  Ubraii'ie, 
et  U conclut  à rétablUsemeni  « d’no  dépôt  central  vers  lequel  afBucraient  tous  les  envoUi  statistiques,  » avec 
charge  pour  le  bureau  centra)  de  trouver,  pour  limr  envol  aux  destinataires,  < la  méthode  d’expédition  la 
plus  avantageuse,  la  plus  sûre  et  la  plus  rapide.  • 

Sur  oe  dernier  point,  l’auteur  dépUce  la  difficnlté  sans  la  résoudre.  Ilèoreusemcnt  que,  dans  sa  circulaire 
du  11  décembre  ISfi5,  l'honorable  ancien  président  du  Congrès  do  Berlin  s'est  réservé  de  traiter,  k la  pro- 
chaine réunion  du  Congrès,  U question  de  « l’échange  et  de  l’envoi  des  publications  statistiques.  > Nous  at* 
tendons  le  résultat  des  démarches  dont  il  a bien  voulu  »o  charger  près  des  gaovememonU  de  divers  États. 
Toutefois,  pour  ce  qui  eonreme  l'envoi  de  doenments  quelconques,  nous  ne  voyons  pas  l’uUIité  d'un  dépôt 
central  où  l’on  adresserait  de  toutes  parts  des  publications,  pour  les  faire  réexpédier  ensuite  dans  toutes 
les  directions.  Ce  serait,  à notre  avis,  établir  un  mode  vicieux  ci  dispendieux.  Envermit-oo,  par  exemple,  à 
Bruxelles  des  documenta  venant  de  la  Saxe  pour  les  réexpédier  à Borltn,  ou  de  Madrid  pour  les  faire  en* 
voyer  ensuite  ù Lisbonne? 

On  a dit  avec  raison  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à Berlin,  que  les  Congrès  u’avaient  pas,  à pro- 
prement parler,  d'autres  archiveu  qne  les  pièoos  comprises  dans  tes  comptcs.renâus  qu’ils  impriment;  qu'une 
bibUothèqutf  iotcrnationale  servirait  peu  et  «nlraînerait  k des  frais  en  pure  perte. 

Qui  payeiait  eea  frais  ? U faudrait,  en  effet,  un  local  assez  vaste,  des  salles  de  lecture,  un  bibliothécaire 
et  un  adjoint,  des  frais  d’éclairage,  de  chauffage,  de  matéricL  En  supposant  la  bibliothèque  bien  garnie  et 
offrant  ses  ouvrages  en  lecture  aux  savants,  sans  déplacement  bien  entendn,  de  qnelle  utilité  seraient  ces 
livres  pour  les  bureaux  de  statistique  k l'étranger?  Pour  avoir  une  graiule  ntilité  oos  doenments,  qu'on  ne 
lit  pas,  mais  que  l'on  consulte,  doivent  être  sans  cesse  à la  disposition  du  fonctionnaire  ou  du  savant  qui 
veut  les  consulter.  L’établissement  d’an  grand  nombre  de  bibliothèques,  bien  fournîea  en  ouvrages  de  statU* 
tique,  et  placées  près  des  burcanx  chargés  de  cette  branche  iioporUntc  d'administration,  serait  donc  liien 


Digitized  by  Google 


— 28C  — 

plus  utile,  surtout  si  cliaquo  btu'csa  faisait  imprimer  son  catalogue.  En  outre,  cbacun  ne  doit-il  pas  pouvoir 
compter  sur  l’obligeance  des  collègues  des  pays  voisins,  pour  obtenir  les  volumes  ou  los  informations  dont  il 
a besoin?  Au  lieu  d'un  bureau  officiel  de  rensoigoomonts,  on  aura  ainsi  vingt  ou  trente  centres  oftlcieux 
d'information.  Et  ce  dernier  mode,  par  la  ipialité  de  ceux  qui  demandent  et  par  celle  do  ceux  qui  répon- 
dront è ces  demandes  oÆcicuses,  nous  parait  do  tous  points  préférable  et  surtout  plus  sûr  que  des  inforroations 
prises  à un  bureau  officiel  composé  d'cmjiloycs  rétribués  tout  cxprdsséiucnt  et  qui  nu  pourraient  suffire  à la 
besogne. 

.Si  une  institution  de  ce  genre  peut  cire  utile  on  nécessaire,  nous  croyons  qu’une  entreprise  privée  mon- 
trera plus  de  zele,  plus  d’activité,  plus  d’empressemont  qu’uno  institution  gouvernomontalo,  et  spécialement 
qu'uiio  députation  permanente,  dont  une  bonne  partie  des  membres  résideraient  à l'étranger.  Au  reste,  en 
nibucttant  qu'avec  le  temps  on  établisse  un  dépôt  central  {>our  les  archives,  une  bibliothèque  privilégiée  que 
l’on  lAcherait  de  bien  garnir  et  de  compléter  pour  l’usage  dos  bureaux  de  statistique;  si  quelque  éditeur,  dons 
la  ville  où  serait  placé  la  bibliothèque  internationale,  voulait  courir  Ica  risques  de  la  publication  trimcstriello 
d'un  bulletin  faisant  connaitro  les  mxiuisitiouS  successives  de  In  bibliothèquo  ot  les  faits  intéressant  « les  pro- 
ducteurs et  los  consommateurs  do  statistique,  » d’après  l’expression  d’nn  de  nos  collègues  de  Ib-rlin,  ce  sont  là 
à notre  gré,  des  institutions  accessoires,  dont  nous  ne  méconnaStrious  pas  les  avantages,  mais  qui  no  rentrent 
pas,  à proj>remunt  parler,  dans  In  conslitution  ou  l’organisation  du  Congrès,  seule  question,  dont  nous  ayons 
ici  à nous  occuper  nu  premier  chef. 

Évitons  donc,  Me.ssicurs,  et  telles  seront  nos  conclusions  sur  l’ensemble  du  projet  élaboré  par  l’onorable 
docteur  Kngel,  évitons  les  conséquences  d’une  centralisation  exagérée.  Les  fruits  qu’ont  procurés  les  cinq  pre- 
mières sessions  du  Congrès  sont  ass<>x  abondants  pour  que  nous  puissions  nous  borner  à améliorer  l’institution 
qui  les  n produits,  sans  vouloir  y substituer  une  organisation  toute  différente. 

Au  lieu  de  souger  à nous  rendre  indépendants  de  rAdministration,  en  essayant  de  pourvoir  par  noua 
mêmes,  par  nos  cotisations,  à toutes  les  dé|>enses  qu'occasionnent  ces  réunions,  telles  que  l'impression  des 
programmes,  des  circulaires,  des  bulletius  quoUilicns  du  Congrès,  des  comptes-rendus  etc.,  restons  les  hôtes 
des  gouvernements;  empressons-nous  do  répondre  à leur  appel!  Contribuons  avec  eux  à porter  la  lumière  sur 
toutes  les  branches  de  l'administration;  élargissons  le  cercle  des  rocbcrchcs,  travaillons  à leur  donner  le  plus 
grand  degré  d'utilité.  Hàlons-nous  d'arriver  à ce  moment  où  les  États  d'Europe  ne  feront  plus  qu'uno  seule 
famille  fédérée,  ot  non  sonmiso  à un  pouvoir  central  délégué  ou  non.  À notre  avis,  on  ne  peut  exiger  que  le 
Congrès  international  de  statistique  ait  * un  siège  ou  une  patrie.»  Il  peut  y avoir  des  rapports  réguliers, 
parfois  des  fédérations,  entre  des  institutions  appartenant  à des  pays  différents;  mais  cbacun  doit  garder 
son  caractère  propre,  son  cachet  national,  livrer  à l'association  une  partie  déterminée  de  ses  forces;  mais  non 
se  fondre  ou  se  laisser  absorber. 

On  ne  peut  donc  traiter  nos  réunions  périodiques  comme  los  séances  d'une  association  qui,  vivant  par  elle 
même,  ayant  sa  personnalité,  impose  des  devoirs  à ses  membres  et  se  lie  elle  même  par  des  engagements  po- 
sitifs envers  eux.  S’il  n’y  a point  d’association,  point  de  centre,  point  do  direction  supéricnre,  à Ia<|uclle  tons 
doivent  obéir,  si  les  gouvernements  restent  sans  engagements  déterminés,  si  chaque  assemblée  reste  moitresso 
de  so  constituer  cl  d’ncccpler  ou  de  refuser  on  tout  ou  on  partie  le  programme  qui  lui  est  proposé,  consacrons 
nos  efforts  au  service  de  l’institution;  éclairons  sa  marche,  ses  travaux.  Traçons-lui  la  voie,  mais  ne  la  con- 
traignons pas  il  y outrer. 

Ici  commence.  Messieurs,  la  seconde  partie  do  notre  tâche.  Examinons  quelles  lacunes  restent  à remplir; 
par  quels  moyens  nous  pourrons,  d.ms  l'état  actuel  des  choses,  contribuer  à donner  le  plus  d’efficacité  et  d'éclat 
aux  réunious  ot  aux  travaux  du  Congrès. 


SEOOlmt  P.IBT1E. 

Dtsensston  et  propositions. 

Dans  réiablisEoment  des  Congrès  intemationaox  de  statistique  on  doit  avoir  principalement  en  vue  deux 
choses.  Il  faut  d'abord  par  le  choix  des  hommes,  par  la  position  des  questions,  par  le  modo  dos  délibérations, 
chercher  à obtenir  les  meilleures  solutions;  il  convient  onsuito  do  veiller  à l’exécution  de  ces  décisions,  en 
les  portant  directement  et  ufTiciellemeut  à la  connaissance  des  gouvernements.  Ce  n’est  que  moyennant 
l'accomplissement  do  ces  conditions  que  l’on  pourra  so  promettre  des  résullata  fructueux  do  ce  genre  de 
réunions. 

L’expérience  acquise  par  los  cinq  premières  sessions  du  Congrès  a permis  d’apercevoir  quelques  lacunes  et 
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fait  eotreroir  Teapolr  de  renerrer  les  Heos  eoire  Iaa  membre*  <1«  cette  îiiHtitution  européenne,  ninsî  qu'on  Ta 
fort  bîrn  nommée;  on  a exprimé  notamment  le  désir  de  voir  assorer  l’exécntion  des  dUcuMione  du  Gongrèe 
et  U périodicité  de  «ce  réunions,  au  moyen  de  la  création  d'noe  Députation  itermanente,  dont  les  fonctions 
dureraient  dans  l'intervalle  d’nne  session  à une  autre.  En  nous  bom»nt  U provisoirement,  nous  olitiendnons 
di^à  un  résultat  iniportaot  et  nons  donnerions  satisfaction  ü un  vreu  légitime  et  génénderoent  partagé.  Avec 
le  temps  et  l'expérience  aidant,  on  Aoirait  peut*étre  par  obtenir  <|ueI<|Hef*unes  des  institutions  c<Hnp1émen* 
taircB  qn'nn  grand  nombre  do  membres  k Berlin  rcganlaient  comme  indispensables,  tandis  qu'un  certain 
nombre  de  leurs  coDégnea,  non  moins  Àdairés  et  dévoués,  n'en  admettaient  pas  Futilité  ou  doutaient  même 
de  leur  caractère  pratique. 

Rien  n'erapéche  sans  doute  de  créer  une  DéputMion  permanente,  en  chargeant,  avec  un  nombre  conve* 
nable  d'ad[joactioos,  le  bureau  do  chaque  Congrès  de  veiller  à l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée,  et  de 
le»  transmettre,  dans  un  bref  délai,  aux  gouvernement»,  avec  les  rapports  et  autres  pièces  k l'appui.  Nous  ne 
verrions  rien  quo  do  très>ntilc  à ces  envois  considérés  comme  officiels,  et  contenant  PinvitatMm,  au  nom  du 
Congrès,  d'y  dminer  suite,  l.ilmprcasion  dea  eomples-rrndus  complets  a trop  tardé  Jusqu'ici:  l’envoi  s'en  fait, 
en  quelque  sorte,  d'un  bureau  h l'autre.  Au  sortir  de  la  aeasion,  U est  impossible  aux  délégués  de  soumettre 
k leurs  gouvernements  le  texte  officiel  de  toutes  les  décisions,  avec  l'exposé  des  motifs,  les  rapports  des  see> 
tiems:  rensemblo  de  ces  pièces  n'est  que  tardivement  livré  & la  publicité.  Quels  que  soient  les  rapports  som- 
maires adressés  à leurs  gouvernements  par  les  délégués  officiels,  on  no  peut  dire,  à notre  avis,  que,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  il  y ait  en  présentation  officielle  ou  rapport  officiel  au  aqjet  de  om  décisions: 
rien  d’étonntî^t  alors  que  beaucoup  aient  pomsé  inaperçues. 

Mais  cette  désignation  d’une  Députation  permaneute,  à la  An  de  chaque  session,  avec  mission  de  fonc- 
tionner jusqu'à  convocation  d'un  nouveau  Congrès,  serait-elle  suffisante?  H faudrait  saiti  dotiie  déterminer 
MB  attributioiu,  parmi  leaquellea  serait  le  soin  de  fixer  le  lieu  du  futtir  Congrès,  en  ayant  égard  aux  vomx 
exprimés  précédemmeot-  Toutefois,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  cela  ne  suffirait  pas  encore  ; juBqu'ici, 
lom  de  chaque  réunion,  ou  s'est  couteuté  de  suivre  les  précédents;  chaque  Congrès  a oonstitoé  sou  burean, 
d’une  manière  à-peu-près  uniforme,  en  confirmant  le  bureau  provisoire;- on  a arrêté  un  règlement  d'ordre 
qui,  sauf  de  légères  variantes,  a été  à-peu-près  partout  le  même.  Un  Comité  local,  aous  le  nom  de  Commis- 
sion d'orgauiBation,  de  Commîsjuon  préparatoire  on  de  Junte  organisatrice,  a préparé  les  programmes;  ces  - 
programme»  ont  été  adoptés  par  les  assemblées.  Les  membre»  »«  sont  répartis  en  Hcctions,  et  dans  lesNéances 
générales  on  n’a  abordé  l'examen  des  questions  qu'à  1a  suite  d’un  examen  préalable  et  lecture  faite  du  rap- 
port présenté  au  nom  de  la  section.  Dans  les  premières  séances,  on  a écouté  ks  communications  faites  par 
lee  délégués  de  quelques  pays  sur  l'état  d'avancement  des  travaux  de  statistique  dans  leur  patrie;  on  a or- 
donné rimpression  des  communicatious  d'nne  trop  grande  étendue.  Â la  dernière  séance  on  a etiteudu  l'ex- 
pression  de  quelques  vceux  communiquée  à l’assemblée  dans  la  fonae  réglementaire,  et  l'on  a discute  le  lieu 
de  la  fuiitre  réonion.  En  aucun  cas,  une  assemblée  n’a  cm  devoir  ou  pouvoir  voter  une  ntesure  réglemen- 
taire pour  lier  les  asserobiéea  snbséqnenies;  les  reglements  n'oiit  été  volés  que  pour  la  durée  d'une  session. 

Aujourd'hui,  eu  ayant  égard  aux  vceux  exprimés  par  un  assez  grand  nombre  de  membres  à Berlin,  il  s'agit 
dû  faire  un  pas  de  plus.  En  présence  de  l'instance  mise  pour  obtenir  une  ooa»tituti<m  écrite,  il  ne  peut  plus 
suffire  de  a'en  rapporter  aux  précédents,  à la  tradition.  Quelque  opinion  personnelle  que  l'on  ait  à eot  égard, 
■i  l'on  se  borne,  d'un  consentement  unanime,  à poser  quelques  rayons  pour  éclairer  la  route,  si  l'on  a la  sa- 
gease  et  la  prudence  de  n'adopter  qu'un  petit  nombre  de  règles,  sans  entrer  dans  des  détails  réglemejitaü-es 
trop  minuiieax.  Il  nous  semble  qu'il  ne  pourra  en  résulter  que  d'utiles  eflets.  R dépendra  toujours  de  chaque 
Congrès  de  modifier  ces  règles;  mais  on  moins  elles  serviront  de  guide  aux  officiers,  à tous  les  membres  de 
CCI  assemblées  ; on  s’y  conformera  jnsqn'à  cbangement  dos  statuts,  dans  la  forme  prenrite  par  les  règlements 
des  Congrès. 

Essayons  donc.  Messieurs,  d'entrer  dans  cette  voie.  Mais  précisons  bien  qu'il  ne  s'agît  Ici  que  d'une  Charte 
des  Congrès,  laissant  à cimquo  assemblée  sa  liberté,  et  ne  subordounanl  son  action  que  jnsqn'à  changement  dans 
la  forme  réglementaire,  c'»t*à-diro  examen  préalable  et  rapport  d'nne  section  ou  d'une  commission.  Faisons  at- 
tention aussi  que  cette  Charte  ne  pourra  pas  lier  les  gouvernemeuts^  puisqu'eUe  n'émanera  pas  d'eux;  qu'tl  sera 
loisible  toutefois  à cliacun  d'enx  de  s'y  conformer,  mais  sans  qu’il  y ait  engagement  réciproque  d'autre  part.  Ces 
statuts  préciseront  le  but  de  ces  assemblée»,  feront  connaitre  leur  composition,  leur  modo  de  fonctionner;  les 
moyens  employés  pour  aasorer  l'exécution  des  décisions;  le  mode  par  lequel  en  peut  arriver  à la  convocation  de 
nouvelles  réunions,  etc.  Us  donneront  ouverture  à dee  modifications,  à dos  additions.  L’élément  prc^esaîf  n'en 
sera  pas  éctu^. 

Koos  noos  sommes  efforcés  de  rédoire,  antant  qne  possible,  l'éteadne  de  ces  statuts.  En  recherchant  les  pré- 
cédents dans  les  comptes-rendus  des  Congrès  antéricuni,  noos  nous  sûmines  attachée  à fixer  la  tradition  dans 
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prioctpea  «Menticls,  ea  excluant  des  dctailf  trop  minutieux.  CbAcun  d«  cm  pointa  pourra  ^(re  dtacalé  par  rua* 
Minblce  et  Toté,  «an«  pri^ndioe  dea  améliorations  que  Pexpérience  pourrait  faire  reconnaître.  La  prnaëe  que  nous 
avons  eu  en  rue  a ctô  de  donner  aux  Congrus  internationaux  de  statistiqne  une  forme  extéi'ieure,  qui  permette  de 
les  appn^ier;  c’est  un  vêtement  approprié  que  nous  avons  ou  U prétention  de  leur  donner,  en  excluant  toute 
idée  do  chahiea.  Quelques  explications  de  détail  «ont  eueore  néceesoires  pour  apprécier  le  sens  de  chacune 
des  dispositions  contenues  dons  ce  projet  do  statuts. 

En  pariant  de  oe  point  de  départ  que  les  statuts  ne  aoot  que  la  reproduction  écrite  des  usages  traditionnels 
suivis  jusqu'ici  dans  les  oessions  du  Congrès  intemaiionol  do  statistique,  avee  quriques  amélioratious  suggérées 
par  l’expérience,  rien  n'cmpécha  d’insérer  en  této  do  cea  atatuts  la  mention  dn  but  quo  poursuivent  ocs  Congrès. 
Ku  proclamant  qu’ils  se  réunissent  sous  1«  patronage  dee  goorerneraenLa  (art.  l**  du  projet  inséré  à la  suite  de 
oe  rapport),  on  ne  fait  qu'énoncer  une  vérité.  Dans  l’art.  2.  on  s essayé  d'indiquer  leur  véritable  but,  leur  portée. 
Saut  doute  on  pourrait  faire  une  énan^ratïon  ploa  longue  des  objets  que  ces  asaembléoa  ont  eu  vue;  mais  il  a 
paru  sufUsant  de  rappeler  qu'en  agrandiasont  le  champ  des  observations,  en  déterminant  les  pointa  précis 
sur  lesquels  les  recherchM  doivent  se  porter,  en  adoptant,  autant  que  possible,  dos  formules  uniformes  pour 
ces  recherches,  les  Congrès  intcnmtionaux  do  statistique  ont  prineipalcmeni  pour  but  d'arriver  è obtenir  (1m 
résultats  comparables,  pouvant  aervir  aussi  bien  au  perfectionnement  de  la  science  qu'i  éclairer  radmmUtra> 
tion  sur  toutes  les  questions  qui  sont  de  son  domaine. 

Si  ce  dernier  point  de  vue  est  surtout  celui  que  l'on  a eu  en  vue  dans  la  réunioa  des  Cougrèa  iittcrnatitmaux 
do  statistique,  il  n'exclut  nullement  l'exainen  des  queations  qui  peuvent  servir  & l'avancement  de  la  science. 
C'cet  eo  qu'rxprirao  m^toment  le  2*  paragraphe  de  l'art.  2.  Toutefois  ce  genre  d’étudo  n«  doit  être  considéré 
que  comme  accessoire  ou  secondaire,  vu  la  brièveté  des  moments,  dont  les  Congrès  peuvent  disposer  et  la  diffi- 
culté de  trouver  un  accord  complet  sur  des  questions  de  principes,  qui  ont  besoin  de  la  sanction  du  temps. 

Ainsi  il  restera  bien  entoodu  que  l’objet  principal  dos  Congrès  internationaux  do  statistique  sera  d'arrivecr, 
dans  les  limites  du  poasibte,  à ou  accord  entre  les  dUTikvots  ÊUts  atiu  d'introduire  dans  La  grande  famille 
européenne,  ebox  tous  les  peuples  civilisés,  cet  ouaemblo  de  vues,  cette  conformité  de  principrs,  qui  rendait 
iécond  le  champ  des  investigations  statistiques. 

Le  3*  paragraphe  do  cet  article,  eu  proclamant  que  les  décisions  do  Congrûs  sont  subordonnées  rcspocti- 
vcmeiit  è l'approbation  de  chaque  gouverueinrnt,  énonce  (principe  nouveau)  que  ces  décLsions  seront  portéee 
officicUcmcut,  dans  un  bref  délai,  à la  connaiBsaoec  des  gonvememeuts  par  un  Comité  exécutif  imramé,  chaque 
aessîon,  par  le  Congi^s. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  uvec  quelle  imperfoctioo  et  quel  retard  les  décisions  des  Congrès  ont  été  déférées 
jusqu’ici  à la  oonnaiasanco  des  gouvernements. 

Pour  éviter  les  inconvénients  quo  l'on  a cru  remarquer  dans  U présence  d'un  grand  nombre  do  personnes, 
appartenant  surtout  à la  localité  où  se  tient  le  Congrès  et  plus  ou  moins  étrangères  aux  travaux  de  statistique, 
l'art.  S du  projet  indique  leu  deux  classes  do  personnels  qui  seront  oonsiüttréfs  comme  tituloirea  (les  délégués 
ofliriels  et  les  fooctiounaireo  et  les  savants  spécialement  iorités),  en  n’accordant  quo  la  qualité  de  simplet 
visiteurs  aux  autres  personnes  invitées  ou  admises  par  la  Commission  d'orgonUation.  Ces  dcrniùros  ne  joni- 
roiit  pas  de  voix  délibérative,  mais  elles  constitueront  un  premier  degré  de  publicité,  eu  donnant  plus  de 
solcmnité  aux  réunloru  du  Congrès. 

Les  art.  4 et  5 indiquent  le  modo  de  convocation  des  réuniona  du  Congrès;  la  nomination  d'une  Commusiou 
d'organisation  qui  se  met  eu  rapport  avec  le  comité  exécutif  et  la  Députation  pormaneuto  nommés  par  le 
dernier  CfNigrès,  et,  au  besoin,  aveo  tous  les  savants  ou  correspoodaota  qu'elle  voudra  consulter.  C’est  à cette 
OmroissioQ,  présidée  par  le  Ministro  qui  a la  statistqoe  dans  ses  attributions,  on  par  son  délégué,  qu'fl  ap- 
partiendra de  prendre  touUM  les  dispositions  néevssairee  pour  la  réunion  du  Congrès:  fixation  de  l'époque  et 
du  lieu  du  Congrès,  rédaction  du  programme  eu  françiiU  et  dans  la  langue  du  pays  où  cetto  ossembléo  se 
tiendra  ; pré|>aratioii  d'un  règlement  d’ordro  intérieur,  rédigé  dans  les  deux  mêmes  langues,  et  ayant  unùiuerocnt 
pour  objet  de  régler  l'ordre  des  travaux  et  la  tenue  dve  séaucos;  désignation  des  qaestions  à débattre  dans  les 
réunions  préliminaires  dos  délégués  officiels,  oi  fixation  de  la  dote  de  oos  réuniona.  Il  est  dit  enfin  (art-  6)  quo 
oes  pièces  seront  trauBxnisos  aux  membres  titulaires  invités  au  Congrès,  s'il  est  possible,  au  inulns  deux  mois 
aviuit  SA  réunion.  * 

1..M  articles  suivants  (art.  7 à 11)  règlent  ce  qui  ooucerne  la  constitution  de  l’assembléo  réunie  d'abord  sous  la 
présidence  dn  président  do  la  Commission  d'organiaation,  assisté  des  membres  de  cvtte  Commission.  L’appel 
nomüuil  ayant  fait  connoîtro  les  membres  présents,  l'assemblée  procède  à U nominalton  de  son  bureau  définitif, 
que  l'on  propose  de  composer  d'un  préaident  et  quatre  assesseurs  choisis  parmi  les  membres  appartenant  au 
pays  où  le  Congrès  est  réuni.  On  en  complète  l'orgamsation  par  la  nomination  d’au  moins  deux  secrétaire* 
appartenant  nu  mémo  pnys. 
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Il  y ftit  adjûiut,  à titre  l»ooorifli|ur,  »ix  TÎce'prividrutJi  et  uii  pareil  nombre  de  secrétaires  ehotsis,  autant 
c|Qe  possible,  panni  les  représentants  dea  priaci|uiux  Htüts  étranger».  Ce  nombre  a parn  nuiBsant  pour  que  des 
marques  d'honneur  tussent  accordée»  à qudqiie»-ans  des  membres  lea  plus  dUtinguéa  de  l'assemblée.  Ln 
temps  on  a voulu  obvier  à reacombreiiienl  d'un  trop  grand  nombre  de  membres  siégeant  au  burean. 

Jusqu'ici,  aux  Congrès  précédents,  la  présidence  d'iiouneur  à été  déférés  à l'un  des  princes  de  la  ituiwon  ré* 
gnaiite  du  pay»  où  le  Congrès  se  réunissait,  ou  à lui  membre  do  gouveruement.  Le  président  d'honneur  peut 
être  nommé  d'avance,  alnai  que  otda  a été  fait  jmur  Son  .\lbc-s»u  Royale,  le  prince  Humbert,  par  un  décret  roj^l 
du  ^ janvier  1806;  à défaut  d'une  désignation  expresse,  cette  faculté  de  iiomnicr  au  président  d'bonneur  du 
Congrès  reste  naturellement  confii^  à cette  aMsetubléc. 

Les  articles  que  nous  analy.«ona  n'indiqoout  pas  qu'il  y aura  un  discoora  inaugural  et  dans  quel  moment 
U sera  ]>runoucé:  tantôt,  ibius  le»  sessions  précédentes,  ce  dûomirs  a été  prononcé  avant  que  rassemblée  ae 
fût  constituée  par  la  nomination  do  son  bureau;  tantôt  rassemblée  s’est  occupée  d'abord  de  cette  opération, 

le  discours  inaugoral  n’a  été  jirononcé  <[Uo  devant  l’a«»rmblée  régulièroment  constituée,  par  le  président 
qn'eUe  avait  élu.  Ce  sont  lù,  k notre  avia,  dea  point»  ipi'il  n'e»t  pa»  nécessaire  do  régler  et  que  l’on  peut 
abandonner  h de  hautes  convenances. 

L’aMsombléo  ayant  volé  sur  le  projet  de  règlement  «l'ordre  qui  lui  est  proposé  (art.  12),  lo  présidout  fait 
connaître  l'heure  et  le  lieu  où  se  réuniront  le»  aections. 

L'art.  18  mérite  une  explication  pai*  l'importance  do  l'objid.  qn'U  a pour  but  de  réglementer.  Il  e'y  agit 
des  eotnmimicaliona  que  les  délégués  oflicieli  désirent  faire  k l'aaeemblée. 

Pour  un  grand  nombre  des  membres  qui  ont  assisté  aux  néancea  du  Congrès,  depuis  ses  premières  réu* 
nions,  ces  communication»  présentent  un  grand  intérêt.  FroBtaat  de  la  présence  d'un  bon  nombre  de  repré- 
sentauts  de  la  statistique  à l'étranger,  on  a l'heureuse  chance  d'apprendre  de  leur  bouche  où  en  sont  leurt 
travaux  officiel»,  l'appui  qa'ils  reocimtrent,  le»  développement»  ultérieur»  qu'il»  comptant  donner  à leurs  Ira* 
vœux  dans  le  domaine  de  la  statistique.  Ce»  communications  ont  donc  un  grand  prix;  malheureusoment  no 
a parfois  aliiiaé  de  oette  faculté  lais<<ée  aux  délégué»  officiel»  de  faire  connaître  l'état  d’avancement  de  la  sta* 
tUtique.  dans  leur  pay»,  «n  vouant  lire  à la  tribune  de  long»  mémoires,  traitant  de  matières  qui  y étaient 
plus  oo  moins  étrangère».  II  a paru  utile  de  borner  cce  curamunic.ttiotui  (par^raphe  finiü  de  l’art.  13)  aux 
questions  interessaot  les  études  théoriques  ou  l'avancement  de  la  Mcienre  et  aux  eomptea-rendo»  des  travaux 
des  différents  bureaux  do  statistique.  On  »e  renferme  ainsi  dans  le  champ  tracé  par  les  paragrapbee  1 et  2 
de  l’art-  2.  On  fait  une  pai't  à la  science,  car  on  sait  ce  que  de  asmbiabk*»  discutions  nrésentent  souvent 
d'intérêt  et  d'utilité,  et  on  donne  aux  délégués  l'oocasioii  do  faire  coonaitro  leurs  travaux  et  leur»  projeta. 
C’est  au  bureau  du  Coagrèe  de  veiller  k ce  que  des  abus  ne  se  produisent  pas.  L'une  part,  on  ne  peut  con- 
venablement refu-ser  la  parole  au  délégué  d'un  gouvernement  qni  demande  & faire  une  commuDicaCîon  à 
raaaemblôp;  d'autre  port  il  sera  toujours  loisible  à chacun  de  déposer  eur  I«  bureau  du  Congrès  tel  manuscrit 
ou  tel  imprimé  qu'il  jugera  convenir,  et,  le  cas  échéant,  cee  pièces  peuvent  être  comprises  parmi  les  an- 
nexée dn  coropte-rendn. 

On  a borné  ce  genro  do  camiuunications  aux  premières  séances  4»  Congi-ès,  où  elle»  rempliaseut  utilemeut 
un  vide,  en  attendant  que  les  sections  pnissent  faire  connaître  le  résultat  de  Icuni  délibération». 

Les  débats  du  Congrès  sur  le»  questions  indi([ué«  au  programme  n'ont  lieu  (art.  14)  qu'uprès  lecture  des 
rapport»  faits  au  nom  des  sections.  Ces  rapports  seront  rédigés  dans  la  langue  du  pays  où  le  Congrès  est 
réuni  et  eu  français.  Le  vote  sera  précédé  de  la  lecture  don»  les  deux  mêixK's  langue»  des  coucIuHioiis  à mettre 
anx  voix. 

Lm  propositions  atlrcBsécs  au  bureau  |>ar  des  membres  de  rassemblée  (art.  10)  seront,  d’aivè-i  la  nature  de 
leur  objet,  reiivoyt^  ài'examea  d'une  des  sections  ou  d'uno  Commission  spéciale^  qui  eu  fera  rapport  k l'assemblée, 
avant  la  discuBsioa. 

hoa  articles  suh’Suii»  (art.  16  à 19)  out  pour  objet  les  mesures  que  doit  prendre  le  (Jougrè»,  avant  de  se»«'parer, 
pour  assurer  l'exécution  de  »ce  décisions.  Il  couAera  k un  Comité  exécutif,  dont  la  présid«mce  e»t  réservée  de 
droit  au  président  du  Congre»,  le  soin  de  porter  officiellement  à la  connais«aoce  «les  gouvernement»  le»  qneslioo» 
résolue»  par  Le  Congrès,  en  y joignant  cummeéclaircûsements  les  expoiés  des  motifs,  Ice  rapports  des  sections 
et  les  autres  pièces  dont  U pruduction  serait  considérée  comme  utile.  À ce  Comité  exécutif  sera  jointe  une  dé« 
ptitalion  permanente,  chargée  de  l'aider  dan»  l'examen  des  questions  qui  exigeraient  une  dclibérutiou. 

On  aura  ainsi,  compu»é  d'éléments  appartcuani  à diverse»  imtionalités,  un  corps  consultatif  placé  à côté 
du  Comité  chargé  plu»  particulièrement  de  l’exécution  d<»  décisions  du  Congrès.  Outre  la  mission  importante 
de  donuer  information  officielle  mix  guuvernemmiU  de»  résolutions  adoptées  par  rMaouiblée,  le  Comité  exécutif, 
choisi  le  plus  aourejit  {mrmi  les  membres  qui  fonuaieut  le  bureau,  aura  jtour  charge  de  veiller  à l'impression 
dueompte-rendu  et  de  scs  annexes;  nui»  U est  entendu  que  la  mission  de  ce  Comité  ne  s'étendra  pas  jnsqu'à 
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dÎBCutcr  les  motif*  qoi  <uT£ttTAi«mt  l'action  de  tei  ou  tel  goorornenu^it,  cbacun  de«  KouTcniement*  r««(ant 
juge  des  queationi  qui  le  concernent.  Oo  poarra  compter  toutefois  xur  le  concour;*  moral  üe«  d^léguéa,  pour 
éclairer  leors  gouvernement)!  Bur  le  «ens  et  La  portée  dee  résolation*  adoptées  par  le  Congrès. 

Si  les  membres  du  Comité  exécutif  sont  pris  dans  le  puys  qui  a été  le  siège  du  Congrès,  les  membres  de  la 
députation  permanente  doivent  être,  autant  qnv  poæibte,  choisis  parmi  les  reprémuitanla  des  principaux  ÿitata. 
On  recueillera  leurs  avis  par  correapondance.  Leur  mission  n'aura  pour  objet  que  U réalisation  des  décisions 
ou  des  T<rux  du  Congrès.  Ib<  feront  rapport  à la  session  subséquente  du  Cotigrè*  sur  les  mesures  qu'ils  au> 
ront  été  à même  de  mettre  k exécution  ou  sur  les  obetacles  qu’n.<<  atiront  rencontrés. 

l^a  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité  d’exécuttou  et  de  la  Iléputation  permaneiite  est  limitée  à 
l'intervaUe  d'une  session  à une  autre. 

L'art  19  coofle  expressément  au  Comité  d’exécution  et  à la  Députation  {lermanente  le  soin  de  déterminer 
l'époque  et  le  lieux  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  en  ayant  égard  aux  vanu  et  anx  idées  exprimés  dans 
la  dernière  assemblée.  Le  Comité  exécutif  entamera  à cct  dfet,  des  négociations  avec  le  gonremement  du  paya 
sur  lequel  le  choix  se  sera  porté. 

On  voit  que,  dans  le  projet  de  statuts  ipte  nous  viuinns  d'analyser  et  de  développer,  il  n'est  nullement 
question  ni  de  rétablissement  d'une  bibliothèque  ioternationale  ou  d'un  dépôt  i^entral  d'archives,  ni  de  U 
création  d’nn  bureau  de  renseignements  et  dea  oorreapmidancea,  ni  enfin  de  la  publication  d'un  bulletin 
trîel.  Congrès,  ayant  créé  les  organes  iiécesBaircs  pour  son  fouctionnomeat,  pourra,  lorsqu'il  le  voudra, 
charger  le  Comité  exécutif  et  la  Députation  jiermanoote  soit  de  l'examen  de  ces  questiono,  soit  des  mesurea 
d'exécution  dès  qu'il  les  aura  décidées.  l>es  statuts  actuels,  déliliérés  avec  soin  par  nous,  sont  purrroent  or> 
ganiques:  ils  ne  forment  pas  obstacle  à l'adoption  d'améliorations,  qui  pins  tord  seraient  proposées. 

(*n  article  ftnal  (art.  20)  prévoit,  pour  parer  à quelques  objections,  la  révision  des  statuts  dès  la  proclkaiiie 
réunimt  do  Congrès. 

Koqs  conâona,  raessienrs,  & vos  lumières  l'examea  de  oe  rapport  et  du  projet  de  statuta:  eu  nous  mpjtelaut 
les  difBeultés,  les  longues  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  propositions  sonmiecs  aujourd’hui  à votre 
cxamcD.  nous  formons  le  voeu  qu'elles  vous  purûssent  dignes  d'être  adoptées  par  vous  comme  la  Charte  <1« 
nos  délibémtioti*  uUérieursa, 


I« 1M7. 


Le  .Anpfiorfi*«r  ftntieùirt 
Viss'iicas. 


Projet  de  Statuta  aoiimis  au  Congrès  international  de  Statistique 
réuni  à Florence  dans  sa  séance  du 1807. 


Ce.tnTftt  fsSHIKS.  — Bml  H rtmfotiùo*  «tu  r,aÿi->«. 

.trt  1*'.  I.M  Cwi^ret  Uitsmatwaaat  <l«  SUtUtiiem,  furaut  «eue  le  patronarv  il>«  troevfmanientA,  «e  à ite*  ^q»c« 

iikl«ttfmiii«v*,  lur  llBritstMa  ie  l’oa  d'pntr*  mix. 

Art.  S.  Le  but  d*  cea  Coocrêu  «ai,  un  afraadltunt  U «aère  d«fl  obA^rtstiuM»  iklM  1«  deaiitinD  do»  urioowa  «ouüiloa  «t.  «a 
porticaUer.  4rs  acîMrM  sdalnbtrstlT«w,  d'sppertvr  lU  renifonaitc  dut  lea  rpvbHrc)ii*t,  d<^  Amt  Im  |HiinU  pr^ic  mr  Umiwii* 
neliercliM  itoitMit  >e  porter,  et  de  coaraair,  autant  que  poHlMr,  <l«  formule*  «nifonoct.  adii  do  re«dr«<  In»  rvaultnla  •■oaparabUn. 

Scvoadniruawnt,  U but  d»  t*m  Mt  V>  perf«etii>na«*mnnt  dM  tm:tbiMl<«  «t  t'aTun<‘OMf-nt  dr  la  srjvtxp  de  In  SUtHtiqnP. 

Lfs  lUenioa»  de  ce*  auembldea  Mint  anbordunn^f».  fwur  cbaqn*  ps|*  r»|>nrtlr«>uiM»t.  S I»  bnitt*  nancUnn  do*  so«r«-m»- 
iDPBta.  nBxqorU  HIm  «oront  ai]rf>u<.^  par  Ir*  Coniit*.*  raMatif*  nua»m<H.  <1im«  chaque  par  Vrt  bui^rva. 

Art  S.  y»nt  partie  de  cm  aowmbt^,  raasi*  meiiibrpe  titutalrM; 

n|  Le*  dubmida  oHIrieH  dn  Kun*^«nH<fneBl*.  dont  la  sominaiion  aarn  «tù  rilculli'‘miM'nt  Dotinoa; 

S|  IfWi  uTaiita  et  lua  fonctioeiiairra  epikialenieBt  îBrité*  par  la  CoitiMititioci  d‘i>rrnnUation  du  pay»  eb  le  l'oSfrtn  ee 

rouiit. 

D'autre*  peiManii*,  ne  jeiiitaant  pas  iW  voix  delibdratlve  daa*  ce*  a*«e*nhlc«*,  pMvent.  aufre.  inrltée*.  m qualilc 
ds  vtaJteiir*,  par  la  Comalaaion  d'orsaniaatlon. 

CBAPnnc  II.  — r’oMT<Mari«<*  <!'•  rMn^tirm  lUé  /tmfrnmHin. 

Art  1.  Loriiqu'à  1a  tuU«  de*  duuMtrebea  Uatdee  far  le  CaihUc  «xiW-utir  du  dernier  CeuKréH,  un  soutcrviL-inciit  anra  asr«*<  la 
prop^aitiua  de  coevoquer  iiB*  noureUe  niuiikin.  Il  «*t  ln*it*  A noanier  une  Ceiiiaiiailon  d'urxnaiMtHU  >uii*  la  pr»Hi|iuiçe  du  MIbIsUo 
ayast  la  SutHtIqnc  dnoa  *ea  aUributloii*. 

CuM*  CoamaeaioD.  aprva  ■'être  tuiee  en  rapport  avec  le  CohIU'  exécutif  et  In  iK'fmtntion  peraunentr,  >tont  ilvera  qiiMtion 
cl-apréa,  airvltera  le*  diapOMtlon*  néccatalre*  pour  U coatroealioB  «t  la  r«oakm  da  la  future  a**i'inlilre. 
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Art.  y.  Le*  srtril>«l(en»  cett*  CooMtosion  «nt  pri»rl|iiil(«iaiit  pow 

m)  lk<  iser  k ItM  et  I*êpm)«e  «k  la  iwialon  ilu  futur  CoofrAtt  Août  U durée  ae  dépaaMn  pat  qm  «eoMiDa: 

A)  De  rrilifor  un  prof rama»,  m ayaat  éjnud,  autast  S"*  poanAle,  dan«  le  clwii  dee  qacftfoM,  aux  i«u  «xprimée  dar» 
Im  AeraWrok  seMMiu  et  aux  laeumi  qu'U  serait  arfcsie  de  eoaibkr  ; c*  profraatnte  tara  ehaqisa  f«U  radlgé  ««  fraa^ia  et  dans 
la  U*(i*r  du  pays  «h  le  Coo^rèa  se  réasln  ; 

e)  De  rédbcer,  dans  lea  ik«x  *fmet  lanirvw,  ua  prejet  de  rû|ileiiM«t  d'ordre  (ntdrtear  poar  la  Mue  <les  aûaaora  ; 

J)  De  deteraiaar  apêciaUMut  les  qaeetiou  A déliaUru  daas  les  rMsusena  préliialBaim  d«a  ddlepséa  «fllcUls,  doat  elle 
fixera  la  date  au  piaa  tard  A l'acaat-Tellla  de  la  «dance  d'ourertaro  du  Contrée. 

Art,  A.  Le  protraiiiate  dea  quratloua,  le  pro^  de  rètluaent  et  lea  aatr>»a  pàûoM  coneoraaat  l’ordre  dee  travaex  du  Coutréa 
sereiit  traaaaila  aux  aaeinbroe  tiluUIrea,  autant  que  poaalbiR.  deux  oiok  m otolii*  araat  aa  reiialen. 

Cuariraa  111.  — Mmniom»  de  (\nipr)«;  Iraue  ifr«  e^aerr;  erffre  *1*4  freemuf. 

Art.  7.  Le  Coatrés.  réuni  sotn  la  présidence  proTjsaire  de  Ministre,  présideet  de  U Ceamlasien  d'ertaniaatMO,  on  de  eon  dû* 
lâxud,  te  eouatJtoe,  aprèn  l'appel  iMinlaal  dia  BninAfea,  par  ta  aomtnatMD  ds  son  boraiu  dédoitif. 

Art.  H.  Iji  pfeaiiL-noe  d'battneur  de  l'MeenUilév  aéra  dafàroa,  awt  A un  des  priBora  de  la  UaiMU  rétaaate  du  par*  oA  le  Confrue 
ae  réunit,  soit  A un  d^i  ■etuAre*  du  {ouveraeinaut. 

Art.  V.  Le  bureau  du  COHuctée  ee  <vm|*ow  d'un  président  et  de  qsatre  MMawun,  eboHit  parmi  W meoibre*  lltulairaa  da  pap« 
aà  le  Coaprèa  «et  réuni  II  W«r  est  adjoint  an  maina  deux  cecrétairct  appartenant  aa  uacme  par* 

Art.  10.  Seront  adjointe  au  bureau,  A titre  bouerifiqnc: 
u)  Six  rice-préaUeata  «tranpors; 

A)  Ca  pariiii  wmbrc  de  aecntairea,  choUis.,  do  prvfûrenoe,  parmi  lea  diTonee  nadABalit**  repréeenldea  au  Gonÿtés. 

Art.  11.  Les  iionhiatioua,  dont  II  «et  queatioii  dans  l«e  deux  arttclea  précédente,  te  fent  «ar  pn^aitiona  de  aumbreu  do  l'ai. 
eembléu  un  «or  présenlaliuB  de  la  Conimleuien  d'orsaBioati'i*. 

Art.  12.  L’assemblée  rote  le  rêflemeat  d'ordre,  qui  contient  exprtoaémeot  1a  dirialiiB  de  l'ateeiiWée  en  ooctiotM. 

1,1)  présideat  fait  eonaaitre  le  lien  et  llieure  oA  te  rèiinlroBt  lea  BeetlMB. 

Art.  U.  X cette  téanee  et  aux  deux  suiraatoa,  U parole  ocra  aecenUe  aux  déUcuéa  qui  auront  dee  eoamanieati<Mi«  A faire  «ar 
l'uMt  d'aiancamrnt  dea  traranx  de  «tatitttqoe  da  leur  paft,  Botamment  «ur  leu  meoum  priaca  en  esécutloa  dot  rdootntiou  dot 
dtrairru  Coariéa. 

I«^  connmnicBtMns  et  les  meseolTta  d'une  trop  qrandc  étendue  doiioeront  Ueii  «eulement  A aa  dépftt  lUa  pièco»  «w  le 
iHireaii,  pour  Mrr  eomprlaet  dam  ]«  compte-reodu. 

Kn  lénvral,  ob  drliure  dot  queetiona  inscrites  aa  profnueimo,  la  parolo  ne  «era  aecordw,  dam  cea  «éoBMe.  i}na  pour  dea 
cammanirntlnm  cnurrmaiit  : 

al  Les  wélbodi's  ou  la  tbéoric  d«  la  alatiatiqiie  ; 

A>  L'vtal  d'atanecDieot  dot  trasaiix  4m  bureaux  do  itatistiqne  des  dirm  pa)o. 

Art.  14.  Les  dêliberatiau  en  aatemMéo  iféRérale.  sur  lea  quottsoui  Uisctéot  au  profraaiRio.  ne  «eamoneent  qu’aprée  lecture 
dans  loi  deax  laarota  d«>  rapports  des  lectiMi. 

Locsqae  lu  ditcmaion  sera  clow,  arant  de  prooôdor  an  rote,  le  président  lira  on  fora  lire  daas  las  deux  lauÿuu  loa  qnot* 
lions  mites  «ax  voix. 

.trt.  IA.  Tout*  projtosition  faite  A l'aaMenWM  wra.  sa  préaUMe,  remioe  au  bureau.  sicnAa  par  Ma  aMnWot  qui  la  préoeotenL 

îjo  caa  éelkwaat.  Ica  propoaitiona  acroat  r«n«o;éo«  A use  section  on  A «ne  CouiaiMiou  «pédale,  eharvée  d'en  faire  rapport 
A raaeeuiblée. 

CatSintR  IV.  — • CtUmn  dr»  éfttarrw  Jm  rVajp-l*.  .Voniianrràn  ftmn  Oarnttf  *i^**ai/  M <rnai>  A¥/HiM(iatt  ^raMacat*. 

Art.  Ifi.  Lorsque  la  série  des  traranx  du  ConprAs  sera  tnr  I*  psiot  d'éW*  épulsK  cette  ataamWoo  aonmeni  dans  son  aaia  ati 
Comité  exécutif,  charpé  spésialement  de  la  anite  A donner  A a«a  décUiona.  et  une  Dupntalion  perattneote,  ctiarpôo  d'aider  ce  Comito 
dans  celJa  du  eca  nwsurea  qui  exipont  des  déUberatlona. 

Art.  17.  1x9  Cesnilu  oxeeatif,  dont  le  prutideat  sera  de  droit  le  président  da  Con^M  dont  Ira  traraax  Tiennent  d#  se  terminer, 
trausoK'ttra  officiellcuieat  daas  ua  délai  rapprothé,  A tous  les  iwrenemeats  repréeenta  au  Cutirréa,  lo  teitodot  réaolutlona  adop* 
téra  par  cette  aMomblr-,  en  j Joignant  In  efpo*«s  de  mollfs,  la  rapports  da  lectiom  et  louteo  autrea  piicei  preprea  à falro 
cunMitio  le  MM  dii  cos  ruseluUoaa 

La  attributlona  da  Coaslté  exécutif,  quant  aux  «Dites  A donaor  anx  r>A«oluti<uu  touialeM  A l'approbation  dm  xourernanwuts, 
M vont  pu  an  delà  da  la  tranamiuion  officialle  da  doenmonta,  ehaqaa  tonrertsment  rmtant  Juge  dee  metlfs  qui  la  porteraiaat  A 
M pai  1 donner  «u  «anction. 

Art.  IB.  L'exécution  dea  résolutions  da  Cunuréa  nécasitant  fréqueHuaeut  une  entante  entra  lei  déléiruéi  dm  différents  par*, 
les  membre*  do  la  Députatioa  parmauente  seront  cbolsi*  parmi  les  delégioio  dm  principaux  ttata  roprésentés  an  Congrès. 

Los  aris  de  cea  mmabtcs,  sur  l'iailiatira  prise  par  le  Comité  eséenUf,  aérant  recueillU  par  Gortuspandanoc. 

Un  rapport  «pécial,  pcéMuté  au  cammonocment  de  chaque  acMiou,  fera  Monaltra  U résultat  des  traraux  ot  dos  utMioua 
dont  1a  Comité  «xécntif  «t  U bcpotatioa  permanente  auront  été  charyrâ. 

La  dorée  de*  fonction»  du  Comité  exécutif  et  de  la  Députation  permanfuite  est  Hantée  A l'iaterralle  d'une  «ntalen  A une  natre. 

Art.  19.  Le  Comité  exécutif  et  1a  Dépatatlon  pormatmato  dctormlaaront,  de  commun  accord,  su  apaut  «card  aux  vieux  «tptimee 
au  dernier  Congréa,  le  eheix  da  lieu  et  de  l'vpoqae  approximatl«n  d'urn  aoarelW  Maaiou.  es  réclaaiaat  A cet  «dM  uaa  décision  du 
foUTernament  du  pap*  sur  lequel  eo  choix  oe  aéra  porté. 

CMimtS  V.  — rmasinérae. 

Art.  2f.  Lot  préteata  statuts  scruat  révhés  dans  le  courant  de  la  proehauie  omaiou. 
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tenuf  tk  Frtai  eiril  dant  hê  burmHx  commiutauj-,  p«r  M.  [«n«  ToBBtai.vM,  notaire  rofal  rt  M'crrUire  <le 
}a  comtnane  dr  Dag'no  à RipoH  tUna  la  prorinre  de  Flomice.  yietMiU  de  mottiUs  luiiforaus  tt  imprimit  pùur  Jet 
repittre»  de  l'Hnt  ehU  ~ ^pprNrfirr  pour  Je  terriet  de  Ja  stotitti^ue  H pour  la  tenue  du  re^ùfri*  tie  la  p(^mUUifm  — 
Florence,  1W7. 

O trarnil  tend  à faciliter  le  service  de  IVtat  civil,  en  donnant  pour  clia«|ue  ealé/rorie  d'adea  l'explication 
des  instnictiona,  et  un  système  complet  de  modèle*  pour  tnnt  le  ««rrice,  parmi  lesquels  on  doit  particulière» 
ment  remarquer  ceux  {mur  les  actes  de  nationalité,  de  naissance,  pour  les  demandes  de  pubUcatious  de  ma- 
riafp*.  les  certificats  de  mariai  et  de  décès,  qui  sont  rtVIuits  k cinq  aeulement  avec  une  application  pratique 
et  ingénieuve  de«  règlementH. 

L'apimtdice  pour  le  service  de  la  atatistique  olTre  de  lions  modèles  pour  le  mou^'cmeat  do  la  population. 

L'wirrage  enfin  contient  une  collection  compItMe  pour  la  tenne  régulière  du  registre  de  la  population,  avec 
les  inatrnetions  ponr  son  établisaement  dans  les  villes  et  les  communes  rurales. 


M.  Jnsxni  Passmtnn,  arrrétaire  du  Munteipe  de  Guaatalhn,  présenta  k la  I**  section  dn  Cougrèa  un  Mé> 
moire  Sur  les  moyens  Rétablir  la  jKijiH/otioN  de  droit  e»  la  déduiiiant  de  la  population  de  fait- 
I>ans  cc  travail  Tantenr  se  propose  de  démontrer; 

1*  Çirr  le  reeeneement  de  la  jKipwlotion  de  fait,  to^joure  préférable  e»  raison  de  IVrocfitude  <2e  l'oftéraljon  aUt^ 
tùtijue,  peut  /dcilrmcftl  fournir  tout  le*  élimentt  de  I«i  population  de  droit; 

2*  Que  p'iur  d^cmincr  la  population  tèpale  d’un  Êtrxt,  on  liait  principalement  tenir  eampie  de  la  populot^'on 
de  droit,  sane  oublier  pourtant  aucun  det  élément*  de  la  population  de  fait} 

8*  Çue  la  population  de  droit  d’wu  lieu  donné  doit  comprendre  toute*  les  jtertûnne*  qui  y ont  leur  domicile 
légal,  toit  à roMse  de  l'oriyi'ne,  sml  par  fleetUm  régulière,  toit  enfin  par  n»  droit  établi  par  la  loi; 

4*  Çue  pour  déduire  ta  populalion  de  droit  de  la  population  de  fait,  Von  doit  comprendre  dan*  ta  premüre 
le*  indiridue  |>résenta  tTcumenl  eitogen*,  e’eskà’dire  qui  ont  leur  domicile  légal  et  leur  résidence  dans  le  lieu,  et  Ire 
indt'ridu»  absents  qui  appartiennent  à la  commune,  bien  qu’it*  nient  leur  ré*tdence  adlcure,  et  qu’au  contraire  on 
doit  en  exclure  te*  indiridiu  présents  qui  ne  «ont  ;xTf  eitogen*,  bien  qu'ils  réeident  dan*  bt  coMMUne,  et  à plu*  forte 
rai*on  ceux  présents  uccasionellement  qui  ont  le  domicile  et  la  rrtidrttre  en  d’autre»  lUiis. 

Enfin,  pour  obtenir  plus  facilemeut  toutes  les  données  néco-Kaîres  à la  rcoompoeition  de  la  population  de 
droit,  l’auteur  propo*<‘  que  les  bulletins  pour  le  rrccn*cmcnt  dn  fait,  ado|it4*s  par  le  Gonvernement  italien  eu 
(bulletins  qu'il  approuve  entièrement)  soient  augmentés  d’une  colonne  plarée  entre  la  7“  (lieu  de  nais- 
sance) et  la  8*^  (lien  de  n-sidencc)  pour  y inscrire  le  lien  du  domicile  légaL 


M.  Loi'Ui  ’ruKCiciA.vi,  secrétaire  de  la  commune  de  Bagno  à Kipoli  (province  de  Florence),  a fait  hommage 
k la  I**  section  du  Congrès  d’un  écrit  ayaut  pour  titre:  iVopcisitious  sur  te  moyeu  de  /Lnr  la  population  légale 
ifuH  État. 

Après  avoir  poeé  que  la  population  b'galo  d’nn  Etat  doit  être  la  population  de  droit  composée  de  tous 
les  citoyen.s  qui  eu  possèdent  la  nationalité,  soit  par  origine,  mit  {>ar  élection  ou  nnluralisation.  raotour  obeenro 
que  pour  en  détcrmlmT  les  éléments,  U faut  d’abord  distinguer  la  population  alandite  de  l'État,  de  la  po{Milation 
rrlfttû’c  des  communes  et  dos  provinces. 

Il  fait  remarquer  que  dans  la  population  obvrolMC  on  doit  comprendre  tous  les  citoyens  de  l'État,  sans  égard 
au  lieu  de  leur  résidence:  et  que  dans  1a  population  rrlatier  on  ne  doit  compter  que  celle  qui  apimrtient  aux 
communoH  et  aux  {irovinces  rt*s|*ectlTe*  en  raisou  du  douiicile  et  de  la  résidence. 

Pour  enurdomier  les  modèles  du  recensement  avec  les  diverses  opérations.  M.  Torrigiani  jnge  h {iropos  de 
tenir  un  compte  sépaj'ément. 

1"  De*  membre*  de  ta  famille  juréarids  rfc  fait  au  moment  dn  reeeneement ; 

2"  Dr*  mcMibrcs  de  la  famille  absents  MOincntaiiéiivnt  ; 

8°  lie*  ifidipidiiu  n'appartenant  pa*  à la  famille  qui  s*y  Irourent  par  ha»ard; 

4"  De*  étranger*. 

Une  fois  qn'on  ait  tenu  compte  de  ces  élément.^,  M.  TotTigiani  accepte  en  entier  ce  qui  a été  fait  à l’oc- 
caaion  du  recensement  italien  do  1861. 

M-  Torrigiani  n également  présenté  à la  section  du  Congrès  un  projet  d'organisiUiùu  de  la  statistique 
officielle. 
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L’iUfteiir  (la  môcuoîre  dit  qne  U «tatîstiqiiA  d'un  État  doit  avoir  pour  Uade;  1"  U direction  générale;  2*  la 
surreillance  centrale;  3*  la  collection  deü  renceigacments  locaax,  et  il  (>n  indique  leu  limite*  reapertive*. 
11  croit  ti«'<ce)i««irc  que  1c  pmioiincl  de  lu  otatixtiqae  ofTlcielle  aoit  aseiinilé  dann  ne*  facultés  et  attributions 
an  |>«r>r>Dncl  do  la  magistrature  judiciaire,  qui.  bien  qu'elle  soit  une  émanation  du  pouvoir  exécutif.  iouter<'iA 
c«t  ijrdr/Mwtfiinte  et  irreuponaoitr,  et  a le  droit  d'exiger  )'a»Ai<*tance  et  la  coopération  de  toutes  le*  autorité* 
politique*  et  admiiiistratires  de  l'État. 


Sur  la  population  de  fhit  et  sur  celle  de  droit. 

Oaii*  le  Congrt>*  international  de  Ktatixtique,  qui  iie  réunit  h Berlin  en  1)^13. 1c  Aouaitigiié  Ht  la  pro|>o»itiou 
de  rcconnaitre  : « que  le  reccn!>cTDent  de  la  popnlation  de  fait  d’un  pays,  comparé  aux  chiffres  de  la  population 
obtenu*  par  d'autre*  moyen»,  exprime  plu»  exactement  la  nro^cnne  du  nombrt  tThnhiiant»  du  pay*  rcceo»*  > 
et  on  délibéra  d'en  référer  à la  décision  d'un  prochain  Congrès.  (Y.  le  compte-rendu,  etc.,  vol.  II,  pag.  173 
H 476.) 

On  prit  en  outre,  sur  la  proposition  du  délégué  du  gouvenieineiit  italien,  M.  Correnti,  eu  ce  qui  a ra|»> 
port  aux  reeensements  de  la  population,  la  délibératiun  xnirante.  (V.  comme  ci-dessus  U pag.  475).  • Pour 
obtenir  un  recensement  de  la  population,  qui  réponde  à tous  les  besoiDs  de  l’adminiatration,  il  est  iiulispen'' 
sable  de  détermiuer  non  seulement  la  popidntion  de  fait,  inaU  aus.«t  ecUe  de  droit  de  chaque  commune  et 
de  chaque  province.  B est  nécee*aire  à cet  effet  de  trouver  nu  critérium,  à l'aide  duquel,  on  puisse  recons- 
tituer, avec  les  éléments  de  la  fttjttiMion  de  fait,  qu'on  aura  soin  de  se  proenrer  dans  les  recenacmeuts 
simultanée,  la  population  de  droit.  C'est  sur  cela  qu’on  appelle  l'atteDtion  des  prochain*  Congrès  de  xtatis- 
tique,  afin  d'olttenir  ruiiiformité  de*  règles  qu’il  faudra  «uîvre  p<mr  pré{wrer,  dons  les  opérati<ms  pnl'liroinaire* 
du  recensement,  les  éléments  nécessaires  à pr»'ciwr  1a  popolatiou  de  fait  et  celle  de  droit.  » Afin  de  pouvoir 
répondre  aux  questions  destinées  ü nue  dmeussion  plus  complète,  il  faut  prendre  les  parties  int^^rautes, 
dont  eo  compose  la  jiopulatinn  de  fait  et  celle  de  droit,  en  plus  gmnde  considération  aussi  bien  quo  leur 
huportance  pour  le  recensemrat. 

Par  po]M(2at»oii  de  fait  d'un  pays  on  entcml  le  nombre  (complet  dos  persounes  qui,  à l'époque  désignée 
comme  temps  normal  du  recmHcmeut,  s«  tronveut  présentes  sur  le  territoire  de  l'État.  De  même  pour  popu- 
lation de  fait  d'un  endroit  nu  entend  le  nombre  total  des  personnes  qui  s'y  trouvent  à l'éjMxjue  indiquée. 

Main  pour  relier  les  résultats  des  observations  qui  *s  réfèrent  aux  rap|K>rts  de  la  popnlation  d'un  pays 
avec  son  re(vn*eu»eut  il  faut  avoir  u?ie  ex)>rcs8ton  pour  le  nombre  moyen  et  1a  qualité  de  la  population  teU 
qu’ils  sont  pendant  b période  mémo  dee  obsenrations. 

n s'ensuit  que  les  résultats  des  observatiens  sur  b population  de  fait  d'im  pays  ne  penvrot  être  coove- 
uablement  rapportés  qu'au  nombre  déduit  de  U moyenne  de  cette  même  popubtion.  De  même  les  obser- 
vations faites  sur  une  classe  donnée  d'habitants  d’un  certain  {lays  no  peuvent  s'appliquer  qu'à  leurs 
moyen  nos. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  d'établir  uumériqucincnb  la  mortalité  annuelle  des  differonte*  cUises  d'àge,  ou 
doit  comparcrr  lo  chiffre  moyen  dm  personnes  exbtantes,  pour  choque  claase,  dans  b même  année,  avec  le 
chiffre  des  décès  constatés  pendant,  cette  période. 

La  statistique  de  b popubtion  d’un  pays  n'ctnbrasse  ordinairement  que  le*  événement*  qui  ont  eu 
lieu  et  qui  ont  été  observés  dan*  ce  même  pays:  ainsi  par  exemple,  b statistique  de*  naissances  et  des 
décès  d'un  paya  ne  ae  rapporte  qu'anx  naisBOnce*  et  aux  décès  Hurvenu*;  celle  de  b conaummation  ne  consi- 
dère que  la  consomroatimi  qui  se  fait  dans  le*  limites  mômes  du  pays;  celle  cuBn  dos  conditions  de  logement 
ne  s'étend  qu’à  la  moyenne  des  pt^rsonnee  <|ui  existent  effectivement  dan*  les  habitation*. 

De  tout  ceb  on  |>eut  reoonuaître  b grande  iioporUnce  qu'il  y a do  posséder  nue  connaissance  exacte  de 
b Moyeane  de  b popKfofbn  de  fait  pour  les  recherebo*  rebtives  à la  popubtion  totale  d’un  pays. 

Pour  établir  exactement  la  moyenne  de  b population  de  bit,  ponr  une  ou  plurieurs  anuées,  il  convien- 
drait d'employer  le  procédé,  par  lequel  on  arrive  à connsitre  b moyenne  barométrique  ou  thermoraétrique 
unnuolli*  d'un  paya.  B conviendrait  tenir  note  jonrnellemetit,  à une  heure  donnée,  des  indlviduN  présents  dans 
le  pays,  par  ordre  do  norabro,  d'Ago.  de  *exe.  et  ainsi  de  suite,  et  déduire  du  résultat  des  obeervation* 
olitenues,  la  inovenne  arithmétique. 

Mais  ceb  n'cil  pas  faisable,  atteiidn  que  les  recensement*  domandent  une 
d'argent  qu’il  faut  se  contenter  des  recensements  périodiques,  avec  on  intervalle 

l'n  de*  buts  les  plus  importants  des  recensement*  e<st  donc  de  retrouver,  au 


telle  dépense  do  travail  et 
(b  plusieurs  année*, 
moyen  de  b nuinératiou  in* 
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diviiluellv  lUa  lialiitants,  los  chiffras  de  la  population  du  pays  qui  s'approchent  le  plus  de  la  moyenne  de  In 
po|inlnlion  de  fait  ou  qui  sont  les  plus  aptes  i\  la  remplacer. 

On  ]>ourruit  demonder  «i  le  nombre  de  In  population  fixe  d'un  pays  répond  convenablement  à un 
tel  besoin,  puisque  les  inilividus  qui  In  com]>osenl,  quand  même  semieut  ih  absents  momentanément,  ont 
cejiendant  coutume  pendant  la  plus  fn'oode  partie  de  la  période  d'observation,  d'élra  présents  dans  leurs 
lieux  de  demeure,  et  semblent  ainsi  devoir  prendre  part  plus  spécialement  aux  événements  qui  constituent 
l’objet  de  la  statistique  de  In  piqmlntion. 

Il  est  iiourtaut  à considérer  que  la  population  qui  habite  un  pays,  est  sujette,  ainsi  que  toutes  les  autres 
condunnisous  de  population,  à des  .chaugemeuts  continuels  et  <(uc  les  chiffres  trouves  de  cotte  manière,  ainsi 
que  ceux  établis  {mur  In  jiopulation  de  (ait,  expriment  seulêinent  l'état  de  fait  du  jour  du  roconseiucnt,  et 
n'offrent  pas  de  véritables  valeurs  moyennes.  D'ailleurs  une  [)artie  de  la  popnlntion,  qui  habite  dans  le  pays, 
est  continuellement  absente  pour  des  voyages,  ou  {K>ur  d'autres  motifs,  et  elle  ne  saurait  ainsi  fournir  les 
données  ])otu'  en  déduire  la  {mjiulation  moyenne  de  fait  de  chaque  lieu  où  elle  demeure. 

l.a  {inpulntion  de  fait  couqimid  au  contraire  le.s  mêmes  parties  intégrantes  do  la  jiopulation  moyeune  de 
fait  (coustammout,  temporairement,  ou  momentanément  absents),  et  s'approche  plus  do  cette  dernière  que  ne 
le  (ont  les  chiffis;»  combinés  de  la  ]>u|iulntion  absente  et  de  celle  présente.  Ces  chiffres  doimc-nl  lieu  dans  leur 
détermination,  à beaucoup  d’inexoetitudos,  comme  un  le  verra  dans  la  suite.  La  {mpulntion  de  fait  semble 
donc  devoir  offrir  la  meilleure  expression  relative  de  1a  moyenne  de  la  {Kqiiilution  du  fait,  directement  jiour  de 
courtes»  {lériiMles,  et  on  prenant  les  valeurs  moyennes  et  les  résultats  do  plusieurs  recensements  successifs, 
|>onr  de  longues  {lériodes  d'aunées. 

C'est  un  fait  qui  )iuurrn  être  alTirmé  {ilus  sûrement,  quand  les  recensements  auront  été  exécutés  dans  une 
saison  favorable  pour  obtenir  des  valeurs  moyennes. 

On  ne  doit  {u«s  oublier  d'observer  a cet  égard  que  la  cuin|>usition  de  In  (lopulation  de  fait  est  sigelte  à 
des  oscillations  {lériodiqucs  et  même  k des  troubles  extraordinaires.  Nous  rappellerons  ici  les  émigrations 
d'ouvriers  qui  ont  lieu  régulièremeiit  cbaque  été  pour  les  travaux  de  bâtiment  ; l'absence  des  citoyens  qui 
{Mirtent  de  celles-ci  pour  la  campagne,  ou  poim  les  eaux  ; le  mouvement  des  voyageurs  qui  s'en  vont  visiter 
les  moutagaes  et  les  grandes  villes;  les  émigrations  {lériodiques  des  travailleurs  agricoles  et  aiiMÎ  de  suite. 
Ces  clmngement.s  dans  la  couqmsitiou  de  la  {lopiilntion  de  fait  dépendent  de  la  saison,  et  sont  moins  sensi- 
bles dans  un  recensement  complet,  que  dans  un  dénombrement  local.  Quand  au  contraire  les  recensements 
sont  faits  régulièrement  dans  la  même  saisnn,  et  dans  toute  rextonsion  d’un  {lays,  on  obtiendra  toujours,  {lour 
la  statistique  de  la  po|>ulatiou,  des  résultats  utiles  et  propres  s{>écialemeut  aux  comparaisons.  Kn  générai, 
les  plus  grandes  différences,  dans  la  com{>osition  de  la  |>opulntion  do  fuit  des  différents  endroits,  apparais- 
sent, quand  ou  compare  sou  état  dans  le  oeur  de  l'été  â celui  des  jours  les  plus  courts  de  rhiver. 

Il  résulte  donc  que  In  {Kqmlation  de  fait  calculée  dans  un  de  ces  moments  extrêmes,  (>ar  exemple  en  décembre, 
ue  doniu'  pas  aussi  ex:<ctemeiit  un  terme  moyen  do  bi  po|)ulation  do  fait,  que  si  le  calcul  eût  lieu  eu  automne 
ou  au  primlem{>s,  ({Uoique  lu  |>romièrc  ne  s'éloigne  |>as  tant  de  la  {mpulation  moyenne  de  fait,  que  celle  qu'ou 
aurait  évaluée  par  exemple  au  1”  juillet.  Ce|H-ndaiit  les  douné-es  établies  en  drâcmbro  doivent  être  préférées  à 
celles  oliteuucs  en  d'autres  saisons,  parce  que  en  hiver  l’état  de  la  jMqiulation  est  moins  sujet  iju'eii  été  à de.s 
oscillations  éventuelles. 

On  a déjà  reconnu  du  reste  que  la  brièveté  de.s  jours  d’hiver  n’est  pas  un  obstacle  k l'exécution  prompte 
et  exacte  des  recensements  ; mais  nu  contraire  leur  pré-cision  en  est  essentiellement  augmentée,  en  comi>a- 
raison  des  recensements  faits  en  été,  parce  que  la  jtupulatiou  est  sédentaire  dans  ses  habitations,  et  que  les 
habitants  do  la  cauqMigiie  ont  |ilus  de  tein|>s  à leur  disposition  en  hiver,  qu'en  été,  |>our  remplir  les  bulletins 
de  recensement. 

Le  D'  janvier  est  |>rcfé*rnblo,  {>our  le  rocousement,  â tout  autre  jour,  parce  que  la  plus  grande  partie  des 
cqiéraiions  statistiques,  dont  les  résultats  sont  mis  eu  coniparaisoii  avec  le  nombre  de  la  {lopulatiou,  commencent 
et  finissent  avec  l'année  solaire,  ce  qui  .-urivo  particulièrement  pour  le  mouvement  do  la  imputation,  et  |>nrcc 
ijiie,  si  dans  les  bulletins  du  recensement  on  demande,  |n>ur  déterminer  l'âge,  l’aiinét-  de  ta  naissance,  la  classe 
«l'égc  la  plus  jeune  ne  saurait  embrasser  une  année  entière  que  dans  le  cas  où  l'opération  soit  faite  ù ré|>0- 
qiie  ilu  clmiigemoiit  d’année.  Il  est  certain  qu’il  serait  assez  k désirer  de  {lotivuir  faire  de  façon  que  les  indi- 
vidus, ({ui  changent  p<-riodiquemeut  leur  lieu  de  demeure,  quand  même  leur  noinbre  ne  serait  ]>as  aussi  con- 
sidérable qu'il  parait  l'être  à l'mil  do  l’observateur,  de  pouvoir  faire,  disons-nous,  qu'ils  soieut  insrrits  daus 
les  lieux  où  ils  séjournent  à l’é{>o<iuu  ù laquelle  la  nugorilé  de  ces  iiulividus  se  trouve  absente  du  lieu  do  leurs 
demeure.  Ku  effet  il  n'y  a |)as  d'autres  moyens  de  se  procurer  des  notices  certaines  sur  le  nombre  cl  les  raj)- 
ports  de  ces  individus,  que  de  les  iiwcrire  plusieurs  fois  de  suite  dans  différentes  saisons  de  la  même  année 
dans  les  lieux  de  leur  séjour.  , 
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C«pe<M)ant  une  telle  rousid^rstion  o*a  p(M  Moez  <le  valeur,  comparée  anx  antrcii,  p;ur  <|nVIIe  serre  de  rèjrle 
dan»  le  choix  du  jour  du  r«c«>uiemrat.  On  doit  doue  regarder  lVp<M|ue  des  joora  h-e  plus  courts  comme  étant 
la  meilleure  pottr  la  recherche  de  le  population  de  fait. 

n pout.  arriver  qu'à  la  suite  de  circonstances  extraordinaires  on  présume  que  le  jour  du  recensement  de 
Dotablea  différeocee  exbiteot  entre»  la  imputation  de  fait  et  celle  moyenne  de  fait;  comme  cela  aurait  lieu,  par 
exemple,  si  une  paKie  conaulérablr  dea  habitauts  d'un  pays  avaient  coutume  d «migrer  périodiqueuMuit,  de  façon 
que  les  indiridns  propres  à chaque  pays,  & l'époque  du  recensement,  ne  se  trouvassent  pas  daus  leur  sejonr 
habituel,  et  cerUiues  fois  pas  même  dans  l'Ktat,  mais  à l'étranger;  ou  bien  encore,  quand  eu  temps  de  guerre 
il  passe  des  troupes  étrangères,  et  ainsi  de  suite.  Dans  ce  cas  il  est  bien  entendu  qn'on  devra  prendre  des 
mevnrcs  epédale*  et  en  relation  avec  1rs  circonstaitcni,  afin  de  |M>uvoir  déduire  de  la  population  de  fait,  qui 
résulte  du  recensement,  un  terme  qui  réponde  à la  moyenne  do  cette  même  popnlation  de  fait. 

Daus  des  circonsUnces  ordinaires,  le  changement  dans  le  nombre  des  individus  se  veriBe,  autant  pour 
ceux  qui  se  trouvent  présents  d'une  façon  stable  ou  temporaire,  que  pour  cenx  qui  sont  de  passage,  et  d'oà 
dépendent  continuellement  aussi  les  autres  combinaiaous  de  population.  Ce  changement,  disoiuennus,  ite  mo- 
difie pas  r^ventiellenvent  pour  de  courts  intervalles,  la  qniuitité  innyooiic  de  In  popnlation  de  fait.  Véritablement 
l'allée  et  venue  des  individus,  qui  ne  sont  présenta  qne  teroporairemeDt,  n’est  pas  aasejc  ctmsklénible  pour 
influer  grandemeui  sur  la  stabilité  de  la  popiilntinn  ilv  fait.  ]>arce  que  le  iimubrr  des  iitdivûliis  de  passage 
présents,  comparé  à la  totalité  de  la  population,  est  d'ordinaire  assez  restreint  (d’après  les  calculs  faits 
dans  le  Grand-Duché  de  llesne  depuis  1861  jit«i|u'à  IflGt  U est  d'environ  U.5  pour  OA^),  «t  parce  qu’il-y-u 
souvent  coni|teiiBation  pour  le  changement  des  individus  respectifs,  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouve 
dans  des  conditions  de  vio  semblables 

I.a  population  réelle,  solvant  nos  préinissec,  «e  prête  donc  de  préférence  comme  point  de  départ  pour 
toutes  les  recherches  qui  ont  trait  à l'état  de  fait  d'nn  peuple  eu  général,  coninte  qui  dirait  le  classement 
par  âge,  par  graduation  d'ige,  la  densité  et  la  distribution  locale,  qui  *«  relient  aux  conditions  de  consom- 
mation, de  santé  et  de  mortalité- 

Tontee  les  fois  qu'il  peut  poi  Aitre  utile  d'exclure  tee  parties  intégrante*  de  la  population  sujette  à des 
ofaangements,  s'il  s'agit,  par  exemple-,  de  dresser  des  tables  de  mortalité,  la  partie  principale  de  la  populaGon 
do  fait  dort  être  prise  en  eomidération  séimréDient.  en  faisant  la  detluction  des  individus  présents,  mais  dont 
la  |>ré«ence  ne  serait  que  morarntance- 

Outre  les  nambreuiOR  applications  qu’on  peut  faire  des  dounéee  obtenues  par  le  rocensement  de  la  popu- 
lation de  fait,  celui^  offre  aussi  le  grand  avantage  que  pour  le  faire,  on  ne  detnamle  que  1a  présenee  des 
perM>mieji  h enregistrer,  et  qu’oii  jieut  IVxécutor  de  la  manièro  la  pins  sûro  avec  des  bulletins  de  recensement 
très-simplM  et  intelligible  poor  tout  le  monde.  (V.  les  Snppléinents  de  la  statistique  du  Graml-DuciM'  de  liesse, 
tome  Vil,  Introduction.) 

La  signification  de  la  ttoptilaiim  At  droit  n’a  |>aa  été  étaldie,  juMiu’â  présent,  arec  autant  de  préciaion  que 
celle  de  la  population  de  fait. 

Selon  ta  aignification  du  mot  la  population  de  droit  d'une  Commune  devrait  embraaser  tous  les  individos 
qui  ont  droit  de  cité,  et  la  population  de  droit  d'nn  paya  le  nombre  couplet  dee  pcnwnueit  ayaot  indiyéiftrl 
dano>  les  différeotes  Commanes  qui  la  composent,  tout  auRoi  bien  si  elles  sont  à l'étranger,  que  si  elles  Imbitent 
le  pays. 

Ou  devrait  donc  déduire  la  population  de  droit  d'un  pays  do  celle  do  fait,  avec  rexclosioii  dea  étrangers 
pnV<i-nts  dans  Un  différents  lieux  d'habitation  (qui  pour  cette  raison  ii'unt  pai  le  droit  d'êtm  considérés 
comme  citoyens),  en  y ajoutant  tcMiles  Ich  personuev  a1)R«utc«  appartenant  audit  endroit. 

Dans  ce  sens  cependant  la  pojiulntion  de  droit  n'est  prise  qu'isoléiiient  (comme  cela  arriva,  par  exemple, 
eu  ImH  daus  le  Graml-Doché  de  liesse.) 

La  où  le  droit  de  cité  est  général  pour  tout  l'Ltat  et  n'est  pas  localisé,  la  dcaigration  de  « popula- 
tion de  drt>it  > e*t  appIiqiuV  â l'eiisernblo  des  iiHlivulus  appartenant  à l'Ktat,  (indigènes,  sujets).  Kt  alors 
par  lo  mot  < popvdatioii  de  droit  • d'une  Commune  un  aous-euteud  le  nombre  complet  des  individuR  appar- 
tenant à l'Ktat,  qui  y demeurent  ou  qui  y N’jounirnt- 

Djus  le  premier  cas  on  déduit  la  population  légale  de  celle  de  fait,  en  prenant  la  composition  de  fait  de« 
fauiillea,  sans  tenir  compte  des  iodividn*  présents  (qui  y sont  de  (lassage,  et  y reçoireul  l’hospitalilé)  et  en  y 
(goûtant  au  contraire  ceux  <]ui  apjiartieonent  à la  famine  et  qui  sont  absents  pour  caïute  de  voyage.  Daus  le 
second  cas  la  famille  forme  la  Imum*.  et  ou  ue  veganle  comme  habitatiU  d'uu  rudruît  que  les  individus  alm*nt4 
ou  pré-<cuts  qui  s'y  sont  fixés  d'une  manière  stable,  ayant  une  raai>ton  moutée,  on  entreprenant  quelque 
commerce  etc.  I^es  domestiques,  les  étrangers,  les  commis,  les  loldats,  les  élèves,  les  personnes  qui  logent 
dans  des  étabilsRements  de  santé,  les  prisoimiers  «le.,  sont  calctilée,  selon  cette  base,  comme  habUants,  non 
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de  IVudroit  où  iU  séjournimt  temporaireniouf,  mais  <lo  c«1ai  aaqacl  ils  apparticDocnt,  pux  ou  leurs  fatnilles. 
Dans  uu  cas  coniaie  duiia  l'autre,  les  étrangers  sont  exclus  du  reoenwtneitt.  I,a  populaltoti  de  droit  doit  donner 
la  mesure  et  l’importance  des  différents  endroits  dans  leurs  rapports  avec  l’Ktat  et  la  Commune,  ci  servir  de 
base  pour  régitrr  les  relatious  publiques  de  droit,  qui  dépendent  du  recensement  (leUes  que  la  déterminatiou 
des  «listricts  électoraux,  pour  les  élections  parlemontuim,  lo  rccnitemcnt  tnilîtairo  etc.).  Le  nombro  complet 
de  tons  les  indigi-nes,  dont  on  a parlé  plus  haut,  basé  sur  le  lieu  de  naissaiKo.  ou  d'une  autre  manière 
(citoyeiiH  de  l'Ktat,  siyet^  etc.)  n’est  pas  convctmblv  ]>unr  cela,  parce  que  unliiiniremcnt  une  grande  jNirtie  de 
ce.N  individus,  tout  en  cunsorvant  le  droit  de  cité,  ont  coutume  de  fixer  leur  demeure  dans  nu  autre  endroit 
de  l'État,  ou  à rétrapger,  et  à la  suite  de  cela  ils  D'ratrctiennent,  avec  leur  lieu  de  naissance,  qu’une  cotu* 
municatiou  tout  a fait  supcrRcielle,  i|ui  souvent  ne  peut  être  cunstatée.  Quand  il  s'agit  de  personnes  établies 
ù l'étranger,  avec  leurs  familliM,  un  ue  peut  paa  même  indiquer  avec  sûreté  l'endroit  où  ellea  so  trouvent. 

On  pourra  donc  eitcore  muius  utilement  s'appuyer  à la  population  domiciliée  qui  résulte  do  la  corapoeitiun 
doiS  familles,  meme  c»  laissant  de  côté  les  étrangers,  qui  en  fuut  partie,  telles  que  les  domesliqui-a,  le<  éta» 
diaiits,  les  commis,  les  luilitairés,  qui  tous  sont  sujets  à de  continuels  cIiangementH  et  n'out  aucun  rapport 
direct  de  droit  avec  la  commune.  l>a  population  damiclUée  ne  tient  compte  que  d««  absents  qui  appar* 
tiennent  au  uiême  ei»druit  et  qui  se  trouvent  en  voyage  ou  temporairement  hors  du  pays. 

F.n  géorral  il  est  facile  de  reconualtre  que,  ni  le  lieu  de  naissance,  ni  le  droit  de  patrie  ou  de  cité,  ni  l'hiibi* 
tation  leinpuraire,  ne  forment,  entre  les  différentes  Communes  et  les  personnes  qui  sont  en  conimuoication  avec 
elles,  des  lictw  aussi  intimes  que  ceux  qui  se  funneut.  quand  r«lles.ci  y étnblissent  une  demeure  stable  à la 
suite  de  l'exploitation  d'nne  iudustiie,  ou  de  l'exercice  d'une  profession,  qui  rendent  néccesaire  la  fondation 
d'une  famille  propre. 

Ainsi  la  popnlatioo  de  droit,  fondée  snr  U base  do  domeUe,  surtout  quand  on  n’y  enregistre  pas  les 
étrangers  habituelK-meiit  |»eu  nombreux  et  qui  ont  droit  de  cité  ù l'étranger,  fournit  nne  donnée  trèS'Utile 
pour  juger  rimportance  des  différents  ceutres  d'habitation  dans  leurs  relaiiuus  avec  l'Ktat  ou  1a  Commune 
politique  ; et  les  rm-nsements  faits  de  cette  manière  sout  spécialement  avantageux  pour  fixer  les  rapport* 
publics,  légaux,  les  cbaugemeuts  dans  la  {>opulation,  le  domicile,  la  ré|»artitiun  de  l'impôt,  le  recrutement  etc., 
et  pour  obtenir  les  rapports  des  différentes  religions,  et  conuaitre  l’état  social  des  Communes  et  des  Provinces. 

Pour  effectuer  rmn'r/MtrriNCMl  «tiwud/nMé  àt  la  populnlùm  de  fait  et  fie  celle  de  droit,  on  peut  en  général 
procéder  de  cette  maoière  ; U faut  inscrire  dans  les  bulletins  du  reevusement  ponr  les  différeutes  familles,  aussi 
bien  tes  iwrsonnes  qui  auraient  passé,  dana  leurs  habitations  respoctives,  la  nuit  préci''dente  au  jnnr  du  ro- 
censément,  que  tous  les  membres  da  la  famille  absents  ù cette  époque,  pourvu  qu’ils  ne  soient  )isu(  définiti- 
vement fixés  avec  leurs  faraillcs  ailleurs;  il  faut  indiquer  aussi  pour  chaque  perHonne  inscrite,  son  domicile 
(e‘e4t-à-<lire  le  lieu  où  sa  famille  est  définitiventent  établie),  le  lieu  de  nais.'mnrc  (où  elle  a droit  de  cité  selon 
les  lois  do  l'État),  ou  bien  uuo  autre  indication  quelconque  qui  serve  à distinguer  les  indigènes  des  étrangers. 
Ou  doit  faire  connaître  le  lieu  de  demeure  des  alisent*. 

Les  personnes  qui  auraient  passé  la  nuit,  qui  précède  le  jour  du  recensement,  dans  leur  lieu  de  demeure, 
mais  non  dans  leur  propre  liabitatiun,  doivent  être  inscrites  dans  le  bulletin  destiné  h cellc-ci,  comme  absentes 
et  comme  présentes  dans  le  bulletin  de  la  famille  auprès  de  laquelle  elles  ont  passé  la  nuit. 

En  outre  si  les  individus  qui  auraient  pa^sé  cette  même  nuit  hors  des  lieux  habitée,  à bord  d'iiii  navire 
ou  eu  voilure,  reviennent  chex  eux  le  jour  du  recensement,  ils  doivent  y être  iuscrits  comme  présents,  et  si  on 
contraire  iU  ne  reviennent  pas,  ils  serunl  inscrits  couime  présenta  lù  où  il  se  seront  trouvés  d'abord  dans  ce 
jour,  et  s'ils  liabilent  à rititérieur,  ils  seront  inscrits  comme  absent-*,  dans  le  Imlletin  destiné  k leur  famille. 

IndéjM-ndamiiicnt  de  ce  qui  précède,  tous  les  reuseignementa  sur  Pétât  de  la  population  doivent  se  rap 
porter  ù une  heure  ilomiée  du  jour  du  recen<iement  («un  temps  normal).  Eu  enregUtrant,  par  exemple,  les 
naissanr*--*  et  les  décès,  on  no  doit  tenir  compte  pour  les  premières  que  de  celles  qui  ont  lieu  avant,  et  pour 
les  socoDtl*  de  ceux  survenus  après  ladite  heure. 

Le  nombre  complet  des  individns  nuirqué*  comme  présents  donne  U jw/mloltOA  de  /ait. 

IjCh  dounées  sur  le  domicile  et  le  lieu  de  demeure  fournissent  en  outre  le  moyeu  de  distinguer,  parmi  les 
iiulividu<  absents  et  présents  qui  sont  inscrits,  entx  qui  demeuront  dans  l’endroit  du  rccciiKcnicnt,  de 
ceux  qu'on  devra  enregi.strer  à part 

Dans  cette  combiunlsoii  so  tronveraiont  natnrxdlcmout  manquer  les  individus  qui,  à l'heure  du  rccenw- 
ment  seraient  momeiitaiiéiuent  abauuta,  soit  qu'ils  vivent  seuls  et  moléa,  soit  que  toute  leur  famille  se 
trouve,  en  mémo  temps  qu'eux,  absente  du  domicile,  do  façon  que  personne  ne  s’y  trouve  pour  les  inscrire 
dans  les  btiUcUns  du  rerensement.  Les  indîvidiis  qui  n'upparticDDcnt  à aoenne  famille  établie  définitive' 
ment,  mais  qui  vont  d'un  endroit  à on  autre,  sans  s«  fixer  pour  lungiemps  iUns  aucun,  n’eutrent  pas  non 
plus  dana  celte  oombinaisuii.  Si  un  ne  veut  prundre  la  popubtion  de  droit  que  dans  ses  relations  avec 
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les  tlifTérentes  CommuoM;,  U«  iiMlividaa  indiquai  plu«  li«ut  o'«q  fonnent  pu  ane  pAille  intô^ranto,  «t  oa 
peut  pour  cette  raisoa  ne  pu  en  tenir  compte  en  fixant  !a  papulation  de  droit  des  difiérenteK  OoDuauncit. 

□ cet  dair  cependant  que  romiaaion  de«  individoa  «U8*meiitioDnéii  formenut  on  ride  esaeutid.  Maïs  cuimae 
rinecriptioD  dea  mcmbrei  nharate  de  lenr  fainillea  e«l  eujrtte  à de  fréquenta  oublia,  et  qu'on  n'a  pas  la  cer- 
tit«kd«  que  toua  lu  indiridua,  qui  réaident  déânitiTenient  dans  Wurs  lieux  d'habitations  aient  été  exclu»  du 
recoQscinent  de  la  famille  à laquelle  ils  apparteoaieot,  avant  de  a’étro  établis  en  dehors  de  cvIlo>ci,  U est  de 
la  plus  grande  importance  de  déterminer,  en  ce  qni  regarde  lu  intUvidus  présents  îi  l’intérieur,  la  popu- 
lation de  droit,  non  pas  en  m servant  des  données  iascrites  dans  l'eudrott  de  leur  séjonr,  mais  de  celles 
recueillies  dans  le  lieu  d'habitation  stable  de  chaque  individu. 

JDans  ce  cas  lu  individus  qui,  b l'époque  du  recensement,  n'avaient  de  domicile  dans  aucun  endroit,  peuvent 
être  inscrits  sans  difficultés  partieulièru  dans  la  dernière  Commune  qu'îU  habitaient  et  où  leurs  familles 
respectives  ont  ru  leur  deriiirr  domicile.  Je  dis  cela  |M>ur  le  cas  où  on  ne  préférerait  pas  piésenter  spéciale- 
ment la  partie  respective  de  la  jiupulation  de  fait  comme  population  dottante. 

On  ne  doit  pas  craindre,  en  procédant  de  cette  façon,  les  omissions  ou  les  duplications,  car  dans  cluujue 
cas  différent  le  receusement  dépend  de  la  présence  (pcrsonnellel  du  individus  à inscrire. 

Seuleutenten  ce  qui  regarde  les  personnes  qui  se  trouvent  à Tétranger,  il  n'est  pas  jmssible,  pour  les  riùsons 
susdites,  d’avoir  des  renseignements  réellcmont  complets,  aussi  U faut  se  contenter,  à lenr  égard,  des  données 
qu'on  peut  obtenir  dans  les  lieux  de  demeure,  on  des  publicalions  faites  dans  les  autres  États. 

L'indication  des  lieux  de  naU.iance  ou  des  Frovineva  des  différeutea  personnes  inscrite*  permet  de  dis- 
tinguer de  la  population  do  droit  les  étrangers  qiu  demeurent  à l'inlérieur.  Ou  aura  ainsi  le  mofim  do 
reconstituer  la  pojmJntüiM  de  Jroit  dan*  le  sens  le  plut  tlriet  du  mol;  cette  population  correspondra  à IVoserable 
de  tous  les  individus  apparteosMit  b l'Etat,  avec  rcxclosion  de  ceux  qui  se  sernieot  définitivement  fixée  b 
l'étranger. 

On  peut  raisonnablement  eo  deroauder,  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans  nne  trop  grande  difficulté,  de  réunir 
selon  leur  domicile,  les  individus  absents,  qui  demeurent  b l'intérieur,  en  se  réglant  sur  les  buUetiut  des 
recensements  faits  sur  le  lieu  de  leur  domkile  même. 

D‘aprè?i  les  expériences  faites  dons  le  Graud-Uuché  de  liesse^  cette  question  a été  heui-cusemeat  résolue. 
Dans  le  réstnné  géuérml  du  recensement  de  18fi4  on  a pu  dénombrer  U population  propre  d'un  pajrs  de  la 
façon  indiquée  plus  haut.  (V.  les  Supplémenta  de  la  statiitique  du  Grand-Duché  de  liesse,  tome  VJI,  Intro- 
duction.) 

On  recommande  donc  l'acceptation  dos  résolutions  tui  vantes 

Je  Cofigris  prosonce;  * 

1*  Çue  le  rfcrittemeni  d’un  pays,  coordonaé  «élan  le  priitctpe  de  la  population  de  /ait,  comparé  aivc  le*  cbt/- 
/ret  de  la  p<>pubiliâii  rtkti»  par  ua  aulre  moyen,  crpriins  le  plus  txactemeHt  pottUde  te  nombre  moy<vi  des  boétlanls 
de  ce  même  pays; 

2'’  Que  *i  la  population  de  droit  <f  a»  pays,  est  couiposeV  du  nombie  complet  de*  pertonnea  qui  y possèdent 
droit  de  uaitsance  oa  de  cité  (appartenant  à ^/Xat,  indigène*,  enjeta),  eÜe  ne  peut  pua  tati^aire  le*  baoùut  de 
Vadmimitraiioa  de  f/Xat,  et  ne  peut  paa  non  plu*  exprimer  l'tmportance  de*  di(ferentr*  commune*  rrJatiremen'  à 
la  totalité  de  tÉtat; 

3*  Que  dan*  et  but  on  doit  arrtter  à eonnattre  la  population  qui  y a son  domietle,  et  qui  coneietr  dan*  le 
nombre  complet  de*  personne*  ayant  demeure  stable  dan*  les  dijfêrenles  cnwmsnes  de  pays,  et  qu’on  poarrail  dt>- 
linyuer  en  indigène»  ti  Hranfera; 

4*  ^ae  don*  la  combi'iinison  de  la  pnpubtlùm  domiciliée  dons  chaque  commune,  on  doit  *e  arrrir,  exclastre- 
ment  de*  données  recaedlies  sar  bs  lieux  de  demeure  stable,  pour  le»  indiridas  priteui*  dan*  finlénear  de  tbJlat, 
et  d l'ryord  de  ceux  qui  te  Irourent  ù rêlroMyer  et  qai  apparlienncnl  à ta  population  domiciliée.,  ou  doit  *e  régler 
d’après  te*  daNnéee  de  leur  domicile. 

KaBwrtim. 

PS.  — Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  la  section  sur  la  population  officielle  des  Etats  11 
me  semble  utile  d'i^outer  quelque  mol  b mou  memoire  précédent  et  d'entrer  <lans  des  nouveaux  détails  sur 
riiup<nrtaiite  question. 

je.  t a a.i 

La  boM  e«MDiieile  po«r  colcaler  te  tteoibt*  auquel  s'élève  une  iKipnIatkn  qoetccaque,  doit  ètra  ca  t«iit  rsa  U pvym/atium  tMT«. 
1a  pcipaUtioa  r^’llu  i-ouipmHt  aumi  We  pertoaaea  qiri  m tnwveot  daa«  ua  lieu  quoleenque  puer  qu'elles  y sont  «lu  pavssfe.  Ov  per- 
sMnes  fonnont  ua  elraivut  de  pup«iIst*An  qui,  bleu  qnu /toUami  pse  rapport  us  iadieitlus,  est  nMUiMr,  toutefois  et  M uonit  en  Mnsè- 
queues  ètrs  ndslisé  dsM  le  cas  «n  ebmberuH  â décoarHr  Is  pO|wlsllM  ■nyeuof  4'ua  part,  an  bteu  de  cbaqee  partie  4'an  pats. 
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Il  ett  tièft-impdrtftnt  Murrat  pmr  l'tdiuiBiiinllnB  4s  connaitro  {n<l|i|iiiuit,  »or  Péi  le  rhiffn  dM 

bBbltwta  (la  «-ha^aA  dktrirt  fâlstat  partla  d«  rËUN  ikaU  t'IaiMMrCBnM  qu'oDt  daoa  U ria  çé*énUa  d«  l’Ëlat  nertaiai  éliMMtit* 
4a  iwpiilatloa  atrletMncBi  llùa  avM  la  via  partkuliftra  4a  cbaqaa  dlilrict,  lUni  la  rantort  ailuloUtratlf.  leiral  au  ««laclaatiiiiHi. 
O*  4oan4aa  etjmdaol  m m pocrralt  laa  avoir  ^u’««  ratmaetent  4a  la  p<>|iiitatioti  n^lla  4o  chaîna  dlvlrkt  la»  ^kovanta.  q«i  ait  foat 
partie  par  la  kuI  Calt  4a  traoait  ou  4a  denaaro  pataBiran'.  at  au  j ajoutant  ka  autre»  <U<!flM>nt».qai  ponrla  plupart  du  taaapa  doivaot 
ftra  eoaeld^é»  camuea  on  feHaot  partla.  ny»  qui  k t'epoque  du  dénonbrament  »e  trouvent  ètrr  abeanti.  Cetto  eoinbiaaUon  docmarait 
daa  diitnctiofla,  dont  tnaintaa  foi»  la  souvemanuBt  peut  avoir  breoto. 

Apriu  la  pepniatio*  rdalla,  vlaat  la  papaiafiM»  par  Wiuipn  (4«  nkldanr*).  qui  h^pand  à la  eoupoaltlan  inooaentanae  4ta  divan 
néDèfat.  La  popalatioB  de  ralliant*  «asiprond  tona  lai  aonbrae  ab»anti  ou  prdMut»  4*nn  nidnaKO,  j eomprU  Im  ouvriatn,  k»  do* 
naaliqncn,  lot  peaftonnalrea.  qui,  bmi  qu'otrantera  i 1a  fomille.  fout  rupmilant  parrïa  do  ainal  que  (ont  antre  reanbru 

vivant  wol,  ou  donaurant  dana  qualqiM  Inatitut  Ou  ne  tknt  poa  coaipta  dan»  la  pupulatioa  par  Münafft  de  IVImant  qai  «ntru 
dan»  h population  réolla,  «t  <oni|iraid  loa  ponocinaa  prdwntea  par  k aoni  fait  4e  ae  troiivvo  de  pavaatre  dana  tel  ou  t«l  autre  vodroit 
eoaiina  vojrafettr».  etc.,  laudii  qua  l*n  pwMHinaa  qui  pour  eanae  de  vo|aau  •«  trouvant  être  abiwuiten  du  lieu  do  leur  rcaêdacKo  babituella 
vont  rapportdaa,  non  |>a»  au  lian  o4  uIIh  pourrairal  »'arrêU-r  niomenUuavnonl,  nai»  4 lonr  rècidcMe  habttuelU.  Catta  mmbiiiaîeou 
•% iifa.  eomre»  on  la  voit  alairamuit,  la»  parionuea  cur  laaqoelWa  repoae  la  ri*  êronuctiqua  d«  ebaqna  dUtriet.  Oftendant  le  uovabra 
dta  loraonne*  du  paaaato  qui  aant  prâmntoiL,  et  par  coaaoqucat  dca  m-iubra»  des  iBdnaden  abuenta,  eat  piuaqu*  tonjour»  ai  petit 
(environ  )/%n/D  4a  la  population  roelle)  qn’i)  na  vaut  |<na  la  pciiin  da  fiiire  ona  dietlnetian  rlroure«n>,  *t  qa'M  pt>ut  fort  bien  cnn* 
aidérar  la  (bilTre  4e  la  ))opuiatlon  roelle  coombo  opprimant  au  mdaea  taoipa  celui  de  la  population  par  menadM.  aaiia  que  rerreur  qui 
te  rdanlta  pnlato  être  a]ipréciable.  * 

ComiBo  Ica  Membre»  abaonta  at  proaent»  d'on  Mnoa^  now  donnent  la  population  par  naoadea,  tea  rnntbrM  abcant»  et  pednanU 
det  {oMllIea.  qui  ont  leur  réildenta  dosa  chaque  diitrict,  noua  donneront  la  poputadon  rvMdeaU.  Bu  la  cnleolaat  on  ne  devra  pa«  eomptor 
le»  dotneaUqiM*.  U>»  ouvrkea,  lea  dcolkre,  aie.âtranrara  k 1a  faaille,a4  au  ménage,  dout  iUae  treuvaait  pour  nu  certain  lapa  4e  leuipa 
Caire  partie.  Un  ne  doit  lea  ennrktrer  aur  Ica  Ikni  dana  Uaqnel»  ila  dtaueurent  tcmporalrrencDt,  mai»  U eii  letm  Giiuillea 
rvapective»  ont  leur  rdaideeioe,  ou  ont  dersIdroMeiK  rdaidd.  Catte  nouvelle  conblnalaon,  qoi  diffère  en  boaneoup  de  pointa  de  cuite  de 
In  population  réelle  et  par  urénape,  te  trouve  être  d'une  pmade  iBtiorlance.  parce  que  aea  èlumentu  aont,  ou  nt  peut  pioa,  airictaBKOt 
iléa  arec  chaque  dlutriet,  particuliérement  uoue  le  rapport  du  droit  pubik.  lldme  la  popnlatkin  Iffmht,  qui  nmbcaaae  tout  lea  aujata  d'un 
Ëtat.  B bien  p»u  de  vatour  «tadetlque,  ai  on  la  compare  avec  In  pnpalatlon  par  ré*idene*  ebUmn*  par  laa  no;ana  qui  Je  vleita  iTla* 
diqoer;  attendu  que  dana  pluatenre  Ë*ata  fl  n*y  a pa»  da  droit  levni  de  cité,  et  U oatcnl  de  ta  population  lêfnle.  en  «wbraMant 
le»  aujeta  qui  vivent  à l’etrcRger.  Introduit  dana  la  rie  de  l'État  un  lilement  etrancer,  mim  beaucoup  de  rapport»,  taudlu  qu‘il  ue 
cMcorna  nullentcnt  loi  «tranaen  vivant  dana  l'État.  Cepaadant  II  aat  indiepMtabie,  dana  pliMieora  caa,  par  eiemple  dan»  la  fonuatioo 
dea  eolliigea  élocioraox,  de  bien  ditUnffuer  lea  ni}*l«  Indlrèno»  d'un  État,  dea  «tranfere  qui  y viveait. 

Or.  comme  cott*  nouvelle  combinaison  peut  pHncipnUuaent  aervir  à dea  buta  admlaistraUf»,  on  pourrait,  au  Ikn  de  l'appeler 
popnlntlon  roaidanta,  lui  donner  la  nom  d'ftd«iatairut<««  ou  If^atr.  Les  deux  preeniura  article»  propofca  dana  le  rapport  de  la  aoctioa 
a'BCcoidvot  fort  bien  avec  notre  façon  d'envUaper  la  ehoia.  Tontefoi»  le  troislètae  article  duvnût  être  aisti  conçu: 

La  pepuèalieu  adminittratipt  rf’ue  JiHrirt  «iwupvfud; 

(()  7Wl«  peraeaue  qui  a «a  rén'feeev  Aubifueite  (éem  fe  ifiWnrC. 

On  doit  rn  cjwpvre.* 

b)  Le»  f>er*'ieism  quV.  iiynar  leur  rVWdenw  aiffesra.  mt  dttnnrtnt  que  icM/Htrainnneiil  if<vn*  h dMickv,  ftnr  cjrpijàl*!  Ut  aatritrt,  ft» 
fotourruri.  Itt  umTc*,  le*  «fouiMViquea,  Ut  HnlUrt,  le*  oitfiMire*,  It  matitJtt  àant  trw  hUfft,  tm  ^ritttitmieT*,  cfv, 

e)  /.e*  ftftaautt  qui.  ajonc  «vkildranr  aiHtut»,  t»  irtiupntt  damt  ft  JiHnii  pour  euanr  tU  jMMapr  (2e«  tPj/Oÿrtrm,  «Te.) 

Lea  pqrannnea  qui  appartiennent  ilapepulaUoB  llottnnta,  ot  qui  no  rcuidaut  nulle  part,  ne  pourront,  à la  ripurar,  être  comprises 
liane  la  popuUtinn  adminivtratlre.  On  peut  en  tenir  (ompte  dans  lu  calcul  da  la  popnlatlon  nklIe.Mns  qu'il  soit  peur  cala  a«oea> 
sairo  lie  lea  comprendra  danv  edle  sdminniratiTo. 


.V-  4.) 

Alto  d'êubllr  en  même  tomi«  la  pnpulalkin  de  fait  et  la  |iepnlat»ea  ailminHIretive,  dans  l'aoeeptiOB  techniiiae  dn  mot,  il  sufli 
de  faire  la  claealAcation  «nlrante,  morennant  dre  rubriques  epAdalre.  que  l'on  aurn  à exprimer  dans  le»  bulletin*  du  rvieuBemont. 
At  XvmbtvH  de  la  famille  présenta: 

JTl  Étraiiqers  présenta: 

O Membri-v  d«  la  funllle  abtreiU; 

On  I ajoutm  le»  poreoeiMv  qui  tItmiI  leule*  ou  dan»  de»  elabInaenKiita  |>lua  on  m<dDa  puMics.  De  la  aorte,  par  la  coniliuiai»ou 
da  et  Ü I»  aura  la  pepniation  réelle,  et  par  la  combinnieon  de  .4  él  T la  population  adniaiatrstive. 

Si.  comme  fa  propuse  la  prtnuière  section,  on  v«ut  encore  dlKtlnqiier  la  totalité  d<«  porennnos  coioprUre  dan»  cre  trois  cIums  on  : 
a)  Pré«*nta  fou  abioata)  pour  la  pfu*  jnerire  partir  de  l'année: 
i)  rréti.<nt»  fou  alu>i-nUI  pour  la  pl»»  prundc  ^«irtt*  du  l'année: 

Iw  accouploniMits  de  dé,  üb  et  tk  noua  donnurent  à leur  tuur  une  rumblnalren  tr*s-«Uk.  qui  pourtant,  nitamu  nou»  l'avons  dujd  daarentrd, 
*0  reprcoch*  telkment  de  la  papulation  rénlls  (.(  et  ff)  qu'elle  ne  saurait  être  d'un  Intérêt  partieuliar.  Eli»  n'einbrasae  pia  un  outre 
tee  persoiinre  (sitnprlse*  dan»  la  dernière  catégorie  de  M,  e'atUÀ^in  ceux  qui  suiit  absent*  monrenUnément,  |tar  exemple,  ka  p«B»io«' 
wûre»  d'an  maître  qal  »e  troueemient  par  bavard  en  vovaipe.  lea  douiealiqnet  absenta  pour  U même  cante.  etc.,  et  le  calcul  dea 
mmhree  de  la  famille  ab«eats  pour  la  plue  qrand»  partie  d*  l'aanéofCh)  e»t  toat>à<fait  luntik,  ai  dan»  la  pepulatien  admiabtratire 
ou  ne  veut  compreedre  qne  Ire  pertounts  abawtM  momontanéneat  (rti^ 

Au  contraire  al  ou  v«ot  adopter  la  rêdartiun  propoade  ponr  U oolonne  S: 

• Duree  de  U préareec  dre  utrailffOTS  prreenU  et  de  l'ejUrere  de*  membm  de  la  famille  abtenta.  » 

Un  peut  aisément  ebteiiir  pliMcura  autres  conblnalsM»  d'abwnta  «t  de  prdsmiu  qui  seront  datn  dre  clroooaUucre  doan«re  d'un 
Intérêt  bkn  pire  grand  que  eeU«  qui  seraiont  limitées  à une  abaencs  on  à une  prréoticc  d’naa  durée  ne  ddpnmaiit  pas  les  six  mois. 

iNi  reste  je  me  permets  de  flilr*  abeerrer  que,  ponr  ce  qui  regarde  las  personnes  abaentos  de*  Ihdx  de  Iveo'  rësidevice,  on  ne 
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l>uum  r»<iM4l1ir  iUü«  c4«  IUhk  4m  4mn«M  tm-loHaetM.  panw  iMawrosp  4’«atn  «IUm  m Ulmat  jMniMB*  ^ul  m ckaiyi* 
4«  Im  fair«  instrin  «lu*  In  Mftimè  dii  nt-einaiiiMt. 

Mai*  U f*t  hofi  4«  dou(«  ^u'ra  «4ttfitant  U pc«t>o«ltlôo  <!•  la  a»rU«n  ce  ««Rvhtrera  baa<K«üf  4»  parunae»  «oasM  ab«(«t#« 
poar  la  plut  vraiala  partie  dt  l'aiiOM  du  lieu  de  Irar  naideiKe.  Uiidb  ^ua  eaa  Kèmea  panoasM  eban^aant  aouTADt  leur  dca«rar«> 
u Mfoat  Loui|»tiaa  qw  «‘Marne  prM«>iit«a  au»Riealaa<é«a»iit  4 IVp<Mt«a  da  rcvuaaaMDt  dut  lea  lieu  o&  «lUt  ta  travrerMit  être 
anilata  par  hatanl.  D*  la  aerto  «w  o*  }<«  cotaprradra  pas  «Uoa  la  population  adaslaUtrative,  Wea  quVll<?t  y )oiMBk  an  rill*  ataex 
iDforUaL  O»  foiuidératUmi  Mua  portwt  4 ueuteiifr  que  la  popalatian  ailniiiUtnitiTa  doit  Mrs  dtaioéa,  ainti  que  nout  l'aroat 
LnilJqoé,  arluA  la  r^oMMCe  cuasliiiuiu  arM  ubo  darde  plot  ou  Bolat  loaime  de  i’alxMaiet  ou  de  la  prdacDve. 

Ml  sur  leu  WlrSiui  pJutkare  (lerMiUK*  (ont  cennaltre  le  Um  de  lc«r  realdeoee,  on  poarra,  Jtour  ce  q«l  pryarde  let  dtranfen 
abaeni»  du  lieu  de  le«r  ri*»id«ar<>,  qui  detnettreut  4 riatdrWur,  ae  aarrir  d«a  iodkatioM  qu'ellrt  a»4niot  auront  doaikéee  au  Buateot 
da  leur  arrir««  aar  Im  lieux.  Ainsi  ou  êritvra.  pour  ce  qui  cooeertM  c«a  penonue*.  toute  caute  d'urreur.  Mène  leur  claaiitcattan 
par  rutidenco  lia  aaanül  prVucntur  une  difnculué  inauraoatabk  ai  dans  te  dépoulUemont  et  la  compeaition  dos  chiffrée  en  te  aervalt 
dei  arbedulM  («nrfoItVl  dont  OU  s'eut  saeri  en  Italie  jiMr  le  ro-euiemeot  eu  IBAl. 

tjuant  aux  iier««nnM  qai.  ajant  rnidenco  daiis  rinterlMf  de  TÉtat,  aont  abtente*  oa  à l'êtranfer,  an  t«mpa  du  dénonbrenent 
on  derra  s'en  tenir  aux  noiinn*,  probableBent  insufllsanU*.  qu'elln  nsit  lai«aéeu  sur  Ira  Ikax  de  leur  rdaidence. 

Je  refOMRiande  aoiai  que  lea  hmitriint  portent  la  doréi-  de  l'abaeara  et  de  U prêM»ei>  dee  pertonuee,  et  qu'iU  indiqiMat  daiw 
une  colonne  spèciale  fllr  Am  Un  «le  ryxWiMr. 

Je  rac  perwettrala  ane  deruk-re  aburmtloii  aar  le  forBuUirv  de  la  paire  17  da  rapport  du  U aection.  4 satoir  que  rimlii'Atioa 
de  l'âfr  aérait  bten  pJua  pt<kiae  qu'elle  ne  Teat  ai  oa  Caisnit  noter  k jour,  k Buia  et  i'aa  do  la  aakuaiaee,  avec  la  Bétbode  roniBunr 
d<‘  noter  Ira  annna  vt  Im  Btii«  Han*  le  fait  la  jour  de  la  nalMaaM  eut  tuiij>)ott  le  mfine,  et  ao  troare  conûim»  partout  «Uns  Im 
papiers  de  famille,  taudis  que  k ebilTre  qui  expiime  l’4ÿ»  e«t  ei|«otè  4 de  nonilireux  <liaii.'MBruta,et  no  ae  (rare  paa  dans  la  MèBOire 
■Mal  profMdéBeDl  que  le  jour  de  nalaMiict'. 


Rapport  0tir  l’oxéoutioa  dos  r^solutiona  adoptées  par  le  Congrès  international  de  sUtinUque, 
dans  sa  V**"  Beasion.  au  sujet  des  demandes  à faire  aux  Compagnies  d'Aasuraooos. 


Qu’oDt  elles  fait  les  sociétés  «l'nsuantoces  poar  arriver  à l'exécution  des  résolutions  votées  «Ions  la  eüi<)iuèin« 
réuDH»n  du  Congrès  internatiuoad  de  stati-ctiijne?' 

Telle  est  la  question  à laquelle  H.  Kngel,  cunæiller  intime  du  gouvernement  et  directeur  du  bureau  rojrol 
de  statistique  à Berlin,  m’a  fait  Hiunneur  de  me  charger  do  répondre. 

Lee  résolutions  générales  concernant  toutes  les  bronches  du  l’aMurance  s'accordent  en  oe  que  eVst  sur- 
tout au  pouvoir  des  sociétés  de  donner  des  renseigiirnvents  trrs-utilr*  à la  solution  de  toutes  les  questiou* 
importantes  à poser  dans  l'intérêt  do  la  science,  de  radminUtraliuii  et  des  aasurances  cUea-méineiS  en  les 
puisant  dans  leur  cercle  d'alTairrN.  On  a d<miaudé  à toutes  les  branches  des  assunuices,  au  nom  des  adminis- 
trations diverses  et  de  la  science,  les  déclarations  relatirei  à leur»  caractères,  leur  capital,  Icnrs  geares 
d'affaires,  leur  circonacription  territoriale,  retendue  de  leurs  upérutious  et  leurs  rapports. 

A cette  riwolution  générale  doit  être  jointe  la  partie  des  réuolutious  spéciales  qni  porto  oe  titre:  « Dt- 
mamïrt  d faire  atue  sociétés  <f'<iM»rdi»oes.  > 

Ces  résolutions,  considérées  dans  leur  cnMmble,  réclament  la  formation  d'un  tableau  stati.-«tn|ue  spécial: 
mais  si  nous  clicrchous,  en  nous  plaçant  au  point  <lo  vue  international,  ce  qui  a été  fait  jusqu'à  présent 
en  vue  do  celle  création,  nous  ne  pouvons  que  cimstater  que  c'est  à peine  si  l'on  a satisfait  sous  quelques 
rapports  distincts  aux  demandes  des  résolutions  générales,  et  que  l'on  n'a  par  conséquent  pas  même  dessiné 
les  cout«>urs  de  ce  tableau. 

Nous  avons  déjà  à notre  disposlüon,  il  est  vrai,  assez  de  matériaux  relatifs  aux  résolutions  spéciales, 
mais  ils  no  mmt  pas  encore  osscs  nombreux  pour  pouvoir  liai  utilwnr,  soit  comme  baM  de  comparaison,  soit 
dons  riutérét  général.  Ce  que  nous  possédons  ne  sanrait  être  rebordé  que  comme  un  roimneiiernirnt . 

l«e  monde  des  assnraacoH  tout  entier,  on  peut  le  dire,  a salué  avec  ealbotuiosmo  le  cinquième  Congrès,  qui 
lui  donnait  U satisfaction  de  voir  son  importance  reconnoe.  Comment  se  fait-il  qu'en  dépit  de  in  persévérance 
étonnante  dont  les  membres  de  oea  Congrès  ont  fait  preuve,  malgré  te  louable  zèle  qu'ils  ont  montré  et  les 
coostauts  etforts  qu'Ua  ont  tous  faits  pour  trouver  le  facteur  qui  mette  la  règle  à b pUce  du  liasord,  com- 
ment se  fait-il,  disons  nous,  qu'on  ne  soit  po«  plus  avancé  ? 

Si  l'on  tient  compte  des  progrès  importants  que  U force  de  la  concurronre  a fait  foire  à U statistique  et  de  U 
publicité  et  réleiHlue  que  la  plupart  des  s«xiétés,  dirigées  par  des  chefs  habiles,  donnent  à leurs  comptes-rendus, 
ou  m'accordera  pourtant,  que  U bonne  volonté  ne  manque  pas.  Un  exameu  exact  des  résolutions  spéciales 


• Vojru  k compu-rteau  ik  Is  â»*  Munkiu  du  CotifVM  istsmsUoesI  io  ttatlsti<|M  rèditrè  inr  M.  le  <lo<t«w  Eiural,  v«l  i. 
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vot^  an  sujet  dc«  dîfféreates  brai»cbo«  do  raasnraoce»  nona  apprend  du  reste  qu«  ]a  t|uei«(ion  pux«V  en  tôto  de 
raon  rapport  ne  {lent  être  répandue  d'oue  manière  ■ntisfaiaantu,  pour  tous  les  genres  d'alFatri-H,  piiistqur  pour 
ce  qui  roncerne  plusieurs  de  i^es  geurea  (les  aeauraiK-ciS  sur  lu  vie.  par  exemple),  on  a accor<lc  cinq  nnuêea  pour 
satisfaire  aux  demandce. 

C'e^t  en  IB03  que  les  nasumnccs  ont  en  pour  la  première  fuis  l’iwnneur  de  former  une  section  particiilU'-rc 
et  que,  par  suite,  les  bases  d'une  elatistiqu»  iuiportanto  ont  été  jetées  d'abord  à Berlin;  si  depuis  ce  temps 
nous  n'avons  pas  obtenu  des  compagnies  tout  ce  qui  est  nécessaire  an  développement  fuUir  de  cetto  itnlislique, 
nous  ne  sniiriona  nier  pourtant  que  l’influence  du  Congrî-x  ait  été  trex-grando  et  nous  avons  la  ferme  espérance 
de  loi  voumeüre  à sa  prochaine  réunion  des  résultats  importants. 

ré'^lutions  spéciale»  ont  ouvert  aux  ralriils,  pour  quelques  brancbei  d'affaires,  un  raatc  champ  qu'il 
n'est  pas  possible  à toutes  les  compagnies  de  parcourir  sans  d'importants  aocnÛces,  sans  rbangnneiit  de  l'or» 
ganisation  réguln-ro  existante,  ot  c'est  de  cette  circoiiftance  que  dérive  l'absence  preaijae  complète  de  témoi* 
gnage«  évidents  d'activité.  travaux  intérieurs  auxquels  nu  a certaiiiement  mis  la  main  occupent  etitièreincnt 
les  sociétés,  et  l'on  ne  saurait  {larler  de  résaltata  |>our  la  statistique  n>’Unt  que  les  réformes  limitées  qu'un 
doit  entrepriMidre  faicc«Rsivcn»ctit  no  soient  complètement  terminées.  Nous  u'avous  pas  besoin  d'ajouter  que 
beaucoup  de  facteurs  font  encore  obstacle;  que,  par  exemple,  U faut  eucure  tenir  compte  de  rUifluence  de  la 
législation,  de  la  (MiUtique,  des  rt'sultats  obtenus  dans  les  dernU*res  années  et,  dans  telle  oo  telle  localité,  d« 
la  crainte  qu'éprotire  mainte  ancienne  compagnie  de  voir  l'expénence,  si  clWrrrmcDt  acqnW  par  elle,  tourner 
à son  désavantage  et  au  profit  do  scs  jeunm  rivales. 

Quiconque  a examiné  1«4  arrcti^  de  compte  et  les  rapports  dos  compagnies  d’assuranee  a dé  remarr|uer 
qne  r.Vllemagne  a donné  le  bon  exemple  en  ce  qui  concerne  leur  étendue,  (^s  comptes-rradus  oDeroands 
ont  une  videur  scientifique  reconnue  ixu-nne  au<deb\  des  frontières,  et  mainte  société  étrangère,  qui  a 
étendu  aoo  action  dans  quelques  contrées  de  rAIlcmagne,  n'a  pas  hésité  A le*  étudier  et  k les  prendre  pour 
modèle. 

On  trouve  dès  à présent,  en  pins  grand  nombre  qu'autrefois,  des  publications  exactes  faites  par  des 
xociétés  franvai-ses,  belges,  anglaises  et  huUaudaises  et  donnant  leurs  résultats.  Il  y a lieu  d'espérer  que  la 
transformation  maintenant  accomidie  de  la  Prusse  ot  les  changements  partiels  de  la  législation  qui  en  seront 
la  suite,  à savoir  une  solution  heureuse  et  fondée  sur  l'intérét  général  de  la  question  d'admission  en  Autri- 
che, puis  la  mcKlification  de  la  loi  anglaise  du  7 août  1802  et,  enfin,  le  succès  des  efforts  faits  |nr  les  Améri- 
cains en  ce  qui  concerne  la  conlbrmitc  dans  la  publication  dos  résultats  obtenus  par  les  compagnies 
d'assurances,  ne  sernnt  pas  sans  influence  sur  la  atatixtique  «t  sur  la  réalisation  des  idées  contenues  dans  les 
résolatioas  spéciales. 

Je  ne  veux  pas  omettre  d'indiquer  que,  par  suite  de  l'absence  de  l'obligation  de  fournir  les  prenvrs,  U 
serait  peut-être  lion  d'agiter  la  question  en  utilisant  un  facteur  iutennMiaire  et  que  le  Congrès  international 
de  statistique  a le  pouvoir  de  lo  faire. 

Go  résumé  tcrmiiH*,  je  pa«se  & co  qui  concerne  les  difléreutea  branches  d'aisuranres.  • 


AssraAUcxs  ara  i.a  tik. 

Uu  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  compagnies  d'asaurances.  surtout  celles  sjr  la  vie,  sont  en  situation  de 
4Cprocurrrid1<^*niêmea  les  données  statistiques  dont  elles  ont  besoin,  et  plu^  complète»  encore  qu’on  ite  pourrait. 
W puUtt^  k d'autres  source*.  Tous  les  tabb’iuix  stati^tiqnes  dressés  par  l'Ktat  relatifs  à la  population  sont  ra* 
reuMMit  exacts,  parce  que  1rs  rt«nxeign(-inents  »oiit  fournis  eu  gént'rid  pur  de»  pervonues  qui  n'uiit  [ma  toujours 
conscience  de  leur  tûcbe.  Dans  la  désignation  du  nombre,  de  l'Age  ot  du  sexe  dos  membres  des  familles,  k-s 
employé-»,  atti-udu  la  diftleulté  qu'ils  éprouvent  de  se  ba-«er  sur  les  acl<»<  de  uai<xuncr,  en  sont  n^uits  A s'ap- 
puyer, le  pins  auuveut,  sur  les  déclarations  des  chefs  de  ces  familles,  et  c'est  ainsi  que  de-s  erreurs  sur  l'àgo  et 
la  nnix.%ance,  e'iotro<lni«ent  dans  le*  erreurs  cauxét^  par  dcA  |»ersuniies  mal  infurmi'-es  et  appartenant  aux 
classe»  peu  élevées  de  la  société.  Le*  clu>«r«  sont  encore  pires  en  ce  qui  com.'write  U constatation  de  l'indi- 
vûlualité  des  pmionnes  plus  on  descend  l'échelle  sociale.  Si  l'on  peut  ctmnailro  leur  nombre  et  leur  sexe,  leur 
i'tgo  n<*  peut  être  qne  difiii'ilrnient  constaté.  On  voit  par  la  que  la  valeur  des  résultats  obtenus  est  facilement 
contestable. 

I.v.t  compagnies  sont  dans  nne  {toxitwn  bien  plus  favorabb-,  pour  rvcnetllir  ces  données,  pmequo  le  sexe  ei 
l'Age  de  tosts  b<*  îudividns,  iju'cllea  a&surent.  sont  olBcicllemi-nt  constatés  à leur  entn'-e  et  à k-ur  aortie.  et  que 
les  actes  do  mdsxMtce,  qu'elles  conservent,  j»ertijetlent  d'éviter  toute  espèce  d'erreur.  C'est  ainxi  qne  les  comptes- 
rendus  des  ctHupagnies  contiennent,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  mortalité,  des  matériaux  statistiques, 
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m»is  malhfareuMmoQt,  chose  étonnaate,  ai  mal  clMséa,  que  1c  profit  qu’on  pourrait  en  tirer  devient  pre^^uo 
illusoire.  La  plupart  dea  société»  forment  en  effet  des  groupes  d'uge  relatifs  h une  pérto<le  de  rlnq  ans,  et  donnent 
«mTnmairement  la  mortnlité  de  ce»  groupes.  C’est  cette  méthode  qu’elloB  Btiirent  encore  maintenant,  bien  que 
le  dernier  Congrès  de  atatUtique  leur  ait  désigné  cUirement  la  bonite  voie.  J'ajoute  pourtant,  à ma  grande 
satisfaction,  que  qnelques>unca  d'entre  clics  ont  exactement  suivi  le»  indications  de  ce  même  Congrès  sous  le 
rapport  de  la  collection  de  matériaux  statistiques  pour  les  tables  de  mortalité.  Pour  ne  considérer  toujours 
que  de»  individus  axsurés  ponr  un  an.  les  partie»  d’anuéi*  pendant  lesquelles  les  entrants  et  les  sortants  ont 
figuré  eomino  membre»  d’une  société  ont  été  adtlitioui'va,  et  les  année»  eiitii’-res  rnntenuiM  dans  le  tolnl  regar- 
dées comme  représentant  de»  personnes.  On  est  arrivé  de  cette  façon  à obtenir  les  roatcriaiix  nécessaire»  à 
rétabliRMmeut  de  tables  exactes  d«  mortalité. 

Nous  n'avons  pas  encore,  il  est  vrai,  trouvé  dans  ces  tables  des  colonnes  distinctes  pour  les  sexes.  Klbrs 
ne  comprennent  |>oa  non  plim  1>*»  nouvrau-mV,  et  on  doit  en  rberelMT  la  raison  dao»  ex?  fait  <|u'on  u'accepte 
pas  facileinenl,  pour  une  simple  assurance  sur  la  vie,  les  individus  de  luoin»  de  1.1  ans.  11  est  vrai  qu'on  eût 
pu  suppléer  à cette  Iacuiu*  par  des  ren'OMgneinents  puisés  dan»  les  npémtious  drs  assaranre»  aiir  la  dut  et 
des  caisses  de  prévopince  pour  les  enfants,  mais  aucune  publicittiüu  relative  à ce  point  ne  m'est  oncon* 
tombée  entre  les  mains.  Un  inconvénient  n.s»ez  difficile  û supprimer  sc  rencoiitrcndt  toutefois  encore,  et  il 
proviendrait  de  la  difficulté  d'établir  exactement  la  date  de  la  mort  des  enfanta  assurés  an  moyen  d'un  seul 
veraeroeiit  sans  garantie  do  retour.  liC»  compagnie»  uappminent  gnère  rn  effet  le  dé’ci'»  de  ces  enfants  que 
le  jour  fixé  pour  la  répartition  dc«  capitaux  amassés. 

Voilà  comment  1m  résolutions  du  Congrès,  ayant  trait  à la  statistique  de  la  mortalité,  ont  été  cxéeutéi-v 
|>ar  les  com|MgDÎes  allemande»  d’a.»suranc«  sur  In  vie. 

Je  n’ai  pas  connaissance  de  travanx  statistiques  dressés  et  publiés  |ur  des  caissea  de  secours  en  cas  de 
maladie;  te«  publications  fiiitcs  sur  la  caisne  de»  invalides  sont  de  três-pen  de  valeur. 

Quant  aux  résolutions  votées  par  le  dernier  Congrès  de  8taiisti<}ae,  et  portées  sous  les  ^ B.  C.  D.  et  E. 
dans  le  dcnxU'me  volume  du  compte*rendu  de  la  A'""  sex»ion  de  ce  Congrès  dresié  par  5L  Engel,  U y a de» 
notes  de  tout  genre  éparse»  dan»  les  rapport»  soumis  aux  sociétés  ; mais  ces  notes  ne  s'appuient  pas  «ur  U 
iégolnn'té  des  chiffres,  «jui  seule  peut  leur  donner  quelque  valeur  {mur  la  science. 

Pour  en  finir  avec  les  assurances  sur  la  vie,  j'ajoute  que  le»  assurances  tontinières  n'ont  eu  que  i>cu  de 
«itccès,  du  moins  en  Allemagne.  H que  nou»  n'avons  pas  encore  à parler  de  matériaux  relatifs  à Icnr 
statistique. 


.VsBCBXNCEA  roXVilK  l'iXCXXOIC. 


Dans  cette  branche  comme  dans  d'antre»,  il  n'a  encore  été  fait  que  fort  |>eu  en  vue  de  raix^ompliMcmcnt 
des  rveolutinns  du  Congrès  et  la  statistique  ne  saurait  encore  tirer  avantage  de  IVxtensioo  donnée  par  quel- 
ques rares  compagnies  à leurs  bilans  à U suite  de  ces  délibérations.  On  ne  saurait  nier  pourtant  que  to  public 
ne  soit  depuis  plusieurs  années  mieux  Informé  qu'au|iaravant  sur  la  situsdion  financière,  b>»  résultats  et 
IVxtension  des  opérations  des  compagnie  et  même  que  quelques  sociétés  françaises  et  anglaises,  plutôt 
ronlraintea  |>ar  des  cireonstaneea  extérieures  que  de  leur  propre  volonté,  n’aient  donné  à leurs  commimwatioii» 
un  plus  largo  champ. 

En  tmiH  pays,  les  anciennes  compagnies,  qu’elles  dépendent  de  l'Ktat  (les  sociétés  publique»),  là  où  cela  est 
jHissible,  ou  qu'elles  soient  des  institutions  privt'-e»,  {losscdrnt  de  riches  matériaux  pour  servir  à la  statistiqiii.*; 
mais  la  ptu|»art  d'entr'elks  paraissent  redouter  les  sacrifires  qu'il  faudrait  faire  pour  le»  publier  et  clic  sont 
restées  soir  la  réserve  vis-à-vis  des  ré.«otutii>n»  du  Congrès.  Ite  fait,  quelqmr»  eoriété»  publiques  préparent  <b’< 
matériaux  statistiques  conforme»  «n  partie  aux  résolutions  spéciales,  mais  je  ne  le»  connais  pas  assex  pour 
(KHivoir  CM  appn’rinr  la  valeur.  Jusqu'à  prt'sent  le»  sociétés  ont  été  gHtéralcmcnt  peu  dÎ9poi>M*'es  à faire  ajiréeicr 
les  degré»  de  danger,  quoique  cette  appréciation  aurait  pu  être  tre»-iifile  à leurs  intérêt». 

D'après  quelle»  base»  traitent  donc  les  jeunes  société*,  auxquelles  la  pratique  manque  encore?  Elles  se  pmcii- 
nnt  le  tarif  des  prinros  et  des  maximums  d'assurance  des  anciens  établissement»  que  leurs  priiurs  et  Uuir»  basc^ 
ont  rendus  riche»,  et  pensent  qu’en  prenant  nu  |»eu  moin»  et  eu  agi»«nnt  plu»  généreusement,  elles  peuvent  en- 
core faire  concurrence  à ces  dernières,  et  obtenir  quelques  profits. 

Les  suite»  qn'a  déjà  amcniTs  et  qu’amène  avec  lui  pour  b*s  ancienne»  wienV*»  le  manque  de  bonne  volonté 
à retuplir  les  verux  du  Congrè»  doivent  donc  être  connue»  maintenant,  et  on  en  peut  concevoir  le»  meilleur^*» 
espérances  ponr  l'avenir. 

Ce  serait  aller  trop  vite  que  de  faire  espérer  pour  le  prtM'Uain  Congrès  l'exécution  de  tontes  les  résolutions 
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prises  (lus  le  dernier  et  ce  »endt,  de  plus,  ituUile,  car  le  terrain  de  la  etatUtique  ne  ee  laisse  coltivi»'  que 
enoceasiToment,  et  la  tâche  imposée  par  cea  rce<datioaa  cet  teUement  grande  qu'elle  ne  saura  peut-être  arrîrer 
â son  achèvement  que  dans  une  diaaine  d'années. 


AsAriuMCBs  osa  THAXsrou'n*. 

Noua  n'avooa,  pour  Us  dtveraea  branches  des  Assurances  des  traiiHpori.«.  qu'un  succès  négatif  à constater. 

Un  fait  a encore  contribué  d’une  manière  notable  à prouver  l’inopiwrtnnité,  déjà  constatée  dans  le  dernier 
Uongrèa,  d'une  statistique  des  assurances  des  transporta  par  terre  et  par  enu  douve,  statistique  du  reste  saus 
intén'-t  international,  c’est  la  multiplication  dajts  les  dernière*  annn'S  des  p<»liccs  générales  ou  d'abonnement 
ainsi  que  des  polkes  â forfaiL  Comme,  particaliêrcmcnt  sous  le  régime  des  demièrea,  ce  n’est  qu'en  cas  d'accb 
dent  que  l'assureur  a ounuai&<ance  du  vo^rage  et  reçoit  les  retiseigni*mcnts  sur  la  quantité  et  la  qualité  des 
marchandises  asHurées,  la  difficulté  qu'il  rencontre  pour  Tenir  en  aide  à La  statistique  s’augmente  et  s«  traduit 
|M>ur  plus  d'un  ca*  en  impossibilité. 

La  diminution  notoire  des  assurances  fluviales  enlévo  suocessivement  ses  bases  & une  statistique  dont  les 
rcaultats,  ai  on  la  dressait,  v(lâ  possibilité  étant  comlilioiincllcmcnt  admise)  n'auraient  bientét  plus  qu’une 
vali'iir  historique. 

Les  assurances  dos  transports  pjir  terre,  en  huit  que  ce»  transport»  ont  lieu  par  roulage,  comme  autreroia, 
diininuent  coRstnmrocnt  : rextensiou  continuelle  ainsi  que  l'aclièvetaent  du  K'soau  des  cbemios  de  fer  on  donnent 
une  raisou  suflisante.  Il  est  presque  passé  à l’état  de  règle,  en  matière  de  transporta  par  les  cheoiiM  de  fer, 
que  les  assurée  ne  soient  plu.»  en  relation  directe  pour  leurs  envoie  avec  les  sociétés,  mais  chargent  un  expé- 
diteur quelconque,  [>ar  pure  commodité,  d'effectuer  l'assurance.  On  peut  regarder  bmt  d’abord  cette  circona. 
taoce  Comme  favorable  aux  intérêts  de  la  statistique  à dn*««er;  mais  on  s’aperçoit  bientôt  qn’il  n'en  est 
rien  et  qu'on  uc  saurait  TutiUsor  à cause  de  l'insuffisance  des  résultats  fournis,  les  aocieté*  n’aynnt  connais* 
Kunce  que  d'une  |>etite  partie  des  marchandises  expédiées,  ci  manquant  même  totalement  de  rcDM>ignemcnt» 
sur  celles  dont  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  agissant  comme  nssiimirs,  garantiescot  la  valeur. 

1]  en  suit  que  lc«  administrations  di*s  chnnius  de  fer  sont  appelées  migourd'hui  non  seulement  â fournir 
i\  la  statiatûpie  des  atturanct-s  >iur  les  transports  les  renseignements  relatif»  â leurs  opérations  sur  U*«  mar- 
chandises, d'autant  plus  que  cette  obligation  croit  en  proportion  du  déveIop(iemcDt  de  ces  mêmes  traaaports 
par  les  voie»  ferrées. 

I*«B  assurances  des  transports  maritimes,  luolgra'  tes  circonstances  défavorAblcs,  prennent  chaque  jour  nne 
plus  grande  extension,  ainsi  que  lo  prouvent  pliici-a  do  commerce  Im  plus  imporlautea  et  le  bilan  dc« 
compagnies  qui  s'y  août  établies  et  qui,  pour  la  plupart,  ont  déjà  adapté  en  partie  le  système  recommandé 
par  le  dernier  Congrès.  Sans  avoir  travaillé  directement  en  vue  de  la  préparation  d'onc  statistique  satisfaisaotc, 
on  a pourtant  pris  des  mesures  qui  peuvent  être  fort  utiles  |M>ur  la  drestter. 

I.*e9  ports  de  l’Allemagne  du  nord  sont  il<\jà  si  avancée  dans  U rédaction  des  conditions  d'assurance  qui 
leur  Nvront  communes,  que  noua  pouvons  espérer  voir  cee  conditions  adoptées  an  printemps  pruebain.  C’est 
là.  sans  contredit,  un  progrès  d'une  ini|>ortance  extn'me,  que  celui  de  pouvoir  assurer  partout  aux  mêmes 
conditions  dans  un  pays  qui,  posaédaut  dee  ports  rcroarquablev  «t  faisant  un  grand  commerce  d’importation 
et  d'exi>or(atioti,  a vu  naître  un  oxmi-x  grand  nombre  de  sociélée  d'assurance  pour  tes  truiV'^portH. 

Il  est  à regretter  que  les  dénirs  du  Congrès  n'aicat  pas  été  remplis  en  ce  qui  concerue  l'imitation,  dan» 
(l’autrea  localités,  de  l'exemplo  qu'a  donné  SUittin,  en  publiant  la  «tatistique  de  la  marine  iiuuxbaudo  prussioune, 
ou,  qu’on  n'en  ait  {tas  fait  part  au  public,  si  cet  exemple  a été  suivi. 

Tous  les  ports  qui,  ouramc  Hambourg,  Brême  et  Lubeck,  publient  auoueUemeut  le  tableau  par  classes  des 
navires  tijuipés  {wr  eux,  possèdent  par  là  mémo  une  base  importante  pour  cc  travail. 

Cette  année  on  a vu  se  fouder  à Hambourg  un  étublimement  de  dasaifleatton  destiné  à faire  concurrenev 
aux  listes  do  navires  et  qui,  on  peut  l'espérer,  en  publiera  proebainoment  nue  nouvelle. 

Certainement  le  bureau  « Vmius,  » modifié  «urtout  en  un  certain  sens,  conservera  sa  place  importante  à 
côté  des  listes  de-  clnssifUmtion  anglaises,  américaines,  italiennes,  suédoises  et  norvégiennes.  Comme  la  multipli- 
cité des  matériaux  cet  déjà  un  progrès,  U est  à regretter  qu’en  dépit  do  la  disposition  assez  généralement 
usitée  de  CW  lisU*s  en  deux  rubriques  seulement,  qui  ont  trait  à l'aptitude  au  voyage  et  à la  qualité  du 
bâtiment,  on  ne  soit  pas  encore  arrivé  à une  désignation  intornatioiulo  commune. 

Pour  nous  résumer,  en  laissant  de  côté  b»  faits  sur  rossurance  sans  caractère  intcruational  des  trans(>orta 
par  terre  et  par  cüiu's  d’eau,  nous  dirons,  que  peu  de  résultats  positifs  ont  été  acquis  depuis  le  dernier  Congrès 
(Inus  la  stsdistiquo  des  transports  maritimes,  mais  que  le  progrès  accompli  dans  cette  branche  (b-s  assurances  a 
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fmirni  l'es  tnvAox  préparatoire))  eeMnlid!)  k FuniRetUioa  intemationala  «le  leurs  oundiiiotu  et  à la  clanifieation 
aoiforme  deu  savires.  C*est  ud  fait  certaio  que  la  question  du  rèj^eroent  de  U ffrosiw  avarie  n'eet  {vaa  mum  im* 
jKirtance  pour  la  statistique.  Au<uitôt  quou  sera  d'accord  aur  tous  les  {loints,  rien  oe  sopposera  plue  à ce  qu'on 
commence  ü dresser  une  stativUque  intcmatioiialo  des  transports  maritimes  en  tant  qi>e  ee  travail  s'appliquera 
aux  navires,  car,  pour  ce  qui  concerne  lee  marchandiacs,  son  occotaplissetnent  ne  murait  du  reste  être  mis 
on  doute. 


AmDUAMCBS  t-OTiTaS  LA  OBtLE,  DES  rUÉ^NC»  HYrOTnÉrAIBER  ET  DD  BÉTAIL. 


Si  des  travaux  ont  été  faits  pour  ces  diverees  branches,  dans  le  but  de  satisfaire  aux  d<nnaudos.  ils  doivent 
être  inténeora,  car  il  n’en  a presque  rien  transpiré  jusqu'à  présent. 

I>es  sociétés  d'assurance  contre  la  gr^e, d'après  ce  quou  eoteml  dire  de  tous  oûtéa,  paraissent  donner  peu 
d'espoir  à la  statistique;  la  coDcurrmcc  cofomeoee  à peine  à s'établir  entre  celles  du  bétail;  et  celles  «1rs 
créances  b>q>othécaires  ont  encore  eu  trop  )ieu  de  durée  et  d'extension  pour  qu'on  puisse  tirer  de  leur  expériemv 
dee  matérianx  d«  quelque  valeur. 


PetUn.  S«yi)«tnWe  l$nr. 


Dr.  A.  F.  Kuvbb. 

em  fktf  t*  4u 

< l>eutAelM  tVr*klKiruA|r-3L‘<tiuif.  » 


rropoallIoB  I 

* 7>  Conffriâ  c^prinae  U tUtir  que  le$  .-iarwniMOM  soirst  fiaert»  d Tordre  du  Jour  de  sn  procàmar  réuawm,  e<  qa* 
les  <jit<'srioM  il  rjumiNcr  à leur  enfet  êoieut  renpoyêe*  à une  $ectioH  «pieioU.  > 


Motifs. 

Les  agents  prodneteurs  de  la  sûreté  ont  besoin,  ainsi  que  cela  a été  dit  au  dernier  CoogK*a,  do  l'aide  de 
la  statistique;  il  y a plus,  cetto  sciimcxi  est,  dans  la  plupart  des  eas,  la  base  de  la  fixation  de  U Araleur  eu 
échange,  fixation  qui  procure  cette  sûreté  anx  consommateurs.  Joaqu'à  ce  jour  rexéeution  des  résolutions 
du  Congrès  n'a  pas  laissé  d’etre  influencée,  soit  par  dea  cbacigements  dans  l'État,  soit  par  des  particularités 
dans  la  législation  de  quelques  pays,  soit  encore,  ça  et  là,  par  le  manque  de  maturité  et  par  mainte  autre 
canse,  et  pourtant  les  sociétés  d'n*sumnces  doivent  tenir  compte  de  ces  résolutions  si  l'on  veut  que  la  statis* 
tique  remplisse  son  bat.  L'expérience  a «lémontré  que  les  assurances  prospèrent  partout  où  la  culture  io* 
teUectnelle  n'est  pas  en  retard  ci  où  leurs  effets,  «lirigé^s  vers  le  progrès,  trouvent  le  moins  d’obstaclifs.  On 
s’explique  par  là  que  le  dernier  Congrès  mt  laissé  la  production  des  matérianx  nécessaires  à la  solation  des 
problèmes,  qno  la  statistique  est  rliargée  de  résoudre,  entièremeut  facnHatire.  H est.  à notre  avis,  de  l’intérét 
de  cette  ecirnee,  de  trouver  le  moyeu  d'encourager  la  tendance  à protluire  les  matériaux,  et  Tun  de  ces 
moyens  est  oerLaiueiuent  celui  d'exciter  continuellement  l'adivité.  Si  l’on  se  demikiwle  ensuite  r|ueUe  est 
l'oxcitation  la  pins  efl'icace,  on  conviendra  que  c'cs£  celle  qui  partirait  du  centre  qui  réunit  de  temps  à 
autre  les  hommes  dn  progrès  snr  le  terrain  de  la  statistique,  c'oet'à-dire,  du  Congrès  international,  auquel 
j'ai  l'honneur  d'assister.  , 

l.e  caractère  de  l'assurance  justifie  la  secontle  partie  de  la  i^'iiolution:  «que  U$  quertionr  à ejeaminer  à 
son  »ujH  soiait  renroÿfts  à H»e  secfûm  spêeüile,  > (.-hacnne  des  ws  branches  réclame  en  effet  uno  étude 
ps^tienUère,  une  certaine  cxporienco  pratique;  l«M  pro|iosiliuus  devront  donc,  selon  qu’elles  seront  relatives 
aux  assurances  contre  l'inccadir,  sur  la  vie,  sur  los  transports,  contre  la  grêlo,  sur  les  créances  hypothécaires, 
sur  le  liétail  on  snr  le  verre,  être  examinées  par  lee  asaureurs  de  chaque  branche,  et  non  Mulement  ce  serait 
une  cause  de  trouble  pour  lee  peraonnea  occupées  d'autroe  matières  de  voir  mêler  celles-ci  avec  les  assurances, 
mais  cela  nuirait  encore  aux  délibérations  relatives  à eea  dernières.  L'organisation  exccllnite,  complétée  par 
le  cinquième  ('ongrès,  a été  généralement  reconnue  pratique:  elle  seule  rond  possible  la  sérieuse  «locution 
«le  travaux  étendus  comme  ceux  de  M.  le  docteur  Engcl.  Rospcctons  cette  organisation  à l'avenir  et  nous 
aurons  droit  bien  ftûr  aux  remercimenta  «les  aasurfurs. 


Docteur  A.  F.  EtAXta,  — J.  Rioxx. 
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QDe»ti«Dnaire  sar  U nivrtalité  et  les  <!■  i>enionnel  employé 

p«r  leo  Comptirale*  de«  eltemlriH  de  Ter. 


Attendu  que  ko  Coaip«j;p)iMi  dea  chemian  de  fer  ee  trourent  le  mieux  fdsoées  pour  recacÜUr  dce  doDaee» 
atotiatiques  sur  la  mortalitc  c4  sur  les  inlinnités  de  leur  pcreonoel  employé: 

Atteodo  que  ces  sociétés  ont  elles-iuémcs  un  graud  intérêt  à se  procurer  des  renseignements  exacts  à Cr 
sujet,  afin  d’établir  les  bases  de  leurs  caisses  de  pensiou  pour  les  traraUleurs  derenua  invalides: 

H serait  de  leur  intérêt  ot  do  leur  devoir  de  publier  chaque  année  : 

1*  L'&ge  de  leurs  employés  h 1a  fin  do  l'année; 

2“  Le  nombre  des  employés  d'après  la  classification  suivante: 

a)  Personnel  conducteur: 

b)  Personnel  do  surrelUance  etc.; 

d' Le  nombre  des  invalides  à la  tnêine  époque; 

4*  Le  nombre  de  ceux  qui  sont  passés  à la  classe  des  invalides  peiulant  la  dernière  année  ; 

5"  La  durée  de  l’activité  du  service  de  ces  derniers  pondant  la  même  année; 
fî*  Le  nombre  des  employés  morts  pendant  la  dernière  année; 

7*  Le  oontbre  des  employés  congédiés  pendant  la  demlcro  amiée; 

8*  durée  de  l'activité  de  service  de  ces  derniers  pendant  la  même  année; 

9°  l<e  nombre  dos  employés  qui  ont  été  nouvellement  admis  pendant  la  dernière  année; 
lO*  La  durée  de  l'actiTité  de  leur  eervice  exprimée  par  moia 


SB.  Pour  ce  qui  concerne  les  rubriques  N”  4 jusqu’il  N*  10  il  est  ii  désirer  qu’on  maintienne  la  classidcatiou 
établie  sons  le  K*  2. 

Hsllo,  U le  SeptMBérs 


Doct  Wtkoaki>,  — Doct.  Elaxeu, — Jnax  Rzesx. 


NOMKXli-.M't  UK  L'MKOUMK  DK  l-V  8TATI»TUyl  K. 

Juatioe  pénale. 
iKrBACTlOXS  À bA  toi. 

(ê-  QutUe  noawweioiurr  est  ndo^itéc  d<ins  U pnys  X posr  diMinçuer  ifs  l'uiroctKHis  à i<i  loi? 

B.  £n  Bavière  les  infractions  à la  loi  sont  disUngoécs  en  : rcrérecheN  (crimes).—  VcrffthtH  (délits).  — Uhertre^ 
tungen  (contraventions).  C'as  dernières  sont  putiissabks  eelon  le  oode  pénal  ou  selon  le  code  de  police.  (Con- 
traventions do  police.)  • 

M«tï*  te  vo«le  p«iisl  et  le  code  «t«  poliee  10  iMTecu1>c«  1801,  ^uelqsM  Ma  péules  ditea  itfeMft,  tfnamer^ca  dsM  l'srt.  S 
Oc  U toi  du  10  Dotembro  1861,  stwit  en  rifnesr  en  RaTim,  relstlTas  à rintrodsctton  du  code  pteol  et  ds  celui  de 
dans  U rojsnm  (BinnilinuigvÿciieCi). 

Q.  Lit  diHominatioH  oh  qmiififalion  eat^Be  déduite  de  la  tHiture  de  Vinfraetion  ou  de  la  pfûtcl^ 

B.  Les  lois  pénales  ne  ticnneni  compte  pour  déimniner  le  caractère  des  infractions  qne  de  la  peins  qn'elles 
leiu*  infligent. 

Il  »ufllt  de  citer  l’srt.  t"‘  du  code  pdul;  « Lm  fiuto  que  ke  lot*  poaUeent  par  U psius  do  mort  o*  par  eelto  Jo  U réotoMvn 
dans  us*  uaiMiD  do  fore*  (ZueSthM»)  MSt  des  erimr*i»  — lea  Giits  que  Us  toi*  paalm><ot  par  remprnoaiuaieDt  ou  par 
une  ■Jneade,  dont  to  uüuiaium  dépoMO  150  Sorim  (3il,  fat  49  es.)  aost  dos  Mit*:  — les  farta  qoe  le*  lois  psuiewat  ptr 
tos  arrêta  *u  par  ua*  auMiuto,  doul  le  nutitaam  iw  dépsase  paa  150  fluiint,  eOBt  des  eoarraMattosi. 

<j.  £2  ri  ifl  {Noli/iciifMW  est  dédaile  de  la  peine,  doit'Om  euteadre  par  là  que  e'rtt  de  celle  attribuée  par  rartiele 
du  code  pénal,  ou  d’aprèe  celle  intUgie  f/feefiveMcnf.^ 

B.  La  qualification  définitive  d’une  infraction  est  déduite  rie  la  uature  de  la  peine  infligée  dans  le  fait. 
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ii.  jyapri»  ctla,  par  suite  de  cireortancM  attèntêaMtes,  un  crime  peut-il  dertnir  un  délit,  et  ttn  dilk  une  et)»- 
IrarrNfjfm  ? 

H.  Oui. 

Q.  Jïan«  ce  au,  ta  qmtli/iaaii»i  te  déduit-elle  de  l*aeeusatkm  ou  de  la  sentence* 

H,  Lh  «jukiiikutiou  m dwluit  de  la 

Art.  t dm  rmtr  U Io4  parmit  «iMfitieaaelIvroeat  do  proMaeer  au  H««  dW  pdw  iadifoo  |uw  b M A au  crinw 

anc  p4ao  ib  dollt.  oa  au  lieu  d'unn  palM  do  t«lai*ci  dm  pciM  do  cijatraToation,  W fait  puai  par  la  aostouce  prvaenu  dau* 
b pRBier  <«a  b naturo  d'ua  délll.  daa»  le  aecand  ivllo  «Tuae  coatrarention. 

Q.  TSralsM  compte  de  la  prn/>or<iON  prtAaiVfc  des  infrwttons  à Ut  loi  qui  ne  mni  pas  dénoncére  f Comment  peut- 
on  itaIJir  ertte  proporticnY  — Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  toutes  les  it^raetions  à la  loi  ne  sont  pas 
dénoncées  Ÿ — £t  de  quelle  espece  sont-elles  ï’ 


Ce*  «larnUoiw  B'a)aat  aurau  rapport  4tm  U l•^i■blMn  jHiaitire,  b soautf^néM  bnmoé  (aire  ^l•e)qa<*•  al>efrTatK>UB  reu'.'nUo», 
on  priaat  iju'il  lai  «oit  penaia  da  ronntjor  ta  Uv-t««r  à PiatrodactiiMi  do  M « Staliotidue  de  la  polk«  juilKbire.'  • oà  il 
a traite  retl«  ({«nitlafl, 

Toute  aotlua  de  b police  judiciaire  et  dn  juge  o’oat  pawilito  qo'i  U tulb  de  b eonuaiMnant  d'ua  fait  puni»»al»b.  La  atatU- 
Ibee,  Octant  puiot  ^àral  uao  wionoo  apdeubtivo,  ae  peut  qa'enmftaUcr  dca  blU  raooao  «t  par  cola  a«mo  ^uaot 

ani  faiU  ponÎMlibo.  »l|o  m piat  imir  cvniplo  ^ue  doa  biU  omm*.  o'nat>iMUrc  de  (par«o  r«  ta/rawtoM  srurntm  d ta 
nmsmimaacr  dro  iMpiirnM  de  Ti^Pu.  La  aHiaièrc  par  bqaelta  l'iUat  pread  citanaiouace  dee  iafrartiuat  differo  wloa  le» 
ajatémeo  de  droit  péaal  et  d'inatmctiMi  crtiDUiollo.  Ea  ptiaoral  oa  pont  diitinfuor: 

I*  La  dêaoariatlen  par  uo  luNanio  prir>i. 

L*  d^oaciatbn  par  lea  oinplopn  do  l'État. 
t*  La  demande  lAutmitl  dépeadnate  do  b «uloute  de  b portio  lenee. 

Lob  noU  * iafractiona  dénoaeeeo  » ne  coapreonetit  etrictoBent  pan  ba  iaftactioaa  A pnoir  onr  la  drtmnAr  do  b partie  léace: 
pour  c*b  il  mudra  Bioiu  dirt:  « iafractinaa  Tenue*  à b eoanaiataiicu  d#  l'État.  * Il  a'afit  duM  de  deterBioer  b np< 
port  ibe  iniVartWin*  TonuM  do  cotta  maoioro  à b omnaiataneo  do  TÉtat  arec  lea  lofraetioos  eMioamar  «ommîMs.  JoBâb  oa 
M troatora  rorprewloa  Bathoautlqae  d«  « rapport,  mai»  pour  l'approcbtlOB  irMêrab  ba  rréeibn*  aalTaiitoo  ae  ooroat 
pnt-ilre  pao  lautllM.  Toat  b monde  OOnTbat  qne  b aomkro  dea  infractwna  Tenoes  A U coaoalaoanoe  «U<i  aulorftoa  de 
rÉtal  n'eat  pna  MeuUque  ntoc  b naaiWe  des  brractionsr  eelbnont  oonuabo*.  Il  7 a deux  watifa  diflVireato  pour  cetto 
tUTenreuw.  n cal  doac  dea  iafractiona  rdrlbment  eoBinboa  qoi  dtmrmmu  A jb*MM  raeidreà  b jn*tk*do  l'État  ot  BéBO  à b 
pannaii*  lâade,  d'aatr*  part  il  exbU  doe  ddaottcbiloa».  bitM  arec  aa  aaaa  intentioD  Boliebuto,  d'iafrMlioao  qal  fArReMt/ 
a’nir  JM  fit  coMtMaM.  iboa  doat*  b aoiabm  dm  InfracUon*  ea«li<ioa  aatpaue  do  beaucoap  oelui  dea  iufracUoa»  fouaMBoni 
danoneno*.  Il  «at  aartout  érldant,  qn'ea  firnSrat  In  /imlmMM  d»  Im  rUm  is/tnttiam  an  en  anyenWnr  en 

fmtpnrtin»  qmt  rûnpartoaee  Je  l'inyrweCiM  et  ifn  Ja«<«>^  rna«^  J<ai>*ne.  11  D*7  a pas  do  BOliff  pour  Cioir*  qao  U 
proporlloa  dea  bfraviiono  non^oonnima  avlt  allArùe  ca  cas  d'aanBoatatioit  ou  de  diroination  do  b crtoklMUto:  Il  aufHrA  donc 
à b MatiaUqao  aoeblo  de  canMitra  toataa  Ua  lafracttoei  aon  Idnordoo  par  Ica  antoritda;  Bab  II  m anfBl  |«s  de  coe> 
uttro  lea  infracUuM  (crlBOo,  dolib  ot  eontraroBtloa»!  Jacdei  par  bt  trIbuMua.  La  monUitd  oa  riamimllU  d'ua  peoplo 
no  dépend  doae  pu*  du  nombre  doo  individu*  Jufàa  ou  cflodaoiaéa,  mai*  priBcipabmeitt  da  noBbre  dn  infractloaa  coBtubo*. 
aatmoont  on  poorrait  ea  cOKiura  qne  le  peuple  qui  cacherait  an  piaa  fnnd  nombra  de  criminel*,  aérait  b plo»  moral. 

Én  effet,  b rapport  entre  loa  unliTidn  jofôoet  condoBoé*  ot  bo  inrrnetioas  coBwtaco  oot  trèa<Tarbhie,  auaai  Uen  aalon 
b qunlito  do  rinfractina  qw  nolon  ba  dlfforvAcea  do  tsmpi  ot  do  Iba,  Ainol,  Il  soaa  faut  me  emtMh'fne  etmfdkm  J«Li  pWiee 
jmdinnirm,  d*tt*  laquolb  on  trooTO  dea  dancêt*  préclaea  aur  toaba  ba  iolractloan  camBlae*  qui  aont  TeBoeo  A b cMuaiB' 
aaacc  de*  auloritJo.  TouIm  lea  doaibea  jnfén  iudbpeaoabb*  A b ttatlrtique  do  b jaatbo  crlBlaelb  (apéciffcatlea  de*  ia« 
fractioM  etc.|  devront  to  retrouver  autant  qno  pomîbb  daita  b atatiatiqne  Je  b pnOte  ^wfieibsra.  Lea  doondee  rerbrab* 
qne  l'on  tronvo  dan*  lea  «OBptea>rei»dua  *ur  l’admlabtration  de  b jactieo  crlabetb  tm  Traaco,  en  fiolirlqne  etc.  aur  • ba  pbln  - 
te*,  deMnriatieoia  ot  praeèa.T«!TWiux  • aoat  tiuiifffsantea  h on  ae  h«ar  jmm  «ne  «efe  tsotit  Jee  rt  Ja  rtsmHst  ié* 


I spémi/trt 


à If*  im/ntSiaa 


PÉtltOPEK  PC  LA  PBOl'ÉDl'IUB  PÉNALE. 

Q.  CcwaHscnt  fait-on  ressortir  la  marche  des  dtrvraeo  périodes  de  la  procédure? 

K.  Avant  tout  il  £aat  dUtio^er  les  alTaires  graves  (critnea  ei  délits)  et  les  contravention».  Pour  cellM<i 
toute  imtniction  prcUminaire  «et  interdite;  elle»  sont  ioujourn  directement  portéee  devant  les  juridictionn  de 
jugemenlo- 

l«ea  déiUs  sont  régulièrement  Bourais  aux  joridieUons  d'instraction  avant  d'arriver  aux  juridictions  de  juge* 
ment.  Cependant  le  Mioiaterr  public  a le  droit  de  les  déférer  immédiatement  su  tribunal  {>our  être  jugés. 

Pour  le»  ei’imes,  l'eiaïuen  des  juridietiona  d'inatruetion  eut  toujouru  un  préliminaire  indispeasable. 


* • ^tbtb  dor  Dtriehtlblioii  PolUot 
Manchon  1M7.» 


Keabicklie  Bajrora  uad  in  aintitrvn  andem  btndrrn;  bv«rb«itvt  von  1>.  O.  Nurr 
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PBOCfenntS  DAS*  LK  CA«  D'iSBTKt’CnOK  enlUI.ARLr. 

I.«  juge  criiiiitruction,  lorsqu’il  ii  lormiuo  rinstruction  préAlnblr,  eat  obligé  do  communicpier  les  actea  au 
Ministère  public;  par  cotte  communication  la  miaaion  du  juge  d’iuatructiou  eat  accomplto.  Alura  la  ehatithre 
du  ccmttU  du  tribunal  d'arrondisseineiit  eat  aaisio  lair  lo  procureur.  Les  drcisioiis  de  In  chambre  du  conseil  sont 
les  suivantes: 

1°  Ordniinaiirx:  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  devant  la  police  ou  devant  une  aubirité  de  discipline. 
2"  Ordonnance  do  non  lieu  (Einatcllung  des  Vorfahrena). 
y Ordonnance  de  aurais  |>our  plus  ample  infonnatiuii. 

■1“  Ordonnance  de  renvoi  ü l’audience  publique  du  tribunal  d'arrondissement  (BezirkagericUt). 

5"  Konvoi  devant  la  cliambro  des  mUea  en  accusation  de  la  Cour  d’ajipel. 

Le  tioR-iicu  ]>cut  avoir  jK>ur  cause: 

1*  Que  le  fait  ne  constitue  pas  une  infraction;  ' 

2”  Que  rinfrnetion  ne  soit  i>aa  punissable  ui  concreio  (prescription,  anmistir,  etc.}; 

S“  Le  manque  d'indices; 

4"  Le  manque  d'une  plainte  particulière,  nécessaire  selon  la  lui,  ou  le  désistement  du  plaiguant  particulier. 
Les  décisions  do  In  cJiambre  tle  mise  c»  acrufoUon  peuvent  être  les  suivantes: 

1°  Kenvoi  devant  un  autre  tribunal,  devant  la  police  ou  devant  une  autorité  de  discipline. 

2’  Arrêt  de  non-lieu. 

3’  Arrêt  do  sursis  pour  plus  ample  information. 

4°  .Arrêt  de  renvoi  devant  l’audience  publique  du  tribunal  d'arrondissement. 

5"  Arrêt  de  mise  en  accusation,  qui  renvoie  lo  prévenu  devant  la  Cour  d’assises. 

la  ttatixtique  doit  rendre  eomptu  de  la  marche  do  coi  dÎTSrses  périodes  de  la  pro:4dute.  Rite  doit  démoatrer  pour  toutea 
Irta  infractiona  apëeialoa  ou.  au  molna,  {mur  des  irroupei  d'iufractiona  corneepondaut  au  spatèiae  peoal.  à quullo  dédsioa 
rinatrortion  a conduit.  Darra  cette  occasion  il  faudra  principalement  faire  attention  A ta  durée  des  direrMa  périodos  do  la 
procédure,  comme,  par  ei.,  eela  su  Cfoue«  sommairemont  spécifié  pour  ira  faite >'upf«  if  nntrienunM  devant  les  tiitiunanx  (Kreit- 
periebte)  dans  lo  comptc.rondu  de  la  Jnslico  cfiminolto  pour  le  xraad.duchô  de  Bade.  On  y distin;rue; 

Durée  de  rinstmctîou  préliminaire: 

u)  Pu  eommenreuient  de  rinairuction  Jusqu'à  l’ordonnance  do  rearol  dovsnt  le  tribunal  durant  raniiée  186ô  : 


M*U 

■•■br* 

itstniction* 

■tU 

So«br« 

iMtreetiofti 

Kola 

lombra 

>l«t  1 

inalrotlioD» 

1 

-131 

5 

40 

9 

9 

4 

292 

6 

30 

10 

ô 

3 

ITéV 

7 

1» 

11 

1 ^ 

1 

96 

s 

14 

Id 

t 

au-4e>iMM  tic  li  mois 

4 

t)  Po  t'ordounanee  du  renvoi  jusqu'à  ta  aentenoe  de  t’année  16d.S. 


— — 
1 Mola 

Kaabra 

inatroHl»M 

Ktlt 

Vaabra 

4<a 

iaulructioe* 

MeU 

' ' 1 

lanbra  | 

1 

7s; 

*> 

10 

0 

213 

e 

h 

10 

— ! 

3 

04 

7 

1 

11 

- 

4 

10 

6 

— 

12 

— 

K — — 

au-qlcMua  44*  12  moia 

•- 

Parmi  les  données  diverses  sur  U durée  de  rinstraction  crUninotle  il  faut  attribuer  une  trèrt'haule  imis>tta  nce  à la  durée  de 
la  dér<Hrfoa  prérearicr.  te  statistkioa  de  son  c6té  persistera  à dotuander  que  lus  renseignements  tviatifs  à la  duree  de  ta 
détention  préventise  soient  détaillés  de  asois  en  mois  fcomine,  {tar  ex.,  cela  i«  trouve  pratiqué  dans  le  irraud.dnché  de  Bade), 
En  Bavièro  la  statistique  de  la  Jnstica  criminelle  distinsue  la  durée  de  la  déleiiliun  prérentlre  auelcssoos  et  au-deasus  de 
A meis.  I.ra  dlvetKeiicta,  qui  ae  font  remarqncr  dans  tes  différentes  anoces  et  aux  dlffétonta  tribunaux,  sent  un  objet  dîpue 
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de  proïou4n  «taditft.  Ci-«prfa»  no«i  dflOMn  In  mUc«*  >iu  k dnrâe  «le  U détention  préfeatira  ea  Bariére  (oicepté  I*  aercto 
4n  PalnliMM. 
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Ln  rwalUU  q«  l'oa  pe«t  «Midr*  4e  mU«  paiito  UUe  aoat  pleine  d'iatéfét.  Mai»,  pwr  empiéter  l«a  éiadn  etatiitiqae  a 
»ur  eeCta  iiinUère,  il  faat  abaolimeat  rtsparder  i«  diffémn»  qae  r«i  poat  oboerrer  «Inae  les  ditferente  «adroite  d'ua  pejc. 
«I  epocMaat  in  doanét»  sifiMUâHi  ei>dmeua  poar  ton*  1m  trlbuaane. 

Q.  Commtnt  ftt  rdaeiite-t.il  Ta«rtéon  du  <2<uie  U$  rrcÀrrchee  ilr  la  tiritif 

R.  Si  ien  (ioniweN  atntietiquea  aont  iu8«2  détaillées  et  recuoillias  peodaot  ane  série  d'&nnéet  Msez  loaf^uc. 
U sera  bien  possible  d’en  tirer  di>9  coaséqaeDcea  générales  relatives  à racüoo  du  juge  dans  lc«  recherches  de 
la  Vih'ité.  Maïs  en  méiae  tempe  il  faudra  toqjoura  bien  tenir  ooiopte  du  sjftème  pénal  constitné  par  les  lois 
du  pays. 

SI.  par  exemple,  le  noaibr«  relatif  4m  par  le  motif  qae  les  antéurs  eoat  restés  iDcoanns  va  casatamaiait  ea  dimianaat, 

asM  cUao(«iitmt  des  lois  pvnakM,  oa  pourra  aiauret  que  l'actioa  «1«  ium  iprincipakment  des  jupes  d'inatntetloe),  set  ite- 
Tpuoe  plus  Inteeuire  dsas  ka  reebrrnhes  de  la  viirite. 

Q.  don$ti,  rtUuietm^a  à frtpiee,  de  diMinçuer  »i  let  rrc/iereAr«  sont  m nuMtidre  nombre  par  le  manque 

abroiu  de  faite  puniteabler,  ou  bien  parce  qu’on  n'a  pus  réussi  à déeouerir  let  pereonnet  coupabie»  de  eriMSS  d^à 
canttatie? 

IL  Si  Ton  regarde  seulement  & la  sUtùti«jue  dea  faita  déiiuitivement  jugés,  on  ne  peut  pas  répondre  à 
cette  queatioD.  Mais  s'il  j a nue  statistique  de  la  polke  judiciairo  ot  de  l'instniction  criminelle  asaes  détaillée, 
comme  on  l’a  indiqué  ci^dmiDs,  il  ne  faut  que  comparer  le  aOMére  de$  uonJieu  aUtudu  que  le»  atUeun  tout 
restés  inconnue,  avec  la  totalité  des  instructions  Ciiminellea.  Cette  proportion  donne  la  meilleure  réponse  à la 
question  posée  dans  le  cas  que,  comme  en  Bavière,  toute  infraction  punissdile  comme  crime  ou  délit,  venue 
à la  connaissance  du  juge  d'tnstnution  ou  dn  procureur,  soit  suivie  d'uue  iustruetion  crimicelle  ou  soit  îm* 
médiat^ent  déférée  au  tribunal  par  le  Ministère  public. 

Q.  En  quelle  }ifoporiion  m préiientent  les  eae  de  cette  dernière  eepèeey 

Jf.  D'après  les  muyennee  des  années  1865-56  à 18tiO-6]  U y en  a eu  oo  Bavière  (excepté  le  Palatinst); 
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Q.  Çntllrs  ax  tfmt  trg  raiMM? 

JR.  Lea  caaaea  cUpeodont  de  i'actmté  de  1a  police  et  dcA  jugea,  ^do  U rnao  des  malfAÎtoure,  etc.  Pour  pou* 
voir  pnVwer  ce*  caum*  il  «at  iiwU9pei)!<Able  d'enregistrer  les  csa  dans  lesquels  l’auteur  est  resté  incoimu  selon 
les  dUTéreotea  espèces  d'iufractions,  car  1a  proportieit  des  orrloHnattceg  <k  noa*1^h  oMendu  fue  Paideur  frt  rrtii 
ineottntt  r«t  trh^difftrenfe,  «dbn  ?<i  funlité  de  r<n^raclû>n. 

C*i*st  U VII  )>oiiit  «sMtilKt.  ((ufi  i’sî  Irsit*  <^ae»  in*  « StatUtlqiin  d«  ta  JitdkisirQ  «te.,  p.  *<■  nt  tnirastas,  » Rn  Raviers 

OB  troure  <]«■  diS«rn»f«s  rmtrquabks  ii«  la  imi|>orti<ia  cDtN  les  r'ovpei  dus  rrintss  «t  lUtlIs  «t  U tetatitê  4m  In* 
frartkms,  «i  l'on  ■ ^r4  ui  iafractiani  ilenoarMs.  «u  ans  infraction  dont  lus  auteurs  ont  ulà  dùi  otfrerta.  Rn  supponant 
la  totalitu  4m  Inpaetlons  psnitant  — ISTiO-Al  «ira  d«  100,  il  jr  en  a; 
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Q.  r<irieNf><I/<a  d'un  lieu  à «»  uiitre.’^ 

Ji.  Oui. 

Cola  raaaltc  pour  la  Barirfa  dn  Sapptuoiuat  N"  II. 


Jt-oluBNT  r.tu  DÉr^rT. 


Q.  À ^uel  ftfrr  proeèJe^f^  jMir  défaut  f 

K-  l^es  accusés  qui  ne  se  pn-sentent  pas  à l’audience  sont  jugés  par  défaut.  Dos  formalité-s  sjiécialea  sont 
ordoDni%'S  par  la  loi  du  10  novembre  ]St8  (sur  la  prociMlure  criminelle)  tant  pour  les  cas  dans  lesquels  nos* 
traction  du  procès  se  fait  on  laissant  l'imputé  en  état  de  liberté  que  pour  ceux  dans  b'iKinvls  la  détention 
préventive,  (mUmiw’-u  pur  tu  loi,  ne  peut  [laa  être  exécutée. 

La  procédure  par  conluniaee  est  différente  surtout  selon  In  gravité  de  l'in^'action  et  de  la  uiauière  suivante  ; 

d.  rrocidara  par  atatumata  durant  U Cour  4’aMUa». 

1**  Infractions  punissables  par  la  peine  de  mort  ou  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force. 

I.a  procédure  devant  la  Cour  d’a»i.K4  se  fait  sans  l'asaîitauce  des  jurés.  Si  un  lurét  d'absolution  est  rendu, 
le  jugement  est  absolument  valable;  si  l'accusé  est  condamné,  le  jugement,  autant  que  possible,  est  rms  en 
exécution,  niAÎs  le  condamné,  qui  se  présente  on  qm  e«t  repris  plus  tard,  a le  droit  de  dimtaiKlcr  une  nou* 
vello  procédure  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  signitication  du  jugement,  et  elle  doit  Ini  être  accordée.  Si  le 
coudaïuné  fait  usage  de  ce  droit,  la  sentence  est  considérée  comme  non  avenue  et  l'on  procède  en  contra* 
dktoire. 
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2*  liifrociioaa  pumVnbles  pur  remprisonoein^nt  ou  |mr  l’aincndc. 

1a  pruoi-durc  m fait  md«  l'axsiatonco  dos  jor^.  Ia  comlaumatioD  cxtrûpuhv  non^nrenue,  ai  dan.4  lun  huit 
joura  qui  suivent  la  ai^uiticatiun,  qui  lui  en  aura  ité  faite,  le  pi-^veiiu  forme  op(>oaition  au  juffement.  Alors 
ü faut  procérler  à de  noureaux  débats;  la  procéduru  se  fait  contradictoirement,  ni  le  prévenu  coniparail;  on 
la  considère  comme  nou'aTcnuc,  s’il  ne  comparait  ]»as. 

V.  FfMASm  s»*  tHS«»a«x  4'Arr«MdiBM»a«t. 

/vr.v«. 

Si  le  prévenu  a été  acquitté,  le  Jngement  Cüt  valable,  si  quand  le  procureur  n'interjette  pas  appel  dans  les 
24  henres  qui  suivent  la  prononciation  de  l’arrêt.  Si  le  prévenu  e*t  vombttnné.  il  a droit  it  se  pouvoir  dans 
les  H joora  fie  la  signiication  du  Jugement.  (Ias  mêmes  formalité^f  sont  olMcrvécs  pour  la  procédure  devant  les 
L'onra  d'appel  comme  tribunaux  de  11*^  instance.) 

C.  fnei49T*  p«r  4«mt  ii  Jvf* 

f’mfrtfmtfMiM. 

La  même  procédure  comme  pour  B;  excepté  que  le  prévenu  condamné  a le  droit  d’interjeter  immédiate- 
ment appel  au  lieu  de  ropposition. 

Q.  Ei  ti  c’rM  teutemeni  la  inufcomparniioH,  en  quelle  proportwm  e«t-elU^  El  d quoi  pcwt-cUc  g^attribuer? 

JL  Dans  les  comptes-rendus  sur  radministrotion  de  la  justice  criminelle  il  n’y  a pu  do  données  sur  le 
nombre  des  jugements  par  défaut. 


RxpBint  00  Révision  t>c  pbocés. 

Dans  la  législation  de  Davière  il  y a révision  (Wiederaufnahme  des  Verfahrens)  pour  trois  cas  spécialisés 
(uxcepté  en  matière  des  contraventions),  c’est-à^îre; 

1"  InconciliabUité  de  denx  sentences  de  condamnation  pour  une  même  infraction. 

2*  Condamnation  pour  homicide  démenti  par  la  prenve  de  l’exiatence  de  la  personne  qu'on  a prétendu 
uroir  été  tuée. 

S**  Poursuite  d'un  ou  plusieurs  témoius  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage. 

Q.  Oroit-oa  powildc  d'auqmenter  le  twmWe  dre  «u  de  rrprfse  dee  jugementêf 

Jt.  Sans  doute  U est  possible  d’augmenter  le  nombre  des  cas  de  repriee  de  jugetnenU;  mais  l’opportunité 
de  cuUc  augmentation  est  une  question  législative  des  la  plus  haute  importance,  qu'il  ne  faut  pas  trop  ae  bâter 
«le  décUler. 

t}.  Cette  nfpPMC  ett-elle  aeeordêe,  ei  le  mtpposé  délmqnant  e»t  déjà  mort  ? 

Ji.  Oui. 

Q.  (Quelle  eM  la  forme  de  procédure  dana  ce  ca»? 

B.  Toute  personne,  parente  du  condamné,  mort  ou  non,  a le  droit  do  demandn’  la  révision. 

Q.  On  imfiqHccd  quellte  sont  les  formée  ei  rûsiM  de  cet  proeèdurea  de  révision. 

JL  t”)  Révision  daus  le  cas  d'incoDciliabilité  d'arrêts. 

Ia  Cour  de  cassatioii,  sur  la  dviuandu  du  condnmué  ou  de  i«oti  procureui*,  portée  devant  la  Conr,  qui  a pri- 
niitiveinent  connu,  après  avoir  vi'riflé  que  les  deux  coudamnatioiis  no  }K‘iivent  so  concilier,  cassera  les  deux  ar- 
rêts et  renverra  les  accusés  pour  être  jug«^  d«rvant  une  Cour,  autre  que  celle*  qui  ont  rendu  le»  deux  arrêts. 

2")  Révision  dans  le  ca*  de  prxuive  d'existence  de  la  personne  qu’on  a prétendu  avoir  été  tnéo. 

1a  (!our  de  cassation  pourra  préparatoireinont  désigner  un  tribunal  d'atToDiliswmeiii  pour  reconnaître  la 
vérité  du  fait  et  la  constater  {>ar  l'iatcrrogatoiro  de  toutes  le*  persotiiie*  qui  on  pourront  donner  de*  cxplicationii. 
Le  tribunal  déâigné  par  l'arrêt  de  cassation  prononcera  simpbnnent.  si  la  personne  qu'on  a prétendu  avoir  été 
tnée  est  encore  en  vie  ou  si  Hle  a été  encore  en  vie  après  sa  mort  prétendue;  et  aprèe  que  son  arrêt  auia  eu 
lieu,  la  Cftur  de  cassation  pourra  ou  rejeter  ou  renvoyer  l'affaire  à une  Cour  il'assises,  autre  que  colles  (|ui 
en  Enraient  primitivement  connu. 

3")  Révision  on  cas  de  condamnation  d’un  témoin  à charge  pour  faux  témoigni^e. 

Si  le»  témoin*  sont  ensuite  condamnés,  la  Conr  do  cassation  annulera  le  premier  arrêt  et  renverra  l’accusé 
devant  la  session  suivante  de  la  Cour  d’aseises. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  ne  sont  pas  condamnés,  la  révision  est  rejetée. 
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RlCtUlîM  SK  ArpKI.  ST  SK  CAJWATT05. 


Kn  BHTwrc,  pour  les  »enteiK««  <]'an  «eu!  juge  (Eîiuelricliter)  et  i3#k  tribunaux  d'arroudbweaaeDt  cou- 
nalsxAot  PQ  1**  ioatunce,  on  a recotm  en  appela  et  pour  celles  des  tribuuaux  d'arroiidissmnefit  cunnAUsant 
en  2^  instance  des  Cours  d'appel  et  d’assiewi,  on  a le  pourToi  en  cassation. 

Q.  Van»  quelle*  prxtportion*  te  trouvent  let  recourt  avec  tes  sentences? 
n.  En  Barière  (oon  compris  le  Palatinat)  U y en  a ea: 
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Q.  Dan»  quelle»  proportion»  te  trouvent  let  reeours  admit  oeec  ceux  rrjeth? 
B.  En  Bavière  (non  compris  le  Palatinat)  U y a eu: 


Vutinpue-Pem  let  coûte*  qui  pemttent  à fuir*  le»  recownt? 

B.  Non. 

Pr«babt>Mt>nt  II  sertit  ^e  ^utlqu*  ittervi  dhllBiwr  Im  racours  «ii  tppvl  reittitk  à U ^iieNtinti  lU  /mit  «t  df  itrmit. 

tj.  £st-(1  posjfdile  d'en  déduire  le  degré  d*  eapoeilt!  et  ^inetruction  légale  de»  juge»  iidhrieur»  ? Ou  bien  plutôt  retprit 
de  ckieameŸ 

B.  Le  statisticien  ne  pourra  jamais  tout  seul  décider  ces  queatious;  {Mur  cela  il  faudrait  une  distinction  toute 
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flp^ülc  d«ti  cau««  qui  {>ou»«at  à faire  les  recours,  mais  il  est  {H'oblêmatiqae  qu'il  soit  possible  d’inscrire  ce« 
canspR  dans  des  fonnulaires  statistique». 

X U dsrn»én>  «Mclon  ila  C«afrtw  d««  juriscoasttllN  »n«nisu<l<«  4l*wtMt>nr  JuriaUBtax)  à Uvakli  1M7)  «a  % disraU 

tri««*drieuiieniant  U qnHti»n.  «*il  a»  falUit  pai  ■iifpriiasr  tant  dreit  d‘*p|Ml  Apm  do  loam  dâiMU  l'uMmblw  (III  mc* 
Mm)  paua  t Tordr»  d«  >oiir,  coatldMaat  qoe  eett«  qeMti*ii  n’dUit  pa*  Mrnr»  «nHliuiMmsnt  traité  par  la  a<‘I«aoa;  Haï* 
ea  a déddd  A la  nsioriU,  qu'il  »e  Üuii  ps«  accnidrr  le  droit  d'appel  au  MiakUre  puMk. 

y.  Pendant  V appel,  la  diUtiiion  prfeerUive  de  Vaeen»é  mtred-eUe  ou  non  <l(Mur  le  compté  de  m ptne? 

R.  En  Bavière  H n'jr  a pas  nno  dtvisioii  u()éciale  d«  La  loi  anr  ce  point. 

Pour  1m  coatrarentioQS,  toute  détention  prét‘«ntive  entre  dans  le  compte  de  la  peine.  Pour  I«s  délits  la  déten- 
tion prérootiTc  n'entre  dans  le  compte  de  la  peine  qu'on  cas  que  le  prévenu,  sans  on  être  coupable  (ohne  eÎKenes 
Terscholdeo)  ait  subi  uite  détention  de  plus  d’ou  mois  (Art.  83  Cod.  pén.  du  10  novembre  1861);  la  Cour  d’appel 
doit  donc  décider  si  et  cas  est  donné  l'n  eonrreto. 

tj.  Cet  Hèmeni  ad-il  de  t’influence  «ar  le  nomltre  de*  recotfrsi^  potfMe  de  faire  résulter  cria  des  taldeaiw/ 

Jt  Pour  la  Bavière,  selon  U législation  mentionnée  cî-deesua,  cela  u'mI  jum  poasiblo. 

PuBtTRS. 

Q.  Y-a-t-Ü  moyen  «Tétotibr  te  genre  de  premeee  de  (a  culpaMitéY 

R.  En  matière  cnmine/te  (pour  les  crimes)  il  u'y  en  a pas  le  moyen;  paroe  que  l«  jurés  décûlenl  suivant 
leur  conviction  intime,  sans  exposer  les  prouves  qui  déterminent  In  aenteocea. 

En  matière  eorreeiionHtlU  (pour  W délits  et  pour  les  contraventions)  on  pourrait  déduire  des  motifs  de  la 
sentence  même  les  preuves  de  la  culpabilité.  Les  difücultés  d'une  statistique  de  ces  preuvee  se  tniurerout 
dans  l’acrumulatiou  de  preuves  différentes  et  daim  le  travail  qui  nécMsiterait  l'étude  ap)>rofuadie  des  motifs 
de  tontes  les  sentences. 

Q.  Dans  quelles  proportioitt  le*  preace»  yw'  prooiennoiU  efeadieee  se  (rouvest-e/les  arec  tes  aatrrs.^ 

R.  En  Bavière  il  n'y  a pas  de  données  statistiques  sur  oette  matière. 

Q.  Si  Um  preucee  ne  «mI  pu  guffisantee  atweat-on,  oa  èûm  prononce-hon  une  soNteaee  didiitative? 

R.  Jusqu'à  la  loi  du  10  novembre  1818  sur  la  procédure  criminelle  U y avait  rn  Bavière  (twn  compris  le 
Palatinat): 

1°  Coudamnation; 

S'  Acquittement; 

3*  Péclaration  de  non  culpabilité; 

4*  .4èsotwtK>  rit>  instantMi,  déclaration  dubitative  qui  tient  perjiétuellement  l’acensé  in  reota. 

Depuis  la  loi  do  10  novembre  U n'y  a plus  de  sentence  dubitative- 

Les  misoigupmmts  statistiques  relatifs  à cette  question  se  trouvent  dans  le  soppléuiKrat  N*  II.  On  y re- 
marque qu’il  y a eu  sur  lUÜ  aocoséa: 

Période  de  I837dfê  à 1847-48.  Période  de  1/^48-49  A ISCOdil. 

Des  condamnations  ...  44  H1 

Des  acquittemenli.  ...  16  II  _ 

Des  dt«o4»(M  o&  iiwtaatia  . 40  — 


Vt/TAT10N  DBS  Jl'UKS  BT  1>ES  Ji’tto, 

Q.  Feul‘0n  dcfermiMcr  le  nostère  dee  rotes  d'aprie  l^uel  a été  prononcée  hno  seatencr.^ 

R.  En  Bavière  il  est  expressément  défendu  |iar  l'art.  193  de  la  loi  du  10  novembre  1848  sur  la  procédure 
criminelle,  de  faire  mention  du  nombre  do  votes  d'après  lequel  la  sentence  a été  prononcée. 


CumsiricATioB  dbs  iNraacnosm  à la  u>i. 


En  Bavière  ilans  les  statisthiues  de  la  justu»  pénale  ot  de  U police  judiciaire  on  a snivi  jusqu'à  ranneo  1862 
l'ordre  du  code  pénal  de  1813. 


OUMa  H Mita  pe\ii». 


I.  Contre  la  vie- 
il. Contre  les  |*or80iines, 

III.  Dommage  dc«  propriété*. 


IV.  Violation  de»  propriété*. 

V.  A'iteinte  aux  droits  d' autrui  par 
fraude. 
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CdoiM  *t  4>IIU  9aMU« 

VI.  Contre  lu  sûreté  de  l'Kt&t.  X.  Contre  la  fui  public^ue. 

VIL  Contre  U nuijesté  et  rhonneur  de  l'État.  XL  Contre  le»  propriété»  pabÜquea. 

VUl.  Contre  lee  antorîté»  publiques.  XII.  Crimes  et  délits  de»  employés  de  l'État. 

IX.  Contre  la  paix  publique.  XllL  Délits  de  prease. 

Pour  la  statistique  do  la  jnstiee  pénale,  depuis  1S52,  qui  t>era  publiée  sous  peu  par  le  bureau  de  statistique 

(années  1862-^3- 18HV66),  on  suivra  l'ordre  des  viojtt-quottre  chapitres  du  code  pénal  de  1861,  m y joignant 

la  (listinetion  des  crimes  contre  les  penumnes  et  des  crime»  contre  les  propriétés  selon  le  système  du  code  pénal 
fran^'ais. 

Q.  Et*  (ulmttUuU  ffite  la  cladfiififntion  ta/>arfioiw  d la  loi,  dédaifr  4r  lenr  nature  et  tle  leur  dépende 
de  rarltilre  ou  île  la  tMMure  indirid«««llr  de  roir  d.*s  rédocteur*  d«  code,  queUe  ternit  la  fafon  tle  faire  autAi  rcMortir 
dffji.T  le»  «cfutietii/oes  l'rlèmftit  morul,  et  eontrqaeMBteitt  uniier»et,  e'est^ilire  la  cause  qui  pousse  à mal  faire  f 

CommeHl  doil>on  dtAptnrr  tee  ntatiitique*  pour  qu’elUe  uerrent  à reeonmitre  ai  ta  eriminalité  dépend  des  bonne» 
ou  miurrotees  tnafifidioNS  pwUiftie»  rf  des  efmJitione  fetnunniquet  du  /xiy»,  oh  de  fêtât  des  ^tavsiona  et  des  opinùm*? 

E.  Il  faut  que  1rs  statistiques  pénales  soirub  organisées  de  luiiuière  à ce  que  l'on  puisse  y retrouver  par  voie 
directe  on  indirecte  les  causrs  des  dêlilA. 

La  voie  directe,  c'est>iL»]ir«,  la  riassilication  de»  infractions  selon  des  catégories  distinctes  des  eausea  ap« 
parentes,  ne  ponira  (!onc  être  applk}uée  qut*  pour  les  « cn'mea.  • 

Pour  les  délits  et  les  ooutra Tentions,  la  recherche  de»  causes  qui  |musseut  à mol  faire,  dans  un  grand  nombre  de 
CAS  n'eet  pas  sunisante  pour  eu  faire  rèaulter  des  dunuées  préciocs  de  statistique.  H faudra  donc,  pour  les  délits 
ft  les  contrnventiona,  rccoonoitre  les  molifa  de  l’infrmîtion  par  voir  indirecte,  e’est.à*dire,  par  les  oonséqueacea 
que  Ion  tire  des  renseignements  détaillés  fournis  par  les  statistiques  sur  la  nature  des  iafrsctîoaa  et  des  peines 
prononcées,  sur  la  distinction  de*  prévenus  d’après  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'orij^ne,  le  domicile,  le  degré 
d'instruction  et  la  profession,  etc.  Surtout  il  faudra  étudier  l'état  économique  et  social  du  pays  pour  recon* 
naître  de  quui  dépendent  les  mouvements  temjmraires  et  les  divergences  gé^ographiqiies  de  la  criminalité, 

Me  conriendraU’il  pat  (Fituerire  d côte  dee  délite  et  de$  crimes  contre  h propriété  le  prix  du  Idé? 

K.  Oui. 

La  prix  tla  bid  s braucoap  iTiDOnnitoo  md  MoIaniMt  s«r  let  iafracliofik  ountre  Wt  propriiiUV»,  nsi»  tutsi  tur  lut  iafmcliüa» 
c«Mtiw  Ut  psrtoaniM.  8)  U prix  du  Mo  ta  en  surmenUnt.  U nouibre  dut  infractions  contre  lus  pmpriûW»  nnrniaate  4e  nttau. 
smU  U nofnbv»*  dut  iafrauUnns  «outre  les  portoon«i  rn  ■■  dnnimnnt.  Si  en  contmire  lut  blet  teabeut  d*  prix,  U noaibru 
det  iofmctioos  contre  tes  propriulus  va  en  dhBiuusnt,  omM  U nombre  dm  crime»  («uire  k*  (lersocifiM  va  en  AunsoAUnt. 
C’est  nu  fAÎt  roiunrsiuible  sao  i*»!  ewsrd  du  «léinoutrer  dans  n»«s  étwles  tur  Ia  « ttatittiqiH  do  U pelioe  judiciaire  on  DATÎèn).  • 


pKiines  rr  Lstit  cLossincATioK. 


Q.  y'ii'i-i'/  de$  pei$te»  infamante»? 

R.  L'expression  • peines  infamaiilea  > ne  se  trouve  pas  dans  les  lots  bavaroine*. 

En  rlfct,  il  ny  a aucune  peine  priHct/Hilr  qn'il  faudrait  signaler  selon  le  syslème  du  onde  {lénol  frai»{aiN 
comme  peine  infamante. 

Mai»  il  y a une  série  de  peines  aeeeenoireA  (Folgen  der  VemrtbeUung),  leequelles  rcsotnnbleot  â la  dégra- 
dation civique  du  code  jiéiial  français.  Telles  sont,  p.  ez^la  dertitutioo  et  Texclusioa  du  condamué  de  tonte» 
les  fonctions,  emplois  et  dignités,  l'incapaeité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille  et  d'ètre  tuteur,  sub- 
■'(^‘•luteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ws  prupret  «ifants  et  sur  ravis  conforme  de  la  famille  onde 
rmlniiunttration  snpévicurc  de  tutrUe. 

y.  iVol-tw  euanaitre  par  la  qualité  de  la  pleine  bi  jn^ieifé  lîe  FinfraetioH  d to  toi? 

' R.  Oui. 

!.«  tectonr  r«t  pria  d«  voir  1»  rvponoe  à >a  tocoadw  •l’if'stloii  t*r  lot  < lafrsctloat  « U loi.  ■ 

0-  lJueiU  e»t  Fiufhienet  den  cireonMances  aHèHuantfM'f 

if.  kln  Bavière  il  ti'y  n pas  le  système  des  « circonstauccs  atténuantes  > du  code  pénal  ft'an^;ais,  et  même 
celte  expression  ne  se  trouve  même  pas  dan»  le  code  |téiml  de  1861.  En  effet  il  n'y  o pas  pour  le»  délits  de 
presse  doe  eirconstanec*  ntténuantea  générales,  mais  U y en  a des  distinctes  et  *|wci6«es  qui  excluent  ou 
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lUIt'UUf^ui  la  p«aalit«  <lu  fait.  (Grüiule,  wdclie  die>  Slrafltarkeit  atUM'hUMseu  od«r  mildt^rn.  Cbap.  VI  du 

C«l»  |HTI»1.) 

Si  le  jufte  du  fuit  (Ricliter  der  that)  a di^'idé,  qu’il  y s in  oomrrrto  telle  ctreounUnce  sp^ifiée  par  la  loi, 
par  laquelle  la  pénalité  est  atténuée,  une  peine  moindre  que  la  peine  ordinaire  doit  être  appliquée:  quant 
i la  tnesore  de  celte  réduction,  la  loi  fait  di>a  ilistinctions  letun  le»  ciroonatancea  epécifiéea. 


CnMMrranoa  et  RkNt»«i>.o«  ds  la  msike. 

Atve  queh  principe»  $onl  réfiiéM,  dune  le  paye  X tes  oonimMnitiOHn  et  tes  rémissions  des  peines'^ 

H.  Kn  Bariére  le  juge  ne  peut  commuer  la  peine  que  dans  les  ras  étalilis  par  la  loi.  La  rémuaion  de  bi 
peint!  et  la  réhabilitation  rentrent  danit  le  droit  royal  de  faire  gréce.  1^  aentencea,  readu(»«  d'après  la  loi 
•Mir  la  responiiahilité  des  mioistrea  (4  juin  ISIS),  sont  les  srulos  pour  loquelles  le  roi  ait  rtmoncé  au  droit 
de  faire  grâce. 


Q.  ^-f-OM  des  disiinetions  idrHtifMM  daru  1rs  sUtfisiiiptrs  crirntHelles  du  pays  X f 

K.  Jusqu  a préacut  en  Bavière  oa  a eu  dea  diütioctions  idenüquea  pour  les  juges  devant  les  Coure  d'asidace 
et  devant  lee  tribunaux  d'arrondissements. 

Q.  De  qMlles  antres  disHnetio"»  tient-on  compte,  outre  les  susdites? 

R.  lodîgèneo.  — Étrangers. 

Religions  (Catholique,  Protestante,  autres  couf^siona). 

NalMonce:  légitime.  — illégiliine. 

1U:ciDirmi. 

tj.  De  quelie  manière  peut-on  distinguer  et  classer  et  constater  la  Wndtre,  et  tirer  fitrl  depré  rf’rj’aefttMt/e.*' 
Quelles  en  sont  les  causes? 

R.  Selon  le  code  pérud  bavarois  ou  distingue: 

1"  Les  coupa  et  blessures  volontaires 
3*  I/M  voU. 

8"  Les  fraudes. 

11  n'y  a pas  la  récidive  générale. 

Q.  y a-t-il  rieidite  par  feffet  iTune  eondammilion  priVêtieuIr  ou  bien  senlement  par  Veffet  de  la  jjrinr  subie  ? 

R.  Il  y a récidive  par  effet  d'une  condamnation  précédente. 

Q.  TWnt-ON  rompt e «les  mndauinatiofu  subies  d réfranper!^ 

R.  Uui. 

Q.  y o-t'il  l'institution  d'wu  casier  JiMÜciaire 

R.  Le  but  qu'on  •«  propose  par  les  casierti  judiciairea  ae  trouve  atteint  en  Bavière  avec  h>s  « Strallisten.  » 
Les  subatituta  dea  procuraurs  près  les  < Stadt  uod  I<audgenchte»(les  juges  uniques)  dcHvent  enregiatror  Ioh 
peines  auxquelles  sont  rondamné»  les  individus,  qui  ont  le  domicile  legal  diius  le  re»*ort  du  tribunal. 

Jusqu'à  présent  eea  registres  de  peines  u’ont  pa«  encore  été  l'objet  détndca  statiatique». 

* IK  Gkuboc  Ma^b- 
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ÎROISItlIIK  SbCTION. 


Note  sur  l'ancien  oadaatre  de  Tosoane. 

I)iut8  les  dineus«i4>ii3),  <|ai  «•urent  li«!U  dan»  la  III**  section  Un  Congrps  de  statistiqne,  on  a accordé  atu> 
i^ande  importance  aux  sUtistiqnes  agricoW  et  oti  a reoonnn  particoli^ement  la  nécessité  de  tenir  compte 
de  la  prodaction  ammelle  du  sel,  aussi  bien  U où  l'on  a déjà  établi  an  cadastre  régulier,  qne  là  où  Ton  vent  en 
établir  u»  prerisoire.  D'après  oos  coosidérations,  M.  Tito  Puliti  pensa  que  l'exposition  de  quelques  tableaox. 
qn'il  arait  ^digés  autrefois  dans  un  autre  but,  aiuait  quelque  intérêt,  soit  pour  montrer  ce  qn'on  arait  déjà 
fait  anciennement  en  Italie  afin  d' obtenir  le  même  résultat,  soit  comme  un  exemple  dn  moj'en  par  lequel  les 
résultats  alors  obLcnns  se  trouvèrent  d'accord  avec  tontes  les  dispositions  légisintirssqul  ont  été  promalgnées 
sncccssivenient. 

Voici  la  liste  des  documeitts  piéMiités: 

I.  Pian  gêoatHriquf,  extrait  de-s  modèles  cadastraux  faite  conformément  à la  loi  toscane  de  1^2,  d'nne 
eontenace  de  propriétés  cultivées  d'environ  soixante  hectares  et  sltuéca  sur  la  colline  prèa  des  rem}Hirt8  de  la 
ville,  entre  W porte*  S.  Miniato  et  S.  Giorgio;  cette  superficie  a été  mesurée  et  divisée  en  pareellâs  selon  les 
règles  cadastrales  modernes,  et  oDo  est  entonrén  par  des  route*  communales,  qui  se  trouvont  encore  dans 
les  mêmes  conditions  où  ellea  étaient  dans  les  premières  années  du  XIV  siècle,  et  où  depuis  cette  é|M>que 
jusqu'à  nos  jours.  à-peu>près  vingt  familles  de  métayers  se  sont  Mlonnces  à la  cnlture  d'au  terrain  réparti 
en  autant  de  fermes,  sauf  peu  d'exceptions  temporaires. 

II.  ïhùhvrM  i>our  démontrer  le  revenu  moyen  de  toua  les  produits  nalureU  qu'on  retirait  de  cette  conte' 
nancc  de  pn»priétés,  entre  les  limites  des  rentes  dont  nous  avons  parlé,  déduit  des  dénonciations  vérifiées,  telles 
qu'elles  ont  été  enregistrées  dans  les  livret  du  cadastre  que  la  République  fioreiitine  ordonnait  par  la  loi  du 
22  mai  1427.  Dans  ce  tableau,  outre  l'indication  de  la  quantité  de  chaque  article  particulier  do  revenu  évalné 
oux  prix  courants  du  lieu  à celte  époque,  on  a également  inscrit  les  noms  des  divers  possesseurs  du  sol,  et 
le  nom,  le  nombre,  le  sexe  et  ràge  du  personnes  qui  composaient  les  famillee  des  métayers  qui  le  travaillaient  : 
le  Itètail  qu'on  y nourrissait,  le  capital  foarni  par  le  propriétaire  au  paysan;  enfin  toutes  le*  données  néccs' 
sairvf  pour  établir  le  reveno  net  et  lo  prix  alors  attribué  à la  propriété;  données,  qui  doraient  servir  de  règle 
pour  la  fixation  dea  impdts. 

III.  TabJeau  idcutiqnc  nu  précédent,  qui  prr^entc  le  revenu  «t  la  valeur  des  produits  naturvb  de  cette  même 
contenance  daiM  l'aaitée  14!)8,  après  que  la  République  eut  ordonné  par  la  loi  (U  U95  un  nouveau  i-adastrn 
général  et  l'institutiou  de  la  dime  sur  lo  revenu  des  biens  immeubles-  Dieu  quo  la  loi  de  1427  prc<H;rivit  tous 
les  trois  ans  le  renouvellemeot  du  cmlastre,  celni>ci  n’ent  cc|temlant  {*aa  lieu  aussi  régulièi'emeiil,  mais  U a 
été  néanmoins  asaex  frét)uent,  et  les  «lénonciations  ont  été  toujours  plus  discutées  et  vérifiées  jusipi’à  ce 
qu’on  on  vint  à l'institution  de  la  dimr,  qui  servit  alors  de  jH^glo  pour  la  ré{>artition  des  impôt",  tant  que 
le  cadastre  régulier  ne  fut  pas  mis  en  activité. 

IV.  Taitleaa  comme  celui  cî-diissux,  avec  lo  rovenn  fixé  par  tes  expertii,  qui  travaillèrent  à la  fonuatiou  du 
cadastre  toscan  commencé  en  ltfii2  et  mis  rn  activité  en  11124. 

Les  données  des  trois  tableaux  pourraient  iieut'étre  aussi  servir  à dimiontrcr  le  progrî**  de  rimluvtrie  agiicole 
dans  cette  localité,  offrir  uii  sujet  important  pour  déterminer  la  valeur  des  métaux  pré-cicnx  dann  un  temps 
propre  à établir  des  comporaisuns  ayant  trait  au  snluirv  de  In  main  d’<ruvre,  et  ]Hnit-é<tre  ailler  à la  tHiIntiou 
des  diverses  questions  de  staii-tiqiio  et  de  science  sociale,  si  elles  étaient  accompagnée*  de  l’expotitiou  détaillée 
des  pièces  justificatives. 

11  no  sera  pas  inutile  enfin  d'ajouter  que,  grilcv  à rbeiireusu  disposition  de  nos  nrebives,  toutes  ces  douiMVs 
peuvent  reoevotr  de  la  valeur  |Mir  la  sanction  officielle,  qui  en  garantirait  l'autenticité. 


QUATfUKMK  SeCTIOK. 


M.  Caporali  présente  à I»  section  un  tableau  dans  le>|nel  il  résume  les  recherches  que  chaque  communs 
devrait  faire  annuellement  afin  d’avoir  une  bonne  statistique.  Ce  tableau  est  réparti  en  quatre  grandes 
divisions,  viiigt>aept  faits  génériqaes.  qaatrc‘Yingt<deux  faits  spécifiques  et  deux-rent'cinquante  tennes 
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iiiuily«abU«.  II  reafermp  touten  !«•  (tontipAa  élvmcataires,  qoi  doiTent  ctre  mbcrdtéee  dtiits  l«a 
d*une  coromime,  parce  qa’elln  aoai  justement  le«  él^meiiLt  qui  eonMitueut  cUverMâi  fouctioiis 
phjrsiologiqucs.  Lft  proposition  est  aiiui  restreinte  et  bien  déterminée,  sam  empiéter  mtr  celles  de  la  etatii* 
tique  générale,  ni  sur  celles  des  statistiqun  apéciAlce  plus  détaillées. 

En  appliquant  d'une  façon  si  simple  la  statistique  communale  aunuelle,  qui  est  une  dos  braoebes  prioci* 
pales  du  grand  arbre  sUtistiqiie,  ou  poarrait  obtenir  que,  par  nu  travail  qui  ne  sto-ail  certes  pas  difBeilc, 
cbaqno  commuiKN  en  munissant  dea  indkatioiis  nuincriquea  n-spectives  une  dernière  colonne  dn  tableau, 
possède  une  recherebe  annuelle  locale  pro|>re  à contrôler  plusieurs  travaux  du  üouvmKnnent,  «t  & établir 
un  riebo  rocncil  do  faits  d’une  grande  valoiir  pour  l’intérêt  public  et  privé. 
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Cuites 

/ItlaraiMM  meroic. 


1"  Etat  OKst  aimr. 

I.  Su]»ernck‘:  «t)  de  la  ville  — ô)  du  territoire  — e)  dee  jardins  — d)  des  routes  — e)  dea 

canaux. 

II.  BîUinienU:  n)  snorés  — &)  publics  — o)  priréti  — rOde  nouvdio  roiistructiou— *0)  non 
habités. 

I.  Pu  gouvernement:  <i)  personnel  — li)  borranx. 

Il-  Prorinrialc:  <i)  peraonuel  — &)  bureaux, 
ni.  Communale:  a)  personnel  — 6)  bureaux. 

1.  Etat  de  imputation:  a)  bommee  — b)  femmes  — e)  stable  — d}  flottante. 

II.  Mouvement  de  la  population:  a)  naissances  — b)  dveoa — c)  mariagm. 

2"*  État  ÊooNOMiqi'K. 

L Recettes:  n)  revenus — b)  octrois  — t)  impôts  — d)  extraordinaire.s. 

IL  Dépenses:  n)  louages  — b)  employés  — c)  serviteurs  — d)  entretien  — r)  nouvollee 
constroctious  — f)  garde  nationale  — g)  autres  dépenses. 

I.  De  l'agriculture:  u)crrrak«  — b)  légumea  — c)  plantes  tcxilcs  — d)  plantes  teinturialea. 
Il-  De  la  pécher  a)  de  mer — b)  de  bic  — c)  de  rivières. 

III.  De  la  chasse:  a)  dliiver— b)  d'été. 

IV.  Dea  bois:  a)  bois  A travoil  — b)  bois  à brûler — e)  charlion. 

I.  f’xtéricur:  a)  par  terre— b)  par  mer  — c)  par  rivières  — d)  à gmnde  vitesse  — 

e)  & petite  ritesae. 

II.  .V  riâtériinir:  a)  de  matières  alimentaires — i)  de  dra|»«ira  — r)  de  métaux  précieux 

— d)  de  métaux  communs  — c)  d'autres  objets. 

I.  Destinatairoa:  a)  tv|Kigniplics  — b)  orfèvres— c)  fllrurs  — d)  carrossiers  — e)  ébénistes 
— /)  antres. 

Il  Moteurs:  a)  à force  animale  — b)  n vapeur  — c)  A force  d’eau  — dl  A vent. 

I.  En  matières  premières:  a)  soie  — b)  Gl  — c)  coton. 

II.  En  matièi‘i*s  pré|tarée^:  o)  soie— b)  Gl  — c)  coton. 

I.  Artisans:  n)maçons— b)  menuiaiers  — c) cordonniers— d)  tailU’iirs  — r)  ngi'ti-ulteurs. 
U.  Ouvriers:  a)  boulangers  — b)  épiciers  — c)  boucliers  — d)  meuniers— e)  autres. 

L Do  denrées  alimentaires:  a)  pain  — b)  vin  — c)  riandes  — rf)  fruits  — e)  vivres. 

II.  D'IutbillctuenU:  a)  lingeries  — b>  liabils  — c)  objets  dv  luxe. 

I.  Transports;  o)  chemins  de  fer — b)  courriemordinairci  — c)  voitui'cs  A ruuea  — dj  A dos 

du  iimteC. 

II.  Poster  el  télégi*npbe.<<:  o)  paquets  — b)  letlres  — e)  mamiats  de  po-tc  — d)  dé|aV:lH's 

télégraphiques. 

I.  Sociétés:  o)  promutriceu  — b)  de  secours  mutuels  — c)  artistiques, 
n.  Salaire:  «i)  pnr  Age  — b)  par  sexe  — e)  par  arts. 

S"“  MobaT.C  *T  INSTflVCTIOK. 

I.  Catholique:  a)  églises  — b)  clergé  - c)  religieux  — d)  religieuses. 

II.  Mon  catholiques:  a)  miiiUtres  — b)  afliliés. 

I.  Pour  liommus:  a)  eétuinaires  — b)  instituts  du  gouvernement —c)  iiHtituta  Ubren — 
d)  oolléges. 

n.  Pour  femmes;  a)  couvents  — b)  pensions  — e)  collégi'S- 
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I.  rnhrcr^iuire:  a>  profci'wiir»  — • fc)  rlèv<*^ — f)  Muplovt's. 

IL  Ii»du«trip1U‘  : a)  professcurn  — fc)  rlèvM  — c)  employa. 

III.  Lyp^ale:  «)  proft*»**Mr«  — t)  — r)  <*i«|)loyé4. 

IV.  Klnnciitaire:  a)  maUrri — i*)  l'IiveH. 

V.  (ini(uit«;  a)  Biaitrca— 6) 

VI.  Ihi  »oir:  «)  maUrcK — h)  élivca. 

I.  Savauta:  u)  pj»ilo«opht*s  — fr)  — r)  — <l)  plivawioua  — «•)  ilaitK 

M;îence9t  appH«|Ui-4-a. 

IL  ÉtaMi’^«i‘tm‘n<a  n)  — b)  ubwrvaloirei— c)  cabüieta  — •/)  aca» 

démiL^. 

I.  Crimiiipllü;  «)  procûa  anmirl*  — f»)  juif**»  — c)  avocats. 

IL  Civil®:  n)  procvs  annuel»  — ft)  juife»  — c)  avocat». 

HT.  (V)tuntercialc:  a}  proci*»  — b)  arueata— r)  faillites. 

IV.  Corre>(’tiunm>]le:  a)  pror^ti— 'ft)  cundaiituaiioii». 


L Archivée  a)  cominiinniix  — b)  artw  judiciaire». 

IL  Notaires;  a)  nombre  des  notairea  — 6)  .....  dM  acte». 


III.  Rccevenrii:  <i)  rrgistrc«~6)  imp^its. 


I.  Typoifraphie:  a)  nombre  de»  typographie»  — i)  nombre  des  tyiJOgraphe»  ~c)  cal» 

rograplios. 

II.  Volume»;  a)  do  aciencev^b)  de  littérature -~c)  périodique». 


.Sérrtè  pid./iflwc.  . 


Si>^daeU$ 


1*^  DjRa-fcTHB  ri'BLir. 

L Danques:  a)  xiége  ou  roeniraalo  ~ 6)  opérationa:  — c)  employé». 

IL  Prêts  sur  gag**»:  <t)  dextination  — opérations  — c)  employés, 
in.  CaitBca  d'escompte:  a)  opération» -» b)  employés. 

I.  Cause  dV'iuirgnrM:  <t)  o|»érntton9  — 6)  employé». 

IL  Sociétés  de  secours  mutuels;  a)  opérations  b)  employés. 

III.  .Vssnranres  diverse»:  a)  eapitanx— b)  opérations  — >c)  employés. 

I.  Hospices  et  maisons  de  travail:  a)  population— b)  dépenees— c)  employât. 

IL  Hospices  de  maternité;  o)  recouvrés  — b)  dépensée. 

IH.  Sullea  d'asyle:  a)  enfant»  — b)  dépenses. 

IV.  Refuges:  a)  population  — b)  dépense». 

Y.  Secours  à duraicite'.  ri)  fiimillea  accourues  — b)  dépenses. 

1.  Hôpitaux  : a)  entré»  — b)  morte  — c)  guéris, 
n.  Dispensaires:  *t)  pour  hommes  ->b)  |k>ut  femmes. 

III.  MiMccme:  a)  uh'docin» — b)  chirurgiens  — c)  oculistes— d)  accouclieiirs  et  Mige-fem- 

mes— »)  ortho|)**di!«t**». 

IV.  Maladies  dominante»;  n)  ésauthéinntbiqncs  — b)  abdominales  — c)  |M>lmouaire-< — 

<0  endémiques. 

I.  Salubrité:  a)  dans  les  villes  — b)  k la  cainpognc. 

IL  Ktiterroment»;  a)  nombre  ineuHuel— b)  cause  des  décès, 

111.  Friwtitution:  a)  nombre  de»  proUituées  — b)  iiambre  d*;»  iiif«ct.«. 

I.  l^coulcnient  de  l'eau:  a)  dans  les  inaîsous*— b)  dan»  le.s  mes. 

IL  Halayagc:  n)  balayeurs — b)  pruduit». 

III.  yiaux  potiibie»;  *t)  qiuiiité  — b)  quantité. 

IV.  K(«bUiï»i*nirnts  balnéaires;  <i)  d'eau  douce  — b)  do  mer  — c)  minérale». 

I.  6ank*  nationale:  a)  ofïicierH  — b)  milice  — c)  déi>en*e». 

II.  Polire  préventive:  «)  délégation  — b)  carabiniers  — c)  sûreté  publique. 

III.  Kclairagc:  <i)  à gaz.  nombre — b)  à itchisict  nombre  — c)  û huile,  nombre. 

IV.  Pompiers:  a)  ofHciers  — b)  force. 

V.  PaHscpoits:  it)  feuillds  de  (Mi»!i.sge  — b)  pour  l'étranger- 

VI.  Klraiigers:  o)  mtriw— b)  sortis. 

VII.  Pei'iiiiasiona  de  chasse:  rt)  nosiibrc  — b)  droits. 

Vin.  Anberges:  a)  hôtels— b)  auWrge». 

IX.  Café»:  <f)  de  1*^  ordre— b)  do  2"*  ordre  — c)  de  3^*  ordre. 

I.  Théâtres:  a)  d’opéra— b)  oomniedie. 

H.  Amoseinents:  a)  promenades  publiques  — b)  muni*|nos  — <>)  cinpie». 

III.  Fêtes  populaires;  n)  religieuses  — b)  nationales  — r)  locale». 
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Statistique  midioale  des  grandes  Tilles. 

1.S  statulique  hygii^nique  diMi  gTstuics  tU1«s  mvriternit  ann  place  mArqurâ  dans  le  travail  de  la  quatrième 
MnrtioD.  Nous  avons  de  bons  gnides  deviutt  non».  I<oadrr8.  Vieose  et  Parie  font  de*  pobblication»  hnlxloma- 
ilnire*.  o&  les  varLatloaa  de  la  tempi-rature.  la  pression  de  l’atmosphère,  la  quantité  do  pluie  et  la  direction  d«* 
vi'iitx  sont  indiqués  à C(>té  des  causes  de  décès.  Autrefois  cette  xtstistiqae  médicale  paraissait  deux  ou  trois 
an*  après,  c'est- ü-dire  quand  il  n'y  avait  plus  aiKun  but  pratique,  et  tout  se  réduisait  n une  notion  de  simple 
ruri(i«ité. 

tbie  pulilication  helKlomadaîre  internationale  pont  avoir  uu  grand  intérêt,  puisque  elle  conduirait  It  la  re* 
cbercliû  des  canses,  qui,  dans  dea  circon.*tances  domiiV*,  migioeiitvnt  uu  diioinncni  la  mortalité  dans  les  graodv 
rentres  de  {lopuiatioti- 

I/exemple  qui  non*  a été  donné  par  la  France,  |uir  rAiigletrrre  et  par  l'Autricliv  pourrait  être  tri>s*faci* 
ietnent  suivi  en  Italie,  où,  à llicaro  qu'il  est-,  s'accomplissent  partout  des  travaux  sérieux  de  mété‘orologie,  et 
où  d'excvllentee  traditions  scientiSques  pouiTaient  l'eprxMluiru  bi  <itatistiqu«  médicale  de*  grand***  villes.  J'ai 
dit  reproduire,  puisque  Naplce,  Gcncs,  Milan,  Bologne,  et  Turin  (mt  été  déjà  iUustrce  dao^  ce  H>ns  par  des 
publications  vraiment  remarquable^. 

Doct.  TiioMrso. 


Proposition  d’une  statistique  médicale  uniforme  dos  hépitaux. 

M.  Joseph  Ferrario,  aute«ir  de  la  etatbtique  médicalo  do  la  ville  do  Milun.  depuis  le  XV  siècto  JuM|u'à  tKia 
jours,  ouvrage  d’un  grand  intérêt,  a repnVcuté  au  Congrêu  do  statii^ti*quc  une  proposition  *|ui  avait  déjà 
été  accueillie  avec  faveur  par  les  Congrès  scieutiflqueH  de  Pi!*e.de  Turin,  de  Padoue  et  de  Liiinjiic*.  Sa  pro- 
position est  ainsi  confue; 

Il  fit  à d($ider  qur  if  Cbsgrrs  de  »Uttirtiqièe  rrudle  bint  drienitÎHer  ha  dî«p<i$itioit»  itfcrMuirre  pour  ohienir 
dea  dietra  gouremementa  Ut  compilation  de  tableaux  de  itaU*tiqne  médicale  unifonuea,  fwi  dosHcirt  lea  réauUata  dea 
diveraea  méthodea  de  traitement  adaptée*  dan»  le»  hôpitaux  publtr*,  arec  le»  donnée»  aar  la  mortalité,  rrapectivr. 

Des  propositions  auaioguPi>,  concernant  sui-toui  1a  tH'C«si>ité  de  créer  um'  a«vtion  spéciale  an  sein  du  Con- 
grès pour  le*  matier***  hygiénique*  et  médicales,  ont  été  faite*,  par  Pmlieri.  nrcherucvn  et  Niimia». 


SiXIKïlR  SkcTIOS. 


Note  sur  les  Oa&iers  judiciaires  de  France. 

l.e  législateur  français  a toqjours  considéré  connue  une  des  condition*  rondaineiitales  d'une  l>onne  admi* 
nislration  de  la  juKtice  crirainelle  la  nécessité  |H>iir  le  juge  de  couiialtre  !a  cundtiite  et  les  mœurs  do  l'honiutH 
traduit  di-vuiit  lui.  Aussi  dès  l'au  iv  (Ia>i  du  IJ  niv«»*r)  il  avait  chargé  le  Ministère  de  U police  do  n-chcr- 
cher  et  de  constater  le*  antisrérlcnts  de*  aecii«é*  et  de*  prévenu*.  Ix*  Code  d'iu-druetiou  crimlnelie  de  l?Or*, 
(articles  tj(>i  et  suivauts)  prescrivit,  dans  le  mèiuc  but.  1a  tenue  aux  Ministère*  de  riniérieur  et  de  la  Jus- 
tice, du  regintiv*  énonçant  toutes  les  coiidaïunatiou*  criminelle*  ot  corroetionnelies.  Mai><,  malgré  tonte*  cp* 
précaution*,  le  pa*sé  de*  inculpés  <>chappait  trop  sonvent  encore  aux  investigation*  de*  juge*.  Plu.*i«urs  ma- 
gistrat* appelèn'nt  à diverecs  reprisos  l'attention  du  guitvernement  sur  t’iiiU-rêl  qu'il  y aurait  à faire  dbp«- 
r»Ure  cet  itM.'iMivéuieut.  Parmi  eux,  M.  noniievillc  de  Maruingy,  aujourd'hui  Conseiller  à U Cour  liu|>ériulH  de 
Paris  lit  de  cette  qur%tion  l'objH  d'une  étude  toute  spéciale  et,  en  1811,  cet  éinineut  criininaliste  proposait 
déjà  de  c«iitrali*er  le.*  documents  judiciaires  dan*  un  dép(>t  aocvasible  à tous  les  Tribunaux. 

Poursuivant  l'examen  de*  Hiver*  pmoédi'-*  susceptible*  d'ètrv  mi*  en  rettvre.  M.  Bonneville  arriva,  rn 
1850,  à .soumettre  à M.  Itouher,  alors  Ministre  do  la  Justice,  le  système  de*  Casiers  iudiciniros  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui.  Ix>  Ganle  des  Secaux  arciieillit  l'idée  avec  empressement  et  ordouim,  |mr  une  eircalaire  dn  B 
novembre  de  la  même  année,  la  fordb'mtmN  dea  anticétlcnia  jwd/ci<i<rce,  c'est-à-dire,  rétablisscinmit,  au  gi'eife 
de  chaque  Trihiiiutl  Civil,  de  boU<>*  ou  Casiei-H  destiné*  à recevoir  d«*  builctiii*  constatant  le*  condamnatioiis 
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{>i'uiH)aeM»  m>ntre  !«s  iadivîdufi  oriftÎDsircii  de  rarroadieermeiit.  On  |m‘f4‘r«  comme  cetitre  de  miM*ijfueint*n(-< 
b*  lieu  de  la  DsUsance  à oelui  dn  domicile  parce  que  ce  dernier  e«t  etmentiellement  varîalde  et  que.  d'autre 
pari,  les  reffiHtres  de  IVtat  dvil  oe  trouvant  au  lieu  d'origine,  il  est  plu»  farik*  de  1rs  rapprocher  dea  bul* 
letin»  de  condamnation.  L'application  de  cette  mcaore  pro«luiait  immédintenteiii  d'etcellent»  eflitria  à l’égard 
de»  iDdiTidoa  né»  en  France,  niaia  la  diiTtcolté  anlwiatait  pour  les  inculpe»  d’origine  étrangère  on  inconnue 
et  ceux  qui  étaient  iii'‘4  anx  colonies  françaiaea.  C'eet  alore,  en  1A6A,quc  fut  créis  au  Ministère  de  la  Jaatice, 
un  établissement  complémentaire,  également  indiqué  par  M.  de  Maraangy,  à savoir:  le  (’asier  central  où  omit 
recueilli»  Ica  bulletins  de»  comlamiuitions  prononcées  contre  Ica  individus  de  cea  trois  catégories. 

Lee  Coaiera  jndiciairea  et  le  LAsi*<r  central  sont  placé»  dans  un  lieu  non  ncceasible  au  public.  I«ea  bulletin». 
toiiK  iinirorme».  y Nont  cliutséa  dan»  l’onlro  n]{ilialK'tiqiii‘  des  individu»:  afin  de  rendre  le»  recliendie»  facile», 
promptes  et  sûres;  ils  constatent  les  condamnations  rrirainrlle»,  corrcctUmnclIcJi,  militaire»  et  maritime»;  te» 
nre»urea  diacipltnaire»,  lea  décUratiuu»  de  faillite»  et,  )iar  contre,  les  n’haliilitations.  Avant  d'étre  clasiw*» 
dsn»  le»  Casier»,  le»  bollctin»  ont  été  aoiimi»  li  une  triple  réri»ion  qui  garantit  l’cxactitudc  de  leur»  indication». 

Il  c»t  délivré  de«  extraits  de  ces  Casier»  an  Ministère  public,  anx  administration»  publiques  ou  privée»  et 
aux  particulier». 

Lorsqu'un  individu  est  {wursuivi  |M)ur  un  crime  ou  un  délit,  nii  de«  premier»  devoirs  dn  Ministère  public  est 
de  constater  l’individualité  de  l’im'^uipé,  ü s'adresse  donc  au  Casier  d'arrondUsenieiit  ou  au  Casier  central  dont 
il  n^'oit  un  extrait  pour  être  joint  au  dosdrr;  de  cette  fa^'oii  le  Tribunal  a s«m»  le»  venx,  nu  nmment  du 
jugcawnt.  la  biographie  judiciaire  de  l'homme  »ur  le  oort  duquel  il  eut  appelé  à statuer.  Quant  anx  adioi- 
nintration»,  toujours  Boocicuse»  de  la  moralité  de  leurs  agent»,  elles  exigent,  pour  admettre  ceux*ci  dan»  leur 
sein,  qu'il»  produi«eot  un  extrait  négatif.  Enfin  le»  |Mir(iculier»  eux'méma»  iwiiveut  puiser  dan»  les  Ca«UTs 
judiciaire»  de  précieux  renseigoemeutH  pour  nanvegardcr  des  întéK-t»  sérieux,  après  eu  avoir  obtenu  l'autorisation 
qui  ne  leur  est  jamais  refusée,  lorsque  leur  demande  wi  fonde  sur  di»»  motif»  légitime»  (Cire,  du  2 mai  1853). 
T«‘l  est  lo  fonctîoimeiQcut  de  rinstitution;  voici  inamtcnant  quels  sont  ses  principaux  avantages. 

Au  point  de  vue  de  la  répression  et  de  l'humanité,  ou,  pour  mieux  dire,  do  In  vraie  justice,  les  Casiers  ju- 
diciaire* fouruiHaeut  nu  juge  le  moyen  do  pro|>ortiooDer  le  châtiment  au  degré  do  moralité  de  l'agent;  il» 
donnent  satisfaction  au  grand  principe  de  la  liberté  iodividuclle  en  abrégeant  la  durée  des  détention»  pré- 
ventivea  pni'  la  promptitude  avec  laquelle  il»  procurent  sur  les  antécédent»  d«m  inculpés  des  renseignement» 
précis.  Au  point  do  vue  politique  et  de  l’honneur  national,  s'harmonisant  avec  le  suAage  universel,  ils  ]»•('- 
mettent,  seuls,  d'écarter  d«*s  listes  électorale»  et  du  jury,  des  r<>lea  do  la  garde  civique  et  de  l’arnwc  ceux  qui 
ont  été  ooudnmoé»  pour  des  infractions  graves;  il»  »oDt  utilement  oonsultéa  pour  apprécier  le  mérite  d»  de- 
mande» en  naturalisation  etc.  Kn  un  utot,  comuw  le  disait  M.  le  garde  de»  sceaux,  dans  sa  eirrulnire  du  0 n>4- 
vembro  1K.VK  cette  institution  est  nn  digue  et  noble  cneourogemciit  pour  les  hommes  de  bien,  un  salutain* 
avertis.HcuiHit  pour  ceux  que  leur  conscience  seule  ne  retiendrait  ]ia*  sunisamment  dans  la  voie  du  devoir  et 
un  terrible  châtiaient  pour  le  coupable  qui  cherchera  vainement  è échapper  h la  réprobation  qui  doit  le 
frapper. 

Depuis  le  dernier  Congrès.  8a  Majesté  Victor  Emmanuel,  par  un  dé*erot  du  6 décembre  IKM.  a institué 
les  Casier»  judiciaires  dacs  le  Koyauree  d'Italie:  le  Roi  de  Portugal  le»  a établie  dans  toutes  le»  (’ulonies  |M>r- 
tugaiHes  et  doit  lea  étendre  au  continent  d'apri'S  l'article  59  du  projet  de  Code  pénal.  On  doit  donc  expri- 
mer le  tmii  que  cette  iustîlution,  si  utile  à radmiiiistralJou  de  la  justice  criminelle,  soit  adoptée  dan»  tou» 
les  pays  de  rEorope;  atio  que  leu  gouvernements  puissent  échanger,  comme  crin  a déjà  lieu  entre  la  France, 
l’Autriche  et  la  Bavière. les  bulletins  de»  cnmlamnaliori»  prononcée»  contre  leur»  régnicole».  ('et  relation»  inter- 
uatiouoles  fortifieraieut  partout  l'action  do  U justice  répressive  en  assurant  la  sMnritr  publique  et  la  morali- 
sation sociale. 

YvKBXâs. 


SKPTikME  SKCTIOX, 


M.  A.  Sassi  a adressé  à la  Vll*^  section  du  CongràB  des  roodèlea  de  tableaux  |»our  la  statiRlique  médicale. 

M.  Namias,  secrétaire  de  l'Institut  de  Venise,  ne  pouvant  prendre  part  aux  travaux  dn  Congrèa,  a transmis 
à la  Présidence  une  lettre,  dans  la«{u«]le  il  démontre  la  oécessité  do  fixer  de»  principe»  uniformes  pour  le» 
rocherchea  statistiquN  concernant  le  progrès  de  la  ocience  médicale.  Il  ÎDsiste  auprès  du  Congrès  afin  qu'on 
dresse  un  cata1<^e  coropirt  des  malatlie»;  catalogue  qui  devrait  servir  de  li«»e  aux  travaux  de  la  statistique 
médicale  et  faciliter  les  eomparaiaon»  entre  le»  divers  lieux  H te»  diverse»  ép04|U*w. 
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M.  Ilfldeiucbrvidvi-  a «ouihm  uu  CougK'tf  tabii'uux  (U»  mnliulicH,  de  la  atortalitn  et  de 

météorologie,  fort  babilemeiit  dreftmV. 

M.  DorgioHi  propose  au  Congrès  Tordre  du  jour  Huivaul: 

0*it$ùlêrant  que  Aini»  pretquf  tum  k$  jpriy»  TalirHtioN  tlft  McatiU  a Hé  fixée  >i«r  la  inortii/iré  rjrf  roordwiaire  ctr* 
MMrrrnu'^iéa,  jNt  eoHtiUue  «m  diraHgemtHt  ffran  ttan»  Terdnr  «ortnf,  rt  peut  fiatt»  le  evurn  du  tempe  potier  atteinte 
n VfqHiiitfre  de  Ut  loi  de  Vaeeroûeement  dee  popnlatione  ; 

IJmetdèrant  que  le  drfanl  d’anaiUMerd  maternel  evl  reetmnn  imrltutt  romnr  war  dee  cait*e$  prineipalee  de  Ut 
aior(â/tté  dee  muceau'nét; 

Ix  VA\»ÿrH  exprittte  fc-  ttea: 

1"  ^ii’oN  proeate  à de»  étude»  spéeiaie»  sur  ta  atatutiqae  de  ta  mortalité  tle»  noureau'uè»  de  0 Jour»  à Nii  an  ; 

d”  V«’o«  ree/terrUe  le»  eanee»  pftifeique»  et  morale»  qui  empêchent  Pa'hiitemeHl  maternel; 

3*  (^e  le»  rê»nUal/i  ret  ueilli»  ainai  noient  VoUjet  d' délibération»  pratique»  du  prochain  Contre». 

M.  Achille  llianchi,  fait  Ikotnmsge  nu  (!uiigrèfl  d'un  nw'motre  sur  tc*i  avaiiUigeB  qui  résuUeraieut  do  la 
atatistiquo  médicale  général**  do  Tltalie,  particulièmaent  pour  le  pro^fi-è»  de  la  ncituce.  11  nropose  à oct  effet  la 
création  d'un  bureau  central,  et  la  compilât  ion  d'un  fonniibiirt*  de  rovl>m*hes  statistiques,  qui  dermit  étro  adopté 
par  tons  les  hôpitaux. 

Ce  formulaire,  rédigé  de  la  manière  la  plus  simple,  as'ee  b-a  informatioue  Jugées  itéceasairea,  serait,  à la 
sortie  dos  malades,  adrc»'>c  par  la  direction  de  Tlrnspice  à un  bureau  provîitcial,  letptel,  après  TaToir  enregistré 
pour  les  effets  de  l'état  civil,  aurait  a le  transmettre  au  bureau  esatraL  — M.  ilianchi  assure  que  ce  sj'stèm*  a 
d*mné  à Rome,  où  il  a été  adopté,  dos  résnltaU  excelleuts. 


Moyens  de  pourrolr  à Tinsufflsanco  du  service  sanitaire  dans  les  armées  en  campagne. 

Le«  statistiques  des  amputations  pratiquées  sur  les  militaires  blessés  en  t(*mi>s  do  guerre  ont  .montré: 

1”  Que  des  lésions  violentes,  qni  auraient  pu  être  guéries  sans  amputatiou  en  temps  de  paix,  réclament 
cette  opération  en  temps  de  guerre; 

2'  Que  l'amputation  est  cause  de  mort  plus  lré«|UrmnH*Dt  en  temps  de  guerre,  qu'en  temps  de  paix; 

3*  Que  dernièrement  cette  urortalité  a pris  des  proportions  effrayantes,  'puisque  dans  les  premières 
années  de  ce  siècle  la  plus  grande  i>erte  des  ampotés  fut  do  ül  p.  Of),  tandis  que  dans  Ica  guerres  de  ces 
denûères  années  eu  Crimée  et  en  Italie  on  voit  le  chiffre  des  nmrts  à la  suite  d'amputation  s'éléver  jusqu'à  77 

p.m, 

Paimi  leo  causes  nombreoacH  da  ces  fachonx  résullatn  j'étais  prIuci|>al<4Qent  frappé  |iar: 

1”  Les  transi>orts  plus  long*  et  plus  vioients,  auxquels  on  soumet  les  blosm^s,  en  tu*.*  du  la  rapidité  dans 
les  guerres  moderiKo; 

2*  1/eucuiubrement  des  blessés  dans  les  ambulance^  et  dans  le  hôpitaux; 

3*  Lh  plus  grande  puissance  des  moyens  de  destruction  employés  aigourd'hui:  cela  paraib'a  d'autant 
plus  évident  si  Tou  considère  que  pour  les  batailles  navales  d'Aboukir,  Brest,  NouvcUc-OrliaQS  ot  Nararin. 
le  chiffre  le  plus  élevé  des  amputés  qui  août  morts  a été  de  24  p.  OfO. 

|*'n  coiisiW{ueuce,  en  1^61,  je  pensais  que,  si  Tou  voulait  diminuer  la  proportiou,  si  grande,  des  morts  à la 
suite  des  amputations  cl  des  plaies  d'arDH*s  de  guerre,  U faudrait  pouvoir  oiH'rer  i-t  traiter  los  blessés  dans 
la  plus  grande  proximité  dt*  l'endroit  im*in**  du  combat,  et  pouvoir  les  y laisser  jusqu’au  commencement  de 
la  période  do  cicatrisation. 

Ayaut  reconnu  la  nécesBité  de  l'immobilité  de  Tair  et  de  sa  pureté  pour  los  blessés,  comme  aussi  celle  d'aug- 
menter les  secours  qu'on  leur  donne,  le  tout  a6u  d'rn  améliorer  le  sort,  je  faisais  des  vœux  pour  *|nc  les 
gouvememenU  viosn‘iit  en  aide  à Tactioii  dm  méd<*cins.  qui  seuls  ne  p«mrraient  empêcher  de  trnnsjmrter  les 
bli*sm*s,  et  ne  pourraient  hmr  Amniir  le  p**rsnnnel  et  Im  moyens  ni'ccssaires  pour  qu'ils  fassent  traités  dan*< 
Tendroit  même  du  combat  II  faudrait,  disab-je,  que  Ie«  puissances  belUgérantes,  dans  la  déclaration  de  guerre, 
reconnussent  réciproquement  le  principe  «le  la  nentraUté  de»  eombaiUtni»  bte»»é»  ou  gmtemejtt  malade»,  fiendant 
tOMi  te  temp»  du  tnitemeut,  et  qu'elles  adoptassent,  cIiocudc  de  son  côté,  PaïqpHentartuN  iVh'witée  du  pcrmmnel 
»anita(re  jtendant  toute  la  durée  de  Ut  tftierrr. 

En  suivant  ces  idées,  un  Comité  de  pbilantbro|M‘H  gciièvois,  en  1H63,  j»rupoKu  au  Congrès  international 
de  atatlstiqun  de  Berlin  l'institution  de  Comitm  «le  si-rnun*  intcniatiouaux.  comme  moyen  dn  pourvoir  ù Tin- 
siiIHsance  du  service  sanitaire  dans  les  armées  en  cimipague. 

l<e  Congrès  de  Berlin  décida  qu'une  Conférrnci.*  intvraationale  dans  le  but  d’examiner  le<  mi^eos  de 


Digitized  by  Google 


— 33!  — 

)K)ur>'oir  à l*inauf)ifUM'«  du  service  unitaire  des  anntVs  en  cainpAi^ne,  M>rait  convm|Uée  à (lenève  le  2Ti  octobre 
de  U même  année. 

Presque  tous  les  GouvernemeuU  de  l'Europe  s’empreseèrent  d'envoyer  à i-ette  CoulvreiMre,  comme  üélé)(uéfi, 
les  bonunes  les  plus  compétents.  Ceux  qui  ne  purent  pæ  s'y  rendre  se  hûti-rent  d’exprimer  leur  avis  par  écrit. 

I!  en  résulta  que: 

1*  Tons  tes  meial>r«s  de  la  Conférence  adoptèrent  le  principe  do  la  noutraliBation  d^  bleseés,  des  ain* 
bulaocea  et  du  personnel  sanitaire; 

3*  majorité,  en  aocepiaut  les  coiuitéu  de  secours,  ne  manqua  pas  de  «iéclarer  qu'on  pourrait  en  espérer 
bien  peu; 

Sr  Tous  les  délégués,  sans  exception,  affirmèreot  rinrof^sauce  de  ce  que  l’organuntiou  actuelle  du  service 
sanitaire  dos  arméee  permanentes  permet  do  préparer  |M>ur  soulager  les  blessés  le  jour  de  la  bataille. 

A cbtte  Crniférence  sucoésia  le  Congrès  de  Genève,  en  1861  ; et  une  cuiiventiu»  y fut  signée  par  les  représen* 
tauts  plêai|K>tentUir«s  de  douze  PuIsKances  européennes,  qui  établit  couuue  lois  internationales  la  neutralité 
dm  ambalanct‘8,  du  perwnncl  sanitairo  et  des  blessés,  et  l'iinrounite  des  impôts  de  guerre  en  faveur  des  ci- 
toyens qui  abritent  et  soignent  les  blessés. 

La  convention  ne  s'occupa  jMlut  des  oomités  de  secours  internationaux,  mais  malgré  cela  iU  furent  institués 
et  ils  ont  fonctionné  pendant  la  guerre  de  1866.  Us  »e  sont  fait  eximsitcurs  & Paru,  et  tout  le  moude  a pu  sa 
persuader  qu'ils  ont  pleioemeut  joatiÛé  les  {MéviMions  des  membres  de  la  oonféreuoe  de  Genève  de  1H63. 

L'.Vutricbe  n’ayant  |vas  encore  accepté,  en  1866,  la  conventiou  de  Genève,  on  ne  put  pas  proliter  de  la 
neutralité  eu  faveur  des  victimes  des  guesTes  d'AUemagoe  et  d'Italie.  D'un  autre  côté  je  n’ai  jamais  cessé, 
depub  le  Congrès  médical  de  Lyon,  d'iiiabter  sur  les  imperfections  qui  existeut  dans  la  convention  de  Genève. 

Ce  n'est  qu’au  commenn-tnent  du  mois  d'août  dernier  que  le  Gouvernement  rtalieu,  b tua  sollicitution,  a 
invité  la  Suisse  & la  révision  de  la  convention  de  Genève. 

U reste  toujours  à s'occuper  de  rinsulfisaiice  des  moyeus  de  secours  qu'on  prépare  pour  lee  jours  do  bataille, 
insof&saucc  qui  sera  encore  plus  marquée,  lorwiu'on  mettra  en  pratique  la  neutralité,  car  U ne  faut  pas  mé- 
connaître que  la  neutralité  des  blessés  a été  coitfue  dans  le  but  de  faciliter  et  de  rendre  pMsible  le  traitement  des 
blessés  graves  en  proximité  du  champ  de  bataille  et  d’etnpéchvr  rrneombreroeni  ü««  hôpiUtix  {lar  1«m  malades. 

Je  propose  donc  d'adresser  dm  vreux  aux  GouverneiiMnts  afin  qu'ils  décident  que  U médecin  en  chef  d'une 
armée,  ifat  enlre  en  campuguc,  ait  à m dûposif ion  le  pCT«m«i  et  la  mugien*  nreaimurr.»  peur  traiter  réfiUtèrement, 
loin  da  villes,  tons  les  blessés  et  malades  gnrevs,  pcwdanl  la  durée  pn'jrtisiaidc  de  la  ffnerre. 

Od  croit  à propos  d’ajouter  les  conseils  sui%’ants: 

Pour  les  arméos  qui  sont  formées  par  recrutement  il  ne  parait  point  dif&üe,  ni  coôtmix  d'exempter  du  service 
tous  les  initiés  h la  profession  médicale,  à condition  qu'ils  soient  engagés  dans  le  cadre  de  réserve  du  service  sani- 
taire de  l'armée  en  temps  de  guerre. 

Cela  est  moins  dillicilc  encore,  lorsque  toute  U nation  forme  l'arméo  sans  rverutement. 

Pour  les  armées  qui  sont  formées  par  eugagements  voluntaires,  U serait  toujours  plus  facile  et  moins  coûteux 
de  prépsu-cr,  pour  le  service  sanitaire,  on  cailre  d«  réserve  en  temps  do  paix,  plutôt  que  d'attendre  rimmiueiH'e 
de  la  guerre. 

L’on  pourrait  plus  sûremeot  compter  sur  l'c^acité  de  ces  tnt-euree,  si  une  loi  obligeait  tous  les  médecins  à 
un  «tage  de  quelque  mois  près  des  hôpitaux  militaires,  aviuit  de  recevoir  leur  diplôme. 

La  neutralité,  dispensant  les  infirmiers  d'être  armés,  on  pourrait  les  reiTuter  parmi  les  bominea  de  basse 
taille,  qui  en  fonrniiaient  plue  que  le  nombre  «utlfisant. 

IK  Palascuko. 


Oe  l'aptitude  des  habitanta  de  la  Vénétie  et  du  Mantouan  au  aervioe  militairo. 

lUadrur  Boudin,  roédoem  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  VInceniien,  auteur  du  Traité  de  ^éoyraphie 
et  statisti<iue  midi&de,*  ]iarlant  de  l’aptitude  des  Français  au  eervirc  tniliUirc,  di.«aU  que  les  matift  pliyid- 
ques  (l'exemption  se  résument  dans  le  défaut  de  taille  et  dans  certaines  infinuités  détenniuérs  par  l«s  ri•gle- 

' Tokl  ce  iia'^criTait  snr  cet  Mcrace  M.  Lecojrt,  chef  de  la  diriskta  de  U tUticl^ae  céoèrale  de  V»uiw,  et  M>CTuUlre  pwpe- 
bed  de  U Société  de  StsUstique  de  Puis: 

• L'o«vr«as.  deat  le  titre  précédé,  e«t  le  reuoie  de  lente  aiie  *ie  d'vtudca  et  de  Ish«rie«we  rcchercbM  sur  !««  rapports  do  l'booiiDe 
* avec  ie  airwn  qui  reutoure,  sur  les  inliiciKos  de  tonte  nature  qui  penvent  niodÜvr  uua  writanUHtltm  dsns  an  scm  quvkonqu''.  Xuw 
» ne  eropoM  pas  qne  Jamais  autant  da  falta  carienx  ou  utllea  aisat  «tu  renais  par  iru  sc-ul  uUurTatear  sur  bs  nombronses  et  ara. 
, rrs  qmetloaa  que  «oelrtfeit  lua  eUal<-s  da  pl>ysln)ovii*  hiiasaiue,  J&m.  Septembre  IflCI. 
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ment»;  d'oit  il  n’en  nttU  «itM»  le  chiffre  proportionoel  des  exemptions  pour  ces  deux  motifs  donne  la  mesure  de 
l'aptitude  militaire  d'une  population.' 

M.  le  docteur  Antoine  Comisiwtti,  préHideni  du  Conseil  supérieur  militaire  de  sanf/,  a écrit  ausci  sur 
l'aptitude  des  Italiens  au  service  militairo;  et  il  s rendu  par  là  un  important  service  à U science;  puisque, 
dans  la  revue  Gnale  des  inscrits,  s'entrelacent  non  genlcment  les  conditions  etbnoi^aphiques,  fféolopiques  et 
climatériques  de  notre  i>ays,  mais  encore  l'état  hygiénique,  économique  ri  politique,  c'est-à-dire  le  de^fré  de 
edvUisation  de  la  nation.  En  ontre  par  ke  coraptes-rcudus  sur  lo  reemtement  on  relève  en  peu  de  chiffres 
l'état  (téuéral  de  la  santé  publique  et  privée. 

I<es  soij^eu^es  recherches  de  M.  CoToissetti  sur  l’aptHiide  de^  italiens  an  iservke  militaire,  et  sur  1«« 
priiiripalcH  imperfeet iotLH  physiquvH  qui  motivèrent  U rélunne  dejt  r«*crur«  dns  aiiiMks  lHti.3,  lt#4,  publiées 
tout  récemment  à Florence.’  m’ont  eoifaf^  à faire  un  travail  du  mémo  genre  pour  les  provinces  de  la  Vénétie 
et  prxtr  celle  d»  Maatoue,  rétinies  aigoitrd’hui  au  royaume  d'iLalie.’  I^e  jugement  sur  l'aptitude  d«a  Italiens 
au  service  militaire,  grâce  à ces  nouveaux  éléments,  deviendra  pins  fondé. 

•le  suivrai  1rs  traruM*  du  docteur  Comissetti,  autant  ipic  1rs  condilionii  différentes  dans  ]t*i«|uHlfts  se  trou- 
vaient alors  nos  proviners.  me  le  permrttcront.  car  il  n'nristait  point  de  Goinmiseions  de  statistique  et  lee  éléments 
qui  dcvraiimt  servir  de  base  h ces  m-herchrs  étaient  iiicompiets  ou  manquaient  aouvent  tout-à-fait.  J'mteiidH 
exprimer  ma  consHlératiun  pour  l’illustni  docteur,  qui  a corapoHÙ  nvi.«  tjuit  de  soins  le  premier  ouvrage  de 
ce  genre  on  Italie,  et  ru  remplissant  nue  lacune  dans  la  statistique  de  ntgre  pays,  j’e.iprre  que  mon  ouvrage 
sera  de  quelque  utilité  à la  science. 

Aux  études  sur  les  exemptions  |>our  défaut  de  taille  «d  pour  certaines  imporfoctions  physiqam,  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  donuent  la  roesnre  de  l’aptitude  au  serviee  militaire,  j'ajouterai  un  ap)>eiidic<e  qui  pourra  être  de 
quelque  intérêt,  sur  le  noiiilire  des  exemptés  pour  d’autros  rmiscs,  telles  qoe,  raisons  de  famille,  do  religion, 
de  service  do  l'Etat,  d'instruction  publique,  de  grande  propriété;  sur  les  volontaire»,  les  riffriudaires  cl  sur 
ceux  qui  ont  payé  la  tnxu  de  reniplaerment. 


l)s  LA  TATLLX. 

Personne  ne  saurait  mettre  en  doute  l'iotérét  spécial  que  présente  l’étade  de  la  taille  de  l’homme  au 
point  de  vue  du  service  militaire.  Kn  effet  an  dessons  d’une  ecrtaîno  mesure,  l'homme  ost  csaestiellement  im- 
propre au  métier  des  armes.  « iJt  uù  la  taille  est  élevée,  il  y a tràs-peu  de  réformes,  même  pour  cause  de 
* malailins  et,  au  contraire,  il  y ou  a bMUcoup  partout  où  la  taille  est  três-haase;  de  sorte  que  tous  les  avan- 
> tages  sont  pour  les  hommes  d'une  haute  stature,*  > L'on  a donc  remarriné,  que  In  où  une  haute  taille  est 
comrouiu%  lea  motU's  d'exemption  sont  plus  rares,  même  pour  les  imperfections  physiques;  tandis  qu'ils  !«ont 
Iteaucoup  plus  fréquenta  dans  Ice  lieux  où  la  tuitltf  est  basse.  Ce  qui  veut  dire  que  lee  infirmités,  les  diffor- 
mités et  lee  maladies  qni  rendent  l'homme  impropre  au  service  militaire  ont  nne  étroite  relation  avec  la  taille. 

Elle  varie  imurtant  adon  la  race,  la  nationalité  et  la  nature  spéciale  de  l'arme. 

Ches  les  anciens  Humains  la  mesure  la  plus  haase,  dont  on  fait  mention,  est  de  cin<}  pieils  et  demi,  qui  corres- 
pond à 1 mètre  63A.  Une  loi  île  Valentinien  fixe  en  ces  termes  la  taille  du  soldat;  Jn  quinque  fXftibuê  el 
itfpUrm  «Hctüs  HunaiihHt  dcUcIns  ce  qui  veut  dire  1 mètre  Néron  exigeait  la  hauti'ur  de  six  pieds, 

pour  ceux  qni  voulaient  entrer  dans  la  ftKniitnqt  d’AIfj'anifre  deslioée  aux  campagnes  de  l'Asie. 

En  Pranoe  ta  mesure  légale  a subi  plusieurs  variations.  Depuis  1701  le  wiaiisiiisi  de  la  taille  resta  fixé 
à 1 mètre.  624  millimètres;  au  commenc^rmeut du  siècle  à 1 mètre  544:  après  la  Restauration  à 1 mètre  6T0; 
en  1H30  à 1 mètre  540;  par  la  loi  du  11  mars  1H.33,  qui  est  encore  en  vigueur,  à 1 mètre -560. 

Eu  Autriche,  d'après  la  dcmiêro  loi  sur  le  complètement  do  rarniée  (29  iwptcmbre  le  «Rtaimus»  de 

la  taille  eat  fixé  à 60  pouces  viennois  (mètre  1.  57i*)  pour  la  première  et  la  seconde  rlasso  d'àgn,  et  à 61 
(mètre  1.  6t)t)  pour  les  deux  classes  d'ige  tmpi^nvur. 

line  telle  mesure  ne  cottcmie  que  riiirasit4n’ie  de  ligna  et  les  chasaeurs,  car  elle  varie  selon  les  divories 
armes  : corps  sanitaire,  cavalerie,  artillerie,  géaic,  pionniers,  ilotilte,  train,  gendarmerie,  marine.  Dans  la  ma- 

' 4r  Mmairra  <ti  mMrrj»,  it*  ritintryir  ri  tir  pknrmari*  •M'tiftuVr,  rediiré  siMH  Is  tarv«tUMIce  4u  CueWit  SsAté,  pSf 

MM.  ItnuitlB,  nfcllot*.  «t  Lauflois  p*t>IM  rar  ontm  4a  MiabU-n  4s  Is  lasrrv.  (Juillet  1SA4.) 

* Iin|iriSMiri«  Foèrstti.  1^7. 

' Je  nu  dois  fS*  oabtiur  l'vucnursouweiit  qui  m’a  été  «loniié  psr  M.  le  chevalier  Hterre  Csvtùriieni.  <'i-<Wpirtê  sa  rariemest  astional, 
statutirien  trê».(ljBtiniçifé. 

* ViUomi,  .tjHuUr*  d'kifjfUiu 

Cette  coarluawn  qui  ptrait  d'ohnrii  na  peu  huardik,  delt  Aire  «ntenduo  arse  use  eertalso  rMcrre:  «'eet-i-dire  qu'S  la  h>atmr 
de  b stsluro  «'sieuts  tout  ee  qa'il  bat  pour  rendre  le  corpe  iiansis  fert,  mbatte,  pn>|>orti«Dad  itau  «ea  direnee  parties. 
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ritie  le«  Rudelni»  vi  les  ourriera  de  coaatraeCiuo  sont  acceptés  mds  Kucan  «friird  à ]eor  at»turv.  I^our  Ica  autrea 
utuM  la  meaure  tarie  entre  Ül  pouce*  (mètre  1.  6iM)  et  Ot  pouccü  (mètre  1.  083);  ntmimtiM  pour  le  génie, 
pour  Ira  pionniera  et  pour  la  getnlannerte. 

Par  U lot  itaUeiiae  (‘30  loara  1851)  aont  impropr»*t  au  Kcrrn'e  militaire  le«  rniiscrttii  <|ui  u'oiit  point  atteint 
la  inraure  de  mètre  1.  Ôd.  l’ourtaut  b MiMimam  dea  berM^itri  et  dea  sa|>eura  du  géuie  e«l  Axé  à mètre  1.  112, 
celui  de  l’artillerie  à mètre  1.  67,  celai  doa  greuadtora  à mètre  I.  7>ti  tamlia  que  par  un  décret  royal  du 
‘24  aoât  1665  le  miAMaHm  pour  Ira  ehcvaux-lcger»,  Ira  huasarda  de  Plaiaance  et  pour  lea  guides  rat  fixé  à 
mètre  1.  63,  celui  dee  lanciers  à mètre  1.  66.  celui  de  1a  cavalerie  de  ligue  A uiètre  1.  76. 


En  1862  sur  un  total  de  37, 4HU  jeunes  gêna  toisés.  1,700  furent  reconnus  inliabüea  par  défaut  do  taille- 

En  1863  l'on  eut  2,941  tnhaliilra  sur  42,lUl  mesurés. 

En  lH64  U J eut  3,6iXî  îiihabileB  sur  43,423  mraurés. 

Ces  résultats  sont  puisés  aux  tableaux  sulranU.  dont  le  premier  indiqne  I«  oombre  des  conscrits  toisrâ,  celui 
des  habiles  et  des  inhabiles  pour  défaut  de  taille,  avec  la  proportion  respective  par  mille,  pris  euM>mbl«  dans 
toutes  les  provinces  de  la  Vénétie  <d  dans  relie  de  Mantoue;  savoir  sur  un«  {MjpulatioD  d'environ  dnix  mil* 
lions  et  demi.  I<e  second  désigne  les  mêmes  indications  (lonr  chacune  h part  des  neuf  provinces,  qui  consti- 
tuaient lo  royaume  lombani'vénilien  après  la  paix  de  Vitlafranca. 

Dans  le  premier,  ainsi  que  dans  le  second  tableau  l'indication  est  faite  par  classes,  c’est-ik-dire,  selon  le  nombre 
des  ciaasesi  frappées  par  le  remiteuient.  D'apr<-«  la  lui  qui  était  alors  en  vigueur,  l'obligation  du  rtterutement 
commençait  au  premier  janvier  de  l'année  qui  saivait  roccompUsseraont  ilo  In  vingtième  année  d'&ge,  et  durait 
peudant  sept  ans.  l^e  nombre  des  soldats  Domplémentaires  araigmi  à chaque  district  de  levée  do'ait  ordinaire* 
ment  se  recruter  par  la  première  et  ensuite  par  la  seconde  classe  d'ége,  et  seulement  en  cas  de  nccesaité 
on  reemUit  graduellement  dans  les  claasra  d'Age  supérieur.  Pourtant,  d' ordinaire,  ou  no  devait  jamoia  dépasser 
la  cinquième  classe  d'Age  pour  compléter  l'armée;  à cet  effet  on  np|»elAit  au  recrutemoot  autant  de  classes 
qu'on  réputait  préalablement  n«V«sraires  |>our  couvrir  le  iH'soin  do  la  levée.' 

Ces  considérations  justihent  le  nombre  plus  considérable  de«  conscrits  toisés,  et  par  eonséqueoee  celui  dra 
con>«crits  réformés  pour  Ira  années  1863,  1864,  en  comparaison  avec  1862;  car  dans  lea  deux  dernières  annétm 
on  arriva  jusqu'à  la  cinquième  dusse,  tandis  qu’en  1863  Ira  trois  premières  classes,  et  moins  encore  dans  quel- 
ciues  proviuoes,  suffiront  au  complément  de  l'armée. 
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InKritB  euMinvB  et  mwurM 119.004 

Exemptii*  po«r  début  de  84t’> 

Rt>Minaui  propre*  au  «errte* 101,8&8 


Ce  qui  donne  nne  moyenne  de  74  exemptés  sur  mille  jeunes  gens  examinés:  proportion  qni  exprime  exado- 
ment  le  degré  d'idoneité  au  serrice  militaire  des  habitants  do  U Vénétie  et  da  Mantouau,  considéréa  sous  le 
rapport  dr  la  (aille.  C'est  un  rmaltat  dos  plus  favorables,  autant  si  on  le  compare  b celui  des  autres  pro- 
vinces du  royaume  d’Italie  prise*  dans  leur  ensemble,  qa’à  celai  des  autres  États  de  l'Europe. 

Ko  «ITet,  selon  les  observations  du  docteur  Oouis*etit,  ta  moyounc  sur  mille  jeunes  gens  examiné*  dans  la 
même  période  donne  un  chiffre  do  188  exemptés;  tandis  qne,  après  les  deruièreis  recherches  de  M.  lloudin. 
l'on  s,  sur  mille  examinés,  pour  la  Belgique,  134  exemptés,  pour  l’Autriche,  140;  le  Danemark,  150;  la  8axe, 
211  ; la  Prusse,  237. 

La  France  donne  des  proportions  beaucoup  plus  favorables  sur  le  nombre  des  exemptés  à cause  de  la  taille; 
car  l'on  y voit  à peine  un  chiffre  de  59  sur  mille,  c’est-à-dire  le  6 pour  */•• 

I«e  nombre  des  exemptions  an  service  militaire  pour  défaut  de  taille  c*t  plus  gran<l  dans  la  première  classe 
d'Age,  moindre  ordinairement  dans  lee  classes  suecessivee;  car  à vingt  ans  la  croissance  de  Tbominp  ne  peut 
être  conindéréc  comme  complète. 
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8i  l’on  «xatnine  le  «ocoimI  tableau,  ci  id  l'on  veut  classer  lee  Deaf  provtooes  selon  le  MintaiMM  des  exem- 
plious  pour  défaut  do  taille,  calculéea  sur  la  moycimc  dea  trois  années  dont  nous  venons  de  parler,  l'ordre  est  lo 
suivant:  Udiiie,  Venise,  Viveuce,  Vérone,  Padoue,  Korigo,  Belluno,  Mantoue,  Treviso. 

La  province  d't'dine  oITm  dans  ces  trois  années  une  moyenne  de  St  réformés  sur  mille;  celle  de  Treviso, 
de  234. 

Nous  ne  saurions  comment  expliquer  la  grande  différence  qui  se  manifeste  dans  la  moyenne  dos  exemptions 
entre  la  Vét»étie  et  les  autres  provineea  du  Royaume,  d’autant  plus  que  pour  l'infanterie  do  ligne  la  toise 
réglementaire  ne  présente  {>as  certaines  variations.  11  se  pourrait  que  dans  nos  provinces  les  Commissions 
de  recrutement  aient  confondu  dans  la  même  rubrique  les  conscrits  réformés  pour  d'autres  défauts  pliysiques 
avec  ceux  que  le  aeul  défaut  de  U Uilln  dispensait  du  service  militaire:  et  que  dans  les  autres  provinces  du 
Royaume  ceux  qui  n'arrivent  pas  à la  méeure  régleiikeutaire  aient  été  tous  classés  comme  tels  sous  la  mbri* 
que  respeetive,  même  dans  le  cas  où  Us  auraient,  été  affectés  de  qnel«]ucs  autres  in5rmités.  iraÜleurs  nous 
|HiUV(MiK  afRrtner  que  noe  cslcnls  sont  très*oxBcts,  car  ils  sont  tirée  des  tables  et  des  rapports  ofBciels  que 
nous  avons  vus  «l  dé{MMiil1és  avec  le  plus  grand  soin.  Pans  ces  tables  le  nombre  des  recrues  examinées  }iar 
les  (.‘onimissiouB  de  rvcruteiuent  est  indiqué,  et  celui  des  exenipti^  iiiiiqiicment  pour  défaut  de  taille  l’est  aussi; 
ce[M.'ii<)ajit  comme  le«  vuraptci^ri’tiün"  <ln  trois  seules  levées  ponrruiuut  parailre  probablement  iusuflisants  pour 
donner  lieu  à ou  jugement  |Kuiilif,  nous  ««{HTons  qti'cUrndiio  aux  provinces  venttienocs  U lui  de  conscrifition 
un  vigueur  daiu  les  autres  proviiiccis  du  Royaume,  le  procédé  des  (Jomroiwiions  de  reoniteiiieut  sera  plus  uni* 
forme,  et  les  calculs  i venir,  établis  sur  des  bases  égales,  donneront  diw  résultats  plus  complota  et  ])lus  exacts- 


iMrKBrKcnoNS  nitsiqubh. 


I>C8  impeiTectioijs  physiques,  qui  rendent  l’homme  impropre  au  service  militaire,  sont  à-peu>prùs  les  memes 
pour  tous  les  ÉtaU  de  l'Euru|>e.  8i  quelqu’un  voulait  connaître  les  causes  de  réforme  ches  les  nations  las 
plus  belliqueuses  et  les  plus  distingut'<es  pour  les  lois  et  pour  la  tenue  de  l’armée,  il  n'aurait  qu’à  oonsulter 
un  ouvrage  très^-eoignè,  celui  du  Frof.  Cortese:  .Volu/tM'  fd  impeifaioni  ràe  Mcoç^fiiino  la  coscrtzîone  nci  HeÿHa 
d*Italia.* 

Selon  la  dernière  loi  antricbieime,  qui  était  en  vigueur  dans  la  période  à laquelle  se  rapportent  cas 
études,  les  litres  d'exclusion  dn  service  pour  cause  d’imperfection  physique  se  partageaieot  en  trois  caté- 
gories: 

a)  Imperfections  légères,  qui  ne  rendent  pas  le  jeune  homme  impropre  au  service,  lonsqu’il  jouit  d'une 
robuste  constitution  physique; 

à)  Imperfections  qui  rendent  le  conscrit  im|»roprc  à jamais  au  service  des  armes; 

c)  Imjmrfections  qui  exemptent  entièrement  et  pour  toqjoors  du  service  militaire,  ci  qui  peuvent  être 
facileincut  rvcutiDuea  de  qui  que  ce  soit,  même  s’il  u'esl  point  u»édi«iu. 

La  loi  comprend  et  décrit  les  imperfections  qui  sont  classées  dans  chavuiio  des  catégories  susdites,  selon 
qu'eih-s  regardent  la  tête,  le  cou,  le  thorax,  l'abdomeu,  les  organes  génitaux,  la  colonne  vertébrale,  la  char* 
pente,  les  articulatious. 

Dans  lo  recrutement  de  l’année  1862,  sur  24,039  conscrits  examinés,  11,877  ont  été  refusés  pour  imper- 
fections physH)ues;  en  1863  sur  37,515  ezarainés,  18,683  ont  été  refusée;  eu  1864  sur  34,678  examinés,  18380 
ont  été  refusés  pour  1a  meme  cause. 

De  strt’te  que  doua  les  provinces  vénitiennes  et  dans  celle  de  Mantoue  le  nombre  des  réftHmés  pour  im- 
perfections pltysiquca,  monte  à 48,740  sur  96i,222  examinés,  savoir  à nne  moyenne  environ  do  606  par  mlllo; 
laiMÜs  que  dans  lo  reste  de  Tltaliu  cette  mémo  moyenne  n'a  été  que  do  388  par  mille. 

Or  en  nous  en  Uutanl  aux  dernières  recherches  de  M.  Ooodin,  qui  ont  été  reproduites  aussi  par  M.  üo- 
nuMctti.  la  moyenne  d^  réformés  sur  mille  recruea  examinées  sensit,  en  Saxe  de  741,  on  Prusse  de  717,  en  Ân- 
iriclie  de  .yjS,  en  Danemark  de  478,  en  Belgique  de  370,  en  Franco  do  318;  ou  bien,  oequi  revient  an  mémo, 
U résulterait  qne  sur  mille  coiiserita  oxaminéa  la  proportion  de  ceux  qui  sont  propres  au  service  tient  chex 


' C««t  n«  rtccllent  M*n*ir*.  ooitrusiM  par  U R.  ItuitiM  liOaiIwnL  On  n'jr  trsita  |a»  MnkniMt  4en  maUdîcn  «S  des  iaperfac- 
tiens  p1irsii|uvs,  mais  nuui  des  mujhcm  |iro{irw  k los  preTesir,  MiUn,  Itnp.  Uerurdoni,  IM8. 
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lc8  dites  tuition»  «t  pruvinrm  1a  laarcbe  suivanU*  dt*  progreMion:  Sax«  259,  PniBiw  283,  {>ro%'iDCf«  vcnitieDnvs 
et  Mautouen  •l'.M,  Autriche  497,  DatuMnark  S^2.  Italie,  aanii  la  V^nrtie  «t  le  Mantouaii,  A12.  llelgiquc 
Fraoce  683. 

Le  pluD  graud  notiilire  de  eoiucrit.^  r^fiiraH'ti  {>our  cauHe  do  defauta  ph}^ri<iuca,  qu'ou  reroari|ue  pour  la 
Wiu^tie  couifHU-ée  aux  autres  proviocoH  du  Hoyauuw,  semblerait  «loue  jusliüer  le  doute  que  oous  avuiui  avancé 
plus  haut  en  parhiot  de  la  moyenne  de  la  taille  et  de  ses  difléreiices  ponr  le  même  paya;  c’eid-k'dire  que 
dans  les  provinces  vênitieuDcs  les  conscrits  réforme*  pour  cause  idiysique  auront  été  inscriU  sous  une  même 
rubrique  avec  ceux  qui  auraient  pu  l’être  même  pour  défaut  de  taille,  tandis  que  dans  les  autres  provinces  dn 
Ktiyaiime  on  en  aura  tenu  compte  ftépartîineiit. 

Fn  comparant  les  muyemtes  des  diflëreiib*»  proviiu'*»'  reUtivement  aux  réformés  ponr  imperfections  physiques, 
et  en  classant  les  pays  d'après  le  «HumNiH  des  conscrits  refusée  à ce  titre.  Ton  aurait  Tordre  sulvmit:  Ruvigo 
Valise,  Vérone,  Mantoue,  Padooc,  Belluno,  Udine,  Treviso,  Vicence. 
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prorince  de  Rovif^o  donne  dans  lea  trois  années  ans  moyenne  de  ZM  exemptions  sur  mille  {w>ur  Imper* 
fectioDâ  pb)‘*iqii««,  tandis  que  la  province  de  Viceinse  en  donne  6IT»  dans  la  mémo  période* 


J’ai  dit  plus  haut  qne  le  défaut  des  Commissions  provinciales  de  statistique  a rendu  le  dépouilleiaeot  final 
de  quelques  recherebes  trop  difficile.  Nous  devons  comprendre  parmi  c«llee*ci  les  imperfections  physiques  qui 
mutivf’rest  ice  réformes  pendant  les  trois  ans  dont  il  s'agit.  Les  registres  des  Commissions  d'nssmto'  sont  ré* 
pandus  dans  les  différents  districts  de  cumplétements,  et  les  tal)leaux  qui  résument  lea  opérations  de  chaque 
levée,  «t  que  l'on  transmettait  au  gouvemeraetit  central,  manquent  de  tonte  indication  sur  le  caractère  des  in* 
finnitée.  D’ailleurs  dans  les  registres  les  imlications  sont  trop  génériques,  et  parfois  même  inexactes  et  trom- 
peuses. Voilà  pourquoi  au  lieu  de  me  lancer  daiu  no  chaos,  d*où  je  ne  me  serais  pas  si  facilensent  tiré,  et  de 
puiser  mes  notions  à dos  sources  moins  claires,  préféré  donner  sommairement  quelques  indications  sur  les 
maiadice  dominantes  dons  lea  diverses  provinces,  d’après  leurs  conditions  géognostiques,  et  sur  les  imperfec- 
tions qni  en  dérivent,  «t  qui  occasionnent  rexcmptioii  du  service  militaire.  X cot  objet  les  études  de  M.  Spou* 
gin,*  jadis  directeur  de  U faculté  de  médrtrine  de  Padoue  et  médecin  primaire  du  gouvernement,  qui  pendant 
quatorze  ans  fit  port  de  la  Commission  de  sHprrarhifrto,’  me  furent  très-ntilee. 


Un  simple  coup  d'oeil  sur  la  carte  d'Italio  nous  montru  que  le  ICTritoire  de  la  Vénétie  n'est  fort  accidenté 
que  dans  les  localités  restreintes  et  au  Nord  à l’Est  et  à l'Oueat  dans  lea  régions  sitnéea  aux  pieds  des 
montagnes. 

Âu  S.  les  terres  sont  bosses  avee  des  lagunes,  des  étangs,  des  marais,  dont  réteadue  diminue  chaque 
année,  à cause  des  Imnifioations  qui  ont  été  rnlrcprisos  diuis  le*  grondes  vallées,  et  le  perfectiounemeDt  des 
risières.  Maintenant  eea  deux  grandes  caractéristiques  géogaostiqueti  répondeut  daus  la  plus  grande  gé* 
néralité  à deux  non  moins  grandes  vicissitude*  de  l'économio  buroaino:  l'état  veineux  qui  prévaut  dans  les 
terres  basses  et  humides  avec  toutes  ses  différentes  conHMjuences  palbolt^que*,  {larmi  lesquelle*  la  graeüité, 
comme  on  l’appelle  dana  le  langage  cooirriptionnel,  rex^dtaribn  nerretue  cérébrale  dominant  dans  les  terres  hautes 
et  sèches,  avec  la  longue  série  des  léeioas  pathoh^ques,  parmi  leoquollos  la  congestioo  cérébrale  et  puimo* 
naire,  la  cataracte,  la  surdité,  le  goitre,  les  vice*  du  cosur  et  des  artères  etc.  etc. 

On  désigne  au  Nord  le  haut  Frioul  et  le  territoire  de  Dellune;  au  centre  le  bout  Trévisan,  le  bas  Viceutin, 
et  une  bonne  partie  du  Padouan;  à l'Est  une  bonne  partie  dn  Frioul  (à  la  gauche  du  Ts^Uamento);  à l'Oncsi 
le  Véronais  et  le  Vicentm;  au  Sud  les  torritoires  mixtes  do  Padoue,  Venise,  Treviso,  ftovigo,  Mantoue  (à  la 
gauche  du  PA). 

On  pourrait  à*pcu*prè«  (je  me  sors  des  observations  et  des  études  du  docteur  Hpongia)  assigner  à cha- 
cune dos  neuf  provinces  le  caractère  géo-patholc^ique  qui  rendrait  le  oonacrit  impropre  au  service  militaire, 
quand  l’iaipmfection  est  saUiante. 

Venise  donne  les  varices  aux  jambe*,  le  varicocèle,  le  cirsocèle,  l’hydrocèle,  l'ernie  inguinale,  les  jambes  tor- 
acs.  la  gracilité  (en  grande  proportion). 

Vérone  présente  le  rachitisme,  l’obtuaité  de  Touïe,  la  myopie,  l’hypertrophie  de*  ionslUea,  la  tuberculose  des 
poumons  et  des  autres  organes,  la  scrofule,  etc. 

Udine,  la  pellagre  (dans  le  bas  Frioul),  les  scrofule*  et  le  goitre  (dana  le  haut  Frioul);  les  congestions  des 
TMcères  abdominaux  (dans  les  arrondissemeots  de  Paltna,  Latàsana,  Sanvito), 

Padouc  et  Treviso,  lea  imperfections  communes  à la  province  de  Venise.  . 

Viccnce  le*  défauts  communs  à la  province  de  Vérone,  particulièrement  dans  les  hauts  orrondissoments. 


* li’oa  dMiasit  ce  nom  aux  CummbiBiMia  char^èM  d*  Is  rhlt*  da  ewaerita  £Jlta  êtaimt  ceiapM<.'t>t  <iaM  l«  rojrairaia  lombard* 

VduitlcB  dn  PrIexM  de  la  province,  du  Coonaandaot  da  district  de  fompluUaiaat,  do  nededa  proTtncial,  d«i  ckef  de  l’arroedtsae* 
ment  d'an  diipaU  4«  la  Coarroxatloci  provlMlsl»,  d'ua  seodoHa  dt  r«ÿraent.  d'na  ofllewr  d*  la  xaniiMm. 

* U.  Spooffta  fut  aasai  mdilMiB  dlrvclDar  de  l'Iu^ital  d«  Padoo*,  Tr»>emaTaat  daim  lea  seieiicei  medicales,  il  4 pwMid  plmUvts 

Mvnset  qui  lui  acqelreot  ose  fraude  eoasMuration  en  Italie  H à rdtraofrr.  Pnrmt  les  H***  resaarqoablea  iiwn  trouvons  tW* 
MMirari  di  mrditimuj  le  .WvMorMl*  «edlo  *»ta  v «egfifi  «m'n»  dt  Fm^re^tn  /'msofu,  Ml  travail  trve-apprvcie  SV  llstrb*  (essai 

pour  servir  à l'histoire  de  sa  cooditlM  saoitalrel,  la  MieMlA  ^vriudivo  d*i  lucen  drtTAttmd^im  M /W«m,  l'.tWm  dti  /lUti 

•cm  aj^iù  eÜA  orpoaiWid. 

* La  Coonmiulon  dn  rmfirmrhttria.  instita^  daes  le  torritoire  admioistratif  de  cbaqiie  domaine,  décidait  dans  le*  rai  oà  Ive  Cem* 
BiissioM  de  rncntrmsBt  (dt  «tssnUo)  rUirat  Inoertaioce  ou  en  dÛMcoord  eatr’ellut. 

Cette  Coamhaloii  était  onmpoeée  da  Uouwmaar  (Louyirfvnmirt  eu  de  snsi  rrprverntaat  ( di  /.mayainrn^tf,  d'u« 
Cenaeillv  de  Lseataaaw,  rapporteur  militaire,  du  uiédnria  primaire  da  xouvomvesent,  «Tua  nsaréchàl  Ueuleiiant,  d'*n  coloaikel,  d’un 
majur  et  d'an  mèdeda  militslru  d'«Ut-eaa)nr. 
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Rovigo  montre  d*ut  an  ctegré  émio^nt  « qa'on  troare  de  p»tho1og>qit«  dnns  tn  province  de  Veni»e  et  dans 
le  bas  Frioul. 

Haiituue  de  m^me. 

Oelluoo  donno  en  plas  grunde  proportion  lea  goitreux  et  les  idiote  dans  Ire  vallres  et  les  gorges  des  inontagitM, 
et  dans  les  arrondiasements  élevée  d'Auronxo,  Cadore,  Âgordo,  la>Dgaroi>e.  llans  la  partie  roéridiotuüe  de  la 
province,  cVstdi-dire  dcuis  les  arrondUttcmenU  de  ÜeUnno,  Fonsaso  et  Feltre,  les  maladies  ae  confondent  avec 
celles  du  TrérisaD  et  des  localités  Umitrophes,  et  la  pellagre  (primitivement  reconnue  par  Odoardi  dans  le 
Bellunais)  n'a  pas  encore  cessé  d'y  régner. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  difGeile  de  présager  quelles  seraient  dons  nos  latitudes  italiennes,  du  37*  au  é&*, 
les  maladies  prépondérantes  dans  les  inaasee,  pour  en  déduire  les  imperfnctions  qui  exempteni  du  service  militaire. 

l«es  éléaients  géognostique*  de  1'  Italie  peuvent  Aire  aisément  déduits:  1*  de  la  direction  générale  de  la  pé* 
ninsolc  du  N.  au  S.  avec  une  seule  déviation  de  peu  d'importance  do  Ouest  à l'E^;  de  la  proximité  do  lo 
mer  sur  deux  oHea  d'ane  grande  étetwlue,  tant  & l'Orient  qu'à  l'Oecideiit;  3*  de  la  prtwenee  de  la  cliaine  de 
l'Appcnin.  (|ui  modidc  puissamment  leo  vents  et  Im  pluies,  an  point  do  rendre  les  vicissitudes  hyéinalos  toléra* 
blm  aous  noo  clinutta  partageas  eu  quatre  xûnee  ou  latitudes;  4*  du  retréciasemeut  de  l'Adriatique  et  du  bassin 
Thyrrhéci]  dû  aux  grands  abris  de  la  Corse,  do  la  Sardaigne  et  do  la  Sicile,  (|ui  rentbmt  n-i>ea*prrs  nuis  les 
mouvmnMiLs  des  flots  que  l'Ooéan  |K>ass«  vers  le  détroit  de  (iibraltar. 

Do  fait  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  calculer  pour  noe  petites  mers  les  heures  de  la  basse  et  de  la  haute  marée . 
U importe  beaucoup  d'en  tenir  compte  on  France,  en  Ksj>agne,  en  l’ortugal,  qui  poasédent  de  grandtts  eûtes 
océaniques.  De  aorte  que  tout  oe  i]ue  nous  avons  dit  de  l'état  pathologique  pour  lea  régions  de  la  Vénétie,  peut 
valoir  du  plus  an  moins  pour  toute  TltaUe,  des  Alpes  à la  mer. 

Cependant  du  Piémont  aux  lagunea  nous  avooa  le  eoura  du  Pû,  flanqué  par  oelai  de  l'Adige  et  la  grande  vallée 
du  premier  cet  une  poissante  modificatrice  du  climat  des  plaines  lomlwinlcis  «t  d’uiio  partie  de  la  Vénétie.  Cotte 
modification  géologique  <loit  èl.'o  notée  pour  l'endéiniu  pellagreuse,  {lerEiianente  depuis  longtemps  sur  les  deux 
rivœ  du  Pd,  aurtont  mir  la  gauche;  d'où  la  dissolation  du  sang,  triis-fnciU!  dans  les  malatUas  aigfies.  Ira  ca- 
chexies perpéiuellca  qui  forment  en  masse  cci  état  veineux  si  remarquable,  dont  notbi  avons  parié  dés  le  eom- 
mencnniront,  lorsque  nous  avons  énmitéré  parmi  ses  conaéquences  les  infirmités  qui  exemptent  la  jeunesse  du 
service  militaire.  bords  do  r.Vdigo  acquirent  au  contrairo  une  triste  renommée  pour  la  production  des 
exanthèmes;  et,  si  nous  voulions  classer  parmi  eux  la  suette  miliaire,  nous  reconnattrioiis  l'Adige,  du  Tyrol 
aux  lagunea.  }>onr  le  siège  de  cette  maladie,  qui  s'étendait  et  s'étend  encore  largement  sur  toutes  les  provinces 
vénitiennes,  à partir  de  Vérone.  Ce  n'est  pas  que  parmi  les  suitca  de  1a  suett«  l’on  trouve  dans  Ira  conscrits 
les  imperfections  qui  empêchent  absolument  le  aervice  militaire;  mais  les  arthrites  onlinaires,  dérivées  d'en* 
doartérites  «<  d'endocarditas  auraient  oouvont  facilité  au  doctenr  SpongU  rinfcvprétation  des  palpitations  du 
CKBUr,  des  fnV|uentrs  défailianees,  de  la  difficulté  aux  longues  marches;  ce  que  lui  ont  démontré  plusieurs  con- 
scrits du  véroDois,  du  virontin  ci  ceux  provenant  du  Polcsiue  à la  Commission  de  recrutement.  Un  grand 
nombre  d'entr'eux  a été  refusé,  non  poor  les  mêmes  phénomènes  ci-devant  cités,  mois  par  déduction  logique 
fondée  sur  les  caractères  visibles  d'un  élétticnt  dyscrasiqoe  analogue,  qui,  s'il  n'avait  pas  été  évalué,  aurait 
donné  aux  hôpitaux  militaires  autant  d’hommes  infirmes;  circmistance  qui  préoccupait  Ira  membres  dos  Coin* 
inissions  d'nssrsfo  et  de  sMpcrorèttrto. 

Le  docteur  Cortcoe  rappelle,  dans  son  Mémoire  que  nous  avons  cité,  nn  autre  élément,  auquel  on  peut 
rapporter  Ira  plus  nombreux  et  les  plus  considérables  titres  de  réforme;  je  veux  dire  do  la  syphilis.  ALdadie 
épouvantable,  qui  no  limite  pas  son  action  à l'iiidividu,  mais  l'étend  aux  générations  fnturos;  mtdadie  qui 
introduit  dans  l'organisme  un  genre  d’infection  qui  g&to  l'état  physique  des  populations;  uialulie  dont  noua 
avons  on  douloureux  témoignage  dans  les  histoires  métUcales  de  nos  hôpitaux.  Si  l'àge  peut  corriger  de  soi* 
mômo  les  scrofules  et  la  rhacliitis,  c'est  loe  Autorités  sanitmres  qui  devraient  d'antre  part  cbcrcfacr  à détruire 
on  diminuer  les  infiuencos  morbifiques,  qui  développent  «t  entretiennent  «Uns  1m  populations  oette  maladie, 
source  do  tant  de  connéqucnccs,  qui  rcmk’ot  le  jeune  homme  impropre  an  senric«,  et  souvent  causent  sa  mort. 

Opendaut  comme  mon  petit  ouvrage  m borne  à expoeer  des  faits,  je  laisse  à d'autres  rindicotion  des 
renièdrs  propres  à rétablir  la  santé  et  la  vigueur  des  populatiuus ; oes  remèdes  dérivent  en  partielles  bonnes 
îoatitutions  civiles  qui  favorisent  l'instruction,  les  indnstries,  le  commerce  et  raisouce  générale,  et  eu  partie 
d'nne  i>age  application  dos  lois  sanitaires.  * 


' M*mairr  cinlfiTMt  ciU  ila  ProC  CortsM. 
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ArpmnufrK. 

Après  «voir  espoté  le  nombre  doi  exemptée  dent  les  levées  1R62,  lft>4  pour  défaut  de  taille,  ou 

pour  imperfoctioiui  pby:si<|uv8,  doqb  ajoatoui,  dan»  la  table  qui  «uit,  le-s  exempté»  pour  sutree  caosee.  Il  faut 
répéter  l'obeervatioa  que  le  nombre  des  iiwcrit»,  plus  conaîdérable  dana  lee  années  1A13,  dépend  de  la 
circoustaace  qa'on  a étendu  le  recrutement  à un  nurobre  plus  grand  de  claeoes. 
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Dans  les  tm»  levée»,  dont  U a’ngii,  l'on  compte  11^  volontaires,  1773  réfractaires,  1 559  payaut  1»  taxe 
de  remplaoemenL,  ainsi  divisés: 


i.rt- 

T«l*»UtrM 

lUfnctAln» 

ri7Mt 

Utftx» 

186L» 

36 

1784 

1188  1 

1 

j 1868 

30 

17 

' 

1 

i 1S6I 

r 

» 

23 

381 

J 

Le  nombre  exrédatit  dee  eoascrUs,  qui  payèrent  la  taxe  de  remplacement  dans  Tannée  1H62,  dépend  de  ce 
que  lee  commnnes  des  nos  provinces  ont  été  obbligée»  par  le  Gonveroeineiit  autrichien  de  payer  autant  de 
taxM  do  rcmpiaeeiiieut  qu'étaient  les  conscrits  réfractaires  de  la  Vénétie,  qni.  selon  U moyenne  des  levées  pré- 
cédente», pouvaient  être  conatdéréB  apte»  au  service  militaire.  On  a évalué  leur  nombre  à 1 734,  et  les  provinces 
ont  été  chargées  de  1 0Ô8  taxe».  Cependant  la  dette  ne  fut  point  payée,  grâce  aux  proteitUtiotui  énergiques  des 
ÜM'ps  représentatifs  du  Domaine  et  de»  Municipalité,  particulièremimt  de  celle  de  Veniae,  que  Tauteur  de 
ors  études  avait  alors  Tbonneur  do  régir.  Quant  aux  autres  676.  qui  ne  se  présentèmit  pas  à Toawvdo,  vu  qu'ils 
avaicDt  émigré  et  qui  pouvaient  être  reconnus  irapro{H'es  selon  U moyenne  des  rrcnitrinents  antérieurs,  Itw 
Communes  ont  été  obligée»  de  fournir  un  nombre  curre«|>oi)daut  do  mcrucs  pour  compléter  le  contingent  ré- 
clamé. Dan»  les  levées  postérieures  on  n’a  plus  tenu  compte  des  émigrés,  qui  ont  été  considérés  comme  s'ils 
n’éftaient  pas  inscrits  ou  comme  s'ils  étaient  morts;  et  par  conséquence  on  a appelé  les  présents,  postérieurs 
en  rang,  pour  y suppléer. 

La  taxe  pour  Texemption  dn  service  a été  fixée  pour  chaque  année  & 1 20U  fiorin»  (2  962. 96  fr.) 


Afin  de  résumer  les  diverses  données  cxtr&mea  exposées  dans  ce  travail,  nous  ajoutons  deux  autres  tableaux. 
On  voit  dans  le  premier  le  contingent  voulu  et  les  excmptious  pour  taille  et  pour  défauts  physique»;  dans 
le  second  la  population,  le  nombre  des  inscrits,  le  contingent  ordinalro  accru  par  les  compensations  des  levées 
précédentes,  la  dette  laissée  p<ir  les  provinces.  Dans  les  compeusalioiu»  est  compris  le  nombre  de*  réfractaire» 
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de«  levéi'4  1861  ot  1862,  qui  ont  vio  retemnt  & Ia  place  dc^neb,  comme  on  I’a  déjà  dit,  les  Com- 

munes ont  été  obligées  do  fournir  autant  des  recrues. 
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1,0  cbilTro  de  la  pnpninlion  s'éloigne  quelque  l>en  de  celui  qui  eid  indiqué  daus  1a  publication  ofliciellu 
apiieléo  CcimjMrtimeHlu  IfrritorinU,  parce  qu’il  ost  déduit  des  calculs  qui  ont  servi  do  base  à la  conipt-abilité 
d'I'ilnt  ]H)ur  lu  répartit-ion  du  contingent  des  diiréreutes  provinces. 


l’iKRRR-|/i|!is  ISkmiio. 
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graphique  du  Corps  législatif  de  France.— i\irû. 
7.  Lsdorr  .Vlfrcsl,  Directeur  du  Bureau  de  Slatist^iie 
générale.  Représeutant  des  Sociétés  de  Statlsti- 
cme  de  Paris  et  do  Marseilb*.  Délégué  officiel.  — 
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8.  PiLtux  Alpbouse,  Membre  d’uoe  CummÎBsioo  do 

SUtÎBtiqoe  caMtoonlo  — 

9.  Ratmosi»  William.  — Paris. 

lu.  ViLLAJU»  Théodore,  ingéaieur.  Atri*. 

11.  Wmlowkki  liOuie,  Délégné  de  l'Aradémie  des  «cien* 

cm  morati*’!  «t  iwliliqunt  (Inutitiit  de  France),  et 
du  MiiiiKtèrv  <!c  l'apiculture,  du  cominurce  et 
des  travaux  puhlicH.  — /^irù. 

12.  WoMiit  Émile,  prof-.  Membre  de  la  Ilêlégation  fran* 

{aine.  — J\ar»«. 

18.  YrxRuia  Émile,  Chef  du  Bureuia  de  Statiatiaue 
et  des  casiers  judkistreit  au  Ministère  du  la  Ju»' 
tice  et  des  Cultes,  lb*Jégué  du  GardeMles-sceaux. 
— Paris. 

ORANDEBRCTAGNE. 

1.  Bai»  W.  1*.  M.  I).,  Médecin  en  chef  de  riiospitoJ 

JPojilor.  — lAmdrrs. 

2.  BALruca  Thomas  Groham,  Inspecteur  général  ad* 

joint,  Délégué  du  MinistiTo  de  la  guerre.— 

l/>mirrg. 

2.  Bbou  n Sarouel,  Vice-président  de  U Société  stati- 
stique et  Président  de  ITnatitut  dm  Actuarifs 
de  Londrm.  — Ixmdrts. 

4.  DoNîfau.T  William,  Chef  du  dé|»artcnH*nt  Wcui^ror 

Gfnnral  nflice,  d’Irlande,  I>élégué  officiel.— Dulihn. 

5.  Doi'iiLAS  William  George,  ( !nrrt*apum]ant  de  l'Agen- 

ce JUutsr  de  lx>odr<‘ii,  et  de  plusieurs  j'iiirnaux 
anglais  et  américsina.  — I«ONurrs. 

6.  Derrv  Doci.  Bernard,  Membre  du  Collège  due 

Chirurgiens  d'Dl&nde.  — Ihtadiolk. 

7.  Faur  Doct.  William,  Chef  surintendant  du  dépar- 

tement statistique  Peffiitrar  Gtnerai  office  de 
l^ondres.  Délégué  officiel  et  de  la  Société  de 
Statistiqne  de  Londres. 

K FuxBLAKgvs  Albany  William,  Chef  du  département 
statistique.  ttoartiofTrad(,de  I.«ondrcs,  Délégué 
otlicicl. — Ijomire*. 

9.  FoxBLAMgPE  Bentham. — Xoitdrrr- 
li>.  Hamnick  James  Thomas,  ar.  .Membre  du  Dircc> 
toire  du  Rtgistrar  (Tmèraf  afficr.  Délégué  de  la 
Société  de  Statistique  de  Londres  et  Délégué 
ofliHel.  — Londres. 

11.  1<AVAED  .\iuter  Henri,  I)éput<‘  au  Parlemeut,  Mem- 

bre correspondant  de  l'Institut  de  France. — 

Londres. 

12.  Lkvi  Prof.  Léon.  Délégué  de  U Société  de  Stati- 

stiaue  de  lxmdrea,du  Comité  métrique  de  l'As- 
soetation  britannique  pour  le  progrni  des  Scien- 
ces sociales,  et  de  la  Société  métrique  décimale 
i nt  emai  kmale.  — Londres. 

13.  LucKUAar  Kdgard,  11  H.  A-,  Membre  du  Collège 

de  rUoircrsilé  d'Oxford.  — Loadres. 

14.  Muxtuomkrv  Sttart  James.  — Aldietéourg. 

1.5.  Mcm:  Av.  James.  — Edimbourg.  | 

)tl  UoBKBTB  Henri  F.  S.  A.,  Membre  du  Const-il  et 
l>élégué  de  TAsMieiation  nationale  anglaise  pour 
lo  progri'S  des  Sciences  sociales,  Vico-présideDt 
de  In  NKiélé  anglaise  pour  ramclioration  des 
classes  lalwrieuses.  ■—  Londres, 

GRÈCE. 

1.  MtoxaTT  Gr«>rgeB,  homme  do  lettres. '—CVphoémie.  I 

2.  Roha  Comte  César,  Capitaine  d'Étst-MaJor  d'ar-  I 

tillerie  — 

3.  Tipai.oo  Cher.  Jules,  ancien  Membre  du  Conseil 

Suprême  Jooien.  — C^phalonie. 

NORVÈGE. 

1.  Kiakb  a.  N.,  Chef  du  Bureau  de  Statistiiiue  de 
Christiania,  Délégué  oOiciol. — CArtslùinMi. 


PAYS-BAS. 

1.  Dx  BAüMUAt'E^  Doct.,  Chef  de  division  nu  Mini- 
stère de  l'intérieur,  Directear  du  Bureau  de 
Statistique,  Délégué  ofBoieL  — Tjs  liage. 


ROUMANIE. 

1.  Bixusmvi  II  Grégoire,  -aocien  Ministre.  Délégué 

officiel.  — Btmtfireaf. 

2.  VrLTtVKaro  Grégoire,  Chef  du  Bureau  de  Statisti- 

que, Secr^aire  du  Délégué  officiel.  — Buckarest. 

RUSSIE. 

].  BlUM-aorxi  Ing.  Alexandre.  - Fursoetr. 

2.  Dx  Tuurknbk  Théoilore.  Conseiller  d’État  actuel, 

Délégué  officiel  du  Ministère  des  Finances. 
St-/Vtrr*i>o*»rg. 

3.  Dl  Ltphaxt  Baron  Charles,  Majordome  de  S.  .A.  I. 

le  Prince  Serge  de  Lenchtembeig.  — TtiRa  di 
Quarto  (Flomici'). 

4.  lowATn-sCWles.Sccri'taircdu  BureandeSutiatlquc 

du  Grand-Duché  de  Finlande.  — lielsingfors. 

5.  I>A.HrxTBKS  Doct.  Étienne,  Prof.  d'Eronoinie  natio- 

nale. — Itiga, 

6.  LRrrirmiBrRi^  (S.  A.  I.  i.x  Prixck  Seb>]k  nx)  — 

mia  di  Quarto  (Florence). 

7 Mt'saxiTXKT  Michel,  Rédacteur  nu  Comité  Central 
de  Statistique  «le  l'Ktnpire  IKHcgué  officiel. 

— lH-Pétcrw)urg. 

8.  SxuBXow  Nicolas  (De),  Conseiller  d'Ëtat  actuel. 

Procureur  en  chef.  Membre  de  la  section  statis- 
tique do  la  Société  Impériale  Géographique  de 
Russie.  —St-JVlcrs6oiirÿ. 

9.  SxMBXOW  Pierre,  Conoeiller  d'État  actuel,  Directeur 

■lu  Omité  central  de  Statistique  de  rEoipire, 
Délégué  ofliciel.  — St'ISHersbourg. 

10.  T11.LXXB  Doct.  Léon,  Médecin  dn  grand  Hôpital. 

— üe-JVtcfséoiirg. 

11.  Wauxkx  Adolphe,  C'onwiillcr  d'Etat  et  Profeasciir 

à rUniversité  de  Dorpat  et  Délégué  officiel  de 
l’Université.  — IAm7hi<. 

12.  WTI.SOX  JcM.  Chef  de  la  «ection  do  Statistique  au 

Départetnent  de  l’Agriculluro,  I^lcgné  officiel 
de  ce  lté{>artement.  — ^PéUrsboarg. 

13.  WuKOKX  Chârlee  f^mond,  Frofeaaour  do  Statistique 

aux  écoles  militaires,  p^eastuir  agrégé  pour 
rècunomie  politique  à rUmversite  a«  — 
tersliourg. 

14  Zakoi'oxy  Serge.  Conseiller  privé,  Secrétaire  d'État. 
— St'Pitrrsbourg. 

SERBIE. 

I jAKscutTi:n  Vladimir,  Chef  de  section  de  in  Statis- 
tique officielle  au  Ministère  dus  Finanves,  I>^ 
légué  officiel.  — Belffrade. 

SUÈDE. 

1.  Balckex  Lonla  .Alexandre,  Secrétaire  du  Bureau 

central  de  Statintiqoe  do  Suède.  — .SlocJtoim. 

2.  Beru  Doct.  Frédéric  Tliéodore.  Cnnsetllcr  intime. 

Chef  du  Bureau  oenCral  de  Statistique,  Dél^né 
officiel.  — BCocèof». 

SUISSE. 

1.  DronriTXB  Ing.  Charlea,  Membre  tiinlaire  de  la  So- 
ciété de  Statistique  de  Marseille.  — Berne. 

'X  Fai.kxbx  Albert  (de),  Seen'-taire  de  la  Légation 
sui««c  on  Italie.  — fbUe. 

3.  lA>NB.vxn  Prof.  ^Mouard  Auguste.  — Ikme- 
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4.  Moykier  Gustave.  Présideat  ita  Comité  int^rn^ 

tional  du  secours  pour  les  militaire*  b)o«iu>s, 
aaciea  Pr^id<mt  de  U Société  suisse  de  Statis* 
tique,  Déléfraé  onkiel  et  de  la  municipalité  de 
G«oi*ve,  — Gmrpr. 

6.  PiODA  J.  B..  Ministre  plénipotentiairo  de  la  Cou*  i 
fé'lératiun  «uisse,  lWléj?uo  officiel.  — IjoeArm 
(CViMton  du  TVsstn). 

6.  Stokmkl  Jean,  Docteur  eu  droit,  Secrétaire  du  ' 

bureau  fédérai  de  Statistique  tle  la  Société  ' 
raisae,  Délété  de  celte  Société.  — Berne. 

7.  Wiarii  Mr.  Max,  Directeur  du  bureau  Statistique 

fédéral.  Délété  officiel.  ^ Berne. 

ITALIE 

1. ALfuaELLi  Philippe,  Chef  de  eection  au  Ministère 

de  rintérieur.  — JWidn.  I 

2.  Al£AU  (Vof-  Charles.— > »nt«e.  ! 

3. At.iMXBt  Charles,  Ih^puté  au  Parlement  — ThWii. 
é.Atusn  Antoine,  Membre  de  la  Juule  organisa- 
trice, Préfet  de  Vérone.— 

5. ALMAirat  Doet.  Jacques.  — Blorcnre. 

6.  Axaiu  rrorÂméric.Deputéan  Parlement — Pnlermr 
T.Axatobi  Doct,  Auguste,  Conaeilter  proviueial.  Se- 
crétaire du  Cotuité  Agricole  d'Aucâne.  —/«««. 

S AMnanaou  Philippe.  Substitut  Procureur  ^né- 
ral  au  Ministéire  de  OrAoi*  et  Justice.  — Judan. 

9.  Axin-Gausfti  Augostia.  — Jfudènr. 

10.  Axast-ksi  François.  — Aidour. 

11.  Axosami  Alexandre.  Représentant  de  la Commune 

de  Correggio.  — Correÿgio. 

12. AKl>BRi^c<'t  Av.  Octave.  -I-Torenee. 

I3u  AxaxnTKi  Prof.  Prao^îs  Tibère,  Président  du 
Lycée  R.  de  Campobasso,  — Udine. 

14.  AKTOinxu.1  Henri.  — Btusolmo.  (Suse.) 

Ib.  AiTTovTsn  Nicolas,  Président  de  U Chambre  de 
Commerce  de  — Venue. 

16.  Akziaxi  Jean,  Membre  du  Comité  exéeuGf. — 

ytorence. 

17.  AxxtAXi  Ubald.  — Florence. 

16.Arrf:uuB  César,  Consul  de  Pnuae  à Livourne. — 
Jfnyraw. 

19.  ArrtLiVs  flcnri,  Délégué  de  la  Chambre  de  Com- 
merce do  — /torPHCf.  1 

30.  AqPAaoNS  l^rof.  Av.  Barthélemy,  Délégué  de  U 
Chambre  de  Commerce  do  — iWto  JUdarurù).  ^ 
21..\tiBiB  Édouard. — threnre. 

22.  Abbobio  Oattixaiu  ni  Hrkkx,  Duc  de  Sartira» 

ua.  — Florence. 

23. AuMTi.*t  Louis,  Délégué  de  la  Chambre  de  Com-  • 

morec  de  - Florence.  I 

24.  Aaaiam  Énée.  — Arcrio.  | 

25.  AIUUT.VBEXB  Jraui,  Sénateur  du  Royaume,  Prés!*  i 

dent  de  la  Junte  consultative  de  Statistique,  Vi* 
oe-présideot  de  la  Junte  organiaatrice,  ^pré-  ! 
aeotaot  de  la  ville  de  — MomUhk. 

26-  ÂXBiuo  Jules,  Mcmlire  de  la  Junte  organisatrice 
ingénieur  dians  le  Corps  R.  des  mines.  — .Vdan 
27.  Avan.  Auguste.  — Fiorenee. 

2R.  B-iDAEù  Jean  Baptiste. 

29.  Baimk  Prof.  Pierre,  Président  do  ITnstitut  H-  de 

Marine  marchaude  de  lâvoume.  — iWrrmf.  i 

30.  RALBAm  Joan,  Président  de  l'Acudéraie  scientifi*  ! 

que  littéraire  dea  BiRiiorati,  Pri'-aklrnt  do  Con- 
seil provincial  acolastiuue  de  Mosm.  rt  Mem- 
bre de  la  Deputaiione  ai  storài  palria  des  pro- 
vinces de  l'Émilie.  — Jfoirjir  de  Carrare. 
SLBalpanza  Roméc,  Inspecteur  généroL  — i'Torntce. 


•12.  Baldaxzi  Jean.  Florence. 

33.Baij(ani  Jean,  municipal,  Membre  du 

Comité  de  n'*CË[»tioii. — norenee. 

:il.  BAxrnEUO  Joseph,  Directeur  du  cadastre,  IKdégné 
de  la  viUe  de  (fénen.  Membre  de  la  Jimte  com- 
munale de  Statistique  et  do  plusirur<  Aaulémiea 
— Géiteo. 

65.  UASrui  Lucien,  Secrétaire  du  l'Archivc  K.  d'Klat 
à Sienne.  — Sicmmc. 

3l».  Bakoini  Prof.  Pohearpe,  IWputé.  — Sienne. 

37.  BAXri  Doct.  César,  Directeur  des  Annales  de  mé- 
docine  pubiiqarn  - FJonacr. 

BS.  Bah-Welli  Paul,  Chef  de  Diviaiun  au  Ministère 
de«  Finances.  — jFTweiwv- 

t)9.  BAU^axrou  Av.  Auguste,  Ih'puté  au  Parlement 
natiouaL  — Florence. 

40.  B.\EBAvmti  Ing.  Dominique.  Membre  de  U Junte 
do  Statistique  de  la  province  do  — Ferrare 
4L  Bamiavaiu  DI  GBAVELioifA  Jean,  Mrtubre  de  la 
Junte  orgaoisatrice.  Directeur  général  des  Postes, 
Séiuiteur.  Florence. 

42.  Baedi  Philippe,  Représentant  de  r.Académie  du 

^offgw.  —Florence. 

43.  Babdi  Joseph.  — Florence. 

44.  Hardi.Seezelu  Ferdinand.  — Florence. 

46.  BARRU.AI  Prof.  Jose|di.  — Florence. 

46.Bamusi  Av.  Ange,  Député  au  Parlement.— Oré- 

morne. 

17.  BABiiLAm  Jean,  Intpecteor  du  Génie  civil.  — 
Florence. 

46.B.«B4>rrio  Doct.  Félix,  Membre  de  la  Junte  orga- 
nisatrice, Directeur  de  rilôpital  militaire  «le 
Fior«*i»ce. — Jlicano. 

49.  Baknk'CI  Charles.  — Fobffiio. 

50.  BiRZEU/Orri  Av.  Pierre-Louis,  Délégué  de  la 

Chambre  de  Commerce  de  — >7ofr»Kv. 

5LBasili  Jean  Baptiste.  SrenUaire  et  Délégué  do  la 
ville  do  — Sienne. 

52.  Bassixi  Doct.  I^ouia,  Prof,  au  Lycée  Fhreoto.  — /^r»c. 

53.  BattaoUa  Prof.  Aristide.  Représentant  do  la 

province  de  Fort!  et  de  la  ville  de  Coavno.  — 

54.  Baçdi  m Vebmk  Charles,  Membre  de  la  Junte 

organisatrice,  Sénateur.  — Florence. 

5,V  BAZZAim  Doct  ÂttUius.  — Aresm. 

56.  Béai:  Céaar.  — BoIci.ons. 

57.  BEi-m  Prof.  Émile,  Membre  du  Comité  de  récep- 

tion. — J^Torriwv. 

56.  BEt.i.i*iZAum  Jules.  — JfiUtn. 

59.  Bellcomixi  Jacques.  Commandant  «le  U Garde 

Nationale  do  — Florence. 

60.  BBLI.OXC  Jean.  — Fformec. 

01.  BELLorri  Prof.  Alexandre.  — Momn. 

62.  Beltraxi  Vito.  — FVfrence. 

63.  Beltraxi-Scalia  Martlu,  Inspecteur  des  prisons. 

— litlerme, 

64.  Dbhko  Picrro-Ijouis,  Député  au  Parlement.  — l>- 

niee.. 

65.  BEUVATr  lioots,  Dinx'tear  générai  d«M  douanes, 

IVOégué  officiel  du  Ministère  des  FioADce.s.— 
Florenee. 

66l  RENVEXrTi  Prof.  Av.  T.nuis,  Dt'b^giié  de  U Société 
agrkule  de  la  proviiM'e  «le  Bulugne.  — (linee. 

67.  Bsxxo  .\v.  .l(KM>ph,  — Cassine. 

6B.Beiuiiit  Guillaume,  Représentant  «le  TAtlu'iiée  «le 
Vooisv,  Membre  d«*  rinatiint  historHiue  de 
Fraoce  et  de  la  Socii^é  géographiqu«)  — Venite. 
69.  llEanuiNZ  Antoine.  — I7Wimc. 
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70.  Bkumaiudi  Av.  JoBC>ph,  I)îrect<mr  du  Journal  Ln 

/<ÿl)w.  — tUtrtuce. 

71.  Bbbxa)KH)xi  BiiKbaxar.  Mnubro  du  Congrèa  dr<i 

SriciKra  natuMIr*.  — iMglio. 

72.  BERHsrri  Prof.  Nicolas.  — J^Torcufr. 

73.  Bsbti  Prof.  Dominique,  ex>Préttidmt  de  1s  Jante 

orgnaiutrire.  Députe.  — Jbn». 

74.  Bkhti  Prof.  Jean  Félix,  Bibliotliécûrede  l'Acadétnie 

des  Bcaux'Arts  de  - tlorenee. 

75.  BxBTt  Prof.  Joseph.  — Cdiarnao. 

76.  Ukstixa  Cnlixte,  Drléjfué  du  Ministère  des  Tra* 

TMix  Publics.  — FUirrittr. 

77. Bertolotto  Sébastien.  — Cliieti. 

TtCBrrri  l*rnf.  Henri,  DireeU-ur  de  ri*)cole  normale 
snpérifure  de  Pise.  — PiMoûi. 

7!b  RlAXritKRt  Jean  Itiipliste,  Prtwidcnt  de  la  riitim* 
bre  de  Coiiiiuerce  de  — iWfo  JJjuruio. 

Itil.  DiAXCiii  Céb’fitin.  Député  au  Park-nicnt,  Membre 
de  l'Arjulrmie  des  ueorgofili.  — Hortnce. 
Kl.BuNciii  Jean.  — /.«cfurs. 

82.  iilANtUll  Jean  Gajétan,  IVintro.  — F’iorracr. 

Kl.  Biancri  Pruf.  N k'aroêdv.  Membre  delà  Junte  or- 
PHtiiimtriee  et  du  tkiiisril  sapéricur  de  l'in* 
structiou  }mblii|iie. — 7Wria.  ' 

Ht.  BiAxroNt  Joseph,  Maire  de  Bettona,  Délégué  de 
U prtfvitM'e  de  Pérnusp.  — Jirt/ono. 

85.  Birri  Séraphin,  Membre  de  la  Junte  or^ra* 

liisatrtce.  — Milnn. 

86.  Dixihixi  Prof  Jeau. — TVéeistf. 

87.  Dixt  Pruf.  François,  Directeur  de  niospiee  des 

aliénés  de  oaiut«Bonit'ac«,  Membre  de  i'AcadiV 
mie.  — i*7ort  »iee. 

8d.  Bioxot  Prof  Av.  Marc,  Représentant  de  PAcadé* 
luie  scieutliique  et  littéraire  de — Arfsso. 
89.iincto  Nino.  Membre  de  U Jnni*'  organisatrice, 
Lieutenant -général.  Député  — éréNCs- 

90.  Boas  Av.  Joaejih. — Fforenee. 

91.  Boas  Uajétan,  Ca|ûtaine.  — Florence. 

92.  Bncci  Joseph.  — Àrv.rro. 

93.  Buu<.îtAaii.u  Doct.  Darius,  Membre  de  la  Jante 

communale  de  statistique  de— ^Tomcc. 

94.  Boih  abj*o  Prof  Jérôme,  Membre  de  la  Junte  or- 

gttuisiitricc.  — Géntt. 

96.  Boniu  Prof  Av.  Ijoais,  Délégné  de  la  ville  de  — 

lÂToume. 

06.  Roldi  Félix.  — Florence. 

97.  Bolubixi  Prof  Vincent.  — Piprraao. 

98.  Dolouka  Av.  Charles.  — hTorenee. 

90.  Bûkaiki  François,  Membre  de  la  Jante  organi- 
satrice, Prof  émérite  de  l'ITniveraité  de  Pise, 
Académicien  de  la  fVwsca  et  Suriulcndant  Gé- 
néral des  Archives  de  Toscane. — FlorcNcr. 

100.  OoNANXi  Jacques,  Membre  de  l'Académie  Agricole 

et  de  la  Commission  de  Statistique  de— Jest. 

101. BosGur  Prof.  Roger.  — A’apifcs. 

102.  Boxai  SaiiTpnr.  Secrétaire  de  l'Arcbive  R.  d'Ktat, 

de  — Lacquet. 

Iü3.  Bosi  Jules.  — Florence. 

104.  Bonmiu  Doct.  Antoine,  .\rchivist«.  — i^loisaNcr. 
100.  B0XT01.AXI  Doct.  Vincent.  — Moiline. 

106.  BoxTi'Rim  Doct.  JoHenb,  Conseiller  du  Trilmnal 

d'Ap|>eI  de  Veniae,  Membre  de  l’.Atbénée  vénitien, 
de  l'Académie  de  Padoue.de  Udine,  etc.—  rûvwe. 

107.  Bohdoxi  Auguste,  Président  de  PAcadémie  des 

Comptables  et  son  délégué.— Boiogac. 
lOB.  Buaniii  Paul.  — Al^’^ondric. 

109.  BoRGiom  Doct.  Améric,  Secrétaire  de  la  Com- 
miiisioa  sanitaire  municipale.  — Volterrr, 


119.  Borsam  Av.  François- — JKWmr. 

111. Bofiirni  .foseph.  Directeur  général  dn  service  dns 

prisons.  — Tbria. 

112.  Botta  Joseph.— J^erenfr. 

US.Butta  Prof  Vincent — ÉUüé  Vnis. 

114.  Bravo  Jean,  Consul  du  Danemark  à Rome.— 

AUonn. 

115.  llRKisnii  Prof  François,  Mcmbnr  de  la  Junte  or- 

ganisatrice. Directeur  do  rinstitut  Teclmiqne 
su|>érieur  de  Milan,  Sénateur  — JUtfin. 

116.  Hbrxna  Raimond,  Itéputé.  — F lemicc. 

117. BBrxKT.u  Av.’François. — FTormre. 

1 18.  BHrXKU.1  Jean.  — Trfeiee. 

119.  Brihckt  Av.  Charlm,  iKMégné  du  Conseil  provin- 

cial de  — Céwi, 

12IX  BcmiiA  Prof  Tb«mio»,  Membre  de  la  Junte  or- 
gani-atrire,  Capitaine  de  Fn'-gn^c-”* 

121.  BifrAUXi  Maurice,  .84>natcur,Pit»fesseur  à l'Institut 

d'études  supérieures  de — Fhrenee. 

122.  BroWARimA  Prof.  fng.  François,  Délégué  de  l'Aca- 

déraic  des  scioners,  des  lettres  et  des  arts. — 
Lnequr*. 

i23.Ik-oXAXi.A  Jérôme,  Ins|»ecleur  au  Ministère  de  l'In> 
striictinn  Publique.  — Florenef. 

121.  Bi'oNrmu  Ange,  Seen-taire  représentant  la  ville 
do  — fMtqne*. 

12.5.  Bt'tATTI  Piene. — Jtotw/ne. 

126.  Dusacca  Raphaël,  M^iibre  de  la  Junte  organisa- 

trice, tkmseillcr  d'RiaL — J7orri»rf. 

127.  Bfsoxi  Prof  Démétrins,  Président  de  rinstitnt 

tMhniqno  do  — Vrnite. 

12-9.  Brxxirm  l*rof  Curtius.  — Florrncr, 

129.  Bt'xxi  François,  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
mcfx'e  d«  — Ckûircam». 

139.  Brxxoxi  Doct.  Dominique.  — Bretem. 

131. Caqki.i.a  Prof.  C«w.  — Qfnee. 

132.  CAon.\i.rpi  Dn-'t  Juan,  Secrétaire  mnnicipaL  IH- 

recleur  du  Bureau  de  l'Ktat  civil,  et  Délégué 
de  1a  ville  d ■ Milan. 

133. Capoi.ixt  Ing.  Jean,  Député.  — CréuMme. 

131.  Caoaiati  Prof  Ix>uis.  — Partnt. 

135.  ÜAiJiai  Auguste.— Vérone. 

136.  Calcahalk  Jean  Baptiste,  Délégué  scolastique  du 

tnaiMlemeui  d'Arienxo  (Terre  de  labour)  et  de 
Saint-Félix  à Castello.  — ArintM. 

137.  Callioau  Doct.  Aunil>al.  — Fcnuie. 

138»Calvi  Av.  ^Uexandre.  — AirjraadnV. 

1.59.  CAtvnio  Sauveur,  Député  au  Parlnnent. — Traptmi, 

140.  Calvo  Marc,  Délég^  de  la  (Chambre  de  Com- 

merce de  — Stusori. 

141.  C\MBB\T-pia!nr  Ouillanme.  Sénateur,  Président  du 

Comité  de  réceotiou.  Maire  de  — FTormer. 

142.  CaxrAXi  George,  Ins{>vct«ur  des  Galerie»  RH.— 

F7ore«cr. 

143. CANri  Joseph,  Préfet  de  ibirt. 

144.  Caxkvtbixi  Joseph,  Directeur  de  la  Dibliotbéqne 

Nationale.  — F torence. 

145.  Cabtohi  Pn>f  Jean,  Mnnbre  de  la  Junte  organi- 

satrice, Recteur  de  ITTnirersité  de  — FWie. 

146.  Caxti'  t’éMur.  Délégué  de  la  Société  de  Statisti- 

que de  Marseille,  de  la  Société  des  Antiquaires 
4e  Normandie,  de  la  Société  industrielle  dWngers, 
de  l'Académie  iro|>ériale  dee  eciencea,  des  arts  et 
des  belles  lettres  de  Caét^  de  la  Société  litté- 
raire, scicntiliquc  et  artistique  de  Apt.  do  l'.ica- 
i demie  des  ncionces  et  des  Irttrea  de  Cotanzaro, 
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de  üreecla,  <J«  l'Iuslitnt  R.  ilee  M'ieiwe*  el  dex  I 
lettres  de  Milan,  de  U SurûHt*  é«»Duini4ue  de 
Cbinvnri  et  I>élé|{ué  d«  la  province  de  — Cvmt. 
147.  Caittl'  Ing.  Joœph,  Prcvideiti  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  — Reggm  Emüie. 

I4A.CAPAOCI  .\ntoine,  Mombro  de  la  Junte  communale 
de  Statistique  de  — Flopcacr. 

149.CAPrctLARi  IIBLI.A  CoutNiiA  Jpan,  Député.  — Brl- 
îtatù. 

ISt). Caponk  \v.  Scipiuu,  ConavîUer  {iroviucial.— ?Ta- 
fie». 

IAI.Capovx  Pnif.  Philippe,  Coniieiller  de  la  Cour 
d'Appel.  — Naflf», 

Capoiaue  Unct.tinjétno,  Prof.M'Iiifltitut  R.  Techni- 
que de  Naples.  Iiêlégué  de  riiistitut  K.  d'encoura- 
gement de — NayU». 

1.^.  Capoeau  l)o«t.  résar.  — FU>renn. 
l&t.t'ARAMTl  BJaiee.  Chef  de  Division  au  Mûiiatère 
de  TAgricul.  de  l'indos.  et  du  Com.  -*  Coetrlnaoco 
Hfurmida. 

DU.  C'AtCAMO  .\v.  Paul.  — Ci>««. 

13<».Cakooma  Prof.  phiiip(>e.  Membre  do  la  Société 
géographique- 

157.  C'Aanoai-CABEAaA  Antoine.  — X«cfae«. 

1.5ft.  Cabkca  prof.  François.  — Xirownie. 

159.  Cauna  Prof.  Alexandre,  Directeur  des  IvtahHsse- 
luetit  balnéaires,  fb^ré-^tant  de  la  IK'pulation 
de  Htatiâtique  des  Bains  de  Luctiucs.  — >7orcnce. 
IGÜlCauWA  Prof-  Dino,  Membre  de  la  Junte  organi- 
satrice. — Ftorcnec, 

161.  Cabli  Ix>ui».  — L^aHdHMoecMfc  Gurftignana. 

169.  CABI.OTTT  Gone.  David,  Membre  de  la  Jnnts*  or- 
ganisatrice. — Livourne. 

163-CARri  I^n.  — lUAugne. 

164.  Caatracaxs  Alexandiv.  Président  do  la  Chambre 

de  Commerce  de  — JfimÎM. 

1^.  Casaoua  Oreste. — Ftorence. 

166.  Casaolia  légiste.  — Fhrvnt*. 

167.  CA»AwrTTO  Doct.  Jean.  Vice-président  et  Repré- 

sentant de  la  Société  économique  de  — CluArori. 

165,  CA8AKmii  Doct  lA»uis.  — Jlimini. 

IfiU.  CAntkA  Alexandre.  — Cénic. 

17ü.  CASKI.I.A  Doct.  Joaeplt,  Membre  da  Congrès  des 
sciences  nalarellc». — LtufUo. 

171.CA»nnLioî(i  César,  Directeur  du  Morotrophe, 
Membre  de  la  Junte  urganisatrice.  — jlfilnn. 

173.  Castiouùxi  Doct  Pierre.  Secrétaire  au  MiiUstèro 
de  l'Intérieur,  llélégiié  de  la  Société  contiuen- 
tai®.  — CrnuoMC. 

173.  CatTaicbo  Prof.  Charles.  Mmhrc  de  la  Junte  or- 

ganUatrico.  — JfthiN. 

174.  CAVAU'AasLLB  Jean  Baptiste,  lnsp««teur  au  Mus«^ 

Xatîoiml.—  florenee. 

176.  CATSai  Prof,  .\ntoino,  Sénateur,  Délégué  de  la  ville 
do  (têues  et  Membre  de  la  .lunte  communale  de 
Statistique.  — dêne». 

176. Ca«Tiai  Antoine, — Aquila. 

177.  CsanoXi  Joseph,  Chef  de  Division  an  Ministère 

de  U Ouerre.  — Florence. 

ITRCREBitA  DE  fioNViLLAUT  Alexaudre,  Conseiller 
provioclaL  — > Turin. 

179. CEKE1  Clément  — J'Tonmec. 

180. CUEOHITXI.U  Joseph,  Député  au  Parlement. — 

Home. 

IKI.Chekici  Nicolas,  Président  de  IWcadémie  de  la 
Vallée  Tibérine  à San  Sriwlcro.  — Ar«/o. 
It^CiiiARi  Prof.  Prosper,  IHrecteur  de»  Bain*  d’Acqui 
A C^iacidna. 


IH^K'hiamni  Doct.  Cbiarino.  — flwrcnrc. 
iSt.  CiliKsi  Doct  Tite.  SwTétaire  de  bi  Chambre  de 
Conjmerce, — J^ar, 

185.  ClACH.'iti  César.  — Florrnee, 

186.  CiAXi  Mare,  Maire  de  Saïut-Ktienne  (.Vuroaxo).  — 

Auronat. 

187.  Ct8aAUol.ouis,  Membre  de  la  Joute  orgnnisntrire. 

Sénateur,  Mini-tre  d'Ktat  et  premier  Serrrtaîre 
de  S.  Mjrnur  TOrdre  des  SK  Maurice  et  Iji- 
zare,  — TTorcncc. 

ISKCiccONi  Jean  Itominiqur,  Membre  de  la  Junte 
organisatrice,  — ■ (Viar. 

189.  ClSOtTi  Prof.  CjTe.  — CruWno. 
liKt  CioNi  Doct.  Louis,  Membre  de  la  Junte  commu- 
nale de  Statiatiquo,  — Fhrenee. 

191.  CiTTADBLLA-V'iooDAïUESx  André,  Député  au  Par- 

lement — iWoMf. 

192.  CtAVA  Elle  Moïse  — Alr.ninrfftr. 

193.  Cuo.i»TtiiLi  Adéiclnic,  Membre  de  la  Junte  organi- 

satrice, Président  de  l'Académie  Virgilienue  de 
— Mantoue. 

194.  C<Kxin  Prof.  Ilygin.  — f îofcaec. 

195. C<MX'Ot.rTo-FEiuua!n  Joseph.  — Zs'eoumc. 

196. COCOOKI  I>oct.  Pierre.  — Jhtnae. 

197.  CuLUOXott  Prof-  Nicolas,  Membre  du  Comlt*  de 

réception.  — f’ïorea««- 

198.  CoLtoTTA  Jacquet.  Député.  — Venise. 

199  OütOMBANA  Av-  llominique.  — Florence 
20ü.  CoLoxBO  Av.  Antoine.  - FTorenee. 

3)1.  Colombo  Av.  Pomp«*e.  - Florence. 

2i)2.  CoMissBiTi  Antoine.  Membre  de  la  Junte  organi- 
aatrioe  du  Congriis,  Président  du  Conseil  Su|>e- 
rienr  de  Santé  militaire.— V'rrred. 
aoü.  CoKBSTABitl  HEU.A  Stakfa,  Jean  Charles,  Prof. 

d'Ârcbéologie  à l'Cniverrité  de  — /'ctomsc. 
2U4.Coimxi  Ferdtnaml.  — Flormct. 

395.  Cûsrmccci  Av.  Antoine,  Secrétaire  et  Uepréaentanl 
de  la  Société  agricole  et  .luge  au  Tribunal  de 
GroBsoto.  — Fütoje. 

306,  Corriso  Prof.  Itliche),  Ministre  de  rinstriirtion 

publique.  — Alèc. 

307.  CoBAELLA  Ou^élan.  — Punie. 

3(j8.Cobdova  Philippe,  ConaeilliT  d'Élat,  Représen- 
tant de  U ( naiiibre  de  Coiiimerre  de  Caltanis- 
setta.  — CalUu/irone, 

2tl0.  CoEB.vni  AlplniUHe,  Professeur  k rUniversîté  de 
Païenne,  Menilire  de  la  Jiiute  organisatrice.  — 
Jiahffme. 

210.  (ioBREA  Sauveur,  Délé^ié  de  r,\awléiiiie  d«**  sclrii- 

ces,  des  lettre*»  et  de*  arts.  CataMan». 

21 1.  CoBBEîfTi  César.  C*>n*filler  d’I’Uat.  Membre  de  la 

Junte  organisatrice  et  de  la  Junte  roiiaultative  de 
statistique.  Député  au  Parlement.  — .Vïloa. 

213.  (.ViBHiin  Profesaeur  l^ilippe-  — ^^orfnre. 

213.  CoRsiNi  Tboma*,  (Duc  de  Casiglian»,)  Membre  du 

Comité  de  réception.— T7oer««. 

214.  (’osEXTixo  Oajélan,  Député  au  Parlenwnt,  Délégué 

provincial.  — CtiiONjfiro. 

215.  OiiHAA  .\lpl*oii*e.  Directeur  de  rislitul  teeuimie  «t 

Reprém-ntant  du  munici|K'  île  Ddine.  — Mnan. 

216. Corr.\  Urbain.  - Oènte. 

217.  CBni'Pi  Jocunde.  — Korlt. 

218.  Ci'PCAW  Prof.  Pierre-  — Wse. 

219.  Ci  fiBè  Antoine.  — Ganiic. 

221),  ClTi'Ri  Doct.  Cbnrle*.  (%iummsaiiv  U des  116- 

Sitaux  Réunis  et  Membre  du  Conseil  sanitairo 
e la  province  de — Vise. 
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221. 1)AU.’Argr44îjrm  Antoine,  Profiwur  «niwlnire 
de  l'Art  A l'Acndémie  de  — VVni«r. 

222.  Dami  Lonie.  KcprêH'iitimt  de  rArndi'mic 

Valdarnr»e  dH  Poÿgut  et  d«  l’Aredémie  Bcien- 
tiiique  et  Utt«'raire  de— .Vonl/-i'urrfci, 

22i  D’Amioo  l^Mouard,  CapitAine  de  vaÎkm'iui,  Député 
Ml  Parletnent.  — jVnplej. 

224.  D’Amu'o  Kriie-it,  Directeur  Rénéml  du  «errice 

télé^rniphique.  — 

225.  D’Am«'«>xa  I>ort.  (,!é)*«r.  — Pwr. 

226.  Daxrii  Jean,  l*rof.  de  StaUADqae  et  r]e  GiV>(n*Kpbie 

h rUnirerwté  R.  de  Macérute.  — Flormef. 

227.  Dk  Amiuwmio  Av.  Vincent.  — .Su»  .Serrro. 

22H.  Dr  Rlaiiih»  FrAnçoi",  Ministre  de  TA^icullure, 
de  rinduotric  et  du  (Joiiimerce,  Président  de  U 
Junte  orpitiijuitriee.  — Hort^cr. 

22!t.  De  Domininue,  CooMiUler  Délépné  de  U 

Prétœture  de  — 

2:tn. Dk  Buasii:»  DocU‘«r  I.oui<— /xirinn. 

2:U.  Dk  IW»ni  Philippe.  Député.  - FfUrr. 

232.  Df.  Cabtkij  l’eut.  Jean,  D*’'lé<jué  de  la  S««déU'  poli- 
technique  italienne.— /Atrür. 

213.  De  (Jaatro  Vincent.  Prof,  émérite  de  TUniverwité 
tU*— 

2^14.  Dk  (Vj*are  t'harW.  LVnseur  du  Run-Au  de  Cou* 
truie  aur  les  wwiétés  indutitriclh^i.  Saplf*. 
235-  Dw’io  ,\v.  Iimocciit.  — Horrncf. 

2HIîl  Dk  Ferrari  Av.  Philippe. — f*«*»l'e-.VtMiferr«ito. 
217.  De  Fkuk.ari  .hw-^-ph.  ftirrctctir  ifétiéml  de  la  b5- 
reté  Publique  au  Miiiinli-re  d«*  l'InléTicur. — 
Uèurit. 

2.36.  De  (lEXiiie  Xicolas.  PrésiibMit  du  Onaeil  provin- 
cial 0ColaKtiquc  de— R<iri. 

239.  De  Gsnota  i>i  pRmxsxnn  Ifrnoce,  Membre  de 

In  Junte  orfttuÛHatrice,  IJeutunant-iténérnl.  — 
«VripicK. 

240.  Di  Greoubiu  IJttériui»,  .St*nate«r.  — J'Toroicf. 

211.  Del  CM>TiLtn  Jean,  loapectcur  au  Ikireau  de 

Contrôle  des  Sociétés  indiutricllcii.  — J'aiermf. 
2I2Della  Marmora  Alphonae,  Général  d’Armée.— 
JMle. 

243. Dei.la  ViPA  (!éwir. — Vetthf. 

244.  Drll'Kra  Prof.  Jean,  Secrétaire  de  la  Chnnibrr 

de  t.V>iuiuerce  de  — 

215.0x1.  Neoro  Candide.  — Icwik 
246.  Del  Pi'XTA  Prof.  Ia>uIs,  Pré.Nidoat  de  la  Section 
(nedka-cliirurfticale  de  l'hi^titut  d'études  Hupé. 
rieurea  de  perfectionnement.  — Flortucr. 

247. 1>E  I«tVA  Prof.  Joseph,  Déléi^é  de  la  S<icîété  g«'*o. 
ftrBjddquode  Paris  et  de  l’Académie  DmlotuaNri. 

— A’apifê. 

21S.Drl  Ztn  Florieii,  Député  au  Parlenieiit.  — 

24H.  De  Maxzoxt  Jean  Antoine. — IVnûv. 

2ra).  Dk  MARoncRiTA  Félix,  Directeur  en  chef  des  bu- 
reiuix  du  Sénat, — flurfHce. 

251.  DiMioiiRLiA  Alexandre,  t.'bef  de  Divinioi)  A la  (Var 

dii»  i.omptee.  — raWa. 

252.  !>■  MuXTKt.  Av.  fUlouard.  — JâivwrMe. 

2.'i.3.  Dexea  Prof.  François.  — Aup/ra 

251.  Dk  Rcwiierm  bJirxine.  — Coarrlr. 

255.  Dr  Stetaxi  Ktieune.  Délété  de  l'Académie  de  TA- 
(fricul.  du  Com.  «t  de«  Arts  de  — IVronr. 

Dk  Stkrlicii  Prof.  Uénaud.  — NapUa. 

257.  DKVArx  .\dutpbe,  Mtuiibre  de  In  .liiiile  organisa- 
trh’e,  Chef  du  aenrit'e  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  de»  cheminn  de  fer  de  la  llaute.Ita- 
lie.  — Amtenj 


2V1.  I>R\ixcRXXi  Joaepb,  Membre  de  Ia  Junte  ormni' 
aalrire,  DirecUair  du  Musée  R.  industriel  de 
Turin,  Itépiité.  — Httrtnce. 

259.  Di  CAMPBtL»>  PfHnpée.  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. — Fhrrnr.r. 

2»i).  Di  Falco.  Jean,  Membre  de  la  Junte  organisatri- 
ce. — 

2fil.Dni<îrxTi  Louis. — Arrïro. 

2»»2.  Diva  .Av.  Jacqm**.  Dtqmié  au  Parlement. -- 
2tk3-2T4. 1-rf**  Dintiriirs  de*  .loiimanx  ia  OtutftUt  di 
F>rence  — (inszrtin  iVltalin  — Gaizettti  dft  Po- 
no/rt  — Corrirrf  Jlnlittfi»  — .V<riM»i*e  — 

FiUifmale  — OfiinUtne  — Bifitrma  — JtitUf  — 
Dirilto  — Armirr  — Afi'miVore  rfri  roaiMiif.  — 
Horenre. 

275.  DoxATi-Gt'RRRtERt  .\v.  Amin*.  — iVronar. 

27H.  Doro  Pierre,  Chef  de  Division  au  MinisttTo  des  Fi- 
nances. — Turin. 

277.  Dra-sikoa  Théralore.  — 7>«v. 

27S.  Dt’-FArRK  ,\v.  Joseph  — Turin. 

279.  Dr-.TARWX  Dori.  Je»».  Membre  de  la  Junte  organi- 
satrice. — Grnfli. 

2M0.  DcfRAT  Pascal,  ex-Représentani  du  ])eitple  à 
rAssemblée  (’onstitimnte.  — .Hnut  de  .UdranM 
(Fninceb 

281.  Ki.LEXa  Victor. — SaJucf». 

2K2.  Kbr>:ra  Prof.  Alliert,  iN'Jégué  de  la  province  de 

— reww. 

283.  KsrEHAox  Prof.  Piem*.  — A’rtssnri. 

284  FAcfHixi  Dort,  Henri.  — Ar«iai». 

285.  Fa<violi  Av.  Émile.  — Pid/HK*. 

28U.Faki.LI  Pn>f.  NritIw.  Ib'déguc  de  la  Société  dé- 
mocratique de — Pnmw, 

287.Falcixi  Eugène.  — F/ormcf. 

2SH.  F.ALeoxnxi  Henri.  Membre  de  1a  Jonto  consulta- 
tive de  statistique  et  de  la  Junte  organisatrice. 

— tlnrrnrf. 

289.  Faxo  Henri.— -Vi/an. 

2ît0.  Faxtuxi  Paul  — CiiiTrtrr. 

291.  Faxtl'xei  .\t.  Ia)uis,  Président  du  Conseil  pro- 

vincial wolastique.— Tréfiap. 

292.  FAtnti  DominiqRe.  Député  au  Parlement  Natio- 

nal. — Naerntuf. 

21L3.  Fattiirixi  Ing.  Guriave.  — Parme. 

294.  Fava  Prof.  Auge,  Membre  de  la  Junte  organisa- 
trice, Rapporteur  au  Conseil  d'Elut.  — lermir. 
295  Fé  Mbiv  Antoine.  — Breaeùx. 

290.  Fé  D’Oictiaxi  Alexairdre,  Envoyé  extraordinatir 

et  Miiiisti  e plénipotentiaire  de  S.  M.  in  Roi  d'I- 
talie près  l'Empereur  du  Brésil.  — PrrM'HS. 

297.  Fkxei  Cliarles,  IMniité,  Membre  du  Comité  exé- 

cutif, Président  ne  la  Chambre  de  Commerce 
de  — /7i>rc»rr. 

298.  Ferrai  Prof.  Kngène,  .Attaché  au  Ministère  de 

ITnstructiun  Publique.  — Pudowe. 

299.  Ferbaba  Prof.  François.  Membre  de  la  Junte  or- 

ganisatrice, Couseüler  à la  Cour  des  Comptas. 
— Flormrr. 

30i>.  Ferrari  Ing.  Vim'ent.— ^Vodriic, 

JF)1. Ferrario  Dort.  Hercule.— frolîamtc  l.Vdrtnb 
3u2.  Ferrahis  Ing.  Jean.  Président  de  la  Chambre  de 
CominerTM»  de  — 

3U3.  FKRRAEEi  Prof.  .\b.  Jacob,  Président  de  T.Vthénée 
de  — SusMiNO. 

3m.  Fkrbcro  At.  Joseph.  Secrétaire  de  la  Chambre  île 
Commerce  de  — THria. 

305.  Ferecro  lYof.  Louis  Ck'tave,  et  Président  de  l'In- 
stitut techuique  de  Uergume.  — Tbrûi. 
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30((.Fhkiu  Üoct-  Aoge,  Dé|>ut«‘.  — Stenne. 

3U7.  Fihri'i’i;!  Antuine.  SecrrtMirr  «lu  Coaysil  SupêritHir 
des  travaux  pubUco.  — >2orei*£v. 

30îS.  Fiurri  Docl  lx>uiti.  — CrJat. 

3CK).  Fim*i.i  üax|Min1,  Membre  de  la  Junte  tirtfani*a- 
trico,  Directeur  général  an  Miitislère  de»  Fi* 
□aDces.  — CVaèite. 

310.  FiROfVinKTTi  Uémrtrius.  ~ /'forma-. 

311.  FioBAVXNTi  r>oct.  Ivuuu. — Fhrtnct. 

312.  Fioax  IVof.  Pnncal.  ~ Bart, 

313.  Fiobelu  JuHeph,  Membre  de  lu  Junte  orgniuMn- 

trice,  Sénutnur.  — /Tfl/iîfs. 

31- 1.  PiuaiuLi  Dbll.i  Lkn.v  Euitêbe.  — Ar-r;;«. 

315.  Av.  Duminirpic.  — Ibrrn. 

31t>.  F«>c.iRni  llorjH'c.  — /7«ro»w. 

317.  FurnfAN.A  Vite,  *- 

3lK.  Foümimbroni  IK'iiri,  Di'|nité  nu  l’nrbuieiit.  — Arrao. 

319.  FRAKcrCiH'lllM  (^ar. — t-lorenre. 

330.  FaAX<-»..-H.^)*a  CuUxte,  — Xatr^Me». 

321.  Fiiancimi;mxi  Prof.  Françoin. — Trevi. 

322.  FK.VNCicr,TTi  Av.  Auguete.  — Fhretut. 

323.  Fr^ri’o  Doel.  Jacquea.  — P/>c. 

32- I.Fb.arc-umxi  Félix.  Architocti*.  Maire  de  Uagno  k 

Uipnli.  — florenet. 

325.  Fit>:8nu  Gérard,  M«-nibre  do  l’Institut  den.Hi'ieticea, 

du»  lettruH  et.  des  art»  de  Yenise. — ViliHe. 

320.  FrtiK  Prof.  Renaud.  — IVni*r. 

327  GAORHUtLU  Av.  Auge,  Suiis-Pi-vret  à Trévieo.— 
iV*iro. 

328. G-UU*tti  Av.  Hyaciutlie,  Uirnteurdesé-colee  teclini- 

«|ue«.  •>- 

329.  Galakti  Pruf.  Aiituiue,  KqiréMi-utant  de  la  Société 

do  Hcieucea  imliircllefi  de  Milan. /'forrrrrr. 

330.  (îai.rutTI  Av.  Léopold,  Membre  de  la  Junts*  or* 

gunisaGice.  — /Vorrwcf. 

331.  G.Al.LK.iao*RosciAî<u  Jucque».  — .Saronr. 

3:^2.ÜALl.o  AlplioDAe,  I)élégué  du  Mnnicipe  de — (?i>* 

gfHti. 

333.  G.alvaox.a  Kmiie,  Conseiller  prnviueiul  et  Membre 

de  la  Junte  do  statistique  de  Odorzo.  — • IVaiar. 

334. GAXBixoesi  George. /7i>rmrr. 

33.5.GAMi'RaiNi  Fraitraia,  Ounservatcur  «les Monuments 

ouix  Galeries  de— /Ibrrarr. 

33d.  GAXDot.Fi  Prof.  Jean.  — Parié, 

337.  Gab  Pn)f.  Thoma.s,  Membre  de  la  Junte  orgniii* 
snti-ice,  Directeur  de  l’Archivo  générale  de  — 
Venûf. 

33H.  Gabcba  Antoine,  Major.  — KmpnU. 

^UO.Gamiaki  Pistf.  (TargHD.— /former. 

34iaGaic2oxi  Joaef^,  Membre  du  (’omité  de  réce|itimi, 
Député  au  Parlement.  — /7otr«n'. 

341.  Oatti  i*iti«-iiar,  Chef  du  Divisiou  au  Ministère  de 

rinstriKtion  publique. — TWhn. 

342.  (lxxxAiucLt,t  Prof.  Aeliille,  Représentant  du  Muni* 

ci|>e  de  Fernio,  — iloiar. 

34^1  Gbolu  Ix>uis,  Maire  di*  Üuaru.  — Jfovi^». 

314.  Gxila  I*ouis  .Anioim-,  Directeur  de  i'«'>c(d«  R.  nor- 

male et  technique  inférieure.  — VVafor. 

345.  Giibbabiu  Prttf.  Sylmstro,  Directeur  de  l'Institut 
U.  technique  «le  Florence.  — Tm^o. 

31B.  üntvixxAm  Prof.  Gajétau.  — iMcqtieit. 

347.  Giacomilli  Ange.  Délégué  do  la  Junte  provinci«de 
de  statistique  de — 7rtrisr. 

34B.  Giuia  Charles.  — JHatJtaHct. 

349.  üioHi.NiABi  Jean.  — LufqueM. 

350.  Gkjboabo  Doct.  Jub^  César,  attaebé  au  Cuiiwnl 

KUpériuur  militaire  de  santé.  — /V/rtto  ( 7hriJt). 


I 351.Giou>\xo  Prof,  h^tgétie,  Présideiil  de  t’Inaiitut 
i tt^hnique,  et  i-epréM-ntaut  de  la  Vill«  de  — 

I /rrrurr. 

j 332.  GioitOANo  Félix.  — Ftorenee. 

353.  Giorgetti  Vincent. — 7.i»c.ji*rs. 

! 'Ir4- GioYANot.A  Antoine,  Ministre  des  travaux  publics, 
— /7ü#nicr. 

355-  Gibolaxi  FrançoH.  — Fr4iffnv. 

35li.Gu.xiAVi  Pn*f  Pierrr.  — .Vrtf-rmfo, 

357.  GirxTi  ,\v.  Joseph.  — Pdrriw, 

35B.G(iJORANt  t^re.  Directeur  du  Lycée  Otitora  de 
Trévise.  — Pr.wôi, 

359.  G«ilibbll(  At.  «b»«cph,  Seevétaira  — 

Siî-).  Gut.ixi  Cés*ar,  OfBcicr.  — /forcMCc. 

3(i].<toi.lvi  Darius,  .\rchitwlo.  — /‘forcmr. 

3H2.  G01.1X1  FurdinamL  Cbincolier.  — /-7orcare. 

3i*3.  Goxx.AtES  CharlcH,  Iléputé  au  Parlement.  — .1/uh- 

lûtée. 

3l>l.  (tutti  .Aurèle.  Directeui'  de*(  Oaterk-K,  Meiidnedu 
I Oiiuité  de  ré«:eptiuii.  — /7orr«ce. 

j 3(55,  (îovi  Pruf.  Gilbeil-  — ifiuwmr. 

3l»H.  Gramaxtifri  Prof.  Démétrius,  IVIégué  de  la  Ville 
et  do  l’.\cadémto  do  f^rftino. 

3C7. GnAAsi  Av.  Gi^etan,  Député  an  Parlement.— 
.Y/(irttNa-/Vaar<i. 

3fifY.  Grattosi  Ing.  Sérajdiiu,  Membre  de  la  Junte 
on(ani«utnce,  Député.  — 7'HriN. 

3ii9.  GHfLi.Bxsoxi  Prof.  Charles.  Renréseiitaut  «le  la 
ville  et  «le  la  Cotumission  adiuiuiHtrtUive  desi 
hospices  et  dus  hôpitaux  de  — Ferrari. 

370.  Gaiavios'i  Ing.  Franvois.  — Ifowr. 

371.  Guala  Doct.  Darthélcmy,  Directeur  de  l’ilopital 

do  — /lr«‘sc«<i. 

372.  GvARiRi  Jean.  — /'«rfi. 

373.  GrAaTAi.iA  H«*nri.  — /’forcnce. 

374.  Gi'ABTl  César,  .\cadémicieii  de  ,1a  f.Viuca  et  ch«?f 

de  ai*ctioo  à l'Archive  R.  d'Etat  de  — FJonmee. 
375  Gitkriu  Patil.  — Carrorr. 

37({.  Gmcrrikri-Guxxaoa  Aiisulroe.  Membre  de  la  Junte 
orgaiiiaatrice.  Député  au  Parlement.  — .Vun4o«m. 
377.  (iviDi  Prof.  Losiia,  IV-légué  de  la  vUle  de  — iV«nro. 
37K  Gi'iD(«TTi  Louis.— /'forrncc. 

379.  (ti'TTiÉRRX  Jeeteph,  Député. — .Y/«7an. 

3^.  UxRTZKX  Doit-  .-\lexnndre.  Membre  du  Comité  du 
riT«*ption.—  /'former. 

3Hl.  J.UTIXI  Étienne.  .Membre  doMa  Junte  orgamsatrice 
— MUan. 

3)^.  InbaX'U'IXk  Prof.  Jo.H«ph,  Délégué  acolantiipie  iiian- 
ilemmital  et  Président  de  la  Caiaae  d éiiargnu 
do  — 7>viNi. 

383.  Kmest,  Ing.  du  Génie  Civil  à Avelliuo. — 

A'op/rs. 

3kI.Kru.rr  .-Vlliert.— A/ibifl. 

3fv5.  LA«IrfWî*JiA  Prof.  Ga«Han.  — iVWcrmr. 

3Htl.  La  Moi.a  Ing.  Antoine,  Conseiller  do  Préfecture. 
— Arrllino. 

3H7.  l.AJiPKRTi«'o  Av.  Fislele,  Membre  de  la  Junte  or« 
^iiis.itrio*',  Député  au  Parlement,  Délégué  «to 
^ la  ville  do  Vicence  et  de  l'Inniitut  R.  dtn  scii-n- 

I oca,  des  lettres  «*t  de*  arts.  — riimrc. 

I 388.  Laxati  Dort.  Joseph.  — Pfoi*u«« 

389.  Laxsa  Fran\-oi»,  Député  an  Parlrmeiit.  — 7M- 
iermf. 

ÎÎ90.  L.attari  Fram^ois.  Membre  de  U Junte  do  ata* 
tistique  do  Nuples,  e*-«lireetcur  de*  grande*  nr* 
chives  de  Naples.  — /lucorifo  ((Wn/a). 

391.  Lxu^;  Auguoto.  — ATire. 

3tt2.  Lconaxi  .\nge.  • iftauHi. 
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3H3.  Lkkni  Serrétaire  g«*n«ml  » U Cour  <1ei*  j 

C<»tn|>lrit.  — ISjftrgfi. 

3m.  IjtorAHm  Piemî  S>lvt»trc,  I>«*]rguô  do  1»  provizH'o 
(le  Ai^uila,  SéiiiKour.  — JfifiVri.  | 

3%.  l.Rvi  Ange  Frédéric. J 
3!H(.  Lkh  ClinrloB.  .flomior.  ' 

397.  Lkvi  ]>oc4.  (Miarlea.  — florrnce.  I 

398.  Luit  Prnf.  Charles.  — fürnu^, 

3{>9.  LinicBiiT  Au|ru8tc.  — .^7(irmor 

40KL(h'UJii  Cbark’8.  — Bergamr.  < 

401. LoaoAKA  Av.  Antoine.  ('oDuiller  de  Préfecture  ' 

à l'VftMtf. 

402.  IjORTtn  .\ndré.  Vi(%'Préeideut  de  la  Coor  R.  d'Ap. 

pel.  Memlin;i  du  Comité  de  rv<ceptioa.  Cortenr. 

403.  Ixino  Dort,  deun  Rnptiste.  CoDüeîlIor  provincial 

de  — 

404.  LiTALni  Hrrciilr.  Député  au  Parlement.  — 

40Qi.  JUti'iant  Dori.  Jean  Baptiste.  — JtfaceroM.  ■ 

40G.  Li'MiATt  Prof.  Louia,  — Jfdun. 

407.  Macario  Maurice  — 7><ria.  ^ 

408.  MAccwFRaai  Av.  A>4(ii7fu‘. 

44I9.Ma(viu  Maurv,  Député.  — Jtfduit. 

410.  MAKarai  l)oct.  Pierre.  Membre  du  Comité  exécutif, 

Diri'cteur  du  bureau  de  HtatLstique.^  ifdaa. 

411. M.\u!(i  Pruf.  François.  — Bolo^itr.  j 

412. M«t.t>ixi  Galéaa,  Capitaine  de  frégate,  Député  au 

Parlement.  — V*nu«r. 

413.  Mai.trz%i  Joseph  Marie,  Déléf^uv  de  l'Athénée  de  ' 

— Vriusf. 

414.  Mascuii  .\ii(iiiiie.  Président  de  la  (Chambre  de  ; 

Comnk'ft-e  do  — Arnto. 

415.  Maki:iki  JoHopfa,  Président  d«  la  Cbaïubre  de  Coin*  | 

mer  ce  de  — >0/191*0. 

416.  ÏLoo'ixi  Prof.  Stanislaa,  Meiidire  de  la  Junte  or*  | 

ganisalrire.  Député,  — >Vf»rcnee.  ' 

417  M.xnuaxutti  Antoine.  — Pèronr.  | 

418.  MAXTRUAxr.x  Prof.  Panl,  >Iembre  de  la  Jnnt«  or- 

nui.'uitricc.  Dél<>f(ué  officiel  de  lu  Républi4ue  1 

Ar^^eiitine.  — ' 

419.  MABciir.9iNi  rite.— >fom*rr.  j 

42*1.  Mabci  CCI  Annil>al.  — Anfi«>. 

421. MAaxA<'orn  Prof,  .\ntfe,  Kepréaetitani  de  la  ville 

et  de  rVniversité  «le — Bolo^t. 

422.  MaTuotti  Philippe,  Député  au  Parlement.  — Jjitro 

(Jfacrrfrfri). 

423.  MAnTaLt.i-BoL.<>axixi  Hvppolitv.  Dépoté.  Membre 

de  la  Jun'e  pruvinebue  de  sUtUtique  de  — >Yo> 
rrace. 

424. MAaTiMRLLi  Doct.  Maximilien,  (.otiftciller  d'Ktut,  . 

Député  au  Parlmieiit,  Dtdé^é  de  rAcndémie  I 
des  cumptables  de  Bol<>^)e.  — iVrsi'crlo. 

425.  MABTixaMou  Ëmniannel.  — iSrinme.  I 

421».  Mabtim  Jean  Da]itiste.  — Afvrro. 

427.  Mabtimi  PÙM're,  I^lé^^né  de  rAriuléinic  des  Ib'imx-  | 
Arts  de  — J^irmr.  1 

42H.  MAB7Tft’»:u,i  Doiiiinttjiie.  — ATap/rjf.  1 

429.  MABTirarKttl  Henri.— FTormer. 

430.  Mattioki  I)«K;t-  Vinwnt.  Pruf.  et  Dirreleur  de 

rnb*iM*vatuire  niétéorulu^imie  di*  l'Actidémie 
d'apiculture  et  «l'industrie  de  — Jesi. 

431.  MAt’BiHiux.\Tx>-pE8ABo  Isaoc,  Membre  de  la  Junte 

ori^anûatrice,  llépaté.  — l'ettwe. 

432-  Makkabxi.L-x  Bonaventure.  Tb'puté  au  Parlement  — 
Gallipnli. 

433.  Ma/.kbi  François.  Chef  dn  bureau  apikial  du  Génie 
Civil.—  tloreHCf. 


4.'M  )Iaxxi  Prof.  François,  Dirci;teur  du  Lycée  Royal 
,tfnrru  A>lo  de  — 4Vai«. 

I35.Mau>»xi  Av.  Iténiétriua.  — P>s/ojii. 

43(1.  Melso.xhi  Améd«V.  Membre  de  la  Junte  consulta- 
tive de  statistique,  et  de  la  Junte  (^rj^anisatriee. 
Conseiller  d'Ktat,  ^éoatenr.  — Horauct, 

437. Mknaiinka  Général  Louis  Frédéric,  Sénateur.— 

Sitn/ir, 

438. Mkxeiuiini  André,  Membre  do  la  Junte  organisa- 

trice. — J\idoi»r. 

4 i9.  Mk^ri»aui.ia  Prof.  Ange.  Membre  do  la  Junte  or- 

Saniantriec,  Député  au  Parlement  et  Di'lé-gué 
e l’l«tiUi(  Royal  do  Venise  et  de  l'Aeadouiie 
de  iWgriculture.  du  Connuctree  et  des  .Arts. — 
Fadow. 

llilkMKirnrA  Prof.  J«‘an,  — Donro  (.IfarcraM). 

411.  Mickli  D<ict.  lAïuia,  I>rpal(<  au  Parlement — Cr>- 
sen^i. 

442.  MiaiKLAix-i  Prof.  Auguste.  — >7umMre. 

443.  Michkumi  Jean  Baptiste,  Député  au  Parlement., 
Repr«^ieiitaut  de  la  province  de  — Cùnù 
411.  Miau.irnu  Raphaël.  &i4rrne. 

145.  M1LE.SI  iiig.  Ange.  — Bcrirajnr. 

416.  M1M.XB01  Hapbaéi.  Modhu. 

417.  MixaiiKLU-V.xisu,  .Av.  Jean.  — iAirw^. 

44k  Mibicm  Séraphin  Rapba«d.  Ib-of.  .Membre  de  la  So- 
ciété Italienne  dm  40  et  de  l'Institut  Royal  de 
— IVwiar. 

449.  Mixi'Tou  Charles.  Représentant  de  l’Acaibmue  des 
>yoM<i(i  de  — Lsujyttcs. 
tV).  MnixoMA  Nicolas.  ÏMirùt. 

4.5I.MIKOXB  J«'an,  Inspecteur  au  Bureau  de  ('ontr«»ie 
d'^s  Sociétés  industrielles.  — Palernu. 

452.  Missaülia  lYof.  Joseph.  — f^<7/iân. 

45.3.  Mistilau  François.  Pn’sident  d'honneur  de  l'Ins- 
titut français  d'Afrupio.  — >1on*ncc. 

454.  Moun.x  IjOUÎs.  l*résiilent  «le  la  Chambre  de  Coni* 
nwrre  «le  — F’urcji*'. 

455.  l,eouellu.  — Parme. 

4û6.Mon'Iiki.li  Joseph,  Président  de  la  Chsnihn*  de 
Ctuunierce  de  — C^sir. 

457.  MuREtLi  Prof.  Charles,  Député.  — i'YorrNcc. 

4.58.  Mort  Dominique,  Prt^ident  de  la  Cliiuiibn*  de 
Commerce  de  — //r/fano. 

459.  MOllkk  Prof,  .loacph.  — iUorartr. 
tÜJ.  MtaiTOKI  Pn»f.  Ange.  — /Ai/«tiiic. 

461.  Safoli  Fré-déric,  — fV»/«TB»c. 

4Ü2.  Nabdi  Paul,  de  U Cour  de  Comptes. — >'/orrMcr. 
463.  Nkubi  Prof.  Christophe.  Mvinbrs!  «le  la  Juiitu 
orgaDisatricc,  Directeur  général  dex  (Jonsiilats, 
Itelégué  du  Ministtre  il«r«  affaires  étrangèrrw.— 
Afi/tiR. 

404.  Nkri  Prof.  Joseph,  Surintendant  aux  infînaeries 
de  rilôpital  Royal  de  — JAm. 

465.  Nkbveoxa  Jos«3pb.  — Icrrr. 

406.  Ntinro  Pri»f.  KmLle,  Membre  de  l'Institut  de  Ge- 
nève, Prtisident  du  Lycik*  Royal  de  — Plat- 

MHCr. 

4<>7.Nkrvo  Louis,  Député  au  Parlement.— Tbrin, 

46H.  Nikri  (>>rneU.  — Lnequrs. 

469.  Km  RI  Vincent,  Prof,  et  Dtdégué  de  la  Junte  ixmi- 
munalc  de  statîstHjue  de  — Poggia. 

47lJ.  Niaco  Nicedaa,  Iléputé  au  Parlement.  Napk». 
47I.N0MLI  Nicolaa,  Cunseiller  provincial  et  SivréCaire 
«le  la  SiM'iété  d'aOTieuhure  et  du  jardinage  de 
'Toscane  et  Memni  e de  la  Juuti‘  provinciale  de 
slatÎAtique  de  — Ptoretuv. 

472.  Nmuiikr.\  Eugène.  — Mdnm. 
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473.  OiiKTTi  PhilippA. -> 

474-  OiiL^KS  Doct.  CUoHpa.  Comtnismire  or£rAiii.«att‘ur 
dr«  ÂluclcK  stnti«itiqa(^  et  nip'icolpA  oc  U pro- 
vince de  Napipji,  rt  aide  au  Musée  Rojral  in- 
dustriel de  Turin.  — A'tqJrj. 

47^.  OLtHirsct»!  I)oct-  Ktnile.  — Hmeia. 

4741. OuTA  Prûf.  Antoine,  Dt'puté  au  Parlement.— 
l*almL 

477,OmLA!rDA  Iiig.  lA>uia.— 

478.0BLANDtai  Cbarlet.— iRirne- 
479.  PAciai  Prof.  Ptiilipjx,  — tTorewt. 

4»4).  Pai>ü\-a  Mot -H’,  Présideiit  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  — ÜjVoHme. 

481.  Paqni  Joseph.  Suriotendant  h riulmioistration  des 
prêts.  — FlortHCf. 

482- Pal  «Cl  Alexandre,  Directeur  du  l'Observatoire 
astroDoraique  et  roétéoroU^trique,  Mcinbrv  de  U 
Junt«  proriDciale  de  statistique,  et  Délégué  de 
l’Université  de  — Boto^. 

483.  pALASTiAXo  lK»ct  Ferdinand,  Député  au  Parlr- 

œeut.  — .Vop/M. 

484.  Palma  Prof.  Louis.  — BrrffaiM. 

4H5.PAULsm  Ing.  Jean.  — raria.  ' 

'186.  P^ou  César.  Professeur  agn'>gé  à ITnstitut  des 
Ktudea  «upérioarea.  — >7orraei', 

487.  Papa  prof.  Frai»(ois.  — JMûsaM. 

4M4.  Papa  Av-  Jean  Antoine,  Directeur  du  Journal 
le  Corritre  MrrcOHtik,  — Gêna. 

4W.  Pabrto  Frit*.  — Gtnes. 

490.  Pabrto  Raphaël.  Membre  de  la  Junte  organisatrice, 

Chef  de  Division  au  Ministère  de  l'Agric.  du 
rindust.  et  du  Com.  — frênes. 

491. Pabudi  prof.  Pierre  Paul.  — f?«»ps. 

492- Pasibi  Dort.  Hector.  — fVimir. 

493.  Pabixi  Louis,  Vice-Président  du  Sénat.  — tVnise. 

494.  pA«BAXi  Louis  André.  — f^rrore. 

49A.  Pamirhixi  Joseph,  Secrétaire  du  ('oinilé  agraire, 
du  1a  Junte  communale  du  atatisticpie  ol  de 
l’observatoire  météurologiquu  de  Giut^tatlu. 

496.  Patax  Antoine,  Chef  de  Section  au  Ministère  des 

F^nancus.  — F?om»ce. 

497.  Paxzüxi  Av.  Nicolas.  Préaidunt  de  la  (Jbambre 

de  Commuree  de  — Carrare. 

498.  PnaXA  César.  — Florence. 

499. Prlluxabi  Prof.  George.  — JVorrner. 

600.  Pelüso  Fraof,*oi«.  Représentant  du  U province  de 

— fViiac. 

601.  Pbpoli  Joachim,  Membre  de  la  Junte  consul- 

tative de  statiHtiquu,  et  de  la  Junte  onranisatri- 
co.  Député.  — JMopne. 

13.  PtCBAzr.i  Constantin,  Membre  de  ta  Junte  ntva- 
nisatricu,  Secrétaire  Général  au  Ministère  de« 

F inanecs.  — Fîomice. 

6(]fi.  Pekx*  Joseph.  — FK^rrNce. 

604.  l*ERt  (’liartos.  Directeur  de  l'Hospice  de  mendicité 
Memhru  du  Comité  de  réception.  — l’iormre. 

606.  Peai'zzt  Côme.  — Ftormce. 

&JC.  Pbrl'xzi  Ubablino,  Député  au  Parlement.— FTurcacs. 
507.  pKWirrro  Frédéric,  Général,  Ministre  de  U Marine. 

— A7*anpacr. 

5ü8.  PariTTi  Bagmabi  ui  RosKiti  Augustin,  Membre  de 
la  Junte  organiantrire,  Ijeutenant-général,  Dé- 
puté. — .Vi/on. 

6<J9.  PiAcniriat  Av.  Jean.  Directeur  de  la  GtiteUa  uf- 
fieütk.  — hlorener. 

510.  PiA-VTAxnj.t  D«»ct.  Gajétaii.  Déb*gué  du  la  Société  I 

Pbjaio-roédioo-sUti>(ique  de— it/doR. 

511,  PuvAHW  Vincent,  Délégué  Meminr.  I 


512.  PiBR.AWTiiwi  Prof.  .Auguste,  Délégué  derUniversité 

du  M«>di‘ne.  — Cèiêti. 

513. Piî(EipKn  François.  — F7ofWH'«*. 

I .514.  PioMi  Dr  KfAvmt  Jules,  (’oriReiller  à U Cour 
d’Appel  (le  — iMequeo. 

51.5.  P101.TI  Dr  HiAWcm  Doct.  .loseph.  Député  au  Parle- 

ment et  Représentant  de  la  ville  de  — .Vi7<in. 
516.  PuAXKLU  Joftenh.  Membre  du  ta  Junte  organisa- 
trire,  IVputé.  — F7i>rm0f. 

■517.  Pi,xn.«xo  Achille.  Chef  de  Division  an  Ministère 
des  Finances.  — Arti 
618.  Piiooio  .Tean.  — Alex-mArie. 

519.  PoLiTSo  Prof.  George,  — Monloue. 

.52'.  PnMB.«  Ixxiîs.  — TViri». 

.521.  Pom.ATOWSKt  Prince  rharles.— ATomicr. 

522- Poxaintioxi  Prof.  .\ntoîi>e.  — CnelMiri. 

52.3.  PoRxoNK  Ange.  Pn'**id«nl  de  la  Charobro  de  Com- 
merce  de— .S'rtr<w 

521  PowoMXl  Dort.  Ferdinand-— Florewr. 

525-pBATr*  César  Louis. -AiwAe. 

.526.  pB«Toi.oxoo  Valentin.  Chef  de  Division  A la  Cour 
di*«  Comptes.  — <7Aic«. 

.537- PRRPtRBi  Paul.  Serrétaire  m^joint  de  rinstitiit  des 
Srienre*.  Membre  dn  Conseil  de  .Santé  et  de 
Statistique.  Représentant  de  la  Province  de  — 
IMogne. 

528.  Pbotokotabt  Prof.  François,  Membre  de  la  Junte 

organisatrice.  — Flormee. 

529.  Pn.m  l^tus.  Président  de  In  Jante  mnnicipale  de 

Statistique.  Délégué  du  la  ville  de  — F^omee. 
53n.  PruT!  Tite.  — Florenre. 

' 531.R«nRRXu  At.  .Aaron,  DéU'giié  do  la  yillc  de — 

532.  Rabbivt  Antoine.  Conseiller  A la  C«mr  des  Comptes, 

Membre  delà  Junte  C>oti«u1lntire  de  Statistique 
et  de  la  Junte  Organi*atj-icu.  — 7Vri». 

533.  R.«uivn  David,  Directeur  du  Journal  ofliricl  do  — 

7Mrm\ 

5-34. RAi>i<n;Antoine.Membre  do  plusieurs  .Auadémios  et 
Président  de  la  Ttanque  |>opuln>rc  de  — Vfmnf. 

5.3.5.  RArvARtM  .Av.  Jean.  Secrétaire  de  la  Députation 

provinciale  de  Stnrin  l*ntria.  — Motiène. 

536.  R.«ont  Av.  Oreetu.  Représentant  des  .Acadéniira  R. 

du  Reaux-Arts  de  Mndène  et  de  Carrare. — Aen«e. 
.537.  Raxim»xe  François.  — Garfoio. 

538.  Rait.azxi  Urbain.  Président  du  Conaeil  dus  Mi- 
niatres,  Ministre  do  rintérieor  et  dea  F'ioancca. 
— F7orc««v- 

.5.39.  RATTt  André.  Membre  du  la  Chamiire  du  Corn- 
merre  du  — CV^irorc 
54<).  Rbixti'iii  Prof.  Pascal.  — 

MI.Rrbixz'i  Lazare- — (rracs. 

513.  Rxo.axZoXI  Prof.  Louis,  Délégué  de  la  (Jliambro 
du  t ■•ororaerce  de  Cbicti.  — ^ori  D'ÿure. 

543.  REoiiixi  Doct,  Aiitoioe. — Floreuoe. 

544.  Rrxou  Jean  BapHstu.  — BoUurne. 

545.  Rkstreu  At.  François,  Membre  de  ta  Joute  orga- 

nisatrice, IVqiiiUl  — Milan. 

546.  Ukt  Gitilliiutne,  Membre  de  la  Junte  organisatrice. 

Directeur  du  la  t^mpngnie  italienne  d'ABsarancu 
sur  la  viu  à — iV«7oû. 

547.  Riboli  Dort,  Timotliée-  — Tmivr. 

5t8,  Ricci  Av.  Camille.  — C’irnin*. 

519,  Rkvi  Jo80|>h  F'muçnis,  Membre  du  la  «Tuntu  con- 
sidintivu  de  Miatislique,  H de  la  Junte  organi- 
satrice, Lieoteiiant’^néral..cher  du  bureaux  bu- 
jiérieur  du  Corps  R.  de  rF^tat-major.  — îbnn. 
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fKjU  Kirco  JacijUfiH.  — Caitiwv. 

651.  Rii'Hari)  .Iu!t4. -»  Mrlcin. 

502  Rioi.rn  H«Trule,  Séiuiti^ur.  — Voghem. 

503.  I>oct.  ViiKTtil- — FTortMer. 

O&l.Rii'ArtTi.  rr^itlmt  <lu  Comici*  Aitrirnl*  d'Aii«5iM>. 
CoD»K'illpr  provincittl  cl  PrcMdcnl  de  TAcad^iuic 
•Xrk.  et  indu*.  — Jrsi. 

555.  Rizsr/rrt  Patrice.  ViwPrê^îdejit  d«  la  Chambre 

de  Commerce  do  — 3fc«itiMe. 

556. RouiNt  Jtweph.  — > ATapk*. 

567-  Roule  Pie.  Viet^Prrnidpnt  de  la  ('hautbre  de  Coro- 
tneroe  do  — 7'wrm. 

55H.  R<>^i  André,  S^-TsHaire  de  la  (Üiambrc  do  Oom* 
merce  do  — Itfrffcmt. 

.■*5îl.  Rn«w  Alexandre.  Oéputé.  — lïorffCf. 

50H.  AntidiM*,  Itifféniour  do  Génie  ('ivîl,  Ibrer- , 
leur  de  l'ObtMîrvatuirc  méléori<|ue  de  — PiiHriico. 
r»l>|.  Riijwi-l-ASIOftl.l  Philippe.  — Hocenec. 

5lr2.  Ro-wi  Max.,  Maire  de  Torrilc,  — l’unir. 
r>l>l.  Kiivera  JaeqiieH,  Président  de  la  Chambre  de 
(•'omiaerve  de  — ^V/nî. 

5l>t. RrmKsi  IlermoInOK,  Con<ieil]er  mmiieiiml.  Re- , 
présentant  de  l’Académie  R-  Tibérine  de»  Si-ien» 
ce».  de*i  IjOtlrea  et  dc!  Art».  — l*riito. 

5lîTi.  Ki'RIKI  Pcniand.  Recteur  de  l’Ihmvre  Méiropo- 
lilaiiie  de  Sienne.  — .s'ira»/. 

•'ibb.  Rrmirsiü  Prof.  An|{ii!>tts. — PcuIuim'. 

5H7.  RcmitNi  Charlec,  Kap|M>rl6ur  au  Cou&eil  d’Ktat. 
— 

S^RATrcci  Av.  Vincent.  — Je»i. 

&li(t.  .luaepli,  Prénideiit  de  rAlhénéc  do  — Afiitin. 

570.  SAi'Kxao' (Jélestiu,  Major  Général.  Comnndniit  de 

récole  d'apidication  de»  arme^  d'.\rtilUTÎe  H 
de  Génie,  Péléf^ié  du  Miiii»tt>re  do  In  Guerre. 
— Ciuuile  (Ptémoat). 

571.  S.vf3tt.\Ma<i)i  Alexandre,  Délogé  delà  Cliantbro  do 

<-V*miu«n‘co  de  — IVpone. 

572.  S.MiUKDO  Aujriistin.  M*‘mbre  de  la  Junte  ormni- 

Hulruv,  Sbiateur.  Ib'W-tfué  Commissure  deflnt). 
tihit  de»  Scienee»  da  — l'caiar, 

.573. SAI.UMOXJ  iVof.  Philip|»e.— iWoMc, 
.574.S.auva)>xou>Mau<  METTi  Antoino,  Député  au  l'ar* 
lenieut.  — p’wpidi. 

d75.SAjmsi  Dwt.  Sylvain.  — /7ofn»pc. 

57B  Sami  Doct.  Acliilbï.  — .iUnrühi  (Snlrrur). 

577.  Savina  Paul.  Préddent  do  la  Cluimbrr  de  Com- 
mérer d'  — AlexoadrM>. 

.5TO.  Samo  Piei-re.  — Atcj-<ïa*frie. 

57l>.  SrAB.«BEUJ  Prof,  l.ucicn.  ex-l)rputé  au  Parlonieot. 

— fiblo^NC, 

5HO.  ScKirr  Prof.  Maurii-e,  — J-7»»re«ec. 

AHl.SnixiTX  Cbnrie».  CmtHul  de  Pru»M>,  Metnbiv  du 
Comité  do  réception.  — Fhtrentf. 

5K2.  SciAUnjA  Antoine,  Sénateur.  Membre  de  la  Junte  ' 
con•lultati^e  de  Statistique  et  delà  Junte  orga* 
niaatrici*.  Délégué  de  l' .Académie  A»»tonûia«(  de 

— yaftUa. 

.5s3.  SoiBOEA  Antoine.  iHrectcur  du  aerricu  d«  la  Santé 
maritime  et  continentale.— Pi/criac- 
5S4.  ScoTi  François.  — iMeqtit*. 

5îô.  Sbbaetiaei  At.  Françou,  Député.  — reromoi. 

5SÜ.  ScisniT-l>ODA  Louis,  Major  Général.  Député  au 
Parlement.  - î-7orcH«. 

587.  Sella  Prof,  l^uintin.  Membre  de  la  Junte  orga- 
nisatrice, Itéputé.  — JlifUa. 

ô88>Sexsalek  Joseph.  Chef  de  Section  au  Miniatèro  | 
de  l'Intérieur.  — Pakrme. 


5M9. Sbuaviwi  Nkolaa.  Député  au  Parlement.— >b- 
hriano. 

5»).  .SrUflBUi  Alexandre,  Directeur  do  l'Observatoire 
inétéoriilcigimte  de  Urbiiiu  «t  Président  du  Lycée 
titiffarUiK  — T'rfctao. 

59l.SKaBAV.iLLB  Ptof.  Pascal.  Délégué  de  la  province 
de  — CVttfi/iinro. 

592.SKttBtaroRl  Alfred.  — Floremrr. 

593.  SiiVABOi  Av.  Ferdinand,  Député  au  Parlement.  — 
tVn*. 

.591.  Silvahwi  David.  — Roaw. 

.595.  SlLVB-STlu  Prof.  Jacob.  — l itener. 

.59li.  SistxOBi  .André.  — TVéc  'ac. 

597.  SiiTEo  .Ai’.  Richard,  lléputéau  Parlement.  — Tltn'n. 

59R.  SiHMoNHA  Ange.  Membre  de  la  Junte  organisa- 
tritre.  Sénateur.  — r«rm. 

59îI.Sn«i’“’,i  Pr»*f.  ,b»»eph.  Viee-Pn''«idcnt  de  la  So« 
ciété  P/abigogique  Italienne  de — AIiIsn. 

tpIO.  SoHKILLKIl  Jarqiie»,  Iiigéiiteiir,  Membre  de  la  Junte 
onmnisalriee,  Dirwteur  en  chef  de»  Travaux 
dn  pwemeiit  de»  Aljw».  Député.  — Turin. 

8ol.8ov.sixo  Doct.  Prtnper.  Rédacteur  du  journal 
/mpifr;i<iJe  Stnlico.  — p'iorencc. 

8U2.  SobuavI'Mobrtti  1/>uU,  Itéputé  au  ParlenietiL  — 
Rrifftio  [h'miUf}. 

8<i5.  Spai>a  Victor. — Venirr. 

STBrAXi  Jérôme,  Propriétaire  de  TA  gcn««  télégra- 
pbiqtn*  t^rfani.  — /*o Joue. 

8)15.  Stbakbio  Doct.  Oajétan.  Membre  de  U Junte  tu** 
ganiiatrice,  — MiUtn. 

6lKi.  STBOZXt  liOurent.  — fVorfarr. 

I ({l»7.  SlTTO  Prof.  Melchi**'‘«ler.  — Thécùtc. 

I 6il8.  TiBAiiRiNi  Marc,  i'on»«‘illcr  d’Kut,  Mimdwedcla 
Junte  urgnnivatrice.  — t'^amrr. 

6’l9.  TaMaji»  Genrg«‘,  Ih’pulé  an  Parlement.  — ATop/r». 

6|0. TAtuittoxi'AaUARiii  F.rne»t.—  .W«wo/a. 

blI.TAWBraivi.GiicTANi  Pn>f.  Nicolas,  Dé|é>gaé  du  la 
provirare  et  de  la  ville  de  — A»c<d»-iArcno. 

ni2.TAMBrRi.isi  Prof.  Jean.  — rrNisr. 

013.  Tanabi  IjOiii»,  Si>nateur.  Holognt. 

fiU.TiXTINI  Vinrent.  — /■'Jorrnor. 

615.  TABïUoNi.ToiaBTTI  Pn>f.  Adolphe,  Membre  de  la 
Junte  organisatrirr.  Délégué  de  la  Société  italien- 
ne des  Science»  nsturelleii  du  Milmi.  — Horrncr. 

016.  Ta"Ca  Jean  llapti»te.  Président  de  la  Qnunbrv  de 
Commerce  de  — Thria. 

6I7.Tkaliii  Clmrlf».  — /•’toivMCf . 

bIH.TKi'OMtii  Sél>a»lien,  Ministre  de  Grâce  et  Justice. 
— h’hrfitce. 

8l9.  TkrNI  Jonrhtm.  Vice-Pré'-ideiit  de  la  (.liambre  de 
ComniercH*  d’  — Ancône, 

(i2n.TiiAux  Di  Kkveu  Lieutenant  Général,  Ministre  de 
la  Guerre.  A*i<nri*cr. 

021.  Toi-ri  Gnillauine,  llélôgué  de  la  proviiKu  de — 
Oiumr^i. 

tQo  ToLOMEi  .Vv.  IW.  Jeun  Paul.  — Pruhw. 

02.3.  ToLiiMKt  Av.  Jacques,  Membre  du  Comité  de  ré- 
ception. — ftomuY. 

024.  TuN.tM»xi  Av.  Jean.  — l'oifeur. 

02.5.  TomtAsi  Prof.  Conrad.  — A7orracc, 

020.  Toxino  Jean,  Doct.  agrégé  à riluspiec  R.  des 
aliénés.  — TVrin. 

G27.  Torklli  I/ouis,  Sénateur.  Membre  de  la  Junte  or- 
ganÎKatrice,  Préfet  de  — t'enise. 

02H.  Torbk  Frédéric,  Membre  do  la  Junte  organisatrice. 
Major  général  do  l'Ktal'major,  Directeur  gé- 
néral du  recrutemont,  etc.  an  Miniatère  de  la 
Guerre,  Députe.  — J-7orencf. 
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ToRBiniANi  Looifl.  S«M'ivtsire  dp  U Commuiip  de 

llaffno  k Ripoli.  — t'hrtnrr. 

6$).  Torriquxi  Prijf.  Pierre,  Membre  de  I»  Jante  or- 
franÎMilrice,  Député  »u  Parlement.  — /*nnne. 

Ti3l.TRKirBl.LtNI  Inff-  LouÎm.  — Rohu. 

&32.Trbvi»iaxi  Cémr,  Kqirémiilaiit  de  U ville  de 
— i'enmt, 

(Ivl.TRiNi'irRiu  FrîMvçoi»'.  Prénidcnt  de  rAcodémie  de* 
mrieiice»  UH»rale»  et  wdilûjuee  de  NAple».  I»i- 
recteur  (îénênil  de»  Ari'l>ive«  de«  iiroviniTü  na* 
MUuiiieti,  Prof,  bonontire  de  rUmvrr»ité  de 
Boluftne.  Vice-pn’-*id«‘iit  de  riu-iUtut  R.  dVn- 
ruuraffenent  de  N»plM,  Pmé*tidetit  de  la  eertlon 
de  tvience^  nu»rnb-«  de  rAriulétiiie  Pimlnmûina, 
Délé»(ué  de  cea  S«jciétr«  — A'apU*. 

tt34.  Tkivoljei  Dort.  Ferdinand,  Déléjpié  do  l'Académie 
Physio'mêilieu'iitatiBtiquc  de  .Ififon. 

rk35.TH4iMP»i  Bénoit,  Déiétrué  de  l'Inatitut  historique 
de  France  et  ilc  rAcadémie  de  médecine  de 
— TuniN. 

C3fl.  Tncintm  Doct.  t^onard,  Rcpn‘<oiilmit  do  l'Arn- 
dnmie  de  phynioIoKir,  de  médecine  et  de  aUti* 
atique  de  — > FtVû^dNO. 

Ti37.  Tennu  Louis.  _—ft'rrwrf. 

Ti3R  Vallx  Dort.  Kmile.  Déléffné  dus  ( omrounea  do  ' 
Valdaffno  et  de  Triltioo.  — IVorwcr.  ' 

(>39.  Valxauama  Gajétan.  — rfcrnce. 

A4t».  Valxaraka  Justin.  — rjccaee. 

fttl.  VaH'WI  Pocifiqur,  IVputé.  — CWiar. 

>42.  Vannbh'ui  Gajétan,  Membre  de  la  Junte  orfrani* 
Mtrice,  Itepréseutnot  do  In  Cummisaion  Royale 
d'A^rricultiiro  de  Sicile,  — /Weraw.  i 

&43.  Vairroxi  Prof.  Pierre.  — Fiorme*. 


1 W4.  VAXXücei  Prof.  Atto.  Sénateur.  — FJorntfr. 
fîir>.  VAn.Axiîn  Joseph.  Président  de  la  (Jhanibre  de 
Poratnerco  de  — Piirme. 
j ftMlVRRnK  Prof.  Ferdinand.  — lenise. 

I (»17.  Verua  Dnct.  .\ndré.  Membre  dr  In  Junte  or|?ani- 
I satrice.  — Jfdoii. 

, 6U<.Veroa  .Av.  (liarles.  Préfet  de  Panne.  — Pnrnw*. 
AtO.  ViGXoïo  Vinrent.  — TTsn'w. 

BTitt.  Villa  Aiisolnio.  — Ffffrmrr. 

Qol.VtLLA  luf^.  Ignace.  hUamtre. 
tlô'A  ViLt.A-pKaxN’B  .Ange.  Député,  Représentant  do  la 
ville  de  .Monza.  — J/ilon. 

AAS.  VtLLARi  Prof.  Kmile.  fhirnur. 

I 6r>l.  ViLLARi  Prof.  Paaral,  Membre  île  la  Junte  orga- 
nisatrice. — AVnpIes. 

6Q6.V(smaka  Doct.  François. — iVi/na. 

656.VivA»Tit  Doct.  FélU.— JVicsIe. 

, 6.^7.  WRitn-SriioTT  Léon,  lieutenant.— jVtVrtu. 

ZAom  l,aurent. 

AAO.  Zalta  Vincent.  Vice-préiiident  de  la  Chambre  de 
Cumraeice  de  — iAidowr. 

, (îA).  Zamorani  Doct.  Tobie. — fVimre. 

^ 661./.AXcm-HRitTRi.M  .Antoine.— Osfi^Iid. 

; dtî2./AXSi  Doct.  KaVhiel.  — Varfae. 

ÜÜ3.  Zcxnuxi  Prof.  Rernardin.  — Arr^nwe. 

Gù4.'/.xn\  Av.  Uomiiih|ue  — Frfro/hi  ( IVirrhe). 

<I6.A.  Z(:o('aoni-Orj..akdixi  Prof.  .Attile.  Membre  de  la 
Junte  consultative  do  Statistique  et  de  la  Junte 
orgaiiisatrice.  — >7orence. 
fîfib-ZluvHI  D<a;t.  Charleti,— Rrrÿfimr, 

Ü67. Zi'RADRLU  Prof.  Joseph,  Député  au  Parlement.— 
J^eseûï. 
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S'iimee  WoiiteHiire.  dinumciu.  2!)  Hi/iftmbn. 

X lü  hmircs  » le  Conjfrûs  8>«t  réuni  dans  In  salle  des  sessions  du  Sénat  du  rojaume. 

Au  huroim  sont  assis  MM.  Pe*Bljisüa,  Ministru  de  rufîricultun*.  de  l'industrie  et  du  mmmerce, 
président  de  lu  Junte  ontanis:tirice  du  Cuugrcs.  Jean  jVrriTal>etie.  président  de  la  Junte  consultative 
de  Statistique.  MM.  les  ineaihn>s  de  oette  CummissioD  présents  à Florence  et  M.  Miie&tri,  clicf  du 
bureau  de  la  Statistique  (générale  d'Italie,  membre  du  Comité  exécutif. 

M.  le  Ministre  de  l’agricalture,  de  l’indnslric  et  du  commerce  déclare  ouverte  la  sixième  session  du 
Congrès  international  de  Statistâ^ue.  Mais,  avant  de  passer  à l'onlre  du  }nur,  son  Fxcellenoc  souhaite, 
au  nom  du  gourcmeinent  royal,  la  bienvenue  à messieurs  les  membri^  du  (^mgrcK  daas  nn  discours 
italien,  C>e  distottrs,  que  nous  reproduisons  en  français,  est  couvert  d’applandisscments. 

<t  MK8aiEUl{>i. 

» L’Italie,  après  do  longs  siècles  d'infortunes,  a eu  dans  ces  dernières  années  des  joies  qui  suiqiaasent 
tout  ce  qu’elle  pouvait  espérer.  Parmi  cea  satisfactions  et  ces  joies,  elle  place  au  premier  rang  celle 
d’aocuetllir,  comme  ses  hôtes,  diins  le  siège  œutml  de  sa  nationalité  reconstituée,  leu  reprûicntanta  de  bi 
civilisation  moderne  assemblés  en  congrès,  ijui  s’appliquent  û résoudre  les  problèmes  d'une  science  nou- 
velle encore  et  qui,  en  observant  exactement  Ic.s  faits  et  en  comparant  avec  soin  les  chiffres  qui  en  sont 
l’expression,  travaillent  à muUrt*  en  évidence  les  vérités  U*h  pins  aptCH  h faire  niiitro  la  prosp('‘nté  d<^ 
populations  prises  isolément,  et  & faciliter  le  développement  du  ]»rogrès  générai.  Je  suis  heureux  que, 
dans  une  si  belle  occ;ision,  il  me  soit  donné  de  prendre  la  |>nrole  au  nom  de  ma  {mtrie  bien-aimée;  je 
remercie  lei  représentants  accrédites  des  nations  étrangères  qui  ont  bien  voulu  se  réunir  ici,  et  les  sa* 
vnnts  distingués  i}ui  sont  venus  des  diverses  [utrtiea  de  rilalic  {lour  contribuer,  eux  aussi,  à l'échange 
d’idées  et  d'observations,  duut  la  science  sait  tirer  un  si  grand  parti,  ot  qui  rend  plus  solides  les  liens 
d'une  estime  et  d'une  amitié  réciproques  entre  les  {amples  civilisé». 

» Cette  terre  classique,  regardée  toujours  avec  Nympatliie  par  Ira  savants  étningers  qni  l'ont  visitée, 
jK>ur  la  singulanté  des  dons  <|ue  lui  a prodigues  la  nature  et  |K>ur  la  beauté  des  amvrcH  et  des  monu- 
ments dont  l’art  l'a  enncliie,  offre  peut-être  aujourd’hui  un  intérêt  plus  grand  encore  aux  étrangers 
qui  cultivent  la  science,  dont  les  éléments  retùront  dn  rapprochement  et  de  la  comparaison  des 
faits. 

» Fm  moins  de  vingt  ans,  il  s'eut  accompli  eu  Italie  un  changement  politû]ue,  dont  bien  |»eu  d’exemplra 
nous  sont  fournis  ])ar  rbistoirc,  soit  (tour  la  rapidité  des  événements,  soit  iK)ur  La  multiplicité  et 
l'importance  des  plmsos  parcourues.  Je  ne  m'arrêterai  {ns  à montrer  combien  est  vaste  le  cluimp  qni  se 
trouve  ainsi  offert  aux  obiervations  et  aux  déductions  de  lu  science  Ktatistiqiic;  je  ne  dirai  pos  combien 
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d'împortanU>R  vârit&t  pcmrront  édorc  de  la  comparaison  qu’on  fora  de&  ünpresaion&  ludividuelles  et  jour* 
nalièrea  des  savants  italiens,  qui  ont  soivi  do  près  cca  changements  et  y ont  souvent  pris  part,  avec  les 
mes  plus  générales  et  plus  froidement  raisonnée,  qui  résulteront  de  l’étude,  à laquelle  so  livreront 
les  étrangers  distingués  que  nous  avons  parmi  nous. 

» Vous  possédez  à fond  la  science  de  la  stutistiquo,  et  U n'eet  pas  besoin  <le  vous  rappeler  que,  comme 
l'indique  son  nom,  elle  tend  à ii»truirc  ci  guider  les  États,  et  qu’oUo  so  rend  grandement  utile  aux  pays 
qui  jouissent  d’un  gouvernement  libre,  cherchant  à régler  les  affaires  publiques,  non  pas  selon  l’ar' 
bitroire  des  individus  et  avec  l’autorité  qui  s’impose,  mais  selon  U raison  des  faits  et  a\*ec  les  démons* 
trutions  qui  peuvent  pomuader  et  convaincre. 

» J’ospère  que  vus  études  seront  d'une  grande  utilité  pour  l'ItaUe,  dont  le  gouvernement  s’inspire  aux 
principes  les  plus  larges  de  la  liberté,  ku  nom  de  Tltalie,  doue,  et  de  son  gouvernement,  je  voua  offre  de 
nouveau  les  plus  sincères  et  les  plus  cordiales  félicitaUona,  et  je  vous  invite  à commencer  vos  travaux, 
qui,  je  n'eu  doute  pas,  produiront  les  moilleors  résultats  pour  le  pn^rès  de  la  science  et  pour  la  prospé- 
rité des  peuples,  a 

M.  Uaestri.  Alin  que  le  Congrèe  procède  avec  ordre  et  d'une  manière  très-expéditive,  car  le  temps 
que  nous  avons  cet  court  et  les  travaux  soumis  à nos  délibérations  sont  nombreux,  je  me  )>cnueU  de 
proposer  à l'assemblée  d'épuiser  aujourd’hui  même  tout  ce  qui  est  relatif  aux  formalités  do  son  organi- 
sation, de  manière  que  le  Congrèe  soit  iramédiHtoment  œnstitaé  et  puisse  fonctionner  dès  demain. 

Je  prie  donc  l'assemblée  de  suivre  à cet  égard  la  tradition  des  Congres  précédents:  elle  gagnera 
ainsi  du  tem)»  en  évitant  des  discussions  inutiles,  (Marques  générales  d’assentimcHi.) 

Pour  la  oonstitutioD  du  Congrès  et  de  ses  sections,  fl  faut  avant  tout  proc^'der  à la  formation  du 
bureau.  Le  bureau  aetuol  n’est  en  fonctions  que  jusr^u’à  ce  qu’on  ait  constitué  le  bureau  définitif,  et 
j’ajouterai  que  le  bureau  définitif  doit  être  formé  de  telle  manière  que  tous  les  clémente  et  toutes 
lee  nationalités  y soient  représcuU’-a.  {îéo^ivelles  marques  d’assentimcHt.) 

M.  L^ojrt.  Jo  propose  au  Congrès  de  vouloir  bien  confirmer  dans  ses  fonctions  le  bureau  pco* 
visoirement  institué.  {Af^ugéf) 

M.  le  Frôeldent.  Avant  de  donner  suite  à la  motion  de  M.  Legoyt  je  prierai  M.  Maestri  de  vou- 
loir bien  faire  connaître  à l’assemblée  lee  noms  des  personnes  qui  faisaient  portte  du  bureau  provisoire. 

K.  Kaeetri.  Le  bureau  provisoire  était  composé  ainsi:  Président  M.  le  Ministre;  vicc-présidents 
ks  présidente  de  section  de  la  Junte  oiganisatrice  et  les  membres  du  Comité  exécutif.  Parmi  les  dé- 
légués officiels  des  gouvernements  étrangers  M.  Quetelet,  Président  de  nos  réunions  préi>aratoires. 

M.  Arrivabene.  Je  propose  à l'assembhK)  d'appeler  au  bureau,  comme  un  des  scs  vice-présidente, 
indépendamment  des  délégués  oCficiels  des  divers  gouvernements,  >L  Wolowski,  délégué  de  l'Institut 
de  France. 

IC.  Kaestri.  Je  dois  rappeler  au  Congrès  que,  dans  toutes  les  sessions  précédentes,  on  a nommé 
vice-présidente  honoraires  mesBieurs  les  déléguée  officiels.  Je  propose  donc  à rassemblée  do  continuer 
cette  tradition;  du  reste  personne  plus  que  moi  n’est  heureux  do  voir  siéger  h la  vice-présidcnco 
M.  Wolowslü.  C'est  pour  oela  que  je  m'a.<«ocie  de  tout  mon  cœur  à la  proposition  de  M.  Arrivabene. 

K.  Pioda.  Je  voudrais  éviter  un  malentendu.  Par  la  confirmation  du  bureau  provisoire  comme 
bureau  définitif,  nous  avons  compris 

M.  Quetelet.  Je  trouve  Ica  propositions  de  MM.  Mjiestri  et  Arrivabene  tellement  indiquées  par  les 
convenances  et  la  nature  des  choses,  que  je  demande  avec  les  plus  vives  instances  h rassemblée  de 
vouloir  bien  le«  adopter  et  de  ne  pas  me  donner  le  regret  d'être  seul  au  bureau  pour  représenter  les 
nations  étrangères. 

M.  la  Préaident,  L’assemblée  paraissant  adopter  cette  proposition,  j’ai  l'honneur  d’inviter  messieurs 
les  délégués  officiels  gouvernements  étrangers  et  M,  Wolowski  à venir  prendre  place  au  bureau. 

K.  Haastri.  U est  également  nécessaire  de  nommer  des  secrétoires,  et,  pour  (x:bi,  U faut  que  le 
choix  tombe  sur  des  pertsonnes  appartenant  à différentes  nationalités  et  familières  avec  Ica  diverses 
langues  européennes.  Elles  doivent  reproduire  nos  débute  et  rédiger  nos  comptes-rendus  avec  l’impar- 
tialité et  la  netteté  nécessaires. 
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Jo  propose  par  conséquent  h confirmation  des  seaétair»  provisoires,  MM.  Wonns,  lieymond,  Bodio 
et  Majr,  dont  quelques-uns  ont  déjà  assisté  avec  tant  de  soin  et  triulelligence  le  bureau;  mais 
pour  no  JKW  trop  abuser  do  leur  coopération,  je  voudrais  leur  adjoindre  MM.  de  Thoemer  de  Russie. 
Brown  d’Angleterre  et  Célcatin  I^agacho  do  Knince,  afin  que  tout^  ks  langue  soient  représentées 
RU  Secrétariat  {Très  bien!  très  été»/);  le  dernier,  M.  Célestin  Lagache,  directeur  du  service  sténo- 
graphique  du  Corps  Législatif  do  France,  voulant  bien  se  chaîner  de  veiller  à la  reproduction  sténo- 
graphi<}ue  tn  extenso  do  la  [sirtie  française  des  débats.  MM.  Boni  et  Casaglla  seraient  en  outre  nom- 
més secrétaires  remplissant  les  fonctions  de  questeurs. 

(Cos  diverses  jirojiosiüons  sont  accueUlks  sans  objectioD.) 

M.  Slaostri.  Avant  de  procéder  aux  discussions,  il  est  nécessaire  aussi  de  nous  entendre  sur  le 
Reglement,  qui,  du  reste,  n'est  que  la  reprodncHon  do  celui  qui  a été  adopté  par  les  Congrès  pré- 
cédents ot  qui  a toujonrs  été  voté  dans  les  assemblées. 

.fc  dematido  donc  à rassemblée  si  elle  veut  bien  adopter  le  Règlement  tel  qu’il  est,  ou  bien  si 
elle  di'fure  y apporter  des  modifications. 

De  toutes  parta.  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  Paaoal  Duprat.  ü'aprâe  le  Règlement,  le  Congrès  est  divisé  on  huit  sections.  Or,  U ne  doit  y 
avoir  que  cinq  séauci»  publiques  tout  au  plus.  Par  conséquent  il  y a des  sections  qui  ne  pourront 
pas  faire  douter  en  séance  publique  les  problèmes  qui  leur  auront  soumis. 

ü faudrait,  suivant  moi,  modifier  le  Règlement  on  ce  |>oiat. 

H.  Legoyt.  une  appréciation  inexacte. 

L'honorable  orateur  n'est  pas  familier  avec  les  précédents  des  Congrès  : autrement  il  saurait  qu’il 
est  arrivé  fréquemment  dans  les  serons  précédentes,  <iue  l'on  a entendu  dans  une  meme  séance  les 
rapports  de  deux  et  même  de  tro»  sectious. 

Par  conséquent  le  nombre  des  sections  n’exerœ  aucune  influence  sur  le  temps  néceæaire  à Tac- 
complhisement  des  travaux  du  Congrès. 

H.  Pascal  Duprat.  C'est  très-possible;  mais  alors  qu’on  modifie  le  progrommo  en  conséquence, 
c'est-à-dire  qu'ou  annonce  que,  dans  telle  ou  telle  séance,  on  discutera  telle  ou  telle  question  indiquée 
à l’avance. 

(Le  maintien  des  anciens  Statuts  est  prononcé.) 

M.  Haoatri.  Les  thèses  contenues  dans  mon  projet  de  programme  ont  été  acceptée  par  la  Commis- 
sion préparatoire,  qui  s’est  inspirée  de  la  néoeæité  de  combler  quelques  lacuircs  des  Congrès  précé- 
dents ot  de  mettre  en  discussion  des  thèmes  qui,  par  leur  nouveauté,  pussent  intére^r  les  amis  de  la 
sciciu».  Les  rapiiortcurs  des  «lifférontes  sections  leur  ont  donné  un  développement  que  je  dirai  inusité 
jusqu’ici,  mois  que  je  crois  utile  au  point  do  rue  de  leur  élaboration  successive.  Ainsi  vous  trouverez 
que  les  questions  ont  été  non  seulement  énoncées,  mais  éclaircies  et  préitarées  pour  tour  solution 
définitivo. 

Le  programme  est  divisé  en  huit  sections,  et  cliaquo  section  indique  l'objet  auquel  elle  se  réfère 
et  qui  doit  être  traité. 

Dans  la  rédaction  du  piv^amme  on  a eu  soin  do  continuer  la  tradition  par  un  enchaînement 
d'idées  dont  rutilité  et  la  fécondité  me  paraissent  démontrées.  En  effet  le  laps  de  temps  qui  s'éooulc 
entre  un  Congres  et  un  outre  donne  la  possibilité  d'étudier  et  d’approfondir  les  questions,  qui  se 
trouvent  ainsi  préparées  et  mûres  pour  les  débats. 

Une  autre  partie  du  programme  appartient  à l’initiative  italienne,  quoique  nous  n’ayons  pas  man- 
qué de  fortifier  notre  pensée  par  1<»  consuls  des  hommes  les  plus  compétents  de  la  scienoe  statistique. 
11  toutefois  à désirer  pour  la  sdenoe  même  que  chaque  Con^s  reproduise  la  physionomie  spéciale 
du  pays  qui  lui  domie  l’hospitalité.  Ainsi,  par  la  comparaison  des  différentes  vues,  on  a le  moyen  de 
mieux  connaître  les  oiganism<^  {mrticuliers  et,  je  dirai,  la  texture  socùdo  difl'érente  de  chaque  famille 
européenne. 

Jo  suis  sûr  que  vous  donnerez  toute  votre  attention  à l’étude  des  matières  du  programme  et  que 
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les  oonclosiom  auxquelles  voua  arriverez  seront  formulées  arec  une  clarté  et  une  précision  qui  leur 
donneront  la  Taleur  de  canons  scientifiqn<». 

La  journée  d'aujourd'hui  doit  être  employée  à coosUtucr  les  sections.  Les  anciennes  sections  sont 
dissoutes,  et  U noua  faut  procéder  à la  formation  des  nouvelles;  mais,  à cet  effet,  il  est  nécessaire 
que  les  anctena  bureaux  fonctionnent  pour  assurer  ce  renouvellGmenl. 

Il  y a à nommer,  dans  chaque  section,  un  président  et  deux  Tioc>pré«identB.  Quant  aux  personnes 
à choisir,  il  ne  m'appartient  pas  de  tous  les  indiquer  : il  y a dee  hommes  bien  connus  qui  sont  le« 
Uhistrations  de  la  science  et  qui  se  recommandent,  ]x>ur  ainsi  dire,  d'eux-mémes  à vos  suffrages. 

J’ai  la  confiance  que  demain  le  Congrès  pourra  commencer  ses  travaux.  {Très  bien!  Très  bien!) 

X.  la  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  épuisé.  J'invite  messieors  les  membres  du  Congrès  à sc  rendre 
dans  leurs  sections  respectives. 

Demain,  à 10  heures,  il  y aura  réunion  en  assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à 11  heures. 


Séance  du  hindi.  30  Septembre. 

Pnftsininfci  flrorxasivx  de  S.  E.  M.  le  Mixistbb  de  LUoucrLTtnuc,  de  l'i^dcstiue  et  do  cuxhebci 
ET  DE  M-  CzoEmao,  x.'nr  des  Tics-I^HiDEErs. 

Présldeacc  4e  M.  le  HnriSTBE. 

La  séance  est  ouverte  à 2 heures  et  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  In  par  M.  Worms,  l'an  des  secrétaires,  est  approuvé  sans 
obscrvatioiLH. 

K.  Maestri.  J’ai  l’honneur  de  présenter  ù l’Assemblée  les  membres  du  bureau,  tel  qu'il  a été 
constitué  dans  la  séunce  d'hier,  savoir:  Président,  S.  £.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  rindustrie 
et  du  commerce.  — Vics-Présidenis,  M.M.  les  délégués  officiels  des  Couvemeiiieutâ  étrangers,  M.  Wo* 
lowski,  M.M.  les  présidents  do  section  de  la  Junte  orgamsatricc  et  MM.  les  membres  du  Comité  exé- 
cutif. — Secréfaires,  MM.  Bodio,  Boni,  Brown,  Caaaglia,  De  Thoemer,  Lagache,  Mayr,  Beymoud,  Worms. 

^ X.  Worma  (secréfairc).  M-  Arrivabene  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  certain  nombre  de 
brochures  sur  l’agriculture,  que  les  membres  du  Congrès  pourront  se  procurer  dans  leurs  sections 
respectives. 

M.  le  Fréaident. 

« MESSIEUR2^, 

Il  L'Assemblée,  qui  a constitué  son  bureau  définitif  et  ses  sections,  peut  maintenant  se  livrer  à 
ses  travaux.  Je  regrette  qu’il  me  soit  impossible  d'y  assister  régulièrement  et  de  suivre  vos  diseus- 
aioos,  comme  j'en  aurais  le  désir.  D'auttt^  devoirs  me  forceront  à céder  quelquefois  1%  fooctiui»  de 
Président,  et  je  suis  peraoadé  pouvoir  être  remplacé  par  des  personnes  très-versée  dans  les  matières, 
dont  doit  s'occuper  cette  Assemblée,  et  qui  en  dirigeront  les  dtscuseions  avec  impartialité  et  intel%ence. 

» Je  me  penneta  auj<jurd'hut  d’entretenir  pour  i>eu  d’instante  l’Assemblée  d une  partie  dtx  travaux 
statistiques  dépendants  de  notre  régime  cot^titutionncl  et  administratif,  qui  tintent  peut-éU'e  inaiieryas. 
Les  travaux  exécutés  par  le  Bureau  de  statistique  vous  seront  expe^’^s  par  son  Directeur;  de  mou 
côté  je  me  limiterai  à vous  indiquer  ceux  qui  ont  eu  leur  origine  dai»  les  discussions  du  Parlement, 
ou  qui  ont  été  l’ceuvre  d’administrationH  re<X)niitituécs. 

> L’Italie  a dû  traiter  dans  sa  vie  parUmentaire,  courte  mais  laboneuse,  les  sujets  les  plus  variés. 
On  a dû  réformer  ou  refaire  toute  les  branches  de  rndministnvtion  intérieure  ; le  système  des  contri- 
butions, l'armée  de  terre  et  celle  do  mer;  l'instruction  et  la  bienfaisance  publiques  ont  fait  l'objet 
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de  propositions  si>écialc8  admbustratives  et  ont  donné  Toccasion  nu  Gouvernement  et  aux  Commisaons 
liarlcmeutoire^  de  faire  des  recherches  statistiques  importantes,  on  d’y  sup])léer  avec  les  critériums 
scientifiques  que  suggère  la  stattsiiqne  d’induction.  J’ai  pris  des  dispositions  pour  qu'une  collection 
complète  do  ces  iraporiauts  travaux  soH  soumise,  Messltnirs,  à votre  examen  et  à votre  jugement  Je 
suis  persuadé  que  votre  sagacité  y trouvera  des  éléments  précieux,  et  y reconnaîtra  Thabileté  de 
quelques-uns  des  membres  du  Gouvememeut  et  do  la  représentation  nationale,  qui  s’en  sont  princi- 
palement occupés,  mois  je  reconnais,  en  même  tem{is,  que  vons  devez  y retrouver  de  nombreux  dé- 
fauts et  d’assez  graves  iroi)erfection3.  Les  Bureaux  du  Gouvernement  ci  les  Ommûaions  parlementaires, 
qui  cnlreprenncui  une  recherche  statistique,  sont  nainrellemcut  trop  préoccupés  de  leur  but  spécial, 
et  désirent  trop  prouver  leur  thèse,  pour  qu’ils  {mirent  s’eu  tenir  toujours  à rcxjKxsition  exacte  et 
véritable  des  faits,  et  se  contenter  de  demander  à ces  faits  une  solution  non  préconçue  des  questions. 

» Le  peu  de  temps,  qu’on  a habituellement  pour  exécuter  cca  travaux,  doit  aussi  leur  être  nuisible  ; 
ce  qui  leur  nuit  encore  davantage  ce  sont  les  difficultés  qu’ou  rencontre  pour  apprécier  les  fiiits  vé- 
ritables, lorsqu'il  s'i^t  de  matières  imposables:  les  intérêts  sont  alors  mis  en  défiance  et  l'on  se  refuse 
à faire  connaître,  sans  détours,  l’exacte  vérité. 

» 11  serait  très-utile  de  chercher  les  moyens  de  remédier  à ces  causes  do  graves  imperfections, 
dans  Piniérét  do  l'autorité  qui  doit  s’attacher  aux  travaux  statistiques,  aussi  bien  que  dans  celui  des 
délibérations  législatives,  auxquelles  ils  doivent  servir  de  fondement.  que  le  Congrès,  après 

avoir  résolu*  les  questions  graves  et  nombreuses  soumises  a ses  délibérations,  voudra  porter  son 
attention  sur  la  manière  do  relier  à l'organisation  générale  do  la  statistique  les  recherches  parlc- 
meataires,  et  sur  les  moyens  de  ica  aoustmiro  à la  trop  grande  inilucncc  d’un  but  précédemment  dé- 
terminé, et  aux  autres  inconvenienta,  que  fai  déjà  indiqués.  C’eat  un  vœu  pcisonoel,  un  désir  que 
je  soumeU  avec  confiance  à votre  jugement  éclairé. 

* Je  dois  vous  indiquer, . Manieurs,  un  autre  genre  de  statistique  qui  conûste  dans  les  complea- 
rendus  par  année  ou  {tar  semestre  do  nos  administrations,  faits  par  les  soins  des  difTéreuts  ministères. 
Ces  coroptes-rendos  se  suivent  d'année  eu  année,  et  vont  toujours  s’améliorant.  Sur  les  donaues,  sur 
les  chemins  de  fer,  sur  les  routes  nationales,  provinciale  et  communales,  sur  le  service  di^  postes 
et  des  télégraphes,  nous  po^édona  quelques  mouogmplücü  atati&tiques  précieuses,  qui  marquent 
les  différentes  vicissitudes  de  tous  ces  faits  sociaux,  et  nous  révèlent  le  caractère  et  l’importance  du 
dérclojipoment  progressif  de  notre  vie  économique.  Les  statistiques  provinciales  et  communales  pré- 
sentent une  égale  voleur  et  vont  continuellement  sc  pcrfoctionnont  parmi  nous.  La  condition  spéciale 
de  notre  Italie,  où  il  n’y  a aucun  centre,  qui  ait  aci|uis  imc  pré|)ondcranoe  sur  les  autres,  et  où  la 
vie  est  presque  également  répartie,  est  cause  que  chaque  province,  et  mémo  quelques  communes  ont 
la  légitime  ambition  de  donner,  moyennant  les  chiffres  statistiqncs,  la  démonstration  do  kur  entité 
démograpliMjue  et  morale.  Nous  eu  avons  de  irès-l>eaux  exemples  dans  les  inonographiea  provinciales 
de  Sondrio,  de  Pise,  de  Sienne,  de  Lucques,  de  Grosseto,  de  Forli,  de  Capitanata,  et  dans  les  mono- 
graphies communalee  do  Milan,  de  Naples,  do  Turin  et  de  Venise. 

» Il  serait  vraiment  à désirer  que  ces  travaux  partiels  funscut  mieux  coordonnés  entre  eux,  tant 
pour  la  forme,  que  pour  le  fond,  afin  qu'on  en  pût  plus  facilement  déduire  des  jugements  oimparés 
et  des  résumés  généraux.  La  Direction  de  la  statistique  officielle  du  Royaume  n'a  pas  manqué  de 
donner,  à ce  propos,  d^  éclaircissements  et  de»  conseils:  mais  cos  conseils  auraient  cmtainoment  bien 
pins  d'autorité  et  d'éfiicacité,  s'ils  étaient  appuyés  par  un  rote  do  co  Congrès,  qui  demanderait  pour 
toutes  nos  statistiques  officielles  une  plus  grande  unité  de  direction  et  l'uniformité  dans  la  conception. 

» C’est  là  d’ailleurs  vraiment,  Messieurs,  le  point  cardinal  soumis  à vos  résolutions  dans  cette 
Session. 

■ Los  données  isolées  d’une  commune,  d'une  province  et  meme  d’un  État,  quelque  important 
<in’il  soit,  no  peuvent  suffire  au  but  élevé  de  la  science  statistique.  La  science  est  universelle,  elle 
tend  à embraæier  rhumanlté  entière.  La  statistique,  elle  aus»,  a,  pour  cela,  besoin  de  coordon- 
ner, de  réunir,  de  comparer  les  faits  iiartiolicmont  observés,  arec  homogénéité  de  formes  et  unité  de 
plan.  Plus  travaux  sont  uniformes  et  inspirés  par  ono  idée  générale,  plus  ils  sont  soustraits 
à toute  influence  d'un  but  particulier  politique  et  administratif,  et  plus  ils  deviennent  féconds  en  oon- 
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dusiona  désintéressées,  sincères  et  capables  d'inspirer  cette  cortiiiulo  qu’on  cherche  oaivcrscUement 
dans  la  science. 

» L’œuvre  principale  du  Congrès,  indiquée  par  son  titre  d’»tt/erNAtfiONu/  et  mise  en  évidence  par 
ses  études  et  ses  antécédents,  consiste  justement  à trouver  et  à fixer  cette  unité  de  formes  et  de 
critérhiuks.  Les  pérégrinations  dIes>raéRies  du  Congrès  sont  extrêmement  utiles  à ce  but;  car  ses 
réunions,  s’adaptant  à l’esprit  des  différents  pays  et  y prenant  leurs  inspirations,  permettent  à cet 
esprit  de  laisecr  briller,  tout  en  ayant  en  vue  le  but  commun,  ce  rayon  de  génie  particulier  qui  lui 
est  propre.  C’est  ainsi  que  la  variété  des  partie  ne  fait  pas  défaut  à l’unité  de  l'ensemble.  Cet  esprit 
éclectique  d’assimilation  qui,  tout  en  conacrvant  Tunité  do  la  sdonce,  permet  à chaiiue  {leuple  civi* 
Usé  d'y  apporter  sa  contribution  spéciale,  prévaut  au  plus  haut  degré  en  Ëoi'oiie  et  chez  tous  les 
peuples,  qui  y rooonnaissont  leur  mèro  patrie.  Cet  esprit  démontre  la  solidarité  du  genre  humain, 
et  plus  spécialement  cello  des  races  qui  sont  prédestinées  à précéder  les  autres  dons  le  progrès. 

> Je  lois  des  vœux  pour  que  la  nouvelle  ItaUe,  en  travaillant,  elle  ausei,  au  progrès  de  la  science 
commune,  puisse  ne  pas  se  montrer  au-dessous  de  ses  anciennes  traditiom  scientifiques;  pour  que 
notre  peuple,  on  renaiaaont  à la  vie  nationale,  vivifie  par  le  soufïie  de  la  liberté,  puisse  retrouver  les 
anedennos  et  glorieuses  traces  de  la  pensée  italienne  i Plein  de  confiance  dans  rarenir  intellectuel  de 
ma  patrie,  je  vous  saluo  de  nouveau,  Messieurs,  Je  déclai^  ouvert  le  Congrès,  et  jo  vous  invite  à 
tenir  vos  séances  ordinaires.  » 

(Ce  discours  est  accueilli  par  les  applaudissementa  de  l'Aaseroblée.) 

M.  Csoemig  (en  iiaUen).  S^iExc.  >L  le  Ministre  vient  d'inaugurer  notre  sc^ion  sous  les  plus 
houreux  auspioos.  C’est  en  ma  double  qualité  de  membre  du  Congrès  et  de  délégué  d'un  gouver- 
nement étranger  que  je  me  lève  pour  lui  en  offrir  nos  remerciments  et  notre  sincère  reconnaissance. 
Comme  membre  du  Congrès  je  suis  certain,  Messieurs,  d'exprimer  vos  sentiments  et  j’iû  la  confiance 
que  vous  appuierez  d’un  vote  unanime  h prière  que  j’adresse  à S.  £xc.  do  vouloir  accueillir  avec 
bienveillance  l’expression  de  notre  gratitude  pour  la  manière  noble  et  gracieuse  dont  il  s’est  acquitté 
de  cette  fonction. 

Como  délégué  je  dois  ajouter,  au  nom  de  mes  collègues,  combien  nous  sommes  touchés  de  la 
prévenante  cordialité  avec  laquelle  M.  le  Miniatro  nous  a appelés  les  bienvenus,  dans  un  pays  où 
l’hospitalité  est  nue  antique  vertu  transmise  par  les  ancêtres  de  génération  en  génération  (Ap- 
jAaudissemenls),  M.  le  Ministre  ne  s’est  pas  contenté  d'ouvrir  nos  discussions,  il  nous  a de  plus  tracé 
la  gr.'inde  técbc  qui  cet  assignée  à la  stattsiiquo  par  l’état  actuel  de  la  civilisation  dos  nations.  Il  a 
ainsi  confirmé  la  vérité  que  l’un  des  plus  illustres  hommes  d’état  de  l’Angleterre,  lord  Granville,  pré- 
sident du  Conseil  intime  d’ÉUt,  à l’occasion  de  la  clôture  de  la  seconde  Exposition  universelle  de 
Londres,  exprima  le  premier;  c'œt^dire,  que  dans  le  développement  actuel  de  la  cirilbation,  aucun 
gouvemement  ne  saurait  accomplir  sa  mission  d’administrateur,  ni  saurait  faire  prospérer  la  nation 
sans  l'aide  de  la  statistique  et  des  conseils  qui  ressortent  des  faits  qu’elle  recueille  et  manifeste. 

Ce  doit  être  pour  nous  une  grande  satisfaction  que  d’entendre  le  Ministre  d’une  des  plus  imjKir- 
tautes  nations  de  l'Europo  exprimer  la  même  persuasion  qui,  nous  en  faisons  les  vœux  les  plus  ar- 
dents, sera  bientôt  colle  de  tous  les  gouvernements  civilisés. 

Mais  quelle  est  La  condition  actuelle  qui  étende  tellement  les  devoirs  et  les  espérances  de  la  sta- 
tistique? C’est  celle  de  la  monarchie  oonstitutionnelle  qui,  plus  que  toute  autre  forme  de  gouvemement, 
garantit  la  liberté  et  le  progrès  des  nations  (ApplaudUstments).  Cette  condition  établit  un  gouver- 
nement responsable  devant  les  représentants  de  la  nation  et  ainsi  o’eat  un  pressant  besoin  tx>ur  lui 
de  s’entourer  do  toutes  les  lumières  que  lui  fournit  particulièrement  la  statistique,  afin  de  couvrir 
Kl  rt^ponsobilité;  elle  établit  en  outre  une  roprésontatioa  nationale  qui,  composée  do  membres  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  a besoin  éo  s’instruire  par  le  moyen  do  U statistique  et  de 
trouver  en  elle  oes  informations,  cette  connaissance  do  faits  indispensables  pour  fmre  do  bonnes  lois. 

Et  ici  il  est  à propos  de  relever  le  mérite  que  s’est  acquis  M.  le  Ministre,  en  mentioummt  la 
relation,  qui  dons  un  État  constituticnnel  doit  exister  entre  la  statistique  administrative  et  le  Parle- 
ment, organe  suprême  de  b représentation  nationale.  Il  est  le  premier  parmi  les  ülinistrcs  qui  ait 
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fuit  remarquer  cette  relatîou  et  fait  de6  voeux  pour  qu’elle  deviciiiic  toujours  plus  étroite  et  plus 
efBcnoe  pour  la  prospérité  des  natious  et  l'importance  de  la  statistique. 

Rendons  donc  k Son  Excdlence,  Mossicorei  l’honneur  d’avoir  rooounu  exactement  ce  qu’on  peut 
espérer  de  la  statistique  pour  le  bieu*ctre  des  peuples  et  ce  qu’une  intelligente  application  de  cette 
science  ])cat  avoir  d’utile  et  d’avantageux  pour  les  gouvernements  et  les  nations.  (Applwdissetnfnis.) 

(M.  Czoeruig  fait  ensuite  un  court  résumé  de  ce  même  discours  en  français  et  en  allemand.) 

M.  Hormann  (en  aUetttaad).  Je  prends  la  parole  en  aUemand,  car  je  suis  d’avis  que  chaque 
membre  de  l’asaemblée  s’exprimera  le  plus  clairement  dans  la  langue  qu’il  entend  le  mieux.  Tout  le 
monde  no  possède  (Xks  le  talent  polyglotte  de  l'honorable  vice-président,  M.  le  baron  Czoeruig. 

C'est  pourquoi  le  règlement,  que  la  C^mmisrion  préparatoire  a proposé,  permet  de  la  manière  la 
plus  juste  et  la  plus  s^ige,  do  bo  scn'ir  en  parlant  d'une  des  quatre  langues  dam  lesquelles  la  llttéru- 
turo  moderne  s’est  développée.  Cet  arrangement  eet  d’autant  plus  convenable  et  pratique  que  le  peu 
de  temps  ne  permet  pas  de  répéter  à l'assemblée  choque  discours  en  trois  ou  bien  quatre  langues 
et  que  l’on  doit  supposer  qu’un  savant,  bien  qu’U  ne  parle  qu’une  des  quatre  langues  littéraires, 
comprend  du  moins  les  autres. 

C'est  donc  dans  le  sens  du  règlement  que  Je  propose  que  chacun  puisse  so  seiti'ir  de  la  langue 
qa’ü  parle  le  mieux,  qu'aucune  traduction  verbale  u’en  soit  faite  et  quant  à la  traduction  dons  le 
procès-verbal  français,  qu’on  s'en  rapporte  aux  secrétaires. 

(M.  Czoemtng  ré|>èie  en  français  la  proposition  faite  en  allemand  par  M.  Hermann.) 

M.  Farr  (en  angtniÿ).  Je  demande,  comme  organe  des  délégués  de  l’Angleterre,  à m'associer 
aux  sentimeute  qu’ont  si  bien  exprimés,  dans  leur  langue,  les  représentanU  de  l’Ailemagne.  Jusqu’ici 
les  données  statbtiques  de  l’Italie,  comme  les  popuktîonk,  n’avaiemt  été  que  des  membres  épais, 
disjecta  membra,  dont  le  monde  scientifique  ne  pouvait  avoir  quo  difôcücment  qaek{o«9  notions. 
Maintenant  que,  grûco  à M.  Maestri,  elles  sont  unies  en  un  corps  de  tk>ctrin<»,  comme  Tltalie  en 
un  seul  État,  nous  sommes  obbligés  de  reconnaître  que  le  tout  est  plus  riche  que  la  somme  do  scs 
parties.  J’ai  appuyé  au  Congres  de  Berlin  l’idée  do  passer  les  Alpes  et  d’accepter  l’invitatiou 
du  gouvernement  italien:  je  ne  répéterai  jk»  les  motifs  que  je  fis  valoir  alors;  mais  je  suis  certain 
que  tous  mes  collègues  so  joindront  à moi  pour  remercier  la  Commis-sion  prussienne  d'avoir  choisi 
Florence,  comme  siège  do  ce  Congrès.  Notro  attente  a été  dépas.<«éo  sous  tous  les  rapports.  Nous 
voyons  les  savants  de  l’Italie  réunis  ici  par  centaines:  tous  scs  grands  ceutres  inteUectueis,  à l’excep- 
tion de  Rome,  s’y  trouvent  représentés  et  la  bienvenue  nous  a été  donnée,  au  nom  du  gonvemement 
de  Sa  Majesté  do  la  manière  la  plus  cordiale  p.ar  Son  Fxcellence  M.  le  Miiiistre  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  qui  dans  ce  langage  éloquent,  dont  U est  l'un  des  maîtres,  nous  a signalé  Je  but  utile 
de  Congrès.  Nos  travaux  ne  pouvaient  commencer  assurément  sous  do  meilleurs  auspices. 

M.  le  Président.  Si  l’assemblée  n’a  pas  d'objection  à faire,  on  devrait  acoq>ter  le  ooaseil  de  M.  Her- 
mann, ot  dans  co  cas  lo  secrétariat  composé  de  nos  collègues  de  toutes  les  nations  voudra  bien  se 
donner  la  {leioe,  si  quelques-uns  d'entre  nous  parlairat  dons  une  langue  qui  ne  fût  ni  Titalien,  ni  le 
français,  de  faire  pour  l'asâcrnbléo  un  i)cUt  résumé  do  leurs  dh(»ars. 

M.  Maurice  Block.  Je  prie  Ica  membres  du  Congrès  de  se  servir  le  plus  possible  de  la  langue 
frauçaisc.  Comme  tous  les  étrangers,  du  moins  ceux  que  je  connais,  imrlent  très-bien  la  langue 
française,  je  crois  qu’il  leur  sera  facile  de  l’employer  et  de  so  faire  o^mprendro  de  presque  tous  leurs 
collègues.  Cela  vaudra  beaucoup  mieux  qu'un  emploi  de  langues  étrangères  diverses,  dont  la  consé- 
quence sera,  pour  plusieurs  d’entre  nous,  l’obligation  de  recourir  à une  traduction,  qui  réussirait  né- 
cessairement un  peu  abrégée  ot  peut-être  incomplète. 

M.  Leone  Levi.  M.  le  Président,  puisque  nous  sommes  dans  lo  pays  où  il  si  suona,  dans  le  pays 
dont  la  langue  est  appréciée  ot  admiK'O  par  tout  le  monde,  jo  crois  quo  ce  serait  un  grand  tort  de  ne 
pas  parler  en  italien.  On  ne  devra  donc  recourir  à des  traductions  que  quand  ou  aurait  à nous  eu 
faire  demande  exprès.  Parlons  donc  en  Italien  puisijae  nous  sommes  eu  Italie. 

M.  Pareto.  Je  dois,  ou  ma  qualité  d’italion,  remercier  l'honorable  membre  qui  propose  d’adopter 
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In  langue  italienne  comme  langue  du  Congrès;  mais  je  crois  qu’il  faut  accepter  les  faits  tels  qu’ils 
sont.  Or,  il  est  oeriam  que  la  langue  française  est  la  plus  communément  entendue  et  parlée  juir  tous 
les  saranU  de  TEurope.  Je  cro»  donc  que,  nous  Italiens,  nous  devons  les  premiers  parler  cette  Lmguc 
pour  nous  faire  entendre  de  nos  collègues,  et  je  propose  la  langue  française  comme  langue  générait* 
du  Congrès. 

On  a domandé  que  chactm  pviât  dans  la  langue  qui  lui  est  U plus  familière.  Qu'en  résultera-t-il? 
C’est  que  les  trois  quarts  des  membres  ne  comprendront  certainement  pas  ce  qui  sera  dit,  et  que 
nous  serons  dans  la  nécessité  d’entendre  la  traduction  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  traduction 
qui,  comme  l’a  fort  bien  fait  observer  M.  Dlock,  ne  pourra  Jamais  être  l’exacte  reiiroductiou  de  ce 
qui  aura  été  dit 

Je  demande  donc  que  Ton  parle  français  le  plus  possible,  et  que,  quand  on  parlera  italien,  Ton  de 
MM.  les  secrétaires  fasse  on  français  la  traduction  fidèle  du  discours,  qui  aura  été  prononcé.  {Mou- 
vements m sens  divers.) 

Ploaieurs  Membres.  On  fera  comme  cm  pourra! 

H.  le  Présidont.  Je  dois  obsener  que  déjè  dans  le  règlement  adopté  par  Congrès  U a été  con- 
venu que  toutes  les  langues  aimiient  le  droit  d’admission  au  Congrès.  Il  me  semble  par  conséquent 
qu’on  ne  devrait  pas  discuter  s’il  convient  de  ne  parier  qu'en  italien  ou  en  français,  en  excluant  les 
autres  langues,  l'auglas  et  l'allemand.  Le  règlement  ne  veut  pas  cette  exclusion;  il  considère  toutes 
les  langues  comme  des  sonars  également  admises  à se  faire  entendre  dans  cet  aréopage,  qui  non  sans 
raison  est  appelé  ouro|>éea.  Persoiine,  de  <%tto  manière,  n'aura  à ao  plaindre,  puisque  pour  l'intelli- 
gence commune  les  secrétaires  nous  viendront  en  aide  avec  leur  extrait  dans  une  des  langues  con- 
nues do  tout  le  monde. 

Je  va»,  Messieurs,  m’absenter  pour  des  affaires  urgentes;  je  prie  M.  Czoeruig  de  vouloir  bien 
me  remplacer  pour  aujourd’hui  au  fauteuil  de  la  Présidenoe,  et  j'tnviie  le  Congrès  a continuer  ses 
travaux. 


Présidence  de  H.  le  Baron  BE  CZOEBITIGJ 


M.  Beymond  {seeritairs).  Je  voudrais  prier  l'assemblée  de  se  prononcer  sur  la  question  qui  \ieat 
d’étre  traitée,  c’est-à-dire  snr  l’emploi  des  différentes  langues  ou  d’une  langue  unique  dans  les 
discussions.  Rien  n'a  été  décidé  sur  ce  point  I 

Voix  diveraoo.  Si!  si! 

Un  Membre.  La  liberté  pour  chacun  de  parier  dans  la  langue  qu’ü  voudra. 

M.  le  Président.  Oui,  chacun  parlera  dans  la  langue  qu'il  Jugera  convenable  d’emplojcr.  La  parole 
est  à M.  Macsiri  pour  une  proposition  relative  aux  membres  que  le  Congrès  a perdus  depuis  sa  der- 
nière session. 

M.  Maestri.  Je  veux  seulement  proposer  qu’ü  soit  dit  quelques  mots  à la  mémoire  de  plusieurs 
membres  distingués  du  Congrès  qui  sont  morte  depuis  la  dernière  session.  Je  crois  que  M.  Faccioli 
a l'intention  de  prononcer  F élc^  de  M.  Pasini  Je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée  à cet 
effet.  (Marques  d’approbation.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à M.  Faccmli. 

M.  FaooioU.  Mes.sienrs,  ceux  d'entre  vous  qui  ont  a.s«sté  au  dernier  Congrès  international  de 
Statistique  à Berlin  so  rappellent  sans  doute  la  figure  socratique,  la  parole  clairo  et  tneisire  d'un  des 
représentants  de  Fltalie:  de  M.  Valentin  Pasini. 

Il  est  bien  triste  pour  ses  amis  de  ne  pas  le  voir  à celte  rcuniou  d'hommes  ülosires  et  dévoués 
aux  études  qui  lui  étalent  si  chères. 

U avait  tant  souhaité  pour  l'Italie  l'honneur  de  vous  accueillir!  U y avait  même  contribué.  Ici 
scs  vastes  connai^nces  et  son  esprit  vif  et  net  auraient  été  certainement  appréciés  par  ceux-là 
mêmes  d'entre  vous  auxquels  il  aurait  été  auparavant  inconnu. 

Une  mort  prérmiturée  et  imprévue  l’a  emporté. 
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X6  à Schio  dims  la  provincifî  de  VioeDoe  (Vénétie),  en  1800,  il  étudia  le  droit  à TUniversité  de 
Pndoue.  Maû,  beau(x>tip  ploa  qu'aux  doctrines  de  ses  professeurs,  il  s'inspira  à ceUcs  do  Romagnoeit 
4^ui  aviût  fondé  à Milan,  de]>uis  le  commencement  du  siècle,  une  école  de  phflosoplûe  sociale  trop 
peu  connue  encore  à l'étranger,  quoique  sous  beaucoup  de  rapports  elle  ait  eu  les  plus  grandes  ana* 
logies  arec  d'autres,  qui  dans  cee  derniers  tempe  j ont  eu  le  plus  de  succès. 

De  1880  à 1&18  M.  Pasini  exerça  à Vicence  avec  éclat  l'enseignement  libre  de  droit  et  la  profession 
d'avocat. 

Kn  mémo  tem{H9  il  se  mit  en  évidenoe,  même  hors  de  sa  proviiK»  natale,  soit  aux  Congrès  scien- 
tifiques, soit  dans  d'autres  occasions,  où  U se  lia  avec  plusieurs  des  hommes  qui  figurèrent  depuis  dans 
les  événements  politiques  do  l’Italio  et  particulièrement  arec  M.  Daniel  Manin. 

Ainsi  en  1848  et  49,  après  avoir  été  un  moment  membre  du  Comité  de  Vicence,  il  fut  envoyé 
le  célèbre  Dictateur  de  Venise  comme  son  représentant  à Dnixelies,  à Paris,  à Londres  et  à Vienne. 

11  déploya  toute  sou  activité  diplomatique  au  sendee  d'une  ville  jadis  si  pubsante,  quoique  jamais 
plus  illustre  qn’alors,  puis<]uc,  seule  et  déiaôséo,  elle  défendit  jusqu'aux  dernières  extrémités  son  in- 
dépendance, laissant  ainsi  ample  matière  pour  l'une  des  pages  les  plus  émouvantes  de  l'histoire  con- 
temporaine. 

On  reconnaît  dans  scs  dépêches  les  efibrta  d'un  citoyen  passionné,  qnt  n'est  cependant  jamais  aban- 
donné piu*  la  raison,  par  la  juste  appréciation  des  personnes,  des  faits  et  des  possibilités;  du  patriote 
enfin  qui,  sans  te  iairo  d'Ulusiuna,  est  |iersuadé  que,  lorsqu’il  le  faut,  il  est  du  devoir  dos  peuples  aussi 
bien  que  de  celui  des  hommes  de  bien  savoir  mourir.  Les  deux  années  des  missions  lui  valurent 
d'alxjrd  restime  de  plusieurs  parmi  les  hommes  d'État  les  plus  célèbres  de  l'Europe,  et  on  outre» 
une  réputation  parmi  scs  rampatriotes. 

Il  rentra  à Vicence  en  1654. 

Des  malentendus,  aujourd'hui  entièrement  éclairés,  et  à son  lionncur,  furent  cause  que  M.  Pasint 
ne  figura  |tas  en  première  ligne  dons  les  événements  de  1859  et  1860,  quoique  scs  conseils  énergiques 
ne  fussent  ])a8  sans  influence  sur  le  mouvement  politique  de  la  Toscane,  où  depu»  Septembre  1858, 
il  s'était  fixé. 

Cela  fit  aussi  qu'au  Parlement,  où  U fut  envoyé  dès  1880,  il  ne  put  jms  pnmdre,  dès  le  début,  la 
place  que  »os  talents,  son  savoir  et  son  acthité  lui  assuraient.  Peu  à pim  cc|icndant  il  était  parvenu 
à désarmer  les  défiances  véritables,  ainsi  qu’a  dompter  celles  intéressées  auxquelles  i!  était  eu  butte:  mi 
jiotnt  que  dans  derniers  jours  de  sa  vie,  il  était  signalé  par  l'opinion  publique  comme  étant 

l'homme  qui,  par  écrits,  ainsi  que  par  scs  nombreux  travaux  parlementaires  et  par  sa  mission 
diplomatique  si  Jiiïicilcv  avait  montré  les  plus  grandes  qualités  financière  Son  entrée  ou  ministère 
ne  pouvait  plus  étro  de  beaucoup  retardée. 

Sa  mort,  qui  eut  lieu  le  4 avril  1804,  fut  accueillie  dans  toute  l’Italie  comme  un  malheur  public, 
qui  réunit  autour  de  son  cercueil  les  hommes  manjuants  de  tous  les  psu-tis  politiques,  qui,  oubliant 
leurs  inévitables  dissensions,  ne  voulurent  se  rappeler,  dans  ootte  triste  circonstance  que  la  bienveil- 
lance de  M.  Pasini,  la  lucidité  de  son  intelligence,  la  profondeur  de  ses  connaissances,  et  les  services 
qu'il  avait  rendus  à sa  patrie. 

Toi  fut  l'homme  que  nous  regrettons  tous.  U faut  reconnaître  que  M.  Pasini  i beaitcoup  moins 
laissé  aux  savants  en  fait  d'ouvrages  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  cor  3 n‘a  jamais  fait  de  livres.  Mais 
scs  mais  dans  les  principales  Revues  italiennes,  ses  brochures,  ses  lectures  & rAcadémîc  do  Vicence, 
dont  il  était  le  président,  aû^i  que  celles  faites  à l’Institut  des  sciences  do  Venise,  sc«  leçons  de  droit 
constitationnel  à l’Iiutitut  des  études  supérieures  de  Florence,  tout  ce  qu'il  a écrit  enfin  mérite  éga- 
lement, à différente  titres,  d’être  conservé. 

11  a beaucoup  embrassé  en  fait  de  connaissances  et  toujours  dm  sa  première  Jeimessc  il  l'a  fait 
avec  une  oom^mtcncc  singulière. 

Soit  qu'il  cherchât  tes  origines  et  le  fondement  du  droit  pénal,  soit  qu'il  étudiât  scs  applications 
HU  système  pénitentiaire,  soit  qn’U  critiquât  la  théorie  de  la  population  de  Mnlthus,  ou  qu'il  ooceptât 
celle  de  la  rente  de  Ricardo  et  que  d'après  elle  U analysât  les  questions  de  cadastre  et  de  l'impôt 
foncier,  il  allait  toujours  droit  no  fond  des  choses,  et  on  a pu  dire  avec  raison  de  ses  écrite  quo 
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chactin  d’eux  pourrait  fournir,  eu  les  développant,  la  matière  d'un  grand  otn-rage.  Mais  la  science 
qu’il  a le  plus  cnltivée  c'est  la  statistique. 

Homme  d'action,  avant  tout,  M.  Pasini  n'écrivit  ptis  exclusivement  sur  oc  sujet,  mais,  dans  un 
temps  où  la  méthode  positive  et  expérimentale  n'était  pas  cncr»re  entrée  dans  1(^  habitudes  intclloo- 
tuelles  des  écrivains  de  sciences  sociales  et  »irtout  dos  écrivains  politiques,  il  sentit  le  besoin  d’ap- 
puyer toujours  ses  raisonnements  sur  l'étude  des  faite  exactement  et  impartialement  recherchés. 

La  statistique  en  doniu»  le  moyen  le  plus  strictement  scientifique,  et  dans  les  différentes  questions 
politiques  et  économiques,  dont  il  s'occnpa,  ce  fut  sur  elle  qu’îl  se  fonda. 

Par  ce  moyen,  difficile  h l’époque  dont  nons  parlons  (puisque  les  gouvememente  gardaient  le  secret 
sur  cette  matière  délicate),  il  sut  démêler,  le  premier,  la  situation  financière  de  tous  les  États  dans 
lesquels  l’Italie  était  alors  divisée. 

üe  fut  encore  lui  qui,  dans  son  dernier  écrit,  par  l'analyse  des  chiOrcs  désormais  publics,  sut 
faire  le  tableau  le  plus  précis  et  le  plus  complet  de  Tétai  financier  de  TItalie  actuelle. 

Messieurs, 

Si  M.  Valentin  Paaini  eût  vécu  dans  uu  pays  en  possession  de  son  indépen<hinoe  et  de  la  liberté 
de  son  développement  intérieur,  il  aurait  probablement  fait  encore  plus  pour  le  progrès  do  la  science. 

Mais  vous  ne  Tapprécierox  pas  moins,  je  l'espère,  par  ce  fait  que,  se  trouvant  être  d'un  pays  qui 
dans  ce  temps  là  en  était  encore  à reconquérir  son  indépendance,  M.  Pasini  ait  dû  agir,  plus  encore 
qu’écrire. 

^ 1)  vous  suffira  ccriainemcnt  qu'en  écrivant  sur  des  matières  très-variées  ci  presque  toujours  d.'ins 

un  but  pratique  et  immédiat,  M.  Posini  ait  sévèrement  tenu  compte  de  voire  science,  en  Tosiimant 
à son  juste  degré.  (ApplaudissetncnU.) 

K.  Engel.  ün  de  nos  collègues  les  plus  distingués,  M.  Kasper,  est  mort  également  depuis  le  dernier 
Congrès.  M.  Kasper  a fitit  des  travaux  remarquable  sur  la  statistique  sanitaire  et  militaire.  Depuis, 
ces  travaux  ont  été  continués  oi  perfectionnés  par  d’autres,  mais  c’est  lui  qui  a eu  l’honneur  de  les 
commencer.  Je  ne  veux  pas  ici  faire  de  lui  un  long  étogo,  comme  il  Je  mériterait,  mais  je  tiens  à 
rappeler  son  nom,  et  je  regarde  cela  comme  un  devoir,  ayant  eu  TavantAgo  de  le  connaître  partku- 
liàroment  (Trè$  bien!  Très  bien!) 

M.  Baïunbauer.  Je  demande  à*  rappeler  auæi  le  nom  do  M.  Asker,  de  Hambouig,  qui  est  mort 
il  y a trois  ans.  M.  Asker  a assisté  à tous  les  Congrès  qui  ont  eu  lieu  jusqu'id  et  la  plupart  do 
vous  Tont  connu  et  apprécié.  M.  Asker  était  un  des  membres  les  plus  zélés  dos  Congrès  ot  un  juris- 
oonsolta  éminent,  dont  vous  connaissez  les  rapporte  sur  la  stetistiquo  judiciaire  et  le  travail  présenté 
an  Congrès  do  Vienne  sur  les  législations  criminelles  comparées  de  l’Autriche,  de  La  IVnasc  et  de  la 
Saxe.  (Très  ûien/  Très  bien!) 

M.  Mayr.  Jo  demande  la  parole. 

K.  lo  Présidont.  M.  IHvid  l'a  demandée  avant  atitts. 

M.  David.  Je  veux  voua  parler,  Messieurs,  d'un  de  nos  anciens  collègues,  dont  la  renommée  comme 
statisticien  est  ancienne  et  qui  a eu  le  mérite  incontestable  d’avoir  fait  conaaltro  à TEuroî»  statisti- 
que italienne.  Je  lo  nomme  et  son  nom  seul  est  un  éloge,  c’est  M.  Mittcrmayer.  (ApplAudissetnenls.) 

Je  crois  que  mes  paroles  trouveront  de  Técho  dans  cette  assemblée.  (Ont/  Om!) 

À la  première  et  à la  seconde  session  du  Congrès  il  a pu  prendre  part  à n<»  travaux.  Son  tige 
et  l’état  de  sa  santé  l’ont  contlamné  à h triste  néc^sité  do  s'en  éloigner  dans  les  sessions  suivantes, 
quoiqu'il  contiouât  à porter  le  plus  vif  intérêt  à la  marche  et  aux  progrès  do  la  scicno). 

Je  n’m  qu’à  rappeler  son  nom,  ix)ur  être  pcrsuatlé  que  toutes  les  personnes  présentes  liartagcnt 
les  sentiments  d'estime  et  de  sympathie  que  je  professe  jKKir  sa  mémoire.  (Nouveaux  appîeuidis- 
sements.) 

M.  le  Président.  M.  Mayr  a la  parole. 

M.  Mayr.  Je  voulais  précisément  parler  à TAssembléc  de  M.  Mittcrmayer.  J'y  renonoî  après  co 
qui  vient  d'ètro  dit  de  lui  par  David. 
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M.  la  Présidant.  La  parole  ost  à M.  Legoyt. 

M.  Legoyt.  La  France  a perdu,  il  y a quelques  mob,  un  de  ses  statbticiens  Ica  (dus  éminents.  Ce 
slnUsticiGn  n'a  pas  fait  partie  dea  trois  derniers  Congrès,  mab  il  était  membre  du  Congres  de  Parb 
et  il  y a pris  une  part  à la  hauteur  de  ses  talents:  je  veux  parier  d»  M.  Do  Guerry.  M.  De  Goerry 
a débuté  en  1834  par  la  publication  d'un  Essai  de  statistiqtie  morale  appliquée  à la  France;  oe 
travail  a fixé  sur  lui  l'attention,  et  lui  a valu  l'honneur  d'étre  appi'lé  à l’Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  comme  membre  correspondant. 

Depuis  plusieurs  années,  il  s’était  consacré  à la  préparation  d’un  ouvrage  qu’on  peut  .appeler 
véritablement  monumental,  qui  contient  un  nombre  infini  de  tableaux  et  (|ui  a obtenu  l'approbation 
des  hommes  les  plus  compétents  : c’étuit  la  comparaison  des  statistiques  crimiDelles  de  la  France  et 
de  rAngteturro  avec  une  introduction  contenant  une  étude  de  la  légbbitinn  criminenc  des  deux  pays. 

La  mort  l'a  surpris  au  moment  meme  où  il  venait  de  mettre  la  dernière  main  à ce  travail  aU 
tendu  par  les  savauU  avec  la  plus  grande  impatience. 

M.  Du  Guerry  était  un  homme  distingué,  d’un  mérite  éminent,  et  nous  lut  devons  le  témoignage 
de  notre  estime  et  de  nos  regrets.  {Vif  tHonveme$d  d’adhesion.) 

H.  Hermann  (en  (ûlemand).  Je  crub  remplir  un  devoir  au  nom  de  tous  ceux  'qui  coimabsent  le 
développement  do  réconomie  politique  et  de  la  statistique  et  des  hommes  éminents  qui  y ont  coo- 
péré, en  nommant,  parmi  ceux  dont  nous  déplorons  la  mort,  Anguatc  Ilockh,  de  Berlin,  grand  phi- 
lologue et  Tua  des  plus  profonds  connaisseurs  de  l’antiquité  qni  aient  piroob  vécu. 

À la  vérité,  il  n’a  pas  écrit  dc:s  traités  de  statbtique  proprement  dits,  il  n’a  pas  iait  non  plus  des 
recherches  sur  l'état  économique  des  temps  modernes;  mais  en  publiant,  il  y a cinquante  ans,  son  ^ 
grand  ouvrage  sur  l’économie  politique  dos  Albéniens,  il  a répandu  nue  lumière  nouvelle  sur  les  rela- 
tion sociales  et  l’économie  publique  des  Grecs,  cet  ancien  peuple  civilisateur. 

Selon  moi  c’est  se  trorojier  que  de  croii-e  que  la  .statistMpH!  ne  doit  s’occuper  que  du  présent.  Au 
contraire  l’état  actuel  des  sociétt^s  a toujours  bchuin  d'étre  comparé  avec  ce  qui  a oxbté  autrefob 
et  plus  cette  comparaison  remonte  loin  dans  les  tcm|>s  reculés,  plus  la  connaissance  de  nous-mêmes 
se  trouvera  approfondie  et  précisée. 

Voilà  pourquoi  U me  pamlt  que  c'est  un  devoir  et  un  honneur  pour  nous  tous  de  déposer 
l’expres-sion  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  vénération  sur  le  tombeau  de  celui  qui,  le  premier, 
et  sans  avoir  été  surpassé  jus(|u’à  nos  Jours,  a interrogé  l'antiquité  an  |>oint  de  vue  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique.  ' 

(M.  Ik'ymond,  Tun  des  secrétaires,  répète  en  Irançab  les  )tarules  prononcées  par  M.  Hermann.) 

H.  Vulturesoo.  Messieurs,  je  m'acquitte  d'un  devoir  sacré  en  venant  annoncor  h cette  illustre 
assemblée  la  perte  bien  regrettable  que  nous  avons  faite  de  M.  I*.  Marziano,  qui  a eu  riiomx^ir 
d’inaugurer  en  Koumaaie  le  service  de  la  statistique  officielle,  à la  suite  d'une  loi  organique  pro- 
mulguée en  1859.  {Mouvement  stfmpathique  dans  Vassemhlée.) 

H.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole?....  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  faire 
connaître  la  composition  de»  bureaux  des  diverses  sections. 

M.  Bodio  (secrétaire).  Void  les  noms  de  MM.  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des 
diverses  sections.  (On  lit  les  noms). 

H.  lo  Président.  M.  Wolowski  demande  la  parole  pour  faire  nne  proposition. 

M.  Wolowski.  La  proposition  que  j’ai  à faire  e^t  très-simple;  elle  a pour  but  d’accélérer  les 
travaux  de  l’assemblée. 

De  nombreuses  et  importantes  questions  sont  soumises  au  Congrès.  11  est  nécessaire  que  les  sec- 
tions SC  mettent  immédiatement  à la  besogne,  afin  que  les  raqqMrts  qui  doivent  être  soumb  qmr 
elles  à rassemblée  générale,  se  succèdent  aussi  raqûdcmeul  que  |>ossiblc. 

Pour  jolndro  rcxcmple  au  précepte,  en  ma  qualité  de  président  de  la  V**  section,  j’invite  les 
membres  qui  comqiosent  cette  section  à so  réunir  à 1 h.  ^(s  afin  d'ent.amer  immédiatement  la  dis- 
cussion des  quêtions  qu’elle  a à exomiaer  et  qu’elle  doit  ensuite  soumettre  au  Congrès. 

J’espère  que  mes  collègues,  les  présidents  des  autres  sections,  voudront  bien  en  faire  autant  et 
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tenir  encor©  aujonnVhui  une  réunion  dans  leurs  sections  respectives,  nün  que  les  travaux  du  Con- 
grès soient  réellement  productifs.  (Murques  irasscHtimcNt  d d'approbalion.) 

M.  le  Président.  Ce  que  M.  Wolowski  rient  de  pro{M»cr  fuyait  déjà  parti©  d©  l'ordre  da  jour  et 
sa  motion  doit  être  aooeptee  d’antanl  plus  qno  la  Présidence  était  dans  l'intention  d'inriter  les  mem- 
bres du  Congrès  à rouloir  pruüter  du  temps  et  à so  n'unir  immédiatement  ou  dans  un  court  délai 
dans  les  sections  respectives  pour  s'occuper  de  leur  travaux.  Par  cotte  cuouuuniavtion  l'ordre  du  jour 
serait  épuisé.  11  ne  me  reste  qo’à  communiquer  au  Congrès  l'ordre  du  jour  de  demain.  Et  comme 
U serait  difbcüe  d'avoir  un  travail  prêt,  on  profitera  du  temps  pour  entendre  les  rapports  de 
les  délégués  des  gouvemcmcaU  étrangers  sur  les  progKvi  que  la  Statistique  a faits  dans  leurs 
pays  res|}eciif»  depu»  le  dernier  Congrès.  Si  quelqu’une  des  sections  pouvait  avoir  terminé  dès  demain 
son  travail,  ü serait  mis  à Tordre  du  jour. 

Domain  réunion  dans  lus  sections  à ü lieuros  du  matin.  Celle  de  Ta&cmbléo  générale  reste  fixée  à 
1 heur©  do  Tapràe  micti. 

La  séance  est  levée  à 11  h.  Vs. 


Siancè  du  matdù  i'*’  Ocidbrt. 

Présidence  de  M.  le  MLMHTBC. 

La  séance  est  ouverte  à une  heure  et  quart 

M.  Wonnfl  (secrétaire),  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d’hier. 

(Le  procès-rerbal  cet  approuvé.) 

M.  lo  Prêaidont.  Messieurs,  S.  M.  le  Roi,  qui  prend  un  grand  intérêt  au  noble  but  de  nos  réu- 
nions, a désiré  que  je  me  fasse  son  interprète  pour  vous  souhaiter  de  sa  part  la  bienvenue  et  vous 
témoigner  sa  haute  satisfaetton  de  voir  lo  Congrès  siéger  dans  la  capitale  de  son  Royaume.  S.  M.  m’n 
également  exprimé  le  désir  de  recevoir  au  Palais  Pitti  les  délégués  officiels  des  Gonvememeuts  étran- 
gers. J’ai  donc  l'honneur  de  Ua  avertir  que  la  réception  a été  fixée  pour  jeudi  à U heures  précises. 

M.  le  {^résident  dos  Ministres,  le  Ministre  de  Tintérieur,  était  heureux  do  vous  ouvrir  scs  salons 
et  de  vous  prouver  combien  fl  attache  d'importance  à notre  Congrès;  mais  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté  n’ayant  pas  permis  de  pouvoir  tout  disposer  pour  cette  réception,  U s’est 
empressé  de  me  faire  connaitro  qu’il  s’unira  à moi  pour  vous  recevoir  do  notr©  mieux  au  rendez- 
vous  que  nous  vous  donnons  au  Palais  du  Podestat,  demain,  2 octobre,  à 9 hourca  du  soir. 

M.  Pareto  (en  italien),  Âu  nom  de  la  seconde  section,  dont  j’ai  l'honneur  d'être  vice-préeidenl,  je 
dois  aimonccr  que  ses  travaux  sur  Thydre^raphic  sont  terminés,  ©t  que  Ton  est  prêt,  quand  le  Congrès 
le  dînera,  à donner  lecture  dn  rapport.. 

M.  Wolowaki.  cinquième  section,  que  j’ai  l'honneur  d©  présider,  a terminé  ses  travaux  sur  l'âne 
des  questions  les  plus  imj}ortautc8  ^omises  au  Oongrùa,  celle  de  Tuniformité  d(»  poids  ut  mesures. 
Lo  rapporteur,  M.  Allievi,  a déjà  hi  son  travail  à b section  ce  matiu,  et  U est  prêt  à lo  présenter 
au  Congrès.  Cette  question  peut  donc  êtee  immédiatement  inscrite  à Tordre  du  jour  )Kiur  être  disentéo 
dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Avant  de  procéder  dans  nos  débats,  vous  me  pennettrez,  Messieurs,  de  remercier, 
an  nom  de  l'assemblée,  les  Présidenta  et  1<%  sections  qui  ont  bien  voulu  montrer  tant  d©  zèle  ot 
nous  mettre  à mémo,  dta  aujourd'hui,  d'écouter  la  lecture  de  quelques  rapports  sur  les  matières 
du  preq^mme.  Cet  empressement  est  de  bon  augure  pour  la  session  >w:tuclJe  ot  pour  l’avenir  do 
l’institution. 

H.  Arrlvabeno.  La  ville  de  ilanteuo  m’a  chargé  de  vous  assurer  de  Tintérêt  qu'elle  ])rcDd  à 
notre  réunion.  Il  est  naturel  que  la  patrie  do  Virgile,  de  cette  haute  intelligence,  prenne  à cœur 
les  travaux  scicutitiques.  11  est  certain  que  la  science  ©t  Tari  ne  parcourent  pas  1©  même  chemin, 
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mjiLs  les  deux  ne  sont  pourtant  que  des  étincelles  du  même  feu  sacré,  que  les  rellets  do  la  même  puis- 
sance divine.  Agréez  donc  les  félicitations  bien  sincères  do  mes  coin{>atriotcs,  do  ces  descendants  de 
^■irgile. 

M.  Bodio  (secrétaire).  La  Société  des  poids  cl  mesures,  par  l’organe  de  M.  Leone  Lovi,  a l'Lon- 
neur  d’ii»vitcr  MM.  les  membres  du  Congrès  à se  réunir  après  demain,  à 9 heures  et  demie,  dans  la 
salle  do  la  première  section  pour  tenir  une  conférence  sur  la  question  des  jwids  et  mesures. 

M.  Worms  (secrétaire).  M.  Maestri  me  prie  d’annoncer  que  MM.  Moynier,  de  Genève,  Fonblan- 
que,  do  lA>ndres,  et  Mantegazza,  de  la  République  Ai-gentinc,  ont  pris  place  au  bureau  comme  vice- 
présidents  eu  qualité  de  délégués  oflicicls. 

M.  la  Président,  La  parole  est  à M.  Pareto,  au  nom  de  la  seconde  section,  jmur  la  lecture  du 
rapport  sur  l’hydrographie. 

M.  Paroto  (rapporteur)  (en  italien).  Mes  collègues  m’ont  fuit  l’honneur  de  me  uomnivr  rapporteur  sur  lu 
question  des  vaux,  uuo  promivro  fois  dans  la  Commission  prôpanitoirv,  ot  une  seconda  dans  la  section.  Main- 
tenant, njuint  ù préivnter  ce  rapport,  quoique  mes  compatriotes  fonnent  ta  grande  majorité  do  cotto  réunion, 
jo  considère  cummo  un  devoir  de  fairo  acte  do  politosso  on  parlant  lo  français  plutôt  que  ritalivn,  i)crsuadé 
comme  je  le  suis,  que  tous  mes  compatriotes  me  comprendront,  taudis  que  les  étrangers  qui  ont  bien  voulu 
nous  visiter  me  EHimonl  gré  du  lour  parler  uuo  langue,  qui  doit  leur  vtro  plus  fomilièro  que  l’ italienne. 

Vomi  1110  (lermcttroz.  Messieurs  (il  conlinne  en  /hincois),  d’entrer  dans  quelques  explications  fort  brèves 
pour  vous  faire  cumiaiU'O  la  manière  suivant  laipiellu  tu  travail,  qui  a rapjiorl  à l'hydrographie,  a été  conçu 
et  rédigé. 

Lu  Congrès  s’était  déjà  autrefois  occupé  de  cette  question,  mais  il  nu  l’avait  pas  embrassée  dons  toute 
son  étendue,  il  ne  l’avait  traitée  que  d’une  manière  restreinte,  ce  qui  tenait  peut-ètro  aux  (lays  oè  il  était 
réuni,  {>aya  qui  par  leur  climat  no  permettent  pas  do  faire  des  eaux  une  application  aussi  étendue  ot  aussi 
utile  que  colle  qui  a lieu  dans  lu  nôtre. 

Kous,  Italiens,  qui,  les  premiers  (leut-etro,  avous  tiré  parti  du  l’eau  que  le  ciel  veut  bien  nous  envoyer, 
pour  améliorer  la  culture  du  aol,  nous  devions  naturellement  envisager  la  question  d'une  manière  plus  large. 
C’est  CO  que  nous  avons  fuit.  Xous  avons  pris  l'hydrographie  dans  toute  l'étendue  du  mot;  noua  avons 
porté  notre  attention  sur  tout  ce  que  l’on  peut  faire  des  eaux  et  sur  tout  ce  que  les  eaux  peuvent  faire, 
c'est.à-dirc,  sur  les  cas  daim  lesquels  les  eaux  peuvent  être  utiles  ot  sur  les  cas  dans  lesquels  les  eaux  peuvent 
être  nuisibles;  nous  avons  pensé  que  lu  statistique  devait  intervenir  peur  constater  non  seulement  les  cas 
dans  lesquels  ou  fait  des  eaux  un  emploi  utile,  mais  encore  ceux  dons  lesquels  nous  les  laissons  perdre,  nous  les 
laissons  aller  à la  mer  sans  on  profiter  ; nous  voulons  que  l'on  constate  d’un  côté  tout  lo  bien  que  nous  en  avoiui 
obtenu  et,  d’un  autre  côté,  tout  le  bien  que  nous  pouvons  encore  eu  obtenir. 

Prise  en  co  sous,  la  science  de  riiydrugrephio  est  extrêmement  étendue.  I>a  section  n’a  pas  pu  concevoir 
l’idée  qu'un  pareil  travail  pût  s’exécuter  immédiatement  ou  en  peu  d'aunées,  mais  elle  a du  moins  voulu  tracer 
les  règles  è suivre  pour  arriver  à sou  accomplissement;  et  olur.s  elle  a examiné  d’abord  quelles  étaient  les 
données  qu’on  jiourrait  obtenir  en  premier  lieu,  puis  celles  qu’on  no  pourrait  obtenir  que  dans  tm  certain 
temps,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’è  ce  que  le  travail  fût  entièrement  achevé. 

Permettoz-moi  du  vous  indiquer  brièvement  les  points  principaux  qui  ont  été  discutés  dans  la  section,  do 
mauiùru  h vous  faire  commitre  les  vues  de  mus  collègues. 

(Quelques  membres  ont  demandé  que  lo  Congrès  émit  le  vœu  qu’on  no  fît  pas  toutes  les  recherches  simultané- 
ment, mais  seulement  au  fur  et  à mesure  qu’elles  deviendraient  exécutables,  et  ils  ont  fait  observer  qu'on  ne 
pourra  établir  riiydrogruphiu  complète  d'un  pays  que  lorsqu’on  en  aura  un  nivellement  complet,  soit  des 
vallées  soit  des  lignes  dos  faites. 

Cela  est  vrai  sans  doute,  mais  ou  ne  peut  pas  eu  coïKlure  que  nous  devons  attendre  qu’un  pareil  nivelle- 
ment soit  fait  partout  pour  commencer  l'étude  de  l’hydrographie;  nous  pouvons  d'abord  nous  occuper  do 
l’hydrographie  des  cours  d’eau  en  ce  qui  touche  leurs  portées,  et  de  toutes  les  nombreuses  observations  qui 
no  dépendent  pas  directement  des  altitudes. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  sur  les  différentes  (larties  dans  lesquelles  on  a divisé  les  matières. 

On  a considéré  d'abord  l'hydrograxibio  sons  lo  ])oint  do  vuu  do  l’utilisation  do  l’eau. 

U est  évident  que  souvent  l'état  réel  d’un  pays  dépend  de  son  hydrographie.  Je  n’ai  besoin  que  do  citer 
ici  l’Egy])te  qui,  sans  le  Nil,  serait  un  véritable  désert  do  sables. 

Ensuite  un  a discuté  do  quelle  mauièru  on  devait  faire  les  études  hydi'ographiques,  ot  on  a reconnu  que 
l'hydrographie  devait  flre  précéiléo,  dans  l'exploration  du  terrain,  pur  d’autres  sciences,  la  topographie  ot 
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la  géologie.  D est  évident  on  effet  que,  pour  faire  une  bonne  hydrographie,  il  faut  connailro  les  conditions 
topographiques  et  d'altitude  d’un  pays  et,  on  second  lieu,  les  conditions  géologiques  et  ses  formations. 

A un  autre  point  do  vue,  on  n établi  uno  division  dans  les  eaux:  on  a placé  en  première  ligne  celles  qui 
servent  aux  usages  domestiques  ou  aux  usages  publics;  et  on  a agi  ainsi,  parce  que  ce  sont  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  les  populations,  en  vue  de  l'hygiène,  et  qui  touchent  à leurs  besuiiui  journaliers  et  immédiats. 

On  a d’abord  parlé  dos  eaux  potables. 

La  section  a compris  qu’elle  n'elait  pas  une  assemblée  d'hygiénistes,  mais  uno  assemblée  de  statisticiens; 
que  dis  lors  elle  devait  réunir  les  données  qui  pouvaient  servir  aux  hommes  comjwtcuts  j>our  résoudre  les 
questions  d'hygiène,  mais  non  pas  résoudre  elle-même  ces  questions.  £llo  s'est  souvenue  qu'il  s'étoit  élvvé, 
il  y a quelques  années,  une  longue  discussion  sur  les  eaux  potables,  ù l’Académie  de  Médecine  de  Paris.  Dans 
cotte  discussion  on  a émis  des  opinions  bien  différentes  les  imes  des  autres;  on  a énuméré  quelles  étaient  les 
propriétés,  les  qualités,  que  les  eaux  devaient  présenter  pour  être  i>otables  et  on  a indiqué  les  moyens  do 
reconuaitre  ces  propriétés.  La  section  n’est  pas  entrée  dans  ces  questions.  Ainsi,  en  co  qui  conceruo  la  tem- 
pérature, oUo  n’a  pas  discuté  lo  (loint  do  savoir  si  les  eaux,  pour  être  potables,  doivent  avoir  toi  ou  tel  degré 
do  chaleur;  non,  ollo  a dit  soulemont:  on  indiquera  dans  les  travaux  do  statistique  hydrographiquo  le  degré 
de  tcmpémturo  des  eaux  h l’endroit  oit  elles  arrivent  pour  être  livrées  à la  consommation. 

Généralement  les  eaux  potables  servent  pour  tous  los  \isagcs  domestiques.  Cci>cndant,  il  y a bien  dos  cas  où 
il  en  est  autrement.  Ainsi,  à Paris,  où  j’ai  séjourné  longtemps,  j’ai  vu  souvent  laver  les  voitures  avoc  les  eaux 
du  puits  chargées  de  sels  calcaires,  tandis  que,  pour  la  boisson,  on  employait  d’autres  eaux. 

Après  lo  eaux  potables  sont  vonucs  los  eaux  industrielles.  L’étude  des  eaux  industrielles  est  certainement 
très-importante.  Suivant  leur  composition,  ces  eaux  peuvent  servir  à telle  ou  toile  industrio  ou  leur  être,  au  con- 
traire, tout  ù fait  impropres. 

La  section  a passé  ensuite  aux  eaux  thermales,  aux  eaux  minérales. 

Là  elle  est  ontréo  peut-être  tant  soit  peu  dans  le  domaine  do  la  médecine  ot  quelquefois  aussi  dans  le  domaine 
do  l'industrie,  puisque  nous  avons,  en  Tosoano  par  oxomplo,  les  lagoni,  dont  les  eaux  servent  à l’industrie  et  qui 
sont  la  source  d’un  certain  commerce.  Elle  a cherché  à obtenir  la  réunion  de  toutes  les  données  nécessaires  pour 
que  la  médecine  pùt  se  servir  utilement  des  travaux  de  la  statistique,  lorsqu’elle  aura  à s’occuper  des  eaux 
minérales. 

Puis  sont  venues  les  eaux  d’égoùt  et  de  drainage.  La  question  des  eaux  de  drainage  est  une  des  plus  intéres- 
santes et  je  crois  pouvoir  dire  que  lo  problème  n’est  pas  encore  résolu. 

La  question  des  eaux  d’égoùt  à été  demièromont  étudiée  en  Angleterre.  C'est  aussi  uno  question  d’une  grande 
importance,  car  il  est  essentiel  pour  un  paya,  pour  une  grande  ville,  de  pouvoir  se  débarrasser  de  scs  eaux  im- 
pures de  tout  genre.  La  santé  publique  y est  grandement  intéressée,  et,  do  plus,  il  y u des  exemples  do  rivières 
où  tout  lo  poisson  a été  détruit  par  l’action  délétère  des  eaux  d’égoùt  qui  se  versaient  dedans. 

Ensuite  on  a pasesé  aux  eaux  souterraines.  O’est  là  une  étude  encore  fort  i>ea  avancée,  malgré  les  travaux  qui 
ont  été  faits.  Les  puits  artésiens  ont  donné  quelques  indications  sur  los  eaux  courantes  souterraines,  mais  c’est 
là  une  question  qui  reste  à étudier,  et  la  section  a appelé  l’attention  des  statisticiens  sur  la  nécessité  do 
réunir,  à oet  égard,  les  faits  isolés  qui,  après  un  certain  nombre  d’années,  pourront  nous  donner  les  connais- 
sances qui  noos  manquent.  H est  évident  que  si  tous  ces  fisits  étaient  groupés,  les  physiciens,  les  géologues  y 
trouveraient  un  grand  nombre  de  données  qui  seraient  de  nature  à faire  progresser  leurs  sciences. 

Puis  on  s’est  occupé  des  eaux  qui  coulent  à la  snrfaco  de  la  terre,  ot  c’est  là  qu'on  a exprimé  lo  désir 
d’un  nivellement  complet  dans  tous  les  pays.  De  meme  que,  dons  la  ville  de  Paris,  on  a placé  de  distance  en 
distance  des  plaques  en  fonte,  qui  donnent  la  hauteur  du  sol  au  dessus  du  zéro  du  pont  de  la  Tournelle,  on 
a émis  le  vœu  que,  lorsqu’on  nivellement  aura  été  fait  pour  une  contrée,  on  établit  do  semblables  plaques 
sur  la  façade  des  églises  paroissiales,  sur  les  culées  des  ponts  etc.,  de  manière  à ce  qu’elles  servent  do  i>ointe 
do  repère,  qui  seraient  d’une  utilité  évidente  imur  l’exécution  dos  grands  travoux,  comme  ceux  dos  canaux, 
des  chemins  du  fur  et  autres. 

On  a divisé  encore  les  eaux  extérieures  en  eaux  courantes  d’une  manière  lente  et  régulière  à la  surface 
do  la  turre  et  en  torrents. 

Jusqu’à  présent  on  no  s'était  pas  occupé  suffisamment  de  l’étude  des  torrents,  dont  l’influence  sur  la  cul- 
ture est  ce(>eudant  si  grande  et  qui  sont  terribles  dans  los  Alpes  fran(aisos  et  encore  si  dangereux  dans  nos 
Alpes  italiennes  et  dans  les  Apennins.  Depuis  deux  ou  trois  ans,  on  s'est  livré  à cotte  étude,  ot  noos  avons 
sur  ce  sqjet  pour  la  Suisse  un  rapport  de  M.  l’ingénieur  Culmann,  qui  est  un  des  plus  beaux  travaux  do 
ce  genre  que  nous  connaissons. 

Après  les  eaux  courantes,  les  rivières  et  les  torrents,  sont  venus  les  canaux,  que  l’on  a divisés  on  canaux 
de  navigation,  en  canaux  d'irrigation,  et  en  canaux  pour  le  service  des  usines.  On  a passé  onsnito  anx  ap- 
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pUcatioDS  €t,  pour  la  première  on  a pris  los  irrigationi  qui  sont  d'nae  Importance  extrême  pour  U fertilité 
lie  iu  terre.  Les  eaux  nuisibles  ont  été  considérée  ensuite.  On  a parlé  des  insrMis  et  des  moyens  de  les  de»* 
sécher,  ainsi  que  des  eaux  nuisibles  à ragricnltnro. 

On  en  est  enSu  renn  à traiter  des  mux  sur  les  bords  de  la  mer. 

Kous  ftTons  donc  étudié,  eoaime  tous  le  Toyea,  Mi^ssicura,  l'eDsomblo  de  la  question  des  eaux,  et  la  sacUon 
est  arrÎTée  aox  conclusions  soirantes,  que  je  demande  la  permisnoo  de  tous  lire  : 

1°  U est  utile  fiw  dons  choque  État  on  itadie  rhydroÿmphit  de  tous  Us  bouina  qui  le  composcai,  ti  que 
Toti  puèli'e  Ut  résu/tots  de  cet  études.  Jlorsqu'm  bnssia  opportient  A dtt  État»  d^irenU,  il  est  à dètinr  que  les 
(éouremewents  se  mcttint  d'accord  pour  en  étudier  tu^onnémenf  TAydroiirrapAie. 

T L’Héuk  hjfdroffraphique  «fan  poys  doit  comprendre  Ut  eaux  utiles  et  Ut  eaux  tiiMdiles,  edUt  qu'on  utilise 
actuellement  et  celles  qu’on  laisse  tsutilement  s’écouter  vers  la  mer. 

3*  On  doit  étudier  le»  caiu;  en  elles  mrpaes,  sous  le  point  de  eue  de  ta  physique  terrestre,  et  dans  leurs  relations 
arec  les  usoyes  qu'on  peut  m faire,  en  vue  de  f'hyyiéiie,  et  de  leur  emploi  dans  la  ris  animaU,  tUtnt  Finduetrie  et  * 
dans  le  eommeree. 

4*  On  étudiera  Ut  eaux  qui  serrent  oux  wsayrs  domestiques  et  dans  Ut  fabriques.  Ut  eaux  minéraUt  et  mé- 
dkàmU»,  Ut  eaux  des  ijfoûtt,  dans  tout  et  qui  a rapport  à leur  usnye  dans  la  Ht  des  populatùnu. 

6"  Oh  étudiera  Us  eaux  touierrainet  et  les  eaux  courantes  à la  surface  du  sot,  comme  aussi  les  eaux  stO’ 
ffuantes  et  celles  qui  se  trouvent  aeeumuléet  dans  Ut  lace  et  les  étangs. 

6*  On  tes  étudiera,  par  rapport  à la  topOffrajJiie  et  à la  phyifique  terrestre,  et  par  rapport  aux  usayes  qu’m 
peureut  faire  Us  bomme»  pour  la  naci^ioH,  tes  irriÿotùmt,  et  e»  tes  employant  <»mme  force  mHrice. 

Ce  «ieru^  point  de  eue  présente  un  ymnd  intérêt  dès  qu’on  commence  A craindre  de  voir,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  la  houille  manquer  A Vindutirie  A la  suite  de  FépuisemetU  des  mines  existantes. 

T Oh  les  étudiera  enfin  dam  ce  qu'elle  ont  de  nuisible,  soit  hrsqu'eUes  sont  en  mouvement,  soit  loraqu'eilet 
croupissent  dam  des  marais. 

S*  Ve  plus  ta  section  propose  au  Cbnyrèt  d'emettre  le  c«r»  que  dans  les  traeaux  de  statistique  hydroyraphtque 
tes  mesures  employées  «oient  ks  mesures  métriques  décimales. 

J3U  fait  aussi  remarquer  qu'il  y a «n  yrund  intérêt  A eonaattre  la  quantité  d'eau  qui  sert  aux  usages  douus^ 
tiques,  eotcutée  en  moyeRne  j>our  chaque  halàtant,  dans  les  centres  de  population,  et  la  quantité  qui  sert  pour  Us 
usage»  pw&lics  municipaux. 

Js  dois  dire  également  qu'au  snfel  «te  rétu«is  «le  fhydrotimétriC  il  a été  question  de  l’échelle  française  et  de  VécJuUe 
allemande,  et  qu’tm  a émis  l'aeis  que  Femphi  de  l'icMk  aUemantU  serait  plus  mmmode,  parce  que  cette  échelle  est 
«ticisee  en  degrés  eentieimaux,  dont  chacun  fait  connaître  exactement  par  centimètres  cuèes  la  quantité  de  maiürcs 
salines  contenues  dans  les  eaux. 

On  a drnMuwié  qu’on  s’oppliquAt  A donner  exactement  les  dimetudens  des  oonduHes  «féaux,  le  vdume  des  mêmes 
eaux  et  leur  rapidité  tTicoulement. 

On  a demandé  aussi  qu'on  indiquât  la  relation  entre  le  nieeau  des  points  oà  ks  eaux  sortent  de  deiutows  terre 
et  le  niveau  des  terrains  eneironnants,  comme  aussi  des  terrains  sur  lesquels  elles  doivent  s’écouter;  la  température 
des  eaux  comparée  A celle  de  Fatmosphère;  la  nature  des  terrains  dont  elles  sortent,  celte  des  terrains  sur  lesquels 
eües  coulent,  la  rapulilé  et  le  ndume  des  cows  d’eau,  la  quantité  d’eau  que  débitent  tes  court  ifeau  dans  une  année 
et  dans  un  mois  et  la  relation  qui  existe,  tous  es  rapport,  entre  uns  saison  et  uns  autre,  enfin  la  manitre  dont  les 
eaux  «ont  utilisé  par  VagricuUurt  et  par  Findustrie. 

La  section  a l'honnoor  do  proi>o«or  au  Congrès  d'adopter  les  conclosions  que  je  Tiotus  de  loi  préeonter. 

U.  le  Proftldent  (<j»i  ifahcn).  En  prenant  ado  du  rapport  qui  nous  a été  lu,  jo  aouraels  au  Con- 
grûa  une  à une  les  différcutcâ  conclusions  de  La  seconde  section,  tellos  que  le  rapporteur  vient  do 
nous  les  exposer. 

M.  Sngel.  Je  crois  que  Les  différentes  résolutions  proposées  par  la  section  sont  indivisibles  et  que 
ce  qu'il  y a de  mieux  à faire,  c'est  de  Les  TOter  en  tdoc,  plutôt  que  do  les  mettre  aux  voix  séparé* 
ment.  (Oui!  Oui!) 

K.  le  Préiddent  (en  italien).  Jo  demande  à l’assemblée  si  elle  est  d'avis  de  dii>cuter  et  d'approuver 
on  de  lejuter  uuc  & une  les  conclusions  dn  rapport  on  si  cUc  préfère  de  les  voter  en  bloc,  comme 
vous  le  propose  M.  Engel. 

(I.<cs  conclusions  de  In  section  sont  approuvées.) 
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M.  le  Présidoot.  La  jvarole  est  à ^f.  AUievi  au  nom  de  )a  V*^  eedion  pour  la  lecture  de  son 
rapport  aur  l'adoption  da  système  métrique  décimal  des  poids  et  metÿurvs. 

M.  AUiOTi  (ra/jjJOtieur).  Mea«tieur«,  la  V**  section»  aa  nom  de  laquelle  j'ai  t'honneor  de  porter  la  parole,  a 
jagé  de  toute  ntüité  pour  la  discoasion  de  faire  un  rapport  à part  sur  U première  question  de  son  programme, 
c'cst'à-diro  stur  le  T<eu  à «mettre  pour  l'adoption  du  BjnFtème  métrique  décimal  pour  les  poids  et  les  mesure». 

Elle  a ôté  induito  & cette  sé})aration  par  le  caractère  propt«  de  la  matière,  et  par  cette  considération  que 
peut-être,  dams  1a  question  des  poids  et  mesures,  U serait  poaxible  de  réunir  une  grande  majorité,  même  l’unat- 
nimitc  des  roix  du  Congrès,  tandis  que  sur  les  autres  questions  graves  de  circulation  monétaire  et  fiduciaire 
le  même  accord  serait  bien  plus  difficile  & obtenir. 

n eet  prcaqu'inutilo  do  redire  comment  un  système  nniformo  des  poids  «t  mesures,  adopté  par  toutes  les 
nations,  faciliterait  I*  étude  eorapau^tive  des  statistiques  lutemationales  de  chaque  pays,  eu  donnant  aussi  plus 
de  clarté,  do  sécurité  et  do  cohérence  aux  relations  économiques. 

C'est  d'après  eeUe  évidente  utilité  que  tous  les  Congrès  de  stailstiqoe  <Hit,  sucressivement  et  sons  des  formes 
dificrontos,  émis  des  vœux  ponr  l’adoption  d'un  nys(èmo  unifomo  de  poids  H mesures»  et  précisément  du  «q’sième 
décimal  métrique,  qui  par  ses  fondements  scieQtiâqnes  et  par  son  application  étendue  parait  mieux  répondre 
aux  exigences  d’uue  meinre  universelle. 

Le  Congrès  de  Paris  de  l8ôô  recommandait  à rattenlion  des  gouTemeinents  l'Importance  et  Tutilité  d'un 
système  uniforme  dos  poids  et  mesures,  tont  en  exprimant  le  vom  qu'au  moins  dans  la  publication  des  tableaux 
statistiques  on  sjout&t  une  colonne  pour  la  réduction  di.«  jKMds  et  mesures  du  ]>ay8  en  poids  et  meHures 
métriques. 

Le  Congrès  de  Londres  fit  un  pas  en  avant;  non  seulement  il  renouvela  les  vœux  du  Congrès  précédent, 
mais,  se  pro{>oaaot  de  sonder  les  difficultés,  qui  pourraient  s'opposer  à la  réalisation  d'un  système  unique,  il 
recommanda  aux  gouvernements  d'entreprendre  une  enquête  sur  les  mesures  et  poids  existants,  et  sur  leurs 
origines,  de  manière  à créer  aumi  des  tables  de  oompM’atson,  réduites  aux  fonmilos  du  système  métrique.  I.in 
résultats  de  l'enquête  devaient  être  tTansmia  & une  Coaunission  internationale,  nommée  dans  le  Congrès  et 
chargée  do  faire  un  rapport  au  Congrèe  suivant  sur  lot  moyens  les  plus  propres  à vaincre  les  obataelee  que 
des  habitudes  fortement  enracinées  opposent  à l'adoption  du  système  métrique. 

Pendant  que  les  résolutione  du  Coffrés  de  l^ndree  donnaient  lieu  à des  travaux,  à des  discuasious  im- 
portantes de  la  part  des  Immmes  émiuenlit  qui  composaient  la  Commlsaion  intomationalo  alors  instituée,  nous 
voyons  le  Congrès  do  Berlin,  trois  ans  après,  renonveler  à-pen-près  les  mêmes  vœux  qne  les  Congrès  précé- 
dents. D cet  pourtant  à remarquer  que  le  Congrès  de  Berlin  joutait  deux  propositions,  l’nne  qui  était  de 
confier  h une  Commission  internationale  1a  construction  des  étalons  devant  servir  do  roeature  intenmtionalc, 
afin  de  corriger  les  petite  défauts  scientifiques  du  système,  l'autre  qoi  étmt  de  rendre  obligatoire  l’applkaticm 
du  système  dans  les  pays  qoi  en  décréteraiont  l’adoption,  confiant  & une  administration  spéciale  on  bien  è 
onc  administration  existante  le  soin  de  veiller  à l’exécation  des  mesures  décrétées. 

1a  qnestimt  fnt  de  nouveau  agitée  et  forma  l'objet  d’ono  étnde  approfondie  A la  pari  d'un  Comité  spécial 
créé  & l’occasion  de  l'Exporition  universelle  de  Paris. 

1a  créatioa  du  Comité  m raitaebu,  U eet  juste  de  le  dire,  à la  Commission  internationale  instituée  par  le 
Congrès  de  Londres:  car  ç'a  été  sur  la  motion  de  3L  Leri,  membre  de  la  Commission  intemationalo,  que  k 
Commissaire  impérial  do  l'Exposition  lut  saisi  do  coite  importante  matière. 

Le  Comité  se  divisa  en  deux  Sous-Commissions,  dont  Tune  étudia  la  question  des  poids  et  mwures,  l'autre 
la  qiMslioD  des  monnaiee.  Le  roppmri  de  la  première  8oiu>Cofomission,  rédigé  par  la  plume  du  savant  Jacobî 
résume  les  pnq^os  quo  la  question  a fait  soit  dans  l'opmion  publique,  soit  dans  les  régions  gouverne- 
mentales.  On  constata  qne  le  système  métrique  décimal  avait  été  adopté,  au  moins  officielkment,  non  seukmcni 
en  France,  en  Italie,  en  Belgique,  aux  Pays-Bas,  mais  ausai  dans  l»  Ktats-Poutificaux,  en  Espagne,  dans  le 
Portugal,  au  Mexique,  an  Chili,  au  Brésil,  dans  la  Koavdlo  Grenade  et  dans  ks  républiques  de  l'Amériqne  raé' 
ridionale.  On  signala  aussi  les  pays  qui,  tont  en  ayant  fait  des  emprunts  au  système  métrique  décimal,  ne  l’ont 
tontefoîs  pas  entièrement  adop^.  L'adoption  incomplète  du  système  telle,  par  exemple,  qu'elle  est  admise  dans 
la  plus  grande  partie  des  États  de  rAllemagne,  Ôte,  U faut  k dire,  beaucoup  anx  avantages  de  la  valeur 
identique  des  expressions  et  des  nombres,  qui  exprimeni  les  poids  et  m<Mnrea.  La  Sous-Commiuion  du  Comilé 
parisien  a porté  ausai  son  examen  sur  les  conditions  de  la  précirion  scientifique  des  mesures,  dont  on  s'était 
occupé  an  Congrès  de  Berlin. 

D semblerait  qu’il  ne  saurait  plus  être  quMitioo  d'appuyer  par  de  nouveaux  arguments  la  {néférence  que 
mérite  le  aystèrae  métrique,  qui,  reposant  sur  des  fondonumts  scientifiques,  a,  par  cela  raètoe,  un  caractère 
d'universalité,  devant  lequel  peut,  aaru  bésilatioo,  s'incliner  l’amour  propre  des  différentes  nations. 
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Pourfaoi  le  rapport  do  M.  Jacob»,  qoe  noua  arona  cité,  entre  dans  d<«  déTcIoppemcnU  prédotiz  et 
io^tradifs  à cet  égard,  ci  analyse  les  avantages  que  raniformité  du  système  dea  poids  et  mesures  apporterait 
dans  le  langage  de  la  setenco,  dans  les  transocUona  comroercialea,  dans  l’emploi  de«  formules  dont  atgour> 
d'hui  ne  {Mtavent  se  passer  rindustrie,  la  mécanique,  les  constructiona,  radmiuistration  postale  întematio^ 
nale,  etc.,  ete.  Le  résumé  des  arootages  in(»»ntestaUes,  nombreux,  évidents  de  U réforme  y est  aussi  con* 
cluant,  que  clair  et  préeU. 

Q s'agit  donc,  suivant  votre  section,  d'une  question  bien  définie,  déjà  résolue  par  l'accord  des  intel- 
ligencee  et  aussi  par  l'adb^ion  d'un  grand  nombre  do  Gouvernements.  I.j)i  solution  proposée,  il  faut  le  reeon- 
naitre,  n'a  plus  tbéoriquenumt  de  cmitradtciears;  et  le  Congrès  do  staUstiquo  erra  bien  aise,  nous  en  sommes 
siins  lie  remercier  et  de  fûlkiler,  an  nom  de  la  science  qn*ü  représente  et  de  toutes  lee  sciencee  sociales,  les 
Uoavememcnts  qui  ont  diTnièretneut  adopté  le  système  décimal  métrique.  On  so  forait  pourtant  de  graves 
illasioDS  si  on  méconnaissait  la  résistance  qn'oppoaent  encore  plusieura  nations,  et  entre  autre*  celle  qui 
tient  une  grande  place  dans  le  monde  et  qui  exerce  une  influence  incontestée  stu*  la  marche  de  la  civilisation. 
Lo  Gouvemoment  anglais  n'a  pas  encore  même  eonseoli  à ajouter  la  colonne  des  réductions  métrique*  aux 
tableaux  de  la  statistique  comraerdale.  Partont,  môme  là  où  le  système  est  légalement,  officiellement  décrété, 
foncUonnent,  ponr  la  grande  masse  des  échanges,  les  anciens  poids  et  mesures- 

n imiM>rte  donc  de  continuer,  et,  si  c'est  possible,  de  renforcer  la  propagande  morale  on  faveur  du  système 
métrique  décimal,  de  mettre  en  mouvement  tons  les  moyens  d'induenee  snprèa  des  populations  et  des  gourer* 
nementa,  afin  qne  les  v<cox  du  Congrès  ne  restent  pus  à l’état  de  simple  abstraction.  Puifant  ses  inapirations 
dans  oe  qui  a été  proposé  dans  les  C<mgrèe  préi^enta  et  notamment  dans  celai  de  Berlin,  la  T***  section  vous 
propose  de  délibérer  sur  résedutious  qui  suivent: 

1*  Le  Cbn^èvr  de  Horence,  peniittattt  daM  le  vaiu  émii  par  loue  In  Gmgrh  de  atatistiqiu,  recommande 
Tadiijjtion  imirereeile  d’un  tyxIèMe  nntg«c  de  poiJe  et  meturts,  fondé  sur  Je  système  métrique  décitnaJ, 

JT  II  invite  les  membree  du  Congrie,  appartenant  aux  page,  qui  n’ont  pa*  eneort  adopté  U système  métrique, 
à former  dea  aetociaiiona  müùtnalea,  chargée»  de  pourauivre,  par  tous  2e<  moyens  de  projiagande,  le  but  de  VuniU 
de»  poida  H meaura  entre  toutes  tes  nationa. 

3®  Lea  aaaoeùtliona  nationaUa  k mettront  en  rapport  avec  raaaocùttim  intcnviiioHale  de  Londres,  qui  en 
reoerm  les  motèridiu;  pour  le  rapport  â faire  ou  jwcàaiii  Cengria  sur  la  marche  et  les  progrès  du  système  unique 
des  poids  et  de»  mexurrs  et  sur  les  dtffietdiéa  que  rencontre  son  appUcatùm. 

4"  Le  Cbayrès  aiyirinte  Je  désir  que  la  eonnaùsancc  du  système  atétrique  dceimal  soit  aussi  répandue  que 
possible.  iJiuu  ce  but,  d recommande  que  son  enseignement  soit  adopté  dons  toutes  les  écoles  primaires,  que  Ion 
fasetrise  d ext  effet  des  pahUeattons  atlaptéee  à rintelliycnoe  du  plus  grand  nombre,  et  que  tous  les  moyens  ifinstruc- 
f»OR,  proposée  dans  le  rapport  de  M.  JaeoJd,  soient  a^ueiJUs. 


K.  Wolowakl.  Messieurs,  vous  vous  étonnerez  peut  être  qu’aprw  un  rap|>ort  aussi  complet  et 
aua»ii  lucide  que  celui  qui  vient  de  voua  être  présenté  par  M.  ADievî,  je  prenne  la  parole:  /aura» 
en  o0et  bien  |ieu  de  choses  à ajouter  aux  indications  qu'il  a fournies  dans  son  travail. 

Mais  deux  motifs  m ont  déckté  à demander  pour  des  instante  très-courte  votre  biâm'eillante 
aiicntiim. 

Le  premier,  c’est  que  les  travaux  accomplis  pour  établir  le  système  métrii^uo  qui  est  recommandé 
aujourd'hui  h l’adoptioa  de  tous  les  États  civilisés  du  monde,  émanent  d'un  corps  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'apim-teuir  et  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans  celle  enceinte:  l'Institut  de  Franoc. 

L’Institut  de  Franco,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  s'est  grandement  occupé  de  cette  question;  il 
a rendu  des  scnices  que  tout  le  monde  reconnaît  et  il  semble  utile  de  ne  pas  les  mettre  en  oubli 
dans  oette  droouKiancc. 

L'unitu  des  poids  ci  mesures  est  une  question  de  premier  ordre,  qui  devait  à ju-sto  titre  appeler 
une  des  premières  l'atlention  du  Congrès  rcuni  en  oe  moment  à Florence. 

En  effet,  l'unité  des  poids  et  mesures,  c’est  la  constitution  de  la  langue  universelle  dans  les  rap- 
porte matéricis  entre  lœ  homm^.  Lli^ititat  ayant  ainsi  compris  ce  problème,  à cetto  grande  époque 
où  toutes  les  quittions  s'élevaient,  do  manière  à conquérir  nue  portée  et  une  im|>ortanco  universeUos, 
c'est  pour  le  monde  entier  qne  l’Institut  travaillait,  c'est  pour  créer  des  relations  plits  faciles  entre 
tous  les  membres  do  la  famille  humaine,  qu’il  consacrait  à la  constitution  du  système  métrique  ses 
investigations  fécondes. 
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lai France  uc  mot  |>as  une  value  satisfaction  à revendiquer  cette  priorité  comme  un  honnenr 
exclusif,  et  je  vais  au  devant  de  la  seule  difficulté  qui  se  soit  présentt-c,  difticulté  bien  futile  et  qui 
doit  s’effarer  devant  la  grandeur  des  intérêts  mis  en  «■livre,  difficulté  que  l'appliratinn  générale  du 
^tême  métrique  a cepenilanl  quelquefois  remsnitréc  sur  son  cbemiu.  Ou  a dit:  C'est  encore  la 
France  qui  veut  im|)Oâer  au  monde  des  r^'glos  qu'elle  a été  la  première  à pratiquer. 

l*a  France  n’a  pas  ect  orgueil,  la  France  ne  revendique  qu’une  ebose,  c’est  d’avoir  été  a.«sez  heu* 
reusu  ponr  ouvrir  bi  voie  et  ]M)ur  rrndre  un  service  qui  doit  être  utile  à tout  le  monde. 

11  est  uu  souvenir  qui  me  revient  eu  ce  momeut.  Uu  grand  crititjue  allemand,  Schlegol,  en  |uir* 
lant  de  notre  grand  Molière,  a dit:  Un  jour  Dieu  tenait  entre  les  mains  rûme  de  .Molière,  il  l'a 
laissée  échap])er,  le  globe  tournait,  lame  de  Molière  est  tombée  en  France,  mais  le  génie  de  l'écri* 
vain  appartient  au  monde  entier. 

Quoiqu'il  s'agisse  ici  do  matières  singulièrement  étrangères  aux  UuipiratioDs  de  la  poésie,  qu'il  me 
soit  permis  de  has.irder  ce  rapprochement,  la  Franco  n'aspire  qu'à  un  seul  mérite  c'est  de  contri- 
buer à 00  que  le  système  métrique  appartienne  au  monde  entier,  que  son  application  universelle  amène 
des  relations  plus  faciles  et  plus  multipliées  entre  tous  les  membres  de  l'humanité. 

Je  n'ajouterai  pins  qu’un  mot. 

A l'Kxpositton  universelle,  dont  les  splendeurs  s'étalent  ù Paris  dans  ccitc  année  18G7,  au  milieu 
de  l’immense  édifice,  s’élève  un  pavillon,  dans  lequel  se  trouvent  placés  les  poids  et  mesures  du  monde 
entier.  C'est  à juste  titre  qu'un  a donné  h ce  pavillon  cetto  place  d'honneur,  celte  place  centrale. 
Kn  effet  le  contact  des  poids  et  mesures,  qui  teudeul  à TutiUé  et  qui,  d'après  le  v(ca  qui  sera  tout 
à l’heure,  je  l’espère,  exprimé  pnr  le  Congrès  en  conformité  des  vmux  des  Congrès  précédents,  pré- 
sage do  l’anion  définitive,  constitue  comme  le  ctriir  do  tout  le  mouvement  industriel  et  commercial, 
que  rKxpoaition  oniverscllo  avait  {Kiur  objet  de  représenter. 

Ce  sera  inaugurer  d'une  digne  et  grande  m.'uiière  les  travaux  eff<\.-tifs  du  Congrès  statistique  de 
Florence,  où  figurent  tant  d’hommes  voués  aux  intérêts  de  la  science  et  de  rimmanité,  et  où  so 
rencuntrent  des  représentants  du  pres(|uc  toutes  les  nations,  que  de  voter  d’une  manière  uuauîmo 
les  mesures  qui  sont  de  nature  à rapprocher  les  peuples  entre  eux  et  au  premier  rang  desquelles  il 
faut  certainement  placer  l'uniformité  des  }>qh1h  et  mc^vures,  basée  sur  le  système  métrique. 

J'cs|>ère  donc  quo  le  travail  do  la  section,  dont  M.  AlUvvi  vient  d’être,  devant  vous,  le  digne 
organe,  trouvera  dans  celte  enceinte  runanimité  d'adhésion  qu'il  n déjà  ronoontré  dans  le  sein  de  la 
section.  {Marques  générales  d'assentiment  it  applatidissemenis.) 

M.  lo  Prdsidont.  .\prèa  l’expiMitlon  très-rcin.in^uiblc  du  rap^iurtcur,  après  les  brilhinU  comraen* 
taires  de  rbonorable  membre  do  l'Institut  do  France  qui  honore  notre  Congrès,  je  pense  <]uc  ras- 
semblée sera  unanime  pour  acccpU’'r  les  propositions  de  la  section le  vois  par  lo  fait  que  je  ne 

me  suis  pas  trompé.  Pas^ns  maintenant,  avec  l'ordre  du  jour,  a la  lecture  des  rapports  des  délégués 
officiels  sur  les  comlitions  des  travaux  statUtiques  dans  les  dlffércuts  pays  représentés  au  Congri^. 

La  parole  est  à M.  Engel,  à qui,  scion  la  tradition  du  Congrès,  elle  revient  de  droit^comittâ  or- 
ganisateur du  dernier  Congrès. 

(M.  Engel  donne  lecture  do  son  rapi>ort,  V.  le  chapitre  des  ïtapports  des  délégués  officiels.) 

U.  le  PrôsideDt.  La  parole  est  à M.  Maeslri,  toujours  d’après  l'habitude  de  nos  réunions,  qui 
l'accorde  au  directeur  du  bureau  do  statistique  du  pays  où  le  Congrès  siège. 

M.  Maeitri.  Après  M.  Engel,  après  ce  trav.'iilleur  intrépide  et  savant  auquel  nous  devons  des  pu- 
bUcatioDs  vraiment  remaniu.ahlcs  sous  tous  h»  rapports,  ce  serait  une  grande  liardie^c  de  ma  part 
de  me  présenter  id  et  de  prendre  In  parole  {mur  voua  renseigner  sui*  la  situation  des  études  statis- 
tiques dans  le  Koyanme  d'Italie.  C’est  pour  cela  que  jo  préfère  vous  renvoyer  à mon  rapport,  qui 
sera  imprimé  et  que  vous  pourrez  lire  dans  lo  volume  dos  actes  du  Congrès. 

Mais,  Messionrs,  co  qne  je  tiens  n vous  faire  connaître  tout  de  suite,  ce  sont  les  oonclu-sions 
de  mon  rapport,  conclusions  auxquelles  je  suis  {lanrcuu  a{>rès  cinq  aimées  d’expérience  dans  la 
direction  «les  travaux  statistiques  do  ce  pays.  (V.  aussi  pour  ces  condusions  1rs  Itnjqnfris  des  délégués 
cfficirls.) 
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M.  le  Président  (m  iUihru).  Si  le  CoDjtrê-s  (lurUgu  mon  nvis,  pour  continuer  In  lecture  des 
ritp|»orts  des  délégués  officiels,  je  donnerai  désorimus  lu  parole  aux  oniteurs  selon  l'ordre  alpliabé- 
titjue  do  leurs  difléreuts  pays. 

M.  Maestri.  M.  l’onblanque,  l’iin  des  délégués  do  rAngletorre,  n'étant  arrivé  à Florence  que  ce 
matin,  n'a  pas  eu  le  temps  de  s’ciitundrc  avec  son  collègtie,  M.  Fnrr:  nous  ne  [>ourrons  aroir  leur 
rnpiKirt  que  liemaiu. 

U.  le  Président  (rx  Ualku).  I’ub<|uc  les  représeuLanU  de  l'Auglcteri'e  ne  sont  pas  prêts,  et  que 
le  délégué  du  la  liépuldique  Argeutiue  u'est  ]us  là,  c'est  lo  tour  du  rAutnehe.  La  parole  i*fit  donc 
à M.  Czocmig. 

(M-  Czoernig  lit  son  rupiiort  sur  la  statistique  ofticiolle  de  l’Autriche  (cm  iUihru).  V.  ht  Bapporfi 
rfes  âvUtjuts  tiffichU.) 

M.  lo  Président  (eu  iUtlirn).  L’heure  étant  avancée,  je  demaude  à l'assemblée  si  elle  croit  conti- 
nuer la  séance  ou  la  renvoyer  ù demain. 

Plusieurs  voix.  Continuons!  Continuons! 

U.  le  Président.  Pour  satisfaire  aux  désirs  de  la  majorit4*  des  membres  de  l’u&seiublée  nous  pour- 
suivrons nos  lectures.  La  parole  est  à M.  Mayr,  qui  nous  doit  reuseigner  sur  les  conditions  do  la 
statistique  eu  Havière. 

(M.  Mayr  dounc  lecture  de  eon  rajqx>rt  (<u  »/(i//cm),  Y.  Us  Happortt  dts  th'Uguéa  o/jfictefs.) 

HL.  le  Président.  Vu  riieure  avancée,  je  renvoie  la  séance  à demain  à 1 heure  après  midi. 

La  séance  est  levée  à 4 liuuru»  cl  demie. 


Siana  ihi  mercredi  2 OcUibre. 

rrvsldearr  di>  V.  U>  MINISTRE. 

La  séance  est  ouverte  ù 1 hcuie  ! i. 

M.  Worms  (srcrc/fuVc)  donne  lecture  du  j»rocî*s-Turbal  de  la  séance  d'hier. 

(Le  procès- verlwil  est  approuvé.) 

M.  Fareto.  La  seconde  section,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  vice-président,  a terminé  aujourd'hui 
travaux  sur  les  questions  de  météorologie,  ot  clic  est  prête  à en  présenter  le  rapport  dans  celte 
séance  ou  dans  cs'Ile  do  demain,  suivant  lo  désir  du  Congrès. 

M.  le  Frésidont.  Comme  le  rapporteur  n'est  p:»  là.  je  donne  la  {lurolo  à M.  le  secrétaire  Boni 
pour  une  communication. 

H.  Boni.  M.  David  Silvagni,  de  Home,  a udressé  a ^17  le  Présûient  du  Congrès  la  lettre  suivante: 
«Mi>xsiki'r  le  PaisioKXT, 

• J'ai  ritooneuT  de  tous  {vésenter  un  mémoire  sur  les  oonditicm^  économiques  et  sUtistiques  do  U ville 
de  Rome.  ^ 

» Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  l'agréer  et  le  faire  distribuer  à M3I.  K*a  membres  du  Cuiigrês,  eonitne  l’hom- 
mage d'un  Romain,  qui  a ou  rhoiimair  d’être  appelé  à siéger  daui  cette  eaccinU*.  • 

U.  le  Président.  La  parole  est  ù M.  Fonblan>|ue  pour  la  lecture  du  rapport  sur  les  travaux 
statialiques  du  Royaume-UnL 

(M.  Fonblanque  donne  lecture  do  son  rapport  sur  les  statistiques  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  finances.  V.  les  JRapporls  des  dcUt/itts  officiels.) 
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M.  le  Président.  La  {Kirnle  est  à M.  Fan*  |»our  h lecture  de  son  rapiwrt. 

(M.  Farr  Ut  le  rapiHirt  sur  les  travaux  stntisU(|ues  <le  la  |io|>ulation,  «le  lï-tai  civil  et  de  la  santé 
publù]uc  en  Angleterre.  V.  U Rapi>orh  (Us  dcfrguc.^  officîets.) 

M.  Mauro  tfocchl.  Les  i‘ap)>orts  de  messieurs  les  délégués  officiels  sont  assurément  du  plus 
haut  iiitéKd  et  de  la  plus  grande  impnrLanoe;  tmiis  il  n'est  jms  muias  certain  que  le  U‘Rips  qui  a été 
donné  au  Congrès  est  très-bref  et  qu'il  court  d'une  manière  inexorable.  Je  prépose  i|ue,  désormais» 
ces  messieurs  nuuonernt  leurs  rapports  en  quelques  moU  et  les  dé'posent  sur  le  bureau.  Il  pourrait 
d'autant  mieux  en  être  ainsi,  que  ces  nqqwrts  scrout  iiiiprimé>5,  que  nous  en  recevrons  diacun  un 
exemplaire  et  que,  par  consé*quent,  nous  poun'oos  nous  donner  plus  tard  le  plaisir  de  les  lire.  C'est 
dan.s  l'intérêt  de  la  prompte  et  complète  expédition  de  nos  travaux  que  j'ai  ritotmcur  de  faire  cette 

pi'0|K»iti0D. 

M.  Babbtni.  Il  s'agit,  je  pense,  dan-s  la  proposition  de  notre  honorable  collègne,  des  rnp|>orts  do 
messieurs  les  délégués  officiels  et  mm  p-is  des  rap{>ortK  qui  doivent  être  présentés  au  nom  des  scctions. 

M.  Mauro  Maccht.  Je  n'ai  voulu  [>arler,  bien  entendu,  que  des  r.ap(K)rls  présentés  par  nicssicurH 
les  délégués  officiels.  Il  faut  nécpAJuirement  que  les  rapports  d»N  sections  soient  lus  eu  euticr,  jHiis- 
que  ce  sont  ces  rapt»urls  qui  doivent  servir  du  hase  à nos  discu.ssions. 

M.  Wolowski.  Je  me  rallierais  ]>arraitcmeut  à Tupiuiüu  du  l'honorable  préopinaut,  s’il  j avait  à 
l’ordre  du  jour  autre  chose  que  les  nipports  de  moesieun;  les  délégués  officiels;  mais,  à défaut  de 
tout  autre  sujet  de  dtscus.siuu,  U me  tH'mhlc  que  nous  ne  pouvoiii  mieux  faire  que  d'entendre  oes 
rapports. 

M.  Mauro  Macohi.  C<‘la  va  sans  dire. 

M.  Wolowslü.  Il  a été  décidé  que  les  rap]x>rU,  faits  nu  nom  des  sections,  auront  toujours  la  prio> 
rite  sur  les  rapports  faits  par  messieurs  les  déléjnu^  officiels;  et  si  nous  entendons,  en  ce  moment, 
les  rapports  de  ceux-ci,  c'est  parce  que  aucun  rap|K>rt  de  a*Ucs-lii  u’csl  encore  prêt  à être  wumU 
à la  di.sctission  du  l'assemblée  génénile. 

Jusqu'à  présent,  il  me  semble  que  les  rapports  que  nous  ont  pré*scntés  messieurs  les  dédégués  of- 
ficiebt  uiit  otïcrt  un  vif  intérêt,  et  je  crois  que  tous  ceux  qui  les  ont  entetidiis  auront  reconnu  avec 
moi  qu'ils  ont  ocaqm  utilement  une  sé.incG  qui,  s;tn.s  cela,  dcx'ait  être  levée,  [uiîwjue  rien  autre  i-ho«e 
n'était  porté  à son  ordre  du  jour. 

Aussitôt  que  les  rapports  d<>s  sections  seront  prêts,  mémo  dans  le  cours  de  cette  séance,  s'il  est 
pofsihlc  de  vous  en  présenter  quelques-uns,  aux  termes  du  règlement  qui  a été  adopté,  bi  priorité  leur 
sera  acconlée;  m.nis,  à défaut  de  ce  sujet  de  discussion,  nous  devons,  à mon  avis,  témoigner  notre  recon- 
naiss.auce  à mcssiem*s  les  délégués  officiels  qui,  après  avoir  pris  la  peine  de  rédiger  des  ra]q>urts  très- 
subsLintids,  veulent  bien  encore  prendre  celle  de  les  commimi<]ticr  .nu  Ojiigrès.  (Oui  ! Oui  ! Très  Bien  !} 

M.  le  Président.  M.  I«nm[icrtico  est  invité  à pré«*nUT  au  nom  de  U 111”*  section,  son  rapport 
sur  la  statistique  du  bétail. 

M.  Lampertlco  (ritpjtortrttr).  Mv^Unirs,  en  appUijnant  scs  études  & la  «latUtiqae  du  Ihétail  comme  eu 
général  & la  statistiquo  ilc  tout  ce  qui  ««  rap{iorte  à rAgricuIture,  ou  ahonle  toutes  les  questions  qui  s'y 
rattacheut,  qiiesitoiis  d'.sgrononiie,  d'économie  politique,  et  d'autres  branc]te>*  encore.  , 

Néaiiatoias,  nous  ne  devons  pas  nous  1ai«ser  détourner  du  but  jMirticuIier  que  la  statisUique  ao  propose,  la 
recherchn  des  faits;  U faut  on  eoniuquence  oablier,  par  exemple,  si  noas  sommes  partisans  de  ringérence 
goDVonioincntale  directe  ou  indirecte  ou  plntét  de  l’industrio  particatière.  Nous  ne  devons  qoe  formuler  des 
demandes  et  reriieillir  des  faits;  nous  devons  y procéder  sans  aucune  idée  préalablement  con^uto,  sans  songer 
xi  Ira  faits  réussiront  i confirmer  ou  à cumlamnur  nos  opinions. 

Dans  ces  termes  noua  avons  rencontré  dans  les  Congrès  antérieurs  plusieura  délibérntiona  {>our  une  sta- 
tUtiqiie  du  bétail;  et  c’est  1a  tAche  de  notre  Congri-s  de  s'en  ooiparer  et  de  les  réunir,  je  no  dirai  pas  do 
les  oomplétcr  (nous  on  sommes  encore  loin),  mois  de  les  présenter  au  moins  sous  de  nouvonux  points  de  vue. 

Je  vais,  comme  j'ai  eu  riioaneur  de  le  faire  dans  le  rapport  à la  Junte  organisatrice,  vous  donner  un 
très-court  résumé  des  conclusions  des  Congrès  précodents-  C'est  notre  point  de  départ,  c'est  notre  guide. 

Dans  lo  Congrès  intematioual  de  xtatixtique,  qui  a été  tenu  à Paris  en  185>5,  on  décida  que  le  recensement 
général  et  périodique  de  la  population  serait  accompagné  de  celui  des  forces  inanimées  et  animées  qnî 
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s'ajouieni  aux  travaux  de  riiommc.  Dans  le  même  Congrès,  parmi  Ica  rêaolutious  adoptées  pour  la  eiaiistique 
agricole,  il  y eut  nus^i  celle  de  faire  une  statistique  du  Iwlail. 

Eu  185T,  à Vienne,  on  prit  en  considération  la  distribution  géographique  des  animaux.  Enfin,  dans  lo  Con- 
grès stitistiquo  de  Londres  (1860),  eu  exprimant  de  nouveau  le  désir  d'avoir  une  slatislique  agricole,  on  dé- 
cida que  chaque  année,  si  cela  était  possible,  ou  nu  moins  tous  les  cinq  ans,  on  devrait  faire  le  dénombrement 
du  bétail.  On  n’y  a ccjmudant  formulé  aucune  n'gle. 

C'est  là  le  sujet  dont  nous  devons  nous  occuper  à présent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  conclusions  de  la  111'°*  section,  soit  i>onr  la  qualits:  du  bétail,  point 
sur  lequel  il  faut  s'attacher  à recueillir  les  données  les  plus  exactes  et  les  plus  unifornic.s,  soit  i>our  les 
métlmdos  de  recensement. 

Nous  nu  croyons  pas  devoir  insister  sur  les  détails  que  vous  avez  devant  vous  dan.s  le  rapport  do  la 
Junte  organisatrice.  La  section  jntnso  avoir  dans  ses  conclusions  non  soulemont  présenté  pour  tous  les  Etats  ce 
dont  quelqu'un  parmi  eux  nou-s  n offert  des  exemple.s  assez  recommandables,  mais  avoir  aus.si  signalé  quelques 
points,  dont  peut-être  on  n'a  pas  généralement  tenu  assez  compte.  Aux  conclusions  du  ropport  préliminaire 
la  section  croit  devoir  ajouter  In  destination  ilu  bétail,  et  (ce  qui  est  très.iin{iortant)  le  rapport  du  bétail  ù la 
population  et  aux  iorrains  cultivés,  eu  suivant  l'exemple  que  plusieurs  Etats  nous  donnent  d’uue  manière  digne 
de  la  plus  haute  approbation,  et  particulièrement  d'après  des  communications  intéressantes  do  MM.  àVilson 
et  Ilermniiu. 

Un  membre  do  la  section  aurait  voulu  y i^juutcr  l'aptitude  dos  bestiaux;  mais  on  n’a  pas  cru  devoir 
adopter  cette  idée  p.ir  la  raison  que  l'aptitude  même  est  naturellement  liée  à chaque  e.spèco  du  bétail. 

La  recherche. sur  los  règUnnent-s  et  sur  les  institutions  d'encouragement  réclame  de  vous  un  examen  par- 
ticulier. Toutes  les  recherclies  sur  los  haras  se  rapportent  naturellement  à ce  point,  do  mémo  que  los  rcchor- 
cbea,  qui  doivent  nous  guider  dans  la  solution  d'un  problème  très-important,  à savoir  s'il  est  désirable  que 
l'Etat  s'en  charge  dircctcmenl  ou  qu'il  se  boruo  à distribuer  des  ])rix  et  des  subsides  ou  qu'il  ne  s’en  mélo 
point  du  tout. 

C'est  ici  le  moment  d'examiner  de  près  la  statistique  des  écoles  do  dressage,  des  écoles  d'entraînement, 
des  courses,  des  hippodromes,  de  toutes  los  institutions  qui  se  rattachent  ù l'élevage  et  aux  soins  ipii  peu- 
vent contribuer  à propager  les  notions  relatives  ù col  objet. 

Au  nom  de  la  III***  section,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à la  sanction  du  Congrès  les  résolutions  suivantes  ; 

1*  Ijt  üfnomhTtment  du  Jwtai/  aura  Hat  duns  des  pfrlotlrs  aussi  courltt  guc  poasiWe  cl  gai  ne  tUpaaeront 
pas  die  OMS.  Il  csl  d âètirer  gii;  l’époque  du  dênombremsnl,  si  elle  ne  coïncide  pas  tout-à-fait  arec  le  reeeosemenl 
de  la  populalion,  s'en  rapproche  autant  qu’il  est  jmssihle.  L’époque  sera  déterminée  qiar  chaque  État. 

2"  Il  est  à désirer  que  pour  le  dhtomhrement  du  bétail,  on  distribue  des  hullelins  d chaque  propriétaire  pour 
qu'il  y inscrire  te  sien.  Pour  «n  premier  recensement  pourtant,  il  peut  suffire  que  chaque  Commune  indique  le 
nombre  total  du  Mail  qu’elle  possêtie,  de  la  ffifon  qui  peut  conrenir  le  mkiie  aiie  dieers  endroits,  afin  tfarrirer 
d un  dénombrement  exact. 

8’  La  slatisliqne  du  hélait  doit  comprendre  les  espèces  cheraline,  borine,  orine,  cai>rine.  Il  est  assurément  à 
désirer  qu'on  l’étende  d traiilres  especes,  telles  que  tes  abeilles;  nutis  il  est  essentiel,  en  attendant,  quelle  comprenne 
les  espèces  indiquées.  H serait  éyalement  à désirer  gu'on  y indiquât  la  race  ou  d’autres  distinctions  ; mais  ce  qni 
est  essentiel,  c’est  qu'on  n’omelle  pas  les  distinctions  concernant  l'espèce,  Idge  et  la  destination. 

i°  On  deera  également  indôpier  les  disimsitions  et  les  institutions  pour  l’amélioration  du  bétail,  arec  les  dé- 
penses, la  compla/nlilé  et  les  règlements  économiqius. 

b’  On  deera  enfin  iwliyuer  les  dispositions  prises  contre  les  maladies  du  bétail,  soit  contre  celtes  contagieuses, 
soit  contre  celles  d'hifieetion,  et  on  deera  faire  connaître  la  mortalité  qu'elles  ont  causée  aeec  1rs  distinctions 
d’esqiéce,  d'âge  et  de  destination. 

6*  Les  quantités  et  les  qualités  du  béUiil  seront  indiquées  iTune  manière  absolue  et  d’une  manière  rdalire,  eu 
égard  d l’unité  superficielle  du  terrain  et  à la  population  qni  en  profite. 

» 

M.  Carpi  (en  Utdien).  Il  est  û désirer  qu'on  faiwe  concorder  les  n'chcrches  de  la  statistique  sur 
le  bétail  avec  celles  sur  les  couditions  économiques  des  habitunU.  Cet  accord  est  d'autant  plus  opjwrtun 
que,  comme  on  sait,  la  (tossession  d'une  espèce  de  bétail  |>lutôt  que  d'une  autre  n'est  pas  sans  iii- 
llueiice  sur  le  bieu-être  de.s  populations.  Je  n'aime  pas  i|u’oii  fasse  de  l'art  imur  l’art  ; ce  qui  ne  peut 
être  évité  qu’en  coordonnant  le  recensement  du  bétail  d'un  ))ays  avec  sa  statistique  topographique,  dé- 
mogr!ipliiquc  et  économique.  .Te  voudrais,  en  un  mol,  qu'au  lieu  de  courir  après  une  simple  curiosité 
on  fit  de  la  bonne  économie  rurale,  dout  les  bûiiélices  scraieut  appréciés  ]>ar  tout  le  monde. 


DIgitized  by  Google 


— 365  — 


M.  Lamportico.  I/i  question  proposée  pur  l'iionorable  préupiuuiit  est  Irès-compluxo,  puisipic  lo 
bien-être  des  populations  ne  déjicnl  pas  seuloiiient  de  ces  recherches,  mais  encore  de  toutes  celles, 
dont  nous  nous  occupons  dans  les  ditïéreute.s  sections.  Toutefois,  la  111'°'  section  autant  qu'il  était 
jK>ssiblc,  a prévenu  le  désir  du  jiréopinant. 

Dans  le  tr.avail  de  la  .Junte  organisatrice,  on  avait  omis  d'indiiiuer  le  rapi>ort  des  bestiau.\  soit  avec 
la  ]>opulation,  suit  avec  la  su|>erGcic  cultivée;  ce  n'étuit  p.us  une  uini-ssion  involontaitst,  mais  bien  une 
omission  faite  à dessein,  car  il  s'agissait  seulement  d’une  élaboration  des  renseignements  et  non  pas, 
à vrai  dire,  d'un  renseignement  nouveau  en  lui-même.  Ixtrsqu’on  a une  liste  de  la  population,  une  autre 

do  la  superficie  et  de  la  culture  et  une  troisième  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  bestiaux,  il  est 

très-facile  de  mettro  un  relation  cos  divers  renseignements.  Cependant,  d’après  les  communications  impor- 
tantes faites  à Li  section,  |>articuliùrement  i>ar  M.M.  Hermann  et  \Vil.sen,  par  lesquelles  on  a vu  qu'il 
serait  au  moins  utile  j)our  la  clarté  de  mettre  ce  rapport  en  évidem»,  on  a .ajouté  i la  cinquième 
résolution  iirojiosée  ))ar  la  .Junte  organisatrice  une  sixième  résolution,  qui  concenie  précisément  le 
ni)>port  qui  existe  entre  les  bestiaux,  la  jKipulation  et  la  superficie. 

•le  crois  qu’on  peut  aller  jusque  là,  mais  juscpie  là  seidement.  Il  me  semble  que,  si  l’on  voulait 

nllor  jilus  en  avaitt,  il  fnudr.ait  alors  comprendre  <lans  \ino  seule  section,  c't-st^â-dire,  dans  la  section 
qui  s'occupe  des  bestiaux,  toutes  les  (juestions  statistiques. 

M.  le  Président.  M.  David  a la  i>arole. 

M.  David.  Messieurs,  j'ai  riionncur  d'être  le  délégué  officiel  d'un  p.ays  spécialement  agricole.  En 
effet,  le  Danemark  n’a,  jwur  ainsi  dire,  d’autre  industrie  que  l'agriciüture.  l.<?  dénombrement  du 
bétail  est  donc,  chez  nous,  d’une  grande  importance;  aussi  n’y  est-il  p.is  chose  incunnue. 

J’ai  fait  procéder  à ce  genre  de  dénombrement  en  1861  et  en  18CC.  Je  vais  vous  présenter  très- 
succinctement,  quehjues  chifl’rca,  qui  vous  donneront  la  ]>reuve  de  la  grande  ijuantité  de  têtes  de  bétail 
qui  existe  dans  toute  l’étendue  de  la  monarchie  danoise. 

Nous  avons,  en  Danemark,  Cü5  individus  de  l’twiièce  bovine,  lOSl  de  resj)ècc  ovine  et  2‘22  de 
l’csitècc  porcine,  par  1030  habiUints. 

Je  no  veux  pas  prétendre  iiu'il  n’y  ait  j>.as  de  pays,  en  Europe,  dans  lesquels  une  de  ces  esimces  de 
la.'stiaux  ne  soit  )ms  en  |>lu.s  grande  nombre  que  dans  celui  que  je  représente;  mais  je  crois  imuvoir 
affirmer  eu  général  qu’il  n’y  a pas  de  pays,  en  Europe,  où  la  quantité  de  bétail,  par  rapport  à la 
population,  soit  aussi  grande  qu’en  Danemark. 

Je  n’ai  jus  riiunneur  d’appartenir  à la  section  dans  le  sein  do  laquelle  la  question,  qui  vient  d être 
raïqmrtée,  a été  examinée;  mais  j’adhère  volontiers  aux  conclusions  du  rapi>ort. 

Si  je  prends,  en  ce  moment,  la  parole,  ce  n'est  pas  seulement  pour  me  rallier  au  travail  qui  a 
été  fait  avec  tant  de  soin  dans  la  111“°  section  et  <pii  vient  d'être  résumé  avec  tant  de  Odent,  c’est 
missi.  Messieurs,  pour  vous  prier  de  me  iK'rmottrc  de  vous  i>résenter  une  remarque  inspirée  par  une 
olKCrvutiou,  ([Ue  j'ai  entendue  énoncer  tout-à-l'heure  par  l’un  de.s  honorables  préojiinants. 

Je  crois  que,  dans  toute  recherche  stitistiipic  et  surtout  quand  il  s'agit  de  recherches  qui  con- 
eeruent  le  dénombrement  du  bétail  d’un  pays,  on  doit  jinmdre  les  observations  dans  les  faits  mêmes, 
d’une  manière  exclusive,  lên  jeireille  matière,  il  no  faut  jamais  rendre  les  questions  trop  complexes; 
il  faut,  au  contraire  les  réduire  à une  simplicité  telle  (pi'elles  puissent  être  coinpri.scs  de  tout  le  mondt*. 
Laissez  donc  de  côté  toutes  ces  investigations  minutieuses  sur  l’ébit  de  l’agriculture  dans  tel  ou  tel 
l>ay8,  cl  Iwmcz-vous  à constater  les  faits  matériels  par  des  chiffres,  en  ce  qui  concenie  chaque  esi>èce. 
Si  vous  allez,  au-delà,  je  crois  que  vos  questions  ne  recevront  que  des  réjionscs  jicu  satisfaisantes  et, 
par  conséquent,  peu  concluantes. 

1,’honorahlc  rajqKirlcur  a formulé  dans  son  travail  une  opinion  à laquelle  je  no  puis  donner  mon 
adhésion.  11  a dit  qu’il  fallait  que  la  statisliipio  i>ortàt  ses  investigations  sur  la  mortalité  habituelle 
des  animaux.  11  y aurait  a craindre,  suivant  moi,  avec  une  pareil  système  qu'on  ne  confondît  les 
animaux  morts  de  maladie  avec  les  animaux  abattus  à la  boucherie.  Si  une  épizootie  emiiorte  une 
grande  quantité  d'animaux,  c’est  un  fait  particulier  qu'on  peut,  comme  cela  a eu  lieu  en  Angleterre, 
soumettre  a une  enquête  spéciale. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  me  pardonner  cette  observation  ; mais  comme  j'ai  fait  deux  fois  déjà 
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le  dénombrement  des  bestiaux  dtms  mon  p-t.vs,  j’ai  pu  me  convaincre,  par  l'expérienCe,  qu’il  Aillait, 
un  cette  inatièrc,  ne  |)0«er  que  des  qucîitioDS  très^simples;  se  liorner  nu  ]K>ini  aaitlaiit  et  lai»jr  de 
côté  toutes  les  questions  complexes. 

M.  Carpi.  Ce  que  j'ai  dit  sur  la  sUtistique  du  bétail  i>eut  aussi  s'appliquer  a tous  les  autres  tra- 
vaux du  thème  genre.  La  statistique  bydrogruphique,  celle  des  cailastren  etc.  etc.  ont  chacune  une 
valeur  pratique  bien  évidente.  Si,  an  contraire,  on  ne  regarde  aux  applications,  Tutilité  des  recherches 
sera  trcs-contc.stable,  et  voas  ne  ferez  que  do  la  science  j>OKr  ta  sticticc,  comme  on  a fait  en  litténi- 
turc  rftf  Vafi  pouf  l'art.  Il  est  à dé-sircr  que  les  Congrès  aient  une  section  «pédale  destinée  à quel- 
ques études  d'application,  on  pour  mieux  m'exprimer,  en  rapjxtrt  avec  les  conditions  du  bien-être  moral 
et  tnuléricl  dos  populations. 

M.  le  Président.  M.  Lampertico  a la  p.'irolc  jiour  répondre  à M.M.  Hermann  et  Carpi. 

M.  Lampertico.  J’apprédc  ces  considérations,  qui  montrent  la  connexité  entre  les  faits  matériels 
et  le  bien-être,  même  dans  un  ordre  plus  élevé.  De  quelque  façon  que  l’on  parle  de  la  fabricatton  de  la 
matière  animale,  il  est  très-exacte  de  diie  qu'il  n'y  a aucune  de  ces  questions  de  laquelle  ne  dépondent 
pas  nnssi  des  questions  morales  et  des  questions  intellectucllifi.  J'apprmo  donc  ci>s  considérations, 
mais  je  dois  de  nouveau  observer,  et  je  suis  d’accord  sur  ce  |Mint  avec  l'honorable  délégué  de  Danemark, 
que  lu  question  est  bien  plus  complexe,  ptiist(uu  an  bout  du  compte  l'amélioration  des  conditions  d'im 
|wys  ne  déi>end  ]tns  d'un  seul  agent  de  la  vie  sociale,  mais  de  tous  à la  fois. 

Je  ne  saurais  dire  combien  il  serait  opportun  d'introduire  dans  le  CongriVs  une  nouvelle  sccliou. 
comme  le  demande  M.  Carpi.  Cette  section  ne  se  rapporterait  ]>oint  à de  nouvelles  données,  à de  nou- 
veaux faits,  à de  nouveaux  éléinents,  ce  serait  piuléit  une  élaboration  des  renM'igneraenU,  et  des  notions 
que  l'on  a déjà;  c'est-à-dire  une  sttrte  ite  jifûloSftjiftit;  tlt;  la  stafistiqur  pour  me  servir  d'un  mot  qui  * 
nous  rappelle  des  traditions  itolieimcs. 

Si  M.  Carpi  tient  à faire  cette  proposition,  j«  dois  lui  faire  observer  qn'eîle  ne  concerne  pas  la 
lll"*  section,  mais  bien  l’ordre  général  des  Congrès  et  les  sections  dans  lesiiuelles  devront  être  réjwirtîes 
les  inatièrcti,  dont  les  Congrès  doivent  s'occiiiier. 

Pns-sons  maintenant  aux  observations  qui  ont  été  présentées  par  l’honorable  représentant  du  Da- 
nemark. Je  suis  convaincu  que  le  Cuugrùs  aura  reçu  avec  intérêt  les  ooinmunicatioiLs  qu'il  a faites  sur 
la  Statistique  de  son  l>ays;  et  quoique  je  n'en  ale  pas  fait  lucution  dans  le  rapixirt,  je  in'y  associe  à 
présent  de  bon  creui’  en  les  applaudissant.  Nous  sommes  parfaitement  d'accord,  quand  il  dit  qu'il  faut 
j»ro{>oscr  d<*s  questions  simples,  pmti(|nes  et  positives.  Si  les  lionorables  membres  du  Congrès  ont  eu  la 
bonté  et  le  (em]»s  do  s'occu|K‘r  du  rapj>oi  t de  la  Junte  organisatrice,  ils  verront  que  si  j'ai  jamais  eu  une 
préoccupation,  c'était  celle-ci.  Je  me  suis  même  projiosé  de  Ktmplitier  les  questions  proiHisécs  dans  les 
Congrès  antérieurs,  pl  itôt  que  de  les  compliquer,  |>arce  que  je  sais  très-bien  que.  jiarticulièrcmcnt 
dan»  le»  |wys  qui  ne  sont  pas  encore  familiarisés  avec  ces  rccbercbes,  «i  nous  faisons  des  demandes 
complexes  et  compliquée»,  qu'il  Borait  cependant  bien  nécessaire  de  faire  |>our  avoir  une  idée  exacte 
et  complète  du  sujet,  mai»  qui  üifrent  beaucoup  de  difficulté»,  nous  tinirions  par  demander  tout  pour 
ne  rien  avoir  ou  jiour  n'obtenir  que  des  renscignomcnlH  incertains:  nne  demande  confu.»e  ne  jieut 
.avoir  qu'une  réponse  confuse.  Quiconque  lit  le  rapiiort.  recuunaitra  que  j'ai  même  omi»  quelque»  in- 
davations  très-importantes,  qui  ont  été  depuis  insérées  dans  le»  conchnions  do  la  section,  préoccupé 
que  j'étais  do  cette  uécessilé  des  demandes  Bimjdcs,  positives  et  claires. 

Quand  nous  aurons  obtenu  une  ré[>onsc  à ces  questions,  il  sera  facile  de  pa.»»er  .à  d'autres  qui  sont 
nécessaires  pour  compléter  la  connaissance  de  l’état  di's  cbotie». 

L'imnornble  délégué  du  Danemark  a soulevé  une  question  imrticulièrc,  celle  de  l'épizoutie.  Je  suis 
d'accord  avec  lui,  en  rceounabsaiit  que  la  proposition  est  énoncée  en  des  termes  tant  soit  })ca  vagues:  ' 

mais  en  ceci  je  suis  les  traditions  des  Congrès  antérieurs;  je  dirai  même  plus  encore,  je  suis  l’ordre 
naturel  par  lequel  avancent  les  connaissance». 

Dès  le  commencement,  il  sc  prêsimtc  à l’cRprit  quelque  proposition  qui  n’csl  pas  bien  déterminée, 
ni  bien  réduite  au  concret:  successivement  par  do  nouvo.aux  éclaircissements,  elle  se  raàrit,  clic  se  per- 
fectionne. Ce  n'est  pas  assez,  si  nous  voulons  être  le»  iircinlerx  à établir  des  propositions  exacte», 
particulièrement  en  oc  qui  regarde  les  connni»snnccs  des  faits,  nous  nous  tromperons  absolument;  il 
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fuut  en  quelque  sorte,  quu  les  pro]X)sitions  se  réduisent  au  0000*61,  se  complètent,  se  déterminent 
par  ellc«-niêmcs.  Une  fois  que  dans  les  conditions  réelles  de  la  vie  les  faits  se  présentent  détnvLés 
et  déterminés,  Hiomme  d'étude  doit  les  résumer,  les  réunir  sous  une  forme;  il  doit  y ajouter  eucore  ce 
qui  est  néoessaire  pour  donner  une  meilleure  détermination. 

Ia  Ili**  section  a cependant  Ju|;é  convenable  de  ne  i>as  laisser  de  côté  la  demande  qui  se 
rapporte  à l'épizootie.  C'est  une  (jucstion  fort  grave,  vers  laquelle  il  importe  au  moins  de  s'ache- 
miner; mob  bi  section  est  bien  loin  de  croire  que  cette  demande  soit  en  ellc-niéme  complète  et  déter* 
Diluée.  Uap|H‘kms'noiis,  Messieurs,  que  les  dem.imles  relatives  à la  mortalité  des  buutmch  avaient 
été  dabord  éuoucée.s  vaguement  par  les  Congrès  antérieurs,  puis  succe&sivement  elles  sont  allées  en 
se  déterminant  et  sc  s]>écilnuit,  et  elles  sont  arrivées  a im  ]x>int  qui  est  bien  loin  de  celui  dont  elles 
sont  parties. 

Je  voudrais  que  le  Congres  de  Florence  fit  un  {wis  de  pins  qne  les  Congrès  antérieurs;  nn  ne  peut 
pas  dire  qu'en  agissant  ainsi,  tontes  les  questions  qui  concernent  cette  matière  soient  résolues,  mais 
seluii  moi  b pcn^'c  qui  doit  lier  ensemble  les  Congrès  statistiques  est  la  suivante:  d'on  côté  cliaque 
Congrès  doit  résumer  ce  que  les  Congrès  précédents  nous  ont  transmis,  en  le  déterminant,  en  le  pré* 
cisant,  en  le  fornmiaut  avec  toute  l'exactitudu  possible;  d'uu  autre  côté  il  doit  inaugurer  quelque 
genre  de  reeberebes,  en  même  tem|)s  qu'il  est  ap|>elé  it  terminer  les  recliei'ches  qui  ont  été  corn* 
moucées  antérieurement  d’une  mauière  indéterminée. 

Knfin,  puis>iu'il  n'y  a pas  d'opposition  pour  les  autres  cinq  propositions,  qui  toutes  finissent  par 
résumer,  déterminer,  recueillir,  réunir,  simplifier  de.s  délibérations  des  Congrès  aoU^ricari,  je  voudrais 
que  le  Congrès  acoc]>tât  aussi  la  sixième  proix>sition,  comme  indiquant  un  {loint  de  départ  pour  de 
* nouvelles  recherches,  dont  certainement  personne  no  songera  ù contester  FutUilé,  soit  pour  l'intérêt 
uiatériel  qu'elles  concemeut,  soit  pour  ces  questions  d'ordre  moral  plus  élevé  qui,  comme  je  l'indiquais 
dès  le  commencement,  se  lient  à tontes  les  questions  d’onlre  matériel.  (Aitpîandisfsements.) 

M.  Pioda.  Je  ne  prends  pas  la  parole,  comme  délégué  de  la  Suisse,  mais  je  le  fais  afin  de  mieux 
précber  l'ortlro  de  iiotro  discussion. 

Je  ne  saurais  adhérer  à la  proposition  de  M.  Cor|)i,  non  pas  que  je  soû  contraire  à l'intention,  qui 
l'a  dictée,  mais  parce  qu'il  demande  une  chose  que  tout  le  monde  veut  accorder,  et  qui  ne  doit  {>aa 
être  placée  ici. 

M.  Curpi  a dit:  nous  faisons  de  la  science  pour  la  science.  Non,  nous  recueillons  des  maté- 
riaux {tour  la  science:  seulement  |K>ur  nous  la  sb)tistii|iic  n’est  pas  l'économie  politique;  ce  sont  deux 
sciences  entre  lesquelles  on  peut  fixer  le  {loint  de  démarcation. 

11  y a {dus:  le  rnpitortenr,  dont  j'accepte  les  conclusions,  qui  seront,  je  crois,  mloptéos  par  le 
(jongrès.  n'a  p.^s  fait  no  rapport  snr  bv  statistipie  en  général,  il  a fait  simplement  un  rapport 
do  section,  et  cette  section  n'a  jmi»  même  référé  sur  tout  ce  qui  est  do  sa  compétence;  ro.*iis  sur  un 
objet  déterminé. 

Qne  nous  im]iortc,  ajoute  M.  Carpi,  de  connaître  les  chiffres  du  bétail,  si  lions  n'en  connaissons 
pas  en  même  tempe  le  rapport  nvec  lc«  conditions  économiques  du  |*ays?  Voici  la  répon-w:  nous 
voulons  aujourd'hui  savoir  le»  résultats  d'un  recensement  du  bétail  et  riim  que  «do.  Ma»  demain 
nous  voudrons  savoir  lo  résultat  d’un  ri^nscment  de  la  population;  après  demain  nous  voudrons 
conn.'iltre  le  résultat  d'étuiles  faites  sur  la  topographie,  sur  les  cadastre»  du  pays;  un  autre  jour  non» 
ferons,  ou  peut-être  d'autres  personnes  feront  des  étude»  sur  ce  que  M.  Carpi  nomme  les  coudilions 
«cunoniiques  (chose  très-complexe  et  qu'il  serait  difficile  aujourd’hni  du  formuler  comme  proposition), 
sur  la  richesse  territoriale,  sur  les  capitaux,  et  alors  celui  qui  aura  sous  la  main  ces  données  statis- 
tique» et  œ»  matériaux,  pourra  faire  toutea  b^s  comparaisons  qu'il  voudra.  Une  fui»  qne  .VL  Caïqn 
aurait  les  données  statistiques,  que  b science  reaieülu  unûiucmunt  {H>ur  fKwséler  ces  matériaux, 
il  pourrait  en  profiter  et  les  manier  à sa  fa^’on. 

Je  dis,  pour  conclure,  qu'aujoord'bui  nous  traitons  du  l'ecensemcnt  du  bétail  et  que  ]M)ur  co  re- 
censement, le.»  conclusion»  du  rapporteur  de  la  section  suffisent. 

U,  Bxbbini.  Je  ne  dirai  que  {leu  de  mots.  Quictmiiuo  est  tuit  soit  {»eu  familiarisé  avec  le»  études 
statistiipie»,  verra  que  dans  le  Congrès  de  Florence  on  a eu  soin  surtout  de  ciroonscrire,  autant  que 
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pûts&ibie,  dans  un  cadre  étroit  la  série  des  recherches.  Ainsi,  on  est  parvenu  à embrasser  quehjue 
chose,  tandis  que,  si  Ton  eiit  voulu  s*cn  prendre  à tout,  rien  n’nunüt  réussi.  Maintenant  quel  était 
le  procédé  à suivre  par  vo«  sections?  Elles  devaient  chercher  à éviter  les  questions  trop  géné- 
rales et  trop  complexes,  auxquelles  difhcilcment  on  aurait  pu  donner  une  solution  satisfaisante; 
elles  devaient  tenir  strictement  à la  spécialité  des  recherches  établies  pour  chaque  soclion  dans  le 
programme.  Messieurs,  je  me  permets  à mon  tour  de  conseiller  à raasembléo  générale  de  ne 
s'écarter  de  cette  sage  division  du  tmvail.  En  effet,  de  quoi  s'agiUü?  Du  bétail.  Et  bien  veuillez, 
je  TOUS  en  prie,  imiter  la  section  qui  a su  sc  défendre  contre  quelques-unes  de  ces  questions  acces- 
soires qui,  en  so  rcprcMluisant  ici,  ne  feraient  qoe  nous  éloigner  de  notre  bot.  M.  I>ampertico 
TOUS  a expliqué  comment  les  rapports  do  la  statistique  du  bétail  avec  les  faits  de  la  population  n'ont 
pu  entrer  dans  la  série  <lu  nos  rocherclieH,  et  surtout  quels  seraient  les  «iangers  si  l'on  introduisait 
des  rapiiorU  nouveaux  entre  des  éléments  d'une  nature  différente. 

M.  Loono  Lovf.  Je  sais  que  le  temps  presse  et  qu'il  faut  aller  droit  à son  but  Je  demande  si 
dans  le  cadre  de  ses  recherches  le  rapporteur  a tenu  compte  do  la  statistique  des  chevaux. 

M.  Lampertico.  OuL 

M.  Leone  Lovi.  Si  l’on  s'est  pK'Occupé  aussi  de  la  différence  des  Ages. 

M.  Lompertico.  Oui. 

M.  Leone  Levi.  Si  l'on  a considéré  le  poids  et  la  valeur  du  bétail.  l#a  statistique  du  bétail  nous 
iatérCüso  à trois  points  de  vue  différents:  1*  pour  U quantité  de  viande  dont  le  bétail  pourvoit  U 
population  ; 3*  pour  la  force  animale  appliquée  aux  tnm9|jorts;  3*  comme  un  objet  de  richesse  agricole. 

Il  est  clair  que  ces  trois  ordres  de  faits  doivent  être  étmliés  particulièrement  Je  n’ai  pas  bien  suivi 
le  rapt>orteur  dans  tous  les  détails  de  sa  démonstration  ; mais  si  par  hasard  cette  triple  base  de  re-  * 
cherches  avait  élu  négligée,  je  voudrais  y jamToir  ramener  votre  attentmn. 

En  Écosse  et  en  Angleterre  la  viande  des  cerfs,  Ircs-nombreux  dons  les  jiarcs  do  ces  pays,  n'est 
pas  san.s  importance,  comme  objet  d’alimentation.  Dans  l'intérêt  de  la  statistique  internationale,  je 
proiwse  que  notre  inventaire  comprenne  aussi  cette  espcîcc  <lo  bétail. 

M.  Lampertico.  La  Commission  de  la  lll*’*  section  a ou  un  double  but. 

En  premier  lieu,  elle  s'est  proposé  des  recherches  exclusivement  statistiques,  des  recherches 
soigneuses  de  lait  et  pas  autre  chose.  Pour  que  les  recherches  puissent  réussir,  il  ne  convient  pas 
do  les  condttiro  d’après  des  idées  phts  ou  moins  précon^es;  il  est  absolument  néecs-saire  do  s'affran- 
chir de  pareilles  idées. 

Je  serais  désolé,  s'il  résultait  des  recherches  st.itisth]ues  que  l'ingérence  directe  de  l'État  rap- 
porte plus  que  ne  le  fait  rindnstric  privée;  ce  serait  jionr  moi  un  résultat  qui  me  déplairait;  mais 
toujours  est-il  que  lorsqu’on  forme  des  demanilcs  pour  connaitro  les  faits,  il  faut  rechercher  ces  faits 
tels  qu’ils  sout  en  réalité. 

En  second  lieu,  la  section  s'est  proposé  de  simplifier,  autant  que  |>068ible,  et  de  présenter  des 
recherches  qui  soient  uniformément  à la  portée  de  tous  les  États. 

Nous  avons  ici  deux  demanda  faites  par  M.  LevL  1a  première  relative  aux  espèces  qui  ont  été 
comprises  ou  omises,  et  la  second  concernant  autres  renseignements. 

Quant  à celle  qui  se  rapporte  aux  espèces,  M.  Levi  a parlé  dos  chevaux  et  des  cerfs.  Comme  j'en 
fais  mention  dans  le  rajiport  que  j’ai  lu  à rassemblée,  et  comme  on  {Murra  le  voir  aussi  dans  lo 
rapport  de  la  Junte  organisatrice,  je  dis  que  la  questkm  est  tout-à-fait  épuisée,  ix>ur  ce  qui  regimle 
les  chevaux.  Quant  aux  cerfs,  je  dois  ré|>éter  à-peu-près  les  mêmes  observations  que  celle  que 
M.  le  Président  de  la  111***  section  vient  de  faire,  c'est-à-dire  que  bien  des  question.^  ont  été  soulevées 
]iar  les  divers  membres. 

Dans  la  proposition  faite  par  hs  rapporteur,  on  disait  que,  outre  les  espèces  sur  lesquelles  on  voulait 
paidiculièremeot  appeler  l'ottention  de  toi»  les  États,  il  serait  à désirer  que  l'on  comprit  aus(!i 
d'autre»  espèces,  on  indiquait  même  particulièrement  les  abeilles  ; et  û d’autres  indlcntions  ont  été  faites 
on  n'a  pas  songé  cependant  aux  cerf»;  ma»,  plutôt  que  de  compliquer  la  question,  ce  qui  aurait  sans 
doute  rendu  bien  plus  dUHcilc  la  tAcbo,  on  s’est  décidé  pour  un  parti  Ixmucoup  plus  simple,  on  a 
indiqué  avant  tout  les  espèces  sur  lesquelles  pour  l’économie  nationale  il  importe  davantage  de  diriger 
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les  recherches  et  de  les  diriger  nniformément,  ceci  ^tant  Taviuitûge  essentiel  dn  Congrès  statis- 
tique; voilà  ))Ourquoi  nom  avons  indiqué  les  es|)èce8  pour  lesquelles  l'intérêt  est  pim  général,  sans 
songer  à tel  État  plutôt  qu’à  tel  autre,  ce  qui  donne  à la  question  le  cametèro  d’une  plus  grande 
universalité. 

Knfiu,  nous  signalons  à l'attention  les  espèces  sur  lesquelles  il  est  plus  facile  d’avoir  des  rensei- 
gnements, et  si  ces  renseignements  se  prêtent  à être  comparés,  il  importe  d'antint  plus  do  les 
obtenir  et  nous  les  apprécierons  davantage. 

Quant  au  r^te,  nous  affirmons  un  désir,  un  vmu  du  mémo  genre,  c’cst-ù-dire,  (jue  pour  les  espèces 
qui  peuvent  intéresser  tel  on  tel  ÉUit,  il  seriüt  à souhaiter  que  la  statistique  voulût  bien  les  ajouter. 
Ceci  est  un  désir  que  d’autres  pourront  satisfaire  à l'avenir,  mais  ici  il  no  faut  pas  oublier,  Mossieurs, 
deux  grands  bats:  l'un,  quo  nmis  devons  diriger  lea  recherches,  et  pour  les  diriger,  il  faut  les  simplifier, 
car  si  nous  demandons  trop,  nous  finirons  p.ar  no  rien  avoir;  l’autre  est  d'avoir  des  renseignements 
susceptibles  d’être  comparés;  il  s'agit  donc  smiout  de  ces  espèces,  qui  sont  d’une  plus  grande  utilité. 

J'appréde  les  observations  faites  par  M.  Levi  à cause  de  l’atilité  spéciale,  qui  peut  en  dériver  pour 
l’Angleterre  et  d'autres  pays,  en  réservant  une  rubrique  spéciale  pour  les  cerfs  et  d’autres  animaux. 
Cependant  je  crois  bien  faire  en  obsçr^’ant  que  dans  la  dem.'uidc,  comme  elle  posée  par  la 
III”*  section,  après  avoir  indiqué  les  recherches  qu'il  est  <le  toute  néce^ité  de  proiMser  à tous  les 
États,  il  y a'  aussi  un  vœu  général  répondant  largement  à tous  les  vœux,  qui,  selon  les  conditions 
spéciales  de  tel  ou  te]  pays,  jieuvent  avoir  un  intérêt  particulier  ou  une  importance  spéciale. 

£n  nons  occupant  maintenant  dei  demandes  de  M.  I^cvi,  qui  ne  concernent  plus  une  espèce,  mais 
bien  des  renseignements  ]K>ur  telle  ou  telle  espèce,  je  dois  ajouter  que  M.  Levi  désire  qu'on  imlique 
particulièrement  l’âge,  le  poids  et  le  prix.  Quant  à l'âge,  le  désir  do  M.  l^vi  est  satisfait,  comme  on 
l'a  déjà  indiqué  expressément  dans  la  délibération  soumUe  au  Congrès  et  comme  on  l’a  dit  dans  le 
rapport  de  la  Junte  organisatrice. 

Pour  les  autres  indications,  un  vœu  général  a été  exprimé  dans  la  propuaition  jirésentée  au  Congrèe: 
ce  vœu  porte  qu'à  part  ces  premiers  éléments,  ix>nr  ainsi  dire,  essentiels  et  d'une  iro)>ortanoe  décisive 
pour  les  questions  d'économie  nationale  relativement  aux  bestiaux,  il  y en  a d’antres  qu'il  importe  et 
qu’il  est  utile  de  recueillir;  mais  qu.ind  on  ae  met  à établir  dos  renseignements  uniformes  et  une 
règle  absolue,  je  crois  qu’il  est  utile  de  simplifier,  comme  je  viens  de  le  dire. 

Du  reste  quelques-uns  des  renseignements  indiqués  par  M.  Levi  ont  déjà  été  indiquée  par  les 
Congrès  antérieurs. 

Or,  un  des  buts  que  la  section  s'osi  projKwé,  comme  je  l’ai  déjà  renurqué,  était  de  rendre  les  re- 
cherches possibles  et  pratiques  pour  arriver  à des  résultats,  et  c’est  poun|uoi  qu'il  a falln  aussi  sim- 
plifier les  demandes. 

Kafin  nous  avons  compris  ces  renseignements  qui  sont  d'un  intérêt  plus  grand  ; en  laissant  que  chaque 
État  en  ajoutât  d’antres,  nous  n’avons  demandé  à tous  les  États  que  les  rensoignements  les  pim  essen- 
tiels pour  la  statistique  d'un  pays  et  sa  comparaison  avec  les  i>ays  étrangers.  (Applaudissement.) 

M.  Arrivabone.  Je  u'ajoutcnii  nou  plus  a ce  débat  que  peu  de  mots.  Jo  n’ai  rien  vu  daus  le 
rapport  qui  se  rapporte  à la  mauvaise  condition  des  étables,  quoique  oet  état  de  choses  soit  }>out* 
b^iu^oup  dans  les  épizooties.  Je  demande  s'il  n'y  aurait  pm  lieu  de  comprendre  dans  la  RtaUslique 
du  bétail  des  renseignements  sur  les  étables.  Je  ne  sah  si  ma  proposition  ne  tKms  éloigne  ]>os  trop 
de  l'objet  do  nos  études,  mais  je  vous  la  soumets,  bien  sûr  qu'en  tout  cas  elle  est  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  dti  bétail. 

K.  SoHsi.  En  répondant  n ce  que  le  délégué  de  la  Suisse  noos  a dit,  je  ferai  observer,  qu’il  y a 
une  différence  entre  la  scicnco  économk|UC  et  la  statistique,  mais  j'ajouterai  tout  de  suite  qu'une 
science  ne  peut  pas  avoir  son  cours  régulier,  sans  qu’elle  soit  aidée  par  les  lumières  des  .'tutres  sciences. 
Il  est  vrai  qu'il  importe  à la  setenoo  écûnotuM]uc  de  conoaUre  la  consommation  du  bétail  et  le  bien- 
être  que  ce  même  élément  peut  apporter  à un  pays  ; mais  romment  voulez-vous  qu'elle  puisse  tWaluor 
ks  avantages  inltércnts  à la  viande  sans  pouvoir  s’appuyer  sur  la  statistique  ? La  distinction  entre  le 
bétail  qui  sert  à la  boucherie  et  celui  qu'on  applique  à l'agriculture  est  de  première  nécessité;  et 
alors  on  pourra  «)nnaitre  les  bénéfices  que  les  populations  peuvent  attendre  do  Tune  plutôt  que  de 
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l'BUiro  brauclic  de  rimluskrio  du  b^taü.  J'in»istc  pour  <jue  dans  le  travail  statistique  on  ait  à tenir 
compte  aussi  du  jMids  des  bestiaux. 

M.  le  Président.  11  me  semble  que  la  question  est  iNinciiue  à sa  maturité.  Si  personne  ne  for- 
mule d'autres  propositions,  je  demanderai  au  Congrès  s’il  veut  donner  son  approbation  à celles  de 
M.  le  rapporteur. 

M.  Pareto.  L'intérêt  qu'on  peut  avoir  à connaître  le  i>oids  du  bétail  est  grand,  mais  quand  on 
doit  demander  une  dioso,  il  ûiut  voir  si  on  {)«ut  rubteuir.  Nous  avons  des  abattoirs  en  ville:  ou  peut 
conmiltre  le  poids  des  bestiaux  qu'on  y tue;  vous  n'aurez-pas  le  même  rensciguemeut  à la  campagne 
et  même  dans  certains  gros  centres  du  population.  Kn  Ligurie,  vous  avez  beau  demander  an  paysan 
le  poids  de  son  bétail  akiitu  ; là  où  il  n'y  a pas  de  poids  public,  il  est  inqiossible  d'étre  renseigné.  Ce 
qu'on  désire  u'eat  pas  donc  toujours  possible.  iVinsi,  je  ne  conseillerais  certainement  pas  d'ajouter  la 
recberchu  siir  le  poids  du  béUiil  aux  autres  éléments  statistiques  4}ui  le  concernent.  Quels  que  soient 
les  avantages  «^u'un  jjourrait  espérer  de  U détermination  du  poids  de  bétail,  on  ne  l'obtiendra  que 
daus  certaines  circonstances. 

M.  Sossi.  Ju  retire  ma  proposition. 

M.  Carpl.  Je  formulenii  une  pro|>ositiou.  M.  le  rap|)orteur  a dit  que  les  demandes  doivent  être 
claires  et  bien  définies.  Or,  je  dis  qu'en  recherchant  la  race  du  bétail,  dont  les  variétés  sont  si  uoin- 
brcuscs,  on  poniendra  à une  telle  confusion  de  nomenclature  qu'il  sera  im|x>s.sib)e  de  s'entendre.  Distin* 
guous  trois  qualités  dans  l'espèce  bovine,  les  bestiaux  de  travail,  de  boucherio  et  de  lait  Do  cette 
manière,  on  évitera  toute  faus.w  direction  et  l'on  majcbcra  dans  une  voie  churo  comme  celle  que 
notre  rapjMiirtcur  nous  a conseillée. 

K.  Lamportico.  11  est  trèaMlifticiic  qu’en  discutant  un  amendement  improvisé,  on  ne  tinisso  {tas 
par  renverser  la  symétrie  des  propositions  telles  qu'elles  ont  été  faites  pur  la  lll***  section:  comme 
U ikc  s'agit  pus  do  modifier  cos  proiMisition-s  mais  simplement  d'y  ajouter  des  désirs,  dus  vœux,  on  peut 
aujourd'hui  accepter  les  i>n>i>nsitioDs,  comme  elles  ont  été  fonnnlées;  si  quelque  meinbru  du  Congiès 
désire  que  l'on  y ajoute  quelque  autre  renseignement,  qu'il  veuille  bien  en  faire  la  proposition  con- 
crète à la  section,  qui  pré^mtera  un  rap]K>rt  supplémentaire,  en  ajoutant,  s'il  est  nécessaire,  une 
nouvelle  prt»possition  à celles  que  l'on  a déjà  présentées. 

M.  le  Président.  Je  demande  si  rnsMMubléo  approuve  lc$  propositions  qui  font  suite  au  rapport 
avec  les  aroendeinonts  et  los  additkms  conseillés  par  le  rapporteur. 

(On  lit  les  propositions  formulées  par  M.  Lamjiertico  ; elles  sont  mises  aux  voix  et  approuvées.) 

M.  le  Président,  l^a  jtarole  est  à M.  Cantoui  nu  nom  do  la  II***  section  pour  donner  lecture  de 
ston  rap|)ort  sur  la  météorologie. 

U.  Cantoni  {rttiqiorteur).  Messieura,  |e  regrette  bien  de  devoir  vous  il«>n)nndcr  r»utorisation  de  me 
servir  de  t»a  langue  liabituellc,  ritalieo,  dans  laquelle  je  m'expliquerai  pins  facUeroenl  et  avec  plug  de  clarté, 
lleureoeetnent  la  brillante  discusiion  qœ  Doua  venons  dVntcudre  peut  rendre  beaucoup  plus  court  et  beaucoup 
plus  facile  le  rapport  que  la  II*^  aeetloo  m'a  chargé  de  tous  feure  à propos  de  la  météorologie. 

Avant  tout.  Je  vous  dirai  que  noua  ne  voulcma  pas  faire  ici  de  la  science  pure  et  raoîna  cucorc  de  l'art 
pour  Tari.  Nous  nous  propmona  de  montrer  qii‘il  est  possible  d'envigagor  la  météorologie  sous  le  point  de  vue 
d'une  queatlon  tout-à-fait  subordonnée  à la  statistique.  £t  pour  vous  convaïucre  que  nous  o'enteiiduiis  pas  sortir 
du  champ  de  la  atatUtique,  permottez-moi.  Messieurs,  de  faire  on  peu  do  mots  quelques  réflexions  générales. 

Dans  les  ecienoce  physiques  et  naturelles,  comme  l'a  dit  uo  philosophe  frauçais  justement  célèbre,  A.  Comte, 
U y a benreusement  un  critérium  de  la  vérité  acienUfique,  qui  «si  as^^z  simple  et  sOr,  qui  est  la  prévision 
de  l'avenir.  Kh  bien!  la  physique  terrestre,  dont  la  météorologie  fait  part,  doit  être  comprise,  ou  du  moins 
elle  aspire  aigourd'hui  h être  coraprlae,  quoique  à un  degré  assez  inférieur  à celui  qu'y  a obtenu  rastronomie, 
parmi  ces  branches  des  aciences  physiques  auxquelles  {leut  être  appliqué  le  critérium  que  j'ai  rappelé 
tout'à-llieurc.  Néanmoins,  en  partant  de  ce  critérium  pour  juger  de  la  valeur  relative  de  la  météorologie,  il  faut 
avouer  — et  je  suis  le  premier  à le  faire,  parce  que  je  n'ai  |ms  étudié  cette  science  H'ulemcnt  en  amateur  — 
il  faut  avouer,  dia-je,  que  la  météorologie,  si  je  ne  me  (rompe  pas,  est  bien  loin  encore  de  mériter  1e  nom 
de  science.  11  est  vrai  qu'au  grand  nombre  d'observations  ont  été  faîtes,  et  que  des  savante  très-rMpcctables 
en  ont  fait  l'objet  de  leurs  études  ; mais  U est  tout  aussi  vrai  qu'il  y a d'autres  savants  qui  professent  une 
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opinion  aji9<>2  p«>u  favorabie  aur  la  valeur  scieotiniiae  de  la  fiMMeoroloj^te.  Je  dois  combattre  oette  dernière 
opinîm,  ei  Je  m'adresse  en  même  temps  à cette  oaseinblêe  peur  démontrer  qne  te  nV«t  pus  ittnt  raiMn  tpu 
dans  ce  Conçrlf»,  de  Biémr  qtte  dam  un  Conqrh  précédent^  ta  métiorotoÿU  a été  admÎM  dam  uiw  «rrtten,  et  fw'd 
préffnt  elle  fait  part  de  celle  qui  ftrend  le  Nom  de  iapoqrttpkique. 

Aux  aetronomes  qui  ne  veulent  pas  accorder  le  titre  do  science  à U mêtéoroloi^e  je  me  pormets  de  dire  : 
< Prrnex  garde,  Mmsieurs,  c'est  ainsi  que  les  seieneee  marchent  et  posent  leurs  fundementsu»  Kn  rappelant  la 
règle  logique  que  la  prévision  est  le  meilleur  critérium  do  1a  vérité,  nous  pouvons  nous  demander:  comment 
Kepler  eet  parvenu  à établir  ses  lois?  U a fait,  permettez-moi  le  mot,  U statistique  des  astres  qui  constituent 
notre  s/stème,  «t  c'est  d’après  cette  exacte  statistique,  après  avoir  enregistré  bien  soigneusemcat  les  faiU 
étudiés  par  loi,  c'est-à-dire  les  positions  successives  de  chacun  de  ces  astres,  qu'il  a pu  parvenir  aux  lois 
qui  donnèrent  un  fondement  sâr  à l'astronomie  scientifique.  C'eat  après  ce  dénombrement  de  faits  qu'il  put 
formuler  une  loi:  mais  d’abord  il  n’a  formulé  qu’uno  hypothèse.  Cependant  les  hypotlièses  posées  par  Kepler, 
pour  relier  ontr'eUes  les  nombreuses  données  recueillies  sur  les  différenU  astres,  ont  été  contirtnws  dans  la 
suite  quand  on  s’eet  repris,  à examiner  plus  spécialement,  non  seulement  le  pass«',  mais  encore  l'avenir, 
et  par  là  elles  acquièrent  un  tel  d«^é  d'imporlanco  qn'on  les  a acceptées  pour  vraies. 

F>t,  après  lui,  Nevrton,  trouvant  le  moyen  de  donner  une  expression  plus  générale  à oes  loU,  a vraicneiit 
constitué  rastronomie,  et  par  là  il  a rendu  jxwsiblo  même  la  prévision  des  perturbations  dans  l'accomplis- 
«emeut  des  lois  de  Kepler. 

Ëb  bien!  je  voua  demande  ai  dans  ce  développement  liistoriquc  de  1'a.stronomie,  on  ne  pent  pas  distinguer 
deux  périodes  ? Fone  analytique,  qui  enregistre  et  décrit  les  faits,  routro  synthétique,  qui  relie  eutr'elles  les 
observations  en  étudiant  leurs  rapports.  Ces  deux  périodes  se  mêleut  quelquefois,  elles  se  donnent  toujours  U 
maio  et  s’entr*-aident,  dans  ce  sens  que,  lorsqu'on  est  parvenu  à la  période  sciontidque,  c'cst-à‘dire,  à une 
heureuse  hypothèse,  U faut  refaire  le  chemtu  analytique  pour  recunualtre  si  elle  se  vérifie  <lans  les  faits  par- 
ticuliers, et  si  elle  mérite  le  titre  de  vérité  scientifique.  C'est  ainsi  que  U science  marche  ; une  é|Kiquc  des- 
criptive et  analytique  est  suivie  d'uue  épotjue  HyotlnHique  ou  philosophique,  si  vous  voiilex;  mais  celle-ci  donne 
encore  lieu  à une  autre  époque  analj’tiquc. 

Ces  considérations  sur  le  mouvement  des  sciences  physiques  répondent  aux  savants  qui  n'aeconleut  aucune 
valeur  à la  météorologie,  parce  que,  tout  rn  avouant  qu'elle  est  encore  dans  la  périodo  descriptive,  nous  ne 
pouvons  pas  niw  qu'elle  smt  en  droit  de  s'attendre  à une  époque  synthétiijue  à la  suite  de  quelques  heureuses 
hypotbèses,  dont  on  entrevoit  dès  aujourd'hui  la  possibilité.  I>es  problèsnes  sont  ici  |dus  compliqués  qu'Us  ne 
l'étaient  dans  l'astronomie,  et  par  là  les  difficultés  sont  bien  plus  grandes  pour  formuler  une  hypothèse,  mais 
toutefois  celle-ci  n'en  devient  pas  pour  cela  moins  probable-  D'ailleurs,  les  réflexions  précédentes  nuns  servi- 
ront à mieux  circonscrire  notre  question  devant  le  Congrès. 

I<a  aection,  à laquelle  j'ai  l'honneur  d’appartenir,  a bien  vonlu  me  charger  do  vous  exposer  les  conclusions 
qu’elle  a adoptées  à l'égard  des  thèmes  posés  sur  la  météorologie  dans  le  compto-rcndu  d'un  dos  rappor- 
teun  de  la  Junte  orgaoUatrice. 

Cette  apctiou,  dans  la  prévision  des  débats  auxquels  nous  venons  d’assister  à propos  d'antres  questions, 
s'est  préoccupée  aussi  do  dissiper  les  craintes  que  vous  pourries  avoir  conçues  de  nous  voir  faire  ici  de  la 
science  pure,  c’est-à-dire,  de  la  physique  ou  de  l'astronomie  ; tandis  qu'au  contraire  noiu  eberebons  seulement 
à vous  convaincre  qu’il  y a une  branche  de  la  sbUiatiqne,  qu'on  peut  ajqieier  la  statistique  météorologique. 

Kt  en  eflfet,  dans  l’ensemble  des  recherche*  de  cette  science,  nous  pouvons  distiogucr  trois  différentes  ma- 
nières de  traiter  la  météorologie. 

II  y a la  météorologie  qui  est  le  plus  en  vogue  aujourd'hui  «t  que  je  crois  être  assez  utllemunt  étudiée  : 
la  météorologie  des  prévisions  à court  délai.  Elle  peut,  plus  aisément  que  toute  autre,  porter  dons  le  public 
la  conviction  qne  la  météorologie  peut  aspirer  à devenir  une  science. 

Cetta  météorologie  des  présages  prochains  a été  étudié*  et  pratiquement  organisée,  il  y a déjà  quelque 
temps,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  France  et  même  en  Italie,  par  Maury.  Fitz-Roy,  I-everrier  et  Mut- 
teneci.  Elle  a déjà  démontré  son  utilité  dans  la  navigation  et  dans  le  commerce,  utilité  qni  pourra  aug- 
menter avec  le  temps  et  s'appliquer  même  à l'agriculture.  Le  Ministère  de  la  Marîiio  s'e«t  préoccupé  fort 
à propos  ebez-nous  do  cette  forme  de  la  météorologie.  Mais  ici  nous  ne  voulons  pas  traiter  de  ces  études  et 
de  ces  travaux,  qui  r^çardent  une  prévision  presque  immédiate  des  perturbatious  météoriques,  nous  ne  vou- 
lons pas  vous  parler  do  cette  météorologie  qui  vit,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le  jour,  et  qu'on  pourrait  appetfr 
la  météorologie  quotidienne. 

Il  y a une  autre  manière  do  traiter  la  météorologie.  Étudiant  telle  ou  trile  localité,  au  moyen  do  pa- 
tientes ohservatioivs,  répétées  plusieurs  fois  chaque  jour  et  continuées  pendant  nne  longue  séi-ie  d'années,  elle 
ae  propose  do  déterminer  les  lois  des  variations  de  chaquo  élément,  les  phénomi-nes  météoriques  et  soriout 


Digitized  by  Google 


— 372  — 


rinflueiK«  qu’cxcrcciit  les  comlitioiis  jNirticulivres  de  la  localité  sur  ces  memea  vlémeats  ]^ar  rapport  aux 
lufluences  anulo^et  exercée»  dans  d'autre»  localités,  même  assez  éloignées.  ICL  bieo^  ce»  persévérantes 
étudM  d'une  localité  donnée  ou  d'un  certain  nombre  <1e  localités  prises  sur  la  surOice  de  1a  (erre  j^eurent 
donnirr  leurs  frnits:  maïs  Jusqu'ici,  on  doit  l'aTouer,  «lies  nVn  ont  pas  encore  douné  de  bien  évidente,  de 
seule  que  ai  U météorologie  ne  pouvait  se  constituer  que  par  de  tels  moyeiid,  noua  pourriona  renoncer 
h l'espérance  de  la  voir  so  poser  comme  science  pendant  toute  la  durée  de  notre  génération.  La  civilisation 
nous  jiretae  aujourd'hui;  «Ile  nous  impiMe  d'épargner  autant  que  poesiblo  le  temps.  Or,  les  observations  de 
la  météorologie  locale  n'ont  pas  une  sufTisaiitc  valeur,  si  l'uu  ne  les  continne  {mu  pendant  une  période  de  90  et 
même  de  M>  ans.  (’Ha  bien!  noua  n'avona  pas  la  patience  d’nttcndre  que  rette  météorologie  vienne  nous  moutrer 
ce  quelle  a ]m  découvrir  de  pratique,  c'est-à-dire,  ce  qu'elle  peut  appreudre  à l'agricultore,  & la  navigation, 
ou,  en  géitéral,  pour  le  bien-être  de  la  société  humaine. 

Mais  pour  satisfaire  ces  vœux  presaauta,  nons  avou»  la  troisième  de»  diiîérentes  formes  de  la  météorologie, 
dont  je  voua  partais  toat-à-l'heure,  et  c’est  prévisénimt  de  celle-ci  sculcmeut  que  a'est  uecupéo  notre  III'”*  sec- 
tion, et  je  désire  voua  en  ]>arler  particitUèrcment. 

Nons  n'avoiH  pas  la  prélention  de  vons  présenter  du  nouveau.  Il  »'ngit  aeulemenl  de  dire  à ce  respectable 
Congrès  international:  regardez.  Messieurs  ; bien  des  travaux  ont  été  d«\jii  faits  dans  ce  eens;  ou  a lieaucoop 
étudié  en  Angleterre,  en  France,  en  Ik-lgiquc,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Russie  et  même  en  Italie.  L'on  n 
recueilli  des  obscrvntions  très-ngmbreusrs,  faite»  umuHiiiiénient  chaque  jour,  dans  beaucoup  de  alatioiia  i»é- 
téoriquea  pour  chacun  de  cea  Ktata.  Je  dirais  qne  cette  forme  dv  travail  répond  ù la  mctéorologio  dra  faits 
aimultonés,  de  même  que  la  forme  préct'nlente  répond  à la  météorologie  des  faits  successifs.  L’une  se  base  sur 
l'espace,  l'autre  sur  le  temps.  Il  s'ensuit  que  si  cette  dernière  a besoin  d'une  longue  période  d'années  pour 
arriver  à quelques  conclusions,  l'autre  a besoin  de  {torter  ses  obeei'vations  sur  une  grande  étendue  de  la  sur- 
face  terrestre  pour  reconualtro  en  peu  de  temps  Ica  influences  et  les  relation»  que  noua  croyons  exister  entre 
les  ditTérenls  ordres  des  phénoroènea  méti^rîquea,  Dans  ce  sens,  M.  I^everrier  a fait  beaucoup  de  bien  aveo 
la  publication  dans  son  «JSwIkim  laterAotiomil-  des  cartes  métcoriqoea  diurnes  do  l'Europe;  mais  les  fréquentes 
lacune»  qu'on  y trouve  dan»  les  donnée»  des  régious  plu»  aejitentriouale»  et  jilu»  orientale»,  rendent  bien  aïotn» 
facile»  et  bien  moins  sûres  les  déductions  qu’on  peut  obtenir  de  l'inspection  de  cea  cartea  Ceat  en  constituant 
un  réscoQ  de  points,  oa»cz  éloignés  entr’eux,  mai»  convenablement  ré|Mrtis  snr  an«  Rurfoce  anssi  grande  que 
possible,  qu'on  aura  une  base  meilleure  pour  surprendre  facilement  le»  rapporta  qui  existent  entre  les  varia- 
tions et  les  perturbation»  de»  falUi  métiHiriqurs  de»  dilTéreiitiM  région»  de  la  surface  terrestre;  rapiiort»  qui 
forment  l’objet  principal  do  cette  métcorologio  de  l'eApace. 

C'est  préciaéroeat  lû  le  but  que  »•  propose  de  dnuiier  aux  qoe*Uuns  de  météorulogis  internationale  la  section 
qni  m'a  chargé  de  vons  ox|>ospr  scs  idées. 

Je  ne  crois  pas  devoir  entretenir  rassemblée  générale  d'an  granJ  nombre  de  question»  de  détail  et 
plu»  atrietement,  aeientiflque»,  qui  se  rattachent  à notre  question  générale:  comme  {i«r  exemple,  celles  do  fixer 
dan»  quels  points  l'on  doit  procéder  aux  observations,  combien  d'oIiKcrvations  l'on  doit  faire  et  avec  quels 
instruments  dau»  chaque  station,  etc.  Ce»  queatioua  spéciale»  ont  été  assez  discutée»  jior  imo  Contmiasiuu 
nommée  dans  notre  section,  et  le»  conclusion»  de  ce»  discuMiionR  ont  été  redigéres  dans  un  procès-verbal  qne 
je  me  fais  un  devoir  do  voua  présenter  comme  document  annexé  à mon  Rapport.  Si  je  vous  exftosat»  toutes 
ces  conclusions,  je  craindrais  d'envahir  par  trop  le  champ  de  la  science  pure,  et  de  donner  lieu  & bien  des 
propositions  que  chacun  de  vous  pourrait  faire  h propos  sur  des  sujet»  toat.à-fsit  KÎeotifiques,  ce  qui  nous 
enlèverait  beoncoup  de  notre  temps,  déjà  trop  conrt,  pour  les  questions  vraiment  statistiques.  La  section 
croit  pouvoir  restreindre,  pour  le  moment,  se»  vceox  à une  seule  proposition. 

Afin  do  rendre  plus  promptes  et  plu»  sûres  le»  recherche»  générale»  de  U météorologie  ximultanée,  la  se- 
ction propofto  au  Congre»  ioternatiunni  do  bien  vouloir  nommer  et  revêtir  de  son  autorité  une  Commiarion 
chargée  d'établir  de»  accords  entre  les  chefs  des  boréaux  luétéorologiqiw»  des  différent»  Etats  de  l'Enrope.  Ces 
accorda  auraient,  avant  tout,  jiour  bnl  la  transmission  fralcmello  de  leur»  observations  respectives  ot  ensuite, 
s'il  cet  possible,  la  construction  de  cartes  régionales  et  de  cartes  générales  de  l’Europe,  qui  puissent  reproduire 
par  des  indications  simples  et  claires,  l'état  météorique  d'une  région  ou  de  l'Europe  entière  )>our  choque  jour, 
ou  pour  tous  les  cinq  jours.  11  faut  se  préoccuper  dans  ces  accord»  d'obtenir  les  données  des  région»  extrêmes 
placées  AUX  limites  de  t'Kuropc,  telles  que  la  Turqnic.  la  Rassie,  la  Scandinavie,  l’Espagne,  etc.  Il  est  à désirer 
qu’on  tronve  k moyeu  de  les  «tendre  même  jusqu'à  l'Islande,  k OroenUnd,  le  midi  do  l’Afrique»  etc.,  car  dans 
celte  étude  les  point»  les  pins  éloignés  deviennent  les  plus  importants.  Ces  transmissions  pourrunt  se  faire 
à chaque  décade,  on  du  moins  tous  ka  mois,  non  eu  vue  des  prévisions  quotidiennes,  mats  pour  arriver  à 
U découverte  de»  grandes  lois  do  la  météorologie. 

Cette  Commission  devrait  donc  s'oocoper  avant  tout  d'atteindre  ce  but  pratique,  d'ouvrir  et  d'entnKeoir 
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des  rorrespoitiUoeeia  entre  les  différente  bureaux  météurol4>gi(|ues  de  rEuro|M.*,  jwur  mettre  en  éTidcnco  non 
■Buldnient  ce  que  chaque  bureau  fait  dès  & présent,  maie  oo  qu'il  serait  disposé  h faire  pour  établir  sur  des 
bases  aussi  larges  que  possible  ce  grand  travail  de  la  météorologie  pour  le«  phénomènes  qui  «e  produuent 
dans  un  certain  laps  do  temps  ou  aimtütanécncQt.  Avant  de  posséder  ces  connaissances,  nos  discoasions  sur  ces 
sujets  auraient  bien  peu  d'utilité.  * 

Voici  le  texte  des  conclusions  adoptées  par  la  II**  section. 

Con^rbt  est  intiU  à nomtntr  tute  CbMsiissiON  chargée  ^itMir  cutrt  1rs  Direclnn  tlrt  burtaux  <2r  nétrora- 
legic  ddjur  cAafwr  État  ou  dans  cftayuc  i7riimilc  région  d'£’wn>j>r  ât»  rapporté  qui  pNirsciil  faciliter  la  communiai- 
tion  réciproque  (Tha  certitiN  nuialire  «Tofrserraliens  météoriquee  rtierére  dans  un  nemlm!  limité  de  ttaliune,  afin  de 
donner  w»e  hoarplus  étrailue  et  plue  $ûre  pour  Vftude  de»  iNduentes  réciproque*  des  grand*  pliéflomèites  de  méiiorologit 
et  de  pAjntifMT  ferreslre. 

Cette  ('owmission  detrait  être  composée  de  cinq  membre»  et  nommée  par  le  humitf  de  la  Prém'ilencr,  ffocrord 
uree  1/.V.  1rs  Délégué»  de*  di/férent»  jCïtils. 

H.  Trompeo.  Conformémânt  anx  idées  de  la  Soas'üomniiæion  je  dois  rappeler  toi  que  oc  qu'elle 
demande  eat  déjà  réalisé  quelque  part  en  Italie,  où  nous  avons,  même  à Rome,  deux  observatoires 
présidés  Tua  par  le  célébré  père  Scochi  et  l'autre  par  M"*  HcarpelHnL 

Mats,  en  dehors  de  cos  recherches  qui  ont  un  but  purement  scientifique,  je  voudrais  que  les  obscr- 
vationé  fussent  dingées  plus  particulièrement  de  manière  à venir  en  aide  à l'agriculture  et  à riijgicno 
surtout  des  hôpitaux.  11  me  serait  facile  de  vous  prouver  que  les  éléments  météorologiques  reoieillis 
dans  les  observatoires  ne  satisfont  p.\s  aux  buta  pour  lesquels  on  exige  tlos  conditions  particulières 
d'emplacement  et  de  matériel  scientifique.  Si  l'on  prend  cette  direction  pratique,  l’hygièno  et  l'agrl* 
culture  obtiendront  de  la  météorologie  ce  que  la  sûreté  do  la  navigation  a g.agué  par  les  pronostics 
de  cette  même  smenoc. 

M.  Oantooi.  M.  le  Docteur  Trom])eo  doit  me  permettre  d'observer  que  les  édairclssemeulâ  qu’il 
me  demande  sont  tout-à-fait  en  dehors  de  notre  sujet.  I.A  Commission  spéciale  pour  la  météorologie, 
nommée  par  la  II"**  section,  s’est  occupée  dans  scs  discussions  du  point  do  vue  qui  vient  d'étre 
indiqué  par  M.  Tmmpeo;  mais  ces  discussions  sont  d'un  ordre  ti'op  strictement  scientifique  pour  être 
traitées  ici.  D'ailleurs  la  section  a exprimé  le  désir  que  les  qnustions  scientifiques  soWnt  renvoyées 
aux  Commi^ires  du  Congrès  d’accord  avec  les  cliefii  des  bureaux  de  méléorolc^ic  des  grands  États  de 
rEuro]x>.  Nous  ne  devons  pas  limiter  ici  leur  liberté  d’action  imr  des  délibérations  d'ordre  scientifique. 

On  ne  saurcùt  douter,  et  c'est  là  un  fait  évident  pour  nous,  que  la  météondc^c  ne  trouve  Imn 
nombre  d'applications  aux  études  d'agriculture  et  d'hygiène.  Mais  observations  ne  sauraient  entrer 
d'une  manièro  absolue  dons  le  cadre  des  études  de  la  météorologie  générale.  Kilos  sont  plus  propre* 
ment  du  domaine  do  la  météorologie  locale,  dont  nous  iiarlious  au  comiiieuccment  de  notre  rupjHirt, 
et  dont  notre  section  oc  s'est  pas  occupée.  Il  n'en  résulte  en  aucune  fa^'on  que  ces  recherches  ne 
valent  point  In  peine  d'étre  poursuivies.  Dana  notre  rap|K>rl,  nous  avons  laissé  de  côté  toutes  les 
questions  scientifiquea.  Voulant  pouvoir  en  résoudVc  au  moins  une,  nous  avons  choisi  celle  qui  nous 
semblait  être  d’une  solution  plus  facile;  c'est-à-dire,  rétablisecniont  do  rapjmrts  fraternels  entre 
les  grands  bureaux  de  météorologie,  pour  faciliter  leurs  relations,  afin  de  donner  aux  observ.*itions 
météorologiques  générales  plus  d'autorité  et  plus  d'ordre. 

(Les  conclusions  du  rapport  de  la  11**  section  sont  approuvées.) 

M.  le  Préeldent.  Je  donne  la  parole  n .M.  Mant<^az»H  qui  a des  commmiiOitions  à faire  sur 
la  République  Argentine. 

(M.  Manteg.nxza,  lit  son  rapiwrt  sur  la  statistique  de  la  République  Argentine.  V.  Je$  Jîapi>oris 
âes  Délégués  officiels). 

H.  le  Président.  La  i>arole  est  à M.  Ualfour  qui  doit  nous  douner  des  renseignements  sur  1<^ 
statistiques  du  département  de  la  guerre  en  Angleterre. 

(M.  Balfour  donne  Icclurtj'^lc  son  rapport.  V.  les  Jlapporfs  des  Délégués  officids). 

La  séance  est  levée  à 4 heures. 
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S(unu  iÎH  jmàij  3 Ociobn. 

PkèinDKM'K  srccsutTs  Dc  M.  LE  MntuTiiE  Dx  nLABua  st  i>e  M.  Pioi>a. 
rr^4itenre  dv  %.  I«  MINISTRE. 

l.a  séance  est  ouveilc  à 1 heure  V^. 

proc^-TCrbal  de  k dernière  séance  est  lu  et  approuvé. 

U.  le  Fréeidont.  L'ordiê  du  jour  porto  la  lecture  du  rap])ort  do  la  IV***  section  sur  la  statistiquo 
communale. 

M.  Pareto  (ni  tVo/ieii).  Le  vote  sur  la  météorologie  hier  n'a  pae  été  complet.  Je  demande  la 
}tarole  pour  faire  connaître  ce  qui  s'ist  passé  depuis  lors  et  les  délibérationB  adoptées  qui  modifient 
un  peu  le  vote  qu'on  vous  propose.  La  11”“  acction  {l'orateur  poursuit  sou  discours  en  français) 
avait  pro]K)aé  hier  au  Congrès  de  nommer  une  commision  pour  examiner  les  mojeus  de  meltro 
d'accord  les  différente  observatoires,  qui  existent  en  Europe  de  manière  à obtenir  un  ensemble  d'obser- 
vatûins  météorologiques  exécutées  sur  les  mêmes  baiK^  et  qui  pormiaseut  une  étude  comparative. 

Le  Congrès  n’ayant  pas  voté  hier  sur  cette  proposition,  et  la  section  s'étant  de  nouveau  réunie 
aujourd'hui,  elle  a pensé  que  la  nominatioii  d’une  commission  {Kvurrait  être  exlrémt'meni  difficile 
parce  que  les  directeurs  des  différents  observatoire  ne  sont  pas  tous  )>armi  nous  et  qu'on  ne  peut  pas 
savoir  si  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  établnksemcnte  qu’ils  dirigent  leur  permettraient 
de  s’occuper  du  travail  donbil  s’agit.  La  II**  section  a cm  que,  nommer  une  contmisMion  dans  de  pa- 
reilles conditions,  ce  serait  peut-être  retarder  raceoinpIisHcment  du  venu  qu’elle  a émis  d'avoir  sur  l.a 
météorologie  une  statistique]  régulière  et  des  publications  d en^mble.  En  conséquence,  cette  section, 
dont  j‘ai  Thonneur  d’ètru  le  Vice<rrésident,  m'a  cliargé  d’exposer  au  Congrès  qu'ello  avait  modifié, 
ainsi  qu'il  suit,  la  proposition  qu’elle  a l'houneur  de  soumettre  à votre  approbation: 

Afin  à*  âonntr  Nne  b<ue  pins  étmduf  à t'dude  des  rdeUions  réciproques  qui  existent  entre  les  grands  phént>~ 
mhuM  tufifortdogiqtua  et  de  phtfsique  terrestre, 

1er  Congrès  est  d'ariV, 

Que  te  Awreav  italien  de  statistique  derraît  adresser  nne  incitation  <utx  directeurs  des  bureaux  de.  méUorologic 
des  d^'jfriYNlS  filafs  ou  des  différentes  régions  de  VEttrope  pour  qu'ils  acisent  entre  eux  aux  principes  et  aux  utoyens 
de  te  eoaummiquT  mutueUement  tes  obserrations  d’un  certain  nonbrd  de  points  de  chaque  État,  de  manière  à dresser 
et  à of/tenir  un  traeail  d’ensemble  complet. 

Voilà  de  quelle  manièro  nous  vous  pro|x)àous  de  rédiger  le  vicu  que  nous  vous  prions  d'émettro. 
En  choisissant  le  bureau  italien,  la  U**  soction  a eu  simplement  en  vue  de  s'assurer  que  sa  propo- 
sition serait  ado]>tée. 

M.  Pioda  (ch  ifalien).  Il  me  semble  qu’U  serait  bon  d'éliminer  de  la  proposition  le  mot  Europe. 

(L'élimination  est  approuvée.) 

M.  Bngol.  La  proiioailion  me  parait  sortir  du  cadre  de  nos  attributions.  La  météorologie,  comme 
science,  eat  en  dehors  de  la  statistique.  Je  comprends  néanmoins  que  la  statistique  s'occupe  de  la 
météorologie,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  nuiitliodcs.  J'ai  l’honneur  d'être  très-llé  avec 
.M.  Dove,  météorologiste  très-diatinguéi  que  vous  connaissez  probablement;  je  me  suis  entretenu  avec 
lui  de  ce  sujet,  et  je  suis  persuadé  que  c’est  aux  chefs  dus  différente  observ'atoires  à concerter  entr'eux 
des  bases  uniformi^  pour  les  observations  roétéorologiquea.  Je  crois  que  tout  ce  que  nous  iiouvons 
faire,  c’est  de  prier  ks  directeurs  d'obecrvatoircs  de  s'entendre  à ce  propos,  et  encore  seniit-il  mieux, 
je  crois,  de  leur  laisser  l’initiative. 

Suivant  moi,  la  proposition  est  superflue.  La  statistique  doit  savoir  so  borner;  elle  a un  champ 
déjà  assez  vaste  ; elle  doit  laisser  aux  sciences  naturelles  leur  domaine  et  ne  pas  chercher  à l’envahir. 
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M.  lo  Président.  Je  prie  l'houorable  préopinunt  de  nous  dire  ce  qu'il  propose. 

M.  Engel.  Je  me  borne  à dire  que  1a  proposition  de  la  section  est  sujierflue. 

M.  Cantoni  (en  itfüien).  N'ou.s  nous  plaisons  à rcconuaitre  Kimporijince  des  travaux  e.Kccutvs  jusqu ’tci 
en  fait  de  météorologie.  M.  Kngcl  y a beaucoup  contribué,  on  rendant  populaires  les  publications  de 
M.  Dove,  qui  embrassent  Tensemble  des  observations  météorologiques  eu  Prusse.  D'autres  savants 
ont  rendu  ailleurs  des  services  vraiment  remanjuablos  à la  météorologie  Qu'il  me  suffise  de  rappeler 
ici  les  noms  illustres  de  MM.  Fitz*Koy  (Grande  Ilrctagnc),  Leverrlcr  et  Marte  Davj  (France),  Kreil 
et  Iclincck  (Autriche),  Kuppfer  et  Kaemtz  (Uitssie).  Mais  en  voulant  écarter  tout  ce  qui  ne  regarde 
que  la  tliéorie  et  i’bistoirc  de  la  acience,  on  s'est  borné  à vous  &ire  la  pro|>osition  d'appuyer  avec 
l'autorité  do  votre  suffrage  l'entreprise  d'un  travail  international.  Il  s'agirait,  en  résumé,  de  mettre  en 
rapport  les  chefs  des  bureaux  de  météorologie  des  différents  États  de  rKuropc,  en  les  priant  de  se 
transmettre  fraterneUement  les  ré*sulLats  de  leurs  oliservationa,  dans  le  but  de  rendre  ces  recherches 
plus  sures  et  pins  faciles. 

lion  nombre  do  travaux  d'une  valeur  réelle  ont  p.aru  jusqu’ici,  mais  tous  renferment  un  vice  capital, 
qui,  })cut-étre  à leur  insu,  déiiend  de  MM.  les  directeurs  des  bureaux  météorologiques.  Ko  effet 
ces  travaux  manquent  d'ensemble  et  ils  ne  sont  pus  assez  simples,  ni  coordonnés  de  façon  à jtouvoir 
présenter  le  tableau  des  observations  faites  |Mir  <lécode  ou  par  ntois  sur  toute  la  surface  de  l'Furope. 

Atlu  d'éviter  une  discussion  purement  scientifique,  je  n’ai  ]>us  voulu  reproduire  hier  à cette  tribune 
ce  que  la  Commission  de  météorologie  avait  dit  dons  sou  rapport  et  pendant  les  séances  de  la  section. 
Je  regrette  aussi  d'avoir  oublié  un  nom  cher  à la  science,  celui  de  M.  QueteleC  qui  a été  peubêtre 
le  premier,  à considérer  ht  météorologie  au  point  de  vue  pratique.  Notre  seul  but  a été,  je  le  ropète, 
d'abréger  et  de  simplifier  les  rap|>orts  entre  les  savants. 

La  Commission  de  hi  U*'  section  a présenté,  sous  une  forme  très-resiiectueuso,  quelques  projeta 
ayant  ]M>ur  but  de  rendre  l’accord  entre  bureau  et  bureau  de  météorologie  plus  régulier  et  plus  ef- 
ficace. Ce  n'est  pas  donc  une  question  scientifique,  ce  n’est  pas  même  une  question  historique 
de  priorité  de  tel  ou  tel  savant  ou  institution;  il  no  s'agit  que  d’une  question  internationale,  qui  est 
l'exploitation  prompte  et  siüre  de  tant  de  travaux  différents.  Et  soirs  ce  point  de  vue,  j’inviterai 
M.  Engel  à vouloir  bien  accueillir,  en  mon  nom  et  au  nom  do  la  Commission,  dont  je  fuis  partie,  la 
prière  de  renvoyer  à plu^  tard  ses  observations,  si  toutefois  il  a l'inteution  d'en  faire. 

Veuillez,  Messieurs,  sus{>eudre  eu  outre  toute  délibération  à ce  sujet.  Nous  aurons  ainsi  le  temps 
de  nous  ronsiütcr  avec  quelques  uns  des  membres  al^nts  de  la  Commission,  ce  qui  ne  peut  que 
contribuer  à éclaircir  davantage  les  éléments  du  débat  actuel. 

(En  ce  moment  M.  le  ^linistre  quitte  le  fauteuil  do  la  présidence  et  invite  M.  Fioda,  l'un  des 
vice-prîisidcuts,  à le  remplacer.) 


Pi^ftidpiice  de  H.  PIODA. 


M . le  Fréaident  (cn  ilaUeti).  Apitelé  provisoirement  aux  honneurs  de  la  présidence,  je  crois  devoir 
montrer  toute  la  gratitude  que  j’eu  ressens,  en  vous  épargnant  un  discours  qui  vous  ferait  perdre  du 
temps  et  auquel  du  reste  je  ne  sois  nullement  préparé.  Je  dirai  seulement:  les  Italiens  d'autrefois  ont 
été  grands  par  le  irarail;  t&chons  d'imiter  leur  exemple:  travaillons  et  ooutiuuons  le  débat.  Y a-t-il 
quelqu'un  qui  demande  à répondre  à M.  Cantoni? 

M.  Wolowski.  Je  demanda  la  parole.  J’ai  l'honneur  de  prévenir  les  membres  do  i'a&sembléo  que 
les  actions  III**  et 

M.  lo  Président.  Permettez.  I)  faut  d'abord  attendre  que  la  discussion  commencée  soit  épuisée. 

M.  Wolowski.  C'est  une  simple  motion  d'ordre  que  je  veux  faire. 

M.  le  Préflldont.  Permettez,  Monsieur,  c'est  préebément  par  raison  d'ordre  que  je  ne  puis  vous 
donner  la  parole  en  ce  moment.  I>a  discussion  est  ouverte  sur  une  proi>c»ition  faite  par  M.  Pnreto  au 
nom  de  la  11**  section  et  que  M.  Engel  a combattue. 

M.  Engel.  Je  ne  m'cq>|iO!»c  pas  précisément  à la  proposition  faite  par  la  U**  sectkm,  mais  je  la 
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crois  superflue.  Suivant  moi,  il  faut  plutôt  restmodre  les  limites  de  la  statistique  que  les  étendre 
outre  mesure.  La  résolution,  proposée  par  la  II**  section,  no  nuini  par  assurément,  si  elle  est 
approuvée,  mais  elle  ne  peut  pas  non  plus  pitsluire  des  résultats  importants.  La  météorolo(;ie  ne  nous 
reganlo  pas,  et  je  crois  qu'il  faut  résister  à rcntralnemcnt  qui  porte  un  certain  nombra  de  membres 
à élai^ir  sans  cesse  le  domaine  de  la  statistique.  Je  u'exprime  ici  que  mon  opinion  personnelle,  et, 
en  définitive,  je  ne  m’oppose  pas  k l’adoption  de  pro{>osition  présentée  par  la  U***  section. 

M.  Farr.  J’appuie  la  pro])osition  qui  a été  fmte  par  M.  le  mpjmrteur  do  la  U**  section.  La  mé- 
téorologie forme,  selon  moi,  une  i>artie  esaentiellc  de  la  statistique.  Les  éléments  météorologiques 
exercent  une  trcs-gniudc  iniluenoc  sur  tout  ce  qui  concerne  l’homme:  La  santé  publkiue,  la  pro- 
duction agricole  en  dépendent  très-intimement;  prc'Minc  tous  les  facteurs  que  la  statistique  emhnuse 
se  règlent  par  le  froid,  la  clmleur,  les  pluies,  et  si  nous  n’en  jtrenons  pas  note,  notis  laisserons  une 
véritable  lacune  dan.s  la  sciciKXt  que  nous  cultivons.  Je  m’associe  pleinement  à 1a  pro|>o^lion. 

K.  le  Président.  Cette  proposition  n’étant  pas  contestée,  je  lu  dédore  approuvée.  Je  donne  mainte- 
nant la  ^role  à M.  Wolowski 

M.  Wolowski.  Messieurs,  il  y a une  question  qui,  par  son  importsince,  2>réoüCUpe  à juste  titre 
rassemblée,  c'est  la  question  du  crédit  foncier.  l/os  deux  sections  III*“  et  V“*  se  sont  réunies  pour 
l’étudier;  le  tnavaii  de  cca  deu.x  sections  est  terminé,  le  rapporteur  est  nommé,  et  dès  le  commencement 
de  la  séance  de  demain,  le  rapport  pourra  être  dé{K>sé  sur  le  bureau.  Je  Tunnonce  à rassemblée, 
pour  que  les  membres  qui  désireraient  prendre  jMui  & la  discussion  sc  tiennent  pour  avertis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à .M.  A'ultnrcsco,  i>our  présenter,  au  nom  de  La  IV"*  section,  son  rap- 
ix>rt  sur  la  statistique  communale. 

11.  Vulturosoo  (rajqxnieur).  Mesaieun,  la  téche  de  U IV"*  nacUon.  dont  j'ai  i'iionnear  d’vtre  le  rappor- 
teur, a été  d«a  piuH  difficileB,  car  la  question  qu'vUe  a dâ  discuter  et  sur  laquelle  ello  a ou  à m prononcer  est 
des  plus  délicates,  autant  par  «on  importauce  que  |iar  sa  nouveauté.  £n  effet,  c'est  pour  la  première  fois  qu’on 
voit  figurer  dons  h»  programme  du  Cougrès  une  élude  d'uu  si  grand  intérêt  que  celui  que  uous  présente  la 
Statistique  Communale.  l«a  sectiou  croit  que  nous  devons  remercier  la  Comnussiuu  préparatuire  d'avoir  pensé 
à soumettre  la  Commune,  cetto  institution  priinurdialc,  k une  plus  ample  analyse  de  la  ocicaco  statistique,  cotte 
pierre  de  touche  de  toute  institution. 

Le  rapport  do  la  Commission  pré]>orAtoirc,  dont  je  copie  Uttérolcmcnt  les  lignes  qui  suivent,  observe,  avec 
raison,  que  « ce  qui  m échappé  jusqu'à  présent  aux  considérations  de  U Statistique,  ce  qui  n’a  pas  encore  été 
exprimé  en  formule*  com]MirableH,  c’est  l’essence  même  de  La  vie  communale,  son  principe  constitutif,  sa  pro- 
portionnalité avec  les  notre*  associations  spontanées  ou  nécessaires  qui  la  circonnsrivent  on  la  dominent.  Do 
sorte  que,  quand  on  parle  do  eommuoes  dons  les  statistiques  générales,  quand  on  fait  des  comparaisons  entre 
les  différents  corps  élémentaires  des  sociétés  politiques,  qui  sont  en  même  temps  le  milieu  ci  l'nir  ambiant 
les  pluB  immédiats,  dons  lesquels  vivent  et  se  meuvent  les  individus,  on  doit  avouer  que  l’on  compan*  souvent 
des  choses  différenUe.  Il  résulte  de  là  que  généralement  les  conclurions  no  coodoisont  à rien  ou  conduisent  à 
l’meur.  11  est  donc  nécessaire,  avant  tout,  de  se  former  une  idée  exacte  de*  entités  communales  qui  ont  une 
si  grande  part'  dons  Is  détermination  dm  lois  de  la  vie  politique  d'un  côté,  et  dans  celte  de  Is  vie  individuelle 
do  l'antre.  I/O  problème  de  la  liberté  et  du  aetf-gocfntmtHl  di'ipend  en  grande  partie  do  la  constitution  com- 
munale, sur  loqurile  eeulo  peut  se  régler  l'action  individuelle,  appliquée  aux  intérêts  de  l’association  dans  ce 
moment  économique,  oà  les  intérêts  de  la  collectivité  sont  immédiatement  connexes  avec  ceux  de  la  fatnille  et 
de  l'individu.» 

Je  m'arrête  ici;  car  je  crois  qne  l'importance  d’une  étnde  comparative  des  divers  principes  qui  forment  le 
-corps  communal  n'a  pas  Itesoin  d'être  démontrée.  La  IV"*  section,  en  abordant  ce  sujet,  n’a  pas  cru  devoir 
entrer  dans  de  trop  longue*  discussions  sur  l’origine  et  le  caractère  de  Is  cotnrauae,  sur  ses  droits  et  ses  devoir*, 
sur  sa  constitution  interne,  sur  ses  éléments,  sur  les  diverses  formes  qu’elle  s dû  subir  et  sur  l’organisation 
rationnelle  qn’elle  doit  avoir.  De  {lareille*  matières  n’entrnnt  pas  dans  lo  cadre  de*  études  d'an  Congrès  de 
atatistiquei,  U section  a dû  s'attacher  principalement  à rechercher  des  formules  générales  pour  les  différent* 
faits  relatifs  à la  commune,  qui  peuvent  te  prêter  à des  relevés  statistiques.  Son  examen  s’eat  {torié  sur  les 
conclusions  du  rapport  de  la  commission  préparatoire,  et  le*  six  point*  qu'cllo  contient  ont  été  l’objet  de  ses 
débats. 

Convaincu,  Messieurs,  qne  le  rapport  de  la  commission  préparatoire  sur  la  statistique  communale  a été 
géncrnlement  lu  par  les  membres  de  cette  assemblée,  j'ai  pensé  que  je  n’avols  plus  besoin  de  vous  en  donner 
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le  résumé.  Je  vais  donc  aller  droit  aux  six  articles  do  la  commission  préparatoire,  sur  lescjuols  la  IV***  section 
a dA  so  prononcer.  Pour  que  vous  puissicr.  mieux  apprécier  les  modifications  qui  y ont  été  apportées,  il  est 
bon  de  reproduire  les  six  propositions,  telle»  qu'elles  Sont  conçues  dans  le  rapport.  Kn  voici  la  teneur: 

1°  n importe  qu’en  recueillant  le»  note»  démographique»,  on  indique  l’agglomération  de  la  population  par  com- 
munes légale»  et  par  toutes  autres  association»,  soit  imposées  soit  autorisée»  }>ar  la  loi,  comme  le»  prorinees,  les 
district»,  le»  société»  agricoles,  hydraulique»  ou  pour  les  routes,  ainsi  que  les  sociétés  pédagogiques  et  hygiéniques,  en 
donnant  tton  seulement  le  chiffre  de  la  population,  mai»  l'étendue  du  territoire  et  te»  rapports  entre  ce»  élément». 

2°  Pour  ne  pas  confondre  les  corps  moraux  et  politiques  de  n'Uure  différente  et  pour  diriger  le»  recherche» 
démographique»,  territoriales  et  économique»  avec  la  précaution  nécessaire,  il  coneient  d’indiquer  les  signes  caraeté- 
ristiques  eUs  agrégations  communales,  ainsi  que  de  leurs  groupes  et  lie  dire  si  elles  jouissent  de  Pautonomie  on  si 
elles  sont  en  tutelle,  si  elles  ont  une  repré.sentation  élective  ou  déléguée  par  le  gourernement,  si  elle»  exeercent 
une  action  politique  ou  une  action  purement  administrative. 

3*  //  est  nécessaire  iPindiquer  léil  existe  entre  les  communes  une  gradation  hiérarchique,  si  cette  gradation 
est  rlélertuinée  par  l’importance  démographique  et  économique  ou  si  elle  est  simplement  historique  et  généalogique, 
enfin  si  elle  est  exprimée  juir  la  diversité  même  de  nom  et  de  qualifiration,  c’est-à-dire,  si  la  distinction  entre  la 
commune  urluiine  et  rurale,  par  exemple,  porte  avec  elle  quelque  différence  au  {toint  de  vue  du  droit  et  du  rang. 

4*  Pour  faire  connaître  la  nature  et  la  portée  des  reeenu»  puldics,  il  est  indispensalde  tTétahlir  continuellement 
des  comparaisons  entre  les  finances  des  associations  locales  et  tes  finances  des  grandes  associations  politiques,  en  in- 
diquant surtout  quels  sont  les  services  publics  que  la  loi  confie  au.e  communes  et  aux  procinees. 

6*  On  doit  étudier  les  conditions  hygiénique»  dans  les  diverses  communes  par  rapport  à leur  plu»  ou  moins 
grande  population,  à l’agglomération  ou  à la  dispersion  des  hahilalions:  il  est  trks-utile,  à ce  propos,  d’étudier 
rorganisaiion  sanitaire,  le  code  hygiénique,  la  condition  des  autorités  et  des  officiers  de  santé. 

6*  ünfin,  il  est  à désirer  que  Ton  étudie  par  île»  monographies  spéciales,  rédigées  d’après  un  j>lan  tracé  d’aeauee  et 
uniforme,  les  lois  démographiques,  hygiénique»  et  morales  delacic  en  société,  dans  les  grandes  communes  et  que  l'on 
établisse  iia  chapitre  statistique  spécial  pour  la  comparaison  de»  grandes  villes  européennes. 

Telles  sont  les  six  propositions  du  rapport  do  la  Commission  pré]>aratnire,  soumises  h l'étude  et  à l’appro- 
bation de  la  IT***  section.  Considérées  au  point  de  vue  {général,  ces  propositions  ont  paru  à la  section  ne 
rien  taissor  & désirer;  elles  lui  ont  paru  coniprciidro  toutes  les  bases  des  opérations  d'un  statisticien.  Pour- 
tant, plusieurs  membres  de  la  section  ont  pensé  que  quelques-unes  des  questions,  contenues  dans  les  six  ar- 
ticles rapportés,  étaient  conçues  d'une  manière  trop  abstraite,  trop  philosnpliiquo  et  ils  ont  qu'elles  avaient 
besoin  d'etre  fommlées  d'une  façon  plus  détaillée  pour  qu'elles  puissent  devenir  un  guide  plus  pratique, 
c'est-è'dire,  plus  facile  à suivre  par  le  stutisticiou  dans  la  recherche  des  données  qu’il  doit  obtenir. 

I,e  résiacleur  de  ces  articles,  M.  Correnti,  a déclaré  que  son  idée,  on  traçant  ces  propositions,  n'avait  pas 
été  do  faire  un  questionnairo  on  règle  ou  complot,  mais  do  poser  seulement  les  principes  do  la  staiistiquo 
communale.  Il  a cependant  adhéré,  avec  empressement,  au  vœu  exprimé  par  la  majorité  <le  la  section,  et  il 
s'est  chargé  de  modifier  la  rédaction  do  l'article  premier.  Cette  nouvelle  rédaction  a été  adoptée,  en  y ajou- 
tant de  plus  amples  déveIop{>einents. 

La  section  m'a  chargé  de  soumettre  h l’assemhléo  générale  le  résultat  de  ce  travail,  en  m'invitant  à faire 
observer  expressément  que  la  section  n'a  nullement  voulu  dresser  un  questionnaire  complet,  mais  seulement 
une  indication  générale,  qui  mettra  les  statisticiens  des  dilTérents  pays  on  état  do  saisir  parfaitement  sa  pensée, 
tout  en  leur  ]>ermettant  d'y  ajouter  tout  ce  que  les  besoins,  les  traditions  et  lus  iiistitutioiis  locales  leur  dicte- 
ront. La  section  n'a  eu  la  prétention  que  de  poser  les  jalons  pour  marquer  la  route  que  les  chefs  des  services 
shitistiqucs  doivent  suivre. 

Voici  maintoiiant  les  propositions  relatives  à la  statistique  communale,  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  par 
la  IV"'  section.  (V.  plus  haut  les  propositions  2,  3,  4,  5 et  G). 

1*  Kn  dressant  la  statistique  communale,  il  est  nécessaire,  si  Fon  veut  représenter  arec  fidélité  tous  les  degrés 
de  la  rie  démographique  et  toutes  les  phases  de  rassociation  locale,  de  ne  pas  se  borner  aux  élémenis  ordinaires 
de  la  sintisiique  administrative  de  chaque  commune  légale,  mais  d'indiquer  aussi  le  groupement  de  la  popnlation 
dans  les  autres  communautés  créées  et  autorisées  par  les  lois,  et  qui,  répondant  à un  besoin  social  qurlronqne,  peuvent 
être  eonstViéréer  comme  de  véritables  comidéments  de  l’institution  communule,  qui  en  vivifiesd  raciion  et  peuvent  rnrier 
à Finfini  Us  formes  de  la  solidarilé.  locale. 

Eufin  l'Asseiiibb'œ  émet  le  vœu: 

Qu’i't  soit  publié,  chaque  année,  par  Us  soins  lUs  autorités  communaUs,  des  annuaires  de  statistique  des 
grandes  rilirs,  d’après  l’excellent  rxempU  qu'ont  déjà  ilonné  Us  villes  de  Venise,  de  Gènes,  de  Vienne  et  de  Berlin' 

tS 
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Ainsi,  qu&nd  on  dre««era  an  qu«atioannirc  poor  la  statûtiquc  conununalo,  oo  y cocnprvndra,  non  seule- 
ment Ivs  duunéea  relativos  à chaque  commune  cléoiontoiro  ou  ]>ropmncDt  dite,  moi*  encore  Im  données  rela- 
Uvee  à c«a  cotuniuncs  plus  vastes,  mais  cbar((é«a  d'attribulioua  moias  nuiobreuifea,  qu  on  coonait  sous  le  nom 
de  départemeuto,  cercUrs,  provinces,  UistricU,  cantons,  lor»<|Uu  ces  circonscriptions,  au  lieu  d'ètre  purement 
gwgrapiiiques  ot  admiuistratives,  prendront  le  caractère  d'uue  personne  civile  et  subiront  Ica  ciTets  d'une 
sobdoritô  légale.  Bien  plus,  on  étendra  l'enquête  statistique  aux  autres  lurmes  d'aa^ucîatioQs,  soit  territoriales, 
soit  uoraiea,  qui  u'eutront  pas  dans  Iv  cadre  ordinaire  do  la  démographie  communale,  o'est-h-dire,  les  asso- 
ciaüous  instituées  avec  le  cuucours  do  plusieurs  communes  pour  l'hygiéne,  renseignemeut,  le  culte  et  autres 
pour  l'tfxploitatiuu  ou  l'écouleiuent  dca  «aux,  la  construction  et  l’euiretieD  des  routes,  iadjuiaislratiou  des 
ctablisseuieiils  de  bieufaisauce.  Üu  aura  toi^ours  soin  de  recommander  la  constatation  des  rapports  entre  le 
nombre  de  la  pupuUitiuu  cogagéu  dans  ces  diverses  espèces  d'associations  et  l'éteudue  du  territoire. 

Sens  vouloir  rmligur  un  quosUonuairv,  propreuiout  dit,  la  aectiou  a pensé  qu'il  convicudrail,  pour  pré- 
ciser davantage  les  idées  émises  dans  les  lignes  qui  précèdent,  d'entrer  ici  dans  quelques  développementa 
sous  forme  d'caumératioiL  il  est  bien  «nteudu,  d'ailleurs,  que  cette  énuioératioa  est  éuouciative  et  imlle- 
mvnl  liiuiUitive. 

1"  iadi^fuer  Cil  tèU  du  tabltau  le  nom  de  in  prvcùtee  ou  du  départfment,  du  eerelt  ou  dw  tfûiriet,  du  ruHtou  etc. 

2”  Indt^wcr  si  ta  commune  «c  coMpuse  cTnik  ou  de  ptasieurs  affÿUmèratum».  Indiquer i a)  U nombre  de  ces  dcmi&es, 
leurs  noms,  t'rUndue  de  leur  territoire,  leur  poputatuM  ; b)  te  nombre  des  habHaiions  imdêes  et  leur  population. 

d*  i-Uire  coNH(i/trc  Ut  situation  topographiiiue  de  la  commune  {montaques,  plaine,  prtutmité  de  ta  tuer  ou  des  ri- 
cières),  la  distance  de  ta  capitale  et  du  chtfdieu  de  la  procince. 

4"  iJemander  si  ta  commune  se  compose  d’une  om  de  plustewt  paroisses;  distwguer  les  jMrtnsse*  srJoa  te  ctdte; 
énusuver  les  èÿlises.  Us  spuagoffites,  Us  mosfuees.  Us  tempUs,  tes  iidiles  de  chaijue  culte,  renir  coMpte,  s’il  y a lieu, 
des  langues  parlées. 

ù”  La  commune  fait  elk  partie  d'une  purosMS  tfowiuc,  soit  etUtèrement,  soit  pour  une  seeiUm  de  son  territoire,  soit 
pour  queUjues'uns  de  ses  JbciéitanUi' 

Ü'*  ^uels  son!  Us  sorrices  ptddies  prêtas  dons  Us  lois  ou  dans  Us  reÿUmenU  «Mniciptute  auxquels  d est  pourvu 
par  des  associations  fHirticulièm  / (im  indiquera  le  nombre  des  metidrrts  et  U chiffre  du  retenu  (Us  wuddutM»M;  êctai- 
roÿe  — soluéritê  — SMiéiiitê  — instruction  — culU  — éien/'uisajice  etc.) 

7“  Quel  est  U mtmbre  des  associations  libres  clablita  dans  la  commune  ^ Sociétés  saeautes—’  OffricoUs  etc.  (nombre 
des  membres).  Associations  qui  ont  des  membres  dans  la  commune.  Leur  nombre. 

S*  (Juaut  à ta  constitution  (U  ta  commune,  il  faut,  aeant  tout,  se  demander  si  le  pouroir  ejc^cuiif  de  la  commune 
est  conta  à un  seul  homme  (nuire,  éoursTmoitre,  syndic  etc.);  ou  à un  comité  {magistrats  en  AUemagne). 

Le  maire  (bourgmestre),  est-d  êiu  soucerainemenl par  Us  habUonis  de  ta  commune  f Jist-*l  confirmé  par  Tautorité 
centraU  ou  procineiaU  ou  choisi  parmi  plusieurs  membres  proposés  ou  nommé  par  U gomtrmementf 

IUP  Le  maire  estdl  chargé  de  pouevirs  délègues  par  U gouvernement  ? Indiquer  les  poucotrs  propres  qui  lui 
sont  conférés  comme  chef  de  la  commune,  par  grandes  catégories. 

H*  La  représentation  communale  se  eompose^t-eJU  d'un  ou  de  deux  corps  ou  VensemUe  des  habitants  eousti- 
tuc-t-it  rossemMée  dètibirantef  A'HUwérer  Us  pouvoirs  de  la  représentation  eomtaumüe  et  dire  dans  guette  mesure  ils 
ÎNtéraumt  le  goucernement.  Conditions  du  droit  d'électeur  et  d'éligibk. 

12"  La  rrprésentatton  de  ta  commune  est-elle  élue  par  l'ensemble  des  hafàtamts  de  la  commtme  ? 

Y a-t-il  divers  degrés  de  droits  de  bourgeoisie^  (comment  ou  Us  acquiert)  de  naissance,  de  domieiU,  de 
cens  (taux  de  rimpôt)  d'octrois? 

Quant  aux  finances,  ludigiier  la  somme  totak  des  reeenus  de  la  commune,  ainsi  que  Us  princt'pales  soHrers  de 
ces  fceenus,p.  ex:  produit  de  propriétés  immobilières  — produit  de  propriétés  mobdières  — rtnUs  sur  l'État — rentes 
particttliêres  etc.  — centimes  additionnels  — autres  impôts  directs  — taxes  perpies  aux  porUs  de  la  oommune  (octrois) 
—taxes  pour  servioes  rendus  (places  dans  les  mareftés)  — i*rrstations  en  nature  (traeail). 

13*  Tbas  tes  produits  du  bien  ou  patrimoine  communal  sont-ils  tersis  dans  la  «tisse  communale  ? Les  Aoéitants 
en  oni-ds  la  jouissance  en  nature,  en  totalité,  ou  en  partie? 

Nombre  et  nature  lUs  propriétés  mm  productives  de  retienu. 

Superficie  des  terres  ineultes,  otage  qu'on  en  fait. 

14"  Indiquer  1rs  dépenses  gramles  catégories:  administratioH  — rùrtté  — éclotVaffe  — instruction  etc.— 
montant  des  dépentet  obiigatotfes  — montUNl  des  dépenses  facuUatiprs  — quel  est  U chiffre  de  la  dette  communale 
et  quel  est  son  ainortissement  etc. 

1 6"  Subventions  accordées  par  T État,  par  1rs  prociners,  districts  etc.,  par  des  assoeiatious,  par  des  partieulirrs, 
(<nt  dimneru  la  suédicisHM  des  tommes  par  services  ^mmunaux  stdeeentionnés). 
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le*  ^>«^1»  «Oui  Im  «Tricha  fliurq-wîa  it  e»t  jxMtrrn  #irr  fcrs  fond»  mmieipaux  H omiæ  joni  entre- 

tevw  par  F État,  par  ha  prmmcet,  par  Jea  tteux  enaewtbh  ou  aimplement  par  de»  otnoeiaHon», 

17“  ÏA  eommune  inUrrient-^e  rfaiu  2<i  perteptian  de*  rrmiiM  dr  VÊtai  f Ce  dernier  tH-ü  atun  chargé  de 
percevoir  ha  revenu*  de  la  eommuneî 

La  aMtion  a daveloppé  ]e  cinquième  article  dea  eoneiustont  la  maoière  raÎTante: 

On  (lotit  placer  en  tHe  de  Ut  atatiatiqne  hggUnique  va  eipoaé  «OMmairc  de  forganimtion  aaniUtire  jféaérah  du 
paÿ*  en 

a)  La  cifm*tUutioH  phÿaique  d^yminante  dea  hafàtnnta. 

b)  Si  la  &d4e  de  ratimmiatiim  e*t  végétale  im  (mtmole. 

c)  ffü  y a WHC  aurpeiUanee  aur  la  de$  alimenta. 

(1)  T*t  quantUf  et  la  qualité  des  eaux  potabha  et  f**l  y a de*  righmmia  aur  cette  matière  et  quel*  en  aont  U» 
réauUata. 

e)  QMtdI<nir  «ont  h.i  aubatancea  qui  aervent,  génirahment.  d confectionner  ha  vHemetA*  (lin,  chanvre,  coton,  fatiae.) 

O Conditiona  hygiéHiquea  des  éeelea,  des  collégea  et  de»  èdilhe»  putdic»  en  génèred. 

g)  Occttpatùma  et  induatriee  prineiptüea:  a^it  y a dc«  meaurea  priæ»  dana  VintirH  de  I*i  aanié  dea  ouvriera 
induatrieU  et  agrieoha. 

b)  Y a-t-il  une  r^ylcmcntAfi^  apf^le  pour  le*  HahHeaementa  inmltdtrea,  dea  uaage*  et  dea  hobitudea  mtiai- 
Met  à la  aantf  dea  ItahiUtnta  (irragnerie,  lihrrtinage,  cohahiUUion  arec  dea  aatmawr.  etc.)l^ 

1)  Lta  inatitutiona  hggiénûptea  4c  la  commune  («'4  g a dea  hoepiee*  iPenfnmtaJtrtmréa,  erhhea,  aalUn  ^aayh,  Mu^tona 
d’orphelina,  icaha  de  ggmnaaique  et  de  natation,  baina  et  hwoira  pubtica,  hoapieea  pour  la  mendicité  et  la  tieü- 
haae,  poxtr  le»  femme*  en  couche,  etc.) 

la)  Lea  eaux  minteo-thermoUa  à in  diapoaitÙM  de  la  oommwMC.—  Mtaurea  emdrt  certaine*  maladie»  «p^eûilc» 
(racetnalHM.  police  de  la  pro^Uution).— Sgaicme  de  vérification  dea  décèa  («’ü  y a «ne  chambre  mortuaire,  ^il  g a 
do*  réglement*  rrla(t/«  aux  dmdièfM).— ‘AfaiadiM  dominante»,  infirmités  ou  malndw'»  nrd^iyxe»  (goitre,  crétiniame-, 
peOagre,  aerofuhai,  radiitiame,  aeorbut,  fièrrea  miaamatiquoa,  etc.) 

n)  Y a-t-il  eu  4<vu  Cannée  de*  m<dadte*  tpidémiquea  et  dea  maladie*  contagieuaea  (tgphua,  rougeoh,  choléra, 
acarUdine,  petite-véroU,  ete.)Ÿ 

lJueUea  août  le»  condition#  hcalea  qtfaa  préaume  avoir  eontrihué  au  développement  de  ees  malftdiea  f (virtèrr#, 
maraia,  rouiapage  du  eftanrre.) 

o)  t^maicnt  on  pourvoit  au  aerrice  «nnitmVe?  Xombre  et  (daaaifieation  4ti  peraonneî  aanitaire  (médeenna,  ehi- 
rurgiena,  barbiera,  officiera  de  aanté,  ange-femme*,  rélérimiirea);  on  tihacrrera  a’3  g a dea  médeeina  rrretu#  dn  earac- 
tère  public  (comme  le»  t^n^ctMnicar«  et  ha  inapreieura  êoniùtirra);  g a un  œrviee  «finitaire  li^rc  et  de*  apé- 
eiatiatea;  a'il  g n dea  pharmacies  et  eomlncn;  «'4  y a de$  diiprnanirea  gratuit*  pour  te*  itaurrr*  entretenu*  par 
th*  fondations,  et  pour  quelle*  maladie*:  dit  g a une  aaaùtanee  médicale  yrntuitc,  limitée  au.r  pauvre»  mt  ftendne 
A tau»  ha  meml/rf*  de  la  commune;  ai  la  commune  ed  aaêoeiée  pour  h aerviee  aanitaire  avec  <f outre#  commune». 

p)  Ira  médeeina  communaux  sont-üa  nommé*  (i  temp»  ou  à tteF  qaela  sont  leurs  o;»p(7intemeNt#f  ont-it*  droit 
d une  pen#H>n  f 

q>  T a-t-il  de*  hôpitaux  généraux  ou  apériaux  et  eomhien  de  lüa  üa  reufermeut? 

r)  On  indiquera  ai  la  commune  a droit  et  fiour  combien  de  lits  doua  lea  hôpitaux  établi*  aur  aon  territoire; 
ai  aea  hôpitaux  sont  entretenu*  par  dea  fondaJioHK,  par  P/^taf,  par  ta  pmrinea,  par  la  commune,  par  dea  aaaoeia- 
tiona  ou  par  dea  partieulhra;  ai  leur  direction  aup^newre  e»t  eim/iée  au  peraonneî  aanitaire  ou  (i  «TaNtfra  personne». 

Quant  à rarticle  3,  U b été  approuvé  tel  qu‘il  a été  formulé  daiix  le  rapport  de  lu  Cnmmwaiua  préparatoire. 
la»  wclion  a voté  Je  même  l’art.  6 dans  non  intégrilé,  en  convtntant  qu’un  certain  nombre  de  grande»  viilee, 
comme  Berlin,  Vienne,  Gène»  et  «luelqntm  autre»,  i^nt  déjà  publié  de«  annuairea  «4  qu’il  vai  fort  à désirer 
que  cet  excellent  exemple  »oit  raivi  par  touten  le»  graoden  villwt. 

Teliee  aont,  Mesaieur»,  lea  pro^nmitiona  que  la  IV“*  section  a l’Iionoeur  d«  aoumeltre  à votre  approbation. 

M.  le  Président.  Messieurs,  voor  venez  dVntendre  le  rapi»ort  fait  au  nom  de  la  IV»“  section  par 
M.  Vulturesco.  M.  Raumbauer  a demandé  la  {uirole. 

IC.  Baïunhauer.  Je  ne  veux  faire  qu'une  simple  observation.  Il  me  semble  qne  le  rapport'  que 
nous  renom;  d’entendre  et  les  oonclusious  qui  le  suivent,  renferment  des  expressions  qui  s'appli- 
quent à la  fois  h des  points  différents;  «r  fl  importe,  suivant  moi,  de  dîstinmier  ce  qui  est  statistique 
muniditale  de  oe  qui  est  statistii{ue  provinciale.  Ou  doit  taire  dea  ttiodèles  distincts  pour  la  statistique 
comrounalo  et  pour  U statistique  prorindale. 
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K.  le  Président.  Le  rapi>ort  ne  e’app)ir)»e  rprà  la  «tMistlque  ooiumimale  et  non  à Li  gUtistique 
provinciale. 

K.  Prodleri  (c»  i/alic»).  Je  désire  obtenir  des  éclaircisficmenU  sur  deux  questions.  La  première 
concerne  le  climat.  Je  ne  crois  pas  que  dans  le  questionnaire  qui  rient  de  noas  être  proposé  sur  la 
commune,  la  recherche  sur  le  climat  ait  été  comprise;  pai*  climat  j'eatenda  la  longitude  et  la  latitude, 
la  température  des  saiaons  et  de  l'année  toute  entière,  ht  quantité  de  pluie  qui  tombe  dans  chaque 
saison.  Les  résultats  de  ces  recherches  sont  très-utiles  au  point  do  rue  surtout  de  ta  statistique  com- 
parative entre  comnmucs.  Ma  seconde  question  se  rapporte  à La  statistique  médicale  qui  devrait 
être  faite  |)Our  chaiiue  commune,  selon  les  derniers  perfectionnements  de  la  science  et  de  manière 
qu'il  y ait  toute  runiformité  désirable. 

J'appelle  sur  ces  deux  pointa,  omis  dans  le  questionnaire  do  rapporteur,  toute  votre  attention. 

M,  Pareto.  Tout  en  approuvant  le  travail  de  la  IV**  section,  je  crois  devoir  foire  une  observation: 
c'est  que  lorsqu’on  fait  de  la  statistique  communale  ou  de  la  statistkiue  provinciale,  on  en  vient  néces- 
sairement à foire  de  la  statistkjue  générale,  c'e^t-à-din*  à foire  rentrer  les  questions  de  la  statistique  de 
l'État  dans  le  cadre  de  la  province  ou  de  la  commune.  L'après  ma  manière  de  voir,  il  y a lieu  de  taire 
entrer  dans  la  statistique  aiminunale  toutes  les  questions  qui  ap|)articnnent  à la  statistiquo  générale. 

Quant  à les  préciser,  U me  semble  qu'on  exposerait  à riucnnvénieut  de  dire  trop  ou  de  ne  pas 
dire  assez;  il  est  évident  que  la  statisii<iue  des  communes  doit  varier  selon  les  conditioiiK,  le  climat, 
l'importance  de  chaque  commune. 

On  a parlé  des  données  hygiéniques  à recueillir.  C'est  un  élément  qui  appartient  parfaitement  à 
la  statistiqne  communale  et  l'on  doit  suivre  ici  les  mêmes  règles  que  pour  la  statistique  générale.  Mais 
U en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  différentes  associations  qui  peuvent  exister,  ]).ar  exemple 
quand  il  s'agit  de  ce  que  nous  appelons  ici  des  comorii.  Il  y a do  ces  «m»orjri  qui  se  sont  formés 
pour  le  des<ièchemeut  des  marais,  comme  dans  la  vallée  du  Pô,  et  notamment  dans  la  partie  la  plus 
large  du  la  vallée.  11  me  |iaraU  impossible  que  ce  qui  s'y  rapporte  soit  greffé  sur  la  statistique  com- 
munale. Ces  consorgi  cmbrasM>nt  souvent  plusieurs  communes  et  ils  devraient  être  plutôt  compris 
dans  la  statistiquo  provinciale  que  dans  la  statUtùiue  communale.  Les  règles  tracées  pour  la  statistique 
générale  ne  peuvent  même  guère  s'appliquer  aux  cf*itgorgi;  ainsi  tontes  les  questions  relatives  à la 
po|>ulation  n'ont  rien  à voir  là;  il  s'agit  principalement  de  ce  qui  est  relatif  à la  topographie,  a 
l'hydrographie,  aux  conditions  de  la  propriété. 

A ce  sujet,  je  citerai  les  desswhementa  foito  par  un  roH.torgio  qui  a pris  le  nom  d«  (hngorgio 
fframii  nûfi  xrmttesi.  Il  y avait  là  de  véritables  marais  à desaecher;  les  propriétaires  se  sont  as- 
sociés et,  grftce  à un  petit  subside  du  gouvernement,  ils  sont  i*arvcnus  à as^inir  C4»  terrains,  à les 
mettre  en  cnlture  et  à en  obtenir  des  produits  oonsidérableti. 

Des  faits  de  ce  genre  ne  sont  ]xas  du  ressort  de  la  statistique  communale  ; je  suis  le  premier  à 
désirer  qu'ils  soient  relevés  et  constatés,  mais  ils  entrent  évidemment  dans  le  domaine  de  k statis- 
tique provinciale. 

M.  Correnti  (cfi  italùm).  M.  Pareto,  si  je  no  nie  trom{)c,  a voulu  commencer  par  un  compliment, 
mais  je  puis  difficilement  me  penmader  qu’il  ait  tu  le  rapijdrt  de  la  section  préparatoire.  Il  a pré- 
cisément nié,  sans  la  combattre,  la  conception  de  ce  rajqiort 

Quelle  était  ridée-mère  de  ce  rapport'?  La  statistique  ordinaire  communale,  faite  comme  il  l'a 
indkjué,  la  statistique,  qui  même  se  bornant  à la  circonscription  oommun.alo,  représente  dans  cet 
espace  limité  tous  les  éiémeuU  de  la  vie  démographique,  «konomique  et  politique,  n'avait  certaine- 
ment pas  besoin  d'une  attention  partirnlière ; clic  n'était  qu'une  branche,  un  fragment  de  la  statistique 
générale,  et,  comme  le  dit  très-bien  .M.  Pareto,  une  statistique  plus  en  p«dit,  mais  sans  aucun  objet 
scientifique  s])érial.  stins  autre  caractère  distinctif  que  la  limitation.  Ainsi,  comme  on  fait  la  statisti- 
que d’un  État,  on  |)cut  faire  la  statistique  d'une  commune,  ou  d'une  province,  en  commençant  par  le 
sol  et  Ig  climat,  et  en  passant  en  revue  toutes  les  catégories  de  la  statistique  générale.  Mois  la  (km- 
mission  chargée  de  préparer  de  nouveaux  Üièmes  pour  le  Congrès,  a eu  eu  vue  un  autre  objet,  peut- 
être  compliqué,  ot  qui  s’il  ne  peut  être  atteint  entièrement  |>our  le  moment  avec  Ica  données  statis* 
tiques,  a assurément  son  imjiortance. 
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La  commune,  telle  qu'elle  nou«  apimndt  dans  les  statistiques  ordinaires,  ne  repn'scnte  que  la  partie 
légale  et  administratÎTe  de  la  communauté  locale.  Il  y a une  foule  de  faits  qui  écbappenl  à uuc  sta* 
tistique  purement  admimstrative,  et  qui  pourtant  révèlent  les  forces  de  cohésion  et  de  coopéniüon  de 
la  vie  locale.  M.  Piu-eto  vient  de  citer  une  de  ces  manifestations  de  la  vie  commune,  qui  jusqu'à 
présent  n'a  pas  été  relevée  |)ar  les  statéticiens;  ce  sont  celles  qn'on  ]K>urrait  appeler  communes  hydrau* 
liqnus,  les  ctmijiraisorii,  les  ex)nsor^i,  les  associations  territoriales  }>our  les  eaux.  11  y en  a bien  d’au* 
très.  1^  liberté  commutialc,  eu  multipliant  l'action  spontanée  des  communes  administrativcK,  dé> 
v*elop|>era  ces  associations,  qui  sont  déjà  nombreust's  en  Italie.  La  commune  créée  par  U constitution 
de  l'État  restera  le  pivot  autour  duquel  viendront  se  gruu|x'r  autres  associations  territoriales  ou 
individuelles,  légales  ou  libres,  qui  aideront,  compléteront,  élargiront  l’association  légale  et  obligatoire 
de  la  commune. 

C'est  drnic  une  partie  à>peu->près  nouvelle  de  la  statistique.  Uclever,  coordonner,  et  grouper  tous 
les  faite  qui  ouucourcnt,  sous  des  formes  diverses,  a la  vie  communale,  c'est  autre  chose  que  dresser 
la  monographio  statistiqae  d'une  cominuDe.  C’est  une  fonction,  c’est  uuc  force,  dout  on  voudnût 
trouver  l'expresaion  stat»tii{uc,  et  non  pas  un  corps,  qu’on  puust^  photographier  tel  qu'il  se  présente;  si 
c’était  là  le  problème  statistique  proposé  au  Congrès  {lar  la  IV"*  section,  mon  honorable  contradicteur 
aurait  raison:  il  s’agirait  d’une  statistique  {>artiellc,  mais  ordioairc,  qui  n'auniit  jias  même  mérité, 
je  le  répète  encore,  qu’il  y eût  pour  elle  une  section  exprès,  puisqu’il  ne  s'agirait  que  d'étudier  uik 
fragment,  la  commune,  avec  la  méthode  dont  on  sc  sert  pour  ex|)oser  la  statistique  d'un  ]»ays  quel- 
conque. 

Je  prie  donc  M.  Pareto  do  vouloir  prendre  en  cousidéniUon  l'objet  scientifique  que  nous  propo- 
sons: exprimer  statistiquement  toutes  les  formes  et  les  dévelop{>cmente  de  la  communauU^  locale,  en 
commenvant  par  l’association  commimale  imposée  ]>ar  la  constitution  |K>Utique  ou  par  la  tradition 
historique,  et  en  y ajoutant  toutes  les  données  sur  les  autres  communautés,  qui  s'entrelacent  avec 
l'institution  de  la  commune. 

C’est  là  le  but  J’avoue  que  j'ai  douté  moi-même  de  la  possibilité  de  pousser  la  statistique  à la 
poursuite  d'un  thème,  qui  frise  l’abstraction;  U me  semblait  parfois,  que  c'était  entrer  sur  un 
iemiu  problématique.  Mais,  (mcouragé  d'nbord  par  l'approbation  de  tous  les  membres  de  la  Jante 
organisatrice  ci  ensuite  par  celle  de  tmis  les  membres  de  la  section,  j'ai  fini  par  croire  que  ce  thème 
n'était  ni  vulgaire,  ni  impossible. 

M.  Fareto  (ai  UalieH).  Je  parlais  sur  le  rapport  qui  a été  lu  au  Congràs,  et  non  {tas  sur  le  ra)j])ort 
précédent,  qui,  comme  cela  a été  dit,  avait  été  modifiée,  et  J'avais  compris  le  mot  rommuNc  cxacte- 
meut  diius  le  sens  qu'on  donne  à une  circoi^ription  territoriale,  ce  qui  est  sa  seule  signification  en 
fi-ançais;  mais  du  moment  que  notre  collée  s’est  servi  de  la  parole  commMinatdé  et  qn’il  a expliqué 
que  l’étude  est  faite  pour  les  communautés,  je  ne  puis  que  me  trouver  d'accord  avec  lui  et  accepter 
les  conclusions. 

M.  Verga  (en  Je  me  permettrai  de  faire  une  observation  à M.  Predieri,  qui  a exprimé  le 

dé&ir  qu’on  fit  des  tableaux  des  maladies  et  des  décès,  ce  qui  manque  encore  à Tltalie.  Je  m'associe 
à lui  dans  ce  désir,  mais  je  ferai  oliserver  (jue  c'est  là  un  point  étranger  au  but  de  notre  statistique 
communale.  Nous  demandons  qn'on  fosse  des  recherdies  sur  les  épidémies,  nous  demandons  qu'on  vérifie 
les  décès.  Si  ces  recherches  manquent  d’exactitude,  J'italie  y jMurvoira;  nos  travaux  ne  se  font  pas 
seulement  pour  ritalic,  mais  pour  le  monde  entier,  et  si  chez  nous  les  tables  nosologiques  nuin<]uent, 
elles  existent  dans  les  autre*  pays  et  il  est  permis  d'esiR-rer  que  nous  nous  mettrons  à leur  niveau. 

M.  Predieri  (en  iUjditH).  Je  me  suis  limité  à deimunlcr  deux  clioses;  d'abonl  i{u'on  tâche  d'avoir 
les  notice*  tpii  ont  rapport  au  climat  do  la  commune.  l*uia,  j’ai  demandé  des  uotiooa  relatives  aux 
DiaJadîes  qui  se  sont  développées  dans  les  communes:  celles  que  j’ai  entendu  énumérer  ne  me  paraksont 
pas  toutes  en  relation  avec  les  épidémies  ; il  s'ennuit  que  le  travail  n'est  pas  complet  ; que  si  le 
gouvermsnent  n'y  pense  pas,  le  Congrès  doit  y {lenacr;  chaque  commune  donnera  des  indicittioRs 
vagues,  qui  ne  aboutiront  à rien  de  bon  ; U est  néoessaire.  en  faisant  les  clasüükatiuns  nosologiques,  de 
les  étudier  à fond  et  de  le  faire  judicieusement  et  uniformément  {tour  Unîtes,  parce  que  lorsqu’on 
ne  peut  pas  faire  des  conhontaiions  et  qn’il  n’y  a pas  égalité  de  noms,  do  classificatious  et  de  mé- 
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Uiud<»,  on  CD  vient  à demander  dos  choses  qu'on  finit  pftr  mettre  de  côté,  comme  inutiles.  U>r«iuc 
j'entends  dire  ptir  le  préupinant  que  les  notices  doivent  se  limiter  aux  maladies  épidémiques,  je  me 
déclare  d’accord  avec  lui,  parce  que  j'j  trouve  un  cluimp  limité,  déterminé,  dans  let|uel  nous  pourrons 
nous  entendre  sur  les  noms,  sur  les  effets  et  sur  les  phénootèues  qu'on  observe.  J'insiste  donc  pour 
la  climatologie;  |K)ur  mon  autre  question,  je  tue  limite,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  à U connaissance 
des  maladies  épidémiques,  conUigieusea,  endémtqueti,  et,  pour  des  raisoiu  médicales,  à celles  qui 
preimmt  une  grande  extenaiou. 

M.  Verga  (en  italirn).  Sur  oe  point  aussi  ie  me  permettrai  de  faire  obsei^er  qu'il  7 a une  section 
Rjiéciale  p«mr  la  tojjogrupbie  : (]U*on  loi  renvoie  donc  l'étude  de  ce  sujet  qui  est  totalcmeut  étranger 
à notre  seclioii. 

M.  Flantanida  (en  J'ai  atoisté  à la  discuasiun  qni  a eu  lieu  entre  M.  Predierî  et  M.  Verga, 

et  dans  lw]ucllu  le  prvuiier  a déclaré  qu'il  serait  nécessaire  de  comprendre  dans  la  statistique  commu* 
nale  les  données  climatologiqaes,  tandis  que  M.  V’erga  a ré(>ondu  que  ot'la  était  inutile.  Pour  moi, 
croyant  fermement  que  la  commune  tst  une  indiridualitu  complète,  je  déclare  qu'aucune  donnée  statis- 
tique ne  lui  est  étrangère:  aussi  je  ne  crois  |uta  qu'ou  puisse  éloer  une  question  (|ui  soit  au-desaus 
du  l'importance  de  la  ouiumune. 

La  oouuuunu  rejirésente  par  elle-même  mi  être  qui  succède  à la  famille;  c'est  un  être  complet, 
entier,  <]ui  possède  tous  les  éléments  de  la  vie  civile,  de  la  vie  morale  et  sociale,  tous  les  éléments 
])asbés,  présents  et  future  Jo  cn»is  conséquent  qu'on  ne  jieut  en  exclure  aucune  donnée  statis- 
tique. La  vie  communale  que  je  voudrais  voir  résumée  dans  rammuirc  statistâiue  de  la  coromone, 
peut  être  cumpart'C,  dans  le  sens  scientili<|iie,  à la  vie  provinciale,  uatiomde,  internationale  et  à celle 
du  monde  entier.  Ce  sont  autant  d'êtres  qui  vivent  d’um*  vio  propni,  qui  diffèrent  &<‘ulemeDt  dans  la 
proportion,  mais  qui  ne  pré'Nentent  aucune  différence  dans  les  éléments  qui  les  comitâtuent. 

Je  crois  donc  que  le  (Ingres  intematioiuU  ferait  bonuÊur  à lui  même  ut  à la  science  statistique, 
en  établissant  en  pnnci])e  que,  lorsqu'un  être  en  corporation  a de»  élémeuta  suffisants  d'oxutenoo  et 
d'action,  ou  doit  en  tenir  compte,  à l'i'ipd  de  tout  autre,  dans  chaque  genre  de  recherches,  vu  que  plus 
il  sera  riche,  plus  il  se  présentera  comme  un  être  complet,  comme  nn  être  entier. 

M.  le  President.  Je  prie  M.  Vulturcfcco  du  vouloir  détxner  son  rap])ort  sur  lu  banc  de  la  présidence 
et  d'attendre  pour  donner  les  explicatious  uéccsbaircs. 

M.  Battaglia  (en  italien).  Je  demanderai  qui  doit  réd^er  cette  statistique  communale,  des  üom- 
misaioua  séparées  cm  la  Commission  centrale  seulement?  Dans  ce  dernier  cas,  on  rentrerait  dans  les 
questions  que  doit  traiter  la  I**  seetkm,  et  je  proposerais  d'iijounier  la  discussion  iionr  la  reprendre,  après 
que  Tou  aura  entendu  le  rapport  de  la  1'*  section  sur  rui^nisatioa  de  la  statistique. 

M.  le  Président.  M.  V'ultoresco  ne  comprend  ])as  ritabun,  et,  |Kmr  le  mettre  à même  de  répondre, 
je  vais  ré{>éU>r  en  franvais  les  principales  objections  qui  ont  été  faitea  à son  rapport 

M.  Predieri  n'a  pas  trouvé  que  ce  rapi>ort  lût  complut  luj  ]>oini  de  vue  de  la  climatologie  et  de 
la  nosologie. 

M.  Verga  et  M.  l^ntauida  ont  trouvé  ({ue  La  commutte,  étant  un  véritable  État,  tous  les  éléments 
de  la  statistique  doivent  trouver  leur  place  dans  la  commune,  comme  dam  l’État.  M.  le  UapfMirteur 
va  répondre;  à ces  observations,  et  lorsque  cetto  réponse  aura  été  donnée,  je  prierai  les  membres  qui 
ont  lait  des  objections  do  leu  foi'muler  par  écrit  s'ils  y permettent;  c:ar  ou  ne  peut  pas  nmttro  aux 
voix  des  interrogatioiM  ; il  faut  des  pro)>ositions  formelles.  M.  VuUureuco  a la  parole. 

M.  Vulturoaco.  J'ai  eu  sc»in  de  dire  dans  mou  rapport  que  la  lY»»  section  n'avait  QuUcment  eu  la 
prétention  de  (aire  une  énumération  limitative,  mais  quVIle  avait  seuleiuent  voulu  poser  dos  jalon.s  pour 
indiquer  la  remte  à suivre.  Ou  pourra  suivant  les  localités,  lœ  institutions  et  les  b^iu^  de  chaque 
pays,  trouver  d'antres  éléments  de  statistique  que  ceux  <]ue  nous  avons  indiqués.  VoUà  ce  que  j’ai  à 
répondre, 

M.  Le  Président.  Kt  la  climatologie? 

M.  VuUurwco.  Nous  no  savons  pas  quelles  sont  Icet  conditions  de  la  climatologie  des  différents 
jKiy»  et  les  questions  c|ui  peuvent  & y rapporter.  D'ailleurs,  U climatologie  n'est  pit.s  comprise  dans  le 
prugrumine. 
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M.  le  Président.  Si  quelijne  membre  veut  quVm  tienne  compte  de  la  climatologie,  on  le  prie  de 
faire  une  pnii>o!*ition.  Le  nip|K>rtcur  dit  que  la  climatologie  n'est  p.is  comprise  dans  Ica  propositions 
de  la  section  et  qu'il  a entendu  qu'on  devrait  se  borner  ))ar  là  même  à donner  quekpics  indications 
générales. 

U.  Maurice  Block.  .le  demande  la  jiermissiou  de  din;  un  mot  qui,  j'espère,  mettra  tout  le  monde 
d'accord.  La  IV®"  section  a cru  devoir  dresser  uti  questionnaire,  afin  de  bien  faire  euimaitre  sa  jicusée, 
mais  ce  questionnaire  n'est  pas  limitatif,  et  la  section  n'a  pa,s  prétendu  exclure  les  compléments  (pi’on 
]K)urra  y aj>[K)rtcr  dans  chaque  pays.  11  est  bien  entendu,  au  contraire,  que,  suivant  ,ies  localités,  et 
les  laisoins,  ou  |)ourra  ajouter  au.\  iudicatious  données  par  la  section  ou  eu  retrancher  ce  qu'on  jugera 
convenable. 

M.  Piantsnida  (cft  itulieti).  En  prenant  la  i«n)le,  je  n’avais  pas  l'intention  d'adresser  un  reproche 
à la  Junte  organisatrice,  dont  les  travaux  ont  un  grand  mérite  sciuutiKijue,  ni  aux  bureaux  ipii  ont 
accompli  leur  tâche  avec  beaucoup  de  zèle;  je  u'ai  fait  qu'iuterveuir  dans  une  question  entre  deux 
de  uos  collègues,  mais  je  ne  prétends  point  donner  tort  à l’un  ni  à l’autre  : j’ai  voulu  simplement 
exprimer  ma  pensée. 

Ma  ]>enséu  est  que  la  commune  n’échappe  à imcunc  des  anulitious  accidentelles  dans  les^juclles  on 
l)cut  dévelopixjr  les  recherches  statistiques-,  je  u’ai  pas  eu  d'autre  pensée.  Je  prie  donc  .M.  le  rap- 
porteur de  croire  que  je  suis  bien  loin  de  vouloir  faire  la  critique  de  sou  travail,  mais  j'insiste  sur 
cette  |)ro|H)sition  que,  lurs(|ue  nous  eatK-preuons  une  statistique  communale,  nous  devons  ubsolunient 
laisser  libre  le  champ  à tous  les  accidents,  à toutes  les  comlitions  physniucs  et  morales  qui  jieuveiit 
présenter  ou  photographier  la  commune  dans  sa  manière  d’être  si>éciale.  Si  nous  examinons  aujourd’hui 
une  commune  d'Afriipte,  nous  trouvons  des  conditions  qu’on  no  rencontre  pas  dans  une  commune  du 
Nord.  Il  n'est  doue  pas  pos.sible  de  formuler  une  lui  absolue  ut  nous  devons  dire  que,  lursi|uc  la  sut- 
tlslique  entreprend  de  faire  un  annuaire  ipii  soit  la  rcpréscnLitiuu  fidèle  de  la  commune,  elle  doit  être 
|)arfaitcnicut  libre,  elle  ne  doit  avoir  d'autre  règle  <|ue  la  nécessité  et  la  réalité  des  choses. 

M.  Mlcholinl.  Je  crois  que  si  l'on  envisage  la  statistique  d'une  commune,  (|uel([ue  petite  (pt’elle  soit, 
cette  statistique  doit  comprendre  non  seulement  les  données  climatologiques  ut  nusidngiques,  dont  on 
a parlé,  non  seulement  toutes  lus  parties  de  la  statistique  qui  sont  imii(|uées  dans  le  prugramme  de 
nos  travaux  de  celle  auneé,  mais  encore  hii-n  d’autres  qui  ii'y  sont  pas  contenues,  comme,  par  exemple, 
la  statisti(|uc  médiotle  <jue  l’on  ne  trouve  pas  dans  le  programme,  hormis  imur  c<!  ijui  concerne  l’armée. 

L’annuaire  statisti([ue  d'une  commune  no  seniit  pas  complet,  si  l’on  y oubliait  une  partie  quelcon- 
que des  données,  dont  la  statLstique  doit  s’occujair.  Mais  s’ensuit-il  que  dans  cette  section,  dont  le 
rap|>ort  est  maintenant  en  discussion,  il  faille  traiter  de  la  climatologie,  de  la  nosologie,  etc.':’  Non 
certes,  car  alors  autant  vaudrait  nous  occuper  ici  de  toutes  les  autres  parties  de  la  .statistique.  Il  en 
résulteniit  que  tout  le  programme  rentrerait  dans  la  IV—  section  et  que  les  autres  doivent  être 
supprimées. 

Par  CCS  motifs,  j'approuve  les  conclusions  de  la  IV”*  section  telles  qu’elles  ont  été  formulées  par 
M.  le  rapporteur,  et  je  m’up]X)SC  à toutes  les  additions,  à tous  les  élargissements  qui  ont  été  pnqwsés. 
Quelque  désirables  qu’ils  soient,  ils  ne  sont  pas  ici  à leur  place. 

M.  BattagUa.  Je  ne  partagerais  l’opinion  do  l'honorable  orateur  qu’autant  qu'il  voudrait  coicstiluer 
la  statistique  de  la  commune,  en  la  considérant,  comme  un  petit  Etat;  mats  je  voudrais  savoir  de  .M.  le 
rapitortcur  quels  sont  ceux  qui  doivent  dresser  cette  statistitjue,  et  c'est  i>eur  cela  que  je  demande 
le  renvoi  à la  IV"”  section. 

M.  leXPréaldent.  On  traite  toutes  les  questions  possibles  et  impossibles  à l’occasion  de  la  statistique 
communale.  Voici  qu’on  touche  à l’organisiition  générale  dus  Congrès  et  des  (-.ommissiuns  de  statisti- 
que. C'est  là  une  autre  question.  Nous  en  sommes  à la  statistique  commumile,  qui  est  coordonnée 
nécessairement  avec  la  sLitlstiquo  provinciale  et  avec  la  statistiiiue  des  Etats,  la  statistique  générale. 
Mais  si  uous  traitons  toutes  les  questions  à Puccasiou  <lc  la  statistique  a>mmunalc,  nous  n'en  finirons 
ptis.  Il  est  évident  (juc  dans  la  statistique  des  Etats  il  y a tous  les  éléments  généraux,  que  dans  la 
statistique  provinciale  il  y a des  cléments  un  peu  plus  locaux,  que  dan.s  la  statistique  communale 
il  y a des  éléments  plus  locaux  encore.  La  statistique  qui  s’occupe  de  la  commune  ne  doit  piU>  s’oc- 
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cujwr  do  toutes  les  Autres  questions  en  même  temps,  mais  seulement  de  ee  qui  regarde  spéciale- 
ment la  commune. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  fait  le  rapport,  et  si  nous  concevons  de  cette  manière  la 
statisti([ue  communale,  nous  jKiuvons  être  certains  qu’en  la  coordonnant  avec  les  autres  statistiques, 
nous  obtiendrons  un  tout  satisfaisant.  Mais  il  ne  faut  p.aa  vouloir  que  tout  ce  qui  est  dans  la  statistique 
generale  soit  dans  la  statistique  locale  et  que  tout  ce  (jui  est  dans  la  statistique  locale  soit  dans  la 
statistique  générale  : ce  serait  une  confusion  complète. 

M.  Battaglia.  Le  rapport  n'a  oublié  qu'une  chose  et,  suivant  moi,  la  principale;  c’est  de  dire, 
quelles  sont  les  commissions  qui  doivent  faire  les  statistiques  communales. 

. M.  le  Président.  C’est  là  une  <]u<sition  qui  rentra  dans  l’organisation  de  la  statistique.  Nous  allons 
précisément  l'examiner  immédiatement  après  celle  qui  est  mainteimnl  en  dis<uis.sinn. 

M.  Battaglia.  ,1e  suis  satisfait  de  la  déclaration  (|ue  vient  de  faire  .M.  le  Président. 

M.  Fontana  (eu  La  IV—  section  a compris,  sous  le  titre  de  stiUistiiimi  commumle.  celle  qui 

regarde  les  formes  communal(;s  loc.'ilcs  et  leur  diverses  espèces;  il  s’ensuit  que  tout  élément,  qui 
n’ap|>artiendniit  p:is  à ces  formes.  a|>[)urticndrait  aux  autres  statistiques,  mais  no  pourrait  appar- 
tenir à la  stktistiquc  communale.  C’est  |>our  cela  que  la  statistique  agricole  jwurra  faire  partie  de  la 
statistique  communale,  mais  qu'il  ne  faut  ]>as  |>our  cela  la  considérer  entièremeut  dans  cette  statistiipie. 
Quant  à la  question  soulevée  par  .M.  Ilattaglia,  je  crois  m'apercevoir  qu’il  y a renoncé. 

M.  Battaglia.  .le  suis  satisfait,  à condition  qu’on  la  renvoie  à la  première  section. 

M.  lioopardi  (eu  iUüie»).  La  question  que  l’on  discute  me  semble  très-simple.  C'est  la  première  fois 
<jue  dans  un  Congrès  de  statistique  on  introduit  la  catégorie  Slatudiqiie  amimnuûe.  Il  est  évident 
que  les  communes  sont  la  base  de  l'État.  Avec  les  communes,  qui  sont  des  .agrégations  de  familles, 
on  forme  les  provinces,  et,  avec  les  jirovinces,  les  États.  Il  est  im|K)ssiblc  do  nier  que  Umtes  les 
branches  de  la  statistique  aient  rap|K>rt  à la  vie  de  la  commune  d’une  fa^n  quclcouquc,  «ju’clles  se 
trouvent  plus  ou  moins  développées. 

Je  disais  que  l'introduction  de  cette  catégorie  est  une  chose  nouvelle,  et  il  me  semble  imjiossible 
de  vouloir  que,  pour  la  première  fois,  elle  se  montre  armée  de  pied  en  cap.  Je  crois  |>ourtant  que 
le  fait  d'avoir  introduit  cette  aatégorie  est  un  élément  do  progrès  pour  la  science,  dont  s’occupe  le 
(àmgrès;  car  admettons  le  etts  que  l’on  i)uisse  parvenir  à phologniphicr  la  commune,  à faire  nue  sta- 
tistic|ue  communale  ijui  mette  en  vue  tous  les  éléments  de  la  vio  de  la  (x>mmune,  même  ceux  qui  ne 
lui  a|jpartiennent  pas  en  proi)re,  mais  qu’elle  possètle  seulement  en  partie,  tels  (jue  les  c;inaux  jxuir 
les  irrigations;  supjrosons,  dis-je,  que  l'on  puisse  obtenir  une  statistique  communale  com]dète,  que 
resterait-il  n faire  pour  avoir  la  statistique  de  la  province  ? 11  ne  fuidrait  i>lus  qu’un  travail  de  cabiuel 
ixmr  r.issembl(!r  les  statistiques  de  toutes  les  cemmunes  qui  la  comimseut  et  <lire:  voilà  la  Frovincc. 
Mais  il  faudrait  avoir  d'autres  donné<»  q\ii  maitittrnant  ne  sont  pus  connues,  comme  par  exemple  les 
produits  du  sol,  sa  nature  et  tant  tl'autix»  choses  encore. 

Le  Congrè.s  actuel,  qui  a lulmis  cette  nouvelle  catégorie,  doit  se  trouver  fort  heureux  do  se  con- 
tenter de  ce  (]u’on  a i>u  faire  |>our  cette  première  fois,  en  suivant  le  rapiwrt  de  la  IV—  section  ; avec 
le  temps  viendront  les  améliorations,  et,  si  l’on  réu.ssit,  ce  no  sera  pas  seulement  le  travail  de  la 
statistique  générale,  qui  se  trouvera  amélioré,  mais  on  pourra  avoir  les  véritabU^s  <lonnées,  qui  appar- 
tiennent à la  vie  d’un  lumple,  d’une  nation,  l’our  cette  fois  on  ne  fiiit  que  «mimencer. 

Quant  à savoir  qui  fera  cette  statistique,  le  Congrès  lait  seulement  de  la  science,  et  il  met  en 
évidence  <los  vérités  qui  iwuvent  être  utiles;  c’est  aux  gouvernements  qu’il  appartient  de  les  mettre  à 
exécution,  s’ils  les  trouvent  bonnes.  Ce  n’est  pas  nous,  qui  pouvon.s  ordonner  aux  gouvernements  de 
faire  telle  ou  telle  chose;  nous  indiquons  ce  qui  c-st  bon,  selon  notre  avis;  les  gouvernements  en  profi- 
teront auUnt  que  [lossible,  s’ils  s’occupent,  comme  il  faut  le  croirt»,  du  progrès  et  du  bien  des  ]>euplcs. 

M.  le  Frésident.  Messieurs,  je  dois  avertir  que  le  (àmgrès  no  recherche  jamais  autre  chose  que  le 
minimum,  sans  empêcher  les  gouvernements  de  perfectionner  ce  qu’on  leur  demande. 

M.  Arrivabene  {en  ittdicii).  J'ai  deimindé  la  parole  dans  le  seul  but  d'inviter  Messieurs  les  Mem- 
bres, qui  ont  proposé  des  amendements  et  des  additions,  à se  contenter  qu’on  les  inscrive  dans  le 
procès-verbal,  |iour  qu’on  |)uis.se  marcher  plus  rapidement,  attendu  que  des  questions  très-praves  doivent 
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encore  nouD  occuper;  )e  demande  donc  que  cette  dbcuasion  soit  close  et  que  l'on  mette  aux  voix  les 
pro))06itk«na  du  rapporteur 

M.  le  Préeldent  Dn  reste,  on  n'a  fait  aucune  proposition,  qne  je  sache. 

M.  Bngel.  Il  me  semble  qu  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  des  résolulioiw  antérieure*  du  Congrès. 
Déjà  au  Congrès  de  Paris,  on  a entendu  un  rapport  et  l’on  a adopté  des  rosolutiona  relativement  à la 
statistique  des  grandes  villes;  or  la  statistiquo  communale,  qui  est  l’objet  de  la  disoiBsion  actuelle,  se 
rattache  sous  beaucoup  de  rapports  à la  statistique  des  gran<le8  villes. 

J’ai  lu  et  relu  les  propuaitions  qui  nous  sont  soumises  par  la  IV~  .section,  et  je  ne  trouve  pas  qn'on 
pahise  hure  nueux.  C’est  le  minimum  de  œ qu'on  doit  désirer  d'obtenir  dans  chaque  commune,  et  ces 
propomtioits  sont  si  simples,  si  naturelle,  que  je  ne  concevrais  point  qo'on  ne  les  adoptât  pas.  Je 
prendrm  même  la  liberté.  Messieurs,  de  vous  «lemauder  de  les  accepter  en  bloc;  on  n’y  peut  vérita- 
blement rien  changer.  Elles  ont  été  préparées  jwr  U IV—  section,  qni  est  composée  des  hommes  les 
plus  compétents  sur  la  maticre;  je  ne  crois  pas  quo  nous  puittsions  arriver  à de  meilleurs  rémltata,  et 
selon  moi,  ce  serait  faire  honneur  aux  iwnjonnes,  qui  ont  élaboré  ces  résolutions,  que  de  les  adopter 
en  bloc  sans  j rien  changer. 

J’en  £u.s  la  proposition  formelle.  {MarffHes  nombreuses  cToaamitmeaf.) 

M.  Fiantanida.  Je  demande  la  parole  pour  lire  nue  pro])06ition  et  pour  l'expliquer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Piantanida  (en  italien).  Je  cro»,  sans  vouloir  critiquer  les  conclusions  do  rapporteur,  qu’il 
faut  poser  avant  tout  une  question,  que  je  dirai  préalable,  et  qui  est  la  suivante:  il  me  BCinhle  que 
le  Congr^  ne  représente  |>a8  un  parlement;  le  Congrèe,  selon  ma  manière  do  voir,  représente  une 
assemblée  constituante  scientifique.  On  ne  sort  donc  i>as  du  sujet,  si  Ton  pro))ose  quelquefois  des  con« 
cluKions  qui  sont  en  désaccord  avec  ce  qu'a  pu  conclure  le  bureau,  arec  les  données  de  la  adence 
et  de  la  pratique 

H.  Arxivabeno.  Lisez  vos  propositions. 

K.  Piantanida.  M.  .\rrivabene  dit  que  c«  n’est  là  qu'une  supposition 

M.  le  Préaident.  Mai»  non,  il  rons  dit  de  lire  vos  propositions. 

K.  Piantanida  (en  italien).  Ayez  la  l)onté  d'attendre;  dès  que  je  me  trouve  sur  ce  terrain,  je  crois 
dans  l’intérêt  de  la  science  do  développer  mes  propositions.  On  a discuté  dans  le  premier  bureau  si  le 
Congrès  avait  le  droit  de  revenir  sur  une  délibération,  sur  une  décision,  qu’il  a déjà  prise.  M.  L<^oyt 
a été  le  premier  à se  lever  pour  dire  : non,  on  ne  doit  pas  fermer  au  Congrès  la  voie  des  discussions  ; les 
Congrès  ont  le  droit  de  revenir  sur  leurs  propres  délibérations,  parce  que  les  questions  i|u’ils  traitent 
ne  sont  pas  ))ersoanelleR.  mats  scientifiques,  et  le  premier  bureau  a accepté  complétemeut  ces  idées.  Je 
ne  crois  donc  ptts  avoir  offensé  la  Junte  ou  le  rapporteur  en  m'op|K»sant  à leura  couclttsions. 

Je  dirai,  en  rentrant  dans  la  question  spécifique,  que  toutes  les  fois  que  nous  nous  proposoas,  avec 
une  idée  générale,  la  rédaction  d'nno  statistique  communale,  rien  de  tout  ce  qui  existe  ne  doit  jamais 
être  r^usé,  comme  on  ne  doit  jamais  y comprendre  rien  de  ce  qui  n’existe  pas,  parce  que  dans  ces 
termes  seulement  nous  aurons  la  photographie  réelle  de  la  commune,  qni  mi  œ que  demande  le 
statisticien,  le  médecin,  le  philosophe,  le  physicien  et  ainsi  de  suite.  Je  présente  donc  au  Congre» 
la  proposition  suivante: 

Le  statistkien  qui  entreprend  défaire  kik  Uaiùtiqur  appliquée,  anfounrhui  à ««  omiHMm*.  rifnuitN  à «ii 
etuuiie  à une  Fédération,  enfin  du  monde  entier,  ne  doit  prendre  des  riÿUê  fur  dans  Pêtre  étudié  qu’il  te  propose 
de  photoÿraphier,  pour  lequel  rien  de  tout  ce  exiett  ne  doit  Hre  éUminf  et  ddjw  letptü  rien  de  ce  qui  huumiim’ 
ne  doit  être  eomprie. 

Plusieurs  membros.  Aux  voix  ! la  clôture  I 

X.  Mistrnli.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréeldonU  I..a  clôture  est  demandée  ; je  ne  puis  vous  donner  la  parole  quo  contre  la  clôture. 

M.  Xistrali.  Eh  bien,  je  dumande  la  parole  couLrn  la  clôture. 

K.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Xistrali.  Je  m'associe  complètement  à ce  qui  vient  d'étre  dit  par  M.  Piantanida. 
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M.  le  Fréaident.  Ne  jiarloz  pa&  sur  le  fond  de  la  question;  ]>ariez  contre  la  clôture. 

M.  Mistrall.  Je  [tarie  contre  la  clôture.  C'est  la  |»'emièrc  fois  que  j'asHÎste  au  Congrès  de  statis^ 
tique,  mais  je  dois  déclarer  qne  ce  n'est  )>os  eads  un  certain  étoiineinent  que  j’ai  entendu  M.  le  rap- 
porteur dire  qu'aucune  statistique  ne  pent  supporter  la  comparaison  arec  la  statistique  française  et 
qu'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  ce  qui  a été  lait  en  France.  Je  ne  crois  [tas  que  cela  soit  vrai 
et  je  pense  au  contraire  que  l'on  peut  faire  mieux  d^uis  nos  libres  communes  d'italie  que  ce  qui  ee 
lait  dans  Ica  comniunes  de  France,  [dacéea  soua  l’autorité  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 
{Br^iitu  et  tOrrr».) 

Quant  à moi,  je  crois  qu'il  n’y  a [las  lieu  de  prononcer  la  clôture. 

M.  le  Président.  On  a demandé  la  clôture,  je  dois  la  mettre  aux  voix.  Ceux  qui  voient  pour  la 
clôttu^  Bout  priée  de  se  lever. 

(La  clôture  est  prcmoocée). 

tf.  le  Fréaident.  Avant  de  mettre  aux  voix  les  propositioiw  de  la  IV**  section,  je  consulterai 
rassemblée  sur  celle  de  M.  l’iantanida,  qui  est  en  opposition  avec  elles. 

Si  la  proposition  de  M.  Piantanida  est  rejetée,  il  en  résultera  que  celles  de  la  Conimiasion  seront 
considérées  comme  adoptées  en  bloc,  ainsi  que  l'a  demandé  M.  Engel. 

Plusieurs  membree.  Ixi  renvoi  à la  section! 

M.  CastigUoni.  Je  m'oppose  a IVloptîon  de  la  pn>i>ositioD  de  M.  Piantanida,  parce  que  dans  lee 
statistiques  générales  dressées  par  rft)tai  plusieurs  sujets  concernant  U topngraphie,  la  population, 
rinstruction,  etc.,  wint  s|>i'>cialcmont  traités  et  analystes  par  communes. 

M.  Piantanida.  Si  j'ai  bien  entendu,  M.  CastigUoni  a dit  que  ma  [)roposition  indique  une  désap- 
probation. 

H.  la  Président.  Mais  non,  mais  non! 

U.  Piantanida.  Alors  je  me  borne  â déclarer  que  je  n'entends  [los  cuvaliir  le  terraio  d’autrui 

H.  Wolowsld.  La  proposition  est  générale;  je  demande  le  renvoi  à la  section. 

Voix  diveraaa.  Non!  non!  C'est  inutile! 

H.  le  Président.  Que  les  membres  qui  sont  d’av«  <l’ailopter  la  proposition  de  M.  Piantanûla 
Tcuilleut  bien  se  lever. 

M,  Piantanida.  Permettez 

M.  le  Président.  M.  Piantanida,  vous  n'avez  pus  U parole  ; la  discussion  est  terminée  et  nous  pas- 
sons au  vote.  Ccu.x  qui  rcuicni  apprtmver  la  proposition  de  M.  Piantanida  sont  priiv  de  se  lever. 

(La  proposition  de  M.  Pùuitankia  est  rejetée  et  les  résedntions  présentées  par  la  IV**  section  sont 
approuvée»»). 

(Plusieurs  membres  demandent  stmiiltanément  la  parole.) 

X.  le  Président  IVrmettez!  Ne  laissons  pas  introduire  la  confusion  dans  nos  délibératk)ns.  M.  le 
Ministre,  en  m'invitant  à le  remplacer  mi  fauUmil,  m'a  remis  une  note  indiquant  l’ordre  dans  lequel 
les  rap|>orta  des  sections  ont  é(é  annoncés  et  doivent  être  faits;  d’aliord  le  mp}s)rt  de  la  IV**  section 
que  nous  venons  d'entendre;  puis  le*  rapports  de*  I**  V**  VIII**  et  III**  section*.  Je  dois  suivre  cet 
ordre  d'inscription,  et,  en  coDMvjuonce,  je  donne  la  parole  à M.  Castiglioni,  au  nom  do  la  I**  section, 
]K>ur  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  constitution  do  la  atatislique  officielle. 

M.  Castiglioni  (rapftorteHr).  MoHnieur*,  U I"  metiou  m'a  fait  l'honoeur  d«  mo  charger  du  rapport  sur  la 
constitution  de  la  statistique  officielle,  ainsi  que  sur  les  discussions  et  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  sou 
«vin  sur  ce  anjet. 

ComiQe  l’a  dit  )L  Engeb  la  question  do  réorganiser  la  staiistique  ofBciello  a été  mise  à l'ordre  dn  jour 
do  tous  les  Congrès  de  statistique  et  elle  iiuhntera  tonjours  qu'iU  s'en  oociipc'iit,  parce  que  sans  nno  iwnne 
organisation,  il  n'eet  pae  poeeiblo  d«  faire  do  la  bonne  statUtique. 

U est  à observer  que,  lorsqu'on  descend  aux  détails  de  cette  urganîsation,  on  touche  néce^ireraent  à une 
queetion  gouTerneiDentale.  administrative  et  quelque  peu  politique;  car  s'il  est  vrai  que  partout  cette  orga- 
nisation est  plus  ou  moins  vicieuse,  ee  o'eet  pu  assurément  la  faute  de  la  ecteiiee,  qui  n'anrait  |>as  de 
grandes  difficultés  & retrouver  les  loeilleurs  a^tèmes  de  CAnatitution,  mais  celio  de  l'inexpérience,  qui  a prè> 
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aidé  aux  i>m&ierx  cwals,  oa  des  traditioiui  bur««ucratiquea  et  de  Tamour  de  la  i*outinn  vu  d’îatérétv  gou* 
TvmemeDtAux  et  admiatairatifs. 

Ce»  oliaervatîoos  vchib  expliquent,  Memteura,  pourquoi  la  qunation  n'a  pan  été  réaoluo  daiui  le«  cinq  a«a* 
eiona  précédentes  du  Congrès,  et  ne  lo  aéra  pas  eomplétenicDt  dans  la  sesaion  actuelle,  bien  qu'oUe  ait  fait 
un  graml  pa«. 

Dëe  la  première  aeeaion  du  (jongrès,  celle  de  Bruxelles  en  1833,  ou  discuta  sur  Tadoption  de  >>asi» 
uniformes  dans  tous  le«  paja  et  l'on  émit  le  vira  suivant  r 

Le  bat  <|u‘on  *’«ft  pr4fs>»ÿ  «a  orsubant  aa  Cuasrte  a phit  ipedsleitteut  de  chercher  à iatrulvini  d«  i*uai1A  itaiw  les 
sUtWii|uet  offlciellM,  ^tia  iwblicnt  loi  meroramonats.  et  tle  madn  Ib*  ràioltals  ramparaUeiL 

tnirtux  partkulâTK  deriDodroat  plu»  Ikcltai.  quand  aa  ura  fnw  de»  buM  rcannlit*  «azquellae  oa  poarra  Ich  ntiarhce, 
et  qu’on  aura  adopte,  dan*  ka  dithireeu  fiara,  de*  nuaHUcUture*  et  ikv  tableaux  unifbraii'*:  ccUe  wpece  de  lanya»  miiTeranlIe, 
an  pumptiflaat  W Inraux,  leur  Mxurara  plu*  d’ImporUoce  et  du  solidiU. 

Pour  donner  de  renite  aux  tnvaax  ofllelel*,  il  fant  laa  ramener  à iia  contre  conraun;  il  fhvfcqoe  k*  p^incipaux  ruatlHiuiwixw*. 
charsda  do  la  nidnetioa  de*  différent»*  ImnxdiM  de  U *tatt*tiqae  générale,  paUceat  *e  roir  et  se  cuocertar  «otemida,  qu'iW  ad> 
mettent  le*  mdsat  i dirisiona,  qn'U*  adoptent,  spid*  milr  «xamea,  le*  méian*  mun*  at  le*  même*  chiffm  pour  reprvecater  le*  même* 
objet*,  qu'il*  ae  laiiMiat  aaemm  lacuae  dan*  le*  tableanx  généraoi  «t  éritont.  d'uae  autre  part,  le*  double*  emploi*.  Le  mojcn  I* 
plu*  «Or  d'arrtrer  à l'uaite  déalré*  «embU  ûtra  la  créatkit,  (unr  chaque  État,  d'un*  Cnnususiun  «eiitrale  de  ctatUtiqiie  ou  d'une 
intitnUon  analogue,  formée  de  repréauntanta  de*  principale*  admiaiatration*  pabliqaR*,  amqaeU  on  adjoiudrait  qaelquo*  lioame* 
qui,  par  Wrs  étade*  et  leur  ronnaiasaoi!»*  apéeiaM,  pouTimt  ùclaüw  la  prattqa*  et  r«*o«idn  le*  difbanlUn  qui  appartienaont  ea- 
MntMlenMDt  i la  acwaeo. 

On  t»  voit,  le  principe  de  U couceutrxtion,  soit  dans  one  Clammisuan,  soit  daus  un  bureau  n'a  pas  peu 
contribué  i inspirer  cette  délibération  du  Congrèa  do  Bruxellni. 

La  «esston  do  Paris,  on  1855.  a émis,  à son  tour,  le  vœu  suivant: 

t^nll  aoit  ittstilaé  dan*  chaqae  état  «no  Uonmkiaswn  «ratrale  da  atatistiqae  fto  niu  iMUtulloa  analufra*.  fomiM  de  repréaMtante 
de*  pnncipales  adasinistratina*  pnbilqnoa  at  d'aatr**  panoanes.  qui,  par  lean  «tiid**  et  leurs  conoahaasoes  spécialaa,  peuvent  éclairer 
la  pratiqae  «t  réaoudre  de*  dlfflcalté*.  qnl  apqmrtUanent  eatinranunt  à la  icieniMi. 

Mrüs  c'est  dans  la  session  de  Berlin,  en  1863,  qu'on  s'est  occupé  plus  particuliérement  de  ci^tte  grave  ques< 
tion;  on  y a admis  les  résolutions  suivantes: 

1*  q«'Q  était  coevcaabl*  d«  rappnUr  et  de  mgvveler  ka  réaolutiona  de  Bruxellw,  <•  l^&S  et  de  Paria,  eu  16&&: 

8*  Que  t'ezpdrieare  a prouvé  l*iitilîté  de*  Commiasloa*  reartnlea; 

9*  Qu*  l«a  roDimbisionB  eentimlw  «ont  partlrulUraraent  un  iMsoln  pour  Im  par*  dans  leaqntile.  par  1*  *cpanitiiw  proMorée 
dr«  dêfarUmcnta  admialitratifs,  ta  aUtisUqwe  eut  et  dangef  de  n'étre  traitée  que  d'uae  naniér*  trop  excluaive; 

4*  I*w  CoaœiMlonfc  ««atralet  ne  doivent  point  être  «caleneent  un*  antovité  délibfinitiv*  *t  ripriinaat  te*  taot  par  de*  pr»< 
positions,  mab  dans  k«  Itaitvt  de  leurs  attribution*,  elle*  doi*«ut  être  une  autorité  qui  décida  et  qui  prend  do*  réeolutiun*  ihlea 
entendu  le  pouvoir  executif  ne  leur  appartlont  pnx|.  Tous  le*  relevé*  généraux  de*  autorité*  adaxiaistnlires  «ont  de  sa  compétence, 
de  snrto  qo'auesn  relevé  m doit  avoir  lien  «an»  avoir  aU  reaolii  et  ratillu.  dans  aoo  «mtonu,  dan*  sa  forme  at  dan*  *a  teadane»  par 
U Commimion  eoatrato. 

La  Junte  orgaoisAiTteo  du  Congrès  de  Plorenca  svAÎt  eburgé  M.  Correntî  du  rapport  i<ur  la  constitution 
dm  statisüquus  officielles.  Son  travail,  que  vous  pourrez  lire  dAn*  le  programme,  rappelle  hintoriqucinent  et 
analyse  toutes  loa  questions  ayant  rapport  au  mode  d'action  des  Bureaux  de  statistique,  à la  conetmtration 
de  leur*  travaux,  à l’autorité  minutéririlo,  de  laqucUv  ils  peuvent  relqyer,  à rutilitc  d'une  ComiuÛMon  centrale 
scientifique,  à sa  formatbn  et  à l'exteDsion  de  aee  attributions.  M.  Correnti  pa»!te  en  revue  avec  la  lucidité 
d'idées  et  avec  U précisioo  él^çaute  de  forme  qui  lui  est  projvre,  les  différentes  opinions  snr  ces  siQets,  ainsi 
que  les  raisons  qui  vieoneni  à l’appui  de  tel  ou  tel  système. 

11  s'agit  d«  remplir  des  conditions  essentielles  pour  que  la  Htatistique  »eit  en  même  temps  l'expression  de  la 
science  et  lan  vrai  moyen  de  gouvernement  et  do  progrès.  Garantie  de  sincérité,  asHociation  de  forces,  contrôle 
d'une  publicité  légide,  cuUabfN'ation  p<>pulatre,  organisation  fondée  sur  des  insUtutiona  publtquoe  solenuelles  et 
qui  roapecUmt  la  scionco,  votU  les  conditvoas  principolea  pour  de  bonnmi  statistiques.  1a  liberté  en  général,  et 
celle  de  la  science  en  particulier,  est  le  plus  puiseant  auxiliaire  dé  la  statistique.  Cette  liberté  de  U science,  plus 
ou  moins  respectée,  a appartenu  heureusement  & rbumauité,  dans  tous  h»  pays,  (•cudant  les  période*  de  la 
civiUsation,  et  eli»  est  reetée  seule  debout,  quoique  chaocelantc,  lorsque  U barbote  civile  et  politique  couvrait 
le  monde  do  téoebres. 

L'institution  de  la  statistique,  comme  science  et  comme  moyeu  de  gouTcrnemeitt  ci  de  progrès,  doit  être 
indépendante  et  autonoiiM  autant  que  possible,  comme  U esri  o«lmls  pour  l’administration  de  la  justice.  M.  Cor- 
renti.  à qui  est  due  cette  hearease  comparaison,  ne  croit  pas  cependant  dans  son  rapport  que  le  temps  soit 
encore  venu  d'atteindre  ce  but.  Permettex-mm,  Messieurs,  d'exprimer  à cot  égard  une  opinion  personnelle; 
noua  avoua  assistn  de  nos  temps  à des  innovations  sî  radtcides  et  ri  soudaine»  dans  la  vie  inlcUsctnelle 
et  morale  des  notions,  qu'oii  croirait  & la  réalisation  de  l'imposeible.  Cu  royanoie  d'Italie,  ce  Congrès  inter* 
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national  à nvrvncr  en  «ont  une  preuve.  Pourquoi  le  tetnjM  ne  «eraît-il  venu  d'opérer  partout  nno 
réTolutloQ  trèe-mnocento.  la  révolution  de  la  constitution  des  statûtiqun  oflicleUm.  puiai|ue  le  plus  ;:trawt 
pM  a «ié  fait  par  tous  ke  gouvemoniROts,  <|ni  ont  ici  leurs  déléf^ués,  c'ost>à-dire»  Tacceptation  de  la  science 
statistique  représentée  par  lea  faoinmce  les  plus  éminents,  et  popalartséc  par  les  pnblieations  le«  pins  sincères, 
les  plus  lojratcs,  les  plus  larges?  C'e«t  d'après  cette  oorUiance  dons  le  prcEsent  que  je  n*aî  pas  exa  devoir  at* 
tendre  l’avenir  et  que  j'ai  présenté  les  propenitionB  d'application  pratique,  dout  «'est  occupée  1a  l"  section,  ek 
dont  j'm  parlé  tout<à>rbeure. 

Le  l'apport  do  M.  Correnti  nous  rappelle  la  nécessité  du  concours  «imntané  des  populations  dans  les  re> 
loves  statistiques,  et  de  certaines  garanties  qui  produiraient  la  sioeérité  dea  faits  recueillis,  la  possibilité  des 
preuves,  la  sécurité  contre  tout  soupçon,  la  solenuiité  et  la  publicité  des  enquêtes,  et  la  tendance  constante  au 
but  «otontiâque.  Il  est  arrivé  ainsi  & cette  conclnsion,  qu'il  faut  avoir  en  même  temps  un  Dureuu  ofôriel  bien 
organisé  et  un  Conseil  statistique  d'houimes  compétents,  qui  puisse  assurer  la  valeur  scientiOque  des  relevés 
et  soustraire  la  statistique  aiuc  influences  buroaucratiques,  aux  intérêts  puroment  gouvernementaux  si  admi- 
nistratifs. Mais  U Tant  auasî  tenir  compte  de  la  nature  du  gouvememont  et  des  diflémites  institutions  politi* 
ques,  pour  ne  pas  créer  un  pouvoir  exéentif  spécial  pour  la  statistiqne,  un  vrai  bureau  de  censure  per|>éiuel]e, 
une  Cour  des  Comptes  statistique. 

Voici  comment  M.  Correnti  a formnié  son  idée. 

n fatd  à ta  tUe  de  toM  U travail  elatieiiqw: 

a)  27w  Cbtwnl  d’Aostmes  içui  fassf.nl  aniarit^  rlcuM  le  matière,  non  srulrmcnt  jier  Ifur  position  hiérerdbifiir, 
mais  awMt  par  leur  eompèience  personneitU;  un  (bnsrtl  oè  l’on  pas  Us  Uèmenl»  scieniifique»,  qmi  puisse  dHibirer 
sur  le  m^hijde  pour  rrcuciRir  les  notices  de  faits,  sur  Us  plans  à suicre  pour  Us  rccueiUir,  Us  ordonner  et  les  ré- 
sumer, et  sur  ta  forme  é donner  d leur  publieation. 

b)  Une  Direction  ou  un  Bureau,  qwi  que  soit  U nom  qu'on  lui  donne,  où  viennent  edfoutir  Ums  Us  travaux  sta- 
tistiques, et  qui  soit  charÿi  de  leur  rédaction. 

Je  ne  ferai  pas  ici,  Messieurs,  l'exposé  kistorbjue  et  anal^i.iqoe  des  iostitutions  existantes  dans  les  diffé- 
rents Ktats,  oé  des  lluroaux  statistiques  eo  trouvent  organisés  avec  ou  sans  le  concours  d'ono  Commission 
centrale.  Le  compte-rendu  général  des  travaux  du  Congrès  intomatiomU  dans  «es  eessioos  de  Bruxelles,  Paris, 
Vienne,  In>ndre«  et  Berlin,  qui  nous  a été  distribué,  et  qui  eet  dù  au  D.  Maestri,  donne  le  résumé  des  rap- 
pmis,  qui,  d'après  un  usage  trèa-iouable,  ont  «té  «uooessivement  faits  aux  seesioiM  du  Congrèe  par  les  délé- 
gués des  difléreiits  pays.  Il  ma  sulHit  de  dire  que  U rèuniuu  ^ la  liaison  intime  des  deux  institutions,  c’est- 
à-dire,  d'un  Bureau  et  d’une  Commission,  ont  donné  ]««  meilleurs  résultats  là  où  ce  système  a été  adopté, 
notamment  on  Belgique  «t  en  Autriclie.  Ainsi,  le  Congrès  do  Berlin  a pu  déclarer  qoe  les  Commissions  sta- 
tistiques avaient  bien  réœsi.  Malbeareuaement  ces  CommlssiiHUi  ont  une  tvi^oce  à s'imposer  à l'administra- 
tion  et  à «e  rendre  alreoluinent  indépendantes  et  autonomes;  et  cette  tendance  est  to^joun  plus  marquée  en 
raison  de  la  «a{>ériorité  scieutUlque  et  do  l'indépendance  de  cm’octère  des  hommes  qui  les  composent.  On  peut 
s'expliquer  ainsi  pourquoi  dans  plusieurs  pays  ou  o'a  pas  voulu  juaqu'iei  de  Commission.  Cette  conclusion 
n'est  peut-être  pas  oertaine;  mais  il  ne  faut  pat  m dissimuler  que,  sons  certaine  rapports  pratiquée,  la  pré- 
senta d'une  Cmnmission  ouvre  la  voie  au  danger  de  conflits  systématiques  et  perpétuels  entre  le  principe 
de  la  liberté  de  la  senmee  et  celui  de  la  responsabilité  et  de  rindcpcndaoce  d'actiou  d'un  gourornement.  quelle 
que  soit  sa  constitution  plus  ou  moins  démocratiqua 

Faut-il  eo  déduire  la  ooneéqucDce  qu'il  n'y  a pas  de  Commi»ions  posstbloi  composées  d'illustrations  scien- 
tifiques et  d’Immmeii  indépeudauls?  Paut-il  croire  que  le  seul  type  pmtique  d'une  Commission  de  «taUstique 
conaûte  dans  sa  composition  tout-à-foit  technique  et  bureBacratiquo? 

C'est  après  avoir  répondu  n^ativement  à om  deux  questions,  e'eat  en  prenant  {>our  point  de  départ  les 
principes  oontonus  dans  le  rapport  de  M.  Correnti,  que  j'ai  présenté  à la  I**  section  mes  propositions,  qui  en 
eont,  pour  ain«i  dire,  le  complément  et  l'appUcation  pratique  ou  réglementaire. 

Qu’un  Bureau  de  statistique  officielle  doit  fonctionner,  c'est  pour  nous,  je  croU,  une  vérité  inoontestablc. 
Même  en  Su'utBe,  où  il  existe  une  vaste  Société  libre  de  statistique,  organisée  par  rinitiative  indiridnelle,  et  re- 
présentée, en  CO  qni  ri^^dc  la  surveinaoce  ecieotifique,  par  une  comiubision  créée  dans  son  sein,  on  n’a  pas 
manqw^  de  f<mder  un  Bureau  fédéral  sous  la  dépendance  du  gouvamement.  Il  est  vrai  que  ce  bureau  est 
en  rapport  direct  et  continiiel,  soit  avec  la  Société,  soit  avec  la  Commission  qui  la  représente,  mais  U n'est 
pas  moins  certain  qu'il  travaille  aussi  d'après  ses  propres  recherches  et  fait  des  publications  officielles. 

En  même  temps  qu’on  a un  Bureaux  officiel,  il  est  trèe-utiii;,  je  dirais  presque  nécessaire,  d'avoir  aussi  une 
Commission,  qui  «eraU,  à mou  avis,  une  garantie  solide  do  sincérité  et  do  liberté  scientifique,  d'unité  et  d'am- 
pleur de  vnes  et  enfin  d’association  de  forces. 
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Mai»  il  faut  aussi  que  le  liureau  ou  la  Direction  de  statistique  jouisse  par  le  fait  do  son  institution  do  tonte 
sa  liberté  d'action  et  do  toute  l'autorité  cmniMtiblcs  avec  ror^.inisatian  mlininistrative  du  pays.  Jusqu'ici,  les 
Bureaux  de  statistique  ont  dû  conquérir  cette  liberté  et  cette  autorité  par  la  force  morale  des  hommes  émi- 
nents qui  sont  à leur  tête,  et  que  nous  voyous  ici  réunis,  non  seulement  pour  nous  tendre  amicalement  la 
main,  mais  pour  donner  le  prestige  de  leur  autorité  à nos  délibérations.  Car  rien  de  plus  vrai  que  ce 
que  disait  une  de  nos  illustrations  littérairea,  M.  Uiordani,  û la  Duebesso  de  Parme,  qui  se  plaignait  de  la  li- 
Ijcrté  des  opinions,  dont  il  s'ôtait  fait  le  propagateur  dans  scs  ouvrages:  fai  une  artillerie,  Mrulame  la  J>a- 
chetM,  qui  lire  iJus  fort  et  tonne  plus  longtemps  que  vos  canons,  lai  acience  on  effet,  lorsqu'elle  est  honnête  et 
lil>érale,  |>eut  être  considérée  comme  une  artillerie  qui  réduit  an  silence  les  batteries  de  l'obscurantisme  et 
gagne  toitjours  sa  partie,  k notre  époque,  la  lil>erté  et  l'autorité  des  Bureaux  do  statistique  ne  doivent  donc 
)ias  être  les  simplea  résultats  d’une  déférence  personnelle,  mais  plutôt  les  effets  d'une  institution  obligatoire 
|)our  les  gouveruomonts,  qui  voudront  bien  choisir  l>our  ces  fonctions  de  hautes  capacités  politiques  et  admi- 
nistratives. 

La  commission  statistique  aura  d'ailleurs  l'avantage  de  faire  respecter  dans  les  chefs  dee  bureaux  la  liberté 
d'action  et  l'autorité  que  la  bureaucratie  se  plait  quelquefois  à contrarier.  Elle  saura  prêter  son  appui  scien- 
tiUquo  et  mural  aux  hommes,  qui  n'occupent  ordinairement  dans  les  rang.s  do  l’administration  qu'uuo  place 
secondaire.  Bien  de  plus  commode  que  de  jeter  lu  défaveur  sur  les  idées  politiques  d’un  homme,  mais  il  n'est  pas 
dit  qu'il  soit  également  facile  d'ébranler  la  constitution  d'un  conseil  do  savants,  qui  est  même  presque  toujours 
à l’abri  des  secousses  politiques.  Le  seul  danger  qui  reste  à conjurer',  c'est  l'esprit  de  suprématie  et  d'indé- 
pendance absolue;  ce  sont  les  conflits  systématiques  de  ces  conseils  contre  léstptcls  il  n’y  a qu'à  se  mettre  eu 
garde  l>our  que  leur  excèa  do  zèle  n’ait  pas  à compromollro  l'inslitutiou.  D'autres  vices  peuvent  aussi  troubler 
la  marche  régulière  des  Commissions  de  statistique;  et  en  effet  on  n'aura  jamais  assez  fait  pour  maitrisor  dans 
ces  conseils  l’esprit  doctrinaire,  le  manque  de  vues  pratiques  et  de  travail  sérieux,  le  penchant  à l'apathie  et 
à l'abstention. 

La  première  conclusion  du  rapport  de  M.  Oorreuti,  qui  demande  la  création  d'une  Commission  do  statistique, 
dont  on  a défini  à grands  traits  la  compétence,  a été  adoptée,  après  une  courte  discussion,  à l’unanimité. 

La  discussion  a été  plus  longue  sur  la  seconde  conclmsiou.  Tout  le  monde  était  d’accord  pour  admettre 
1a  nécessité  d'un  bureau;  mais  les  divergences  ont  surgi,  quand  ou  a prétendu  que  ce  bureau  devait  être  le 
contro  obligé  dos  travaux  statistiques.  Sur  co  point  il  n’y  a jm  ou  do  résolution  absolue,  vu  que  c’était  le 
cas  de  tenir  compte  des  difficultés  locales,  prosluites  piu*  la  tradition  et  |>ar  l’organisation  politique  et  admi- 
nistrative du  chaque  pays.  Ainsi  la  seconde  partiu  dos  résolutions  do  M.  Correnti  a été  supprimée,  sans  que  cotte 
suppreesion  toutefois  ait  cmi>êrhé  les  nouvelles  propositions  avancées  pur  votru  rapimrteur  do  se  prodiiiro, 
d'nuUint  plus  qu'elles  no  sont  qu'uuo  explication  et  une  applicatiou  praticiuu  et  réglementaire  des  principes 
contenus  dans  le  travail  de  la  Junte  organisatrice. 

En  acceptant  la  seconde  conclusion  de  M.  Correnti,  la  section  aurait  im]ilioitemcnt  renoncé  à lu  réservo 
qu’elle  s'était  proposée  quant  au  princii>e  de  la  centralisation  ilans  un  seul  bureau  de  tout  le  travail  statis- 
tique. n est  vrai  qu’une  heureuse  applic.atiou  en  a été  faite  ou  Italie  par  exemple,  où  les  différents  ministères 
transmuttent  spontanément  leurs  documeuts  à la  Direction  de  statistique,  ((ui  prend  soin  du  leur  publication, 
soit  ailleurs,  où  la  concentrotion  a été  décrétée.  Mais  on  n'a  pas  cru  trouver  dans  cea  expiiriunces  des  raisons 
suffisantes  pour  qu'on  ait  à considérer  le  principe  de  la  centralisation  comme  applicable  universellement. 

La  ipiestion  préalable  a été  demandée  môme  sur  mes  propositions,  mais  plusieurs  membres  en  ont  désiré 
la  discussion,  ce  qui  prouve  nu  moins  que  l'hyirnthèse  d'uno  concentration  des  travaux  do  statistique  n’a  pas 
été  complètement  écartéo;  je  dirai  même  qu'en  jugeant  ma  cause  d'aprù.s  les  signes  d'adhésion  et  de  sym- 
pathie qu’elle  a pu  recevoir  |>endànt  les  débats,  on  serait  tenté  de  la  regarder  comme  moins  compromise,  qu'on 
n’a  dû  lu  croire  tout  d'abord. 

La  section  en  efl'et  a bien  voulu  exprimer  le  désir  que  mes  propositions,  an  nombre  de  dix,  fussent  impri- 
mées dans  le  compte-rendu  des  actes  du  Congrès.  En  attendant,  vous  me  iwnncttrez  d’en  faire  ici  une 
analyse  sommaire,  mais  suflisantu  {K>ur  vous  mettre  au  courant  de  leur  portée  réelle. 

J’ai  admis  tout  d’abord  la  nécessité  d’un  Bureau  central  chargé  do  recueillir,  de  coordonner  et  de  )mblier 
tous  les  documents  statistiiiuus.  Ce  bureau  formerait  une  Direction  générale  sous  lu  haute  dépendance  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  qui  serait  obligé  de  consulter  te  conseil  scientifique,  mais  qui  aurait  droit 
à la  signature  de  tout  ce  qui  concerne  le  budget,  l’exécution  des  relevés  statistiques  nouveaux,  les  dé|R'n80s 
et  publications  extraordinaires,  la  nomination  d'employés  fixes.  Lu  Président  du  Conseil  des  Ministres  appel- 
lerait 8CS  collègues  à se  prononcer  sur  ces  questions. 

Par  CCS  premières  dispositions  on  peut  es|>crcr  de  pouvoir  résoudre  les  difficultés,  qui  entravent  la 
marche  régulière  et  le  progrès  des  travaux  statistiques. 
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(.^a  II'»  ^u‘à  rappel«r  ici  U temlonce  de  tous  1«h  dép*rtem«Bt8  politûjuoe  ok  »ilminiirtr»tifs  » »ép»rer  leur 
Action  le«  una  dee  Autres.  (Test  ce  qui  arrive  aartout  à l’t^gard  dos  Bureaux  de  atatUtique,  qui,  au  lien  d'ftre 
«idéa  par  Ica  diflf^rentt  minUt^rfs,  trouvent  des  entraves  partout-  Dépendent-ib  du  roinbt^re  de  rAgriculture 
et  du  Counneroe,  comme  eu  Italie  7 voilà  lea  préfeta,  lea  »Aa»>pr<fetH  et  les  mairea  qui,  dépendant  du  Mini' 
vtère  de  l'InléHeur,  ne  ao  prêtent  que  médiocrement  aux  recbercheii  de»  chefs  du  déiiartement  de  U 
statiatique.  La  même  choae  leur  arrive,  quand  lU  n’adreMeiit  aux  autorité»  de  radministratioa  scolure  ou 
Hnaocivre. 

Pour  «'opposer  à de  ai  grande  inconvénienta,  je  propose  do  placer  la  Direction  de  statistique  sous  la  dé- 
pendance du  Présiilvnt  du  Conieil,  ce  qui  lui  assurerait  le  concours  empressé  de  tous  les  ministère*.  Toute 
jalousie  et  toute  déHauce  seraient  êcartéM;  {lourvu  qu'il  n'j  ait  pas  envahissement  do  foDctioua,  immixtion 
dans  les  afTaires  entre  tninistère  et  ministère,  on  conseDtiraîl  à une  uniiication  de  service,  qui  ne  fatiguerait 
pas  les  |K)pu]ations  avt«  des  recherches  répétéos,  en  même  temps  que  l'administration  éviterait  de  se  rom- 
promettre  par  de»  contradictions  dans  les  rdoTés  statistiqui*»  et  épai^erait  ainsi  son  temps  et  sou  arf^^nt. 

Dès  que  eet  arconl  nerait  établi  entre  les  reembrea  du  cabinet,  la  Direction  générale  se  tronverait saisie  du 
droit  de  faire  des  recherches  <iana  les  archives  et  d'ou  demaniler  aux  administrations  inférieurets. 

I,e  service  statistique  serait  complété  par  la  formation  de  la  Oommisaion  à laquelle  aucun  pouvoir  exé- 
cutif ne  errait  accordé.  Toutes  ms  facultés  se  limiteraient  à dee  attributions  consultatives.  Son  conoours  tou- 
tefois aurait  un  double  but;  le  premier  scienUfîque  et  méthodique  ; le  second  technique  et  pratique;  de  là  la 
répartition  de  la  Commission  en  ileux  sections  distinctes,  dont  l'une  composée  d«a  hommes  les  plus  émineots 
de  la  science,  étrangers  à radmiiiîstration,  qui  TÎMraitMit  à obtenir  le  premia  des  buta  indiqués,  en  traçant 
des  votes  mémo  nouvelles  pour  la  atatbtique,  et  dont  l'autre,  rocrutéc  parmi  les  hauts  fonctionnaires  publies, 
un  par  minbitérr,  assurerait  à la  Direction  do  statistique  une  coo|>ératioa  materielie,  sons  dé^tassrr  certaineu 
liniiteH  de  convenance  et  de  discrétion. 

Pour  les  questions  les  plus  importantes,  les  deux  sections  se  réuniraient. 

Dans  lea  pays  constitutionnels,  il  peut  être  très-utile  de  relier  l'action  du  service  statistique  aux  grands 
ponroirs  de  l'Ltat  et  surtout  au  Corps  législatif,  dont  la  eoiDprtencc  s'oxeroo  naturellement  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  enqiirtc  nu  d'une  dépense  publique.  Ce  point  de  contact,  je  l'ai  cherché  eu  proposaot  pour  la  Prési. 
dence  du  Comité  un  membre  de  la  Chambre  des  représentants  élu  à chaque  législature.  Knfin  1a  solidsirité 
entre  lea  deux  sections  du  Comité  serait  établie  au  moyen  du  Plaident  de  Ia  seconde  section,  qui  ferait  partie 
en  même  temps,  comme  vke-présklent,  de  la  première. 

Comme  je  le  répète,  la  sMtiou  » accueilli  avec  un  vif  intérêt  mes  proposîtiona.  Si  la  discussion  n'a  pas  eu 
d'autree  suitrs.*on  doit  l'at.tribu»r  aux  dinicnltés  qu'on  rencontre  à faire  cadrer  mou  systèiue  avec  tous  le«  or- 
Ipines  de  radministration  publique  des  différents  pays. 

Une  conclusion  a été  formulée  par  M.  Kngel  et  approuvée  par  la  section.  Eu  voici  le  texte.  Cette  résolution 
doit  être  placi-e  après  celle  déjà  adoptée  par  la  section  ci  duo  à rinitiative  de  M.  Corronti. 

La  seetûn  rer'OMWUndf  U*  propoaitioM  de  M.  le  Jhet.  Custqjlion»  d l’aUentioH  de»  tMéÿuée  offkiele  et  le* 
prie  d’oJrvKMr  leur»  tdtvereation»  là‘<U/f*uë  <i»  Comité  prépetrolotre  du  procàui»  Congrè*,  Umt  en  le  iu<ssai»t  litre  de 
mettre  Ut  qtteeiion  d Perdre  du  jour. 

M.  le  Président  (en  italien).  Quelqu'un  demande-t-il  la  paroleV 

M.  Battaglis.  Je  la  demande. 

M.  le  Fréfildont.  Voua-avez  la  parole. 

M.  Battaglia  (en  i/o/imt)'  J'&i  demandé  U parole  pour  soumettre  à TAsaemblée  une  proposition  ; 
rpii  sera  d’autant  plus  op{K>rtune  que  la  qut’stion  de  l'organisation  de  la  statistique  of6cielle  a été, 
selon  le  vœu  exprimé  par  la  section,  renvoyée  à un  prochain  Congrès.  Messieurs,  rappelons-nous 
que  la  statistique  a deux  buts,  Ton  proprement  théorique  et  l’autre  pratH{tie.  Je  n’ai  besoin  d’en- 
trer dans  d’a«tre.s  détails  là-dessus,  puisque  les  mots  mêmes  par  lesquels  j’ai  indiqué  les  deux  buta, 
eu  expriment  la  directkm. 

La  statistique  doit  faire  les  évolutions  accomplies  jadis  par  l'alchimie  et  l’aKtrologie,  qui,  a]>rèe 
bien  des  tâtonnement»  et  des  erreurs,  se  sont  transforméea  en  deux  sciences  irès-éleréos  et  trè»-utiles. 
la  chimie  et  rastnmomio.  11  sera  ainsi  de  la  statiatwiuc  que  nous  verrous  changer  en  philosophie 
civile,  quand  ses  travaux  auront  une  direction  sérieuse,  qui  permette  de  dire,  non  plus  je  croit,  je 
pente,  mais  je  eukule. 

Ne  nous  oontentom  pjis  des  moyennes  ; elles  ont  trom|)é  souvent  1c  monde  de  la  science  ot  dos 
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ftffain*».  Allons  droit  A U source  de  tous  Icn  rensejgnemeDte,  à réléineot  primonlial  de  la  commune  et 
de  la  province.  Suivons  la  pensée  de  M.  Pianlanida  clans  cctt©  terre  des  coimimnes  bien  plus  ejne  la 
France  et  mèn»e  que  T Angleterre.  Nous  partirons  de  cette  base  solide  {tour  arriver  pins  tard,  U est 
vrai,  mais  plus  sûrement  et  plu.s  complètement,  à la  connabisance  de  l'État.  C’est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  la  province  de  Forlî,  dont  j’ai  l’honneur  d’être  parmi  voie  le  représentant;  c’est*ce  que 
devraient  faire  les  personnes  qui  veulent  avoir  le»  moyena  do  bien  administrer  leurs  communes  et  leurs 
pnivin^B. 

Je  conclus  qtie  la  meilleure  organisation  de  la  statistique  officielle  cousisto  tbius  des  commissions 
provinciales  qui  étudiomient  sur  place  les  éléments  locaux  et  fourniraieut  A la  Commission  Centrale, 
<lont  le  rapporteur  nous  a si  bien  parlé,  les  éléments  nécessaires  pour  un  travail  d'ensemble,  égale- 
ment utile  au  prv^rès  de  la  science  et  à l'art  de  gouverner  les  États. 

IL  le  Président.  M.  le  rapporteur  a la  parole. 

M.  Castiglioni.  Je  fais  observer  que  la  pnipositioii  du  prét>pinant  n'est  |ms  nécessairement  liée 
avec  celle  qui  est  à l'ordre  de  jour.  Nous  ne  tmus  occupons  que  de  la  constitution  orgauû]ue  <lu  Bureau 
central  et  de  la  CommissioD  supi>ncure  de  statistique  et  des  rapports  que  ocs  deux  institutions  doivent 
avoir  entre  elles.  Le  service  secondaire  et  la  formation  des  programmes  D'enUent  donc  pas  dans  les  objets 
de  nos  débats.  Je  suisud'acoord  avec  lui  sur  l'op{>ortaDité  et  sur  rutdité  de  ces  travaux  spéciaux  faits 
par  dos  commissions  provinciales  et  dont  la  province  de  Forfi  nou.s  a précêu>inent  fourni  un  excellent 
exemple.  Du  reste,  ce  que  M.  Battaglia  demande  est  déjà  un  fait  accompli  en  Italie,  où  la  loi  corn- 
nmuale  et  provinciale  impose  aux  Conseils  provinciaux  l'obligation  de  dresser  chaque  année  un  compte- 
rendu des  conditions  mondes  et  économiques  de  la  province.  Sans  nous  arrêter  davantage  sur  cet 
incident,  je  demande  que  la  proposition  de  M.  Battaglia  soit  renvoyée  à la  section  qui  }>ottrra  en 
référer  plus  tard. 

IC.  Battaglia.  Je  remercie  l'honorable  rapporteur  des  pan)Ics  bieuvcUlautes  qu'il  a prononcées  à 
l'adresse  de  la  province  que  je  représente  ici.  J’insisterai  seulement  pour  que  le  soin  des  travaux  sta- 
tûtiques  soit  confié  de  préférence  aux  commissions  proviucialc«.  Toutes  les  cotumunt’»  ne  peuvent 
pas  compter  sur  de«  hommes  compétents.  Si  l'on  vent  fractionner  davantage  le  travail,  qu'on  nomme 
des  soiuH^ommissions.  qui  vieudrout  eu  aide  aux  commissions  provinciales. 

K.  Castiglioni.  Ces  soua-commissions  existent  déjà  dans  notre  organisation  nationale. 

K.  Battaglia.  Mais  ordinaùrcmcnt,  elles  ne  font  qu'entasser  des  chiffres  qui  leur  »oni  demandés 
par  l'administration  centrale,  au  lieu  de  s’enquérir  sérieusement  des  faits,  comme  elles  dinTaicuf  le 
faire  pour  que  \t»  résultats  annoncés  puissent  gagner  en  valeur  pratique. 

M.  le  Président.  Personne  ne  contt^ie  que,  |>our  arriver  à une  statistiiiue  des  États,  U faut,  avant 
tout,  pourvoir  aux  statistique  des  communes  et  des  provinces,  dont  devraient  se  charger  )>récisément 
des  souS'Commission.s  conununalea  et  de»  oummissioi»  provinciale».  Ce  n’eat  que  sur  les  matériaux 
transmis  par  celles-ci  que  le  gouvernement  peut  s’acquitter  de  aa  tâcltc  générale.  Mais  il  me  mnoble 
({ne  le  renvoi  à la  section  de  la  motion  de  M.  Battaglia,  conseillé  par  M.  Castiglioni,  est  de  nature 
à satisfaire  Vauteur  do  la  propœiition. 

(Is!  renvoi  est  approuvé). 

(M.  Castiglioni  lit  les  ooncluuon»  de  son  rapport.  V.  Un  réitnlutimig  orréfér.»  pnr  Jf  (.\mffrin.) 

(Les  conclusions  du  rapport  de  la  I'*  section,  mise»  aux  voix,  sont  approuvées). 

M.  Wolowski.  Messieurs,  commo  IVésident  de  la  V**  section,  je  dois  dire  au  Congres  <]ue  M.  Pascal 
Duprat  ne  fera  pas  son  rap|>ort  aujourd'hui.  Il  a jtensé  que  la  question  qui  est  traitée  daos  sou  rap- 
port, et  qui  «loit  nécessairement  soulever  un  débat  ajtprofoudi,  no  pouvait  pas  être  mise  en  dtvetUMion 
quehpte»  instants  sculcmcut  avant  la  clôture  de  la  séance.  Le  rapport  est,  par  lui  même,  d'une  cer- 
taine étendue  et,  à mon  avis,  U ne  serait  pas  profitable  de  séparer  la  discussion  do  l'exposé  de  la 
questioD.  Il  est  près  de  qualro  heures:  M.  Pascal  Duprat  a cru  qu'il  ne  serait  pas  a|q)elé.  et  il  e»t 
parti.  Je  prie  seulement  M.  le  Président  de  lui  réserver  la  parole  |Mmr  lo  commcncomcnt  de  la  séance 
de  demain. 

M.  le  Préaident.  Soit;  mai»  je  ferai  observer  que  les  jours  s’écoulent  rapidement  et  que,  si  l’on 
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no  se  hSto  pas  de  présenter  les  rapporta  des  sectinna,  le  Congrès  ne  poorrn  pas  terminer  tons  ses 
travaux  dans  le  temps  qui  Ini-eat  aooordé. 

M.  Engcl  (rapporteur).  Je  demande  à faire,  an  nom  de  la  I~  section,  le  rapport  sur  la  question 
de  réorganisation  du  Congrès.  Ije  temps  m’a  io.an<iué  pour  communiquer  mon  rapporta  la  l~  section; 
mais  j'ai  consulté  plusieurs  membres  de  cette  section  qui  m'ont  manifesté  le  désir  que  ce  rapport 
fût  présenté  à l'asisimblée  générale  le  plntôt  possible;  si  le  Congrès  le  permet,  je  le  lui  comrauni- 
qnerai  à l'instant  même.  (Oui/  oui/) 

Mossieurs,  ta  question  de  la  réorganisation  du  Congrès,  sonlevéo  an  Coogrèe  de  Berlin,  a vivement  occupé 
les  assemblées  des  délégués  dons  les  journées  du  27  et  2«  septembre,  ainsi  que  la  1"  section  dans  ses  séances 
du  30  septembre  et  du  1"  octolsre.  Cette  aectloD  m'a  fait  l'honneur  de  me  norotner  son  rapporteur  et  je  viens 
m’acquitter  do  crtto  Uohe. 

Le  CongrèB  de  Berlio  avait  pria  à ce  oqjet  l«a  réBwlutiom  suivantea  : 

L*  CoBcrrk*. 

Vq  Ifl  â*  MoltHaMt  poor  U niotiçoniiwtieii  dii  Coaer^s  rtdtiri  5t.  1#  Ih>et*«r  Etif«1.  f«r  l*  l"  McUoa  d»  U 

CmniMiM!  «tt  oetwIleiOBOt  waniii  à sm  liâibéntioiUs 

Vu  b di»cfg«iwc  d'op«aio»  qui  *'ort  •âaif«»tûe  dût»  U l'«  «eeUoa  «t  dun  la  «Mnitd  4et  ddlér«b  oflWpla  mt  pltttieu»  point* 
lm|K>rUatB  «t  qui,  do  law  UâtorVa  domanilwabiit  un  a^conl  eotre  In  ddM«iWa  dn»  diCéronta  iiwaTenRiawata: 

Caesidânot  qu'au  pbia  a»pk  cxuneD  «rrlrm  i éetaifrir  pluaiettn  qoMtkiM  doot  U sirintian,  «n  affÿt,  na  aninble  pM  nrirosta. 
at  u'ao  refénigit,  i oet  «ttard,  pmodanta  dn  Conard; 

ÀirHa: 

•>  d'aJcHtmcr  à lin*  antaion  nltérieon  iea  qiutUon*  reUtl*aa  à rortwiaatlan  en  à la  rèerpuiiaatioB  da  CoBfrèa; 

b)  do  aeiatwtt  una  CeaiBirisaloo  iataraatkioala  vlmrKéa  da  pn-MUter  na  rapport  Mr  e«a  qataiient  à la  prochaina  réunloa  dn 
Coafrta: 

r)  qna  U C«>in<uiHjBa  intaraatiomle  mantwnada  ei-daunu  tara  cnoqioaM  daa  racMbnM  luiTante:  MM.  Bkm  & .Siatkkotmp 
EatiKL  d Ü<iW*a,  VaB*  d Lomttrtw,  FiCKua  d Vim^,  Ltoorr  d Awm,  ScBOasBV  d Kflai'pairrj,  BKUcaea-  d .*ds/Virf*ba«rf.  Vibbcmim 
d ilnurcUn; 

d)  qna  eetta  CaBHDbaieo  aara  la  tirait  de  a'adjaiadn  troli  mU«  nembraa.  a4  de  nopUwer  caax  qui  aortUak-at  da  aoo  mIb. 

Tous  CM  membrea  mit  oxftmîim  do  noareou  lea  propoaitiona  do  ia  CoromiasioD  orgonisatrico  de  Berlin  et 
ajant  élu  BiL  Vûschers,  de  BrosoUce,  rapporteur,  Us  toi  ont  tranemis  par  terit  leurs  propositions  reapectivea, 
que  M.  Visachers  a rôaoiei  avec  Im  siennes  propres  dans  na  nouveau  projet  de  mais  malheurcuBo* 

ment  trop  tard  pour  qu'U  ail  été  possiUe  de  l’insérer  ilans  le  corps  da  pro^amme  qui  a été  fn'ésonté  aux 
membrcM  déléguce  ot  aux  membres  de  la  I**  sectiou  dèe  le  début  de  leurs  travaux;  en  conséqueuce  il  s‘j 
trouve  joint  sous  forme  d’annexe.  I)e  plus,  un  accident  surveuu  au  moment  même  où  fl  se  trouvait  déjà  en 
route  pour  Florence,  a malencontreiisemeal  empéebé  M.  Vis<«cher8  de  continuer  son  vojage.  De  là,  l'impossi- 
bilité,  pour  lui,  d'exposer  et  do  soutenir  de  vive  voix  les  tbè««s  qu'il  avait  énoncées  dans  te  statut,  ei,  pour 
comble  de  mésaventure,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  faire  soutenir  |i«r  un  autre  membre,  car  le  rapport  écrit, 
joint  au  projet  de  statut,  sW  perdu  en  route  avec  tous  les  autre*  elTcts  de  M.  Yisachers.  Dans  de  telles  circon* 
stanctts,  une  délibération  sur  te  rapport  de  M.  Vlaachers  par  la  (^ramiasion  internationale,  réunie  à Florence 
quelques  jours  avant  l'ouverture  du  Congrès,  n'étant  guère  possible,  la  section  jugea  à propos  de  l'écmier 
entièrement. 

À ces  ralwns  plutôt  formelles  que  roatérieikoi  vnnairnt  s’ajouter  des  eonsidérations  dans  un  sens  analogue 
et  touchant  le  fond  même  de  la  question,  1'^  effet,  le  ('oogrcs  de  Florence  lui  même  nous  fournit  la  prsnve 
que  l'organisation  actuelle  n’empéche  ni  la  préparation  la  plus  soignée  et  la  plus  intelligeotc,  ni  le  travail  le  plus 
assidu,  ni  loi  délibérations  les  plus  approfondies  des  Congrès.  Et,  à Hieure  qn'fl  est,  nous  exprimons  le  vmu  que  le 
gouvernement  italien  veuille  prendre  soin  que  los  résolutions  du  Oongrèe,  au  lieu  de  rester  < de  précieux  mati'j- 
riaux  • au  fnmi  des  arehivos,  soient  transmises  ei  recommarMléos  aux  gouvernements  repré.<ieQt^  ici,  comme  le 
fruit  mûri  des  labeurs  de  la  science  économique,  administrative  et  statistique. 

Il  est  mû  cependant  que  le  Congrès  de  Florence  ne  ressemble  pas  entièrement  à celui  de  Berlin,  de  même 
que  ce  dernier  n'éiait  pas  non  plus  une  simple  copie  de  sca  prédécesMeun.  Chaque  pays,  chaque  nation  a sm 
particularités,  qui  doivent  nécessairement  se  manifester  jusqu'à  un  certain  degré  dans  l’ensemble  «U  ce  que 
nous  appelons  los  Congrès  do  Statistique.  Cette  varb'Hé  n’est  pas  un  mal:  rilo  est  bien  plutôt  une  aouree  fà* 
conde  de  réfonnes,  tui  véritable  élément  de  progrès.  Ij«  Congrèe,  par  suite  même  de  sa  nature  internationale, 
nous  amèita,  chaque  û>U  qu'U  s’aasemble,  des  représcutauta  de  nations  que  nous  ne  connai*si<ms  pas  encore 
assez  bien,  et  dont  nous  faisons  ainsi  une  connaissance  plus  intime;  en  même  temps  noos  voyons  leurs  repré< 
sentants  s’associer  à nos  travaux,  et  nous  leur  gardons  ensuite  un  sympathique  souvenir. 


Digitized  by  Google 


— 393  — 


Pourquoi  Uor  dè«  à préofîftt  cot  UAtions  uiixqiU'Ues  le  (Jongrft  reut  renilm  h»  vpiilis  en  Ira  mtuncUant  u 
une  règlo  fixe?  Certeo,  si  uri  (M>nfrr^  eût  ccbou«^,  pam*  que  les  travaux  n’aaraioot  paa  été  bi«*n  prr|:>aréx, 
oe  serait  peu(-é(n>  un  devoir  d’entourer  la  belle  errâtion  de  notre  rrikvrable  doyen,  M.  QuetelrU  de  j^arantira 
de  réassitâ,  tnad)>  jusqu’à  pruMcnt  la  table  des  Gotq(rès  sest  trouvée  tuuj^iora  copieusement  servie,  et  si  nous 
pouvons  nous  en  lier  aux  appnn'iKos,  Ica  v<cnx  tendent  plutôt  à nous  voir  nona  restreindre  à un  menu  moins 
abondant  qu'à  enrichir  encore  le  jm»((ramine,  miiiui  pouvoir  proluiigrr  le  temps  nécessaire  pour  lui  lairo  lionneur. 

Aiiuii  la  1"  section  a mis  do  côté  tous  les  plans  do  rooiitanisation  ot  toutes  Ira  propoaitioiui  préseotéra  à 
cet  égard.  Comme  lo  procès*verbal  do  la  eection  le  £sit  connaitre,  la  section  a adhéré  à la  proposition  de  celui 
do  SM  membres  qui  a l'honneur  ilans  ce  moment  d’etre  son  rapporteur,  sans  émettre  un  vote  sur  les  coustdé* 
nuiU.  Kn  voici  les  termra: 

CioNsidrruMi;  1"  que  tft  Q>nÿri$  Jf  itdtisté/uc  »e  prottuûifnl  succssstVrMenf  dons  tous  1rs  qraïuU  paya  de  rAWrApr,' 
2*fMc  par  et  fait  mtimt  ü $t  forme  dea  usage»  troditionHrls  oorntHs  par  un  nombre  croMSont  d'adhêrcTit» ; T cào^ 
noueelU  asttutidée  donne  Haùtaace  d dir  noMrefles  tnsb'tatiOMS, 

Tjt  Congrèa  de  Florence  dfüare  que  le  temps  n’est  pas  encore  renn  de  codifier  te*  Statats  du  Cbn^ài.  et  Ü <tpMfme 
la  queMûm  de  la  rhryanvKüùm  du  Oinyrt*  Jmiqu'à  répo<pie  oi  «me  autre  ojuemhUe  Irourerait  néresaaire  ou  utile 
de  s’en  occuper  de  noweeciu. 

Cette  pmpoeition  a été  votée  à runaniœité  par  la  I**  wction  et  cette  résolution  écarte  do  l’ordre  du  jour 
le  pUm  de  réorganisation  de  M.  Kngel  et  les  statnls  de  K.  VisHcbora. 

La  I'*  sectioD  s'rat  occupée  encore  d'uno  proposition  de  M-  Legoyt,  tendante  à aasnror  aux  résolutions 
des  Congrès  de  staiistu{Uo  une  influence  plus  puissante  auprès  des  gouvernements. 

Déjà  dans  la  séance  des  délégués,  M.  le  Conseiller  d’État  David,  du  Danemark,  avait  fait  remarquer  que 
les  rrKolntions  devaient  être  soumises  à un  examco  ultérieur.  U avait  formulé  les  propositions  suivantes: 

Dans  l’ilssemMée  ÿénèrtüe  le»  rapport»  de*  arctKms  sont  la»  et  ditrvtr*  : chaque  membre  peut  proposer  de»  ameu- 
dements  sur  te»  conelutiofu  des  rapport»,  ee»  ametulesueni»  peuoent  au»»i  être  dùcatéa  par  FAssmàlée  yénérale,  mai* 
elle  n’rst  point  appelée  à voter  ou  à hnctPft  de*  eoncluaiou». 

Mais  ces  propositions,  étant  uu  amendement  aux  statuts  de  M.  Visschera,  ont  été  retirées  dans  la  séance 
de  la  section;  elles  n'ont  douué  lieu  à aucun  vote,  tandis  que  la  proposition  de  M.  Legoyt  a été  adoptée  à 
l'onanimité  Elle  est  ainsi  conçue: 

Ta  Ir*  teetiùn  émet  te  vira  qu’à  Vatmir  le»  rêsolulion»  de*  Congre»  de  sMùtique  soieni  notifiée»  aux  gouverne- 
ment» intéressés  par  le»  Commission»  arganisafrier»  de  ce»  Cougri*. 

Je  prw  M.  le  Prrâîdcnt  de  faire  voter  immédiatement  rassemblée  sur  celte  déclaration. 

M.  Farr.  J'appuû)  la  propoeitioa  que  M.  Kngol  rient  de  prénentar  au  nom  (le  la  section  dont  il 
est  le  rapjwrteur. 

M.  Faloonoini.  Je  demande  à faire  une  proposition  nar  lontre  des  dnliaU.  H me  paraît  qu’on 
gagnerait  du  tem|M,  saits  rien  enlever  à natelligeiice  des  matières,  ai  Ion  faisait  imprimer  et  distribuer 
d’araneo  les  rapporta  de»  eections.  . 

K.  le  Préaident.  Monsieur,  vou.s  n’êica  pan  dans  la  question. 

M.  Faloonoini.  Pardon.  M.  le  Président,  je  crois  n’en  être  pas  sorti,  puisque  l’on  disente  sur  la 
réorganisation  des  Congrès  statistiques. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  venez  do  proposer  se  rapporte  plutftt  à une  quojiliun  de  règlement 
intérieur. 

M.  Faloonoini.  Ma  conclusion  était  qu’on  n’aurait  dû  lire  que  les  solutions  arrêtées  sur  cliaque 
matière  du  programme  par  les  sections. 

(L'inddent  n’a  pas  de  suite.) 

M.  Insanguino.  Quand,  dans  la  P*  section,  on  a traité  In  question  de  la  réorganvaation  des  Con- 
grès, j’avais  prié  .M.  Engel  de  voir  s’il  ne  serait  pas  convenable  de  créer  d«^  C<ongrès  nationaux  de 
Statistique,  qui  à leur  tour  prépareraient  et  organiseraient  le  Congrès  international.  Je  ne  sais  pas 
s'il  a tenu  compte  de  ma  pro|X)9itinn. 

r-n 
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M.  BngoL  Je  sais  que  M.  Insangiiine  a fait,  an  soin  de  la  section,  une  proposition  (|ui  n’a  pas 
été  adoptée.  Cette  proposition  était  ainsi  conçue  : 

H eét  à désirer  que  chaque  Etat  ait  un  Conqris  tmlionai  Je  stalietique.  Cei  (èntqrit  uationaux  seraient  le  pré- 
lude du  Congres  iuternalional.  (Test  au  Congrès  national  qu'on  confierait  le  soin  d’organiser  les  sessions  des  Congrès 
ittternalionauj!.  Le  (Ingres  international  aurait  lieu  de  trois  en  trois  ans  et  il  devrait  compter  parmi  ses  membres 
les  représentants  des  Congrès  nationaux  et  les  délégués  officiels  des  Gouermements  étrangers. 

Maintcimnt,  .M  Insanguinc  est  libre  de  soutenir  devant  i'as.sen)l)lé<!  générale  ce  qu'il  a proposé 
dans  la  section. 

M.  In.sanguine.  M:i  pro|K>sition  a un  autre  but.  En  effet,  je  me  jimpose,  par  cette  création  des 
Congrès  nationaux,  de  comuiuni(|iier  au.x  travan.x  statisti(|ues  dans  cliatpie  ^itat  une  impiilsion  pins 
forte  et  plus  durable  que  celle  qui  nou.s  lanit  v<;nir  par  le  Congrès  international. 

M.  Engel.  Je  trouvo  très-bonne  bi  recoimnandation  <|uc  vient  de  faire  riionorablo  orateur;  mais 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c’est  de  la  muutiunucr  au  procès-verbal.  Noua  n’avons  p:is  le  droit 
d’obliger  les  Gouverneineiits  à adopter  nos  résolutions,  nous  n'avons  que  la  faculté  de  les  leur  présenter 
et  de  leur  conseiller  de  le»  suivre.  l’ar  la  mention  qui  en  sera  faite  au  procès-verbiil,  les  Gouvernements 
connaitront  les  idées  du  .M.  Insanguinc,  et  ils  eu  feront  le  profit  qu’ils  jugeront  convenable.  Voilà  à 
cet  égard  tout  ce  que  nous  [rouvous  biire. 

M.  lo  Président.  Nous  avons  devant  nous  deux  j>ro|)ositious,  celle  de  M.  Engel  j)our  l’ajournemcut 
de  la  question  sur  la  réorganisation  du  Congrès,  et  celle  du  M.  Insanguiue  que  vous  venez  d'entendre. 

(Les  O)uclusious  du  rapjiort  de  la  I'*  section,  mises  aux  voix,  sont  ai)prouvées.) 

U.  Arrivabono.  Je  fais  remarquer  que  la  pru[K>sitiuu  do  M.  liLsanguine  est  tombée  parmi  nou.s 
un  peu  comme  un  aérolithe,  que  nous  n’y  étions  nullement  préparés,  et  que  nou.s  ne  saurions  nous 
prononcer  sur  elle  en  conuaùsance  de  caus«î.  Dan»  cette  situation,  je  crois  (pie  ce  <iue  nous  avons  de 
mieux  à faire,  c’est  de  prier  notre  honorable  collègue  do  formuler  sa  proposition  par  écrit,  afin  qu’elle 
puisse  être  mise  à l’ordre  du  jour  et  (jue  nous  soyons  en  mesure  fie  la  voter  demain,  en  s:ic.lmnt 
parfaitement  ce  <]uo  nous  faisons:  tlans  ce  moment  aucune  décision,  à cet  égtird,  ne  serait  cunvcmible, 
ni  même  i>os.sible  (C'esi  vrai  ! c'est  vrai  !). 

M.  Insanguinc.  l’uis<|uc  l'assemblée  générale  n’a  pas  le  tcmi)s  de  discuter  à fond  ma  proposition, 
je  consens  qu’elle  soit  renvoyée  à la  1~  section. 

M.  le  Président.  Avant  do  lover  la  séance,  je  dois  faire  une  communication.  .M.  Lix>ne  l/!vi  prie  b>s 
membres  de  l'Association  internationale  de»  jioids,  mesure»  et  monimies,  à vouloir  bien  se  réunir 
samedi  dans  la  salle  de  la  V“  section. 

liU  séance  est  levée  à 4 heures  Vi. 


Stance  du  vendndi,  4 Oefohn. 

Présidence  de  M.  PIODA,  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à 1 heure  '/4. 

M.  Worm»  {scertiaire)  donne  lecture  du  procès-verlKil  de  la  séance  d’hier. 

(1/!  prtHîès-vcrbal  est  adopté.)^ 

M,  le  Président.  Je  donne  la  iwrole  à ceux  de  mossieui's  les  membres  du  Congrès  qui  auraient 
des  communicatinns  à faire  à l'assemblée. 

M.  Quotelot.  Me.ssieurs,  il  av.ait  été  décidé,  au  Congrès  iutermttional  de  Statisti(]ue  (|ui  a été 
tenu  à Londres,  qu’une  statisti<|ue  de  la  population  serait  faite,  à titre  ifessai,  dans  les  divers  ))ays. 
Cet  essai  a été  tenté,  et  il  en  est  résulté  un  recueil  do  documents  fornuuit  un  volume  in-4*  assez 
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considérable,  qui  n été  imprimé  aux  frais  du  pays  que  j^nt  l'honnour  de  représenter  à oe  Congrès. 
Cest  ce  lirre,  intitulé  «D«  la  popvlatim,  * dont  je  suis  heureux  aujourd'hui  do  pouvoir  faire  liomumge 
au  Congrès  actuel.  {BrtKOl  bracc!) 

Pour  épai^er  les  moments  de  l'assemblée,  je  n'entrerai  daits  ationn  détail  au  sujet  de  cet  oniTugc; 
je  dirai  sealenient  que  ce  n'est  là  qu'un  spécioten  et  non  un  travail  complet  dans  ses  difTérentes 
parties;  mais,  tel  qu'il  est,  l'essai  qui  a été  tenté  a reçu  l'adhésion  do  nos  honorablee  coUègucs; 
nous  sommes  disposés  à le  continuer  en  le  complétant  de  plus  on  plus,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
arrivés  à un  résultat  satisfaisant.  Mou  pays,  de  son  côté,  cunUnuora  à pourvoir  aux  frais  que  né* 
cessitera  ce  travail. 

Quotques-una  dos  merobree  ici  présents  ont  bien  voulu  me  promettre  de  se  charger,  Tun,  de  oc  qui 
concerne  la  statistique  de  U population,  comme  M.  Legov't,  délégné  de  Pram«,  un  antre,  do  oo  qui 
umoorne  la  statistique  des  Communes,  comme  M.  Farr,  délégué  d’Angkierre,  d’autrea,  encore  de 
diverses  parties  spéciales  ; de  sorte  que  nous  pourrons,  de  cette  façon,  obtenir  une  statistique  com- 
plète do  l'Kurope  et  de  l’Amérique.  (JVès-him!  Trè^cnt) 

M.  Worms.  J'ai  rbouucur.  au  nom  de  M-  De  Vinoanri,  de  faire  hommage  au  Congrèe,  de  son 
ouvrage  intitulé;  « Délia  oioèiltfà  comimale  tn  ItoHa^  b 

Get  ouvrage  est  e^ntiellement  statistique  et  contient  des  indications  fort  importantes.  Il  s*y  trouve 
non  seulement  une  statistique  des  chemins  «le  fer,  des  routes  ordinaires  et  des  chemins  vicinaux  <lu 
royaume  d’Italie,  mais  encore,  oo  qui  im|)urte  le  plus,  la  statistique  de»  nqiports  qui  existent  entre 
le  réseau  des  chemins  de  fer  et  le  réseau  dat  roules  ordinaires  oi  vkinalcs  à l'égard  de  la  production 
et  de  son  mourenmnt. 

L'auteur,  par  son  travail,  est  arrivé  à établir  en  chiffres  dans  que)  rap]K>rt  les  chemins  do  fer 
doivent  se  trouver  avec  les  chemins  vicinaux  pour  donner  le  plus  grand  produit,  pour  que  la  circu- 
lation soit  facile  et  ytour  qne  les  voies  ferrées  ne  man))uent  pas  de  leur  alimentation  néc^saire. 

Ceet  une  étude  très-intéreesante  dans  un  moment  où  la  question  des  chemins  vkinaux  fait  tant 
de  bruit  dans  un  grand  ]>ays.  On  a a]iplaudi  et  on  a Idâmé  la  mesure:  ces  appréciations  en  sens 
contraire  tiennent  à ce  que  la  statistique  n'a  {u<s  encore  résolu  la  qm'stion  de  &it,  en  déterminant 
les  limites  dans  lesi|ue]les  les  K»caux  doivent  se  tenir,  suivant  les  diâ'érentes  ciymlitionB  locales.  )>our 
n’étre  ni  au-<lt»aons  ni  .nu-desma  des  b<»oins  d'un  pays. 

Ceux  de  meshiuurH  les  membres  du  Congrès  qui  voudraient  jircndre  connaissiince  de  cette  intéres- 
sante monographie,  pourront  so  la  procurer  au  secrétariat 

M,  le  Président.  Le  Congrès  donne  acte  de  ces  offrandes  cl  il  en  remercie  leurs  auteurs. 

Maintenant  l'onlre  du  jour  appelle  la  suite  des  rap^iorts  des  sections. 

Je  donne  la  parole  à M.  Pascal  Duprat  pour  présenter,  au  nom  de  la  V**  section,  le  nqiport  sur 
la  quosUon  de  la  circulation  monéuûre. 

. H.  Paeoal  Duprat  {rapjxfrifttr).  Men8i«urM.  U V"*  section  s déji\  eu  l'honneur  de  vous  |>réi»L*ntt‘r  un 
rapport  sur  la  jtremiô'e  queetion  iuscrite  dans  son  profrraname,  o'e«t-à>djre.  sur  l'unité  de«  poids  et  des  mesures. 
Je  vieiu  aujnanrhui  en  son  nom,  vmis  faire  un  rnp|>ort  sur  la  seconde,  c’est-à-dire,  sur  U rirrulaliois  monétaire. 

Un  lien  étroit  rattache  ces  deux  quentions  l'one  à l'autra  L’miité  des  poids  et  des  mesures  appelle  eu 
quelque  sorte  l'uiiité  et  l'uniformité  des  monnaieM.  C'est  ainsi  que  l’avaient  compris  les  fondateurs  du  système 
décimal,  et  e’eet  muai  que  l’eutend  la  science  contemporaiiia  Toutefois,  il  ne  faut  point  s«  le  dissitiiuler, 
il  existe  entre  oee  deux  questions  des  différences  essoutielles  qui  tiennt'tit  à U iiature  des  choses  et  qui  défient 
par  là  nièmc  les  combiuaisoDs  les  plus  îugéniouses  et  tes  plus  puissantes  de  l'esprit  humain.  Pour  tes  |»oids  et  les 
meeurtMt,  tkous  sommes  sur  un  terrain  mathéiuatique:  U n'en  est  pas  du  môme  avec  les  muanaies  qui  nous 
offrent  uu  sol  raoovant.  Nous  pouvons  avoir  dans  le  premier  om  un  étalon  iaflexitde,  immuable,  comme  l'expé- 
rience l’a  montré,  tandis  que  nous  n'arriverons  Jamais,  dans  lu  second,  qu'à  un  otalou  mobile  et  variable, 
comme  les  njctaox  cux-métncs  qui  servent  iriostruwent  d’écbaitge  et  que  rien  ne  saurait  défcaidro  de#  fluctua- 
tioos  auxquelles  les  condamne  fatalement  la  nature  mémo  de  la  valeur. 

Cette  différence,  qu’il  peut  être  utile  de  signaler  ou  passant,  n'étc  rien  de  son  prix  à U recherebe  des 
moyens  qui  peuvent  avoir  pour  but  de  m^tre  un  terme  à ranai'chie  des  systèmes  monétaires  qui  sont 
agjourd'huî  on  usage  chas  les  peuples  riviUsés  et  de  ls«  rameuer,  sinon  à un  type  unique,  qui  sera  Ungours  un 
étalon  imparfait,  du  tnoiiu  à un  {wtit  uombro  de  types  d’uue  ouraparaisoit  facile. 
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Tel  eet  le  prvblècue  qui  a 6xé  <lanti  ces  dernieni  temps  Vattentioo  d'oa  grand  nombre  d'esprits  dans  la 
plupart  des  Kuts. 

Je  poufTftis  citer  à oe  spjet  plusieurs  écrits  qui  out  paru  rèccmoipat  diuis  Ice  priacipales  Isuguea  de 
l'Europe.  Nous  avons  parmi  nous  les  auteiu^  do  qudquesMias  de  ces  écrits.  Je  ne  crois  j>as  devoir  tn'f  ar- 
rêter. Je  me  oonteiiterai  de  dire,  eu  jiasaaut,  que  Tltalie,  qui  avait  initié  l'Europe  à l'étode  des  montiaiee,  s'est 
associée  elle  même  à rea  rcchercbes,  malgré  les  graves  oi  l4%itimes  préoecupattons  qui  s'imi>os6nt  tous  les  jours 
à son  patriotismo.  Elle  s'est  rappelé  que  Beccaria,  <liuis  quelques  pages  presque  inaperçues  jusqu’anjourd'bui, 
avait  devancé  dans  cette  voie  ie«  ItarcUs  novateurs  de  notre  grande  Révolution  française. 

11 J a,  en  dehors  de  tous  cas  travaux,  des  faits  d'un  antre  ordre  que  je  ne  dois  pas  passer  sous  silrnoe-  Je  veux 
parler  de  oea  déclarations,  plus  (mi  moins  explicites,  qui  se  sont  produites  depuis  peu.  soit  dans  Ica  BessioDs  anté- 
rieures de  noire  Cougrèe,  soit  dans  des  conférences  libres  ou  oificiellea,  an  sujet  de  runificatiou  ou  de  la  coordi- 
nation des  i^stèmes  monétairea. 

tj’est  ainsi  que  le  Cougrèa  internatiufial  do  statistique,  siégeant  à Paris  en  18&5,  sîgnalmt  Ica  uvsotagrs  qui 
résulteraient  de  l'adoption  d'un  système  uniforme  des  luoimaies- 

P y a quatre  ans,  en  1863,  le  Congrès,  réuni  à Derlin,  proposait  do  ramener  à un  petit  nombre  1m  unités  mo- 
nétairoB  actuellement  en  usage,  d'aprèa  le  systetne  dé'cimal. 

X ces  deux  souvenirs  que  nous  puisons  dans  nos  propres  annaluH,  je  pourrais  ajouter  un  vteu  analogue,  for- 
mulé à plusieurs  rr|>riHos  par  les  sociétés  savantes  dv  rAnglrteire. 

Mais,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'oublier,  c'est  que  cette  année  même,  à la  veille,  pour  ainsi  dii-e,  de  no«  travaux, 
il  y a eu  à Paris  trois  réunions  imporiantem  qui  ont  «u  également  pour  objet  le  système  monétairo  et  les  problèmes 
qu'il  soulève. 

Une  Commisrion.  uniquement  composée  de  membres  français,  a été  d'abord  chargée  d'examiner  la  quortion  de 
l’étalon  monéiaire  et  dans  un  rapport  déposé  au  mois  de  mai,  élis  se  prononçait  sur  l’emploi  simultané  des 
dctix  métaux. 

Au  mois  de  juin,  une  oonférenoe  de  savants  et  d’hommes  pratiques,  réunis  au  palais  de  ChlKposUion  univer- 
selle. exprimait  le  désir  qu'il  s’établit  un  point  de  contact  commun  entre  Ice  divers  systèmes  monétaires  et  re- 
commandait la  pièce  d'or  en  usage  en  Frat»ce,  cotnme  batte  d'un  système  uniforme. 

Knlîu,  dans  ce  même  mois  une  autre  conférence,  formée  par  1»  déléguée  ofTiciels  de  quinxe  gnuvern^enis, 
discutait  la  même  question  et  estimait  qu'il  fallait  marcher  à runification  monétairo  par  la  coordination  des 
systèmes  existants. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'arrêter  sur  ces  faits.  Il  y en  b d'ailleurs  un  plus  important,  au  point  de  vue 
pratique.  C'est  la  convention  conclue  au  mois  do  décembre  entre  la  France,  l'Ilalic  et  quelques  aulm 
Etats,  et  qui  a onibé  le  système  monétaire  de  ces  divers  pays,  en  donnant  le  même  étalon,  ou,  si  l'on  veut,  le 
même  instrutneot  d'échange  & une  population  dont  le  chiffirt  s'élève  à environ  70  millions. 

Toilè,  Mcssieuni,  dans  quel  état  ce  grand  problènu*  s'est  présenté  a votre  T"*  section.  rap|>ort  préliminaire, 
dont  elle  était  saisie,  lui  offrait  une  solution  assez  radicale.  Il  proposait  l'éHminatioa  de  l'argent,  comme  instru- 
ment d’échange  d'un  pays  à un  outre,  en  réservant  exclusivement  à l’or,  dans  les  rapports  internationaux,  le 
rôle  de  voiturier  universel  des  produits. 

I«a  section  s'est  trouvée  unanime  pour  admettre  la  convenance  et  l'atUité  d'un  acourd  entre  Ire  divers  Etats 
au  sujet  du  système  monétatrn.  Uommeni  on  eôt-il  été  antremont? 

MsIm  cotte  déclaration  ou  ee  voie  laissait  intactes,  avec  leurs  difficultés,  Ira  trois  questions  sntvantre: 

I”  Faut'il  marchfr  à cri  accord  n ditirabU  erUrt  U-i  j*et$plet  par  wie  coortfiiidttoN  des  systèmes  monèt^iires 
aciitdslf 

2*  Fluit-il  cAoMtf  dcins  les  monnaie»  e:xitiantex  hn  type  pour  y ramener  riyourttuemmt  iaiu  le*  autre»? 

3*  /'(twf'tl  dbereVr,  en  dehort  des  types  d'aqjmtriTAsit,  un  type  entièrement  neuf  pour  sa  faire  la  èose  d’ua 
ftOHreUH  système  à Ftuaÿc  de  tous  les  peupba  civilifiM? 

liO  diacuBsion  s'est  engagée  sur  ce  terrain.  Elle  a été  vive  et  animée, 

La  Im  de  germinal,  an  XL  qui  a inattgiiré  on  au  moins  coiisacré  le  système  décimal  des  monnaies  ot 
qui  Ira  a défcmlura  contre  toutes  les  altérations  systématiques  en  fixant  la  règle  de  lenr  composition  intrin- 
sèque, a servi  surtout  de  texte  à oes  débats.  Doit-on  maintenir  le  franc,  comme  unité  monétaire  et  tâcher 
d'y  ramener  las  divers  systèmes?  Est-il  convenable  de  pendsler  dans  l’emploi  simultané  des  deux  métaux? 
Ou  faut-il  chasser  l'un  de  la  circulation  légale  pour  s’en  tenir  exclusivement  à l’autre?  L'économie  de  cettv 
loi  n's-t-elle  pas  été  altérée  par  U convention  mottétaire  internationale  du  mois  de  décembre  1865,  qui  a fait 
descendre  l'argent,  du  moins  jusqu'à  concurreoce  de  5Ü  fr. , au  rdle  des  monnaies  de  billion?  La  pièce  de  fi  fr. 
en  or  au  titre  de  9 dixièmes,  qui  parait  gagner  du  terrain,  comme  unité  monétaire  internationale,  doit.eUe 
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£tro  acceptée  cointnc  uiiit4  déllnitive?  Ne  vaitdraU-U  pas  mieux  loi  substituer,  |»r  exemple,  la  pièce  de  10  fr, 
qui  ne  semble  pas  devoir  donner  lieu  aux  mêmes  inconvénients? 

Tontes  CCS  questions  ont  été,  si  non  discutées  à fond,  le  temps  ne  le  permettait  pas,  au  Awiîus  abor* 
dé«s.  L «fTort  des  débats  a porté  principatement  sur  lu  coexistence  légale  des  doux  métaux,  comme  instrumenta 
d'échange.  Nous  avions  au  mîliou  de  nous  l'un  des  défenseurs  les  plus  ré.solus  et  le^  plus  habiles  do  l'emploi 
simullnité  des  deux  métaux.  Il  était  bien  naturel  que  la  discussion  inclinât  quelque  jieu  de  oe  c6té.  Mais  les 
autres  idées  n'en  ont  pas  moins  trouvé  le  moyen  de  se  produire. 

Malgré  l’intérêt  que  pouvait  olTrir  une  discussion  de  cette  nature,  menée  avec  entrain,  la  section  s’eat 
vue  forcée  de  reconnaitre  qu'il  lui  aérait  difiicilc,  sinon  impossible,  «l’aboutir  à une  solution,  si  die  coo* 
tiouait  à marrber  dans  cotte  voie.  Plusieurs  membres  d'aUlcurs  ont  fait  remarquer  que  la  statisti(|ue  u'était 
pas  là  daiM  son  véritable  domaine,  qu’elle  entrait  sur  le  terrain  do  réconomic  politique  et  de  U législation, 
et  que  de  pareillas  usurpations,  en  altérant  le  .caracU're  de  ses  travaux,  ne  pouvaient  que  lui  porter  préjudice*. 

Cw  diverses  considérations  ont  mis  fin  aux  débats.  Il  s'agissait  d'arriver  à une  déclaration  pour  ta  sou* 
mettre  au  Congrès.  Pluidears  textes  ont  été  proposés  par  diverses  membres.  Mais  la  préférence  a été  «lonnée 
au  texte  suivant,  qui  a été  adopté  à runanimité  : 

l£  Congrin,  «ipjdaudwMNt  aux  tfndane*$  manift«tif$ftar  ht  convention  du  93  dicen^rt  18€&,  apptUe  de  tes  nrux 
toutes  Us  mesures  qui  patecitt  aeoir  pour  oàjet  de  ramener  à un  type  eoMMun  oa  à un  petit  nombre  de  types  d'une 
OMnparaisoH  et  itune  coordination  faciles,  sur  la  base  du  système  décimal,  les  systèmes  monétaires  aujourd’hui 
en  usage. 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'insister  ici  sur  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  cette  résolution.  lU  s'offrent  d'ailleurs 
d’eux'mêmes  à l’esprit,  pour  peu  qu'on  ait  eoivi  les  ddmta  que  cette  question  a provoqués  depuis  quelques 
Kunèee.  Si  la  résolution  est  attaquée,  je  pnuidrai  la  parole,  et  je  crois  puavoir  m'engage  d'arauco  à justi&ar 
complètement  le  texte  que  je  viens  proposer  à vos  délibératious. 

Cette  question,  une  fois  vUlée,  la  eeetion  a résolu,  ronfonuénumt  au  programme,  de  fixer  les  bases  d’une 
statistique  universelle  des  moanaips  et  dos  métaux  précieux  qui  serrent  à leur  campoâitioo.  Le  Congiés  ro* 
commanderait  ee  travail  aux  bureaux  officiels  qui  «nistent  aujourd'hui  dans  tous  les  Etats  oiviUsés.  Qmuit 
nu  cadre  même  de  cca  recherches,  voiei  comment  U a été  tracé: 

PaonrcTiuM,  nunuumox  kt  ooimosniAnos  ou  xwploi  pbh  métaux  puétircx. 

1**  Production  : Or  et  argent.  — Indiquer,  d propos  de  For,  s’il  est  oètrau  por  exiraetion  ou  par  laçage.  — Noter 
les  lieux  ou  les  centres  de  production.  — Naire  connaitre  le  poids  et  ta  râleur  de  la  production  annuelle. 

2*  Distribution:  /wport«Tt»V>ii  et  rxporUUion. — Tx  pays  qui  enroie  et  celui  qui  reçoit.  Si  c’est  par  terre  ou  par 
mer.  — Donner  la  nature  des  objets  i«pwlé«  et  exportés,  ri  ce  sont  tles  lingots,  des  monnaies,  des  objets  d'art  ou 
de  simples  produits  industriels.  •—  Dresser  tm  taldeau  mensuel  de  Fimportatûm  et  de  VexporUition  acee  ec$  dieers 
éléments. 

3”  Consoimnation  ou  emploi:  Monnayage;  pièces  de  toutes  sortes  ayant  cours  légal  dans  Ffitat  — TiMeau 
annuel  de  la  fabrication  par  hôtel  de  monnaies  — HctrttU  des  virilles  pièces  — âltalùitifar  des  métaux  précieux 
consommés  pendant  Vannfc  par  Vorihrerk  ri  la  bijouUrie  — ■Sbiltsttqur  aiuilogHe  pour  eme  fut  sont  absorbés  par 
les  emplois  industriels  de  toute  nature  — i^ralualÙHi  des  pertes  annarllrs. 

La  soction,  eu  traçant  ee  cadre  aux  recherches  des  (mrenux  de  statistique,  ne  l'est  point  dissimule  qu’il 
était  impossible  pour  qoelques-uns  des  éléments  qui  s’j  trouvout  indiqué,  d’obtemir  des  résultate  précis.  Il  y a 
eu,  il  ost  vrai,  des  publi«ations  officielles  qui  nou#  ont  offert  quelquefois  à ce  suj«ït  des  chiffres,  qui  ne  nous  laie* 
soient  rien  ignorer;  mais  ces  chiffres  ne  peuvent  guère  servir  qu'à  prouver  qu'ü  n’y  a pas  uue  incompatibilité 
absolue  entre  la  statistique  et  rimagination,  et  que  cette  aiiaalde  folk  du  logis  va  frapper  quelquefois  eu  secret 
à la  porte  des  statisticiens,  qui  ne  déduiguent  pas  de  1a  recevoir. 

Nous  anrions  dft,  pour  épuiser  la  question  qui  nous  était  soumUe,  aborder  la  circulation  fiduciaire  avec 
tons  les  phéuomènea  qui  s'y  rattachent;  le  temps  ne  nous  l'a  pas  permis,  mais  nous  n'avons  jum  renouoé  à 
l'étudier. 

Telles  août.  Messieurs,  les  conelusiona  que  j’ai  l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  de  la  V**  section  sur 
le  système  monétaire.  Permettex-moi  d’ajouter,  eu  terminant,  qu'elles  me  sembleut  «ügnc«  «k  voe  suffrages. 

H.  la  Préaident.  Messieurs,  voua  venez  d’entendre  los  conclusioia  de  la  V**  section  sur  la  question 
relative  à la  circulation  monétaire.  Queb^u’un  d’entre  vous  domande-t-il  bi  parole  sur  les  coiiclusioiu  ? 
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M.  Leone  IjOtI  (en  «Vri/ten).  Je  imn  dùipoeé  à rendre  ThommAj^e,  qui  lui  est  dû,  à notre  rapporteur 
pf>ur  la  netteté,  la  préctsion  et  l'élégance  avec  laquelle  il  a'ent  acquitté  de  kod  rap(>ort  au  nom  de 
la  \'“*  aectium  Mais  je  ne  puis  lui  cacher  ma  suq»ri»i',  en  TOjaut  comment  la  section,  après  avoir 
pnWnté  tous  les  faits  et  toutes  leu  questions  qui  ooncomeni  ce  sujr‘t  si  intéressant,  s’est  contentée 
d’émettre  un  %œu  qui  reste  bien  en  arrière  do  ceux  qui  ont  été  furmulus  k tendres  et  à Berlin.  11 
nu  faut  ])os  oublier  non  plus  que  depuis  lors  la  matière  sVst  dévelop]M*e  entre  nos  mains. 

J'ai  ici  deux  documents  dune  grande  valeur,  les  rnp(>orts  des  deux  conférences,  l’une  ofbciuUe 
tenue  à Paris,  près  du  ministère  des  affaires  étrangères,  l’autre  semi-ofticieUe,  ayant  à sa  tète  un 
comité  de  la  Commission  sc4entifi((ue  de  l'Expcwition  Univemelle  de  Paris.  Ces  deux  documents  pas- 
sent en  revue  tous  les  thèmes  qui  se  rapportent  à cetto  quealinn  et  ils  nons  expliquent  que  par  oes 
conférences  on  se  proposait  de  faire  accepter  U convention  du  2't  décembre  ISGô  aux  nations  qui  Jnsqu'iri 
lui  ont  été  étrangères,  complétant  ainsi  le  nombre  des  adhérents  à cet  acte.  La  convention  ne  cnnetTnait 
que  la  France,  ritalie,  la  .Suisse  et  la  Belgique  qui  avaient  adopté  le  même  système  monétaire,  qui 
avaient  déjà  le  franc  pour  unité  et  suivaient  le  système  décimal,  .àinsi  par  la  convention,  U no  s’agissait 
que  de  rendre  légal  le  coura  do  œtte  monnaie,  qui  a été  frapiaV  dans  l’un  ou  dam  l’autre  des  quatre 
Klats  intérewés. 

Dans  notre  cas,*  il  ne  suffit  pas  d’adhérer  à cotte  convention,  mais  il  faut  aussi  inviter  les  pays  qui 
suivent  un  système  différent,  tels  que  r.\ngleterre,  l’AUeinague  et  lee  fî)taU-lIniK,  à l'ailoption  du  système 
ap)myé  f>ar  U convention.  Kt  alors  vous  verrez  les  difti(uiltô.s  contre  lesftuelles  nous  devunH  déployer 
toute  notre  activité,  toute  notre  énergie. 

Ce  n'est  pits  U tâche  tiu  CougK«  de  stattsticpie  de  s’occujier  des  questions  économiques  ni  de  juger 
ai  un  systi'mc  (x-ul  avoir  sur  l'autre  des  raisons  de  préférence  ; il  n'aspirc  qu’à  voir  fonder  l'unité,  co  qui  lui 
rendra  toute  com|)araison  facile.  I^e  tAsimd  angUis  qui  contient  tant  de  données  différente» 

n'a  en  vue  que  l'anité.  Uépétons-le  à Florence,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à Paris,  à Londres  et  à Berlin. 

J’ai  eu  riionncur  do  présenter  à la  section  nn  résumé  des  résolutions  arrêtées  {Hur  les  doux  conférences 
de  Paris,  üo  n’est  qu'un  abrégé  de  leurs  travaux,  et  pourtant  on  voit  déjà  ]Mir  cet  a|>crçu  combien  nous 
»immes  loin  d'avoir  approfondi  h matière.  Il  est  vrai  que  certains  détails  nous  sont  interdits  ; mais  on 
parlant  de  l’unité  à introduire  dans  Ica  monnaies,  je  crois  qu’il  faut  dire  quelle  est  l'unité  qui  nous  con- 
vient d'avantage  et  qui  est  plus  commode  et  plus  cxi^iétlitive. 

M.  le  Prèeidont.  Je  prie  M.  Levi  de  se  staivenir  du  règlement  et  de  hâter  la  conduston  de  sou 
discours. 

M.  Leone  Lovi.  Je  conclus.  Puisque  la  section  n'.t  pas  étudié  la  qnration  dans  toute  son  étendue, 
je  propose  qu'on  nomme  une  (Commission  à lac]Uel!c  seraient  communiqué*»  les  documents  ncœ^air^  et 
qui  devrait  en  référer  au  prochain  Congrès. 

K.  Pascal  Duprat.  M^ieiirs,  je  sois  quelque  peu  surpris  de  l’opiawition  de  M.  Levi  aux  conclu- 
sions du  rapport  que  je  viens  de  présenter  au  nom  de  la  V"*  seotioii. 

M.  Leone  Levi.  Je  n'y  ai  i>o.s  fait  d’opposition  du  tout. 

w Pascal  Duprat.  Je  dois  d'.alionl  rappeler  à rAasemblée,  comme  je  l’ai  déjà  déclaré  dans  mon 
nipixirt,  que  le  texte  des  conclusions  que  j’ai  fait  connaître  luut-à-rhcuro,  a été  accepté  à PuDani- 
mité.  M.  Leom^  Levi  a donc  été  notre  complice.  Peut^dre  se  re|ieut*il.  Dans  tous  les  cas.  il  n'est 
qu'tui  complice  re|»ontant.  (CM  rif.) 

L’honorable  M.  Ia*vi,  U est  vrai,  a soumis  une  projKieiitiim  à la  sts’tion;  mais  celte  proposition  n’a 
]>os  été  acceptée;  ut  ici.  Mus.sieurH,  voua  me  {HTmettrez  de  commettre  mie  indiscrétion  d^uis  l'intérêt 
de  la  canse  que  je  défemls. 

M.  I^evi  nu  tient  pas  plus  à défendre  l’unité  du  franc,  qui  a été  qutdque  jieu  altérée  par  la  Oonven- 
lion  du  mois  <le  diVemhro  18G.'i,  qu'il  ne  tient  à soutenir  la  pièce  d'or  de  5 francs  qui  semble  devoir 
être  ai'iceptéc  comme  type  monétaire  par  le  plus  grand  nombre  des  ^^tats  ; il  est  le  jicre  d’un  système; 
il  a créé  nm>  unité  qui  n'est  autre  qnc  la  pièce  d’or  de  10  francs.  H a produit  cette  unité  à Londres 
ou  elle  ne  |>oraU  pas  avoir  réussi  : il  l’a  portée  ensuite  an  Palais  de  rExpoeitiou  universelle,  à Paris,  où 
elle  n'a  pas  en  non  plus,  il  faut  bien  le  roconn^tre,  un  très-grand  succès.  M.  Leone  l^evi  a été  battu; 
c'est  afHigcant  ]K>ur  lui,  je  lu  sois  mieux  que  {M^raonue,  moi  qui  compte  depuis  si  longtemps  au  nombre 
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dw  vtiiucu»;  il  cherche  à prendre  une  reraoche,  c’est  tout  nuturcl;  inaw  la  qaeKÜon  est  de  saroir  si 
raHscmblûe  doit  re|tousscr  les  conclustous  que  lui  a présentées  la  V"*  .section,  |x»ur  y substituer  la  pro- 
|xtsitùm  de  notre  collègue. 

k entendre  M.  Levi,  les  conclusions  de  lu  V»*  sectkm  M'raicRt  réactionnaires.  Messkurs,  votre  V»*  sec- 
tion serait  véritablement  dosus|)ér6u,  si  elle  pouvait  {)cnser  avoir  mérité  qu’on  lui  attribuât  des  idées 
de  cette  nature.  Four  ce  qui  me  concerne  particulièrement.,  j’avoue  que  je  serais  presque  tenté  d’ac- 
cepter ce  reproche  de  réaction,  tant  il  a (M>ur  moi  la  saveur  de  la  nouvt'auté.  (On  nV.)  Mms  ni  la 
commission  ni  moi  ne  saurions  Taocepter,  parce  c|u’il  u'est  nullement  fondé. 

Notre  ountradicteur  nous  parle  des  résolutions  (}ui  ont  été  prises  {lar  les  Congrès  antérieurs,  do 
celles  qui  ont  été  adoptées  {xir  diverses  Sociétés  savantes  do  rEum|)u  et  dus  projets  de  solution  qui 
ont  )Miru  prévaloir  dans  les  conférences,  soit  libres,  soit  otficielles  qui  ont  eu  Heu  à Paris  ; mats  il 
ouhlU;  de  nous  parler  de  l'opinion  d'une  Commission  qui  a bien  aussi  son  im|H>rtauce  et  <|ui  a été 
appelée  à se  prononcer  sur  la  question  des  Jeux  étaious.  C’est  là,  de  la  part  de  notre  colU^ue,  une 
umissiou  involontaire,  sans  doute;  mois  mou  devoir  est  de  la  ré]iarer. 

Quelle  est  la  peusée  de  la  pro|>u«itiou  que  la  section  v ieut  de  vous  soumettre  jiar  mon  organe  ? 

Veuillez  bien,  • Mus.sieurs,  ne  pas  perdre!  du  vue  que  nous  nous  tnmvions  eu  pn''st>Doo  d'uu  grand 
fait  accompli:  plusieurs  peuples  venakmt  du  se  réunir  en  uue  vaste  association  qui  apportait  le 
bienfait  d'une  unité  monétaire  commune  à plus  de  70  millions  d'individus:  éUiit-ii  |K)ssib)e  que  votre 
V'**’  section  eu  méconnût  l'iiuportance?  11  eat  vrai  que  ce  fait  remontait  au  mois  de  décembre  lk6.5,  et 
qu’il  était  antérieur  aux  dernières  Conférences  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin  16Ü7  ; mais  les  tendances 
qui  se  sont  manifestées  dans  les  conférences  sont-elles  donc  si  éloignées  des  conditions  qui  ont  été 
arrêtées  dans  la  Couveutiou?  11  y avait  donc  là  un  fait  capital  qui  s'iraposatt  à notre  observation  et 
dont  nous  ue  ]>ouvions  pa.s  ne  pas  tenir  uu  grand  compte,  si  nous  voulioits  mériter  le  titre  de  sta- 
tisticiens, car  la  statistique  doit  constater  avant  tout,  c'est  là  son  rùle,  tous  Ica  faits  qui  se  produisent 

Je  ne  veux  entrer,  ici,  dans  aucume  discussion  tliéorkiue,  je  vous  dirai  senlemiMit  que  je  ne  suis 
pas  du  ceux  qui  pei^mt  que  la  statistique,  ntéme  réduite  à des  chiffres,  soit  une  science  impuissante: 
la  vie  des  i>ouples  circule  et  pal]>ite  daim  ces  cluâres  que  la  statistique  recueille,  qu’elle  courdontie, 
ut  qui  représentent  l'orgouisme  vivant  de  riuimamt4\  (^Vès-ÿieN.^  très-bien!) 

.Mainteuaut  est*c«  à <lire  que  nous  dussions  donner  notre  approbation  absolue  à la  convention  du 
mois  de  déoumbre  1865?  Non,  Mmsiuurs.  Aussi  n’est-oe  pas  ce  que  nous  avons  fait?  Nous  avons  dit 
simplement  que  nous  a])plaudisskms  aux  tendance  de  cette  Coni’eution.  Kt  comment  ne  ]>u«i  ajiplaudir 
à un  acte  international  qui  donne  le  meme  instrument  d'échange  à uue  grande  partie  de  l'Kurope? 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelle  meaure  et  sous  l’empire  de  qucUca  idées  nous  avons  loué,  non  pas 
le  fond,  mais  loe  tendances  de  la  Convention  du  mois  de  décembre  1865. 

Cette  premièni  partie  do  nue  ooncluâioDs.  n’a  saus  doute  rien  de  rétrograde,  il  en  est  de  même 
du  la  deuxième  partie.  Qu'y  disous-uous  en  effet?  Que  nous  ap{>düns  de  nos  vœux,  les  {dus  ardenta. 
tout  ce  qui  {«ourru  contribuer  à nituuner  à un  type  commun  les  divers  systèmes  uionétairee  actuel- 
lement en  vigueur  chez  les  divers  peuples.  C’est  donc  l’unité  complète,  radicale  que  nous  réclamons. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Leone  Levi,  trouve  la  rédaction  de  nos  conclusions  trop  modeste.  £h! 
mon  Dieu!  Messieurs,  si  nmis  étions  des  législateurs,  si  noua  avions  lu  pouvoir  d’exercer  sur  les  gouver- 
numeuU  une  sorte  du  dictature,  je  serais  le  premier  à dire,  et  je  crois  que  mes  paroles  ne  seraient 
démenties  par  aucun  membre  de  la  V~  section  ni  même  de  cette  Assemblée,  Je  serais  le  premier  à dire  : 
Votons  immédiatement  ruiiité  monétaire!....  Nous  ferions  comme  ont  fait  les  grands  novateurs  du  la 
Révolution  française  qui  décrétaient  l'application  d’une  gronde  idée  tbéoriquu,  puisée  dans  la  nature 
et  en  obtenaient  les  résultats  pratiques  les  plus  féconds  et  les  plus  heureux.  Mais  nous  ne  sommes 
ici  que  l'ombre  d’une  assemblée  (onsoltative  ; nous  ne  sommes  pas  même  une  Académie  fondée  }mr 
le  caprice  d’un  ministre  intelligent  ou  ambitieux;  nous  no  gommes  constitués  )hu'  aucune  autorité.... 
jo  me  trompe,  nous  .sommes  Ciinstitués  {>ar  l'autorité  du  sentiment  le  plus  noble  et  le  plus  respectable, 
l'amour  du  la  science.  (2Vvir-èà‘N.'  Bravo!)  .Mais  les  sentimouts  ut  les  idées  ne  donnent  pas  toujours 
la  puissance,  du  sorte  que  nous  devons  nous  résigner  à exprimer  de  simjdus  vœux. 

Soyons  donc  nuaketes.  Messieurs,  puùqiui  nous  soimnes  cundainnées  à l’être;  mais,  mémo  diuisco 
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rûlc  qui  nous  est  l4U«8^,  itous  uvuiu  de  grands  serricea  à rendre  h la  science  et  à rhumanité.  (Très 
hien!  Très  bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  la  deuxième  |Kirtie  des  conclusions  du  ra[>{>urt  indique,  comme  l'idén)  oifert 
à nos  aspirations,  la  oonvergeuoc  de  tous  les  sjstcmes  monétaires  actuels  vers  une  unité  uniforme  au 
moyen  de  la»juelle  on  fera  circuler,  avec  h plus  grande  facilité  jKiwible,  à tniver»  les  frontières  kw 
produits  du  génie  et  du  trav^ûl  humain. 

J’arrive  à la  troisième  partie.  Aprrà  avoir  désiré  beaucoup,  demandé  bejuicoup,  nous  iiuisHons 
philosophiquement  par  demander  moins.  Nous  avons  dit  tout  d'abonl:  l'idéal,  c'est  l'unité  absolue. 
Mais,  easuite,  tenant  compte  des  fiuts  et  des  résistances,  nous  avons  du  ajouter:  cet  idéal,  nous 
n’espérons  |)as  <|u’il  puisse  être  réalisé  immédiatement  et.  en  attendant  qu'il  le  mit,  nous  noms  cnnten* 
terkais  d'une  transformation  qni  rendrait  d'une  coordiimtion  facile  tous  ces  sysUtmes  monétaires  qui 
sont  aujourd'hui  dans  une  anarchie  cx)mplèU‘. 

Messieurs,  est-ce  que  nous  avons  été  trop  miMlestes  en  atinjitani  cette  formule?  Kst-ce  que,  réel- 
lcroent,  nous  |xmron8  espérer  pour  un  temps  prochain  l’unité  monétaire  alisolnc  que  nous  désirons  tous? 

M.  le  Présidont.  Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  ijoint,  M.  Pascal  Duprat;  vous  jKiurriez 
peut-être  abréger  un  peu  oette  partie  de  votre  discussion. 

M.  Pascal  Duprat.  La  proposition  de  M.  Iveone  Levi  ost  la  preuve,  M.  le  1^'sidcnt,  que  nous 
ne  sommes  pas  tous  d'accord. 

U.  lo  Président.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  priocii>e  général  : la  proposition  de  .\I.  Leone 
liCvi  ne  porte  que  sur  des  détails. 

M.  Pascal  Duprat.  Au  surplus,  je  5nis.  Kn  résumé,  nous  avous  ap]>roavé  les  tendances  de  la 
(convention  du  mois  de  décembre  |Ht>5;  nous  avons  aspiré,  comme  à un  idéal  scientifique,  a l'unité 
typique  <lc  toutes  les  monnaicH  ciui  circulent  clans  le  monde  ; enfin  nous  avons  conclu  par  cette  dtVla- 
ratiun:  que  nous  ap|>eloiis  do  nos  vœux  la  rtHlnction  successive,  aus-si  prompte  que  |K)ssible.  du  nombre 
des  tyiiea  actuels  pour  arriver  à une  coordination  plus  facile  dos  divers  systèmes  mouétaircs. 

La  proposition  présentée  {wir  l'honorable  M.  Leone  Levi,  il  l'a  confessé  lui  même  avec  une  fran- 
chise tonte  anglaise,  dont  je  le  félicite,  a pour  but  de  snpprimcr,  en  remplaçant,  les  coDcJuaHinâ 
de  la  V"*  section,  que  notre  collègue  trouve  inutiles,  inoffiraccs  et  n'exprimant,...  il  n’a  pas  prononcé  le 
mot  par  politesse,  mais  il  rend  le  fond  de  sa  )>cnsée....  qu’une  sorte  de  banalité  tout-à-fait  insignifiante. 

L'honorable  .M.  liCvi  pn>|>ose  de  faire  étudier  |>ar  une  C<»mmii«iou,  qui  serait  nommée  par  le  Ongrèa, 
toutes  les  questions  monétaires.  .MaU  les  résolutinns  ipic  fioiirrait  prendre  cette  CommissioD  n'auraient 
pas  pins  de  valeur  que  les  ré.soluticms  du  Congrèe»  lui  même  dont  elle  no  serait  qu’une  émanation. 

Jo  le  ré|ièle,  Motoieurs,  si  la  pro]K>sition  do  mitre  collègue  est  acceptée,  les  ooociusious  de  la 
V***  section  dispaniissent  oomplétemont;  et  non  seiiieineiit  ces  oonclusiona  disiuiraisscnt,  mais  encore, 
ci  du  même  coup,  la  (Convention  du  mots  de  décembre  est  blâmée  dans  son  princijie  et  dans  les  idées 
qui  l'ont  inspirée. 

Je  prie  donc  le  Congrès,  au  nom  de  la  V**  section,  et  en  mon  nom  personnel,  do  ne  {uut  adopter 
la  proposition  de  M.  Leone  lievi,  qui  ne  sanruit  avoir  d'autre  résultat  que  d'entraver  encora  un  peu 
plus  la  solation  des  problèmes  relatifs  à hv  circulation  monétaire.  (7Vc»-6(Cii.' frès-èim/ ..‘fp/dtuMfia- 
semod.) 

M.  Wolwoski.  Mesâieurs,  les  proitositions  qui  vous  ont  été  soumises  par  le  rap|>ort  Irès-reroar- 
quahle  de  M.  Pascal  Duprat  ont  un  but  que  je  vais  préciser  en  trcs-pi'ti  de  mots,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  de  votre  attention. 

Nous  avons  cru,  dmw  la  V**  ncc^oo  que,  à l'égard  do  cette  grave  question  munétairo,  le  devoir  du 
Congrès  de  statiatiiiuc  était,  av^t  tout,  de  recommander  la  constatation  la  plus  exacte  possible  dos 
faits  qui  ne  sont  pas  siiiK-surament  connufi,  et  d'après  lesquels  seulement  on  pourra  statuer  en  dernier 
ressort.  Le  devoir  de  la  statistique,  sa  mission,  les  services  qu'elle  peut  rendre,  consultent  surtout  à 
préparer,  au  moyen  de  l'observation  attentive  des  faits,  la  déduction  d'une  loi  ; or,  les  faits  qui  se 
rapportent  à la  question  monétaire,  ne  nous  paraissent  pas  encore  complètement  observés. 

Dans  los  diverst^s  parties  ilc  notre  pro]K»ition,  nous  avons  demandé  qu’on  recueillit  des  données  pré- 
cises, et  non  pas  des  domiécs  d'imagination,  des  données  aventureuse^,  sur  la  pruduction  des  métaux  pré- 
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cieux,  sur  leur  distribution,  sur  leur  emploi,  soit  dans  Iw  hôtels  des  monnaias,  soit  dans  les  arts,  soit  dans 
l’industrie. 

Dans  le  sein  de  la  V*~  section  plusieurs  membres  ont  renoncé  à soutenir  des  thèses  (ju’ils  avaient 
puist'-tis  dans  l’observation  de  certains  faits  qu’ils  avaient  pu  recueillir  eux  ménust,  parce  qu'ils  ont  cru 
que  la  question  monétaire  n'était  pas  encore  assez  mûre  dans  la  généralité  des  esprits,  et  parce  qu’ils  ont 
j)arfaitcmeut  compris  qu'il  fallait  que  ces  faits,  avant  qu’on  pût  eu  tirer  prt)fitableinent  des  conséquences, 
eussent  subi  dans  tous  les  esprits  un  contriile  préalable. 

Nous  sommes  donc  restés  dans  les  termes  «le  notre  mission,  nous  ne  nous  sommes  j>as  lancés  «lans 
des  théories  «)ui  ne  sont  [Mis  encore  confirmées  par  les  faits.  l>c  CV)ngrcs  ren)]ilit  son  devoir  tout  entier 
alors  qu’il  travaille  sérieusement  à la  réunion  de  ces  faits  bien  constatés  ipii  p«nivcnt  |)ortor  la  lumière 
sur  les  solutions  définitives.  En  agissant  ainsi,  loin  de  retarder  ces  solutions,  nous  les  hiiterons  au  con- 
traire ; car  s'engager  téméniircineut  dans  un  débat,  «dors  que  les  bases  j>euveut  eu  être  souvent  révoqué«>s 
eu  doute,  ce  n’est  pas  faire  avancer,  c’est  faire  reculer  lu  roomtmt  où  les  questions  doivent  aboutir. 

Pour  préi>arer  l’échéance  de  ce  moment,  nous  croyons  avoir  pris  le  chemin  le  plu.s  court,  et  nous 
maintenons  fermement  les  conclusions  qui  ont  été  iuloptées  à runanimité  dans  le  sein  de  la  V™  section 
que  j'avais  l’houncur  de  présider  ; unanimité  qui  s’est  formée  précisément,  parce  qire  chacun  d««  mem- 
bres de  cette  section  a renoncé,  pour  nicnager  le  temps,  à ex|>oscr  des  systèm<îs  dont  la  discassion 
aurait  pu  iluror  pendant  du  longues  beures,  sans  amener  aucun  résultat,  en  pn'-sence  d'isprits  qui 
ne  sont  p;ui  encore  suffisamment  prépart'ss  à les  bien  cum)>rundre. 

Ces  sacrifices  d'opinions  )>cr3onnclleâ  qui,  assurément,  ont  dû  coûter  licaucoup  à des  esprits  con- 
vaincus, nous  les  avons  faits  afin  que  la  question  soit  )>aisiblcment  échiircie,  eu  dehors  de  toute  espèce 
de  système  pré«x)nçu,  par  des  faits  bien  connus  et  «pii  seront  exitctemcnt  constatés,  si  lus  tableaux 
préparé.s  sur  nos  indications  seront  fidèiumcnt  remplis  dans  les  bureaux  do  statistique  qui  sont  institués 
dans  les  divers  l'itats.  {Aiqirdbttliim.') 

M.  le  Président  (en  UalUm).  11  me  semble  qu’on  ne  devrait  désapprouver  ni  applaudir,  .le  com- 
prends qu'on  applaudisse  quand  un  ministre  parle  et  ouvre  la  séance,  mais  je  ne  ))cux  pas  me 
(wrsuader  que  des  applaudissements  se  fa.ssent  entendre,  quand  on  parle,  par  le  temps  qui  court,  d’or 
et  d’argent.  (Hiiariic.)  Me-ssieurs,  avançons  avec  calme;  «li.scutons  brièvement  et  ne  croyons  pas  ren- 
contrer une  offense  là  où  il  n’y  a qu’une  opinion  différente  de  la  nôtre.  {Apphtudifsciiwiits.) 

M.  Kicbelini.  Que  M.  le  Présitient  se  rassure;  je  serai  très-court,  et  je  ne  tiens  nullement  à être 
applaudi,  je  me  Imrnerai  à faire  une  obwTvation  ou,  pour  mieux  dire,  une  <|uustion. 

.Te  dciiiHuderai  à l’assemblée  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  pnqHwer  ralHilition  dus  dénomina- 
tions que  portent  actncllument  les  monnaies  dans  les  divers  pays,  telles  «pie  fraim,  litres,  livres  ster- 
ling, écus,  doUetrs  etc.,  et  d’y  substituer  la  dénomination  du  poids.  Dans  ce  système  l'unité  moné- 
taire serait  le  gramme. 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  avantages  de  ma  proposition;  chacun  de  nous  les  connaît.  Je  me  bor- 
nerai à faire  observer  que,  par  ce  moyen,  il  n’y  aurait  plus  de  jalousie  entre  les  nations  pour  savoir 
quelle  dénomination  doit  être  adoptée  et  devenir  universelle.  Nous  s-avons  tous  que  la  monmiie  est 
une  véritable  marcbandisc  qui  a sa  valeur  et  son  utilité,  comme  tontes  les  autres;  or  la  quantité  des 
marcimudiscs  est  iudi«iuéc  par  le  jwids,  la  longueur,  la  suiKiriicic,  le  volume:  poui-quoi  n’en  serait-il 
pas  «le  même  de  la  monnaie?  Ne  serait-ce  jxis  un  moyeu  de  déraciner  l'opinion,  «pii  irest  que  trop 
répandue,  que  la  monnaie  n'est  pas  une  marchandise,  comme  une  autre? 

Ma  pro|K>sition,  si  je  ne  me  trompe,  tend  à appliquer  à la  monuaie  cette  uniformité  dans  les 
choses  et  dans  les  noms,  que  lo  Congrès  cherche  à introduire  partout. 

l’eut-ûlre  m’objectera-t-on  que  ma  projwsition  ne  rentre  (mis  dans  le  domaine  de  la  stntLstique, 
qu’elle  est  du  domaine  de  l’économie  politique?  A cela,  je  ré)x>ndrai  que,  comme  celte  dernière  science 
doit  tirer  parti  des  données  n;cueillies  ))ar  la  première,  il  est  juste  que,  à son  tour  la  statistii|uc 
tâche  d’introduire,  au  moins  en  ce  «]ui  <x>nccnic  lo  langage,  des  améliorations  dans  l’économie  )xditi- 
(]uc,  avec  laquelle  elle  a tant  de  relations. 

Suivant  la  réponse  qui  me  sera  faite,  je  verrai  si  je  dois  insister  sur  ma  proposition  ou  bien 
la  retirer. 

M 
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M.  Wolowakl.  La  proposition,  qui  est  faite  par  l'honorable  prénpmant,  est  Justement  c(‘Ue  de  la 
solution  la  plus  compliquée  et  la  plus  repousseé  par  rauaiûmité  do  ceux  qui  se  sont  ocoipés  de  la 
question.  (On  rit.) 

( bi  a parle  des  conférences  monétaires.  Eh  bien  ! ces  couféreuces  ont  fait  surgir  bien  des  questions 
très-Tîvement  débattues;  mais  je  dois  dire  que  cette  dernière  a été  repoussée,  f«Ans  débat  bien  vif, 
dans  la  section,  à runanimité,  moins  une  voix  qui  était  celle  do  rbonorable  M.  Michelioi 

Je  n'cDtcnds  pas  entrer  dans  le  fond  du  débat,  cela  m'entraînerait  b4»ucnup  trop  loin;  je  fais 
seulement  mention  de  ce  préœdcnt,  |>our  faire  comprendre  combien  les  solutions  qui  semblent,  au  pre* 
micr  moment,  toutes  simples,  pour  lever  une  difficulté  secondaire,  sont  précisément  celles  qui  oon* 
stituent  queUioefois  la  difficulté  fondamentale,  celles  devant  lesquelles  les  hommes  qui  ont  mûrement 
réfiéebi  à la  question,  qui  l'ont  alM>rdéo  sous  touU«  ses  faces,  se  trouvent  un:mim(»  pour  les  repousser. 

M.  Mlchelini.  11  y a longtom)»  que  je  n’admets  plus  l'autorité,  quelque  respectable  qu'elle  soit, 
po\LT  règle  de  ma  conduite  et  de  mes  opinions:  je  n’admets  que  la  raison.  Je  conserverai  donc  rmt 
convinction  jusqu’à  ce  qu’on  m’ait  démontré  qu  elle  est  fausse,  'l'outcfois,  je  n’insiste  jutR  sur  ma  pro* 
Ijositkm  ; je  la  résene. 

H.  le  Président.  Si  perKonno  ne  demande  la  parole,  je  considère  la  discussion  comme  close.  Il  y a 
les  conclusions  du  rap|M»rteur  do  la  V**  section  et  il  y a deux  .autres  propositions,  l'une  de  M.  la;vi, 
et  l'autre  de  M.  Michelini. 

M.  Leone  Levt  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  lu  question.  Je  ne  m’oppose  pas  le  niotns 
du  monde  aux  propositinas  qui  sont  présentées  au  nom  de  la  section;  mais  je  pense  qu'il  serait  utile 
de  renvoyer  bi  question  monébiirc  à une  Cummissimi  iutomati<inalo,  comme  cela  s’est  fait  au  CoD' 
grès  de  statistkiue  qui  a été  tenu  à liondres,  afin  que  l'on  pniMe  étudier  encore  davantage  lea 
législations  des  divers  pays  sur  ce  jioint. 

H.  le  Président.  Je  n'ai  rien  saisi  duos  les  inroles  que  vient  de  prononcer  M.  Leone  Levi  qui 
ait  rapport  à la  |iosition  de  la  question.  8i  M.  Leone  Levi  le  désire,  je  vais  relire  la  proposition  qu’il 
a faite,  il  y a un  instant,  et  je  la  soumettrai  au  voto  de  rassemblée. 

M.  Wolowski.  M.  Leone  voto  les  propositions  do  la  section  ; la  sienne  n’est  qu'une  propo- 
rtion ad<iitionnelle.  Ce  sont  d<inc  les  propositions  de  la  section  qu'il  faut  d'abord  mettTe  aux  voix, 
comme  principales. 

M.  Pareto.  Je  demande  qu’oii  donne  d’abord  mie  nouvelle  lecture  de  la  proposition  additionnelle 
de  M.  Leone  LevL 

M.  le  Président.  L'un  de  messlenrs  les  sécretairea  va  donner  lecture  de  cette  proposition. 

M.  Beymond  (•secnVmi'ir).  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  Leone  Levi: 

/>  Congre»,  futntst  ie  précèdent  de  la  Seneion  dr  Londrt»,  nommr  hnc  Commission  internationale,  à laquelle  ch 
KOMMfftrvi  le»  rapport»  de»  eonfire$u*s  monétairee  intematiottale»  tentées  à I^ri»  en  jwiH  1^67,  en  me  tU  prfparrr 
un  rapport  pour  le  Congrè»  prochain  ssr  le»  difffrenir»  mfthoirs  pour  l’unifiexftion  de  la  monnaie  et  présenter  les 
wdyriM  2m  plus  propre»  à simpl^r,  et  à rendre  eomparatif»  le»  tMeaux  stalintitiue»  de  tou»  îe»  ]Mg»  et  spMalt' 
ment  é faeiliter  te»  retations  eociates  et  eammereiale»  tles  peufJes,  actuellement  si  entrârie*  par  le»  différence»  des 
espèces  métalUqne»  guî  m reneontrent  ehes  Je»  diVersfS  nations. 

M.  le  Président.  La  pro]iosition  de  M.  Levi  est-elle  un  article  additionnel  ou  une  contre-propo- 
sition? 

H.  Leone  Levi.  C'est  un  article  atlditionnel. 

M.  le  Préndent.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  du  rapporteur;  on  votera  ensuite  sur  l'article 
additionnel  de  M.  I,erL 

(liCs  conclusion.s  de  la  section  sont  admiscR.  La  proposition  de  M.  Levi  est  repoussée.) 

H.  le  Préeldent.  l’aasoiu  à autre  chose  : il  y a encore  bon  nombre  de  ra])porbi  et  d'oratenrs  à 
entendre.  Je  recommande  à chacun  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  règlement. 

H.  H{^Llcr  (rapporteur).  Measicuix  p»noi  les  imporbmUw  qucHiioits  dont  U VIII***  section  de  notre 
Congr^H  a eu  à s'occuper,  la  preniiére  est  ct-lle  qui  a été  nommée  avec  raimn:  dr«  Arehi*>rs.  De  s«tn- 
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bUbluh  institntioDx  ouiit  cuonuencé  que  dans  k«  temps  modernes  A £lre  oonsidérif^e  en  ^es  mêmes  coaime 
un  mci^ren  trèa  poissant  par  lequel  les  études  histortqoes  sont  facilitées.  La  nouvvUo  école  bislortqiie  vber- 
che,  U est  Trmi,  à donner  d'autres  bases  aux  notions  sur  lesquelles  s’appuyait  l'étude  du  l'histmre  dans 
les  temps  jiaBsca.  Néanmoina,  tandis  qoe  les  Bibliotbèques,  les  Collections  de  bcaux-aite  et  les  Musées  sont 
reconnus  par  tout  le  monde  comme  dca  moyens  indispensablos  pour  ravanoemenl  de  la  culture  oniverseUo, 
leur  usage  eotmne  un  droit  appartenant  à tous  ceux  qui  reulent  s'instniirr  dans  les  plus  nobles  étudts, 
U y a cocore  des  gens  qui  dootont  quo  les  Archives  aussi  puissent  «tre  conaiilérées  de  la  même  façon,  qu’ul- 
les  doivent  rire  dirigéea  d'après  des  règles  analogues,  et  être  lilirement  ouvertes  aux  savants  en  facilitant  leurs 
recherches  av«<  de*  livres  imprimés  qui  leur  servent  do  guide  dans  ko  études  qu’ils  veulent  cnirupreiwlru; 
qu'on  doive  en6n  considérer  lea  Archives,  comme  de  véritables  înatitutions  littéraires  et  scientihques. 

La  soction,  dans  une  discussion  qui  a duré  doux  jours,  a reconnu  ces  caractères  comme  inhéreuu  à rin> 
etitutiou  des  Archives,  tandis  qu'à  la  suite  des  bouleversanieuts  politiques  de  notre  siècle  et  des  tentatives  qui 
ont  eu  lieu  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe  pour  mettro  en  viguonr  nne  organisation  qui  leur  convienne,  ces 
mômes  Archives  sont  heureuseroeui  arrivées,  dan*  les  centres  les  plus  instruits,  à ces  règles  qui  s’accordent 
le  mieux  avec  le  but  que  les  savants  se  proposent  d’atteindre. 

Après  avoir  fixé  lo  vrai  caractère  des  Archives,  la  sectkio,  considérant  la  grande  influence  «xernée  par 
l'I’iglue  sur  la  eirilisation  du  moyen  ftge,  a senti  la  nécessité  do  fixer  la  distinction  des  Archive»  en  ci^nles 
et  en  cocléstastiques  avec  les  subdivisions  ncceeaairce  que  l’on  peut  établir  dans  cette  double  catégorie.  Ce 
sont  Ut  «les  élément#  indispensables  pour  former  une  statistique  des  Archives  et  pour  nocUre  les  saviints  en 
état  de  connaître  rommont  il  faut  puiser  & oes  sources  auxquelles,  surtout  dans  les  premiers  temps  du 
moyen  Age,  il  est  utile  de  recourir. 

n a été  facile  aux  membres  de  la  section  de  se  mettre  d'acoord  sur  oe  que  nous  avons  exposé,  avec  l’es- 
péranee  d’obteuir  ainsi  les  véritables  ébnnonts  d’nne  statistiqan  dos  Archives. 

La  quctstiou  dos  Umitos  qn'il  faut  établir  entre  les  Archivée,  les  Bibliothèques  et  les  Musées  a offert  plus 
de  difficultés;  oeite  question  a été  agitée  depuis  ))cu,  et  elle  n’ost  résolue  chez  aucune  des  grandes  nationn 
d’Europe.  \a  section  a reconnu  la  nécesaité  de  poser  un  principe  qui  éliminât  les  inoertitude»  de»  recherches 
et  qui  aid&t  i mettre  les  nionumont.»  i la  place  qui  Icnr  convient  lo  mieux. 

On  avait  à coDiddérer  lea  oondiiions  présentes  d'un  triple  gouro  d’inatitutions,  c'est*4'diro,  les  Archiros,  les 
BibUolhèquea  et  les  Musées.  Dans  la  séance  du  30  septembre,  il  a semblé  convenable  de  sotuuettre  à l'exanien 
tout  ce  qui  était  indiqué  sur  ce  sujet  par  les  doux  rapporteurs  de#  Arebive#  et  des  Bibliotbèqnoa  II  s'est  en- 
gagé sur  ce  thème  important  une  longue  discussion,  et  la  section  a saniHionné  à l’unanimité  un  principe 
qui,  nous  l'oepérons,  donuora  do  bons  résultat#,  attendu  le  généreux  cont<mrs  que  Ini  prêteront  les  liommes 
illustres  qui,  dans  les  pays  oivUisés,  président  aux  Bibliothèi{Oi»  et  aux  Arclitves. 

Dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  ms  institutions,  voua  me  piinnettrco.  Messieurs,  de  vous  indiquer  ici  le 
principe  sanctionné  par  la  section:  ce  principe  porte  qu'aux  Archives  doivent  appartenir  tous  les  document# 
qui  ont  le  caractère  d'actes  publics  ou  privés  dans  lo  sens  diplomatique  et  juridique  du  mot;  et  aux  Bibliothè- 
ques tou.»  les  autres  écrits.  section  a vu  avec  grand  plaisir  que  co  principe  avait  été  indiqué  |»r  le  directeur 
des  Archives  de  l’empire  français,  ce  qui  a été  confirmé  par  un  document  qui  a passé  sous  no#  yeux- 

n restait  à décider  si  certains  objets,  qui  se  trouvent  le  plus  eouvent  placés  dans  les  Musées,  ne  den'aient 
(M#  au  contraire  se  mettro  dans  le#  Archives,  tuais  il  était  utile  de  cunnaitru  auparavant  sur  oc  |>oint  la 
pensée  des  huumies  compétents  sur  les  Muwvs.  Le  doute  portait  priocipidement  sur  les  sceaux.  La  section, 
dans  la  séance  du  3 octobre,  a décidé  que  les  Archives  étaient  la  place  qui  leur  «mvenait  le  mieux. 
La  raison  qui  lui  a fait  prendre  uue  telle  délibétation  est  celle-ei:  que  les  sceaux  du  taoyeu  Age  sont  fort 
souvent  la  preuve  de  l'airtfaentkitr  des  docunients  et  que  »rtaUies  fois  iU  peuvent  au»»i  suppléer  aux  do- 
cuments eux-mêmes.  D n’a  pas  été  difficile  do  citer  à ce  sujet  un  grand  nombre  d'exemples  et  princijialemesit 
oolut  des  Archives  de  l'empire  français  où  il  existe  une  collection  très-splendide  de  sceaux  qui  viennent  d’être 
Ulnstrés  dans  des  volumes  estimés  et  pleins  de  science. 

La  Mction  était  Invitée  par  le  prograinnie  à considérer  ce  que  doivent  être  les  inventaire»  et  les  autre» 
travaux  qui  «ervent  pour  l'osiq^  ot  rUlustraiion  d«  Archives.  Ou  a reconnu  facileiDcnt  que,  chaque  mveotuire 
devant  avoir  un  critérium  qui  loi  soit  propre,  il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  (>a#  adopter  un  modèle  uni- 
que pour  coordonner  chaque  goure  de  documenta.  Ensuite,  on  a décidé  que  le»  principaux  fondement#  des 
Archives  qui  poun’ment  se  dire  bien  otganisées  seraient  en  premier  lieu  les  inveutsures,  secomlement  les 
régestoB  comme  les  entondent  maintenant  et  les  mettent  en  pratique  les  hommes  spéciaux  en  ces  matières. 
Aussi  on  a concln  à l'unanimité  que  les  arrhivistes  étaient  dan#  l’obligation  d’y  travailler  oonstaroment,  et 
qu’il  était  du  devoir  des  gouvemements,  des  provinces  et  des  communes  d'en  faToriser  la  publication  et  la 
diffusion  pour  l'utilité  dos  études  et  pour  l'honneur  des  uationa. 
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Ija  st'ction  & vu  avec  plaisir  «|ue  deux  des  principales  Archiveii  d’ItAlie  ont  déjà  commeticé  de  eemblablce 
publirAtionn;  quelques  volumes  do  ccs  pubUcations  sont  à U BibUotbci<|ue  du  Cuiigrè*. 

Il  était  importaut  de  décider  si  l’autorité  publique  {leut  s'étctulro  aux  Archivée  qui  ue  sont  pu  la  pro- 
priété directe  des  gouvemementa,  des  communes  et  autres  iostitutions.  section,  jalouse  du  principe  si 
fécond  de  la  liberté,  et  considérant  les  désavantages  qui  résulleraient  d'une  trop  gramle  ingérence  des  gou- 
vernetneiiU.  a exprimé  le  déair  que  cotte  ingérence  ait  le  caractère  d'uoe  Uiti'Ue  vraie  et  efUcace.  On  a pensé 
à la  nécessité  de  procéder,  avant  tout,  à 1a  rédaction  d’une  statistique  génémln  de  ce*  Archives,  dout  le  résultat 
serait  qu’on  aurait  ces  inventairM  si  drâirés  ot  ai  utiles  à la  science  et  à radmioistration, 

La  question  des  actes  notarians..  trcs*important«  pour  les  Archives,  n’a  pas  échappé  à notre  considération. 
Des  nombreuars  propositions  qui  sc  sont  produites,  il  est  résulté  ce  principe,  qu’on  eonserverait,  comme  des 
institutions  néccH.-caircs  au  public,  ces  riches  dépéta,  que  la  France  et  d’autres  nations  dcairent  maintenant  et 
que  ntalio  »c  vauto  de  posséder  depuis  longtemps;  depéds  précieux  pour  Tbiatoire  et  néecMaires  pour  1a  garantie 
dea  intérêts  privés. 

L'admission  la  plus  libérale  des  savants  dans  les  Archives  qui,  comme  U a été  dit.  sont  des  sources  de 
science,  leur  nouibre.  leur  qualité,  c’cKi*a*dirc,  tout  oe  qui  a rapport  à 1a  communication  des  documents,  la 
dotation  et  lee  rentes  des  archives  et  tontes  les  données  dont  la  statistique  peut  le  mieux  profiter  n’oui  {mui 
échappé  à la  section.  Il  co  a été  de  meme  du  materiel  et  des  locaux  destinés  aux  Archives,  du  personnel  qui 
les  dirige  et  les  conserve,  des  qualités  des  personnes  admises  et  du  genre  d’cUides  auxquelles  doivent  s'etre 
appliqués  les  employés  qui  s’y  consacrent;  enfin  il  n'a  été  omis  aucun  des  points  sur  lesquels  l’atteution  de 
la  statiMtique  doit  être  portée,  pour  exprimer,  dans  le  langage  des  faits  et  des  chiffres,  la  coudition  et  le  progrèa 
des  Archives  chex  chaque  nation. 

Messieurs,  la  dUcussion  que  j'ai  cherché  à résumer  brièvement,  mais  fidèlement,  doit,  à mon  avis,  être 
eonakiérée  comme  un  grand  service  rendu  aux  études,  comme  un  vrai  progrès  de  la  science. 

Le  Congrès,  en  donnant  de  la  valeur,  par  l’autorité  de  son  vote,  aux  principes  snr  les  Archives  sanctionnés 
par  la  Vill***  section,  pourra  se  vanter  d’avoir  efficacement  coopéré  à la  solution  d’un  problème  qui  a occupé 
et  occupe  encore  de  très*tw>bl«s  intelligences.  Et  je  suis  heureux  de  constater,  Messieurs,  que  ces  principes 
qui  servent  de  fondements  pour  la  constitution  et  l'organisat  ion  des  Archives,  ont  été  prossentis,  il  y a main- 
tenant dix -sept  ans,  par  un  savant  Allemand,  par  l’autmr  classique  des  R^^gia  imperii,  Jean  Frédéric  BOlimer. 
Ou  peut  même  dire  que  plusieurs  de  ses  paroles  résument  admirablement  la  substance  de  nos  travaux. 

« I«a  Révolution  française,  écrivait-il.  avec  les  guerres  et  les  changements  de  dynasties,  do  territoires  ut  de 
constitutions  qui  ont  été  la  suite  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  a bouleversé  l’état  ancien  des  Archives 
en  même  temps  qu’elle  eu  a changé  la  oonditiou.  Ce  grand  changement  les  a rendues  accMsiblcs  à tous  et 
rien  n’cntTBTe  plus  leur  publication,  qui  se  preamite  comme  une  nécessité  dans  l'intérêt  des  sciences  et  comme 
un  devoir  patriotique  de  la  pM^  de  l'État.  > 

Notre  v«ru  sera  donc,  Mmsieurs,  1a  véritable  réponse  de  la  science,  ei  nous  devons  espérer  que,  soit  pour 
TutUité  des  études,  soit  pour  l'honneur  de  leur  pays,  les  gouvernements  de  toutes  les  nations  civilisées  vou- 
dront mettre  en  pratique  les  principes  que  la  science  a établis  d’on  façon  ri  solennelle. 

U.  lo  Fréridont.  M.  Müller  fait  une  projMsition  implicite;  il  aérait  à désirer  qu'il  y eftt  une  pro- 
position positive  qui  fadlit&t  lo  vote  du  Congrès,  ce  que  M.  Müllcr  n'a  pas  pu  faire  par  iuati<]Uo  de 
tem})S. 

U.  Uauro  Haoohi  (m  lYoffen).  11  me  semble  que  le  rapporteur  a fidèlement  reproduit  les  rénulu- 
tioüs  de  la  section.  Au  lieu  d’improviser  d'autres  proposition»,  il  fera  mieux  de  relire  celles  qui  sc 
trouvent  éqiArses  dans  son  rapiiort. 

M.  le  Président.  Kn  attendant  que  le  rapporteur  formule  scs  prujioritions,  j'accorde  la  i^irole  à 
M.  Lombard. 

M.  Lombard.  Mcsaicurs,  la  proposition  que  je  veux  faire  est  une  objection  aux  conclusions  (jui 
viennent  d’être  présentées  au  nom  de  la  VllI"*  section.  Si  M.  le  Président  juge  que  lo  moment  est 
conseuuble  pour  que  je  fa.s.se  une  proiMuiliou,  je  suis  à ses  ordres. 

M.  te  Président,  hm  ooncliuiona  ressortent  <lu  rapport,  mais  elles  no  sont  i>as  formulées  Uoiétnent 
et  d’une  manière  préciae.  .M.  le  rapporteur  va  se  retirer  un  instant  pour  les  rédiger.  En  attendant, 
M.  Iximbard  peut  teire  sa  projiosition. 

M.  Lombard.  11  ne  suffit  pas,  à mon  avis,  de  ne  faire  porter  les  recheirhca  statistiques  que  snr 
les  centres  imporiants;  il  faut  aussi  les  faire  porter  sur  les  centres  les  moins  appai'cuts,  et  ces  cen- 
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très  là,  CO  sont  les  w)mmuues.  A ce  )ioint  de  vue,  je  nens  proposer  <pie  les  statisticiens  lixent  les 
j’eux  sur  les  cointnunos  qui  ni:im|uent  de  bibliotlièspies. 

Plusieurs  membres.  Gu  n’est  pas  là  la  question! 

M.  Lombard.  .Mes,sieurs,  la  parole  est  libre;  si  ce  que  je  veux  dire  soulève  des  objections,  on  me 
ré|)ondra.  Je  crois  qu’il  est  du  devoir  du  Congrè.s  de  formuler  un  vœu  tendant  à ce  que  les  diverses 
communes  des  États  soient  toutes  |H)urvucs  de  bibliolliè/iues.  !)uivant  moi,  c’est  dans  les  communes  que 
SC  trouve  Li  source  du  la  lumière,  de  l'intelligence  ; ce  sont  les  communes  qui  constituent  les  grands 
|)euples,  de  même  que  ce  sont  lus  petits  affluents  qui  font  les  grands  fleuves.  11  faut  donc  que  les 
communes  soient  éclairées,  si  l'on  veut  qu<!  les  peuples  marchent  rapidement  dans  la  voie  du  progrtfs. 

C’est  dans  ce  but  que  je  fais  la  proj>osition  suivante,  comme  dévelopi>emunt  des  propositions  flûtes 
par  la  VIII—  section. 

OantitUranl  la  néetssili  de  veiller  à la  diffation  de»  connaissances, 

Le  Congrès  émet  le  eau, 

I"  Que  les  gramies  Bibliothèques  soient  ineiUes  par  .V.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  à (ransinfMrc 

(Inlerrupliotis.) 

K.  Mauro  Macchi.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  lo  Président.  Permettez-moi  de  faire  observer  à M.  Lombard  qu’il  veut  proposer  un(!  chose, 
excellente  en  elle  même,  mais  qui  n’est  pas  du  ressort  do  la  sUttistiquo.  (C’est  vrai!  C'eut  vrtUf) 

Maintenant,  M.  Mauro  Macchi,  vous  avez  hi  i)arolc  sur  l’ordre  de  la  discussion. 

M.  Mauro  Haoohi.  Je  crois,  pour  ma  )>art,  que  M.  Lombard  veut  faire  une  pro(K>sition  qui  |>eut 
parfaitement  entrer  (hms  lo  cadre  de  la  statistique;  mais,  dans  ce  moment-ci,  il  est  question  des  Ar- 
chives: tout-à-l’hcure,  un  autre  rapiwrteur  de  la  VIII—  section  parlera  des  LÜbliothcques. 

M.  Lombard.  .Alors,  je  me  ré.serve  la  parole  |K)ur  ce  moment  là. 

M.  lo  Président.  Quand  les  membres  vculeut  faire  des  pro]K>sitiuns,  ils  devraient  ])rundrc  la  ]>ciuc 
de  les  rédiger  et  du  les  dé|wser  sur  le  bureau  du  Gungrès;  alors  le  Président  saurait  do  quoi  il  s’agit, 
et  ixuirrait  donner  ou  maintenir  la  parole  à qui  de  droit.  Mais,  quand  un  orateur  parle  |)ondant  une 
demi-heure  sans  arriver  à des  conclusions,  il  est  bien  [Hirmis  au  Président  de  se  tromper  sur  le  cju’ac- 
tero  et  le  l>ut  d’uuc  pro]>o.sitiun;  et  de  cette  erreur,  a.ssurémeut  involontaire,  ü résulte  toujours  une 
l>orte  de  temps  |X)ur  l’assemblée. 

Je  dois  vous  avertir,  Messieurs,  qu’il  noua  reste  encore  iKsancoup  do  travaux  à oxirndicr:  aujourd’hui 
nous  ]K)urrions,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  prolonger  la  séance  quelques  instants  au  delà  de 
l'heure  habituelle,  et,  demain  nous  nous  réunirions  à 9 heures,  jusqu’à  1 heure  on  jusqu’à  2 heures. 
Autrement,  nous  ne  pourrons  entendre  tous  les  rapports  qui  sont  prêts,  car  il  y en  a une  assez  grande 
quantité. 

Nous  arriverions  plus  rite  à notre  but,  si  .MM.  les  rapporteurs  voulaient  bien  se  borner  à lire 
les  conclusions,  sans  donner  lecture  des  dévclopiR'mcnts.  Kn  général,  tout  le  monde,  ici,  est  d’ac- 
cord sur  les  principes;  on  ne  dittere  guère,  que  sur  les  détails.  Kn  définitive,  si  les  rapports  sont 
lus  dans  les  sections,  les  termes  n’en  sont  pius  délibérés;  les  conclusions  seules  y sont  l'objet  d'un 
vote.  .An  suqdus,  les  ra]iports  seront,  plus  tard,  imprimés  in  extenso,  de  sorte  que  tout  le  monde 
en  aura  oonnaissancc,  et  une  connaissance  plus  parfaite  que  celle  qui  résulte  d'une  lecture  faite  ici 
à la  hàto.  Si  vous  êtes  d’accord  sur  ces  points  avec  moi,  MM.  les  rap|)ortours  se  bonieront  dé.sor- 
mais  à la  lecture  des  conclusions  qu’ils  ont  à présenter  à l’at^iemblée  au  nom  de  leurs  sections 
{(hti!  Oui!).  Maintenant,  j'invite  M.  Villari  à faire  «mnaStre  les  conclusions  que  la  VIII"'  section  l’a 
chargé  de  soumettre  à l’assemblée  sur  les  Ac.adémies  de  Ileaux-Arts,  sur  les  fàxdes  do  dtvisin  in- 
dustriel, sur  les  Galeries  de  tableaux  et  sur  les  Gonscrvatoircs  de  musique.  Je  dis  les  conclusions  et 
les  conclusions  seulement,  afin  de  commencer,  aimsi,  à donner  le  bon  exemple:  le  rapjwrt  entier 
sera  inséré  au  compte-rendu  de  la  séance. 

M.  V'illarl  (rapporUnr).  Mes-sioura,  la  A’III—  section  a dû  s’occuper  do  nombreux  et  do  divers  sujets. 
Iloureusoment  que  sur  chacun  d’eux  il  existait  déjà  des  travaux  assez  précis  qui  ont  facilité  son  travail.  Je 
viens  vous  soumettre.  Messieurs,  les  conclusions  adoptées  par  la  section  après  un  mûr  examen. 
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Avaut  tout,  I»  wciiuii  ami  occupm  daa  Aeail^m  do  Booux'Arta.  Une  duKuaeioii  trùsdmportanlo  a’e»t 
eogag6e  aur  leur  orgaiiiaation  et  leur  utilité;  mais  les  opioious  étant  dÎTiséea,  et  le  eujci  aortant  dra  limites 
de  U atatÎHtique,  ou  a dû  bientôt  ao  décider  i le  mettre  de  côté.  On  a examine  alors  les  concliuiona  présen* 
béea  dans  le  rapport  de  M.  Haeatri,  et  elles  out  été  adoptées,  sauf  quelques  changements  qui  ont  pour  but 
d'en  HÎmpliiier  la  forme. 

La  section  a cru  devoir  proposer  une  statiatique  spéciale  pour  loa  écoles  de  dessin  industriel,  lea  eonsi* 
déraut  comme  des  institutions  aotonomes,  qui  ont  déjà  pris  un  trés*grand  développement,  en  dehors  des 
Académies  de  Ileaux<Arts,  avec  lesquelles  elles  se  trouvent  quelquefois  en  relation,  mais  dont  elles  sont 
souvent  aussi  toat*â>fait  independantes.  Cuusidérant  <|u’il  |ietit  être  nécessaire  d'avoir  des  écoles  nunnalca 
pour  les  prufeoseurs  de  dessin  industriel,  la  section  a ern  qu'il  serait  plus  facile  de  coosidérer  les  écoles  in* 
dnatriellrs  dans  leurs  rapports  uwe  le*  ateliers  et  les  iudustriits  d'un  côte  et  les  écoles  uormalcs  do  l'autre. 
KUe  a trouvé  eiisuite  trèa*ntile  d'examiinr  les  Académies  de  Beaux*Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  autres 
écoles  qui  servent  aux  artistes,  aux  ingénieurs,  aux  arclLitectea,  etc.,  so  coaTurmant  sur  ces  points  aux  pro* 
positions  sensées  et  ingénieuses  du  docteur  Maestri. 

Quant  aux  Galeries  de  tableaux,  la  section  a cru  devoir  les  séparer  des  Muscos  avec  lesquels  elles  étaient 
unies  dans  le  rapport  de  M.  Fiorelli,  pour  en  faire  une  statistique  spéciale,  ce  qui  donne  lieu  do  les  consi- 
dérer sons  leurs  divers  as{>«cts  et  dans  Ic4  relations  qu'elles  out  avec  U couserTation  des  reoimments  d'arts 
en  gruéraL 

Enfin,  la  section  a adopté  sans  discussion  le*  coïkclnsiona  de  M.  Maeatri  touchant  les  (jonsorvatoiree  do 
musique. 

Le  questionnaire  sur  lis  Académku  de  Iksaux-Art.i  que  la  VIII**  section  me  charge  de  soumettre  à U 
sanction  du  Cougrês  est  donc  le  suivant: 

1*  S'il  est  anitcjcé  aujc  écoles  det  eolU'iion$  iTari  on  drs  si  ers  iNsfitiUHms  son!  fopdèea  pur 

des  jMirtindirrs,  par  tes  coMWiNArs  uw  par  s'il  y a un  eataloffoe  et  d'aivts  ^net  système  il  cri  redigi. 

2°  Si,  en  dehors  des  collecUoHs  sasdUes,  U existe  anprts  des  écoles,  des  ocoessoirr#  artistiques  plus  spéciale- 
ment destinés  à aider  l'enseignement;  en  fuoi  üs  eousistent,  s'a  g a un  catalogue,  et  s'ils  proviennent  de  dototiems 
|Hii1icti/ières,  commKnotes  ou  de  FÉtat. 

3*  Quel  est  rhoraire  des  leçons  dans  t’AcodéMie  f quels  sont  les  cours  oNdigaloirts  et  quels  semé  les  cours  libres  ? 

4*  S’il  y a dans  t'Acodrmie  wn  ensrignemrnt  sgstematique  om  plutôt  un  «.rercice  pratique  dans  Vatdier  des 
artistes,  qui  sont  nommés  professewm  de  l'Aeadémie;  si  l’enseignement  se  Itome  à la  partie  technique  cternrt  ou  i^il 
y a des  cours  pour  la  composition  et  la  partie  plus  idéale  de  F art, 

5*  i?t7  g d lies  eimeours,  des  prix  annuels  et  de  quelle  espèce;  s’il  g a des  grands  prix,  des  pensions  pour 
aller  étudier  d Home  ou  niTlrurs;  quelles  sont  les  épreisres  demandées  et  les  ctmdiiinms  du  concours;  si  les  concours 
sont  ourerts  seulement  aux  élèves  de  F Académie  ou  à tous  tes  jeunes  artistes  du  pays. 

tr*  Si  l'Aeiidémie  est  oonstitNér  sur  le  pnsicipe  de  Femseignement  libre;  dcterminer  gurittd  et  comment  se  termine 
renue^eMrKl  é/émenlaire  oldiycitoire  et  eommeuce  Fenseignemeni  libre. 

T S’A  g a un  seul  enseigneme$tt  élémentaire  pour  ceux  qui  se  consacrent  aux  beaut-arts  et  pour  ceux  qui 
s’adonnent  aux  industries. 

tf  Oonôien  pomi  les  étires  fréquentent  ou  ont  /réquenti  Vautres  écoles,  et  dire  quelles  sont  rcs  école»? 

tr  Combien  d'élètes,  dans  les  dernières  cinq  annivs,  ont  passé  des  écoles  élémentaire»  tune  écoles  sujtérieure»? 
combien  il  g en  a qui  ont  passé  aux  arts  mecaniqtées  ou  à d'autres  profession»  et  combien  il  g en  a qui  ont  em- 
brassé la  earrière  de  l'art?  nommer  les  élèves  de  réeole  fut  ont  obtenu  de  la  célébrité. 

10°  Si  dons  tes  Académies  île  Beaux-Arts  Fétude  du  dessin  iTnreAitecture  est  coordonnée  avec  les  études 
seientilffum  des  f7iiirersités  ou  dautrrs  écoles. 

Il**  l’or  qui  et  sous  quelles  condifiomi  «ottt  nommés  les  membres  du  corps  académique  et  tous  les  employés  de 
rAcodémie.» 

12”  ^HcWles  sont  les  conditums  iTadmMWHm  des  élèves? 

IS”  (Quelles  srmt  les  autre»  dispositions  principales  du  Statut  académique?  quel  eH  U budget  de  FAcadémie 
et  si  elle  est  sous  la  direction  de  FlJlat  ou  de  la  commune. 

14”  Si  FAcadémie  est  appelée  à donner  srm  opinion  sur  les  ofurres  monumentales  et  les  moyoïs  de  les  réparer, 
sur  les  morts  modernes  proposées  ou  exécutées. 

15”  Si  l’école  garde  toiÿour»  te  même  caractère,  si  elle  le  chemge  et  pour  quellts  raisons. 

H.  lo  Président.  Mi^icuni,  voua  avez  entendu  le  qQtsUoaaaîrc  de  la  VIII**  section  sur  les  Acadé* 
mies  de  Ueaux^Artis.  La  discussion  cat  ouverte. 
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M.  Cittadella  {en  Jo  me  {lermeltrai  d'ujmiter  une  pro|KMUion  au  rapport  qu'oii  vient  de  lire. 

Je  snis  iMiosiié  ù la  faire  par  la  foi  que  j'ai  dan»  son  utilité,  mais  la  foi  peut  étro  erronée,  ras- 
semblée en  décidera.  La  décadence  de  la  peinture  historique  en  Italie  est  un  fait  reconnu,  rendant 
longtemp.»  ritalie  a été  à la  tête  des  autres  nations  dans  cette  branche  de  l’art;  c'est-là  du  moins 
ce  qui  a eu  lieu  depuis  le  Xlll***  siècle  Juscin'à  la  tin  du  XVI**  et  même  iiendant  une  partie  du  XV!!"** 
et  ccpeuihuit  Je  soleil  y est  toujours  étincelant  do  la  même  lumière  et  sert  de  Hamlieau  au  génie  de  l’art 
Les  causes  qui  ont  influé  sur  ce  résultat  sont,  pour  ainsi  dire,  autant  de  laits  ou  de  oonséquenees 
qui  tombent  dans  le  domaine  de  lu  stat^tique. 

L'examen  de  ces  causes  a fait  surgir  datui  quelques  esprits  la  pensée  que  l'on  devait  abolir  les 
Académies. 

Dans  le  rapport  de  M.  Maestrj,  dont  je  me  jdais  à reconnaître  l’éloquence  et  la  portée,  cette 
opinion  est  blâmée  comme  cxagéK'e  et  l'on  y cherche  à démontrer  qu’elle  est  inatlmUsiblc.  Jj'idce 
a été  Dépendant  discutée  avec  chaleur  en  1^58  dans  l'Italie  septentrionale:  , elle  était  miutenue  alors 
par  un  illustre  professeur  d'estétique,  le  man}ui»  ^Ivatico,  et  ptir  d’autres  littérateurs  qui  suivaient 
ses  traces.  Ou  ne  (leut  pas  nier  cepciuiaiit  que,  s'il  ne  faut  pas  «létruire  les  Académies,  il  est  toujours 
nécessaire  d’y  introduire  des  réformes  essentielles  |x>or  qu'ellea  pnissent  répondre  pleineineut  à lenr 
but.  Or.  ces  réformes  doivent  se  baser  sur  une  étude  complète  des  faits,  qui  n'existe  pas  encore.  Je  ne 
crois  donc  pas  sans  utilité  la  proposition  d'appeler  ici  au  secours  de  l’art  la  statistique,  qui  a’oc- 
cujw  de  l’étude  des  faits  et  des  causes  qui  les  produisent. 

On  ]x>nrrait  m’objecter  que  les  causes  sortent  du  domaine  de  la  statistique;  mais  en  jnreourant  les 
Comptes-rendus  des  cinq  Congrès  précédents,  j'ai  pu  n»c  {icrsuader  que  bien  des  fois  dans  ces  assem- 
blées elles  ont  été  le  sujet  de  propositions  utile».  En  prenant  un  excuiple  assex  .■«mloguc,  je  dirai  que 
dans  la  réunion  de  Bruxelles  de  1H58,  lorsqu’on  traitait  de  la  bienfai>mnre,  on  a décidé  que  la  statis- 
tique devait  rechercher  Ira  causes  de  l'augmentation  de  l’indigence.  Ériderament,  le  cas  est  d’une 
parfaite  analogie,  lorw|u’on  demande  de  rechercher  les  causes  de  la  pauvreté  de  la  peinture  historique 
dans  les  temjie  actuels. 

I^a  pauvreté  dont  je  me  plains  est,  bien  entendu,  relative,  car  nous  ne  pouvons  paa  oublier  Ira 
lauriers  gloricu-sement  cucillâ  par  l’Italie  dans  ce  genre  de  peinture  à la  dernière  Exposition  uni- 
verselle de  Paris  où  figurait  l’élite  remarquable  de  nos  peintre»  parmi  lejwjm  U je  me  contenterai  de 
citer  M.  Usai. 

Ma  pro|xi6ition  se  résume  donc  à demander  au  Congrès  de  faire  rceborcher  les  causes  de  la  déca- 
dence partielle  de  la  peintun;  historique. 

tjuant  an  manque  de  certains  enseignement»,  qvti  est  bien  l’ono  de»  princi{>ale(>  parmi  Ira  causes  re- 
cherchées, le  savant  rapport  du  M.  Maratri  nous  dit  que  dans  quelques  Académies  on  ne  fait  pas  de 
liV>ns  sur  l’érudition,  l’estétiquc  et  riuatoire:  mais  d.in»  d'autres  Académies,  cra  enwignements  ne 
font  pas  défaut  et  l’on  a finement  observé  que  les  Acmlémira  sont  la  gramauure  de  l’art 

ü y a dra  personnes  qui  ont  exprimé  le  désir  de  voir  les  Acadénties  endiguer  la  science  de  Part; 
elles  suggéraient  la  méthode  géométrique  proposée  par  I..éonard  de  Yinci. 

H.  le  Président  (en  Je  vous  priu  de  ne  pas  vous  écarter  du  sujet;  car  le  temps  accordé  à 

votre  discours  est  prêt  d'expirer. 

M.  ClttodeUa.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  un  mot  à ce  propos.  Dans  cette  terre  italienne  où 
siège  le  Congrès,,  on  peut  rappeler  avec  plaisir  que  sra  enfants  ont  fait  rayonner  au  loin  la  pensée 
éclose  dans  leur  (Test  Galilée  pour  ira  scienora,  c’est  Dante  iwnr  la  littérature,  c’rat  I>éonard 
de  Vinci  pour  l’art  J’ajouterai  que,  dans  la  peinture  historique,  on  croit  que  non  seuUuncnt  la  th<'>o- 
rie,  mais  aussi  la  pratique  rmus  fait  défaut. 

M.  le  Frrâident.  Permettex-moi  de  vous  faire  observer  que  vous  ne  parlcx  pas  à une  Académie 
italienne,  mais  à un  Congrès  qui  {mr  sa  nature  est  enropéen. 

M.  Cittadells.  J’invoque  pour  cette  propositicm  le  setsour»  du  Congrêe,  car  il  s’agit  de  faits,  et  je 
crois  que  Ira  statisticiens  ratétiqncs,  dont  j’m  Tbonnear  d'étre  éconté,  voudront  concourir  à faire  le  bien 
de  mon  pays,  et  qne  ce  sera  là  une  preuve  de  plus  que  les  Congrèen  laifwent  dra  trace»  profondes 
dans  lo»  lieux  où  ils  s’assemblent  et  qn’ils  y répandent  une  lumière  vivificatrire. 
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M.  le  Fréeldont,  Je  regrette  de  devoir  interrompre  l’orateur,  maÎK  le  )ilaisir  d’écouter  des  discours 
élégants  ne  doit  iws  nous  faire  oublier  que  le  temps  nous  presse  et  qu’il  faut  nous  limiter  à voter 
sur  dts  propositions  ou  dos  conclusions  bien  déterminées. 

M.  VUlarl  (en  ilalieit).  Lorsque  notre  section  a commencé  à discuter  le  sujet  des  Acatlémies,  il  s'est 
produit  un  grand  nombre  de  questions  sur  les  divers  systèmes  d’enseignement  artistique;  on  a fait 
des  proimsitions  sur  la  manière  d'organiser  les  Académies  et  de  favoriser  le  progrès  de  l’art,  mais 
nous  avons  dû  bientôt  nous  H]ierouvoir  <pie  ces  questions  se  multipliaient  à l'infini  ut  que  si  nous 
voulions  al)Order  re.xamen  des  systèmes  d’enseignement,  ce  serait  sortir  de  notre  mission  spéciale 
qui  est  la  statistique;  aus.si,  après  avoir  discuté  sur  ces  matières  pendant  quelque  temps,  nous  avons 
fini  par  conclure  que  nous  devions  nous  limiter  à constater  les  faits  qui  concernent  reiuseiguemeut 
]inblic  et,  dans  l’e8i>ècc,  1«!S  faits  qui  regardent  les  .\eadémi*>s  tic  Beaux-Arts;  ot  tpte  nous  devions  sortir 
de  la  théorie  et  d'une  discussion  |s)ur  latpielle  nous  n’avons  consenti  à prendre  aucune  rtrsiHtnsabilité. 
Il  est  lx>n  que  j'ajoute,  pour  rtqHindre  à l'honorable  préopinant,  qu’on  a justement  discuté  |aiur 
savoir  si  les  Académies  étaient  utiles  ou  non,  mais  qu’on  a conclu  que  nous  n’avions  i>as  le  droit 
d'exprimer  une  opinion  sur  ce  sujet. 

Les  Académies  e.xistaient,  et  nous  avons  dû  voir  comment  elles  étaient  organist'tes  ; nous  avons  vu 
qu’elles  donnaient  un  enseignement,  et  nous  avons  dû  demander  quelle  en  était  la  nature,  quelles  en 
étaient  les  consé'quences:  les  faits  une  fois  constatés,  il  appartenait  à d’atitres  d’en  tirer  des  consé- 
quences génénrhs.  Par  cotte  niison  nous  nous  sommes  alxstenus  des  qiie.stioiLs  théoriquis;,  et  nous  avons 
visé  à mettre  les  Académies  dans  la  voie  du  progrès  en  ewastaUnt  les  faits.  (AppUnulkiiemaits.) 

M.  le  Frèeldent.  Je  prierai  M.  Cittadella  de  lire  sa  jiro|»osilion. 

M.  Cittadella.  Si  vous  le  désirez,  je  la  retire,  je  ferai  ]>ourtant  observer,  et  je  puis  le  prouver  par 
le  témoignage  de  M.  le  Secrétaire,  que  j’avais  déjà  annoncé  ma  pro[>osition. 

M.  le  Président.  Je  ne  désire  pas  que  vous  retiriez  votre  proposition,  mais  je  vous  prie  de  l’en- 
voyer au  banc  do  la  Présidence 

H.  Cittadella.  Je  l'ai  déjà  envoyée. 

M.  VUlarl  (en  italien).  Je  prierai  l'honorable  préopinant  de  me  j>ermcttre  de  présenter  une  der- 
nière considération.  Parmi  les  questions  que  j’ai  lues,  il  y avait  la  suivante  : 

Si  Ficole  de  peinture  garde  tot(jourt  le  meme  caractirc,  $i  elle  le  change  et  pour  quelles  raitons. 

Or  cette  demande  renferme  ce  que  désire  M.  Citt;«h>lhu  puisqu’il  ne  s’agissait  jms  seulement  de  la 
peinture  historique,  mais  de  tout  renseignement  artistique.  Ainsi  que  vous  le  voyez,  nous  avons  déjà 
bien  élargi  la  demande;  cor  la  question  nous  intéressait,  et  il  y .av.ait  là  des  faits  complexes  qui 
ne  pouv.aicnt  pas  être  facilement  exprimes  en  chillres.  Nous  avons  donc  cherché  à embrasser  la  ques- 
tion du  tous  les  côU'w  eu  nous  limitant  rigoureusement  au  but  du  Congrès.  Il  me  semble  qu’on  ne 
peut  pas  répondre  avec  des  données  sbitistiques  à la  demande  des  raisons  pour  lesqucllc.s  la  |)cinture 
historique  tombe  on  décadence.  Je.  repousse  donc  la  proposition  au  nom  de  la  section. 

M.  lo  Président.  Voici  la  proposition  de  M.  Cittadella  : 

(Jue  la  etatietique  recherche  les  eauses  qui  ont  prod«i<  loiir  certaine  décadence  dant  la  peinture  historique  d’Jtalie. 

M.  Pareto  (m  italien).  11  me  semble  qu'il  n’est  pas  convenable  que  nous  demandions  pour  quelles 
raisons  la  i>einture  historique  est  tomime  on  déuidencc  seulement  pour  Pltalie.  Kt  pour  les  autres 
nations’?  Je  ne  sais  pas,  par  exemple,  si  au  .Mexique  elle  a fait  des  progrès  ou  si  elle  est  tombée  eu 
décadence.  Je  ne  vois  donc  pas  la  raison  jxiur  laquelle  nous  )>arlcrioiw  seulement  de  notre  pays,  elle 
y est  tombée  en  décadence  et  j’en  suis  très-fâché,  mais  cette  demande  devrait  s’étendre  ailleurs; 
si  la  statistique  est  capable  do  donner  une  réi»n.se,  qu’elle  nous  la  donne  |K)ur  tout  le  monde.  Ainsi, 
je  pro]K)serais  qu’au  lieu  des  mots  » en  Italie  » on  mette  « dans  tous  les  qnty.s.  » 

M.  lo  Président.  M.  Pareto  fait  donc  la  proposition  d’éliminer  le  mot  en  Italie. 

H.  Cittadella.  Je  n'insiste  i>as  pour  ma  proposition. 

M.  lo  Président.  Alors  je  mets  aux  voix  le  questionnaire  du  rapporteur  sur  les  Académies  de 
Beaux-Arts. 

(Le  questionnaire  est  adopté). 
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M.  Villari  («rn  Utüini).  Ka  s'occupant  des  Aduiémius  de  Beuux-ArU,  la  section  a également  étudié 
les  f>ules  d(>  dessin  industriel,  dont  parlait  le  rapport  de  M.  Mnestri.  qui  nous  a servi  de  guide  dans 
tontes  nos  discussions.  Nous  avons  cm  devoir  donner  une  trèi>gr:mde  im|>onnnce  à ces  écoles,  attendu 
qu'il  s'.agisanit  de  la  manièro  dont  influe  le  dessin  sur  riustructioii  élémentaire  <lan.s  son  application 
aux  industrios;  et  comme  ces  écoles  se  mulUplieut  dans  toute  l'Hurupc,  spécialement  un  France,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  oo  a cherché,  en  posant  indirectement  des  questions,  à javoriser  l'adoption 
de  cet  enseignement. 

Je  vais  donc  lire  le  qucatiunnairQ  sur  iûs  ficoles  de  desain  industrie]. 

1*  9il  y tu  àfn  ÊctÀCM  de  de«$in  indusiriel,  de  moddaçe,  ttf  eadpture  et  de  oilorie  j/our  les  dierren  appUcationa 
attx  indu*tries;  ai  dUa  aont  tHaiituéte  par  U gowremement,  iee  particuUert  ou  Itn  cosmnhiks 

2”  y a des  Kcvlea  de  ce  yenre  daaa  lea  yranda  étMiaaementa  iuduatriela. 

3*  Vana  gaeilea  relatiOHe  eea  ll!eota  ae  trouernt  acre  VAcudink  de  SeaH.e-Afta  ? 

4‘  Sfil  y a une  éatle  normfde  pour  former  iea  maitrea  dea  École»  de  <fr«#in  mduatriel;  niMHwiU  die»  m»»t  in- 
atitMér*?  quel  eat  leur  hudyet  et  le*^  atatut? 

fr'  Nombre  dea  dèvr»,  aelon  leur  condition  et  leur  profeaeion. 

6“  Ct>u4i(km«  li'odMiawKMi  à Vieole,  mélkode  d'enaeipnement,  esamena. 

7*  Pmtonnd  enaeiynant  dem*  réeoU,  et  conditions  pour  être  nommé. 

g*  Si  fioide  r«t  gmiaite  ou  quelles  sont  les  taxes  que  doieent  payer  les  dites. 

K.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  ce  (pie.süoimaire,  je  k)  mets  aux  voix. 

(U  cet  adopté,) 

K.  Villari.  Il  y a les  Galeries  de  tableMix  et  les  Conservatoires  de  musique.  Voici  quel  est  le 
(picstionnaire  prop<»é  ]>ar  la  secüon  sur  les  Galeries  de  tableaux. 

1*  Nü  y a un  cataloÿue.  des  taUeawe  et  (Taprèf  quel  sydhne  d est  rédiyi. 

2*  smtl  les  moyens  adoptés  pour  ta  conservation  des  lalJeauxf 

3°  <^Rra  sont  tes  eonmis»anees  qu’on  exige  des  direcieurs  des  Oaleries  ei  de  loua  les  employés?  quelles  sont 
1rs  autres  conditions  dfoduHasion? 

4'  Si  eea  (aideaux  sont  dossts  par  ordre  chronologique  ou  par  écoles. 

6*  SU  y a une  adminiatratùm  indépendante  du  Mwtsfèrs  de  rinstruetion  jmbliqtae  d quellea  sont  aea  attrk 
butiona. 

6*  SU  y a une  Commiation  de  aurveillance  pour  ta  conaertatiou  dea  tableaux  et  des  monuments  artistique»  ei 
quelles  août  les  oonditim»  qu’on  demande  pour  être  nommé  meathre  de  cette  Commission- 

7*  iftuUe»  sont  les  conditions  que  Tou  &oge  pour  donner  h permission  de  faire  dea  eopùa  ? 

Si  f entrée  est  libre  ou  quelle  eat  ta  faxe  que  Pon  paie. 

9*  t^uel  est  U budget  de  la  Oalerie,  et  quelle  eat  lu  aoiwiiie  destinée  A réparer  et  à eonaerter  les  labUaux  ou 
à en  arAefrr  d’antres? 

]0”  SU  y a dea  Commissions  pour  la  conaereatwn  de»  monuments  eaiùftiquea,  qui  ne  sont  pa»  tlana  (a  Oiüerie, 
mata  qui  appartirnnenf,  eu  quelque  sorte,  au  pwUic. 

11*  Quelle  est  Fantorité  de  ces  ümmiaatona  et  nanmefli  elles  sont  nommées? 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  questionnaire  proposé  sur  lus  Galciics  de  table.'Uix. 

(H  est  adopté.) 

H.  VUlarl.  Pwir  les  Conservatoires  de  musique,  la  section,  n’ayaDt  eu  que  |>cu  de  temps  pour 
discuter,  a suivi  l'écrit  de  M.  Maustri  sur  ce  sujet,  et  elle  s'est  limitée  à adopter  purement  et  sim* 
plement  le  quo&tkmuaire  suivant: 

1**  La  quaUlr  de  Finstitutùm  par  rapjjorf  aux  dirers  enaeignemeuts  qu'tui  y d'mne  et  à son  genre  de  fonda- 
tion par  le  goue^nemenl,  la  province  ou  ta  commune. 

S**  La  dotation,  r(idm<Hi'«fratù?n,  le  personnel  enseignant,  le  nomlnr  des  fléres,  les  bourses  et  les  prix. 

3*  Le  maléri^,  le  hical  des  écoles,  les  eoRretions  de  musique,  d^instrumenis,  etc. 

(11  est  adopté.) 
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M.  la  Préaident.  Mnint^nant,  c*€«t  le  tour  de  M.  Bongi  qui  doit  taire,  au  nom  dé  la  VIII**  sectiou, 
le  rapport  sur  les  HtbUothèques. 

M.  Bongi  (rnpftorft^r).  M<!A«ieur«,  le  siy«t  dm  Ribliotbèqu««i  publique*,  qui  figurent  purtoi  les  plus  pré* 
cieux  instruments  d'éducation  et  de  civUàBation,  était  une  des  études  priocipalement  réarrrées  à la  Vllt**  see- 
tiou  de  ce  Congrès.  Ëo  faire  rassortir  et  y choisir  les  luoineurs  moyens  par  l<nu]ueis  la  ecùioce  de  la  statis- 
tique appliquée  à ce  genre  d'institutions  puisse,  avec  l'enre^trement  des  faits,  marcher  avec  le  progrès,  et 
réuBRÎr  à avoir  la  mnilkiire  direction  dr  cm  mêmes  institutions  ; tel  était  le  but  qui  noua  était  proposé  «i  telle 
est  la  pensée  qui  a guidé  noe  travaux. 

1^  grand  nombre  de  recherches  et  de  questioos  qui  se  lient  à rarraDgemeot  des  Bibliothèques  et  à leur 
but,  auraient  mus  aucun  doute  demandé  un  plus  large  développement  que  celui  qu'il  nous  êtmt  accordé  d'y 
douuer  dans  le  bref  «ttpace  de  tempe  que  noua  avions.  Il  nous  fallait  pour  cette  raison,  «i  ce  n’était  pa» 
KiiDs  difficultés,  restreindre  notre  travail  dans  ses  plus  étroites  lioiilcs;  ce  qui  ne  nous  a été  {wattible  que  parce 
que  le  programme  noos  tra^’ait  déjà  trt>s-à-propos  la  voie  à suivro,  et  qu'on  a décidé  de  porter  la  dtscuuiou 
sur  b**  maximes  proposées,  comme  cooclusions,  dans  le  même  programme. 

Dana  la  diacuaaion  précédente,  relative  aux  Archives,  ou  avait  exposé  dans  notre  section  quels  étMcot  les 
moiiuiuonta  manuscrits  qui  devraient  de  droit  appartenir  aux  Arcliives,  et  ceux  qui  devraient  revenir  aux 
BibUutbêque»,  «n  assignant  aux  premières  tous  les  papiers  qui  ont  le  caractère  d'actes  publics  uu  privés  dans 
le  sens  diplomatique  et  juridique  du  mot,  et  «n  attnbuaat  aux  secondes  tous  le*  autre*  genres  d'écrits.  On  éta* 
blissait  ainsi  que  le  statisiicicti  devait  considérer  que  dans  un  unir»  d'iostitulioiut  parfaites,  les  ÛibiiütlM'kjues 
pouvaient,  par  leur  propre  caractère,  recueillir  tout  manuscrit,  qui  no  fut  ps*  uu  document  juridique  et  di> 
piomatique,  et  tout  li\Te  imprimé.  Une  autre  maxime,  qu'on  a acceptée  également  eu  la  déduisant  du  pro- 
gramme. a été  U division  de*  diverse*  BibUutbèque*  eu  nationales,  universitaires,  techuiques  et  populaires. 
Ceci  établi  oofome  rotMleiuent,  on  a décidé  eu  suivant  toujours  l'idée  du  programme,  que  dans  leu  statistiques 
des  BibIiotbê({aea  on  devrait  avoir  eu  vue  de  faire  ressortir  le  plus  possible  les  faits  suivants: 

1*  Le  but  pour  lequel  furent  /‘ondée#  ou  auquel  tendent  prieenUmenl  les  Südiothiquee  ; 

2*  Tx  nombre  et  la  qualité  des  matériaux  qu'eilte  piM.fédcnf; 

8°  Le  chi/fre  exact  de  leur»  fonti»  ou  de.  leur  dotation,  leur  prorenauce  et  leur  emploi  ; 

4*  Le  nombre  et  ta  qualité  de»  Gataloyue»; 

5*  Le»  répirs  Habtie»  pour  f ueaqe  publie  de  la  SAliothèque,  l'horaire.  Ut  mcance»,  U nombre  des  leetetir», 
total  et  dieisé  eeion  le*  elusee*  eeientifiqueg  et  fiMéroires;  #t  on  accorde  la  lecture  de»  oupraqee  à domicile  et  d 
quelle»  condition»; 

6*  Le  nombre  de»  personne»  attachée»  4 ta  Bibliothèque; 

7”  L’état  actuel  de  rfdifice^ 

Lee  trois  premières  maximes  n'ont  pa*  donné  lieu  à de  notable*  obeervation*  et  on  le*  a accueillies  prrs<|ue 
sans  diwassioo.  Il  n'en  a pas  été  de  même  pour  le*  suivantes,  qui  tout  su  contraire  ont  offert  matière  à des 
ameiulements  et  à des  addition*,  qui  ont  été  souvent  conseillé*  et  proposés  par  l'autenr  lui-même  du  programme. 

Ën  effet,  la  quatrième  maxime,  qui  a rapport  aux  infomialions  relatives  aux  catalogues,  a donné  lieu 
d'observer  que  U plupeurt  dos  Bibliotbèques  possèdent  des  catalogue*  par  ordre  alphabétique  et  par  ordre  de 
matières,  fait*  pour  l’usage  littéraire  et  scieotifique,  mais  qu'elles  ont  trop  souvent  l'habitude  de  manquer 
d'un  inventaire  proprement  dit,  c’est-à-dire,  de  ce  qu'on  juge  réellement  nécosMaîre  pour  constater  l'existence, 
l'augmentation  et  U diminution  de*  livres.  Aussi,  pour  exciter  les  gardiens  des  diverse*  Bibliothèque*  à *e 
munir  de  ce  guide,  on  a proposé  d'ajouter  à la  quatrième  maxime:  fu#  duN^  le»  efalùtiquee  de*  Jiibliothiquea 
ON  eit  à noter  particulièrement  U»  laveatoirr#,  o/in  de  rrcomiottrr  ei  par  ka»ard  iU  et  qtuOe  e»t  ta  forme 

de  leur  rédaeiUM,  lorsqu’il»  existent. 

La  ciiiquiàine  maxime  a donné  lieu  à um*  plus  longue  disenseioD;  oUo  est  relative  à l’ usage  de  la  Bibliothèque, 
et  par  conséquence  elle  a rapport  aux  iudicatious  relatives  aux  horaires,  aux  vacance*,  au  nombre  des  lecteurs 
et  à leur  distribution.  Lo  premier  point  a amené  une  discussion  sur  l'ouvertare  dM  Bibliothèques  le  soir,  usage 
accueilli  avec  applaudissement  dans  ses  commencement*,  mai*  qui  n'a  pas  été  trouvé,  dim*  la  pratique,  exeoi{>t 
d'ineonv  ient*  «t  de  dommage*.  D y a en  parmi  nous  de*  persontic*  qui,  pleinement  iufurmées,  ont  psulé  de 
rntUité  et  des  inconvénients  de  cas  séance*  nocturnes.  On  a raconté  comment,  «n  Angleterre,  cette  pratique  s'étuit 
introduite  dans  les  Uibliciilièque*  flciciitîBques  et  spéciales,  on  en  retira  des  avantage*  incontestable*,  mai*  que 
cet  usage  s'étant  étcodn  ailleurs  et  spécialement  en  Italie,  dans  plusieurs  Bibliothèques  de  tout  genre,  le  public 
aooourut  en  foule  VRr*  cette  nouveauté.  Puis  la  Bibliothèque  nocturne  est  devenue  presque  un  lieu  de  passe-temps 
et  une  réunion  de  désceuvré*  plu*  dispoaé*  à gaspiller  les  livre*  qu'à  les  lire.  On  a fait  à ce  propo*  nue  MérÙHtse 


Digitized  by  Google 


- 411  - 


obmrv'AtiuD  dédattt*  de  l'expérieniM*:  cV*t  que  1m  pen*  du  peupW  et  \m  «rtÎRaiiH  qui  frêquent<^t  1m  Bibliuihèqocs 
«e  pitant  et  n«  d^hirent  jameis  lee  Üvtm  qu’on  leur  «eoorde;  ils  le*  mneerrent  ei  en  font  unape  avec  toutes 
sortef  de  soins;  on  pourrait  presque  dire  qu'ils  1m  oonservent  avec  vénération.  Les  bibliotbéraires  ont  dû 
alors  ee  chanirer  en  préfet*  et  en  pardiens.  Pour  remédier  à ces  abus  on  a limité  qnelqnefois  le  nombre  de* 
livres  qu’on  donnait  en  lecture  ; on  a fait  des  réserve*  pour  le*  personne*  vraiment  atudieuae*,  et  alors  on  a crié 
an  privîlépe.  Les  homme*  experts  ont  été  amené*  à douter  si  U somme  «le  rutilite  était  plu*  forte  que  celle 
de*  déeavairtape*  que  caiwaient  ce*  lecture*  noctumm,  et  il*  ont  pensé  que  Ton  devrait  p«ut.être  Uis*«r 
cette  pratique  aux  Bibliothèque*  techniques  et  spéciales  ou  déterminer  le  nombre  et  la  qualité  des  hommes 
studieux  qu’on  devrait  y admettre.  On  a eoneln  de  tous  ces  fmts  combien  les  recherches  du  statisticien  étaient 
néccMaires  *ur  cette  partie  ai  sqjettc  à controverse  dn  «erviec  d««  Ribbolbèquea  ; et  U les  fera  e»  recueillant 
attentivement  toute*  les  informations  snr  ces  lectures  Doctumes.  et  en  présentant  an  lépisUtcor  l'énumération 
et  la  comparaison  des  avantapM  et  des  dommapc*  qui  en  résultent. 

De  même,  la  question  de*  vacances  a donné  lien  de  sipnalcr  Tahus  que  Ton  eu  fait  en  vertu  d'un  antique 
usape.  spécialement  répnant  en  Italie,  et  U «ectUm  a complu  par  Texpression  de  oe  venu: 

Quf  le$  liibiiothhjue*  restfHt  ourertes  pour  Vu$apf  du  pMic  tr  jdwt  qw  ert  ujiaqf  est  compotiMe 

avec  1rs  condiftOMs  Mpéciaieu  dn  dirtrtru  rtUe$  et  awe  Ut  lumne  eonuervation  da  Btbliolh^^ueM  fVrit-mémt». 

Une  autre  diecussion  prave  et  vive  a été  soulevée  pai'  lee  prêts  de*  livres  i domicile,  et  Rpérialement  par 
ceux  des  codes  tuanusents  et  des  imprimés  précieux  pour  leur  édition  ou  pour  lenr  rareté.  Quelques  uus  de 
noe  coUèpues,  mns  par  la  louable  intention  de  aaaver  le*  volumea  et  de  prévenir  tonte  possibilité  de  détériora- 
tion ou  de  pert4s  out  proposé  que  b»  nection  se  prononcét  décidément  contre  cet  nsape.  Mai*  d'autres  onUmir* 
ont  «>mbatiu  cette  opinion  absolue,  «n  énumérant  le*  avantapm  de  cette  libérale  eoromunkatioo  des  monu- 
ment*. qn’on  accorde  aujourd'hui  eu  pénéral  aux  savants  des  villes  et  dm  divers  Etats;  et  on  a cité  plusieurs 
exemple*  lionorahle*  de  tse*  prêts  envers  des  savant*  italien*,  de  la  part  de*  Etats  étrangers  et  spécialement 
de  U Prusse.  I#cs  incontestablcK  bienfait*  qui  résultent,  pour  le  proprèe  des  études,  de  cette  noble  contiauct^ 
ont  semblé  au  plus  grand  nombre  devoir  largement  compenser  U poa*ibUité  des  dépat*  et  des  perte*.  On  a 
penaé.  il  cet  vrai,  qu'il  faudrait  preiulrc  toutes  Im  précantions  poasiblM,  et  que  Ica  prêt*  et  les  coneeaaion*  de 
livres  devaient  se  régler  sur  de*  disciplines  sévère*,  et  qn'il  fallait  toiduurs  tenir  compte  de*  qualité*  per- 
Rounellca  des  savanU  qui  les  demandent.  Pour  veiller  à oe  qu'on  ne  tomb&t  pas  dans  des  abus  et  que  les 
volume*  accordé*  ne  se  pvnliascot  ou  no  s’onbliassont,  U a été  proposé  et  approuvé: 

Que  dans  Je*  tialittique*  de*  BUdioiftèque*  ü »eraü  rigoureutemeHi  indiqtu^  quel*  imml  le*  ouemqet  et  le  nom- 
bre de  lûere*  ou  de  imMiMScril*  gui  ont  Hi  aeeordi*  4 domirllc  au  tsepêdiè*  à de*  mtront*  élmgnés,  et  quel  eut  le  titre 
de*  mêmes  omrage*,  en  dùant  à qui  ü*  ont  été  prêté*  et  qunnd  on  le*  a restitué*. 

À propcw  de  la  sixième  maxime,  qui  concerne  le  nombre  de«  persnnncs  attachées  aux  Bihliotbèquca,  on  a dé- 
cidé que  les  informations  statistique*  devront  s'élargir  Jasqu'é  t«mr  compte  des  diverws  charge*  do*  employé*, 
de  brars  apiwintement*  H de*  travaux  auxquels  ils  sont  pnrticnlièrrment  oecQ|ié*. 

De  même,  eu  traitant  de  la  septième  maxime,  intitulée:  De  Téfol  actuel  de  Védi^ice  destiné  à la  Bibliothèque, 
on  B remarqué  que  le  statisticien  devait  également  consigner  dans  ses  recherches  si  Tédiâce  avait  été  bÂti  tout 
exprès  ou  s'il  avait  été  disposé  ad  hoe,  s'il  était  mifBsant  pour  son  usage,  s’il  était  ehaugé  et  par  quels  moyens; 
et  enfin  quels  étaient  *c«  défaots,  son  état  do  sftreté,  sa  aolidité,  etc. 

Une  fois  que  ces  maximes  principales*  pCMur  la  rédaction  d'une  statistique  des  Bibliothèques  ont  été  discutée* 
ot  arrêtées,  on  cet  convenu  d'un  commun  accord  de  traiter  plus  largement  et  plut  librement  encore  le  mémo 
point  La  section  n pemié  qu’il  ne  pouvui  |nu  s'offrir  d'occasion  plus  favorable  d'exprimer  ne*  vceux  |>oar  k* 
développement  de  ces  iustitutions.  Les  quatre  propositions  suivante*  ont  été  Im  premières  l'objet  d'une  mûre 
discussion  À laquelle  out  pris  part  lieauconp  de  membres  de  la  section; 

1*  Que  le*  grande*  Bibliothêqne*  aient  a»  Con*eS  de  sneoats  dan»  le*  éieer*e*  faeuUé*,  Irqurl,  pri*idé  par  le 
Mthothécturc,  senid  chargé  de  pourvoir  aux  besoin*  de  toute*  le*  partie*  de  la  scicnee,  en  procurant  le*  Iterrs* 

Aprèn  l'observation  qui  a été  faite,  que  dan*  qaclques-une*  des  principale*  Bibliothèque*  même  d'Italie  il 
existe  déjh  quelque  chose  d'anatogne,  la  proposition  a été  approuvée  en  principe. 

3*  Çur  dan*  ekaque  nation,  par  de*  dèerrlg  gouremementaux . le*  Bibliotftèque»  nationale*,  qui  existent  dan*  le* 
capitale*,  aient  droit  à un  exemplaire  de  tou*  le*  ouorage*  qui  se  publient  dan*  bt  dieer^s  prorince*. 
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Cette  pro|>ositioD  a donné  aineii  lien  de  rappeler  que  par  des  loi»  en  vigueur  en  Italie,  ainsi  qn’cn  d'autre» 
Ktat»,  sou»  lie»  fornii»  et  des  titre»  divor»,  exUte  déjà  l’obligation  pour  les  éditeurs  de  présenter  an  fisc 
plusieurs  exemplaires  des  lisTos  qu’il»  publient,  dont  quolques-ims  sont  placés  lUins  les  Hibliotliéijaos  ]>our 
l’usage  du  public.  On  a rappelé  également  comme  quoi  en  Italie  et  dans  d’autres  Etat»,  l’obligation  existe  do 
présenter  un  ou  plusieurs  exemplaires  des  nouveaux  ouvrage.»  afin  d’acquérir  les  droits  do  la  propriété  litté- 
raire. Et  enfin  comme  l'avantago  d’avoir  rassemblé  dans  un  seul  endroit  tout  livre  qui  »«  produit  chez  les 
diverses  nations  a paru  incontestable,  la  proposition  a été.  définitivement  approuvée. 

On  a proposé  en  outre: 

8*  Çiir,  pour  smnV  les  inUrét»  île  la  science  on  ivoutiît  aux  ^ramies  Bililiothhiues  nationales  les  BiUwIhl^tus 
siifciales  îles  maniiscrils,  les  mbliothlques  anciennes  de  moindre  imitortanct,  sans  cependant  en  altérer  l’ordre  et  la 
distrilmtion,  et  en  rr.qwliint  rintigrité  des  institutions  et  la  mémoire  des  /ondateiirs. 

Mai»  une  semblable  proposition  a rencontré  une  opposition  ouverte  chez  beaucoup  de  membres.  On 
soutenait  d'une  côté  que  certaines  culluctiuns  de  livre.»  (et  on  citait  comme  exemple  les  collections  florentines: 
la  Isruremiana,  la  Kiceitrdiami  et  la  Maritcellian/i)  ne  peuvent  plus  avec  profit  rester  détaebée»  comme  clics 
lo  sont,  et  qu'elle»  manquent  de  rcnserable  des  autres  livres  qui  sont  nécessaires  jmur  compléter  certaines  études. 
Ou  prétendait  du  l'autre,  et  cette  opinion  était  soutenue  par  un  plus  grand  nombre,  qu'il  était  bon  que  les  sa- 
vniil.s  fussent  divisés  en  plusieurs  locaux,  et  que  c'est  justement  à cause  de  l’utilité  de  la  division  des  études 
que  les  Bibliothèques  spéciales  et  techniques  sont  tant  vantées;  que  cos  Bibliotbwmc»  qu’on  voudrait  supprimer, 
sont  des  monuinciits  d'ai-t  et  de  seieuce,  qu’elle»  sont  comjiosées  ainsi  |>ar  la  volonté  d'homme»  auxquels  on 
doit  do  la  reconnaissance,  et  qu'il  est  ini|)os8ible,  sans  de  suprême»  raisons,  d'agir  contre  leurs  intentions; 
qu'elle»  contiennent  iiarfoi»,  dan»  leur  classe,  de  riches  collections;  qu’il  y a le  danger  que  ]iar  un  seul  ineendio 
toutes  les  richesses  scientifiques  et  littéraire»  d'une  ville  se  trouvent  détruites  si  elles  sont  concentrées  dans  nn 
même  local;  que  cela  jiorterait  du  trouble  dans  les  traditions  littéraires;  et  qu’il  n'est  pas  vrai  enfin  que  dans 
ces  Bibliothèque»,  qu'on  voudrait  maintennut  faire  pivsscr  pour  impropres  et  inutiles,  on  n'ait  pas  fait  et  on 
ne  fasse  encore  tous  le»  jours  de»  étude»  trex-impurtantes  et-  très-remarquables,  dont  lo  monde  scientifiqne 
recueille  il’immenscs  avantages.  La  section  outicre  a paru  apprécier  ces  objections,  car  celle  troisième  pro- 
position a été  rcpouxséc  à rununimité. 

En  proposition  suivante  a eu  une  meilleure  destinée: 

4"  Qu'on  multi/die  /lartoiU  les  liildiothégues  peipidaires  cl  celles  gui  scrccnt  immédiatement  auje  êléres  des  Igeées 
et  des  universités  qui  sont  dans  les  grands  centres. 

Après  une  courte  discussion,  elle  a été  approuvée  sans  que  personne  s’opposât  à son  admission. 

On  a exposé  ensuite  comme  quoi  il  Serait  op|M>rttm  de  proposer  que  chaque  Bibliothèque  fût  munie  d’un 
index  des  livres  qu’elle  |>ossi»lo,  fait  par  ordro  do  matières,  et  que.  dans  lo  cas  où  il  n’existerait  pas,  on 
invitât  le»  tlirecleiirs  à le  n'diger.  l.a  majorité  de  la  section  a milicré  très-volontiers  à co  désir;  un  mcinlirc 
a ajouté  qu'il  .serait  également  désirable  que,  poiur  l'utilité  iinivcrscllo,  le»  Bibliothèque»  adoptassent  un  modèle 
conventionnel  dans  la  cliussifiisalion  de.»  livrmi,  et  un  .a  indiqué  que  le  meilleur  parti  était  de  se  conformer  au 
plan  mélbixlique  que  M.  Brunet  a placé  à la  fin  de  son  manuel  du  libraire,  ouvrage  si  connu  du  tout  1c 
monde  savant,  qui  a le  trè.s-rare  mérite  de  satisfaire  aux  exigences  do  la  science  bibliograpliique  dans  la 
plu»  liante  signUicutiou  du  mot,  et  de  servir  eu  même  temps  A la  pratique  la  plu»  vulgaire.  CependanE 
quoique  la  plu»  grande  jmrlie  de»  rédacteur»  de  catalogue»,  »|>écialemcut  les  frantai»  et  le»  italiens,  aient  presque 
oxclusivement  adopté,  dans  lo  classement  des  livre»,  l’ordre  métiiuiliquo  employé  par  lo  célèbre  bibliographe, 
la  réunion  a hésité  à accueillir  le  conseil  de  prendre  {mur  modèle  son  système.  Et,  comme  la  recherche  de  la 
meilleure  méthode  de  classification  bibliographique  aurait  pu  conduire  à une  discussion  de»  plus  embrouillée», 
parce  qu'elle  se  complique  des  question»  le»  plus  ardue»  de  la  philosophie,  on  a voulu  éviter  d’en  faire  le  sqjot 
d’une  discussion  et  la  section  »'c»t  bornée  à exprimer  ce  vœu: 

Que,  dans  l’intérêt  commun  et  jMur  racantage  île  la  science  unieerseVe,  on  étudiât  les  moyens  iTarrieer  par 
un  accord  à l’ani/ormilé  île  ces  rédactions. 

Un  de  no»  collègues  a pris  la  parole  à ccttc  occasion  pour  rappeler  dans  dos  termes  pleins  de  chaleur 
que  l'Italie  peut  se  vanter  qu’un  de  scs  citoyens.  Antonio  Pnnizzi,  a bien  mérité  d’une  des  nations  les  plus 
puissantes  cl  les  plus  instruites,  l'.àngictcrre,  en  dirigeant  et  ordonnant  avec  iM-auooup  de  suooè»  1a  Biblio- 
thi-quo  du  Masée  Britannique.  Parmi  le»  excellent»  systèmes  adoptés  par  Panizzi  {xnir  la  bonne  direction  de 
cette  ningnifiqtio  institution,  nn  a reconnu  qu'on  devait  cla»»er  le»  tableaux  statistiques  qu'on  présente  chaque 
année  au  Parlement,  dont  quelques-uns  ont  été  offerts  par  l'orateur  au  Congrès,  en  exprimant  la  pensée  qu’il» 
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jKMirraient  être  ctudMii  (iv«!  Avantage  par  le*  bibliothécaires  ot  les  statisticien*,  ldi  section  a a|)plau<li  aux 
éloges  si  mérité*  par  cet  illustre  Italien. 

On  n présenté  enfin  à la  soction  les  propositions  suivantes,  pour  le  tlévi-loppoineut  et  le  complément  du 
travail,  afin  d'obtenir  la  plus  grande  dilfusion  possible  de.s  conuaissaiiees  humaines  par  le  moyeu  des  Uibliu- 
tiieijue*  commnnales  : 

1*  Que  Uit  prundrs  Bihtiolhiqu/.ït  soiérti  incitées  à célcr  leurs  ilouttles  pour  la  formation  âcs  Bibliothèques  com- 
munales; 

2’  Que  tous  les  citoyens  soient  également  excités  à ilouner  des  livres  dans  le  utéme  but,  et  que  les  présents  des  ilo- 
natcurs  soient  insents  sur  des  catalogues  d'honneur  ; 

y Que  les  gouveniements  concourent  jmr  des  dotations  annuelles  a former  et  cartchir  ces  institutions,  Jusqu'à  ce 
qu’enfin  une  somme  A-peu-prés  égale,  à celle  qu'on  empluie  pour  la  guerre  soit  dépensée  juiur  f instruction  publique; 

4*’  Que  les  bibliothèques  communales  soient  gouvernées  par  les  autorités  du  murticipe,  mais  qu'on  rende  aussi 
compte  de  leur  élut  aux  autorités  goueemementales ; 

5"  Qu’elles  soient  dirigées  (ta  où  il  n'y  a pas  de  bibliothécaire  spécial)  par  rinstitalcur  ou  par  le  secrétaire  de  la 
commune; 

fi"  Qu'elles  soient  ouvertes  pour  l'usage  du  publie  le  plus  longtemps  possible. 

La  section  a accueilli  dans  leur  ensemble  ces  vœux  sur  les  Bibliothivjuos,  qui  pourrout  concourir  três-effi- 
cacemont  à ravanconieiit  de  ces  iustitntions,  s'il  plait  au  Oongrù*  d'approuver  nus  propu.*itions  et  de  leur 
donner  ainsi  l'appui  do  son  autorité. 

M.  le  Président  (en  iteilûvi).  M.  Bongi  rédigera  ces  propositions  d’une  manière  positive,  et  il  les 
comnumiquera  ensuite  à l’assemblée.  .M.  Gennarelli  en  fera  de  même.  Maintenant,  j'invite  le  rappor- 
teur de  la  1II“‘  section  à prendre  la  parole,  mais  anp.'iravnnt  nous  entendrons  .M.  le  rapiwrtcur  Millier, 
(jui  ap|H>rtc  ses  propositions  formulées  nu  sujet  des  Archives. 

M.  Hûller.  J’ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  conclusions  et  le  qiiestiunuairc  formulés  par  la 
section  sur  les  Archives. 

1*  Aux  Archiees,  qui  sont  des  institutions  essentiellement  seicnli/lques,  doieent  ap/mrtenir  tous  les  doaiments 
qui  ont  le  caraetère  d'aeles  publies  ou  privés  dans  le  sens  Juridique  et  diplomatique  du  mot:  on  conservera  dans 
les  hOdiothèques  tous  les  autres  écrits. 

2"  Il  est  nécessaire  que  l'on  rédige  et  que  l'on  public  les  catalogues  et  Us  regestes  des  Archives. 

3"  Tees  Gûueernements  devraient  exercer  une  certaine  tutelle  sur  les  Archives  qui  ne  sont  fais  sous  leur  dépen- 
liunee  directe  et  en  étaWir  une  statistique  générale, 

4“  Tes  actes  nolariaux  devraient  être  recueillis  et  conservés  dans  des  Archives  spéciaUs. 

6“  Txi  statistique  des  Archiees  doit  tenir  compte  des  faits  suieants; 

n)  Si  les  Archives  se  distinguent  en  eiciles  et  eeelésiastiques  ou  si  elles  ont  d'autres  subdivisions  gui  fassent 
mieux  connaître  le  caractère  spècial  de  chaque  collecliou. 

b)  Si  elles  possèdent  des  inventaires,  regestes  dm  catalogues  qui  puissent  faciliter  les  recherches;  si  ces  dif- 
férents documents  sont  imprimés  et  mis  à la  disposition  du  public. 

c)  De  quelle  autorité  dépendent  les  Archives  et  quelle  /uirt  g est  faite  à l'ingérence  gouvernementale  ? 

d)  Si  les  hommes  d’étude  g <on(  admis  et  à quelles  r'egUs  il*  sont  soumis. 

o)  Quel  règlement  est  en  vigueur  /lour  la  communication  des  documents  ? 

f)  Quels  sont  les  bâtiments  destinés  aux  Arehirrs  et  quelle  est  leur  conslrut^ion  ? 

g)  Quel  rst  le  personnel  attaché  aux  Archives  et  quelles  conditions  sont  requises  pour  l'admissiou  d ces  emplois  Ÿ 

h)  Quelle  est  lu  dotation  des  Archives^  quelle  en  e.d  la  source?  « quel  rhilfre  montent  ses  revenus? 

M.  Lamportioo  («i  italien).  J’ai  suivi  avec  intérêt  le  rapport  de  M.  Millier.  Certes,  il  a touché  à 
des  questions  très-graves  sur  lesquelles  il  est  fort  im|K)rtaut  d’avoir  l’opinion  de  {lersonnos  d’une  aussi 
grande  autorité;  mais,  je  me  suis  demaudé  si  ce  sont  là  des  questions  (|ui  rentrent  dans  le  champ 
do  la  statistHiuc.  Elles  intéressent,  sans  doute,  les  sciences  et  les  setrices  publics;  mais,  sont-ce  là 
des  questions  statistiques?  La  statistique  ne  s'occupe  ]>as  du  tout  de  la  manière  de  tenir  les  archives. 
C’est  un  soin  qui  nu  lui  appartient  pas  : lu  statistique  cherche  seulement  à voir  comment  les  archives 
sont  tenues.  Ou  |Hiurrait  dire  ici  que  la  statistique  sc  réduit  à un  rôlo  trop  humble,  trop  modeste, 
mais  il  n'y  a rien  de  moins  exact,  puisque  de  la  constatation  des  faits  dé|ieud  lu  solution  des  ques- 
tions les  plus  graves. 
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Aiusi,  Mc-ssifurs,  ()X)ur  ue  pas  sortir  du  thème  des  iirchiTcs)  vous  demande/,  si  les  archives  sont 
bien  tennes  ou  si  elles  sont  mal  tenues.  8i  l'on  vous  dit  (jnc  la  Hépul>lii|ue  de  Vcni.se  les  tenait  très- 
bien,  et  que  dans  tes  Éhits-l'nis  de  l’Amérique  on  les  néfilige,  vous  en  déduirez  la  différence  d’un 
l)cuplc  qui  tenait  avant  tout  à ses  traditions,  et  d’un  iMiuple  qui  ne  connaît  que  le  progrès.  Vous 
demande/  si  les  archives  civiles  sont  aussi  consenées  par  l'Église  ou  par  l’Ét.at  ; si  on  von.s  dit  qu’elles 
sont  con.sen'ées  par  l’Église,  comme  au  moyen  âge  et  comme  en  quelques  pays  de  l'Furojie.  p.  ex. 
en  Ilongine  jiusque  dans  ces  derniers  temjis,  vous  direz  <jue  l’Église  remplissait  une  fonction,  qui 
iXTtaincment  ne  lui  apimrtenait  pas,  parce  que  l'État  ne  s’était  pas  encore  mis  eu  ordre  sous  ce  rap- 
|)ort.  Que  l'on  demande  si  les  archives  sont  sujclt»“s  ou  non  aux  règlements  de  la  police,  et  si  l’on 
dit  que  chez  certains  ]>euple.s  les  archives  sont  soustraites  atix  rechendies.  et  que  chez  d’autres  la  |iorte 
est  ouverte  à tous,  vous  direz  aussitôt  que  les  premiers  sont  encore  soumis  aux  rigueurs  aux  soupçons, 
aux  défiances  de  la  polin^  et  que  les  seconds  au  contraire  jouissent  aus.si  dans  les  études,  des  bienfaits 
de  la  liberttî.  Je  n’admets  donc  pas  (|ue  la  stalisticjue,  quand  elle  se  restreint  à la  constatation 
dis  faits,  abaisse  son  rôle  et  deviemie  une  science  moins  élevée.  Je  crois  qu’il  est  très-important  de  se 
confonner  aussi  en  ce  i>oint  avec  ce  qui  est  vraiment  le  progrès  naturel  de  la  science.  Autrefois  les 
sciences  se  renfermaient  dans  le  fririo  et  le  ^««/ne/o.  c’est  là  qu’existait  tout  ce  qu’on  pouvait  savoir; 
mais  dans  la  suite  le  soleil  scientifique  a eu  aussi  ses  prismes.  Si  nous  comprenons  donc  dans  la  sta- 
tistique d’autres  questions,  pour  lesijuelles  la  statistique  en  elle  même  n’a  ni  preuves  ni  méthode,  Jious 
n’arriverous  qu'à  une  confusion  inextricable.  Par  cousé<]uont,  je  ne  jmis  pas  adhérer  aux  propositions 
de  la  section,  ipii  préjugent  les  questions  les  plus  graves,  comme  celle  de  l’ingérence  gouvernementale. 

Je  proposerai  donc,  qu’en  accueillant  avec  la  plus  vive  gratitude  ces  désirs  (qui  certainement  traitent 
des  questions  d’une  très-grande  importance),  on  prie  la  section  de  jioser  des  questions  qui  appartien- 
nent manifestement  et  strictement  au  terrain  statistique. 

M.  César  Cantù  (en  ifaitc»).  Je  crois  pouvoir  dire  à l'honorable  M.  L-impertico  qu’on  n’a  fait  que  cehi; 
on  a posé  la  question  si  le  gouvernement  devait  s’ingérer,  oui  ou  non,  dans  les  archives;  et  l’on  a de- 
mandé simplement  qu’on  préparât  un  tableau  dans  lequel  il  y eût  une  |)elite  colonne  où  l’on  dit:  s’y 
ingère-t-il?  Oui,  et  ailleurs,  s'y  ing'rre-t-il?  Non.  11  me  semble  que  les  questions  exposées  par  le 
rapporteur  sont  conçues  dans  ce  sens;  le  Si  et  le  No  indique  une  question  de  statistique  et  de  fait. 

M.  Lampertico.  .Si  la  chose  est  telle  que  vient  de  l’exposer  l'honorable  M.  Cantù,  alors  certainement 
j’arihércrais  à sa  proposition,  pnisipi’il  ne  s’.agirait  que  do  la  constatation  d’un  fait,  .Mais  le  rapport 
de  M.  Millier  a franchi  ces  termes,  et  d’après  la  manière  dont  les  conclusions  sont  formées,  il  me 
semble  qu’on  a prx'qugé  les  questions. 

.le  prierai  donc,  M.  Miiller  de  vouloir  bien  relire  ces  conclusions,  pour  voir  si  elles  ne  justifient 
I>as  les  considérations  que  j’ai  cru  devoir  présenter. 

M.  le  Président  (en  italien),  .le  cniis  devoir  faire  oliserver  que  les  déliliérations  du  Congrès  n’obli- 
gent personne,  ce  sont  de  simples  vieux  qui  sont  même  examinés  ensuite  p.ar  la  réunion  de.s  Délégués 
officiels  et  par  les  Comités,  jKmr  voir  s’il  y a quelque  chose  de  troj)  dans  la  rédaction  ou  quelques 
expressions  qui  sortent  de  la  science  statistique  ou  bien  qui  envahissent  le  champ  d'une  autre  science. 
Maintenant,  il  me  semble  qu’au  jioint  où  nous  en  sommes,  nous  devons  nous  attacher  aux  choses 
principales,  en  laissant  à ceux  qui  sont  chargés  d’exécuter  nos  délibér.ations  le  soin  d’épurer  un  )ieu 
plus  la  matière.  Il  me  paraît  que  M.  Lampertico  s’est  rendu  à l’observation  faite  par  M.  Cantù. 

M.  Lampertico.  J’ai  demandé  de  nouveau  la  lecture  des  conclusions  du  rap|iort,  parce  que  si 
CCS  conclusions  sont  telles  i|ue  les  indique  .M.  Cantù,  elles  sont  vraiment  statistiques,  mais  comme  je 
les  avais  comprises,  il  n’en  était  pas  ainsi. 

(.M.  Millier  lit  de  nouveau  les  conclusions). 

M.  le  Président.  Avez-vous  entendu.  Messieurs? 

M.  Lampertico.  Je  ne  puis  qu’en  appeler  au  t’,ongrès;  on  décide  ici  la  question  des  archives,  la 
question  de  la  manière  de  tenir  en  ordre  les  archives,  et  nous  no  nous  limitons  pas  à une  simple 
cimstaUtion  des  faite;  on  parle,  p.  ex.,  de  l'ingérence  gouvernementale  plutôt  dans  un  sens  que 
dami  un  autre. 
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M.  Pftreto  («<  UtdieH).  Je  ferai  une  jmipofdtion  |wur  abréger  ce  débat.  Dans  la  première  propo&i- 
tioD,  M.  le  rapporteur  a exprimé  dea  vœux  sur  lesqaoU  je  m'a-asocie  à l'opinion  de  M.  Lampertioo; 
dans  la  seconde,  il  a indiqué  les  matières  qui  doivent  entrer  dans  la  statUtique  des  archives.  Je  de- 
manderai  que  ces  deux  propositions  soient  votées  séparément. 

M.  Bonaini  (en  ifafien).  Qnnnt  à moi,  je  m'associe  très-volontiers,  et  dans  l'intérêt  d'uue  institution 
à hujuelle  jo  porte  un  amour  purticulier  et  pour  laquelle  je  n'ai  épargné  ni  soins  ni  fatigues,  au  vœu  de 
M.  Fareto.  Mais  je  repousse  iout*à-fait  les  insiunations  de  l'orateiir  précédent. 

M.  Lampertico.  Je  n'ai  pa.H  fait  d'ifurinuations. 

Plusieurs  voix.  Il  n’y  a pas  eu  d'însimiationa. 

M.  Bonaini.  S'il  eu  €«t  ainsi,  je  retire  mes  paroles;  mais  je  dis  que  pour  avoir  une  statistMjuo  des 
archives,  telle  (jue  la  science  la  désire,  telle  ffue  l'Europe  la  veut,  telle  que  l'ont  pressentie  des  hommes 
compétents  et  spéciaux,  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  sur  les  questions  qui  rentrent  justement  dans  les 
premièi'es  indicutions.  Je  prie  donc  le  Congrèn  de  vonloir  accorder  beaucoup  d'attention  à cette  partie. 

HL  Arrivabene  (m  itàlù'n).  ,Te  proposera»  que,  dans  le  cas  où  il  ne  seriût  pas  poMÎble  de  se  mettre 
d'accord,  on  Ht  ce  qu'ou  fait  au  Farleinent.  c'est-à-dire  qu'on  suspendit  la  discussion  et  qn'on  priât  le 
rapporteur  et  ceux  qui  ont  présenté  des  amendements  de  se  réunir  et,  le  jour  suivant,  de  faire  une 
proposition  qui  puü»e  contenter  la  majorité  de  rassemblée.  Je  propose  donc  qu'on  suspende  cette 
discusion  qui  pourrait  so  prolonger  et  qu'on  procède,  comme  je  viens  de  l'indiquer. 

M.  Mauro  Maechi  (en  tfnh'en).  Si  tlemain  nœts  avions  peu  de  chose  à faire,  cette  proposition  pourrait 
peut-être  s'accepter;  mais  du  moment  iiu’il  y a une  proposition  faite  par  M.  Pareto  et  à laquelle  ont  fait 
adésioQ  MM.  Lam{>ertico  et  lk>[iaim,  qui  ayant  formulé  ses  désirs  après  de  longues  études,  était  la  per- 
sonne qni  avait  le  plus  d’intérêt  à voter  ces  proposition»,  qu'on  faese  la  division,  qu'on  vote  les  propositions 
purement  statiatiquct»  dans  leatjuellee  U me  semble  qn'on  aura  r«nanimité.  et  ensuite  si  le  rapjioiienr 
et  la  section  ne  tes  retireut  pas,  qu’ou  mette  aux  voix  celles  qui  ont  été  exprim<'*es,  comme  des  désirs. 

M.  Lamportleo.  Je  voudrais  ré]X>odre  à une  ^mrole  de  M.  Bonaini  qui  m’a  été  pénible. 

Mauro  Maoohl  et  plnaleura  antrea.  il  l'a  retirée. 

K.  Lampertioo  («n  iUiIien}.  Je  voudrais  seulement,  en  préface  de  rassemblée,  manifester  mes  senti* 
ments  do  respect  et  de  vénératmn  envers  .M.  Bonaini  : quant  aux  conclu-sions  en  elles-mêmes,  je  n'y  ai 
pa.s  fait  opposition,  je  n’ai  pas  même  jugé  de  leur  mérite,  j’ai  seulement  dit  qu'elles  ne  me  semblent 
pas  statistiques,  et  par  conséquent,  j’ava»  désiré  d'autres  demandes,  des  demandes  statistiques. 

On  pro]K>se  à présent  que  les  conclnsions  statistiquas  soient  votées  séparément;  mais  U me  Homble, 
que  de  cette  manière,  non  plus,  on  n’arrive  pas  au  but,  puû«]U0  oe  qu'îl  y a de  statistique  et  de  non  sta- 
tistique est  trop  identifié.  Toutefois,  puisque  les  conclusioas  ont  été  présentée,  accoptons-les  ; ce  qui 
nous  restera  toujours,  ce  sont  les  voeux  de  personnes  compétentes  dans  un  sujet  important  Quant  à ce 
qui  est  vraiment  la  statistique,  enmmo  nous  a fait  r>bt(erTer  M.  le  Président,  nous  aurons  toujours  la 
ressource  des  études  ultérieures  et  des  Congrès  successifs  pour  en  déterminer  et  circonscrire  le  domaine. 

M.  le  PrdMdent.  M.  ÀrrivalHJne  me  dit  qu'il  retire  aussi  sa  proposition. 

M.  Bonaini.  Je  prie  l'iUsembléo  de  vembir  écouUsr  mes  paroles.  Si  mes  expressions  ont  été  un 
peu  vives 

Voix.  Non,  non. 

M.  Bonaini.  .....c’était  à cause  de  l’amertume  que  j’éprouvais  en  voyant  un  homme,  comme  .M.  lAm- 
pertk»,  se  faire  l’adversaire  des  opinions  du  rapport. 

M.  U Préfldent  Nous  sommes  tou.s  d’acoord  sur  La  considération  que  nous  nous  portons  réci]>ro- 
queineut.  Procédons  maintenant  par  ordre  au  vote.  Et  d’abord  commentons  par  le  questionnaire  sur 
les  Archives. 

(H  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  viennent  les  vœux:  doit-on  les  voter  aussi? 

Voix.  Oui,  oui. 

H.  le  Présidant,  .\lors  je  les  mets  au  voix. 

(.\près  épreuve  et  contre-épreuve,  ils  sont  adoptés.) 
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M.  le  Préeldent.  L«  parole  est  à M.  Rabbiui,  au  nom  de  la  111*'’  section,  ]>oar  présenter  son  rapport 
sur  le  revenu  net  des  biens.'fonds  et  sur  la  statistique  cadastrale: 

M.  Babbini  (rapportatr).  je  viens,  au  nom  de  la  lU**  Mction,  vuav  eoamottrc  lc«  délibrra- 

tioDs  qu'elle  a prise*,  d'abord  sur  la  dét4fnniaatioD  do  rerrno  net  des  cultures  et  de  la  valeur  des  produits, 
ensuite  sur  un  programme  de  statiat^ae  cadastrale. 

Comme  voua  le  savez,  MtMÛeurs,  dan»  le  dernier  Congrès  de  Berlin,  on  avait  abordé  la  question  du  revenu 
net  des  culture*,  et  on  s’était  arrêté  à c|iMdqii«s  propositions  relatives  à la  détermination  des  produits  bruts, 
en  renvoyant  au  futur  Congrèe  tonte  délibération  sur  ce  sujet. 

La  section  a d’abord  voulu  6xer  ses  Idées  sur  1a  définition  économique  et  wientilique  do  reveun  net  des  cultn* 
re*.  tlUe  s'est  demandé  si  par  i«vena  net  on  devait  entendre  celui  que  I«  propriétaire  retire  de  ses  terre*  dans 
une  seule  année  ou  bien  le  revenu  moyen  d'une  jwriode  du  rotations  agraires  ot  par  conséquent  subortloiiné 
tous  les  accidents  économiquos,  agricoles  ut  atmosphériques,  auxquels  les  divers  facteurs  de  la  production 
Bont  soiets;  ou  bien  encore  si  le  revenu  nut  des  biens-fonds  devait  être  représeuté  par  leur  revenu  ordinaire 
et  moyen  déduit  d'une  longue  période  d'années  dans  Imiuclle  seraient  cotnpris  tous  U**  accidents  éronoiniques, 
agricoles  et  atmuaphériques;  revenu  sur  lequel  te  propriétaire  peut  compter  pour  conuaitre  son  avoir,  et  pour- 
voir à ses  besoins  ordinaires. 

La  solution  de  cetto  question  est  d'autant  plus  îraportaote  que  les  finaociers  tu>  sont  pas  du  même  avis, 
qtiatul  il  s’agit  de  considérer  le  revenn  des  terres,  comme  base  de  l’impdt  foncier- 11  y a en  effet  des  i^ersonnes 
qui  Tondraient  pouvoir  connaître  le  montant  annuel  ei  mobile  du  revenu,  pour  n^er  sur  cett*;  donnée  l'impôt  de 
chaque  année.  D’autres,  au  contraire,  duiujent  U préférence  à un  impôt  fuucier  fixe,  basé  sur  uu  revenu  urdi- 
naire  et  moyen. 

La  section,  après  «xameo,  a décidé  que  le  revenu  net  des  culluret  ne  pouvait  être  établi  que  aur  la  moyenne 
d'une  période  d'années  asiwz  longuo  pour  qu'il  ait  tous  les  earacU>re«  do  la  stabilité,  c'ost-à-diro,  qu'il  soit  à 
l’abri  des  perturbations  ietnporaires  et  accidentelles. 

On  a ensuite  discuté  sur  les  moyens  par  lesquels  on  arrive  à la  détermination  dn  revenu;  et  l'on  a passé 
en  revue  les  suivants: 

1”  Let  contrat»  de  bail,  ootuùicré»  cTuac  moniên  reloties  ou  cumpumt^; 

2*  Lt»  lU^rations  de»  praprtetum»; 

3*  La  râleur  eéiutlr,  san^  à en  didttire  le  rteenn  nei,  moÿcnnant  rapplicaUon  d’tM  toux  iTiaiérrt  à {Uterminer. 

4”  La  râleur  elfeetive  de»  produlls,  détermiaér  d’après  h»  contMissuAce  de  leur  fiuantitî  et  lUductùtit  faite  de»  frai* 
de  culture  et  d’adminietration. 

Après  avoir  discuté  sur  le  mérite  des  différentes  méthodes,  la  section  a choisi  ce  dernier  procédé,  qn'elle 
a jugé  plus  direct  et  por  oouaétjaent  préférable.  Du  rewt«,  elle  n’a  pas  cru  «lavoir  s'engager  dans  l'énumcration 
des  moyens  techniques  qui  peuvent  faciliter  l'évaluation  soit  de  La  quantité  des  prutluiU,  aoil  du  luoutajit  des 
prix,  soit  dea  déductious  à faire  pour  les  frais;  «tlle  a évité  en  un  mot  de  se  prononcer  plutôt  en  faveur  dos 
tarifs  d'évaluation  que  de  l'estimation  individuelle,  en  insistant  toutefois  pour  que  les  trois  facteurs  du  produit 
net,  la  quantité  des  produits,  le  montant  des  prix  et  les  dc<luctiuns,  aoient  déterminés  pur  rapport  à Tunité 
de  mesure  superficielle. 

a)  (éiTAXTiTh  iiKB  rnobi'iTS.  — Une  pareille  détermination  nt  des  plus  difficiles,  tandis  qu'on  arrive  sans 
trop  de  peine  à connaître  les  deux  antres  facteurs  du  revenu,  le«  prix  et  les  déductions.  La  section  croit  que 
le  meilleur  moyen  d'y  {mrveuir  est  de  se  procurer  de«  rapports  périodiques  sur  les  récoltes  dans  choque 
commune,  considérées  soit  d’une  manière  olisolue,  toit  relativement  à chaque  unité  superficielle  de  mesure. 
Mais  elle  n’a  pas  renoooé  pour  cola  aux  autres  moyens  capables  de  satisfaire  k cette  recherche  et  qui  pourraient 
être  h La  disposition  du  gouveniement,  des  curamutu'u  ou  des  associations  privées. 

La  période  de  la  récolte  est  indiquée  comme  la  pUu  favorable  pour  recueillir  les  rotueignements  sur  les 
produits. 

b)  Prix.  — C’est  un  élément  qu'on  doit  «Icmondcr  aux  mercuriaice.  Rien  do  plus  simple  que  d'obtenir, 
d'après  elles,  des  prix  moyens. 

c)  Dtvi’cnoti^  ~ Parmi  Lee  déductions  k faire,  la  wotion  a admis  les  dépemwe  nécessaires  pour  la  pro- 
duction et  i'exploitatiou,  |K>ur  l'irrigation,  pour  radmiiiUtration.  pour  les  |iert«a,  enfin,  auxqnellee  les  produits 
peuvent  être  sujets  à cause  du  plus  ou  uu»iiu  grand  nombre  d'accidents  atmosphériquea. 

C'est  d'après  ces  convidérstions  qu’ont  été  formulées  les  résolutions  snivMtes,  que  j'ai  riumneur  de  pré- 
senter h votre  apprubatiou. 
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Lt  fTonÿrh  ett  d'ami: 

Qii&Dt  AUX  produit*: 

!•  (^i^Ü  faut,  oft-  a «*y  a pa*  de  eadastrf,  praeéder  à un  mr$uragt  panethire  de  f haqne  culture. 

2*  cim'i  chercher  à eonttaitre  ammt  tout  ie»  produilA  bruié  du  toi. 

3”  ^‘OA  parriendra  à cette  eoMnaittanee: 

a)  En  rcaluaM,  autant  ftir  poimMe,  la  rfeedte  tnopenne  de  eJuufur  territoire  rommuHat; 

b)  isji  reeuedlaut  des  rapporit  pèriodùiuet  iwr  ta  recoltet  en  chiffre*  ataolv».  (oiNnu:  ittuuri  jw»r  rapport  à 

la  tuperficie  du  toi; 

4*’  Qu'm  attendant  on  drrs«e  »m  catalogue  général  en  atloptant  miw^  t«0Mrm'la(Mrr  uniforme: 

a)  De*  dieertea  cnIIwü*  de  chaque  pagt; 

b)  lie  tout  te*  produits  du  toi;  on  ohtieiuira  amn  hm  *orle  de  dirtioiuTA^e  explieMif  et  comparatif  de 

tous  lea  genre»,  soit  de  culture»,  toit  de  produit*. 

5*  Que  le*  plut  ample»  renteignrmeni»  soient  demandé»  sur  le*  rotation*  agricole*  et  sur  te*  dherse»  méthode» 
de  culture  tuioi**  don*  chaque  territoire. 

Quant  a<ix  prix:  • 

1*  Qu'on  adopte  un  système  et  une  flommcioture  pénéride  unt^onne  de  poids,  de  mesure*  et  de  monnoiea. 

2’  Quon  incite  les  gouvernement*  à faire  rfdiper  le»  mercuriale»  de  tout  le»  produit»  du  soi. 

Qoant  aux  déductions  : 

1*  Qh'ow  procède  à ta  détermination  de*  perte»  qui  peurent  être  causée*  par  rtn/tuence  de  certaine*  eaute», 
UUer  que  la  téchercMe,  le*  pluie»  exeemte»,  la  grêle,  la  gelée  blanche,  les  inondation»  et  autre*  accident*,  sur  la 
maturité  et  la  réctdle  de*  produit». 

2*  Que  le*  frai»  de  culture  soient  dêteminéa  cTdprèf  ruppr^cidtûM  de»  fait*  suieant»: 

a)  Le  monMfU  de»  gage*  et  de*  »olaire*  des  owrriere  cuUteyUeiire; 

b)  Le  frai*  ^entretien  de*  onîmdux  de  ffumd,  et  de  leur  renoutellemeiU  wdtnatre; 

c)  Le*  dêpetue*  (^entretien  pour  réparation*  et  renoupctlemait  de*  inetrument*  ruraux; 

d)  Ix*  frai»  de  réparation  aux  batiment*  ruraux; 

e)  Le*  dépeme»  d'irrigatùm  propre>t%ent  dites,  soit  pour  te  loyer  de  Veau,  toit  pour  rentrrften  de«  eanauj' 

conducteur*  et  distributew:»  de  la  même  euu,  «t  pour  te*  ouvrage*  ffart  ^u*  «ont  atmexé»  d ce*  eanaitr; 

f)  Ix  coûl  de»  enymi*,  ju’ii  faut  ajouter  à ceux  qu*tm  produit  sur  le  temtîM; 

g)  Le  aalaire  en  denrée*,  ({u'on  donne  en  cfr^dùw  b'mx  aux  onvriert  et  aux  traeailleun  extraordinaire* 

et  éventuel*,  dont  Vaide  eH  réclamée  à l'époque  de»  rêadUs; 

h)  la  contertalion  en  état  de  service  du  Jraiêtagr  là  oè  »i  exwte  ou  les  moymi  pour  jMunmr  d Vieoule- 

ment  de*  eaux  itagnante*  ou  turabondante»; 

i)  Le*  frais,  s'il  y a lieu,  tpte  doivent  tuppnrUr  le»  propriitairt*  pour  te*  <i*«wrdnera  contre  la  grêle,  le»  im- 

cendie*  et  autre*  tembiable*  occtdeNfe; 

k)  Lee  frai»  fftalministrotion,  tel*  que  te*  s*dtùn*  d»*  agent*  de  campagne  H de*  directeur*  de»  traeaur 

c^ieolee,  de*  teneur»  de*  lierea  et  de»  caution»  pour  le*  achat»  et  le*  pente»  s$éce»»aire*  dans 

Vrxploiiatüm  de»  terre*. 

Votre  m**  section  a examirw'  ensuite  s'il  md  opportun  et  utile  de  formalrr  un  prograinme  de  «ta* 
tietique  cadastrale.  Elle  «t  entrée  dans  cette  Toie  d'autant  plus  rolcmtieri  que.  ilane  le*  Congrès  précédente, 
on  a effleuré  cette  matière,  sans  pourtant  formuler  aucune  conclusiou  bien  précise.  Or  ce  travail  n'aurait 
pas  seulement  de  l'importance  ponr  la  statiatique,  mata  il  ferait  oonoattre  l'art  de  faire  dea  cadastres  «t  pro> 
grcascr  lea  cooiiaissanccn  nécessaires  à leur  fonnaiioQ. 

On  pourrait  chercher  à amcltnror  ce  travaii.  éhauebé  d'abord,  co  le  modihant  selon  kn  derniers  perfection* 
nementa  connus.  Les  arantages  que  chaque  pays  en  tirerait  sont  évidents.  Lea  bon*  cadastres  servent  à Bxcr 
nettement  les  attributions  dea  poaaeaaeura  dn  sol  par  rapport  k la  proj^iété,  an  point  de  me  de  la  conservation 
dos  Umitm  de  celle-ci  et  do  la  répartition  d«  l’impôt  foiKier.  Ils  rendent  aussi  des  servicos  dons  les  contrat* 
civils,  dans  le  système  hypothécaire,  «Un*  le  crédit  foncier  et  dans  l'évaluation  de  la  propriété  rurale  et  bitie. 

Isk  statistique  des  cadastres  doit  se  préoccuper  de  trois  choses  prioeipalee:  l'arpeatagc  dea  terres,  l'éva- 
luatiou  de  Uura  revenus;,  leurs  changemetiU  de  cnltures.  Cet  trois  choiaes  forment  un  onsvtnhle,  dont  la  con- 
naissance rat  l'objet  principal  des  recherches  statistiques 

Rsp(>^luns  ici  que;  <Uns  quelques  ca<Iastres,  au  mesurage  parrvllaire  on  a fait  préc«Vlor  le  bornage  de  la 
propriété,  et  que  la  levée  dea  plans,  a été  conetnite  avec  les  plus  grands  soins  et  d’après  des  réwanx  trigo- 
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nom^riqnes  bien  exacte.  Dans  d'autres  rodastres  le  mesurage  a ÿté  le  résultni  de  simplea  iudicalkuu  obte- 
nues au  mojen  de  personnes  chargées  de  les  fournir  pour  cluujue  commune  et  par  de«  procédés  techniques 
tes  plus  «mlinairr-s.  de  façon  qn'iN  ii'inapirent  pas  une  grande  con&anre-  H y a enfin  des  |kays  où  manque  tout 
mesurage  {Nirccliaira  et  où  la  cou^tatation  de  la  propriété  ne  consiste  que  dans  les  déclnrstious  des  proprietaires. 

l/évaliiatioii  do»  revouos  eut  faite,  tantôt  d'après  la  base  de  tarifs  très-porfectioimés  et  tanUH  elle  est 
déduite  des  contrats  de  bail,  des  recensements  de  chaque  parcelle,  des  déclarations  dos  possesseur*  du  sol. 

(juant  îi  la  rtm.si^rration  du  cadastre,  ou  sait  que  ilans  quelques  pays  on  tient  le  compte  le  plus  rigoureux 
non  scsilemeut  des  changements  de  propriété,  mais  encore  de  toutes  les  Tariationa  survenues  dans  la  figure 
de  chHqtift  pairelle;  cette  manière  de  se  régler  est  la  plus  satisfaiitante,  à l'égard,  soit  dm  contrats  relatifs 
h la  propriété,  soit  du  «ystènie  liypntbéeaire  et  des  iantitutions  de  crédit  foocier.  Ailleurs,  on  ne  s'occupe  que 
du  changement  de  propriétaire,  sans  que  les  variations  correspondantes  aoicut  marquées  sur  les  cartes,  de 
manière  quVn  peu  de  temps  les  plana  parcellaires  ne  représentent  plua  l'état  actuel  des  parcelles  communales. 

Il  est  évident  que  la  un^tbode,  plus  ou  moins  parfaite,  suivie  dans  la  formation  des  cadastres  n'mt  pas 
sans  infiueiice  sur  la  valeur  de  leurs  réaultaU  et  même  sur  les  applications,  dont  ces  instruments  d'évaluation 
sont  8nM;eptîhlr«.  Ainai.  là  où  les  cadastres  ont  été  faits  d'après  des  méthodes  scientifiques,  la  pérésjuation  des 
impôts  psmt  être  obtenue  entre  eominiws  et  entre  provinces,  tandis  que  <!aus  d’autres  emlroits,  l'imperfoction 
du  travail  cadastral  ne  |t«rfnet  daus  l'impôt  foncier  qu'uue  répartition  de  contingents.  D’après  ce  qu'oo  vient 
de  dire,  il  est  évident  que  les  données  cadaslralm,  qu'on  recueille  en  certains  pays,  ne  peuvent  être  justement 
Appréciées  ni  mises  en  rapport  avec  d'autres  rcnsiMgriomeiits  semblables,  si  l'on  n’encadre  pa«  tous  ce«  faita  dans 
un  tableau  statistique  génsu'al,  embrassant  daiin  sua  ««semble  et  dans  sca  détails  tous  les  systèmes  de  cadaa- 
trea  possibles  4^  toutes  le*  opératious  entreprises  pour  les  ncéenter. 

1.1e  programme  d«  statl<tû|ue  cadastrale,  qu'au  nom  de  la  aect.ion,  j'ai  l’iioujreur.  Messieurs,  de  vous  présenter, 
est  divisé  en  sept  parties,  dont  la  première  indique  les  prionpos  géméraux,  d'aprè*  lesquels  les  cadaïtroB  ont 
été  formés,  selon  le  but  qu'on  ae  pro|>osait  d' atteindre. 

La  seconde  partie  contient  la  constatation  de  la  propriété,  obtenue  aoit  à l'aide  d'un  arpentage  parcellaire 
pour  le<|iitil  011  demanderait  «i  l'on  s'est  servi  de  réseaux  triguiiométrnpies,  soit  d'après  l'évaluation  dea  qualités 
de  culture  ou  des  fractions  territoriales,  soit  enfin  par  de  simples  dérlaratioDx  des  propriétaires. 

troisième  partie  «mbras.te  l'exposé  des  systèmes  suivis  pour  obtenir  les  rtvenseroents  de  la  propriété 
luitie  et  riirale,  la  péréquation  géi»éralc  dn  revono  net  entre  communes  et  entre  provinces. 

Lca  différentes  méthodes  d'application  du  cmlastre  ont  leur  imlication  dans  la  quatrième  partie,  comme 
dans  la  ciniiuième  on  expose  les  systèmes  divers  de  U cntusei'vatioii  par  rapport  aux  ehangeiuenta  de«  pro- 
priétaires, et  de  réiat  de  ciiltnre.  du  revenu  net  do  la  propriété,  bAtie  et  rurale,  de  la  figure  des  parcelles, 
et  par  ra|iport  à la  tenue  des  livres  cadastraux  et  des  plans  supjilémentaîrea. 

La  sixième  (wrtic  est  sp^'-cialement  consacrée  aux  résultats  cadastraux  considérée  dans  leurs  rapports  avec 
les  différootes  cultures  des  temsi  et  les  diverses  qualités  des  bâtiments,  le  nombre  des  propvirtaires  ot  dee 
parrellfs  et  1»  revenu  uct  umyeu  des  cnltures,  aiitsi  que  de  chaque  propriété  bâtie. 

La  septième  et  (lemièru  piiriie  tient  compte  de*  frais  c{u<>  ],x  formation  de  chaque  cadastre  a coûtée  eu 
les  distinguant  on  deux  catégories:  les  frais  afTérents  an  personnel  et  ceux  qui  se  rapportent  au  matériel. 

D'après  les  cousidératious  que  je  riens  d'exposer,  j’ai  l'honaeur,  Messieurs,  de  proposer  au  Ccmgrès  les 
résolutions  suivantea: 

Le  Conÿfin  décide: 

l*  i^f  le  proffrnmme  d’une  «totùtique  eitdastrale,  tel  yu'il  a été  proposé  pur  la  Keiion  et  dUtribué  à 

câucwa  de  ses  ineiNfrfes  soil  piddié  duns  le  ample-rmdu  tk»  aete$  du  tbngrrs. 

2*  dune  le  pntrhain  Onryrrs  oa  discute  la  méthode  qui  eoarieitt  à h compdatibu  d'une  êtatislique  eadtuir<de. 
^e  les  ffourernementë  «oient  incités  à rédiger  une  tMüttque  générale  de  leurt  cadaetren  seltm  la  méthode 
que  le  Cemgréi  aura  eoneeUlé. 

U.  le  Prôeidont.  La  discusaion  est  ouverte  sur  les  ré«olaüons  de  la  111**  sectioD. 

Quclqu'iiu  demande-t-il  la  purulcV 

M.  Fareto.  lin  simple  éclAirci»aeiDeDt.  Kst*ce  sur  les  premières  résolutions  ou  sur  les  sccundes 
que  nous  allouN  roter  V 

M.  le  Président  D'abord  sur  les  résolutions  relatives  a la  détermination  du  revenu  foncier.  Per- 
sonne ne  denuinde  la  parole  sur  ce  point?  Je  mets  aux  voix  les  conclu.sions  de  k III—  soutien. 

^I.es  conrtof^ùins  M>nt  mises  aux  voix  et  JulopttVs.) 
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M.  le  Préeident.  Je  matnteimitt  juix  voix  les  ronclosioii»  do  In  111"-  wtk>n  relntivenient  h 
la  aUtintique  eadantmle. 

(Les  conctunionR  sont  mises  nnx  voix  et  adoptées). 

M.  lo  Prâeidene.  La  pafole  cat  à M.  Wolowski  pour  présenter,  au  nom  dfts  sectious  lll**  et  V—. 
lo  rapport  sur  la  question  du  crériit  foncier. 

M.  Wolowski  {mpporieHr).  j«  suivrai  le  bon  exemple  donné  par  M.  Rahhini;  j’espère  même 

être  encore  pit»  bref  qae  lui,  bien  que  la  question,  dont  je  suit  charf^,  soit  d'une  extrême  importance. 

I^a  deux  eertiona  III**  et  V**"  ne  sont  réunies  pour  examiner  à fond  toutes  les  questions  relntives  aux 
iurtitirtions  de  crédit  fcmcier  et  à leur  statistique:  elle*  ont  bien  >’oula  mn  ebarjfer  de  von»  présenter  les  résolu* 
tions,  auxquelles  elles  se  sont  arrêtées,  t^es  résolutions.  i}uoique  aimplce,  peuvent  conduire  i des  résoltata 
considérables:  elles  feront  ju^^er  de  l'arlire  par  lee  fruits. 

Diverses  foroiee  d'inatitution  de  crédit  foncier  existent  en  Allcoiafme.  en  Po1<^ie.  en  France-  Noua  <leniafi- 
dotis  de*  reuMÙftnements  précis  aux  Ilureatix  de  statistique  de^  «liflférents  Ktata,  dans  lesquels  des  institutions 
de  crédit  fonder  fouctionaent,  ot  que  cm  bureaux  devrout  fournir  dans  l'intervalle  de  temps  qui  a'écotilera  d'ici 
au  prochain  Congrès.  I^e  formulaire  sera  également  adressé  aux  Bureaux  de  statistique  des  pays,  dans  les- 
quels U n‘ existe  pas  encore  d'institution  do  crédit  foncier;  cor  on  i>eut  y recueillir  des  renseignements  géné- 
raux, que  uons  avons  cru  devoir  deinauder,  et  qui  révéloroot  la  situation  de  chaque  pays  relativement  aux 
charges  hypotbécairea  Des  indications  de  cette  nature  seront  très-précieusra  a réunir  pour  la  statistique 
comparée. 

La  première  base  d'nne  Itonne  organiaation  do  crédit  foncier  est  nue  bouike  législation  hy|>othécaire  : aussi 
demandons  nous  d'abord  aux  Bureaux  de  statistique  dm  différents  Étate  de  donner  des  renseignements  précis 
snr  lee  points  suivants: 

t»t  la  liÿiAitvm  fcypoihéfrttre  d«  pays  ? Y o-4-ü  ét$  déit>ga»M»as  ou  drotl  wwiawa  ca  farrur^  A»  ia- 
de  crédit  foneifT,  fwt  y /badimiocnli'  Çuefle*  sont  le#  forme#,  la  durée  et  les  frai»  de  la  procédure 
d'espropriatûm  ? 

La  rapidité  de  rexproprlation  sert  em  effetde  sanction  au  fonrtionneraent  des  institutions  de  crédit  foncier. 
c«dlm-c)  ne  penvent  vivre  que  s’il  y a une  régularité  complète  dans  t'ac(|u1tieroen(  des  engagements  contrortés 
par  les  propriétaires  vis-i-vis  d'elUa- 

Nous  demandons  ensuite: 

^Hirllr  r#t  l'impartaner  de  la  dette  hi/pothètaire  ghtènüe  du  payt  et  quelle»  semi  1rs  amdilHMw  aurqu/ile»  cette 
lîeUe  te  trovre  eontractieŸ 

Ce  n'est  quVn  recncLllant  le#  faits  relatifs  h la  roaw^  de  la  dette  hypothécaire  et  li  la  quotité  de  l’lnt«-rét 
servi  que  l'on  peut  avoir  nne  idée  complète  de  l'utilité  des  institutions  de  crédit  foncier,  eu  tenant  compte 
des  beeoine  qni  #o  rév^ent 

Nous  demandons  encore: 

Çurflrs  mmt  le»  inAtitutiim»  de  Cféità  fitneier  qa*  erietent  don#  le  pn.vsl^  fuels  soal  leurs  statut»?  si  elles  mut 
fondées  par  tme  rMSocmlwm  de  propriétaire»,  romme  le»  itutiMioiu  or^ism'res  de  Titllmwioae,  q wi  fiatent  *t^â  de 
plu»  ifuH  siècle:  si  les  Associés  soûl  ou  son  solidaires  eitfr’ewjp;  si  ces  afwialimis  /ôacfioaeral  por  etreoaeeeip- 
tioru,  par  proriHees  on  hiem  ni  die»  /oneHoanent  sous  une  forme  naifiie  fiour  tout  T État,  comme  eeia  a lieu  eu 
l^oéogne,  oé  il  u'existe  gn'ime  senle  ossociatiou  de  propriétnires  pour  riustilntioR  de.  erèdit  foncier. 

Nouh  demandons  onsiù: 

^wrl  est  le  capitol  de»  iailifiitûNis  de  erédif  foncier  formée»  pnr  nue  rénnioa  d’aetinnnaire»  et  fwelte#  wal  les 
MUidifions  /îartaeières  des  insfilutioiis,  fni  fouetiVmnent  par  »impte  <t»»oeiaUoH  de  pftjpriéfoùrs,  mottennani  la 
garantie  de  rengagement  »olidairt  de  loue  le»  propriétaire»,  fuiront  ce  gai  existe  dons  les  plu»  aneienue»  inetitutiona 
d’AUemagne  et  dan*  celle  de  J^logne  ? 

C'est  le  système  d'osseraace  mnlurlle,  roi#  en  regarrl  du  système  d'/uenmare  À prime  fi.rr,  que  mi'ttcnt  en 
muvm  les  société#  de  crédit  foncier,  basées  sur  la  garantie  fonmie  par  le  capital  donné. 

Le»  inxtiiution»  de  crédit  foncier  foNCt<o>Mieffl*elle«  ea  odmetloirt  ou  non  le  principe  de  ramorti»»ement9 

AdX  yenx  des  deux  section#  réunie#,  cette  question  présente  la  plus  grande  importance,  Files  ont  compri# 
quelle#  étaient  le#  conditions  porticnlière#  dn  crédit  fait  à la  propnétc,  quelle#  étaient  le#  exigence#  de  ce 
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cr^it  «(  cotnbicu  il  imporUut  sartout  que  lee  mpitaux  conlién  au  aol  ne  pufuwnt  pas  être  redemaadin  prouif»- 
temcot  eo  bloc  ou  par  sumicrs  coDetdérables.  Le»  capitaux  employé  en  améliorations  foncières  Hooneot  des 
résultats  sérieux,  mais  des  résultats  successifa,  des  résultats  mtHlestes,  qui  ont  le  caractère  de  la  durée.  Le 
propriétaire,  qui  ne  veut  pas  courir  au  devant  de  la  ruine,  ne  doit  pas  commettre  riuijH'udenoe  de  s'eiigsi^er 
à reatituer  promptement  un  capital  qu'il  ne  peut  réformer  qne  succeMiremcnt.  (ÏVès-Wrn/ 7Vè*-Wrtif) 

La  base  principale  de  l’Institution  est  que  le  crédit  fait  à la  propriété  suit  un  crédit  à long  terme,  et  repose 
sur  le  principe  d'un  amortissement  succesBif,  qui  au  moyeu  d'nne  fraction  presqu’insensible,  ajoutée  chaque 
aunée  au  chiffre  de  rintérèb,  éteigne  virtudlemeni  U dette. 

Si  telle  doit  être  rorganUation  relativement  aux  droits  de  la  société  vU*4>vU  de  reuiprunieur.  il  y a ane 
autre  condition  quo  les  deux  sections  ont  regardée  comme  non  moins  nécessaire,  c'est  que  les  choses  soient  orga* 
ttifeérs  de  manière  que  l'emprunteur  ait  le  d>*oit  de  se  libérer  à toute  époque,  du  momciiL  que  ses  n^sourees  lui 
fwnnvttront  de  lo  faire;  qu’il  ait  la  faculté  de  se  libérer,  soit  eu  totalité,  soit  en  partie,  en  un  mot.  quo  rinstitu* 
tion  ne  puisse  pas  exiger  le  remlmursemeut,  tant  que  raouutUi  que  le  propriétaire  s'eet  engagé  k servir  est 
régulièremimt  payée,  mainqa’clle  soit  obligée  de  recevoir  le  it^mlmarseniont  total  ou  partiel  toutes  les  fois  que 
le  propriétaire  se  trouvera  en  état  de  se  liliérer  de  tout  ou  partie  de  ses  engagements.  {IrèaJiim!  trèsJiifn!) 

Nous  demBiidons  encore: 

Çuei  a Hé  FfW  nuceMif  4r  ta  dette  eonlraetét  par  riatenaêdMtre  de»  sociétés  de  crédit  ^oaeier,  ^«i  fonetioa» 
ne?d  d^àf 

Cette  question  correspond,  en  ce  qui  conoerue  cctlo  fraction  spéciale  des  charges  torritorialM,  à la  ques- 
tion générale,  que  nous  avons  déjà  posée  stu'  l'état  de  la  dette  hypothécaire  du  pays. 

M.  le  Préaident.  Les  raiiuiteK  du  Congrès  sont  comptées;  je  prie  M.  Wolowski  d’abréger  le  plus 
poeeible. 

M.  Wolowaki.  J'ai,  comme  nip|>ortcur,  une  faculté  dont  je  n'userai  pas;  j’aime  la  loi  de  rêgalité, 
et  je  n^  dépasserai  pas  le  terni»  accordé  à tout  membre  de  cette  aiu»einblée;  je  dirai  même 

que  je  n'emploirai  pas  la  moitié  de  ce  temps.  Je  nie  bûruc  à indiquer  tètes  dc«  chapitres  dt^  ré* 
sohiUuns  adoptées. 

Nous  douumdous; 

Lf  ctfwemcnt  des  prêts  hÿpothécaire*  depuis  rorigins  des  différentt*  ùutitutûm»,  eloMmeiU  fait  d'après  t'im- 
portance  de»  MHnm«s  prêtée»,  iTitprès  2a  durée  <2»s  prêt*  et  tFaffrh  la  nature  de»  immeuhk»  urbain»  ou  ruraux  sur 
let^uele  le»  prêt»  ont  été  conseutta. 

Quelle  e»t  ta  quûtüé  de»  dicidmdrs  dwtnibaës  par  Ica  inatitutwna  de  rridU  conHUuie»  acre  un  eapital  «octal? 
eal  U antm/ani  de  rdMiwtlé  e^gée  par  cMctutc  dr»  tociiti»  de  crédit  foueier,  en  distinguant  don»  faa- 
nuiU  la  portion  papée  pour  l’mtrrtt,  la  portion  pape*  ptmr  Vamortiraeuufnt  et  ta  portion  mnaacrée  aux  /rats  d*od- 
iNMi  ûtralton? 

Quette  a Hé  ta  «owimr  des  rcstèoursciortil»  antidfd»  rffrtiué»  dans  te»  dieerte»  «omètés  du  crédit  foncier,  H ijudée 
a été  la  tomme  asuortie  par  Veffet  de  Famorlitaemeni  riftulierŸ 

Quelle  est  ta  nature  et  furi  a été  te  cour»  auceragif  de»  ofdta«ttioas  foncière»  ou  Irtfnu  de  gape  tiepm»  Vorigiste 
lie»  isutftutioH»?  A eouMen  t'étère  ta  rmnine  de»  annuité»  en  retard  dan»  ehacuoe  d’elle»? 

Voilà  t'cnncmblc  de«  propositions  auxquelles  «c  «ont  arrêtera  Ion  deux  Mciiona  111**  et  V**  réunlfs  mous 
i»a  présidence  et  qui  ont  bien  voulu  m'appeler  à remplir  les  fonctions  de  rap|>orieur.  Je  t^minerai  en  expri- 
uiHut  le  regret  de  c«  qu'une  question  non  moins  importante  que  colle  du  crédit  foncier,  celle  du  crédit  agri- 
cole, n'ait  pas  pu  être  abordée;  Ira  deux  sections  eraottent  lo  vœu.  que  oetta  queition  du  crédit  agricole  »i>it 
Moomiae  aux  délibérations  du  Congrins  prochain.  (dppluadissrmcNt».) 

M.  Benvanuti.  Je  ftuis  pénétré  de  la  néoe»éité  de  ne  pas  trop  prolonger  Ira  débuta,  comme  noua 
le  recomoiîinde  notre  honorabh*  Préaident;  mai»  je  voudrai»  qui  il  me  fût  jjcrmis  de  faire  une  obser- 
vation qui  U pour  but  de  replacer  la  queation  sur  son  temiin. 

X.  Wolowaki.  M.  HenvenuU  a pikrûiitcment  rai&on  de  dire  que  la  hâte  obligée  à laquelle  Hont 
condamnés  les  rapporteurs  les  exi>ose  quelquefois  à des  oublie.  J'en  ai  commis  un  que  j'ai  à cœur  de 
réparer.  Le  travail  sur  les  institutions  du  crédit  foncier  a été  préparé  d'une  iuAnîèi*e  remarquable  |>ottr  la 
Hl**  section  par  rhonorable  M.  Restelli;  la  maladie  malbeureu»emeut  a privé  le  Congrès  du  précieux 
coucour»  de  ses  lumières.  M.  Restelli  étant  prébentement  absent,  M.  lienvmuti  a bien  voulu  le  rem- 
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placer  dans  c«  travail  pr^paratoin*  avec  im  dévouement,  oi>  aélt»  et  «ne  intelli^pnoe  auxquels  je 
inc  plais  à rendre  ici  hommage. 

C'était  un  oubli  bien  involontaire  de  ma  part;  je  suis  heureux  de  le  réparer.  ( très-'inat!) 

M.  le  Préaident.  Personne  ne  demande  plus  la  iiarole? 

Je  rnepi  aux  voix  leu  conclusions  présentées  par  M.  Wolowaki  au  uom  des  1II“*  et  V“*  sections. 
(liCH  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptée»). 

H.  le  Président.  L'heure  réglemenUiru  de  la  levée  de  la  séanœ  est  arrivée.  Le  Congrès  veut>il 
entendre  encore  quelques  rapi>ort.s  ou  quelques  communkations?  (Oui/  oui!) 

M.  Pétermann  fait  hommage  au  Congrès  d'un  ouvrage  de  M.  Knapp,  directeur  du  Bnreaii  de  statis- 
tique municipal  de  Leipzig,  concumant  le  calcul  do  I.i  mortalité. 

M.  le  Président.  U en  est  donné  acte  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  Wolowski.  Piiisi]u’il  s'agit  d'hommages  faits  au  Congrès,  je  demande  ta  parole  pour  une  com- 
munication tK.>mblable.  Un  des  économistes  les  plce  distingués  do  France,  M.  Jules  Duval.  rédadour 
en  chef  de  £r’.^ba»omùdc  françnu  ooRHacre  cetto  publication  hebdomadaire  à letude  des  questions 
d'économie  {Kilitique  et  de  statistique;  il  relève  avec  le  plus  grand  soin  les  buts  les  plus  ounaîdéra- 
bles  survenus  dans  le  domaine  de  la  statistiqoe.  Il  m'a  chargé  de  foire  hommage  en  son  nom  au 
Congrès  de  la  collection  complète  de  la  seconde  année  de  cetto  intéressante  et  utile  publication.  J'ai 
rbonneur  de  la  déposer  sur  le  bureau. 

M.  le  Préoideot.  Acte  est  donné  de  rhommagu  et  du  dé|)6t.  Il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  parole  est  à M.  Bhosebi  uu  uom  de  la  I”  section. 

H.  Briosobl.  J'ai  l'honueur  de  soumettre  à vos  «uffnige.H  uno  proposition  que  la  P*  section  a 
adoptée,  d'après  l'initiathre  de  M.  (Juetelet. 

VimporUince  ci  t'aUmnon  des  iptettùmii  sMûtiquct,  qui  (nwrrHl  ditns  U$  atathéiMtiqttec  leur  Ixice 

ceicntift^flici 

ConcidiTatU  que  ehec  touleif  U*  uation»  cieSicin  J’iUu^itrec  ji^mHru  <K<  fait  de  Icnrs  Hudrê  de»  appli- 

cations  du  calcul  de»  pn}t>iüfüU(a  à ees  quectiotu, 

L'acccmblf  e émet  le  teeu: 

Que  dane  la  futur»  Conÿrè»  il  y ait  une  «rcVKin  «jiéeûife,  tdutrgie  de  ^occuper  de»  de  etatùtiqm  tm 

rapport  direct  aeee  la  théorie  de»  probabilité». 

M.  le  Préeldent.  Personne  ne  demande  la  parole? 

Je  mets  aux  voix  la  résolution  proposée,  au  nom  de  la  section,  par  M Brioschi. 

(La  ré»ulution  est  adoptée). 

H.  le  Président.  M.  Baumhauer,  délégué  de  la  Hollande  et  .M.  David,  délégué  du  Danemark,  me 
font  parvenir  U proposition  suivante: 

TjC  Cougri»  émet  le  ««h  que  le»  chef»  de»  Bureaux  des  digèrent»  pay»  donmrnt  pour  te  pnuduiîH  Congre»  un  foAJcau 
de  leur»  poids,  metnres  et  mouHoie»,  orre  fmr  rédueJion  aux  poid»,  mesure»  et  monnaie»  usitée»  che»  U»  peuple» 
principaux. 

Je  crois  que  oette  proposition  ne  rencontrera  ici  aucune  oppoeition.  (Non!  nom.O 

Je  La  mets  aux  voix. 

(La  proposition  est  adoptée). 

K.  le  Préaident.  MM.  Wirtb  et  Mojrnier.  délégués  de  la  Suîsnî,  présentent  leur  rapport  sur  les 
progrès  do  la  statistique  en  Subee  depuis  la  dernière  si^nsion.  Afin  de  ménager  les  moments  du  Con- 
grès, iis  renoncent  à donner  lecture  de  ce  rapport  et  se  bornent  à le  déposer  sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé.  Je  vais  lever  la  séance. 

Demain,  il  n’y  a pas  de  réunion  dans  les  sections;  la  dernière  asaemblée  générale  aura  lieu  a 9 
heures  trfe-précises. 

J'invite  tout  le  monde  à rexactitudo  |K>ur  que  noos  publiions  mener  à fin  les  travaux  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à 4 '/« . 
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PrmUrc  S(an€t  du  namiM,  5 Ociobre. 

Préfi{4«nrc  de  9.  FIODi«  1*ib  Vic«-PrMd»Btji. 

L«  séjMîcc  wt  OüTerte  à 9 heures  et  quart. 

M.  la  Priaidont.  L'un  de  MM.  Socn*taire«  wt  prié  de  donner  lecture  du  pnKücs»varbal. 

X.  Wortns  Le  procèN-Turhal  du  U aéanco  d'hk«r  UMt  encore  à rimprimerie;  dès  qu'il 

nous  parviendra,  j'en  donnerai  lecture. 

En  attendant,  Jannonco  au  Coiiprèa  que  M.  Samuel  Brown,  l’un  des  .Secrétaire»,  lui  fait  hommage 
d'un  travail  sur  les  PrtMtrra  du  m^iriqur  dr'i  Vtùd»  et  dex  3/f»«riw  dans  la  Grande-Brutagoo 

deptiU  la  dernière  session. 

J'annonce  épilumenl  au  (îonjfrè*  i|ue  le  Bureau  a reçu  une  lettre  sicmée  par  le  professeur  Alphonæ 
(’orradi,  dont  je  cn>is  intéressant  de  mettre  sons  les  yeux  les  termes  les  plus  saillants. 

Voici  le  pasiui({e  que  je  Teu.x  signaler  au  Uongrits: 

«Je  me  penurt*  de  soumettre  au  Congrue  un  vceu  qui  n'cetpas  de  moi  seulement,  mais  de  tous  les  médecins. 

> l^R  questions  d’hygiène,  do  statistique  mi'^licale,  en  un  mot  les  questions  sanitaires  ont  été  dans  ce  Congrès 
romnte  dans  les  diverses  sections.  Ce  morcellement  fait  perdre  les  vues  d'ensemble  et  ne  crée  que  des 

embarras.  Ne  vaudrait*!!  pM  mieux  que  dans  le  futur  Congrès  tout  ce  qui  a trait  à la  aaiité  des  populations,  à 
lltTgiène,  à 1a  mMecine  publique  fAi  discuté  dans  une  aection  ou  sous'soctioii  b part? 

» Veuilles.  Messieun,  appuyer  de  votre  autorité  mon  vœu. 

eProf.  CoBEAm.» 

Pour  répondre  à M.  le  professeur  Corradi,  je  puis  dire  qao  ce  «ern  aux  organiHateora  du  futur 
0)Dgrèa  à apprécier  et  à aviwT. 

Enfin  je  dois  fairo  connaître  à l'assemblé^e  que  M.  Adolphe  Mandéll,  de  Vienne,  qui  avait  été  con- 
vié au  Congrès,  a fait  parvenir  l'expression  de  ses  regrets  de  ne  pouv<iir  y assister.  Ces  regrets  wront 
parfaitement  compris  par  tous  ceux  qui.  o)ume  vous  et  moi,  .Messieurs,  ont  pris  i>art  à non  réunions. 

M.  OrUlenaoni.  Je  fais  Immmage  s l'Assemblée  dre  comptes-n^ndus  sur  divers  établisscmoute  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Fe^^a^^  dont  je  suis  le  délégué  au  Congrès. 

M.  le  Président.  C>!s  diB'érentes  communications  senmt  imvoyére  aux  sections  res|>ectives. 

La  ]iarole  est  A M.  Yvernrè,  pour  faire,  au  nom  de  la  VI**  section,  le  rapiwrt  sur  U statistique  des 
cau.sre  des  infractions  à la  loi 

M.  Yvemea  (rappnrtmr).  Messieurs,  l’énoncé  du  tltrs  du  programme:  Otvnfn  âr»  ji^rodioa*  à ?a  loi, 
suffit  pour  indiquer  autant  VintéfVd  considérable  qui  s'attacherait  k une  détermiuatiou  exacte  «t  enmplèto 
des  dÜTérenia  mobiles  qui  peuveui  pousser  l'homme  au  crinse,  que  les  difficiitb'*»  nombreuses  qiio  présente  1s 
nécessité,  dans  l'espèce,  de  ne  pas  séparer  la  législation  «t  la  procédure  de  U philosophie  et  de  la  morale.  Le 
premier  Congrès  international  de  statUtique,  celui  de  Bnixellre,  avait  exprimé  le  vœu  que  mile  interréssante 
quMtion  fût  mim  à l’étude  et  celui  do  Ix>ndrcs  a fourni  quelques  indications  généralca  sur  la  marche  è sui- 
vre. Votre  VI**  section,  aidée  dans  son  travail  par  un  retnanjuable  rapport  préjiarulutre  et  dé*ir<*use  de 
faire  un  pas  à ce  st^et  importaut,  a consacré  trois  séances  à l’examcD  et  à la  discussion  de  cette  matière 
csscniiellement  délicate. 

Tout  d'abord  1a  section  a été  frap|iéç  de  ou  titre  si  vaste  du  progriunme  ; « Infractions  à la  loi  : • die  s’est 
demandé  si  le  champ  de  ses  investigalious  devait  s'étendre  à tontes  les  espèces  de  faits  punissables.  Après 
imn  longue  disaission  sur  ce  |K>inl,  la  section,  sans  méronuattrn  l'intérci  moral  qni  résulterait  d’une  classi- 
fication applicable  & la  fois  aux  crimes,  aux  délite  et  aux  contraventions,  a pensé  qu'il  valait  mieux,  pour 
arriver  à uo  résultat  dans  le  délai  assigné,  restreindre  sou  examen  aux  causes  des  faits  les  plus  graves,  de 
ceux  qui  iutéressent  le  plus  l'ordre  social,  en  un  mot  des  infractions  qui.  dans  U plupart  des  législations, 
portent  le  nom  de  crime.  Le  nombre  de  cea  infractions  est,  en  effet,  relativement  restnûnt  ; l' administration 
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p«Qt  fftcüemMil  concentrer  dutit  une  «eule  ronin  le«  moyens  de  détermiDer  la  cause  du  crime,  «e  qui  donne 
au  travail  plus  d'homoifénéitè  et  partant  plus  de  valeur;  à l'égard  des  délits  dont  le  nombre  e«fc  coosidérsbte 
(140,Ü0.>.  moyenne  anaucUe,  pour  la  France),  l'intérêt  social  ou  même  individuel  exige>t>il  qu'un  examen  ]»ar> 
tioolier  de  chaque  affaire  soit  impoxé  aux  magûtraU  ou  aux  gi-etViers,  snn*  parler  <lc-x  obstacles  inbérents 
aux  différent***  légixUtiuOH?  tenant  aux  contraventions  (-ttVVXM)  en  Frauce  par  année),  ces  infractions  i»e  sont 
autre  chose  chez  certaines  nations  que  des  délits  mm  intmitunnets:  est  il  donc  possible  dons  ce"  pays  d<>  leur 
assiguer  un  mobile  certain  ou  même  apparent?  Évidemment  non.  Kn  Franco  et  en  Italie  où  les  statistiques 
judiciaires  s'occupent  des  cansec  do  la  criminalité,  clk»  ne  donnent  ce  renseignement  que  |»our  les  crimes  ca- 
pitaux et  IcM  princi|»aux  attentata  contre  les  personnes;  votre  section  désire  que  toua  les  crimes  jugés  soient 
l'objet  de  semblables  indicationii. 

Aprèe  avoir  décidé  ce  premier  point,  il  a fallu  examiner  s'il  y avait  lieu  de  tenir  coropUt  de  Tissae  du 
jugement,  en  fondant  sur  cette  considération  que  l'acquittement  ne  détruit  pas  toujours  l'existeuce  de  la  eauae 
du  crime,  qu'il  est  quelquefois  expliqué  par  dai  ciroonstances  individucUe».  Votre  section  a pi*ns«'  que  l'un 
devait  cooriaitre  aussi  bien  lee  motifs  apparents  que  les  motiCa  réels  et  que  par  conséquent  U était  uèceaaairo 
de  faire  des  tableaux  sé|j^rés  |JOur  les  affaires  suivies  d'acquiltenienl  et  celles  qui  ont  été  terminées  par  des 
condamnatioas  ou  disposer  le  tableau  de  manière  à co  que  la  défalcation  soit  facile. 

I,a  section  a discuté  ensuite  la  question  de  savoir  dans  quelle  pièce  do  la  procédure  et  ù quel  moment  de 
l'instruction,  soit  écrite  aoit  orale,  on  devait  se  reporter  pour  Hier  le  motif  déterminant  du  crime.  ËUe  s'e»t 
arrêtée  à cette  décision:  en  cas  d'acquittement,  l'acte  d’accusation  pourra  servir  de  base  d’apprériation;  dans 
les  affaires  suivies  do  condamnation,  c’est  évidemment  aux  débats  oraux  qu’il  faudra  demander  cette  cause. 

Lorsque  ces  diversee  questions  ont  été  réaoluee.  votre  section  a dù  procéder  é la  confection  d'un  tableau 
des  principaux  motifs  des  crimes;  à oet  effet,  elle  a chargé  une  Sous-Commisxion  de  préparer  oe  cadre  d'après 
les  décisions  de  la  section,  c'est-à-dire,  de  classer  dans  un  ordre  rationnel  et  progressif  les  instincU,  les  pas- 
sbns.  lofl  iotérêta,  qui  entraînent  le  plus  sxmvent  l'homme  sur  la  pente  du  crime.  Après  deux  eéaiices  de  dis- 
cussions, cette  Sous-CutttmissiuD  a présenté  ce  tableau  divisé  en  dix  parties.  Chacune  de  ees  catégories  a été 
l'objet  d'on  débat  Celle  des  dissensions  domestiques  a notamment  appelé  la  diecussiou;  mais  malgré  Taccep- 
lion  peu  scieutilique  du  mot  dÛMmwMns,  la  section,  ayant  coosUté  que  telle  était  la  rubrique  en  usage  dons 
la  plupart  des  statistiques,  e'aet  résolue  à matntenir  rexpreasion.  La  nombre  des  principales  classes  de  causes 
a été  élevé  de  lü  à 1 1 (le  détail  on  sera  donné  dans  les  conclusions).  Il  ntflit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau 
pour  Voir  que  votre  section  n’a  pas  eu  la  prétention  d'établir  une  classification  limitative;  il  eet  évident  quo 
chacune  de  ces  14  catégories  est  susceptible  d'être  diriséc  elle-même  en  autant  de  parties  que  peuvent  l'exiger 
lea  circonstances  des  faits;  elle  a voulu  «eulrmenl  indiquer  les  causce  générales. 

n restait  à savoir  si  l'on  devait  expriiner  le  vœu  que  le  relevé  des  cauxÿs  fût  fait  par  affaire  ou  par  ac- 
cuw's  l’unanimité  des  membres  présents  n'a  pas  Isésité  à décider  que  le  travail  devait  être  fiiit  non  |mis  srule- 
ment  par  crime,  mais  aussi  et  surtout  par  individu;  car  dans  l'aceompUssement  en  cotnmun  d'nti  méfait,  tous 
les  hommes  qui  y prraneot  part  no  sont  pas  toujoure  guidés  par  le  mémo  intérêt,  par  la  même  passion. 

Enfin,  il  a paru  utile  à U section  qu'en  regard  de  la  cause  du  crime,  la  statûtiqae  fît  connaître  le  résultat 
et  rinrtimraent  ou  le  moyen  employé,  et  qu'on  co  qui  ooncemo  l'accusé  cUo  mentionnât,  autant  que  possible, 
mm  âge,  sou  »exo,  son  état  civil,  sa  religion  et  son  dumicile  (urbain  ou  rural). 

En  conséquence,  la  Vf**  section  soumet  à l'approbation  de  l’uaserablée  générale  les  conclusions  suivantes: 

ht  ConÿThi  imtt  If  r<ru: 

1*'  Qut  Ira  «totistifiies  judicMtères  prèftntmt  âan$  hn  laêfraw  spécial  les  mtuta  dÜtrminattUK  de  lotr«  Ira  cri- 
me»  Jufita,  en  ndo^/Utnt  1rs  diviaiona  générales  du  Uddeau  ei-aprèa: 

Principales  causes  des  crimes  — a)  Gonarrrolion  proj)re  et  d'autrui:  h^mneur,  liberté,  r»r,  fcicits.  — b)  SupereU- 
fions  et  prtjugéa. c)  ra^ioiu  rri^tnutrs.  — d)  Paaston»  potiliquea.  — r)  Diaaetutùma  économique»  om  sociales. — 
f)  Amour:  lieite,  iHicifr.  — g)  Colère,  iereaae.  — b)  Haine,  vengeance.  — i)  CNipidifr.  — l)  ItrutaïUé.  — m)  Sioqen»  de 
faeilUatim  ou  d’impunifé  d'autrea  crimea.  —n)  Disaenaitma  domeuHquea. — o)  /ndif^es.  — p)  CaMsra  direreea  uu 
inconnues. 

2"  taete  d'arxmaatkm  mit  (a  base  de  rapf^éctrUion  junir  Ir  cas  «rocfwitfmrnl  et  le  proeia-vcrtal  ou  le 
rrtumé  des  débatu  dons  lea  ^atre»  auiviea  de  la  condamnation  des  coupaUea. 

3*  Que  ce  taNrau  aoit  dressé  ru  égard: 

a)  Au  nombre  et  nu  rèadiat  des  crimea,  amai  qu’aux  inetrumenta  et  uar  mogena  rmplogi»  pour  le» 

commettre. 

b)  Au  nombre  des  aecuaia,  avec  indication,  autant  (ju'il  mtü  poaaibie,  de  Fâge,  du  aexe,  de  tétat  civil, 

du  degré  iFinairueirnH,  de  la  reliffiim,  du  tbmiciie  ibViar  en  rural  et  urbain. 
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Eq  seoood  Ueu,  «t  pur  saitc  de  qiiexticios  loulerm  dann  le  coon  de  U dtwnBsion  la  Bectîoo  a décidé  de 
propoeer  à rassemblée  le  r»u  eoivaat; 

Le  Cmgrit  émet  k vent: 

Çue  tn  tUttiêtique*  judieiairt»  fiu*etU  roamifrv  U nombre  H t«  nnhire  de»  d/IU*  et  dm  cantrareiftiang  een 
ptmreelk*  des  iitfraetioiu  ont  M sugie»,  mais  aussi  peur  toutes  celles  tpti  sont  parvenues  d la  eoM' 
nawAinrr  de  rautoriU,  afin  de  facitder  l’étude  de  la  maraUté  générale  d’ttu  pays  et  ffaae  diassification  des  causes 
de  ces  faits  dilitiueui. 

M.  PaMRl  Ouprat  Je  voudrai»  que  l'on  rayât  de  la  ^nmeTu^kture  les  expreation»  Dissetusums  do* 
mesiiquefi,  comme  caoses  de  criminalité.  I^es  dixsensiomi  dome<iti>)ueH  sont  un  effet  et  non  pas  une  cause. 
Je  demande  qu'on  efface  ces  mots  du  formulaire. 

K.  Yvemès.  La  question  a été  soulevée  dans  la  aoction.  C'est  en  se  fondant  sur  les  statistiques 
déjà  exiatontes  de  France  et  d’Italie  i{u'on  a mlnpté  cette  rubrique  des  Divsrojiions  domestiquent  comme 
cause  de  crimes:  il  no  faut  pas  oublier  en  effet  que  lieaueoap  de  crimes  prement  naissance  dans  les 
familles,  et  la  VI'^*  section  a tenu  à conserver  une  indication  précise  sur  ce  point. 

M.  Paaoal  Duprat.  Encore  une  fois  les  dissensions  sont  des  effets  et  non  des  canses. 

U.  Oélestin  Lagache.  Ce  sont  des  effets  qui  deviennent  des  causes  k leur  tour. 

M.  Yvemès.  Évidemment.  l>es  dissensions  entre  parents  peuvent  amener  des  crimes.  Ce  sont  à la 
fois  des  effets  et  des  causes,  comme  la  cupidité  pour  le  vol.  Ihi  reste,  la  section  n’a  |mis  eu  la  pré* 
tention  de  dresser  un  tabluau  complet  et  limitatif;  il  est  bien  évident  que  l'un  pourra,  suivant  les 
besoins  et  suivant  les  circonstances,  modifier  la  nomenclature  qu’elle  vous  propose;  elle  a voulu  seu* 
lement  indiquer  les  causes  générales  des  crimes  et  il  lui  a semblé  que  parmi  ces  causes  on  devait 
faire  figurer  les  difisensions  domestiques.  Je  ne  suis,  quant  à moi,  que  son  interprète. 

M.  Boldrlnl  (eu  Ualkn).  Je  crois.  Me^ieurs.  que  l'observation  faite  }>nr  M.  Pascal  Duprat  est  juste, 
parce  que,  par  une  habitude  prise  au  barreau,  on  emploie  facilemeDt  avec  abus  le  mot  fow.v».  pour 
exprimer  aussi  bien  les  raisons  déterminantes  de  celui  qui  commet  le  délit  que  les  circonstances  et  la 
condition  d^  causes  internes  et  externes  sous  l'influence  des(|ueUes  il  agit.  Aussi  me  sembIc-t-U 
que  l’état  de  désunion  en  famille,  ooninie  cela  a été  judicieuHement  observé,  n'est  pas  en  lui  mémo 
une  cause  qui  puisse  déterminer  à nucim  crime,  quoique  ce  soit  une  circonstance  dans  laquelle  le 
crime  peut  plus  facilement  sc  produire  sous  l'action  d’une  autre  cause. 

Puisque  j’jii  fait  cette  itlwervalion,  jo  prierai  le  Congrès  de  vouloir  considérer,  ai  pour  compléter 
le  point  fondamental  d'une  statistique  juridique  de»  crimes,  même  dans  les  limites  qni  lui  ont  été 
fixées  par  la  section,  il  n'y  aurait  pas  lien  de  tenir  compte  d'un  élément  impirfant  qu'on  doit  trouver 
dans  la  manière  dont  l'opinion  publique,  ou  pour  mieux  dire,  la  moralité  générale,  contemple  et  juge 
à priori  l'opportunité  de  la  peine,  soit  f>our  son  essence,  soit  pour  sa  gravité. 

Ainsi,  lorsque  noos  voyons  que  certaine  action,  qui  dans  le  code  )»énai  ^ jugée  un  crime  et  ac- 
compagnée d'une  peine.  n't*st  néanmoins  jamais  portée  par  la  moralité  publique  devant  le  tribunal 
de  la  chose  publique,  qu'elle  n’arrive  jamais  à être  |)ortéo  en  justice  par  les  réclamations  de  la  fa- 
mille. nous  sommes  alors  avertis  que  la  morale  publique  se  croit  assez  forte  pour  pouvoir  i-ontenir, 
à l'encontre  de  ces  infractions  à la  morale  et  ces  faits  sociaux,  l’action  des  citoyens  sans  qu’il  soit 
besoin  de  faire  intervenir  la  justice. 

Je  me  permets  de  citer  un  exemple:  je  prends  celui  du  duel.  Le  duel  est  c(‘rtiinemcnt  un  fait  qni 
est  condamné  par  beaucoup  de  codes  pénaux.  Néanmoins  que  dirait-on,  s'il  arrivait  que  ni  l’action 
privée  ni  l'action  publique  n'en  venaient  jamais  à appeler  sur  ce  fait  l'attention  du  juge  instructeur, 
à provoquer  un  jugement? 

U faudrait  se  décider  à conclure  que  l'occasion  est  venue  dcflacer  des  codes  pénaux  un  article, 
parœ  que  l'opinion  publique,  la  moralité  publique  dominent  assez  le  fait  et  le  restreignent  dans  les 
limites  de  la  responsabilité  sociale. 

Je  prierai  dqnc  le  Congrès  de  voir  si  ce  ne  serait  ipas  le  cas  d'ajouter  une  donnée  an  tableau 
présenté  par  l'honorable  rapporteur,  c'est-à-dire,  de  désigner  la  quantité  de  procès  qui  s’instruisent 
sur  l’aciion  du  .Ministère  public  et  la  quantité  de  cenx  qni  s'instmisent  à la  requête  des  parties  pri- 
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▼ce^  attendu  qa'en  recueillant  ce»  élûmenta,  nous  pourronst  noos  rendre  compte,  d'une  certaiuo  façon, 
de  l'harmonie  qui  règne  entre  la  {iciiU!  ejle«méme  et  Topinion  pnhliqw». 

M.  If  eaeedaglia  (en  Ualien).  Jo  serai  bref  autant  que  pofsiblc  sans  eortir  de  la  queetion.  ainsi  que 
nous  l'n  recommandé  notre  honorable  Président. 

Je  commencerai  par  l’obaerration  de  M.  Holdrini.  U me  semble  qu'elle  s'éloigne  des  questions  qui 
devraient  être  disaitées  pur  la  section  et  même  par  le  Congrès.  C'est  une  addition  possible,  c'est 
un  v<uu  qu'on  pourrait  exprimer  à part,  mais  ce  point  de  vue  s’éloigne  de  la  question  des  causes  des 
infractions  à la  loi,  avec  laquelle  il  n’a  aucune  relation  néccssolro  et  directe. 

Pour  ce  qni  regarde  les  infractions  à la  loi,  je  donnerai  quelques  brèves  explications  qui  serviront 
à déterminer  et  à préciser  le  point  do  vue  choisi  par  le  premier  rtqiiKkrteur,  adopté  ensuite  par  la 
seetMm  <rt  eutiu  par  le  rap|H>rteur,  i|ui  a été  ap{ielé  par  la  uiéme  section  à la  représenter  devant  le 
Congrès. 

Lorsqu'en  statistique  on  parlo  de  causes,  le  champ  dans  lequel  on  se  trouve  est  très^tendu.  On 
dit  c{u'il  existe  un  rapport  do  cousu  à elTet  toutes  les  fois  qu’on  reucoutre  un  élément  statistitjue  qui 
corieâ^iid  ù un  outre,  de  manièit!  qu’il  en  subisse  l'influence  d'une  façon  quelconque. 

Sans  sortir  du  cercle  de  la  statistique  criminelle  je  m’eu  rapporterai  à l’ouvrage  de  l'illustre 
A<lolpho  (ruerry,  écrivain  qui  depuis  peu  a été  enlevé  à 1a  science  et  dont  on  a (oit  un  éloge  mérité 
dons  la  première  séance  de  notre  Congrès.  Dans  la  dernière  table  de  l'atlas  qui  acC4>rap.'igne  ce  livre, 
on  a tenté  de  représenter  ractiou  des  causes  des  crimes  et  délits,  et  Ton  peut  reconnaître  que  les 
causes  qu'ou  y a indiquées  sont,  par  leur  nature  et  par  leur  mole,  ainsi  que  leur  dc^ré  d'action, 
extrêmement  différentes. 

Nous  trouvant  dans  un  champ  trèa^éteudu^  il  nous  était  nécessaire  do  le  limiter  convenablement, 
sans  quoi  diiuh  serions  tombés  doua  le  vague  et  il  aurait  été  diffleile  de  nous  entendre.  La  disens' 
ston  se  serait  fourvoyée  en  passant  d'uue  chose  à une  autre  et  l'on  n'auroit  pas  pu  formuler  dea 
propositions  précises  pour  les  présenter  au  Congrès. 

En  ma  qualité  de  rapporteur  de  la  section,  au  m»m  de  la  Junte  organisâtrioc,  je  me  suis  dit: 
il  y a avant  tout  des  c.hum>s  générales  dont  l’actiou  embrassâ  l'ensemble  des  infractions  à la  loi.  Par 
exemple,  en  Italie,  nous  av’ons  lo  droit  de  classer  dons  cette  catégorie  les  dét^dablea  institutionH 
ixditiqucs  qui  régissaient  précédemment  notre  pays  et  qni  aujourd’hui  encore  ont  de  l'influence  sur 
l'élévation  du  nombre  de  nos  coutraventious  à la  loi.  On  doit  certainemeut  tenir  compte  de  ces  eau* 
ses,  mois  il  reste  à ouunaUre  dans  quelle  occasion  et  cnmmmit  cela  doit  se  foire.  Les  documenta 
statistiques  so  cmaposent  liahituellernent  de  deux  parties,  dont  la  première,  «ou»  forme  do  tableaux, 
nous  fournit  oe  qu'on  pourrait  nommer  les  tnatériaux  brute  qu’on  doit  mettre  en  oeuvre  dans  la  suite  ; 
on  ne  voit  pas  bien  comment  dans  cette  partie,  simplement  com|>osée  de  tableaux,  on  pourrait  tenir 
compte  des  causes  générales,  ]>uis<iu’il  faut  phuier  à côté  de  choque  infraction  à la  loi  la  cause  qui 
l’a  déterminée.  Repreuon*  l'exemple  précédent:  si  aujourd'hui  on  commet  un  homicide,  un  vol,  un 
pillage,  qu'on  doive  attribuer  aux  mauvaises  conditions  qui  pesèrent  longtemps  sur  le  pays  et  qui 
pèsent  encore  sur  son  état  éoouomiquo  et  social,  il  serait  impossible  d'inscrire  dans  les  tableaux  : cr 
rof  a CM  pour  coum  immrdiate  leu  trkmiHfùtes  ingtitutioM  p<iiitiqtêf'/i,  nu  bien  toute  autro  ciuise  semblable 
qui  agit  comme  cause  générale  et  d'ensemble.  De  ces  cnnsea,  on  en  tiemlra  compte  ailleurs,  dans 
cotte  autre  partie  des  drxmmente  stntisUqiies.  qui  ne  s’applique  pas  au  simple  enregistrement  des 
données,  maïs  qui  las  examine  et  les  discute;  la  partie  qui  met  en  ceiivre  les  données  primitives 
et  en  forme  un  ensemlile  ratkmnel,  et  qui  en  France,  où  les  stetistiqneÿ  eriminelloH  ont  fourni  le 
type  do  pareillOB  publications  on  Europe,  serait  repré«entée  par  le  rapjiort  général  qui  précède 
les  tableaux. 

On  s’est  demandé  dans  la  Commheuon  si  la  disette  et  le  prix  trop  élevé  des  céréales  ne  seraient 
pas  une  cause  d'infraction  à U loi  dont  on  devrait  tenir  compte.  On  a ré|>ondu  de  même  que  c'est 
\k  une  cause  générale  à considérer,  mais  qui  ne  peut  pas  faire  (>ortie  du  formulaire,  ni  être  inscrite 
séparément  à côté  de  chaque  infractûm. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  y a une  autre  catégorie  de  causes  qu'il  convient  d'éliminer:  ce  sont  oeL 
les  qui  tiennent  immédiatement  aux  qualités  persi>nnclk«i  du  déUn({uant,  et  qui  figurent  déjà  à oe  titre 

S4 


Digitized  by  Google 


— 4ifl  — 


dans  Ion  furmulaim  de»  stalistiqties  pcniilcs;  tel»  Bcraient  le  »exe.  TAge,  Tétât  civil  etc.  (’e  «ont  U 
de»  cau»c»  dan»  le  sen.»  «tatistiqae  le  plus  généra)  da  xnot^  c‘e»t*à*dire.  de»  fait»,  des  circonstance» 
qui  influent  dan»  le  système  général  de  la  criminalité  et  en  modiflent  Texprcasioii.  Chaque  sexe,  clia<|ue 
âge,  etc.,  a ce  que  Ton  pouirait  appeler  sa  propre  rriiwjwa/t/é  SftécifiqM.  Miü»  il  y aurait  précisément 
double  emploi,  si  Ton  voulait  envisager  de  pareilles  circon«tances  comme  de»  causes  distinctes,  dès  qu’on 
leur  a déjà  réservé  une  catégorie  particulière  sous  uue  autre  dénomination. 

D’après  ma  manière  de  voir,  les  statistiques  crimiDelles  peuvent  tout-naturellement  se  partager 
en  trois  grands  Chapitres,  qui  comprendraient;  1"  Le procht  et  tous  le»  acte»  qui  »'y  rapportent;  c’est 
comme  tableau  sur  lequel  vient  se  deswner  tout  le  reste,  2«  La  crimmaltté,  nombre  et  qualité,  et 
la  pttuüHé  corres}iûU(laate.  3«  Les  quaiUh  ou  circonstances  perfKmnellt'S  des  délinquant».  C’est  préci- 
sément dam  ce  dernier  chef  que  l’on  doit  considérer  le»  causes  modiflcairiccs  de  la  criminalité,  telle» 
que  le  sexe,  Tâge,  etc.,  que  nom  venons  d’énoncer. 

Que  restait-il  alors? 

Ayant  éliminé  le»  cauM«  générale»  et  les  cause»  que  Ton  peut  inscrire  parmi  le»  qualité»  person- 
nelles, U restait  une  dernière  chiSHC,  celle  des  causes  propres  ilétenninantcs,  tjue  l’on  peut  iudkiucr  à 
cèté  de  chaque  infraction  à la  loi  en  particulier. 

iMaLs  ici  U faut  encore  nous  ententlre,  et  je  prie  le  Congrès  de  me  pardonner  si  mon  discoura  »e 
prolonge  plus  ([uo  je  ne  Taurais  voulu,  et  si,  malgré  moi,  il  prend  tant^-soit-peu  la  tournure  aco- 
Usti<]ue. 

Les  causes  déterminantes  elles  mêmes  donnent  lieu  à des  distinctions.  Il  y en  a de  divers  degrés. 
Il  y a la  cause  déterminante  immédiate,  la  passion  caraciéri»tû{uc  du  crime;  il  {leut  y avoir  tine  cau.se 
prédisjiosanto.  un  état  de  choses  par  lequel  le  crime  lui-niémc  est  provoqué  à difl'érenta  degrés.  De 
cela  dépend  la  distiuction  des  causes  prochain!»,  éloignées,  efficientes,  prédisposantes,  et  autre»  que 
Ton  rencontre  dans  tous  les  traités  ({ui  »o  pro{>oBent  de  £üre  uno  analyse  complète  des  motif»  qui 
poussent  au  crime.  Ces  dbtinctious  ne  sont  pas  uu  abus  de  la  méthode  pbUosopliique,  mais  elle»  sont 
la  conséquence  nécessaire  des  choses. 

Ayant  porté  la  question  sur  ce  terrain,  nous  nous  somme»  dit;  dans  oet  ensemble  si  varié  de 
causai,  quellen  sont  donc  celles  que  nous  devons  choisir  pour  les  enregistrer  dans  le»  formulaires  sta- 
tistiques? Kt  la  répmse  a été;  la  cause  (tétermiiuutte  immédiate,  la  cauite  pritchaÎHC. 

Dam  la  session  de  Londres,  on  avait  déjà  recommandé  d'enregistrer  les  causes  les  plus  proche». 

En  théorie,  il  n’y  avait  pas  do  doute  pour  nous.  Mais  dans  la  pratique,  nous  ax'ons  vu  auigir  des 
difficultés,  et  c'est  là  précisément  le  cas  auquel  se  rapporte  l’observation  de  M.  Pascal  Duprst. 

Il  n’est  pas  toujimrs  facile  ni  même  possible  de  saisir  et  d'enregistror  d’une  manière  précise  et 
pratkiuement  utile  la  cause  détermuiante  immédiate.  Quelquefois  U est  peut-être  lion  de  s'éloigner 
tant-goit-])eu  de  la  méthode  rig<itir(»uscnN.mi  Bcienttfique,  pour  donner  Texpression  d'une  cause  ou 
d'un  état  quelconque  de  chuaes,  qui  tout  ou  étant  seulement  prédisposant,  puimie  pourtant  mieux  carac- 
tériser la  nature  de  Taction  criminelle  dont  U s’agit  Cela  a déjà  été  dit  dans  le  rapjKirt  de  la  Junte 
organisatrice. 

11  arrive  en  effet  que  bien  des  fo»  une  action  criminelle  est  la  conséquence  d’une  foule  de  causes, 
sa  raison  d'être  se  trouvant  dan»  oertaincs  couditious  de  fait  qui,  si  clics  nous  étaient  connues,  pour- 
raient nous  servir  à qualifier  exactomimt,  plutiit  ]>ar  vote  indirecte  que  par  voie  directe,  sa  cause  dé- 
terminante. Nous  savons  t|UO  Ton  imprime  en  ce  moment  une  5tatjstM]ue  criminelle  italienne  très-re 
marquable,  dans  la<}Ocile.  eu  traitant  des  attentats  à la  vio  et  de  leur  cause  déterminante,  on  a adopté 
la  classification  de»  causes  de  la  statistique  Sarde  de  1857,  que  nous  avons  ajoutée  à notre  premier 
rapport,  mais  on  a cru  convenable  d’y  introduire  une  catégorie  spéciale  d'ensemble  {tour  les  crime» 
capitaux  c!ausés  par  le  bri^andoffe. 

liC  brigandage  étant  tout-simplement  un  fait,  un  état  de»  choses,  mais  non  pa.s  une  catégorie  spé- 
ciale, pourquoi  Ta-t-on  fait  figurer  }>anni  le»  cause»  déterminantes?  pourquoi  Ta-t-un  compris  dans  un 
même  tableau  avec  Ie»caaw!»?  Évidemment  parce  que  parmi  le»  nombreuses  cause»  détenoinantes  qui 
pouKHcnt  on  brigandage,  on  ne  saurait  laquelle  choisir,  comme  cau.se  déterminante  immédiate  pour 
chaqu«>  crime  de  cette  nature.  11  a semblé  aussi  que  le  simple  mot  de  hrigaiulage  donnerait  une 
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oxplicHtiun  plu^  d&ire  (lu'uuc  amUyse  liétaUlée  de  chacune  des  divem»  cuum»,  uiùuic  si  cotte  analyse 
était  pratiquomimt  possible. 

C'est  une  otKscn'atiou  aitalngue  qui  a fait  ufbpter  à la  section  i'indiration  des  dîssensiotts 
tiques  romroe  cau^,  indication  qui  n'est  pcut«étrc  pas  rigoureusement  scientiliquc  oonmie  Tu  lait 
ubsorver  M.  Pasciisl  Dupmt,  oc  dont  je  conviens  volontiers. 

Nous  avons  d'abord  indiqué  la  colère,  la  htine,  la  t'atgennee,  la  cupidité  etc.;  ce  sont  là  des  causes, 
des  pastbns  immédiatement  déterminantes.  Les  dissensions  domestiqms  peuvent  en  être  aurai  l'occa- 
sion; mais  la  section  a tenu  à conserver  cette  distinction,  que  l’on  rencontre  aussi  dans  les  sLatisti- 
quee  françaises,  parce  qu’il  a semblé  utile  à bien  des  égards  d'obtenir  une  expression  de  la  criminalité 
considérée  djins  ses  relations  avec  l’état  de  la  famille  pris  daj»  sou  ensemble.  Telles  sont  les  vue» 
qui  ont  guidé  la  section.  J’ajoute  une  autre  considération.  I/Cr  dissensions  {Muvent  dépendre  de  plu> 
sieurs  causes,  œmme  la  cupidité.  Tmoompatibilité  do  canictère  etc.  Mai»  si  l’o»  indique  dans  le  for> 
miliaire  qu'une  action  criminelle  donnée,  commise  dans  le  Koio  de  la  famille,  a eu  pour  cause  l'incum* 
patibilitê  de  caractère,  sans  rien  ajouter,  il  semble  qu’il  manquerait  quelque  clioae  jxmr  la  ({uulitier 
dans  sa  véritable  nature  |iar  rnp|>ort  aux  causes.  Dans  co  ca»,  (xmr  être  complet,  il  faudrait  dire  : 
mcomputUiilUc  de  carmière,  qui  a conduit  à des  dissemiom  domcstiqttes.  D'autres  fois,  au  Heu  de  l'in- 
compatibilité de  caractère,  ou  renoontroru  quelque  autre  circonstance,  quelijuu  auU*o  cause  détermi- 
nante et  l’on  devra  dire,  par  exemple  : cupidUè  de  t^le  tuüurcy  qui  a coftdHÜ  à des  dissensions  domoh 
tiques  qui  ont  été  Tor^nr  de  Cwiion  erûninelle.  Souvent  aurai  nous  serions  dan.s  l'impossibilité  abaoluc 
de  retrouver  U véritable  came  premièro  détormmaste. 

C'est  pour  cela  aussi  que  la  section  a pris  le  purit  d'adopter  lu  catégorie  collective  de  dissenskum 
domestiques,  comme  un  expédient  qui  présente  beaucoup  do  facilité  dans  la  pratique. 

J'ajouterai  même  que  des  observations  semblables  pourraient  s’appliquer  à quelque  autre  cAtégorie. 
Nous  avons,  sur  l'observation  de  M.  Worms,  adopte  le»  rfissenaiwis  économiqMes  en  vue  précisément 
de  l'importance  spéciale  et  pratique  que  prêtaient  les  rapporta  entre  Ica  maitrcH  et  les  ouvriers 
dans  notre  société  moderne. 

Après  tout,  on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  n’est  là  <}u'une  tentative  que  mm»  faisons,  qui  devra 
être  étudiée  de  nouveau  et  perfectionnée  dans  les  sesiuns  suivantes.  Nous  proposons  cette  claraifîcatioti 
prorisoiremeni,  et  nous  désirons  appeler  sur  elle  l'attention  des  savante  et  des  praticiens.  La  science 
et  l'expérience  pourront  aider  à la  rectifier  et  à la  compléter,  et  à en  étendre  l’appUcation  aux  autres 
catégories  d'actions  criminelles. 

H.  Pascal  Duprat.  11  est  bien  entendu  que  cette  nomenclature  des  cans^  de  la  criminalité,  nomme 
vient  de  le  reconnuitre  M.  Messedaglia  avec  l’autorité  qui  lui  appartient,  n'a  aucune  préteution  à la 
rigueur  du  langage  scientifii^uc  et  qu’elle  u'a  été  proposée  par  la  section  que  pour  arriver  à des 
lîonstatatious  plus  faciles  et  plus  complètes. 

Dans  ces  conditions,  j'adhère  aux  résoliitiom  proposées  {uir  la  section. 

M.  Lockart  (en  t/<dten).  Mcratcurs,  je  n'oi  pas  eu  ^avantj^;e  d'entendre  la  lecture  du  rapport,  parce 
que  je  ne  savais  pas  ijue  ce  sujet  particulier  ee  traiterait  ce  matin.  Je  demande  en  outre  U bien* 
vealianco  de  mes  honorables  auditeura,  car  je  parle  dans  une  langue  qui  chôme,  en  queli}ue  sorte, 
(wur  moi  pendant  plus  de  dix  mois  de  l'année. 

Il  me  semble  que,  lorsqu’on  parie,  dans  le  sens  statistique,  di»  cau.se»  des  infracUotu  aux  bis, 
c'est  en  parler  trop  vaguement  et  trop  largement,  ou  bien,  tout  au  contraire,  d'une  façon  trop  res- 
treinte, si  l'on  I eut  Laisser  à l'intention  la  limite  du  seus  exact  de  la  parole,  et  si  l'on  ne  donne  pas 
réellement  la  définition  du  sujet  dont  on  traite  en  termes  clairs  et  pnbn. 

Si  l’on  parle  des  causes  en  général,  où  l'on  doit  se  servir  du  mot  dan»  un  sens  général,  dans  le  sens 
naturel  de  la  parole. on  doit  dire  tout  simplement:  causes  déterminantes,  occasions;  ou  hûm  il  huit  qu'on 
exprime  la  même  idée  en  toute  autre  forme  plus  convenable  qui  pourrait  être  trouvi'b  |uir  ceux  qui 
font  le  ro{>port  ; qu’on  explique  oette  même  définition  générale  en  y ajoutant  des  termes  plus  définis. 

Je  voudrais  en  venir  à oette  conclusion  ; que  si  l’on  traite  des  causes  déterminantes  dans  le  sens 
de  motifs  moraux,  tels  que  la  vengeance,  la  cupidité  et  tant  d'antres  impulsions  morales  qui  peuvent 
se  dire  plus  uiimales  qu’humaines,  il  no  suffit  pas  d’enregistrer  de  simple»  données,  telles  que  la 
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vengvaiice,  1&  cupidité  etc.,  etc.  Ou  c'ent  quei(|ue  chosi>  de  trop,  qui  ne  n>gHnle  |HUi  )«  statistique,  ou 
>>tcn  c'est  trop  pou,  et  il  faut  aller  plus  loin  (tour  rester  dun»  la  pratii{uo;  sans  cola  nous  devenons 
simplement  des  métaphysiciens  ou  des  philosophes  moraux.  Ce  sont  des  questions  pour  les  individus 
et  pour  la  société,  dont  Tétudu  api^rtient  plutôt  à la  philosophie  morale  qu'à  la  statistique.  Toute 
cause  crimmelic  iiout-eUe  donc  ne  po.s  s'étendre  à une  cause  civile?  C’est  une  question  à laquelle  je 
toucherai  plus  tanl. 

Dans  Unité  cause  criminelle  on  dit  que  te!  enme  a été  commis  par  motif  du  cupidité,  de  vem 
geance,  mais  cela  no  suf6t  p^;  il  faut  dire  si  c'est  à cause  de  l'iasulïiMuce  ou  de  )a  dépravation  ou 
de  la  superfluité  de  la  loi 

Quaud  un  homme  est  ignorant,  mids  qu*ü  a une  certaine  connaissance  de  la  loi,  présumée  jmr  la 
loi  oUc'même,  oet  homme  est  souvent  ijoussé  à oommettre  lo  crime  par  erreur  ou  par  ignorance. 

La  nature  humaine  ne  üiit  pas  le  mal  pour  lui-méme,  ou  du  moins  ce  sont  là  ch»  cas  douteux; 
olle  commet  le  crime,  parce  qu'cllo  croit  qu’il  manque  un  remède  dans  les  lois,  ou  qtio  s'il  y est,  le 
remède  est  au-dessous  de  co  que  mérite  le  cas  dans  lequel  elh?  se  trouve,  ou  bleu  encore  que  la  loi 
elle-même  favorise  injustement  un  ennemi,  ou  enfin  que  la  loi  se  mêle  de  cirronstancea  et  d’actes 
auxquels  elle  devrait  plutôt  rester  étrangère. 

On  dira  pmit-ôtre  qu’il  est  im{>oasihlo  qu'un  homme,  qui  aurait  a)mmiR  im  homicide  mi  maltraité 
un  autre  homme,  l'ait  fait  par  vengeance,  et  que  la  vengeance  ou  la  cupidité  ait  été  cauM»e  par  la 
faute  des  lois,  mats  je  dirai  que  du  moins  l’expérience  d'un  seul  pays,  je  n'ose  pas  jNU-ler  des  autres, 
celle  de  rAngloierro.  donnerait  à la  sLiiktique  des  données  assez  claires  et  lui  fournirait  un  guide 
dams  ce  système  des  relations  de  cha^{ue  cause  jndiciaire,  aw»i  bien  civile  que  criminelle,  dont  on  peut 
nettement  cxtraû'e  les  argumenU  des  avocats  dos  deux  parties  et  le  jugement  môme  du  juge 
président 

On  sait  que  l'avocat  qui  accuse,  dira  qnc  l'aocosé  a commis  l'action,  non  seulement  {lar  jalousie, 
mais  par  pure  méchancheté  et  qu'il  ne  mérite  aucune  attentioD. 

M.  le  Président.  Mnnsitnir,  le  quart  d'heure  accordé  aux  orateurs  est  passé. 

M.  Lockart  Je  viens  à la  concittsiou  : qu'il  faudrait  ajouter  qne  non  seulement  on  inscrive,  on 
place,  ou  indique  l»i  canscs  déterminantes,  la  vengeance,  la  cupidité,  ma»  auasi  qu'on  enr^stre  à 
côté,  toutes  les  fois  que  cela  est  pos«ihle,  si  c'est  p;ir  le  silence,  par  la  dépmvation.  par  l'exagération 
ou  par  rinxuffisance  des  lois. 

J’aurais  eu  des  exemples  à produire  qui  auraient  servi  do  preuves  pratN|UCS.  ma»  je  suis  empêché 
de  les  ex|)o»er  |iar  lo  tempe  limité  rpiî  noua  gkI  accordé  f>ar  le  règlemeiit  auipiel  je  me  smuuels. 

M.  le  Président.  Je  ne  sa»  pas  si  lo  rapporteur  a entendu  la  |>ro|)ositioo.  Il  me  semble  que  l'ora- 
teur a dit  dans  l'introdaction  de  son  discours  (ju'il  n'avait  pivs  entendu  quelles  étaient  ks  pru]Kisition8 
du  rapporteur. 

M.  ifockart.  Je  ne  les  ai  ni  entendues  ni  lues;  je  me  suis  réglé  sur  ce  qu'il  a dit  U dernière  fo» 
qu'il  a parié. 

K.  le  Président.  On  m’a  fait  observer  ([UC  j'ai  laissé  parler  M.  MesMeduglia  plus  dim  quart  d’heure, 
mais  je  dois  m’excuser  aupri»  du  Congrès  eu  lui  faisant  connaître  que  M.  Mesaedjiglia  a été  délégué 
pour  aider  le  rnpportenr,  celui-ci  ne  connaissant  pa.s  la  langue  italienne.  J'aa:onle  de  nouveau  la 
parole  à M.  Measedagita,  en  le  priant  de  sc  limiter  au  temps  fixé  par  le  règlement. 

H.  Meaaedaglia  (en  i/nfô'n).  Je  suivTai  la  n^mmamlation  faite  par  M.  le  Président 

Il  me  semble  que  les  observatioua  de  rbonornble  préopinanl  trouvent  leur  réponse  dans  oc  que 
j'ai  déjà  dit.  J'avais  distingué  l(»  causes  générales  des  causes  particulières.  J’ai  dit,  <]ue  l'on  doit  tenir 
compte,  à port,  des  causes  générales,  et  cela  s'applique  au^  au  manque  de  lois  on  à leur  im- 
perfection; qu'on  doit  le  foire  là  où  l'on  discute  l<s  données  et  où  l’on  en  cherche  les  raisons.  Mais 
n'oublions  pas  qu’ici  la  question  est  différente;  qu'il  s'agît  de  rédiger  un  formulaire  statistique,  de 
fournir  les  premim  éléments,  la  matière  brute  qu'oo  devra  élaborer  dans  la  suite. 

Dm»  les  statistiques  crimiDelles  françaises,  comme  aussi  daas  celles  de  l’Italie,  il  existe  une  rubrique 
à part  pour  Ica  cttiaies  apparr^tU/a  de  ccrt.sin»  crimes.  Elle  e^t  divisi'-e  en  oolonnea.  Elle  exprime,  par 
espèces  et  par  sous-espèoes,  avec  beau<X)up  de  détail»,  les  couses  déterminantes  de  chaque  crime  en 
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p^irtirulier.  Par  exemple,  a'U  y & uu  crime  d'ompoiannnemeot  ou  d'a&sa&ùaat,  on  écrit  à oùté: 
vtfiÿeaHrv,  haitte. 

Cela  üRt  parfaitement  clair  et  bien  défini:  mais  quel  sens  y aurait-îl  à écrire  k la  plac»:  mon- 
Vftûtr^  tfHg,  ntfutqMf  de  lois? 

Chaque  question  doit  avoir  sa  place.  Il  y a des  causes  collectives,  qui  doivent  être  réserréea  pour  la 
discuaeion  itéuênde  dca  faits;  U y n des  causes  individuelles  ooncrèteü.  qui  fournissent  les  matériaux  |»onr 
le  travail  statistique  et  qui  seules  peuvent  fij^tirer  dam  le  formulaire  à côté  de  chaque  action  criminelle. 

C'fttt  là  le  véritable  point  do  vue;  si  on  rabandonne,  je  le  répète,. on  tombt:^  dans  le  vague  et 
dans  rindéfini.  Pour  conclure,  on  ne  veut  pas  cropêcber  d'étudier  et  de  prendre  en  comidération  un 
ortlru  quelconque  de  causes,  m:us  chacune  d'elles  doit  avoir  sa  place:  les  causes  générales  dans  la 
discussion  générale,  les  causes  détenninanU>H  individuelles  dans  les  tableaux,  enfin  IC'S  cau.<ses  qui 
tienneut  aux  qualités  penwunuUes  dans  cette  |iarüe  de»  tableaux,  qui  leur  est  déjà  s])éciaJement 
réservée,  chatiue  cau»e  à sa  place,  d'après  sa  nature  propre  et  d'après  les  exigences  naturelles  du 
travail  statistâiue. 

M.  Boldrini.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  Kambros.  La  clôture! 

M.  Boldrini.  Je  demande  la  parole  contre  la  dôturei. 

M.  le  Préaideot.  .M.  Boldrini  a la  parole  contre  la  clôtare. 

M.  Boldrini  (m  it<dkn).  Je  parlerai  contre  la  clôturo. 

Puisque  nous  sommes  sur  la  i|ueütiou  prati*]ue.,  d'après  les  paroles  de  .\L  Me?âoduglia,  lo  brigandage 
peut  être  une  cause  de  crime..... 

H.  Heaaedaglia.  Un  état  de  cliosea,  une  occasion. 

K.  Boldrini.  Je  crois  devoir  dire,  comme  Italien,  que  quant  au  brigatidagu,  m»us  devons  le  discuter 
sous  le  point  de  vue  de  la  ntorolité,  et  qtw  nous  devons  l'admettre,  non  sous  la  dénomination  de  bri* 
gaudage,  maièi  sous  celle  d'acte  immoral. 

M.  le  Président.  M.  Boldrini  ne  parle  pas  oontre  la  clôture. 

K.  Mesaedaglia.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  |>crsanuel. 

K.  le  Président.  Je  ne  vous  douue  plus  la  parole,  parce  ((ue  vous  avez  déjà  parié.  Si  vous  voulez 
parler  contre  la  clôture,  je  voi^  l'aocorde. 

M.  Messedagli».  Kb  bien!  contre  la  clôture,  paroe  que  j'ai  bosoin  de  donner  nno  explication  sur  le 
sens  dans  lequel  j'ai  parlé  du  brig.'indage. 

M.  le  Président.  Mais  cela  n'est  ]Mis  contre  la  clôture.  Je  mets  aux  voix  la  clôture;  que  ceux  qui 
l'adoptent  se  lèvent. 

* (La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée). 

M.  le  Président  (m  Meneurs,  je  vous  prie  d’observer  qoe  noos  sommes  id  dans  un 

Congrès  curop«'>en  et  non  seulement  italien.  S'il  y a deux  ou  trois  personnes  parmi  les  Italiens,  qui 
aient  btioîn  de  demner  ou  de  recevohr  dœ  explications,  elles  peuvent  amplement  le  faire  entre  elles. 

La  clôture  ayant  été  adoptée,  je  mets  aux  voix  la  propositioiL 

H.  Miohaiini  Je  demande  la  jtarole. 

X.  lo  PréaldODt.  (en  »fafà»i)  Sur  quoi  entendez-vous  parler? 

X.  Xiohelini.  Je  demande  la  parole  sur  une  autre  partie  des  conclusions  proposiV»  par  la  section. 

X.  le  Président.  Mais  bi  clôture  est  prononcée. 

X.  Xiohelini.  La  clôture  ne  peut  pas  avmr  été  prononcée  mr  un  sujet  qui  n'avait  i>as  été  mis  eu 
dncnsBsioo. 

X.  le  Président.  On  a mis  en  discussion  les  oonclusioiis  de  la  sectioo  ; U clôture  a été  demandée 
et  pronotxéc. 

X.  Xiohelini.  Je  veux  parler  sur  un  point  spéciaL 

X.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  clôture  a été  prononcée  sur  rensemble  de  la  discussion. 
Quand  on  demande  la  clôUire,  o'esl  Mir  l’objet  en  dtscusBion,  et  ici  l'objet  en  discussion,  c'étaient  les 
cuncluâtons  de  la  VI**  section. 
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M.  FaBoal  Duprat.  dibctistûoti  a porté  aur  la  notucudaturu  doti  causes  des  criiues  et  Don  ]>its  sur  la 
totaIiU>  des  conclusions  du  rap|)ort. 

M.  le  Plaident,  l’eraoime  n'a  demandé  la  division  ; la  discussion  a été  ouverte  sur  lensemble  des 
pTopo«itiou8  de  la  section,  et  puû  U clôture  a été  demandée  et  prononcée. 

Toutefois,  s'il  y a eu  maieutendu.  je  consulterai  do  nouveau  le  üougrëa  et  je  lut  demanderai  s'il 
eutend  que  ce  soit  seulement  la  discussion  générale  qui  a été  cluac  et  qu'il  y ait  lieu  maintenant  de 
discuter  point  par  point  les  conclusiona  de  la  section. 

M.  Fiorantoni.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Fréaldent.  Sur  quoi  ? 

L.  Fiorantoni.  Je  demande  la  i^arule  sur  l'ordre  du  vote  par  division. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parede. 

M.  Pierantonl  (en  tfolieN).  Ainsi  que  le  Congrès  l'a  entendu,  le  rap|)ort  de  la  Vl***  section  se  divise 
en  deta  parties. 

Doits  une  partie,  on  indique  les  catégohua  des  causes  déterminantes  du  crime  et  un  propose  une 
classiücatiun  empirique,  mois  qui  peut  convenir  à toutes  les  nations. 

Dans  une  seconde  |Xirtie,  ou  fuit  des  vonix  pour  qu'on  étende  les  rechcrclics  statistiques  judiciaires 
aux  délits  et  aux  contraventions. 

Je  voudrais  que  le  vote  eût  lieu  d’abord  sur  la  pn^mière  |Mrtiu  pour  approuver  ou  rejeter  le  ix)rmu)airo 
des  causes  déterminantes  di^  infractions  aux  lois;  mais  que  sur  la  question  des  recherches  Htatistûims 
qu'on  pourniit  foire  relativement  aux  délite  et  oontrvventions,  on  se  livmt  à une  courte  discussion  et 
qu'on  permit  à quelque  orateur  d'ajouter  quelque  chose  ou  d'amender  quelque  vom  que  le  Congru 
de  statistique,  dans  see  précédentes  sessions,  a recommandé  aussi  bten  à l'étude  indivklaelle  des  üiavante 
qu'aux  seseious  à venir  de  riusUtution  cUe^méme. 

IC.  le  Président.  Je  rois  que  le  rapport  est  divisé  en  trois  parties  principales. 

La  clôture  ayant  ôté  adoptée  sur  la  première,  je  vais  la  muttre  aux  voix. 

K.  Uichelini.  Je  demande  la  parole. 

J'approuve  on  général  la  uoroenclature  qui  a été  proposée  imr  la  section  et  que  M.  le  Président 
vient  de  relire;  mois  peut*étro  estiU  convenable  de  supprimer  dans  cette  nomenclature  les  crimes 
commis  par  possmar  poîUiques. 

H.  le  Président.  C'est  sur  cette  question  qu'on  a voté  la  clôture. 

H.  MiobelinL  On  n'a  pas  mis  aux  voix  la  nomendature. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  de  nouveau  rassemblée  pour  savoir  si  elle  entend  rouvrir  la 
discussion.  (Kon  f non  f) 

M.  tfiohelini.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préeldent.  Noos  allons  d'abord  voter  sur  les  conclusions  proposées  par  la  section. 

^'oQs  aurez  ensuite  la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

(La  première  {tartîc  dos  conclusions  do  te  VI**  section  est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

M.  le  Président.  Voici  maiuteuiint  te  seconde  [xartic  des  conclusions  de  te  VI**  section. 

M.  Pierantonl.  .V  la  nomenclature  de«  causes  déterminantes  des  infractions  ù te  loi  je  voudrais 
voir  jointe  une  colonne  spéciale  dans  laquelle  on  indiquerait  si  l'accusé  ou  le  coudainué  a fait  ou 
non  l'aveu  du  crime  pour  le(]uel  il  a été  mis  on  jugement. 

Je  viens  de  rédi^r  cotte  proposition  daus  les  termes  suivante  : 

Le  Congrèt  émti  U ta»  jm’iI  y ail  diiiM  te»  sMiMiqWM  JudieiairtM  mm  rolemnr  «pécMtte,  ia/iiqmtU  fi  te* 
(tMNtemM»  ont  fait  ou  non  r<ierw  de  Vinfraetion  à Ut  loi  fitmr  lo^Ue  ite  ont  été  itourtuivi*. 

Permeitoz-moi  do  justifier  en  deu.\  mots  ma  proposition. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  révision  des  procès  criminels,  vous  comprenez  qu'il  est  de  la  der- 
nière importance  de  ^voir  si  le  coudamué  a rcooimu  ou  non  son  crime. 

Knsuite,  comme  il  faut  uèæ>aairô»M)nt  s'adresser  aux  Pré«d«3nte  des  Cours  et  Tribunaux  pour 
conuttUrc  les  causes  déterminantes  des  infraciiouh  à te  loi,  il  sera  bien  fiuùle  de  leur  demander  en 
tttème  temps  si  l'accusé  a fait  ou  non  des  aveux. 
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Je  dépose  ma  proposition  sur  le  Bureau  et  j’espère  que  les  collè^pieH  qui  ont  en  l’honneur,  comme 
moi.  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  VI***  Kection.  vondmnt  bien  l’appuTer. 

M.  Arobroaoli.  En  premier  lieu,  je  dirai  que  l’on  pourrait  opposer  & la  proposition  une  question 
préjudicielle;  car  elle  ne  rentre  pas  dans  la  recherche,  dans  la  constatation  des  causea  détcrminanteii 
dca  crimes,  dont  noua  arot»  à nous  occuper. 

l'in  second  lieu,  je  ferai  observer  que  cela  bouleverHeruit  tout  le  sTstème  de  la  conviction 
morale  qui  domine  les  jugements  criminels,  surtout  avec  Tinstitntion  du  juir,  attendu  qu’il  arrive 
skHivent  que  raccosé  avoue  le  fait,  mais  non  l’intention.  Il  faudrait  donc  ajouter  cette  distiiic* 
tion  et  nous  sommes  tout4i>ikit  incompétenta  pour  introduire  cet  élément  dans  les  formulaires 
statistiques- 

Je  demande  donc  que  la  proposition  ne  soit  pas  adoptée. 

M.  Yvemès.  Je  partage  l’opinion  de  l’honorable  préopinant,  parce  qu'en  effet  la  proposition 
ne  se  rattache  pas  très-intimement  an  sujet  que  nous  avions  k examiner. 

La  question  de  l'aven  a une  très-gramle  importance.  L’aveu  n’a  pas  toujours  été  considéré  commo 
nne  preuve  eu  matière  criminelle,  ainsi  qne  cela  a lieu  en  matière  civile,  et  je  crois  qu’il  serait  con- 
venable d’écarter  la  proposition. 

M.  le  Président  (en  thificn).  Vous  ave*  entendu  la  proposition  d«  M.  Pierantooi.  Je  mettrai  d’abord 
aux  voix  la  proposition  de  la  section,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’incompatibilité  entre  elle  et  celle  pré- 
sentée par  M.  Pierantoni. 

U.  Boldrini  (o*  üaUen).  J’ai  en,  moi  aussi,  l’bonneur  d'envoyer  à la  préridence  une  proposition;  il 
me  semble  que  dans  ce  moment  elle  pourrait  être  annoncée  fort  à propos. 

M.  le  Président.  Je  la  mettrai  aux  voix  après  celle-ici;  voire  pnrposition  est  générala 

M.  Boldrini.  Je  m’en  remets  à votre  sagesse,  c'est  seulement  une  addition. 

(M.  le  IVéaidcut  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  PicrantonL) 

K.  Wormg.  J’apfroie  la  pmposïtkm  de  M.  Pierantoni  et  je  ne  suis  en  aucune  façon  touché  par 
les  objections  do  M.  Ambnaoli. 

La  principale  de  ces  objections  consiste  à dire  que  la  question  de  savoir  si  l’accusé  a fait  nu  non 
des  aveux  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  causes  des  iofractious  à la  loi. 

Mais  peu  importe:  le  questioonaire  ne  porte  pas  seulement  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont 
ks  causes  des  crimes;  à oèté  do  la  colonne  destiné-e  à constater  cca  causes,  il  y en  a d’antres  qui  se 
rapporteut  k d'autres  points,  qui  se  rattachent  soit  à la  personu&iité  de  rinculpê,  soit  au  crime  con- 
sidéré objectivement.  Vous  voyez  donc  que  ce  ne  serait  pas  un  hors  d’œuvre  que  d’ajouter  une  co- 
lonne relative  à l'aveu. 

Je  considérerais  l’addition  de  cette  colonne  commo  une  chose  extrêmement  importante.  N'oublions 
pas  ()ue,  Iurs(]ue  nous  nous  occupons  dos  cauat»  de»  crime»,  nems  non.>i  trouvons  sur  un  terrain  essen- 
tiellement mouvant  Qui  peut  descendre  dans  la  coiuience  de  l’accusé?  U y a là  une  appréciation  émi- 
nemmeut  délicate,  sujette  à beaucoup  d'erreurs,  et  il  im{>orte  dès  lors  de  recueillir  toutes  les  données 
qui  peuvent  suppléer  à rinanffisam'e  do  cette  appréciation. 

Voilà  pourquoi  j’insiste  {H>ur  l’adoption  de  la  proposition  de  .M.  Pierantoni,  dont  l’exécution  sera 
vraisemblablement  confiée  aux  soins  des  Présidents  de  Cours  ou  de  Tribuuaux. 

M.  Mesaedaglia  (en  itnliai).  Il  y a en  Europe  des  statistiques  qui  distingnent  les  condamnatiuus  non 
seulement  selon  qu'elles  dépendent  do  l’aveu  du  coupable  ou  il'autre»  preuves,  mai»  qui  «{MScilîent  même 
la  nature  de  ces  preuves.  Je  citerai  les  statistiques  criminelles  do  l’empire  d’Autriche  (1^58-59).  Il 
est  vrai  que  cela  n’est  possible  ({u’avec  les  législations  qui  possèdent  un  système  de  preuves  légales. 
Je  seraia  donc  porté  à compléter  la  motion  de  M.  Pierantoni  en  pm|K»ant  que  pour  les  oondamua- 
Üous  prononcées  dans  les  pars  où  fonctioune  le  jury  on  annote  les  cas  d’aveu,  et  que  pour  les 
lieux  où  le  jury  n'exéte  pas,  et  où  le  système  de:»  preuves  légales  est  admis  par  la  législation,  on 
spécifie  ces  mêmem  preuves.  Sam  cela,  on  ferait  un  pua  eu  arrière,  car,  je  le  répète,  il  y a des  sta- 
tiatique»  qui  coutiennent  déjà  ce»  indications. 

Et  je  tiens  à le  constater,  la  donnée  que  l’on  demande  peut  être  quelquefois  de  U plu*  haute  im- 
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portance  pour  la  comparaiMm  entre  différents  paj-s,  régU  par  des  systèmes  analogues.  Par  exemple, 
dans  les  statisliqtic  cnininellee  de  l'Empire  d'Autriche  qne  je  riens  de  citer,  ce  sont  les  pays 
italiens  qni  offraient  h)  tHfNrnmm  des  aveux. 

M.  Leopardi.  Je  vais  des  inoonvénienbi  k ajouter  au  questionnaire  la  colonne  pro]WMée. 

L'aveu  n’est  pas  un  élément  dû  Btutistiqne,  attendu  que  c’est  un  élément  incertain.  Les  ^nds 
criminels  n'avouent  presque  jamais,  et  d’ailleurs  U y a des  législations  où  l’aven  ne  suffit  pas  pour 
la  condamnatioa,  où  il  faut  des  prouves  extèrieurca. 

M.  Piorantoni.  M.  Ambrosoli  trouve  une  objection  à ma  proposition  dans  l’institntion  du  jury; 
j'y  trouve,  au  «mtraire.  un  argument  do  plus  en  sa  faveur. 

M.  Ambrosoli  ne  se  rappelle  <!onc  ptis  lo  système  anglais  qui  est  le  système  modèle  de  Tunivers 
en  fait  de  jury?  Dans  le  systèqie  anglais,  lorsqu'on  accusé  avoue,  lu  Jury  n’a  pas  à rendre  de  verdict, 
et  au  moyen  de  la  colonne  que  je  demande  «l’t^ntor  au  questionnaire,  nous  saun>ns  combien  de  fuis 
en  Angleterre  le  jury  se  sera  abstenu  do  remplir  tsm  office. 

Quanta  ce  qu'a  dit  M.  Messedagiia,  je  suis  d'accord  avec  lui.  Je  sais  qn’il  y a de»  pays  on  l’aveu 
n'est  pas  considéré,  comme  une  preuve  légale,  lifais  l'aveu  de  l’accusé  est  uno  chose  importante, 
fuirtout  ri  cet  aveu  est  accompagné  et  fortifié  d'autres  circonstances. 

Au  HurpluR,  il  me  semble  qo’ou  pourrait  compléter  ttui  pruposilion  en  disant: 

Dan»  Ut  payt  oà  rinftÙHtHm  da  Jury  n'cri$te  pat,  on  devutndfra  une  alatùiùpte  en  rapport  anec  la  théorie 
de*  prewe*  léffoU*. 

U.  Do  Storlik.  Je  demande  la  parole,  et  je  serai  très-bref,  uniquement  jinur  réjK>ndre  à l’honorable 
M.  AmbroMtli. 

Sur  la  pnipoMÎtion  de  M.  i’icrantotti,  M.  Ambrosoli  observe  qu’il  y a plusieurs  coupables  qui  avouent 
le  crime,  ma»  non  pas  les  intentions. 

Et  bien  qu'importe?  N’est-oe  pas  assez,  pour  apaiser  les  conscience»,  que  le  crime  soit  avoué. 

Je  ne  crois  pas  nécessaires  deux  rubriques  ou  colonnes;  dans  le  tableau  stattst»iue  une  suffit:  et 
sur  ce  point,  j'aocepto  la  proposition  de  M.  Pierantoni,  amendée  par  M.  Me»sedaglia. 

M.  Yvernès.  La  statistique  franche  a déjà  fait  un  essai  dans  le  but  qui  est  proposé;  mais  elle  a 
dû  y renoncer,  parce  qu'on  a constaté  que  souvent  les  aveux  des  accuses  étaient  dictés  par  l'intérêt, 
qu'ils  avaient  pour  hut  de  dîsamuler  certains  faits  et  d’égorer  1a  jastû^,  et  que,  par  consé<iaent,  ils 
n'avakmt  aucune  force  probante  au  point  de  vue  de  la  cause  des  crimes. 

M.  Womu.  Je  ne  voudra»  pas  }>rolongor  dérawurément  ce  débat;  cependant  j’ai  à cœnr  de  ré- 
pondre à une  des  objections  de  M.  Lcof^ardi. 

Je  crois  que  M.  Léopard!  a des  souvenirs  d’un  antre  âge:  il  se  rappelle  le  temps  où  les  aveux  ne 
|>Duvaiont  avoir  force  probante,  ptu*ce  qu'ils  étaient  arrachés  par  des  moyens  qui  n’étaient  pas  par- 
faitement honnêtes,  qui  n’étaiont  (uls  parfaitement  rassurants. 

tiràoe  à Dieu,  cos  temps  sont  aujourd’hui  l’av'eu  n'est  plus  le  produit  de  la  oontrainte,  U 

n'eri.  plus  arraché  à l'accusé,  et  il  a d'autant  plus  de  force  qu’il  est  fait  plus  librement. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à M.  Leopardi  pour  lo  nmsurcr  mir  la  force  probante  des  aveux. 

Maintenant  il  a ajouté:  toas  les  criminels  n'avouent  pas.  Je  le  sots  bien,  et  c'est  précisément  pnor 
cela  <]oe  la  stati.stique  dos  aveux  a sa  raison  d'etre:  elle  enregistrera  les  aveux  qui  seront  faits;  Ica 
criminels  qui  auront  avoué  seront  indiqués  daïw  U colonne  spéciale  propc»ée  et  cenx  qui  n’aurout 
pas  avoué  brilleront  par  lenr  obst^rntlon. 

Il  n'y  a pas  pour  le  moment  d’autre  répemse  à faire  à M.  Leopardi.  (L/t  cfâtu/r/  fa  efofHre/) 

M,  le  Présidant.  M.  Ambrosoli  a fait  observer  que  la  proporition  de  M.  Pierantoni  n’av.’ut  rien 
de  commun  avec  les  caitses  déterminantes  des  crimes  et  de»  délits,  o’est-ù-dire.  des  infractions  à la 
loi,  de  sorte  qu'il  eût  mieux  valu  <|iic  la  proposition  eût  été  frite  dans  la  section  dont  M.  Am- 
l>rosol)  «»t  membre.  Je  crois  que  le  renvoi  à la  section  serait  préférable,  parce  qu’on  ponrrait  étudier 
la  question  plus  mûrement  et  soumettre  ensuite  au  Congrès  de»  résolutions  plus  réfléchies. 

Si  M.  Iherantoui  oonseni  à ce  renvoi... 
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M.  Pioruntonl.  Je  ferai  remarquer  à M.  le  Préstcient  que  M.  le  rapporteur  ne  repûuase  pas  for* 
meilement  ma  propoeitioa,  qui  a d'ailleura  rencontré  l’appui  d'homme»  com{>étef)tA,  comme  MM.  Worms 
et  De  Stcriick.  Dé»  lors  je  demaude  qu'elle  soit  soumiae  au  rote  du  Congrès.  (Aux  voix!  aux  voix!  — 
La  dôture!) 

M.  KiehoUni.  Je  demande  la  parole  sur  la  |»osition  de  la  qucatkm. 

M.  le  Préeidont.  E'ermettez!  Je  meta  d'abortl  aux  voix  la  clôture  de  la  disctisaion. 

(La  clôture  est  mise  aux  roix  et  prononcée.) 

U.  le  Président.  Maintenant,  je  vais  mettre  d’almrd  aux  voix  la  seconde  partie  des  pro{)o«itions  de 
la  VI*»  section  et  je  ferai  voler  ensuite  sur  la  proposition  de  M.  Pierantoni.  oom]»létée  par  M.  Mes- 
sedaglia. 

M.  Michelini  a demandé  la  parole  sur  la  positiou  de  la  question. 

M.  Mieholini.  Je  trouve  que  la  question  a été  bien  posée  en  dernier  lieu  et  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  voter  dès  à présent  sur  la  proposition  même  de  M.  Pierantoni  qne  sur  la  fin  de  non-recevoir 
qui  avait  été  mise  en  avant  et  qui  aurait  pour  eB'et  de  la  renvoyer  à un  pntchain  Congrès. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée. 

(L'assemblée  consultée,  iwlopte  sucoessivenient  la  se«»nde  partie  des  résolutions  «le  la  VI**  section 
et  la  pro|>osition  d»  M.  Pierantoni). 

M.  le  Fréeident.  Voici  maintenant  la  troisième  partie  <k«  résolutions  proposées  par  la  VI**  eection. 

Personne  ne  demande  la  parole?  je  mets  cette  trosième  partie  aux  voix. 

(La  troisième  partie  des  résolutions  proposées  par  la  VI**  section  est  mise  aux  voix  et  également 
adoptée.) 

K.  le  Fréeident.  Voici  la  quatrième  et  dernière  partie  des  résolutions  pro{>08éeH  par  la  VI**  section. 

Sur  ce  jioint  il  y a une  proposition  de  M.  Boidrini. 

CetU  pro|>ositioa  me  semble  être  une  simple  addition  aux  pmpositionR  de  la  section.  Elle  consiste 
à demander  qu’on  fasoe  la  distinction  entre  les  procès  intentés  par  11*»  parties  privéïss  et  lus  procès 
intentés  par  le  ministère  public. 

M.  Yvernèa.  Cela  ne  rentrait  pas  dans  notre  programme;  mais  comme  les  statistiques  en  général, 
donnent  l'indication  des  parties  poursuivantes,  on  peut  admettre  la  proposition  de  M.  Boidrini.  Cela 
se  pratique  déjà  dans  beaucoup  de  pays. 

M.  le  Président.  .M.  le  rapporteur  u'y  faisant  pas  d'objection,  l'addition  aura  lieu. 

(La  quatrième  ])artie  des  résolutions  proposées  par  la  VI**  section  et  ainsi  amendée  e^t  mise  aux 
voix  et  adoptée  à son  tour.) 

M.  lo  Président.  Je  donne  maintenant  la  parole  à M.  Yveraès,  en  sa  qualité  de  délégué  dp  gou- 
vernement français,  pour  préitenter  un  rapport  sur  la  statlatiquu  judiciaire  eu  France. 

M.  Yvemèe.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Oingrès  deux  noticest  historiques  et  analy- 
tiques sur  les  deux  partie  (|ui  composent  le  service  de  la  statistique  judiciaire  au  ministere  de  k jus- 
tice de  Krattce. 

La  première  concerne  la  statistique  criroinede,  civile  et  commerciale.  La  statktûjue  criminelle  a 
reçu  depuis  le  dernier  Congrès  deux  additions  qui  intéressent  les  muralistes  et  loe  aliénistes:  les  ta- 
bleaux, déjà  si  développés,  des  suicides  et  leur  domicile  urbain  ou  rural. 

Lu  seconde  notice  concerne  le  casier  judiciaire.  Depuis  le  dernier  Congrès,  le  casier  judiciaire  a 
été  adopté  en  l’ortug^ü  et  en  Italie.  Il  serait  à déeirer  qu'il  le  fût  dans  leu  autres  pays,  afin  que  le» 
gouvemeinenta  pussent  échanger  entre  eux  les  bulletina  constatant  les  condamnations  pronom^es  con- 
tre leurs  régnicolea. 

Ces  relatious  internationales  ne  pourraient  qtie  profiter  à k sécurité  publique  et  à k moralisation 
générale. 

M.  la  Président.  Les  deux  notices  seront  imprimées  et  annexées  au  compte-rendu.  Avant  de  ]uisser 
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à un  autre  sujel,  j'iuvitu  d«  nwireau  les  membre»  qui  <lé«iiwont  prendre  U parole  à être  extrêmement 
brefâ.  Hd  faisant  un  lonf;  disf'ours,  on  empêche  un  autre  orateur  de  din*  des  chosee  aiisai  intên^ssantes, 
quelquefois  même  plus  intéressantes.  Dans  la  dernièn*  séance,  on  devrait  voter,  pour  ainsi  dire,  pres(|ue 
sans  discuasioii;  nous  ferions  une  mcUk*urc  bcaognc  qu'cn  écoutant  certains  discours;  ios  discours,  assu* 
rêmcnt,  nous  les  entendrions  avec  htmocoup  do  plaisir,  si  nous  avions  un  mois  de  session  devant  nous; 
mais  il  no  faut  (las  oublier  que  nous  n'avons  plus  que  quelques  heures. 

I.H  parole  est  à M.  Czoemig. 

M.  Ctoomig  (CN  ifn/rm).  J'exposerai  brièvement  la  voie  qn’on  a suivie  depuis  le  Congrès  de  sta> 
tisUque  tenu  à Vienne. 

Au  Congrès  de  statbtique  tenu  à Vienne,  dont  j’ai  eu  l'honneur  d’être  le  Président,  nous  nous 
somiiie»*  trouvée  dans  le  même  embarras  où  nous  sommes  ici. 

C'était  le  deralcr  jour  et  il  y avait  encore  beaucoup  de  proptwtions  de  se<'tion8  en  arrière;  alors 
je  me  suis  permis  «k'!  proposer  à l'assemblée  de  ces  deux  choses  Tune,  ou  de  continuer  la  discussion 
sur  les  différents  arguments  des  propositions  des  Commissions  ci  de  kisser  aux  discussions  du  futur 
Congres  tons  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  être  présentés,  ou  bien  de  se  limiter  à enUmdre  seulement 
les  propositions  des  rnp|K>rteurs  et  de  voter  simplement  sur  elles.  L'assemblée  décida  alors  de  s'en  te< 
nir  à cette  dernière  projMmitkm,  c'est-à-dire,  de  se  limiter  à voter  sur  les  proïKisitions  des  mpi)or- 
teurs,  pour  arriver  à terminer  ses  travaux  dans  le  tt'inps  <|ui  était  accordé  au  Congrès.  Maintenant  il 
dépendra  de  vous,  Mr«ieurs,  si  M.  le  Président  s'en  remet  à votre  apprt'ciation,  de  choisir  la  première 
ou  la  seconde  manière  do  proci'der;  mais  le  tenqis  presse  et  il  est  néci'ssaire  d’adopter  l'uoe  ou  l'autre. 

HL  le  Président  (ri»  Uttiieu).  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  projMjsitions  qui  vous  sont  pré9enté*os; 
ou  discuter  un  antumeui  et  en  laisser  en  arrière  10  ou  15  autres,  ou  bien  se  contenter  de  voter  les 
projiositioDs  de»  sections  sans  discustuoii. 

U.  Arrivabeno  (m  ÙoficN).  Il  me  semble  qu'il  serait  peu  convenable  de  voter  toutes  lee  propcwitions 
snns  qu'on  puisse  y faire  aucune  observation.  Certainement  U faut  finir  aujourd'hui;  il  me  semble  qu’on 
}ionrraii  inviter  les  personnes,  qui  croiraient  avoir  à faire  des  obsmaliivRS,  à les  rédiger  par  écrit  et 
à 11»»  env(»yer  au  bureau  pour  riu’elles  puissent  servir  dans  les  discussions  du  futur  Congrès;  mais  voUt 
toutes  les  pro))ositions  sans  observation,  je  ne  sais  |)as  si  cela  réussira;  ]teut-étre  cela  se  fera  parce 
qu'on  H besoin  de  finir.  Plusieurs  membres  propiMetaient  que  le  Congrès  fût  prolongé  jusqu’à  lundi, 
mais  je  crois  que  s'il  continue  jus(|u’à  lundi,  beaucoup  de  mcmbrcii  ne  resteront  pas  ju»;n'à  la  fin. 

Je  propose  donc  qu’on  vote  on  bloc  les  propositions  dos  sections,  mais  que  chaque  personne  qui 
aurait  de  justes  observations  à faire,  et  il  est  |Hwsiblo  qu’il  y en  ait,  soit  priée  d’envoyer  ses  proporitions 
ou  Bits  observatktns  au  bureau  qui  les  proposera  ensuite  au  futur  Congrès. 

M.  lo  Président  (en  Si  on  fait  nne  proposition  précise,  je  la  mettrai  aux  voix,  mais  je  crois 

qu'il  suffira  de  recommander  à Messieurs  les  orateurs  de  se  restreindre  dans  leurs  observations. 

U est  certainemenl  bien  entendu  qu’on  peut  faire  des  contre-propositions,  mais  ce  qu’on  voudrait 
absolument,  c'est  qu'on  ne  déchuin&t  pas  les  torrents  do  l'éluqucncc  et  qu'on  se  limitât  aux  deux  ou 
trois  phrases  nécessaires  pour  motiver  la  proposition- 

Je  ne  veux  donc  pas  perdre  de  temps,  et  nous  continuerons,  en  fmsaiit  ol»orvcr  que  lo  mieux 
est  renneini  du  bien. 

La  parole  est  à M.  Errera  au  nom  de  la  VI***  section. 

M.  Albert  Srrera  (rapporUnr).  Meiuiieurs,  le  proraier  thème  proptwé  à la  VI”*  section,  coDcernait  les  3f»- 
êèrai4e*.  rapport  du  programme  n’a  donné  lieu  à aucun  début  Approfondi,  mais  on  a compris  toute  la  grariié 
de  la  question  et  on  a convenablement  apprécié  la  manière  large  et  féconde  de  la  traiter,  auiviu  par  M.  Maeetri. 

l.#e  peu  de  temps  accordé  aux  travaux  du  Congrès  et  lo  besoin  de  faire  abstraction  dee  généralitéa  pour 
s'occuper  de  quelque  question  particulière,  a fuit  accepter  une  proposition  partielle  qui  s«  rattache  à l'autre 
sujet  soumis  k l'exaroeu  de  la  section,  sous  lo  titre  do  rauses  des  in/ViJctKMU  à Ut  hi. 

Cette  limitation,  que  nous  omis  sommes  imposée  volontaireraeot,  n'a  pus  empêché  de  faire  un  bon  accueil  à 
la  question  posée  par  M.  Muestri,  dont  la  solution  interebse  à tin  si  huut  point  les  statisticiens,  les  philaotro- 
pes  et  les  criminalistes.  Nul  doute  que  les  classes  des  MMémèka,  que  l’on  a signalées,  ne  soient  des  plaies  sociales 
que  U religion  w*  trouve  iinpatssante  h guérir  et  que  la  bienfaisance  ne  peut  pas  toujonrs  soulager:  U est 
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vrai  aue«i  qu'il  »«mt  ttr»>utile  do  rMwmblor  leu  4>ius  tutiples  rcnioigncmcnts  sur  cortainos  «Tlasiea,  robut  de 
la  eociété,  tels  que  les  moïKÜiuits  dans  les  ruM  et  aux  portes  des  églises,  tee  habitauta  des  t»aL»oiis  de  travail, 
des  réduite  nocturnes  do  pauvreté,  les  enfants  vaiptlionds,  les  oisifs,  les  libérés  des  prisons,  les  femmes  perdues, 
les  «nfants-trouvés.  Mais,  établir  chaque  catofTorie  et  en  dédntr  la  nature  et  les  caractôreo,  rmirnir  las  moj’ans 
recherchas  qui  pourraient  être  indiquées  pour  le  bot  que  l’on  se  propose^  n'est  paa  chose  h laquelle  on 
puisse  se  consacrer  en  si  peu  de  tempe,  et  c'eet  là  une  rocharche  anssi  longue  et  aussi  difTicile,  que  si  l'on 
oisayait  de  dresser  une  statistique  complète  des  résultats  dee  institutions  chargée^s  de  pourvoir  au  bien-êtro 
des  classes  dont  on  aurait  déjà  soudé  les  misôms. 

Ce  travail  appailient  à l'avenir;  en  attendant,  il  est  bien  sûr  qu'il  a été  fait  quelque  chose  dans  ee  sens 
par  les  Congrès  d«  statistique,  dans  les  Sessions  de  Ilruxulles  et  de  Luiidrea  lors(|u‘on  a traité  de  la  hienfaisance 
et  des  secours  publics,  et  dans  celle  de  Paria,  où  les  institutions  de  prévoyance  ont  formé  l'objet  de  délibération. 

On  est  bien  loin  pourtant  d’avoir  épui>«é  la  matière;  la  preuve  en  est  que,  tout  récemnteut,  il  y a eu  par> 
tout  un  large  et  giméreux  mouvement  d'idées  snr  les  associations  coopératives  et  sur  les  banques  populaires, 
dont  l'influence  bient'aisanto  a été  reconnue  à l'égard  de  tous  ceux  qui  déshérités  do  la  fortune,  et  vivant 
dans  l'iitolemeat  et  le  découragement,  ont  eu  le  moyen  de  se  relever  de  leur  mslboureuse  condition.  On  a compté 
beoueuup  sur  les  etfeis  de  la  bienfaLsance,  on  a cru  même  ^lendant  quelque  temps  qu’elle  pouvait  soulager  tous 
ks  maux  et  toutes  les  souAfrances.  Mais,  si  elle  réussît  quelquefois  à corriger  les  mauvais  InstincU  des  clas* 
ses  inférieures  de  la  population,  égarée  par  sou  excès  de  xèle,  elle  finit  aussi  quelquefois  par  s>ccurder  son 
appui  à l'oisivité  mendiante  et  dépravée. 

Pour  guérir  ce  qui  reste  de  misère,  il  n'y  a qu’nn  moyen,  c'est  do  faire  on  sorte  que,  dans  les  wiivres 
ehantablos,  il  y ait  de  la  connexion  et  de  1a  réciprocité.  Nous  voici  ramenés  à la  proïKMition  de  M.  Maestri, 
qui  voudrait  constituer  une  association  générale  do  la  bieufaisauce.  Cette  idée,  qui  ne  manque  pas  d'une  certains 
originabté,  ne  pent  que  provoquer  toutes  nos  sympathies.  Elle  fera  son  chemin,  nous  en  avons  la  conviction, 
mai;  peu«à*peu,  à mesure  que  l'ou  étudÎM'a  toutes  les  formes  de  la  misère  et  tontes  les  institutions  qui  lui 
viennent  en  aide.  Quant  à nons,  il  doit  nous  sufflre  pour  le  moment  de  traiter  quelqmis  unes  des  questions, 
particnlièrea.  Ainsi,  noos  avons  cherché  à ékidier  les  effets  du  contact  entre  les  classes  déchues  par  la  misère 
et  ceDeu  perverties  psr  le  vice  et  par  le  crime;  nous  avons  étudié  les  effets  de  ces  dangereux  rapprocbumcnls, 
en  portant  une  sttention  spéciale  aux  institutions  de  patronage  et  aux  maisons  do  correction. 

Il  faut  convenir  que  sui'  ces  points  les  statistiques  offleielles  ont  ét«l  muettes  jusqu'ici;  elles  n'ont  pas  sondé 
ka  plaies  sociales  dont  nous  avons  parlé;  elles  n'ont  psA  osé  révéler  l'action  insnftiaante  de  la  bienfaisSLUce, 
duo  principalement  au  iitanque  d’ocoord  entre  ses  institutions. 

Cest  donc  toute  une  question  à traiter;  il  faut  voir  jusqu’à  quel  degré  les  institutions  chariialdes  par- 
viennent à réformer  le  criminel;  il  faut  so  demander  si  la  protection  préalable  est  un  préservatif  de  la  prison 
et  si  1«  patronage  a réellomept  nne  influence  sur  la  diminution  du  nombre  des  récidivea. 

La  direction  des  prisons  du  royaume  d'itaiie  a fait  an  travail  qui  est  de  bon  augure  pour  les  recherches 
statistiques.  Quand  les  casiers  judiciaires  fonctionneront  chez  tu>u.s  régulièrement,  le  contrôle  sera  encore  plus 
complet-  Mais  dès  aujourd'hni  nous  savons  que  plus  d'une  bonne  moitié  des  détenoa  avaient  sobi  des  con- 
iiamnations  pnfri^entes  dans  les  prisons  judiciaires,  un  cinquième  environ  dans  ko  tnaisons  de  peine,  et  pour 
les  femmes,  il  en  est  résulté  des  proportions  encore  plus  frappantes. 

Dons  les  maisons  de  détention  des  Pay.s*Ha.s  on  rencontre,  d’après  k rapport  de  M-  Dnpuy,  2,f>99  réddivistee 
BUT  83^  détonas,  à savoir  le  30  p.  *>•  Dans  les  34  maisons  de  correction  do  l'Allemagne,  entretenues  partout 
comme  celles  do  la  Uollande,  avec  l'ordre  le  plus  parfait,  nn  compte  1,739  dos  premiers  sur  6,4^  dos  secouda. 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  de  couatater  le  rapport  des  récidives  avec  le  régime  des  prisons  par  lesquelles 
les  détenns  ont  passé. 

Kn  Italie,  on  a commence  par  le  compte-rendu  statistique  de  seize  établisscmcute  pénitenciers  pour  les 
hommes  et  de  six  pour  les  femmes,  mais  on  a dù  onvenir  que  les  renseignements  étaient  encoro  incompleU  à 
cause  surtout  du  peu  de  eoin  déployé  |mt  quelqu<*s  directions  qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  rechercher 
les  faits  spéciaux  de  chaque  reclns.  Des  instructions  plus  précises  ont  été  données  depuis,  et  il  est  à espérer 
que,  surtout  en  vue  des  discussions  qui  \’ont  s'ouvrir  sur  le  nouveau  code  pénal  et  sur  la  gradation  des 
peines,  on  reconnaitra  la  nôceaaité  d’nn  cadre  où  chaque  colonne  réponde  à des  faits  déterminés.  Une  grande 
valeur  s'attache  à la  connaissanev  dns  rapports  qui  existent  entre  le  miaérable  et  le  criminel,  1a  récidive  et  le 
(Mttronage,  le  refuge  et  1a  prison.  Cest  sur  ee  point  <|U0  nous  devons  diriger  notre  observation;  il  nous  faut 
rechercher  si  lo  détenu  a manqué  auparavant  de  tout  secours  social,  ou  bien  s'il  a été  soumis  à quelque 
institution  de  patronage  et,  dans  ce  cas,  ri  la  récidive  doit  être  attribuée  à rinvnlBsaDce  du  traitemout  anté- 
rieur. Une  autre  recherche  doit  être  faite,  savoii'  si  le  patronage  dépend  du  gouvernement  ou  s'il  s'exerce 
au  moyen  du  l'initiative  individuelle.  Cette  double  ari.ion  mérite  d'ètm  mise  on  évidence.  On  doit  égalemuut 
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■e  (Inmamier  qu»ll«  a été  ta  durée  do  patrotmi^u.  Vkifin  U ne  font  pns  <{u'oq  oublie  Ira  reneei^eraente,  uyaot 
trait  à cha4|oe  détona,  par  Icxqnclit  on  pcMirra  roconoattre  ai  par  hasard  la  réforme  n’a  pas  été  |K>«aihle.  TI 
arrive  mémo  quelquefois  d'établir  rirreepoosabilité  dm  actes,  et  alors  U ne  e'affit  plue  d'emprisonner  des 
coupol>les  {tour  lea  punir,  maie  btea  de  réléfpier  des  malades  au  isaninôme  pour  leur  traitemeat. 

Alin  de  compléter  les  recherches,  U ne  reste  qu’à  s’enqnérir  de  l’état  physique,  moral  et  intellectuel  dee 
recItiH,  de  leur  dc^ré  ti'instrurliun  et  de  leura  occupations  jonmalièrra. 

IjOs  bienfaita  du  patranage  ont  encore  besoin  d’étro  démontrés,  tant  est  effrayante  U progrossion  que  nous 
observons  dans  le  uomluv»  des  classes  dangereuses  de  1a  société;  mendiants,  petits  vagiiltonds,  récidiviictes  dm 
pritN>na,  etc.  etc.  La  charité  a eu  dans  ces  derniers  ti:-mps  de  bellea  iiispiratioDS,  mais  elle  n’a  pas  été  sufhsain- 
ment  acoondéc  par  ke  froids  ci  sévères  calculs  de  l'expérieiKe  C’est  par  l’arithmétique  statistique  que  les 
nations  cinelquefois  apprennent  à se  counaitre  et  à se  guérir;  mais,  dans  l'appréciatiun  du  bien  comme  du 
mal,  elles  doivent  remonter  des  effets  aux  causes  déterminantes. 

I^a  charité  privée  est-elle  mtasi  ingénieuse,  anari  eftîcoce  que  l’assistance  publique?  Voilà  un  autre  point  qui 
mérite  d'être  examiné  par  des  moyens  spéciaux  ci  par  dm  intermédiaires  différents,  mais  eu  tous  ras  avec  un 
plus  grainl  soin.  aBu  que  les  données  soient  complètes  et  que  la  scieoee  seriale  ait  dans  la  statistique  son 
auxUtaire  naturel  pour  la  solution  dn  problàinn,  qui  consiste  à opérer  rnincndement  des  misérables  et  à obtenir 
U réhabilitation  dee  détenus  par  l'action  combinée  des  maisons  de  informe  et  des  patronages. 

D'après  cea  idé»s  nous  résnmona  le  rapport  de  la  VI***  section  snr  le  premier  problème  dans  lee  conclnsions 
suivantfts: 

Le 

JVaéfré  de  fa  gnritè  de  In  fwestùm,  H comptant  ^'om  pounm  à roreai'r  lui  donner  une  softdrox  oonreiMèfe, 
7>mfe; 

Qne  U rtnt  fjjHrimi  par  le  chiet.  Maesfri  toU  wn  o^’et  (fétades  ulfértcMres,  et  il  iim'fe  les  Jwnteji  organiaatrirer 
des  /uturs  0>Hffrèa  à prendre  en  conridénition  2<t  praposttion  de  ennsfifucr  mm  Comité  général  de  patronage  des 
classes  misérables.  Ce  Comité  ne  *lrvntit  pas  mletirf  nux  Hifférentrs  instiMùma  cSorUalilea  la  pleine  liberté,  drmi 
r/les  jOHÛtsenl  dans  {ewr  aphltre  faction  respeetiet,  mais  tAcher  d'en  roonlonner  les  disimstfions  de  sunière  à asmrer 
à la  bienfaisanee  puMifue  et  privée  une  action  uaiforme,  coordonnée  et  complète.  Le  Comité  général  de  polronope 
drrrait  otMri  indifiter  et  appuyer  toutes  le»  inslitulions  spéciales,  gui  taraient  denumdée»  par  de  nouimiMf  ènimns, 
aiMsi  que  proposer  les  modifications  qui  seraient  rtronnue»  op/xu-twnes  dans  lea  institntians  qui  existent  déjà.  Le 
Comité,  dont  l’autorité  serait  princif/alement  norale,  pourrait  être  formé  de  tous  le»  représentante  des  institution» 
eharitafJes. 

Ce  vmn  n’a  pas  empêché  la  VI**  section  de  s’occuper  d'nne  manière  spéciale  d’nn  problème  anssi  étendu  et 
de  suamettre  une  proposition  concrète  à votre  approbation.  Pour  mettre  en  rapport  La  question  dos  mÎBé> 
râbles  avec  l’autre  qui  a été  Volijot  de  recherches  détaillées,  c’est*à>dire,  avec  csUo  des  causes  des  icfnictiotui 
à la  loi,  la  section  voua  propose.  Messieurs,  le  tohi  suivant: 

/sf  Congrès  exprime  Ir  nru  que,  dans  le*  statistiques  des  prisons  et  étahlissrments  pénitentiaires,  osrfre  1rs  tndi* 
cations  générales  et  funiiculiérea  qui  nmt  fournies  par  1rs  atatistique»  <^fkieHea,  on  marque  d’nne  faqem  distincte  ai 
le  détenu  a été  soumis  à quelque  institution  de  patronage;  que  ton  fasse  eonnaltre  si  ladite  inatituiion  dépend  de 
Vaduinistration  ou  est  due  à Vinitioiire  indieiduelle;  pendant  combien  de  temps  le  détenu  est  demeuré  sous  la  sur- 
reiOance,'  quelle*  ont  été  ses  omipations  et  sa  conduite  et  enfin  pour  quelle  raison  il  a été  sotistraii  d raetion 
biettfaisante  de  finsiitution. 

M.  le  President  (rif  üalirti).  avez  entendu  Ica  propuatüona  qui  ont  été  faites  par  >1.  Krrcra 
snr  la  statistique  qui  a pour  objet  de  démontrer  Putilité  des  patronages  de  bienfaisance. 

La  dwennsinn  est  ouverte, 

M.  Miatrali.  C'est  une  très'grande  question  »ine  la  question  des  misérables.  Le  Congrès  a déjà 
exprimé  des  rœux  sur  ce  point  dans  d’autres  sessions,  et  je  demanderai  à M.  le  rapporteur  pour- 
quoi la  Vl~  section  n’a  pas  cru  devoir  soumettre  au  Congrès  la  proposition  faite  par  le  rapporteur 
de  la  Junte  organisatrice,  M,  le  Docteur  Maesiri,  d'établir  un  Contî/é  général  de  /tatronoffe  rfra  r/oaaca 
misirafdfg. 

K.  le  Président.  Oit  a trouvé  que  la  proposition  de  M.  Maestri  éttit  excellente,  mais  qu’elle  ren- 
trait plutôt  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance,  que  dans  le  domaine  de  la  statistique.  Voilà  pour- 
quoi, sans  être  éfartée,  elle  a été  réserr<>c.  |»our  être  élaborée  dan*»  un  outre  ordre  d'idées.  • 
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M.  HistraU.  Je  comprends  que  œln  ne  soit  pas  tout*à-fait  dans  les  données  d'nn  Coi^êe  de  sta* 
tistique  ; ninls  comme  les  Congrès  précéilents  ont  déjà  émis  des  Totes  sur  cette  importante  question, 
je  crois  être  l'interprète  des  sentiments  unanimes  du  Congrès  en  m'associant  à k belle  pensée,  qui 
a été  exprimée  par  M.  Mai-stri,  de  constituer  In  grande  dissociation  de  bienfaisance  des  États  civilisés, 
et  je  reprends  poar  mon  compte  la  pro|Kisition. 

M.  Errera  (m  i/o/ien).  Si  vous  me  permettes,  je  ferai  observer  que  la  section  exprimait  le  vmu  qu'au 
futur  Congrès  ait  à tenir  compte  des  questions  soumises  à vutro  exauicu  par  le  rap|x>rt  qui  traite  do 
la  bienfaisance;  mais  comme  elle  devait  faire  une  proposition  statistique,  elle  devait  proposer  qmdque 
chose  qui  pût  se  présenter  comme  un  sujet  de  discussion;  aussi  n'a*t-elle  fait  autre  chose  que  d'exa- 
miner les  statistiques  dos  maisons  de  pome  et  de  correction  et  de  voir  s’il  y avait  une  partie  incom- 
plète, c'est-à-dire,  celle  qui  a rapport  au  patronage  ; et  par  suite  de  riutime  relation  que  ces  institutions 
de  patronage  ont  aroc  les  instituliona  de  bienfaisance,  de  tout  le  rapport  soumis  à la  .section  elle  n'a 
pris  qu'une  fiartie,  celle  qui  se  lie  avec  la  question  des  misérables.  La  section  a tenu  compte  des 
vœux  émis  par  M.  Bdaeatri.  elle  a mémo  cm  bien  faire  d'exprimer  le  désir  que  dans  un  prochain 
Congrès  on  résolût  la  question  des  causes  qui  eonduisimt  à £àil)ir  et  qu'on  épuisât  cette  quoslion,  dont 
on  ne  présente  ici  qu’un  côté,  c’est-à-dire,  celui  qui  a une  correspondance  statistique  avec  k question 
traitée  dans  le  Congrès. 

M.  Majr.  Si  l’oo  compare-  le  rapport  de  M.  Maeetri  avec  te  rapport  qui  vient  d'être  présenté  par 
la  M**  section,  on  verra  quelle  n’a  pu  traiter  qu'une  très-petite  partie  de  la  question. 

Cette  question  des  misérables  étant  très-importante,  je  pmpoeerai  de  ta  remettre  dans  son  ensemble 
à la  prochaine  session  du  Congrès,  plutôt  que  de  statuer  sur  la  très-{Mtite  j^artio  qui  en  a été  étudiée 
par  la  VI*»  section. 

K.  le  Président,  ài.  Marr  propose  le  renvoi  de  tonte  la  question  au  prochain  Oon^*s. 

M.  Mayr.  Je  demande  le  renvoi  à la  Juute  organisatrice  du  Congrès  prochain. 

M.  le  President.  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  consulter  l'assi'mblée  sur  cette  pro- 
position. 

(La  pro|X)sdtiûn  de  M.  Mayr,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  meU  mainteoanl  aux  voix  les  résolutions  proposées  par  la  VI**  section. 

(Les  résolutions  proposées  imr  la  V'I**  section  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

H.  le  Président.  Vient  maintenant  U proposition  de  M.  Mistnli,  irprenant  oelle  de  M.  Maestri,  qui  a 
pour  objet,  si  je  m'en  rappelle  bien  les  termes,  rétablissement  dans  chaque  nation  d'un  Comité  général 
de  patronage  des  classes  misérables. 

M.  Mlstrali.  Voici  la  proiHtsitûm  telle  qu'elle  a été  foniiulét*  |K*r  M.  Maestri  C’est  la  conclusion  do 
son  rappoK;  je  vais  la  lire  au  Congrès; 

Le  Congri»  de  jnfomiee  tx^rrime  U fers  ^ue  dons  HafMM  on  éi<Ati$$€  wn  ComÜé  général  d<t  pAln>oage 

dfS  classM  miâérab]«>B.  Cf  ComiU  ne  devraif  ptu  fjJeter  atus  dilfirfntfs  imititntionM  eharitaiJei  ht  pieine  Ubfrti  dont 
eUf-$  jmUteni  doiu  Uur  ephire  d'action  rnfetUte,  mai»  il  defmit  tAeher  tfen  coordonner  Us  dùtpOfitHm»  de  mantère 
d tueurer  à la  frj>N/«iûoitee  pnhtiqm  H itricfe  tme  action  oomimhim',  coordonim  rt  compl'fic.  le  OomiU  téniral  de  pa- 
tronage thxrait  «MM»  ûuliéMer  et  appuyer  UntUt  te»  in*UMiom  epéciale»  ipti  *efeif*l  dnmMkif«  par  de  noHcranx 
becoin»  et  propoeer  éyaJement  tes  modification»  fM'o»  reeoaiMutrfiit  opportnne»  dans  le»  instüntion»  qui  existait  déjà. 
Le  Comité,  dont  CautorUi  serait  principaUment  morak,  pourrait  être  fbrmi  de  ton»  le»  rejerésentauta  de»  institution» 
charitable». 

Telle  est  la  proposition  de  M.  Maestri  que  j’ai  reprise  pour  mon  compte.  J'espère  qn'ajïrès  avoir 
repoussé  la  question  préjudicielle  (Ijpjoumement,  le  Congrès  voudra  bien  adopter  cette  belle  proposition. 

K.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(Ia  proposition  est  mise  aux  voix.  Après  épreuve  et  contre-é|»rrnve,  elle  n'est  jmis  approuvée.) 

M.  le  Président.  I.a  parole  est  à M.  Barofho,  au  nom  de  la  VII*»»  section,  pour  la  lecture  de  son 
rapport  sur  la  statistique  sanitaire  nniitnire. 
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M.  Baroffio  yrapjüurtfHr).  U VU**  «ection,  convaincue  de  la  néeesalt^*  absolue  de  lûniter  les 

ubjrU  de  sM  vludes  afi»  d'arriver  à dm  rétiuJtats  utilee  H féconds  en  pratique,  a cru  di'voir  a'en  tenir  rif(OQ- 
rvusefueiit  à U voie  qui  lui  était  tracée  par  le  Frufframine,  et  elle  a cherebé  avec  tout  le  soin  possible  à lier 
•re  propn^itioDs  aux  résolutions  et  aux  voeux  exposés  rlaits  k«  précédents  Coof^rùs,  afin  de  ne  pas  sacrifier 
dans  rbypothétique  recherche  du  parfait,  cette  partie  du  lion  <léjà  établie  et  effectivement  obtenue. 

Aussi  a*t-«11e  iitnité  ses  recberebn  aux  mAtiervs  désignées  dans  les  ^ 8"  et  9"  des  résolutions  rolativee  du 
Congrès  de  Berlin,  et  même  après  une  mûre  discusidon,  1a  VIl*^  section  s’est  ounvaimme  qu'actuellemeut  toute 
proposition,  qni  toucherait  trop  directement  à l'organisation  militaire,  serait  tout-à-fait  abstraite  et  par  là 
Ririae  oisive  et  infi^ntide  {larce  qu'il  «at  impossible  de  ta  Hubonlcjiiiier,  dans  cette  }>ério<le  de  transMd  iona, 
aux  bases  cucore  ignorées  des  institutions  relatives,  qni,  profondément  ébranlées  par  lea  derniers  événements 
Bilitairca,  foi  nient  aujourd'hui  presque  cties  toutes  lea  uationa  mi  sujet  d’«^udes  disrutéea  avec  le  plus  grand 
foin  et  continuées  avec  ardeur.  section  a décidé  en  conséquence  du  ne  soumettre  à votre  sanction  que  les 
formulaires  relatifs  à l'état  sanitairo  militaire,  en  vous  proposant  d'en  mrommaoder  l'adoption  par  l'autorité 
do  voire  vote. 

Kl)  traitant  une  partie  si  importante  et  si  difficile  de  la  scicnoo  statistique,  la  section  a cru  devoir  suivre  le 
princi|)e  que  les  formalaire*  pro|Mi<és  fussent  do  la  plus  grande  simplicité  possible;  moyen  principal  ou  plu* 
tôt  unique,  pour  obtenir  cette  exactîtnde  qui.  non  seulement  est  grandcnirtnt  di'sirable  dans  de  teU  travaux, 
mais  qui  est  même  absolumtfut  nécessaire.  Autsi  U section  s'ost'olle  liornée  à proposer  des  tableaux  qui  ré- 
sacKi'aieQt  d'une  façon  syntbetiqur  les  dunnéi^  que  les  statistiques  qui  sont  en  vigueur  dans  low  divers  {lays, 
quelle  que  soit  leur  forme,  pourraient  donner  facilement-  Cliaqne  tableau  répond  en  quelque  aortu  à nnc  seule 
donnée  statistique,  tandis  que  dans  loor  cnrcmble  les  divers  Ubleaux  réeuroeiit  presque  tous  les  desiderata 
qui,  étant  plus  important*  et  ossentiels,  doivent  être  le  point  de  mire  d'une  statistique  complète,  susceptible 
d'une  exacte  confrontation,  qui  en  constitue  la  partin  la  plus  dwirable  parce  qu'elle  est  pratiquctneiit  utile. 
On  a établi  ensuite  qu'on  devait  proposer  des  talibwux  trimestriels,  distingués  par  ooiqis  et  par  cantonnementa, 
qui  indiqueraient  le  mouvement  des  maladi's  et  auxquels  corTc*|K>ndraicut  des  tableaux  résumés  annuels  tracés 
sur  Ira  mêmra  ba^s.  Par  cra  tableaux,  on  pourra  se  faire  une  idée  précise  des  conditions  sBoitaires  dos  (niu[i«s 
dans  1rs  diverves  localités  et  dans  les  diverses  conditions  de  service  «t  de  la  première  distributiou  des  hommes 
pour  chaque  amie  spéciale.  La  section  a «tlabU  des  tableaux  auiiuels  qui  doivent  montrer  l'influencr  de  l'ilge 
ci  de  la  pério<l«  de  lem|n  du  service  effectif  sur  les  conditions  sanitaircH  du  «ddat.  Kllv  en  a tracé  d'autres 
par  Iraquels  on  pourrait  relever  la  proportion  annuelle  des  pertes  pai'  suite  des  congés  et  des  décrà,  selon 
Ira  diverses  armes,  les  diversra  lucalités,  U période  du  aervice  et  les  diverses  causes  morbides  qui  les  ont 
causées.  Deux  tableaux  généraux  noeologiqiicM  offriraient,  l'un  le  mouvement  dus  malades  selon  les  espèces  dn 
maladies,  l’aiitrc  la  confrontation  de  «ra  maladies  avec  les  iiifiueiicets  constitutives  et  avec  la  manière  spéciale 
du  service  attribué  à chaque  arme.  Un  petit  tableau  représenterait  la  nature,  !«>«  oauei's  et  les  fatales  consé* 
queneea  des  diverses  lésions  truunmiiqura  auxquelles  le  soldat  est  exposé  Kniin  un  petit  tableau  spi^ial,  d'un 
intérêt  moins  apparent,  mais  assez  élevé  pour  mériter  votre  atteotiou,  préeenterait  un  compte  rendu  détaillé 
des  pins  importantes  opérations  pratiijuésMi  et  de«  résultats  y rolatîfe. 

Kn  considérant  que  la  cbissification  proposée  par  M.  Wirchow  a été  déjà  admise  par  la  section  militaire 
dan*  le  t^ogrrâ  de  Berlin,  et  en  réfiérliiraaiit  que  cette  cloasifiration  a été  meme  acce|>tée  dans  l'aa»em- 
blée  générale  de  ce  (.'ongrèe  pour  tout  ce  qui  regarde  la  numenclature  ' des  maladies  dans  le  civil,  des  im- 
perfections et  des  intirmitrâ  en  relation  avec  rinscriptioii  dans  Ira  rôles  militaires,  notre  aectiou  a propoeé 
l'adoption  par  toit  protimirc  «le  cette  rlaesificatioii  pour  les  tableaux  dont  on  a parlé  plus  haut;  mais  elk<  a 
fait  en  mèiuc  temps  diw  vieux  pour  que.  dans  un  moment  plus  favorable,  et  avec  respérauua  du  auocrà,  un 
futur  Congrès  voulût  s’occu|*er  de  la  revoir  en  y ap|M>rtnni  les  améliorations  que  le«  travaux  de  tant  de 
savants,  et  prinripahnaent  «lu  Collége-Mnliral-Royal  de  Londres,  qui  depots  a»  ans  s’y  consacre  avec  des  soins 
assidus.  (KHirrunt  suggérer.  Os  amt'diorations  devront  alors  s'appliquer  aimaltanéaieQt  et  identiquement  attx 
rwherchcw  sur  la  {K>)HilHtion  civile,  comme  aussi  à celles  sur  les  arniéi^s;  c'est  mie  condition  nécessaire  pour 
rendre  poraibles  les  comparaisons  qui  peuvent  seules  traduire  les  réponses  alistraitea  des  cbiffhïs  statUtiqoes 
en  vériti^  fécondra  de  résultats  pratiques. 

I.B  section  s’eat  pré<XTii|ié«  «‘gaiement  de  la  question  controversée  de  xavoir:  si  pour  base  des  données 
stAtisliques  «in  devait  adopter  Ira  chiffres  effectifs  réels  ou  plutôt  ec  limiter  aux  simples  moyennes-  Maio.  en 
roDsidérant  le  temps  qui  doit  iiiveMairement  s'éc«>uler  entre  la  publication  des  statistiques  en  question  et  les 
faits  auxqueU  elles  se  rapportent;  en  consHlérant  que  les  organÎMations  politiqura  et  les  habitudes  administrativea 
de  presque  tous  les  pays  ne  ]>euvent  constituer  un  obetaclo  sérieux  on  une  difficulté  réelle  à la  pubU<uition 
d«‘*  ebiifrua  effiwtif*,  la  section  a décidé  que  les  chiffres  réels,  toqjours  contemporaînetuent  aux  moyennea,  de- 
vaient constituer  l'élément  numérique  urdinatre  dans  les  statistiques  militaires  eu  projet.  Los  moyennes  pour- 
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mieot  «offira,  mémo  sraki»,  pour  obtenir  doi  déduetiona  utâ)e«  dans  le«  csu  sj^^cUui  et  toat>tt«faii  cxceptionneli 
(K»ur  leequeU  le«  gemvemementa  croiraieot  possible  et  coorenablr  la  pablicatiou  de  ces  nit^tues  cbilTreib  Les 
moyennes  derrateot  de  toute  façon  l'clablir  eu  preiuutt  pour  unité  de  rapport,  le  nombre  mille. 

Les  tableaux  pro{K>«és  ne  forment  pas  un  pian  complet  de  statistique;  ce  sont  des  cadres  dans  leMpivU  on 
pourra  inscrire  d‘uno  manière  uniformo  les  résultats  généraux  dos  «latistiqueM  qui  appartieouent  à rba<tue 
pays,  dans  le  but  très*iiéairable  que  les  déductions  doaliw  de  cos  mémos  statistiques  puissent  être  facilement 
comparées  entre  elles. 

Voilà  tout  ce  qu'à  pu  formuler  de  pratiquement  acceptable  la  VU***  section,  dans  le  temps  très-court  qui 
loi  était  acconlé.  Si  ce  travail  devait  être  aancttuuué  par  les  illustres  membres  du  sixième  Congrès,  elle  est 
femieinent  oonvainene  qn’on  pourra  en  obtenir  quoique  ntUité  dans  un  avenir  qui  n'est  {hw  très'Iuiotain,  parce 
que  de  l'évaluation  exacte  et  de  la  comparaison  non  passiomiéo  des  faits,  dont  lus  chiffres  sont  Texpression,  la 
science  saura,  avec  uu  travail  intelllgcut.  en  déduire  les  vérités  sur  lesquelles  doivent  s'appuyer  toute  orga- 
nisation militaire  awlido  et  une  adminUtratiun  qui  garantit  les  intérêts  sacrés  dn  gonveniement,  du  pa^  et 
de  rarmée- 

Panui  les  questions  qne  le  programme  proposait  à la  section,  so  tronvait  également  celles  qui  ont  rapport 
BU  cBscrncmont  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  £n  tenant  compte  do  ce  que  la  question  du  casernement  peut 
être  étudiée  facilement  par  la  statistique  pour  l'amiéc  de  mer,  la  section  a décidé  de  proposer  que  le  Comité 
exécutif  recommanderait  aux  gouvernements,  ufliciellement  repréaeutea  au  Congrès,  de  vouloir  suivre  l’example 
de  l’Angleterre  en  publiant  la  statistique  «mitaire  dans  le  servko  naval.  Le  Comité  puori'ait  indiquer,  con- 
formément à ce  qui  a été  établi  dans  le  Congrès  de  Londres  de  186tt,  les  règles  simples  et  pratiques  à suivre 
pour  la  rédaetiuD  de  cette  statistique  navale,  en  tenant  compte  des  diverses  .stations,  di*s  diverses  osp^kea  de 
navires  et  dos  différentes  categories  des  hommes  d'équipage.  Cotte  proposition,  bien  plus  lari^ment  dévelop- 
pée par  le  membre  qui  en  a été  l'auteur,  a été  approuvée  et  adoptée  par  la  section,  laquelle  prie  l'Asseutblée 
de  vouloir  l'appuyer,  car  il  s’agit  d'un  votv  humanitaire  s'appliquant  à la  classe  si  utile  des  gens  de  mer. 

Enfin,  après  avoir  écouté  le  rapport  sur  lee  conditions  du  aervicu  aanitaire  en  tem|>s  de  guerre,  la  section 
a décidé  de  soumoUre  à votre  approlntion,  sous  forme  do  résolution,  un  vote  qui  concerne  ce  même  service. 

Les  résolutions,  que  la  YIl'^  section  vous  propose  de  sanctionner  sont  donc  au  nombre  de  trois,  à savoir: 

]*  Zr  Congrhi  rttommanit  anr  5r<>Krrmcm('fit«  la  piMicatton  d'une  gtatùiique  de  fêtât  aanitairt  militaire 
d'après  les  /^ormtdaires  ei-dessous  tndiijués: 

a)  T’cddnMtr  Irimc4grirts  et  annuels  du  mjurrmeni  tirs  malades  par  arme  et  par  garnison  { 

b)  7aèlcdwr  annurls  des  maladies  et  de  Ut  mortalité  par  arme,  pamison,  âpe  et  durée  du  sertiee: 

e)  Taldeouz  nusoprap/fi^ws  aarnuels,  avec  le  uicuvement  da  malades  et  Us  mopepmes  des  Jout  nées  de  traite- 
ment, par  espèce  de  maladies  et  par  arme. 

d)  Thbleatijr  annuels  des  lésions  traumatiques  et  des  opératiom  ehirurpicaUs. 

2“  Le  Conpris  recommastde  mur  gonnrraesicfits  fa  pnèficnlien  <T une  statistique  sanitaire  du  service  Moral  sur  les 
base»  établies  au  Congrès  de  Londres  en  1800,  apant  égard  eux  différentes  statÙMS,  ans  espèces  de  navires,  aux 
catégories  de  f équipage. 

3*  TjT  (hnpris,  vu  fempreaseinent  avec  lequel  différents  goueernement»  ont  fi^poadn  au  voie  émis  par  le  Congrès 
de  statiMiqw  de  Berlin  relativement  aux  besoins  des  Identés  en  iemjis  de  guerre,  manifeste  le  désir  qu'on  fasse  hmc 
mquéfe  swr  les  mogtns  de  pourtfoir  à finsufiisance  du  servies  sanitaire  dans  Us  armées  en  campagne. 

Le  Congrès  décide  çue  U veru  exprimé  au  Cbngrès  international  de  stestisUque  tenu  à Berlin,  A foceasion  du 
qui  vient  d’être  discuté,  sotf  renouvelé. 

M.  Paroto.  Je  comprends  jwtrfaitement  ce  que  prnpost:  la  Vll*“  uection  et  je  m’y  rallie  comjdéteraent. 
Cependant,  txirome  en  fanant  de  )a  statistique,  noua  dévoua  nous  efforcer  d’obtenir  un  résultat  qui 
laisse  le  moins  possible  à désirer,  il  me  semble  que  n<>as  atteindrions  mieax  le  but  que  uous  nous 
proposons,  ai  en  même  temps  que  nous  rechercherions  les  maladies  qui  affoctont  les  militaires,  nous 
recbcrckions  la  mîuiière  dont  les  tmupiw  sont  traitées  cl  entretenues,  la  quotité  de  la  solde  qu'elles 
reçoivent,  les  degrés  divers  de  la  salubrité  des  logements  qui  leur  sont  affi'ctés  et  autres  détails 
intéressants  que  diacun  comprend  et  qu’il  est  inutile  d'énumérer  devant  cette  assemblée. 

M.  Baroffio  (ni  îfrWtm).  Ia  section  s'est  aussi  occupée  dans  ses  discussions  de  la  nourriture  et  du 
logement.  Si  j’ava»  pu  lire  le  rapport,  vous  auriez  vu  que  bi  seconde  conclusion  précisément  basée 
sur  ce  qu'il  est  |>oseible  de  faire  aujourd'hui  relativement  à ces  deux  questions  dont  vous  parlez.  Ias 
résolutions  n’expriment  que  l’idée  finale.  Si  j'avais  pu  lire  le  rapiwrt,  vous  auriez  vu  que  c'est  préci- 
sément par  des  vceux  semblabi**»  aux  vôtres  que  la  seconde  propositton  a été  formuléi*. 
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M.  EngeL  La  question  qui  occupa,  an  oe  moment,  la  Congrès  a été  traitée  d'une  manière;  très* 
approfondie  an  Congrès  intcmatioDAl  de  statistique  de  Berlin.  Alors,  un  a adopté  une  résolution 
tout-À-fait  conforme  à l’observation  que  vient  de  présenter  M.  Pareto. 

«le  crois  donc  que  ce  qu’il  j aurait  de  mieux  à faire  pour  donner  satisfaction  à tout  le  monde, 
ce  serait  de  déclarer  qu’on  jicrsôvérera  dans  la  résolution  qui  a été  prise  k Berlin,  U y a quatre  ans. 
(Oui.'  oui-) 

M.  le  Président  (en  itaiien).  Vous  avez  entendu  la  proposition  do  M.  Pareto.  M.  Engel  a fait 
olïserver  que  la  proposition  de  M.  Pareto  avait  été  adoptée  par  un  vœu  du  Congrès  de  Berlin  ; il 
propose  doue  qne,  puisque  oo  vœu  n’a  {»as  été  exaucé,  on  le  reuouveUe  dans  oe  0>ngrèa. 

H.  Barofflo.  Je  dirai  aonlement  qu’il  n’a  pas  été  exaucé,  parce  qu’on  iic  |)uuvait  pas  épuiser  toute 
la  matière. 

M.  le  Président.  11  y a donc  deux  proposition.^,  celle  de  la  section  de  rédiger  une  statistique  sa* 
nitaire,  et  celle  de  M.  Pareto,  qni  a ét<>  formulée  par  M.  Engel,  pour  que  l’on  ronouvelle  un  vœu  déjà 
émis  {>ar  le  Congrès  do  Berlin. 

Je  meta  aux  voix  Ica  conclusions  de  la  VU**  section. 

(Ces  conclusionB  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  mets  aux  voix  1a  proposition  de  renouveler  le  vœu  qui  a été 
émis  au  Congrès  de  statistique  do  Berlin,  à l'occasion  du  sujet  qui  nous  occupe  actuellement.  Si  le 
renouvellement  du  vœu  était  adopté,  >1.  Pareto  recevrait  satisfaction  pour  sa  proposition,  ainsi  que 
l'a  expliqué  M.  Engel. 

(Le  0)ngrès,  consulté,  déicide  que  le  vœu  exprimé  au  (Ingres  iaternational  de  statistique,  tenu  à 
Berlin,  à l’occasion  du  sujet  c|ui  vient  d'etre  discuté,  est  renouvelé.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  la  parole  est  a M.  ledocteiir  Engel,  comme  rapporteur  de  la  I**  saction, 
sur  la  question  de  recensement  de  la  population. 

H.  Engel  (rapporteur).  M«aieur«,  tes  déitombremenU  de  U population  des  Éuts.  «tant  une  des  opéra- 
tions les  plus  importaobcH  et  les  pins  diftkiles  de  la  statistique,  ont  occupé  tous  les  (Jongrèa  de  statistique 
qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  présent.  U ne  s’agit  pas  s«uleroetiL  cl«  fixer  le  chiffre  des  habitants  d'on  certain  pays, 
mais  l’on  deniande  également  à savoir  queUee  sont  Ice  qualités  de  cas  habitants  «t  quels  sont  leurs  rapports 
entre  eux,  c'est-à-dire,  avec  la  famille,  la  ooimnune  ou  rciidroît  de  leur  domicile,  l'éltat,  l'église  et  la  société  civile. 

IjW  dettombreroeoU,  ainsi  entendus,  sont  maintenant  la  base  de  ce  que  nous  appelons  la  Ztésiujrrapàir. 

L'importance  d'uoe  bonne  iléiuographie  a été  bien  reconnue  au  Congre*  de  Berlin,  qui,  s'étaiit  plus  intime- 
ment oocupé  du  mécautame  des  dénombromenta  (chose  très  difficile)  avait  pris,  par  rapport  à ht  combinaison 
du  reeenaeenent  ou  dénombrement  et  de  U démographie,  les  résolutions  suivaotes.  (V.  Procèt-etrbaux  et  rtnolutionê 
de  la  tnxiime  $e*»ùm.) 

Ces  résolutions  ont  donne  naissaucc,  depuis  le  (^ogrès  de  Berlin  jusqn'à  présent,  à un  grand  nombre  d'écrits 
sur  les  recensements  eu  général  et  sur  ee  qui  ao  trouve  placé  co  premièro  ligue  dans  les  susdites  résolutions, 
c'est-à-dire,  sur  la  poptdation  de  droit  et  la  population  de  fait. 

I. /a  I’*  section,  réunissant  le  plus  grand  nombre  de  délégués  olîficieU,  chargés  de  l'exécution  des  reeensemeuts. 
et  le  Congrès  lui-mônie  conitaîsseot  bien  la  divergence  des  opinions  sur  ce  qni  est  nommé  la  popMlalùm  de 
droit  tandis  que  tous  les  hommes  compétents  sont  d'aceorxl  sur  la  population  de  fait. 

rapporteur  de  rartklo  3 «le  population  of/icietle  dee  État*,»  M.  Aosiani,  a bien  voulu  constater  cette 
divergence  d'opinions  en  cherchant  à définir  et  à préciser  les  mots  « i»opulation  de  droit.  » 

Comme  le  procès-rerbid  de  la  l"  section  le  fera  connaître,  lee  membres  de  cette  section  n’out  pas  pu  s'ac- 
corder sur  ces  définitions;  ils  n’ont  pas  non  plus  trouvé  que  les  difficaltés  qui  existent,  quand  on  veut  fixer 
le  chiffre  de  la  population  d«  droit,  seraient  surmonté»  par  la  sulasiitiition  d'uue  définition  à une  autre  ou 
une  combinaison  des  différentes  catégories  de  présents  et  d'absents  avec  d'autres  indications. 

Une  discussion  très-approfondie  a eu  pour  résultat  de  faire  disparaître  tout  désaccord  sur  les  4 thèses 
suivantes  : 

1*  Que  la  population  de  fait  dint  être  h point  de  départ  ftour  tout  le$  anireM  chiffrée  de  population  ; 

T Que  le»  diffireneee  eeeentiellee  entre  la  popwhilKMt  tU  fait  et  de  droit  ont  leur  raium  d'être  dane  le  mode  et  la 


Digitized  by  Google 


— 441  — 


durit  (1m  dct  rtcmtêt  dant  la  eommwtt  du  recauutMntf  oh  rlaiw  U modt  et  la  durit  de  Vahêettce  de  cHU  mime 

i'ommuHt; 

IT  ^w*»!  faut  connaître  i^akmenl  quelquee  autree  qualitie  tiee  rtcetui»,  surtnut  la  profeetion  et  la  manière  de 
Vexerttr; 

4"  (^u'U  n'y  a pae  lieu,  pk  la  dirertUi  de  la  rln  ^at»  etmim  det prorincet  et  eommuna  «iiM  wm  État, 

(T^iaMir  une  ri^  umfarme  rur  et  qui  doit  Hrê  nommé  population  de  droit  cm  offieieüe  om  odinûiMlnttice  oh  ^o»' 
nomique  ou  tr^lr,  ftc. 

Cc8t  pourquoi  le  rapporteur  a fait  valoir  que  la  deftoitioii  exacte  de  ce  qui  est  la  popalatioD  de  droit  ou 
ofTicielle  ou  lé^«,  ete^  n'eat  pas  du  tout  du  doauiine  de  la  xtatigtique,  mate  bien  de  celui  des  sciences  de 
droit  publie  ou  admiaistratif.  Les  receosemenU  doivent  s'étendre  à tous  les  chifircs  de  populntion  que  la  légis- 
lation et  son  n|iplieatioii,  aussi  bien  que  Tiubniriistratioa  et  la  scieuce,  paorroot  demaudcr 

Eu  outre,  U a fait  valoir  que  si,  en  effet,  le  mode  et  la  durée  du  séjour  des  présents  et  des  alnents  au 
roeensement  constituent  les  différenres  principales  des  diverses  catégories  de  population,  on  n'a  qu'à  enregis- 
trer ce  nuxle  de  séjour  de  chaque  individu  au  bulletin  de  ménage,  oorame  on  note  déjà  depuis  iongteups  son 
nom,  son  sexe,  sou  âge,  >ioa  état  civil,  sa  oonression  ou  religion,  su  profession  et  même  sa  poeition  sociale, 
en  deiuandant  s'U  mt  maître  ou  serviteur,  patron  ou  ouvrier  ou  appronti,  etc. 

Il  est  bien  vrai  que  Voo  fait  tmli<|uer  maintenaut  pres<{ue  partout,  à rexetnplo  du  raceiiaement  classique 
de  la  Belgique  de  IdKl,  le  mode  et  la  durée  du  s^our  dans  le  bulletin,  mais  ceU  se  fait  d'une  maiitêre  insuf- 
tisante  et  arbitraire  eu  même  temps.  On  demande  à savoir  si  le  aéjour  est  au  séjour  momentané  ou  ]iasMig(«r, 
ou  aédeutairo  ou  stable,  comme  on  demande  à savoir  si  Ica  absents  ne  sont  abeents  que  momeutauémeut  ou 
paasagêremeat.  L'arbitraire  dans  ces  demandes  réside  dans  la  défînition,  de  la  part  do  la  Statistique,  de  ce 
qui  est  un  s^our  momentané  ou  passager  ou  stable,  etc.  En  fixant  le  séjour  momentané  à 4 semaines,  on 
peut  bien  demander  pourquoi  pas  à 2 ou  à 6 setnatuea,  et  en  limitant  le  séjour  paicsager  à 12  mois,  on  a le 
droit  de  demander  pourquoi  pas  à lU  ou  à 15  mois. 

Tous  ces  inconvénients  sont  faciles  à éviter,  et  eela  par  le  moyeu  la  plus  simple  du  monda.  Oo  a'a  qu'à 
detnandor  aax  personnes  à recenser,  si  elles  sont  nées  dans  la  couunune  du  recenaemeut  et,  en  cas  de  négative, 
depuis  quand  elles  s'y  trouvent.  A l’aide  do  oes  deux  dates  on  fient  établir  toutes  Ice  catégories  déairéca,  ainsi 
par  exemple  : Le  cJtiffre  de  ceux  nés  dans  la  commune;  le  chidre  des  présents  depuis  8,  15  jours,  1,  2,  3,  6, 
12  mob,  2,  3,  4,  n,  lü,  15  ans,  etc. 

Chaque  Etat,  chaque  commune  pourra  dépouiller  les  bulletins  dans  le  sens  qui  lui  conviendra  le  mieux,  et 
il  va  sans  dire  que  la  cuiobinaison  dre  données  du  séiour  avec  les  dum^ea  de  la  profession  fournit  toutes  les 
indications  nécessairea  pour  Axer  la  {mpulatiou  éoonoioique  oo  légale  etc. 

Quant  aux  absents,  il  est  évident  que  nul  démimbremrnt  ne  pourra  satisfaire  à tous  les  binoins.  D'abord, 
O»  ne  peut  s'adresser  qu'aux  membres  présents  de  1a  famille  de  l'absent  pour  avoir  des  renseignements  sur  le 
compte  de  celui-ci:  or,  s'il  eat  seul,  sans  parents  dans  ieiidroit  du  recensement  d'oh  il  s'est  éloigné  momen- 
tanéimmt,  U n'y  a personne  qui  puisse  donner  les  indications  vouluea.  Il  diKparaitra  donc  des  listes  de  la 
population  de  U commune  et  même  de  l'État,  ai  par  busard  il  se  trouve  hors  de  son  territoire. 

Uinirettsement  les  chiffres  de  ovs  absents  sont  peu  élevés.  On  les  a relevés  dans  plusieurs  pays  de  l'Allemagne 
et  l'un  a trouvé  que  le  nombre  dea  abaents  eu  voyage  ne  s'élève  guère  au  delà  d'I  Vs  p.  */«.  de  manière  qno  1a 
population  de  fait  représente  dans  la  plupart  des  cas  le  vrai  chiffre  de  la  popolation.  U est  des  exceptions, 
sauB  doute,  mata  elles  ne  août  pas  d'uue  importance  telle  que  la  population  de  fait  ne  puisse  être  en  tous  cas 
le  point  do  départ  des  dénombrements. 

Pour  obvier  à la  perturbation  du  chiffre  de  1a  population  du  fait  par  lu  dépUcuuicut  dus  individus  du  la 
commune  du  reernsumunt,  ou  procède  au  dénombruincnt  généralement  à répoifae  où  les  déplacements  sont 
à lenr  mimiKHM.  Presque  partout,  c'est  l'hiver.  M.  I.egoj't  a exprimé  le  vœu  que  le  Congrès  d«.<laràt  de 
nouveau  que  l'on  ebobit  partout  pour  époijne  de  reorusement  le  moment  où  les  populations  âoUant««e  sont 
généralement  le  plus  restreintea,  e'èst-à-dire,  les  déplacements  de  la  population  réduits  à la  inoindre  pro- 
portion. 

Quoiqnil  ait  été  admis  par  tons  les  membres  de  la  section  que  l'époque,  ainsi  circonscrite,  serait  la  meil- 
leure pour  lue  recRnsemente  <|ui  ont  pour  but  d'établir  à la  foi»  le  chiffre  de  la  population  de  fait  et  de  droit 
(ainsi  nommée),  son  opinion  a été  cepotidant  que  cette  époque  ne  fût  pas  labsée  à rarbitraire. 

On  a fait  ressortir,  en  effet,  que  les  dénombrements  rupresentent  l’inventaire  des  individus  et  que  les  re^stres 
de  la  population  e»  sont  les  comptes.  Il  n'y  aura  jamais  concordance  entre  les  nns  et  les  autroB,  si  l'époque  dns 
bilans  est  une  antre  que  celle  des  invontaircs.  Toutes  deux  doivent  être  les  mêioes  ci  quant  sux  registres  de  |»o- 
pulacion,  indiquant  le  mouvement  de  celle-ci,  les  comptes  sont  feroiès  au  31  décembre  et  des  comptes  itouveiuix 


Digitized  by  Google 


- 142  — 


vont  uuTcrts  eu  janvier.  AioRÎ  dose,  ü est  d'argenrr  que  1rs  déuomlirementa  se  faMsent  dans  tou»  les  pays,  à 
l'instar  de  la  Suède,  de  In  Belgique,  de  riUlîe,  à la  du  de  raunée. 

Une  motioo,  demandant  que  le  déiMmbrement  so  fasse  autant  que  possible,  à des  périodes  quÎDqnenoalra  ou 
déeeoikales,  c'e«t>è  dire,  en  1K70,  IHtii  etc.,  a été  présenter:  mais  dans  la  croyance,  du  reste  erroné, 

qu’il  existe  déjlt  une  résolution  analogue  anterirure,  elle  n’a  pas  été  votée. 

La  I'*  section  est  donc  arrivee  aux  eouclusiona  suivantes: 

X.  La  pnpiàatUm  de  fait  est  ta  boM  de  cAnfue  dénoaiéreatent. 

IX.  U est  nécesiuisre  de  mXer  le  siode  et  la  durit  du  tfjour  de  clwqwe  indiridu  rteenti.  Ctst  poNf^uoi  Ton  recom- 
mande «finlrodttire  data  les  Imlletin»  du  recfiœmenl,  <im  lieu  dra  caUmurs  serrant  d Vindicatioa  du  t^ttur  mamnttatU 
ou  iMumfftr  <w  slaidt,  unt  eolouut  aiun  fomuUt. 


B*4«  4»  $*imr  4au  b 4*  r««*M«auat 

f : 

j S«  4kM  1*  «taBiMT  St  4m»  ast  Mira  «taimMl 

Ma*  t*el)a  | 

U«V»b  prwMQi  4»»*  b 

roaaiaM  4t  rtneMOirakT 

^ «U  par  son. 

laétsutr  j 

b noB  at  b pror^nct, 

ladiqBcr  le  lenp*  da  at'iour  par 
joiin  on  pot  toBiOnpa  oa  par  . 
Boit  00  par  bw.  ; 

m.  Quant  aujc  aboenta,  il  faut  imliqurr  la  durée  de  Xahaenee  et  le  lieu  du  e^four  au  temps  du  rtverurment.  Ou 
doit  les  nomuar  en  bas  du  bidletin  de  mfna^,  à part  des  tadretdus  receaeés  j^réaeula.  Les  questions  d odrrsser  aae 
memérea  de  la  famille,  parents  des  oéimts,  dmeent  être  ainsi  formulées. 


Ov  l'sSMot  ••  terar«-t*1l1 


Disais  S*saS  sbSMit 


k dp  4s  soa  aytoi 


I ladi^iMr  )•  t«oi|)s  d«  l'slueae* 
par  josni  ou  }isr  snauinpa  oa 
psr  Bob  ou  (isr  sas. 


Indiquer  l'endrmt  «t  l*  psys  du  séieor  4s  Tsl 
tJ  oa  le  sait. 


Xe  sont  A noter  comme  absenta  que:  1*  les  chefs  de  ménage;  2°  leurs  femmes;  3°  leurs  enfanta,  qui  nont 
pas  encore  constitué  aux-ntênum  un  ménage  ; 4*  le»  parents  appartenant  constamtuent  au  ménags  ou  à la 
famille. 

XjCs  rec:nsementt  (ferrent  être  faits  à Fepoque  où  Us  dépUtoements  des  indtridus  de  ta  commune  simt  ri- 
dnits  à leur  miiiimura,  e'eaf-d-dirs,  à la  fin  de  f'anuée. 

V.  Xi  est  recommandé  d'introduire  wtc  colonne  pour  indiquer  te  degré  de  consanguinité  entre  U pire  et  la 
mire  tfune  famille  quelemque. 

VI.  Dans  les  recherehes  du  reernsement  ou  (youtero  une  ccdoaue  ajfertéc  aiur  enfants  troueis. 


*^*ttogaa»a.  Je  propose  que  daro  les  tableaux  qui  seront  pré|>arés  pour  le  recensement  gé- 
néral, on  Ajoute  «ne  uulonne  destinée  à recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  degrés  de  consan- 
guinité qui  existent  entre  les  iwres  et  les  mère».  Ce  serait  là,  à mon  avis,  le  moyen  le  meilleur,  le 
plus  efücsKæ  d’arriver  à la  solutiou  d’un  des  plus  imiiortaats  pmblèmcs  de  l'Iiygiène  soriale. 

Quelques-uns  pensent  que  le  mariage  cunsaiigtiin  est  tui  crime  social,  d’autres  au  contraire  pen- 
sent que  la  consanguinité  est  sans  aucune  iiiHuenoe  et  que.  pounu  que  le  père  et  la  mère  soient 
sain»,  Je  mariage  ooniuuiguin  peut  avoir  de  bonnes  con»é(|uencta. 

La  France  s'est  vivoincnt  préoccuijée  de  oetto  question  depuis  1863;  M.  le  Ministre  de  ragricul- 
ture.  du  commerce  et  des  travaux  publitrs,  par  une  circuJaire  adressée  aux  autorité*»  administnttives 
locales  et  aux  maires,  a demandé  des  renseignement»  sur  ce  grand  problème. 

Il  serait  donc  bien  simple,  en  même  teiuiw  que  très-inl4*ressant  et  très-utile,  d’ajouter,  ainsi  «jue 
je  le  proiwse,  au  bulletin  de  fuiiiiUe  une  oolonno  dans  laquelle  serait  indiqué,  s’il  y avait  lieu,  le 
degré  de  consanguinité  existant  entre  le  père  et  la  mûre. 
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M le  Préddent.  Mesaieurs,  rot»  avez  entendu  la  proposition  faite  par  M.  Mantegazza, 

Qofllqn’un  deman(U>t<il  la  parok  sur  cette  proposilioQ? 

Un  Kembre.  Ce  n’eet  pas  là,  U me  semble,  une  queation  de  statistique;  c*est  une  question  d’é- 
Ut  civil. 

M-  Paroto.  Je  ferai  observer  qu’on  demande  toujours  dans  les  recensements  de  population,  s’il  y 
a ou  s'il  D*y  a paa  dans  la  faoiille  des  individus  ayant  des  infirmités  quelconques;  je  ne  vois  pas  ^Mur* 
quoi  ou  ne  pourrait  pas  auwi  bien  demander,  dans  c^te  même  o|Klration,  (juel  est  le  degré  de  con- 
sanguinité qui  existe  entre  les  é|x>ux,  chefs  de  la  famille,  La  statistique  n’a  aucun  but.  aucun  résultat 
sérieux,  si  elle  n’aido  pas  la  science  à résoudre  les  problèmes. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Mantegazza. 

K.  Castiglioni.  Il  est  indis{)CDSable  aussi  do  s’enquérir  du  nombre  des  enfants  n.aturels. 

K.  Engel.  Je  ne  crois  pas  que  oe  soit  chose  facile  à constater  dans  un  r^eusement.  11  en  serait 
de  <«tte  question,  comme  de  celle  relative  aux  déviations  de  la  taille;  elle  ne  recemiit  que  des  réponses 
bien  peu  certaines;  en  général,  on  n’aime  pas  à déclarer  infirmités.  (On  rit.) 

Quant  à la  prupuaition  de  M.  Mantegazza,  je  cnûs  que  nous  devons  l'adopter,  car  elle  porte  sur 
une  question  do  premiârc  importance)  et  je  crois  qu'il  est  bon  que  le  Congrès  appelle  l’atLention  des 
gouvernements  sur  ce  sujet. 

Sans  doute  il  faudra  prendre  des  précsautions  en  recueillant  lo  renseignement  dont  il  s’agit,  afin 
de  ne  blesser  personne  dans  les  famillea;  mais  c’est  là  un  soin  que  nous  pouvons  laisser  en  toute 
sûreté  aux  chefs  de  bureaux  qui  auront  à dresser  les  formulaires. 

M.  Farr.  Je  no  crois  pas  que  la  proposition  soit  réalisable. 

M.  Mant4^ana.  Depuis  trois  ans,  j’adresse  des  circulaires  aux  médecins  pour  los  prier  de  me  donner 
des  renscigneme)itâ  sur  le»  cas  do  mariages  entre  consanguins,  et  je  n’ai  pu  recueillir  encore  que 
bO  cas.  Je  sais  bien  que  c'est  là  une  question  médicale  avant  tout;  mais,  si  par  les  recenaeinente  nous 
pouvons  obtenir  un  plus  grand  nombre  de  données,  nous  no  devons  pas  négliger  de  nous  ménager 
ce  moyen,  suivant  moi,  puiasant  de  résoudre  un  iiroblème  très-difficile  et  très-controversé 

M.  Anziani  (m  Je  crois  que  les  mdicutionM  deumudéos  par  M.  Mantegazza  sont  d'une 

grande  utilité;  oejMiudant  jo  crni.s  que  ce  sont  là  des  indications  qu’il  faut  demander  au  mouvement 
de  la  po|mlatk>n  plutôt  qu’à  la  statistique.  Kn  effet,  si  nous  faisons  attention  au  rccenscmcut  que 
nous  avons,  nous  y trouvons  le  degré  de  parenté  et  de  consanguinité.  On  i>eut  donc  avoir  cette  notice, 
mais  par  rapport  à quoi  la  demandons-nous?  Si  c'est  par  rapport  aux  mariages  et  aux  naissances, 
je  dirai  que  dans  le  royaume  d’Italie  nous  avons  déjà  établi  ces  recherches,  car  nous  demandons 
à l’état  civil  de  dire  quel  est  le  degré  de  consanguinité  des  époux.  (îne  fois  ces  indicatiomi  ot>tenues, 
nous  avoiw  le  moyen  de  les  continuer  dam  les  conséquences  auqucllcs  fait  allusion  M.  Mantegazza. 

M.  Engel.  Je  crois  qu’on  peut  faire  l’uu  et  l'autre.  S'il  y a deux  moyens  de  constater  le  fait, 
pourquoi  ne  pas  les  adopter  tous  les  deux?  Mais  U s'agit  seulement  ici  des  bulletins  de  recensemeut 
et  non  dea  registres  de  l'état-civil. 

M.  Kantegszsa.  Dans  une  seule  année  nous  pourrions  &ire  une  statnlique  comparée  des  mariages 
consanguins.  Il  y a,  en  France,  sur  le  bord  de  la  mer,  une  petite  commune  où  tous  les  mariages  ae 
font  entre  parents  ; il  serait  possible,  dans  l’obeervation  des  faits  relatifs  à cette  seule  coiiimune, 
lie  oe  procurer  an  moins  les  éléments  d'une  statistique  comparée  des  mariages  conKinguina  Les  re> 
censementa  généraux  pourront  ensuite  nous  fournir  succe^ivement  des  données  plus  com|>lètes,  mais 
il  &udra  attendre  un  siècle  avant  d’obtenir,  |uir  ce  procédé,  des  moyenucu  exactes. 

M.  Castiglioni  (en  àrJien).  Je  demande  à M.  Mantegazza  s'il  accepte  l'addition  que  j'ai  proposée. 

M.  Mantegaasa  (en  Vvnis  avez  demandé  d'ajouter  une  coloonu  pour  lea  enfants  trouvés? 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  le  Congrès  séparément  sur  chacun  des  articles  des  conclusions 
de  la  I**  sectioa. 

(Chacun  des  articles  des  conclusions  de  la  I**  section  est  suc«>savcment  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  proposition  de  M.  .Mantegazza  est  ensuite  mise  aux  voix  et  également  adoptée.) 

K.  le  Président.  Vient  maintenant  la  pro|KNition  de  M.  Caatiglioni,  qui  consiste  à demander  que, 
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mir  les  InillvtinK  de  recensement,  on  ajoute  une  colonne  pour  recevoir  les  déclarations  au  sujet  des 
enfants  naturels. 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La  jiroiHwition  de  M.  Castiglioni  est  mise  au.\  voi.\.) 

H.  lo  Frésidont.  I.a  pro]>ositiun  est  adoptée. 

M.  Logoyt.  Comment  adoptée!  Mais  ce  n'est  y)oint  y>08.sible Ijps  délégués  officiels,  ou  du  moins 

nn  grand  nombre  d’entr'eu.'c,  protestent  par  ma  voix  contre  ces  improvisations  de  pro|K>sition8  véri- 
tablement impraticables  et  qui,  si  elles  pouvaient  être  pratiquées  comprometteraient  d'une  manière 
essentielle  l’exactitude  des  recensements. 

M.  Uantogasza.  M.  Legoyt  aurait  dû  faire  sa  protestation  avant  le  vote.  Au  sur))lus,  qu’y  a-t-il 
de  plus  simple  et  de  moins  compromettant  que  de  demander  à des  epoux  le  degré  de  consanguinité 
qui  existe  entre  eux? 

M.  liOgoyt.  Je  ne  parle  p.as  seulement  de  cette  proposition  ; il  y en  a beaucoup  d'autres  qui  ont 
été  improvisées  et  soumise.s  aux  votes  de  l’assemblée,  i|ui  les  a adoptées  sans  la  garantie  d'un  exa- 
men préalable.  Je  demande  qu’il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  protestation  que  j'ai  exprimée. 

M.  le  President.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  |)rotc8tatiou  qui  est  faite  ynir 
M.  l.egoyt. 

M.  Ijegoyt.  Ce  n’est  pas  seulement  mon  opinion  personnelle  que  j’ai  exprimée,  c’est  aussi  celle  des 
délégués,  de  plusieurs  d’entre'  eux  an  moins.  , 

Je  demande  donc  qu’il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  que  les  délégués  officiels,  qui  sont  jdus 
particulièrement  chargés  des  receasements.  protestent  énergiiiueraent  contre  les  propositions  qui  vien- 
nent d’être  adoptées.  (Mwvemtntt  en  sens  divers.) 

M.  Engol.  Je  m’occupe  autant  du  réceasement  de  la  population  que  tout  autre  délégué  officiel,  et 
je  déclaré  que,  à mon  avis,  rien  n’est  pins  facile  que  d'intrwhiire  ce  qn’on  demande  dans  les  bulletins 
de  recensement.  Je  ne  pense  pas  qn’on  doive  immédiatement  mettre  en  pratique  les  projKisitions  qui 
viennent  d’être  faites  et  adoptées  parle  Congrès;  mais  je  dis  qu’on  i>cut  les  recommander  .à  l’atten- 
tion des  gouvernements.  Ces  pro|)ositions.  je  les  ai  trouvées  bonnes  et  je  les  ai  votées;  i):ir  consé- 
quent. je  déclare  (pie  je  ne  puis  m'associer  à la  protestation  de  M.  l.egoyt. 

M.  Parr.  Messieurs,  je  dois  déclarer,  de  mon  côté,  que  je  m’associe  à la  protestation  de  M.  l>cgoyt. 
Je  jwnse  qne  dans  les  recensements  on  doit  s'alwtcnir  avec  grand  soin  de  toute  question  indiscrète; 
ainsi,  en  Angleterre,  on  reganlerait  comme  ofl'cnsante  une  question  qui  serait  adressée  à un  citoyen,  jwur 
lui  demander  s'il  a des  enfants  naturels. 

Quant  à la  ]>ro|>osition  de  M.  .Mantcga7.7,.a,  je  no  pense  pas  qu’elle  ait  les  résultats  satisfaisants  qu’en 
espère  son  auteur. 

M.  le  Proeidont.  IjC  Congrès  émet  des  vœux  tout  simplement.  Il  n’a  pas  le  temps  d’étudier  les  que- 
stions d'une  manière  apprafondie,  comme  pourrait  le  faire  >ine  réunion  de  délégués,  et  c’est  préci- 
sément |wur  cela  que  la  réunion  des  délégués  a tant  de  prépondérance.  .\n  sur|>lus,  le  Congrès  ne  peut 
im|K>ser  des  conditions  quelconques  aux  gouvernements  et  ceux-ci  restent  toujours  les  maîtres  de  faire 
ce  qu'ils  veulent,  ai)rès  nous  avoir  entendus.  Il  n’y  a dobe  pas  lieu  de  prendre  la  chose  d'une  manière 
.aussi  sérieuse,  et  d’en  venir  aux  protestations. 

Quant  à nos  décisions,  elles  sont  acxjuises  telles  quelles,  au  profit  de  qui  de  drt>it  ou  contre  qui  de 
droit.  Or,  les  propositions  de  MM.  Mantcg.azrii  et  Castiglioni  ont  été  adoptées. 

Maintenant,  il  est  loisible  à tout  membre  du  Congrès  de  faire  insérer  au  procès-verbal  tout  ce 
qui  lui  semble  néccss.aire. 

En  ce  (;ui  concerne  la  protestation  qui  a été  faite  par  M.  Legoyt,  il  est  impossible  d’en  faire  men- 
tion an  procès-verbal,  comme  d’une  protestation  de  tous  les  délégués  officiels,  pnisiyuc  M.  Engcl  a déclaré 
ne  pas  s'y  associer. 

M.  Legoyt.  J’ai  dit  que  je  protestais,  non  pas  au  nom  do  tous  les  délégués,  mais  de  la  plup.art 
d’entre  eux. 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  dois  expliquer  au  Congrès  que  la  VIII"'  section  s’est  sulKliviséc 
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en  quatre  9oaR*»ections  ayant,  chacune,  un  rapporteur  spécial.  Nous  eo  aTooa  déjà  entendu  deux,  U 
nous  en  reste  deux  à entendre,  l’un  sur  les  Bibliothèques,  l'siitre  sur  les  Musées  d'antiques. 

Je  donne  U parole  à M.  Martini  pc»ur  la  lecture  des  conclusions  du  rapport  sur  les  Biblkithèiiues. 

M.  Martini  {rapporifHr).  Messieurs,  voici  1^  conclusions  que  la  VIII"*  nectiim  m'a  chaîné  do  vous 
soumettre  : 

QtiESnOXHAflB. 

1”  HenmignemHU  tttr  Tori^ne,  Um  rifitxiiuàe*,  le  btU  aduft  la  Bibliothiqvf;  ta  déjpenàaHtx;  rmifiH* 
<nt  ta  daiation;  mttde  dt  lenr  emplni;  rè^l'inenta;  adminùrtmti<m. 

2*  Ifombrt  dtt  talumf.»  qWeiU  rtnfer»u,  elatt^t  par  matUrr-t,  aivr  ind4Vo(û>n  dea  rardtt  bihlùtÿraphiqMt. 

3"  Son  aecroitttfméta  prùfrtttif,  r’ü  a Utu, 

4*  ifomSrt  dt*  oarraget  ou  volumet  doultUa  ei  itur  emploi. 

6*  Aotft&nr  dft  dont;  nomt  det  donatmm, 

^ Riglr$iwU$  tpicioHX  pour  U terviee  publie,  tavoir:  horaire,  taeauem,  dMCi|)l*ii«». 

7*  AVbiit&re  des  leeUurt  {apfcial,  chaque  jour  ; finirai,  chaque  année)  partagi*  par  eiataifie.atiotis  teietUiflqurt 
et  littérairea. 

8*  Si  Von  donne  en  otMmwtucatton  dea  oueragea  hora  de  ta  Bibliotiique;  à queUe  conditiom;  eombien  on  a de 
cet  emf/runla,  en  le*  claasant  par  matiireŸ 

9*  Si  ton  fait  de*  teeturea  du  aoir;  r-rpotê  de.  leurt  avantetge.*  H de  leura  ineonrènienta  ; dea  ineonvénienia  frèi* 
graeet  ont  Hé  remarqués  par  d^ühtatrea  bibliothécaires  et  peut-Hre  dfpataent’ilt  les  bienfaits  de  cette  inatUutioH. 

10*  J'^nw>nMW  atiaehé  à la  Bibliothèque,  parUUfê  en  scientifique  et  administratif  ; oiHdüùmt  iFadatiaaion  et 
d’arancement  dans  les  ruij>loi«  hiUiographiquea;  tâche,  deeoira,  grade  dea  emplopiai  leura  appatniemeMa. 

11*  Bàtimenta;  leurt  eondilima  par  rapport  à la  eonaereation,  à la  sûreté,  et  à la  diapoaition  de*  totumea. 
OMsi  ^w»  9«'au  ærviee  publie.  ' 

Tütox  KxraiHfef: 

a)  On  A que  les  inconvHuenia  dea  lecturca  du  toir  te  produiaent  priitcipaiement  dont  tes  grande* 

Bibliothèques,  qui  renferment  dea  ouvrages  de  grand  prix.  On  y fait  généralement  dea  lectures  frivoUa  et  aoueeut  cw 
gâte  lea  lirrvs.  Il  aérait  convenalde  de  les  aupprimn".  Au  contraire,  on  r^rom monde  ta  plus  grautJe  diffusion  dea 
BAliothèiptea  aeolaatiquca.  profeaaionnellea,  populaire*.  Ces  dernièrrjt  jiciiVirttl/èremiml  tioanenl  tTexeeUrnta  réauttats.  Il 
rat  admirahle  de  voir  le  respect  et  la  vénération,  avec  lesquels  le  pauvre,  te  simple  ouvrier  refait  les  livres  qu'm 
lui  confie,  et  avec  lesquels  il  lâche  ^améliorer  «a  rie,  en  dèvHoppant  de  plus  en  plus  son  inteHigenee; 

b)  J^ultiplieaiioH,  itulanl  que  po**Me,  de»J<(e>i  BMiothèqnea  acolastiquea,  profesaionneiles,  pOjHfinim; 

c)  On  désire  que  les  Bifdiotîùquea  publiques  restent  ouverte*  (sauf  l'exception  susdite)  k plus  de  joura  et  le  plu* 
d'heure*  possibles: 

d)  On  reconnaît  la  contenance  des  plus  rigoureuses  précautions  pour  les  leeturea  à domidU; 

e)  Ixs  ^randc-A  devraient  avoir  toi  «on«ei7  de  saeanta,  présidé  par  le  bibUothèeaire,  pour  le  d*oix 

de*  ouvrages  à acheter,  en  vue  de  aaiiafaire  aux  hesotHs  de  chaque  partie  de  la  aciener. 

f)  Un  exemplaire  de  chaque  outrage,  que  l'on  publie  dans  hn  Aol,  demsit  être  déposé  pour  ta  formation  d’une 
.^nie  BifJiothèque  nationale. 

g)  Dr  grandes,  H Pon  jiourrait  dire,  d’immenses  Bibliotkèques  manquent  de  co<<do|^«  par  «KiO'êree;  er  aont  là 
des  mines  inexidorées,  des  <rr»or«  qui  restent  enfouis  même  pour  les  bibliothécaires  ; il  faut  les  ourrir  A ta  aeienee, 
et  prendre  des  disposüîons  pour  gîte  chogue  6»6lH>lAègrHe.  gueUe  gne  soit  son  importance,  dresse  son  eaUdogue  par 
matières,  et  que  ers  cataiognea  soient  imprimés  en  rue  de  ta  diffusion  unireraelle  des  lumières: 

h)  Pour  étendre  eet  avantage,  S sera  hou  tétudier  les  mogeus  de  porfenir  à Tuniformité-  dan*  la  rédaetiOH 
et  dams  les  suhdieisions  des  dit*  catalogues; 

i)  rfeii  ouvrages  doubles  pour  enrichir  tes  Bibliothèques  communales;  appel  A lowt  ha  âtogena  potir 
concourir  A les  augmenter;  leur  administfatim  eotqiée  aux  munieipalUis;  leur  aecka  ménagé  dw  pt^Iic  avec  tontes 
Us  faeilitéa  possddes. 

j)  Que  le  geruermement  alloue  chaque  année  dans  mn  budget  une  tomme  destinée  à eompliier  et  à former  les 
BAliothèqttes  «mmèiNole».  de  telle  façon  qu'une  somme  A'pev-pf’re  égale  soit  consacrée  à Finstruetion  et  A forl  mt- 
litoirr. 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  ici  une  observation  générale. 

Il  me  semble,  Mesaienrs,  que  nous  nous  écartons  de  notre  rôle  de  membres  d'un  (?ongrès  de 
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Statistique  et  que  nous  nuut;hoi»i  dans  ios  voies  dune  aorte  de  Société  de  bienfaisance  ou  de  momie. 
Si  nnns  oontinunns  ainsi,  noos  proiHMeroQs  tant  de  détails  qu’on  nu  n'y  reconnaîtra  plus  et  qu'on 
finira  par  no  plus  recueillir  aucun  fait,  à cause  même  de  la  auralKindanco  de  la  matière. 

M.  CcMr  Cantù.  Ju  denuuide  le  rote  i>ar  division  sur  les  conctusionB  qui  viennent  d’être  présen- 
tées. Kn  ce  qui  conoeme  les  maximes,  les  principes,  nous  sommes  tous  d'accord,  et  nous  pouvons,  sans 
inconvénient,  les  roter  en  bloc.  On  a ouvert  la  discuitision  sur  les  principes,  et  personne  n’a  dumaudé 
la  parole  ; il  faudrait  maintenant  ouvrir  la  discussion  séparémunl  sur  chaque  vœu  qui  est  soumis  à 
nos  délibérations. 

J’ai  à présenter  une  objection  sur  le  dernier  vœu  qui  tend  à ce  que  le  budget  de  la  guerre  soit 
égalisé  et,  si  je  ]K)Uvais  me  senir  de  cette  expression,  parifié  au  budget  de  lu  paix.  Sur  ce  point, 
Me(%ieur»,  nom  ne  (h)iivous  absolument  rien. 

Un  Membre.  C’est  un  simple  vœu  que  nous  manifestons. 

M.  César  Caniu.  K ce  titre,  jo  no  ui’oppuec  {mis  aux  coneluaious  de  la  section. 

M.  MartinL  Nous  éiiiettotts  simplement  le  vœu  que  les  dépenses  de  rinstructiou  publique  soient 
élevéeM  à-)>uu-prês  an  niveau  des  dépenses  mîlitain's. 

M.  Mauro  Macebi.  C'est  bien;  on  peut  formuler  ce  vœu. 

M.  Martini.  .Vous  dnons  qu'on  ne  iitctte  pas  plus  de  n'ssourcca  à la  dispoaitiun  de  ce  qui  tue, 
qu’on  n’uu  met  à la  dis]iosition  de  ce  qui  vivifie. 

(Lcb  conclusions  du  la  Vlll**  sccLîon,  en  ce  qui  touche  les  bibliotbè^iues,  sont  mise»  aux  voix 
et  adoptées,  moins  le  vœu  indiqué  par  la  lettre  ;.) 

M.  le  Président  (r»r  iUUieu).  Maintenant,  vient  le  rapport  de  la  VIII**  section  snr  les  Musées. 

M.  Oennarelli  (rappotienr).  McsBicurs,  la  Junts  organisatHw  du  Congrîw  de  Statiirtiqde  dn  Flornnoe 
a rc«ligr  les  progranimes  de  manière  ijuo  U section  chargée  de  la  partie  qui  regarde  rinatruction  et  l'éducatian 
fût  à même  de  compléter  eu  quelque  fa^-on  leu  travaux  du  Cougrcs  de  Vienne  de  1H57.  KUe  a donc  eoomis 
à l’ctude  de  crttv  section  les  nuitièrce  qui  ont  rapport  aux  Mus«t%  aux  Archives,  aux  Tbltliolliàqucs.  aux  Aca- 
démiea  des  beaux  arts  et  aux  Lonservuluires  de  musique.  Ctant  appelé  k rendre  compte  de  ce  qui  a été  décidé 
sur  les  Mu.-M‘es.  je  le  ferai  lo  plus  brièveuteni  poHsible. 

I.a  Htatistique  du  monde  entier  est -elle  possible  ? Si  Tou  peut  répondre  affirmativement,  oc  aerait-elle  |>a» 
comme  le  flambeau  des  temps  modernes,  ne  formerait-elle  pas  la  geoèso  des  progrès  et  des  tranafonnationa 
ilttn  peuples  pour  rensvigiientenl  de  La  postérité?  Les  statistiques  «dhnograpbiqnes,  désirées  par  Ire  Congrès 
précédents,  quelle  signification  aumietit-«Uea  mus  celles  dm  temps  anciens?  Los  atatistiques  modernes  de  la 
population  ne  nttrouverairnt-ellci!  pas  on  quelque  sorte  l'histoire  des  diiférents  développements,  ra  remontant 
jusqu'aux  causes  et  aux  origines? 

Si  les  stati.<ti(|aca  de  notre  époque  ont  en  grande  partie  tracé  les  ri-glea  de  leurs  propres  travaux  pour 
obtenir  des  faits  et  des  crmfirontaiioQB,  celles  des  temps  anciens  demandent  unu  étude  minutieuse  des  moyens 
qui  fout  retrouver  dos  faits,  dos  vérités  et  dos  révélations. 

Lo  CongWm  do  Florence,  tendant  k agrandir  le  but  des  Congrès  précédents  en  ce  qui  reganic  les  matières 
confiée»  à Ia  VIU**  section,  a considéré  les  Musées  monumeutaux  sous  le  double  point  de  vue  de  ralimenl 
qu'ils  donnent  à l'éducatiou  artistique  par  l'excellence  et  la  variété  des  oeuTres  qu’iU  oonliennent  et  des  maté- 
riaux complémentaires  qu'ils  fournissent  à rbistoiro  en  répandant  do  la  lumière  sur  les  siècles  obecurs  et 
en  les  rapprochant  des  modernes. 

I«A  section,  dont  j’ai  i*hauDeur  d’être  U rapporteur,  pensant  que  les  Congrès  statistiques,  sons  les  modestes 
formes  de  la  recherche  des  laits,  ont  marché  toujours  avec  le  dmjwtao  du  progrès  et  des  améliorations,  s’est 
proposé  un  double  moyen  puur  atteiiMire  ce  dernier  but  en  ce  qui  regarde  les  Muséesi,  c’est-à-dire,  qu'elle  a 
ordonné  les  guvxtMMW  0tAtiMiqwt  de  façon  que  c«llM-ri  suggériMiseiit  Ins  améliorations.  la  réorganisation  et  les 
transformations  que  demandent  ces  institutions,  tille  a ajouté  des  vœux  pour  que  ces  institutions,  par  les  moyens 
nouvellement  trouvés  et  avoc  l'nide  de  la  science,  pussent  atteindre  plus  facilemeut  leur  propre  but.  ICti  cqla 
la  section  n’a  fait  que  suivre  Texempte  des  réunions  précédentes,  qui  ont  présenté  toujours  à l’étudo  des  gou- 
veroemeots,  des  jiouples  et  îles  institirtions  ces  amélioratious  qui  sont  les  postulats  d«  la  scieoee. 

I^eii  Mu>té<ee  peuvent  être  définis  comme  les  arebivea  des  générations  passées  ; et  les  monuments  dos  Ismgues, 
dos  iadustrios.  dm  religions,  des  arts  de  cm  graiHles  familles  de  peuples  qui  se  transformèrent  en  nations, 
sont  lai  ncuL  moyens  pour  restaurer  et  pour  reeuiistitner  rhiatoire  du  geure  humaiu.  pour  remonter  vers  ses 
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8ourc«<it,  pour  «a  «wportHr  aci«ncittqu««iient  l«s  origiiuiii,  pour  les  socompagner  daus  le»  «livrrM»  part-û»  du 
glolic,  |>our  r«iir«r  d»  la  nuit  des  siècles  tant  de  gens  que  le  grand  Ijrique  Venoeien  pleurait  comme  étant 
pordua  pour  tonjoiint  dun«  !a  mémoire  de  la  postérité.  Des  premiers  efforts  des  industries  nt  du  laiigaire  {mur 
se  prêter  des  secours  réciproques,  co  qui  ost  presque  uue  intuition  jiour  l’homme,  noos  pourons  parvenir 
jusqu'au  deruier  mot  de  la  eivilûalion  en  recueillant  pieusement  la  mémoire  des  peuples  éteints.  Oea  rr* 
gistres  l'humanité  rtïndront  possible  la  statistiqoe  des  races,  celle  des  langues,  oeile  des  populations,  celle 
de  leur  civilisation,  de  leur  gradation  et  de  leur  Uévelopponicnt  dans  les  diverses  parties  du  globe,  toutes  les 
fois  que  la  matière  ne  manqttcra  pu. 

Poor  les  règles  des  autres  institutions  la  statistique  sait  oomnicut  procéder;  pour  les  Musées,  pour  la 
restauration  historique  du  pa^s  U est  nécessaire  d'en  chercher  les  mojens.  Notre  section,  pour  ne  pas  s'éloi- 
gner des  formes  de  la  statistique,  a imaginé  d'adresKer  ses  questions  à un  Musée  modèle,  en  loi  demandant 
s’il  oonserve  séparément,  distinctes  et  indépendantes  les  ones  des  autres,  les  mémoires  de  chaque  peuple  et 
comment  fl  le  fait;  s'il  les  dispose  chronologiquement  ou  avec  le  sentiment  de  rharmotiie  «lientîllque  et  com- 
ment l'institution  c«t  fécondée  par  renseignement.  Avec  l’ordre  imaginé,  les  crânes  sortis  dos  profondes  cavernes 
sépnlcraies  f<Mimü-aieat  la  matière  pour  étudier  Im  variétés  ethnograpliiques  des  races  en  les  complétant  avec  les 
typas  les  plus  anciens  en  plastique  et  en  peiutnre;  dans  la  stractare  et  dans  la  forme  des  languee  on  découvrirait 
le  génie  du  peuple,  la  souche  à laquelle  il  se  rattache,  1m  traiisformatious  qu'il  a subie*,  les  tem|M  qu’il  a par- 
courus, Ue  régions  qu'il  a travemèes:  dans  les  souveairs  dea  religions,  la  poissanoe  intellectuelle,  le  caracb'>ru  de 
la  race,  les  causes  de  son  élargUsement  on  de  son  immobilité;  dans  les  vestiges  des  industries,  dans  lea  témoi- 
gnages de  Fart  les  raisoiu»  de  sa  pros|>értté  ou  de  su  dénulencc-  Les  lieux,  les  strates,  la  nature  des  terrains  dont 
wraieut  sortis  lee  monuments  serviraient  souvent  aussi  d’enseignement  et  du  règle  pour  recunnailre  l'antiquité 
de  rhomme  et  ses  progrès  dans  la  voie  de  l'amélioration. 

Ce  Miisér  n'étaDt  œp^dant  {>a*  complet,  et  comme  les  divers  muséc-i  d'Etuopo  représentent  aubuit  de  pages 
d'un  seul  volume  qui  seraient  éparses;  comme  de  recompocier  ce  voloma  équivaut  à donner  à la  acienoe  les 
moytTtis  de  reconstituer  l'histoire  la  plus  aociennu;  comme  les  souvenirs  les  plus  anciens  dee  peuples  qui  sout 
représentés  ici  w lient  avec  ceux  de  la  civilisation  grecque  et  italienne  et  avec  le*  origines  européenne*,  U a 
semblé  à la  Vltl**  section  que  le  Congrès  serait  favorabW  et  applaudirait  au  vceu  que  parmi  le*  divers  musées 
d'Europe  (en  modifiant,  où  elles  existent,  les  lois  qui  défeodeot  de  le  faire)  on  échangeât  les  modèles  en  plâtre, 
un  galvaDoplastie  ou  en  d’autres  matières,  des  monumenta  des  langues  et  do  ceux  de*  arts,  et  que  cet  édiange 
s’étendit  aux  doubles  monétaires  et  aux  publloaitons  illustrées  des  monuments.  Ainsi,  dans  tous  les  grands 
pays  d'Europe  ctfla  faciliterait  l’étude  dos  temps  qui  ne  parlent  et  ne  se  révèlent  que  par  les  témoins  naturels 
qu'ils  nous  out  laissés. 

Et  comme  tons  les  souvenirs  des  siècles  anciens  ne  se  trouvent  pas  «lana  les  Musées  publics,  1a  section 
a exprimé  le  vœu  qu’on  ajoutât  â l>nrogistrcm«ttt  des  objets  qui  constituent  la  Hclieosr  archéologique  qu'ils 
contiennfrit  la  notice  den  Musées  particuliers  et  des  œuvres-d’art  arcbitecUmîquei  ou  autres  qui  se  trouve- 
raient dans  les  villes  et  dans  los  provinces:  on  a exprimé  le  désir  que  ces  monumentB  fussent  recommandés 
au  rospoct-  dm  gens  civilisé*  par  des  inscriptions  qui  en  indiqueraient  la  nature  et  rim|M>rtance. 

conuoo  le  culte  des  arts  et  des  anciens  souvenirs  ne  deviout  pas  la  conscience  et  l'instinct  d’une  nation 
«ans  la  diffusioR  du  savoir,  la  section  a fait  remarquer  de  nouveau  commont  une  institution  do  perfectionacment 
qui  s'étendrait  â toutes  les  parties  du  savoir  humaîu  serait  proBtable  et  im{M>rtante  en  fécondant  les  étude* 
le*  plus  élevées  dans  les  métropoles  des  gnsodos  nations.  Ainsi,  dans  la  partie  qui  regarde  les  Mu«éea  on  ne 
pourrait  pas  de  cette  façou  accuser  le  défaut  de  professeurs  d'en  faire  languir  le  développement,  parce  qu'avec 
ces  institutions  1rs  mouuiuents  des  langues  trouveraient  facilement  des  personnes  capables  de  les  interpréter 
et  les  peuples  les  plus  audem  roHsnsriteraient  pai'  la  vie  nonvelle  que  cela  dumierait  à leur*  langages  ; avec 
les  investigateurs  des  secrets  de*  sciences  naturelles,  les  types,  les  races,  lus  distinctions  créés  par  la  nature 
ne  »e  réTcleraienk  {)Sü  an  profit  des  archéologues,  mais  bien  à celui  de  Thistoire  dn  genre  humaia;  le  génie 
arilatique  et  les  raisons  de  sa  différence  chez  les  peuples  divers  ressembleraient  à une  apparition,  à une 
monifestattou  inattendue  par  laquelle  le  preinier  chemin  de  l’humanité  serait  éclairé  pour  la  postérité  qui  en 
avait  perdu  les  traces.  En  dernier  lieu  les  chaires  de  numismatique,  de  paléographie  et  d’autiquüé  spéciafles 
fourniraient  les  moyens  de  répandre  de*  dtKirincN  qui  août  encore  à peine  connues  aujourd'hui  de  bien  peu 
de  peraonnee  La  sectiou  aurait  voulu  discuter  si  l'on  devait  proposer  aux  diverses  nations  représentées  au  Con- 
grès, après  le  malheur  arrivé  au  fameux  tableau  du  Titien  et  lu  perte  de*  autres  raonuroeuts  qui  ont  été 
détruits  par  le  dernier  incendie  arrivé  â Venise,  de  retirer  des  églises  les  peintures  et  les  monuments  mobiles 
d’une  graiule  valeur  artistique;  mais  le  temps  ayant  manqué  pour  la  discussion,  il  a fallu  renvoyer  ce  point 
au  futur  Colite. 

O que  la  section  ne  devait  pas  laisser  «ans  réponse  et  ce  qu'en  effet  elle  n'a  pa*  oubliA  c’était  de  «ié/miiitter 
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qwU  iont  tn  monHmfnts  qui  doireia  de  HroU  nppfvteftir  aux  Miuici,  aux  Arehipe»,  aux  Gaieriet  et  «lur  BMiotSiqaa  ; 
car  il  arrÎTe  trop  aouvent  que  lea  objets,  qui  forment  ces  collections,  ne  sont  pas  i lotir  place:  et  cela  par  . 
jalousie,  par  un  esprit  mal  entendu  de  «onseTTation  chez  ceux  qui  dirigeât  cea  eUbUssemeiits,  esprit  |iar 
lequel  on  aacrilie  si  auiivent  les  intérêts  de  la  science.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  on  conrieot  à runaniinité 
qne  lei  sceaux  du  oio>‘cn*nge  doirent  être  placés  dans  le«  Arcbimt,  tandis  que  ks  sceaux  romains  sont  des* 
tiocs  àfaii'e  partie  des  Musées  et  qu'on  doit  placer  dans  ces  derniers  les  doenmeuts  en  papyrus  qui  se  trou- 
vent dans  les  tombuuux  d’Egypte,  tondis  qn'on  doit  placer  dans  les  BibUotltétjues  ou  dans  les  Archives  les 
palimpsestes  et  lea  autres  documenta  des  siècles  du  moyen-âge.  Le  désordre  qui  a eu  lieu  jusqu’à  présent 
autorise  cette  dûtiiictinn. 

Ce  que  la  section  a fait  de  plus  sur  les  buts,  les  organisations,  les  mseignements,  les  administrations  et 
les  luis  destinées  à gouverner  les  Musées,  ressortir»  des  propositions  que  je  vous  soumettrai  et  des  vœux 
qoi  ont  été  exprimes.  Cependant,  avant  de  vous  les  présenter,  vous  me  permettrea,  Messieurs,  d'i^utor  quel- 
ques mots  à ce  rapport. 

L’Italie,  qoi  a été  représentée  plus  amplomeoi  dan*  la  VIII**  section  que  dan»  lea  autres,  se  rappelle  avec 
une  très-rive  reconnaissance  1«  culte  avec  lequel  les  antres  nations  conservent  les  momiuenta  de  son  an- 
cienne grandeur.  Elle  se  rappelle  avec  orgn^d  que  le»  Musée*  fondés  dans  les  XVIIi  et  XIX  siècles  et  qui 
sont  admirés  dans  la  aavaitte  Allemagne  (et  plus  spécialement  à Ikrlin),  à Paria,  à l.>ondres,  à Suint-Pétersbourg 
et  dans  toute*  les  capitales  d'Europe;  qui  révèlent  la  puissance  du  génie  et  üc  l'art,  contiennent  les  témoin» 
de  trois  civilisations,  qui  nsquirrat  et  qui  »e  développèrent  parmi  nous.  L'Italie  a pensé  que  les  jeunes  généra- 
tions de  tous  les  pays,  s'inspirant  et  paljtitant  au  prestige  de  cv«  souvenirs  lui  tendraieut  une  main  frater- 
nelle, comme  à leur  saur  ainée  parmi  les  race*  latines.  L'Italie  ne  s'est  pas  trompée:  le  Congre*  statistique 
de  1867  a siégé  dans  la  grande  salle  du  Sénat  du  royaume  d'Italie  11! 

(jdUmOXMAUUI. 

1*  Si  1rs  Muièe»  afipartiement  4 aux  muaieipee  ou  à de*  partieuUerg. 

3°  Si  1rs  moMummts  qu'ils  comprmnml  o*l  un  earaetère  upinal  ou  gêHênU.  c'rsf-4-dirr,  si  c’siti  un  Afaséc 
Ji^ypticN.  Atsyrisn,  Elrusqur  ou  Momitia;  om  btm  si'  U Afwsér  est  riche  en  iaon«iKeM(s  mnltif'orme»  et  variés  rt 
s'il  reprèaenie  m quelque  façon  la  réunion  de  divers  Musées. 

3*  Si  les  Afus^  multiformes  présentent  la  division  des  monuments  de  manière  que  les  peuples,  qui  eont 
repréamtés  par  eux,  se  trouvent  distiagur*  selon  les  régies  de  lu  seimer. 

4*  Si  le  Musée  est  distribué  dams  Vordre  «cirnt^îqur  ou  bien  en  rue  de  la  décoration  des  salles. 

5*  SU  P a des  monuments  de  f antiquité  préhistorique,  s'il  y a des  restes  humains  des  temps  primitifs,  et 
dire,  dans  a cas,  oonMeni  <1  oà  oh  les  a trouvés. 

G*  le  Jfusée  possède  des  monuments  des  tangues  primitives  en  eommençant  par  les  idroloyiqiKS  et  les 
fi^tttives  des  deux  hémisphères,  pour  arriver  enfin  oiix  liiN/mes  mNrrntioNnWles  de  tout  les  peuples  aneicHS. 

7*  Si  Us  monwMcnts  des  industries,  des  arts,  des  religions  sont  distrièiiés  cèroNotoyiqueinrat. 

9*  .Si  le  .Vusée  possède  ua  médailler,  qui  comprenne  diverses  séries  de  monnaies  réunies,  ou  bien  si  les  mé- 
daille» sont  divisées  entre  les  diverses  ouUrefHMw. 

*.f  }fü  en  est  de  mime  pour  Us  langues,  e'rst-A-dire,  si  Us  monuments  sont  distribuf»  entre  les  diverses 
eidUetùms  auxquelles  ils  appartiennent  scirntiAquement,  ou  s'ils  forment  ev  qu’on  nomme  un  .Vusée  épigraphique. 

10*  Si  Us  manuserits  en  pnpgrm,  si  les  oé^els  en  vire  et  en  matières  fragiUs  se  détériorent  pea-à-pen  et  quels 
remèdes  on  pourrait  y apporter  don#  «e  cas. 

II”  D'apres  quelles  rèyles  sont  distribués  les  monuments  de  la  JDécadence  rt  ceux  de  la  RenaisMinee. 

13*  iSi  1rs  monuments  eèrétiens  coastitwmt  tine  eolleetion  séparée  ou  s’ils  sont  c.tmfondns  ai*ec  ceux  d’un  autre 
genre  en  suivant  simpUment  des  vues  artistiques. 

13”  Si  Is  Jfusée  possède  des  objets  qui  lui  soient  éfranyers,  ou  si  d’autres  ftaldissement»  de  la  même  viUe 
contiennent  des  monuments  qui  devraient  appartenir  au  .Vusée. 

14”  Mal  les  moHuwents  du  Musée  qui  ont  été  publiés  et  ülHêtrés. 

Ift*  Si  Us  monuments  qui  se  trouvent  dans  ime  province  donnée,  e^est-à-dire,  tombeaux  iUustres,  thédtres. 
amphithèdtres,  arcs  de  kiomplie,  cirques,  muraille»,  thermes,  sont  recommandés,  comme  en  fhtnee.  au  respect  des 
àdèitdeits  par  des  inseriptionê  en  marbre,  qui  en  révélent  rimportanee. 

Voivx  EXFRixâ*: 

1*  Dour  U progrès,  rutililé  et  Id  vitalité  des  JUusées,  on  exprime  le  ro>u  que.  parmi  les  dtrersrs  roUrriûms 
d'£urope,  on  éloldisse  de*  écAoNyrs  de  reproductions  et  de  fac-similc,  soit  en  plâtre  ou  en  bois,  soit  en  galvano^ 
plastie  ou  en  d'autres  matières,  telUs  qne  l’etam,  qn'on  emploie  maintenant  pour  les  monuments  numismatiques,  avec 
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IttqiwU  ON  puiatt.  cûtnbier  U$  lacimfa,  fvi  $e  remarqué  retpectivtmêut  dans  Ué  eûtUetionê,  ou  au  mm'utt  poMrr&tV 
À eeUet  qu^il  ett  h pltu  important  de  remplir,  afin  que  U but  hvdorique  et  artistique  des  Mufres  te  tremee  pins 
siremeut  aUrint. 

2*  Que  rk'hanqe  des  dooJAes  ait  tieu  surtout  en  tmenumenli  numismaiiquet,  quand  cependata  la  eente  de  ces 
mêmes  doubles  nV«l  pas  établie  par  w»  riqlement  ou  par  l'usaqe. 

S*  Qu’on  écarts  les  obstacles^  qui,  jMtr  suite  de  décrets  ou  de  lois  spéciales,  s’opposent  à la  reproduction  des 
eemserrts  doHS  les  Situées.  On  commencera  toujours  d’abord  peu-  Unttr  shnsusement  compte  des  moyens  oui- 
tértelt  deelinês  à produire  un  effet  mtr  les  reproductions  qt^on  désire,  afin  que,  sur  Vaots  des  hommes  de  Fart  et 
de  Ut  scienee,  on  chitisisse  k nu/yen  le  plus  convenalde  pour  ^‘il  ne  nuiii<>  pat  à la  forme,  d ta  superficie,  à la 
substance  et  au  oernis  antique  des  ot^s  que  Fon  eeut  reproduire. 

4*  Que  renseignement  se  (bmne  dan*  les  Musées,  jjour  les  villes  oé  il  en  existe;  et  que  dans  les  écoles  supé~ 
rieuret  de  jp^ofo^,  on  établisse  des  Musée*  de  reproductions  en  pldtre  des  ehefs-d’auvre  de  Fart  antique. 

y les  Aeadémies  ou  iw  instUutions  archêotoffiques  ou  tes  Mputations,  eharqées  de  survritier  la  conser- 
vation des  monuments,  soient  invitées  à établir  une  statistique  des  monuments  arehéoloffiques,  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  Musées,  qui  n’appartiennent  pas  à des  édifices  connus,  mais  qui  mmt  épars  en  dieers  endroits,  sans 
qu’on  puisse  les  en  ôter,  ou  bien  qui  esiistenl  chet  des  particuliers. 

6°  Que  les  m/inummis,  qui  n’appartiennent  pas  aux  Musées,  soient  restitués  aux  établissements,  auxquels  üs 
reviennent  seietUifiquemeni,  et  qu’on  rende  aux  Musées  les  monuMcnU  archéotoffiquos. 

M.  le  Prùaldant  (en  italieti).  Vous  avex  entemlu  lo  rappoii  de  M.  OennareUi;  il  l’a  divisé  en  pro- 
positions et  en  veeux;  je  répète  de  nouveau  que  ce  sont  toujours  des  vœux  qa’émet  le  Congrès,  qui 
n’obligent  personne,  excepté  nous  mémee,  et  seulement  en  qualité  de  membres  Congrès;  si  l’un  * 
de  nous  est  ministre,  par  exemple,  il  n’est  pas  lié  par  les  vœux  du  Congrès.  Mais  puisr[ue  cette 
division  a été  faite,  oc  n’esi  certes  pas  mut  qni  la  supprimerai  ; seulement,  je  crois  qu'il  est  Ih>u  de  faire 
oes  observations. 

Maintenant,  je  vais  mettre  en  discussion,  d’abord  les  propoeitions  et  ensuite  les  vœux. 

M.  Villa  (en  ifo/icN).  Je  me  suis  préoccupé  de  l'imiierfection  des  catalogues  que  nous  avons  sur 
les  beaux-arts.  La  statistique  sur  les  Musées,  qu'on  vous  propose,  comblera  en  partie  cette  lacune, 
mais  comme  vous  pouvez  le  croii’o.  on  se  bornera  aux  reusei;meinenls  sur  les  objets  d'antiquité,  tandis 
que  noms  avons  dans  palais,  dans  les  églises,  sur  les  places  pubUqu<«  un  grand  nombre  de  peintu- 
res, de  sculptures  et  des  monuments,  dont  il  serait  certainoment  important  d'avoir  un  inventaire  bien 
détaillé  et  bien  complet,  inventaire  que,  cbai|ue  année,  on  pourrait  tenir  au  courant  par  un  supplé- 
ment d'inscriptions. 

M.  Oeonarelli  (en  ifaiint).  Je  ne  pourrais  pas  accepter  U proposition  du  préopinaiit,  parce  que  la 
statistique  n’a  en  vue  que  les  Musées.  <le  ferai  observer  en  outre  que,  comme  on  n’a  pas  pu  lire 
le  rapport,  on  no  connaît  pas  les  riùsons  qui  l'ont  dicté,  ci  que  la  section  fait  ces  propositions  dans  le 
but  de  suggérer  les  bases  d'un  règlement  qni  ré])onde  aux  besoins  de  la  science,  qui  serre  à faciliter  et 
à simplifier  les  études.  On  a pourvu  à ce  qn’on  sache  s'il  existe  ailleura  d'autres  monuments,  mais 
cela  est  en  dehors  de  la  statistique  des  Musées,  et  ce  ne  peut  être  qu’un  vœu  que  fait  le  Cungrès; 
que  ceux  que  cela  regarde  fassent  connaître  à la  science  quels  sont  les  monuments  qui  existent  dans 
leii  divers  pays,  même  chez  les  particuliers.  Je  crois  qu’on  ne  peut  pas  faire  autre  chose. 

H.  Villa.  Dans  la  section  à laquelle  j'appartiens,  j'avais  préi^nté  la  même  motion  que  tout-à-l'lieure. 

Je  ne  sais  pas  pounjuoi  on  ii’en  a pas  tenu  compte  dans  le  rapport  et  j'iiiKutc  pour  que  rassemblée 
daigne  prendre  en  considération  mon  projet  de  statistique  des  objets  de  lieaux*arts.  dont  lo  but  se- 
rait de  les  préserver  de  tout  accident. 

M.  lo  Président,  La  VIII***  section  s'eat  occupée  exclusivement  des  ouvrages  d’art  dons  les  Musées; 

M.  Villa  voudrait  que  la  statistique  }tort&t  également  snr  les  ouvrage»  d’art  en  dehors  des  Musées, 
qui  auraient  un  certain  mérite  et  qni  sont  répandus  dans  le  monde. 

M,  Oennarelli  (en  t/ofim).  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  ; la  statistique  R'atlresse  aux  présidents  des 
établissements,  aux  directeurs  des  Musées  auxijuds  il  faut  demander  ce  qu’il  y a dans  le  Mnaée, 
a^mment  U est  ordonné  et  tout  ce  qui  a rap))ort  à ce  qui  constitne  le  Musée  lui-méme.  Tour  le  reste, 

M.  Villa  cherche  ce  que  nous  avons  déjà,  jKiisqac,  comme  il  le  voit,  nous  avons  décidé  qu'il  y auriut 
aussi  une  statistique  des  monument^  qui  sont  en  dehors  des  Musées,  CTest  donc  à nne  place  diffé- 
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reote  qu'oD  doit  mettiv  ce  que  cherche  M.  Villa;  et  noua  sommes  parfaitement  d'aocord.  Ainsi  donc 
s’il  y a qnehjtie  chose  de  plus  important  voyons  ce  que  c'est,  mais  il  ntc  semble  que  ceci  est  une 
question  de  mots,  parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  sommes  parfaitement  d'aocord. 

M.  tfeeeedagUa.  Je  demande  U parole. 

M.  le  Président  Vous  ave«  la  parole. 

M.  MwBodBgli»  (cm  J'ai  demumlv  1a  parole  pour  une  simple  motion  d'ordre,  pour  deman* 

der  que  l’on  traite  également  les  Musées  et  les  Archives. 

Hier  à propoe  des  Archives,  ou  a voulu  éliminer  toute»  les  questions  qui  ne  dé]>endHient  pas  dir«c> 
tentent  de  la  atatistique.  Il  me  semble  que  quelque»  uut*s  de»  pn>]iu»itions  et  de»  rornx  au  sujet  de» 
Musée»  sorUmt  du  domaine  normal  et  Hp<x:iftc((ie  de  ia  statistique.  On  exprime  le  vu>u  d'avoir  un 
eusvignenH’ut  dans  chaque  Musée,  de  voir  la  reproduction  des  princi)mux  objets  qu’ils  reufentient, 
d’établir  un  échange  mternational  de«  catalogue»  et  de»  difl'érents  objet»  d’art  qui  constituent  les  Mu- 
sées. Je  coniprtmd»  tout  cela,  c’e»t  très-bien;  mai.i  dès  que  nous  avons  traité  les  Archives  d'une  certaine 
fa^'on,  U faut  en  agir  de  même  avec  les  Musées.  Le»  Archives  ont  été  ainsi  traitées,  parce  que  nous 
avons  demandé  à la  tâche  normale  de  la  statistique  de»  relevés  seulement  de  ce  qui  est,  plutôt  que 
de  oe  qui  devrait  être. 

Je  demande  donc  simplement  au  Cxmgrès  si  dan»  le  cas  des  Musées  il  veut  suivre  la  même  règle 
qu’il  a appliqu4‘e  aux  Archives.  Je  pose  donc  un  doute. 

M.  Cantu  («♦  tfo/tcN).  Il  fant  distinguer  en  général  Ica  maximes  des  vœux.  Le  maxime»  qui  ont  été 
* votées  en  général  avec  les  propositions  élaicnt  celles  qui  avaient  été  soumises  par  ia  Junte  organi- 
satrice à l'examen  de  cbatjttc  section.  La  Junte  organisatrice  a présenté  du»  rapporte  dan»  le^uuls 
il  y avait  des  questions  dont  elle  déduisait  ensuite  plusieurs  maxime»  sur  lesquelles  le  Congrès  devait 
se  prononcer.  Or  celles  qui  paæuut  comme  propositions  sont  justement  les  ru{M)asc»  i^u'on  donne  à ces 
dernières  maxime»  soumises  au  vote  du  Congrès.  i>e  borner  là,  c'était  réduire  les  {lersonnos  réunies 
à la  tâche  trop  mesiiuine  de  venir  aimplemeut  confirmer  ce  que  ia  Junte  organisatrice  avait  déjà  établi. 
On  a trouvé  raisonnable  et  tout  naturel  de  pouvoir  aussi  aÿaiter  quelques  vœux  à ces  maxime»  et 
dans  la  statisti<iue  il  y a toujours  quebjue  chose  à pnipoeer  ; il  me  semble  avoir  coastaté  ainsi  <]ue 
la  statistique  oe  donne  que  ce  qu’elle  a. 

M.  Mùssodaglia  a fait  de»  obsen  ations  sur  des  choses  dans  lei^wîlle»  je  suis  de  son  opinion,  c’est- 
à-dire  en  ce  qui  n^ardc  les  Archive».  Kt  sur  ce  sujet  aussi,  ou  avait  exprimé  comme  le  vœu  de  la 
section  entière  ce  qui  pouvait  avoir  été  simplement  l'idée  de  quelques  roembix^s;  on  a demandé  qu'il 
ne  fût  pas  écarté;  tous  les  vœux  ont  été  en  effet  conservés,  mai»  on  a décidé  qu’ils  seraient  sim- 
plement exprimés  sou»  la  forme  d'une  demande. 

Maintenant,  il  me  semble  que  les  demandes  de  notre  excellent  rap|wrleur,  M.  (leiinaiolli.  entrent 
toutes  dans  le  cadre  d’une  statistique.  L«e  faits  s'y  trouvent,  on  y constate  1a  manière  d’étre  actuelle 
des  Musées  et  l’on  ajoute  ce  qu’on  désire  qu'ils  deviennent.  Il  teut  nous  ra[q>cler  que  nou»  sommes 
un  Congrès  international;  U peut  donc  y avoir  des  choses  que  l’on  pratique  dans  les  Musées  italiens 
et  qu’on  ne  fait  pas  dans  ceux  des  autres  pays. 

Kt  sur  cette  particularité  j’oeonii  aussi  ajouter  une  chose;  c'est  que  nous  avons  des  Bibliothè- 
ques, de»  Musées  de  bcaux-arte.  des  Musées  d’antiquiU'>s,  des  Conservatoires  de  nmsique,  qui  sont 
l'orgueU  spécial  de  ritaliu,  ut  que  nou»  avons  le  droit  de  penser  que  ce  n’est  pas  là  la  seule  chose 
dont  elle  puisse  se  vanter.  Sur  tout  cela,  on  a cru  pouvoir  se  limiter  à exprimer  quelques  désire. 

PiiÎMiue  j’ai  la  parole,  je  dirai  aussi  à M.  Villa  que  sou  idée  est  exceücnte  ; U me  semble  |)ourtant 
que  quand  elle  a été  discutée  dans  la  section,  on  l’a  averti  que  la  loi  y avait  déjà  |X)urvu,  puisqu'elle  a 
créé  |»rtiHil  chuz-nous  des  commissions  artistir{ues.  Que  la  loi  soit  ou  ne  soit  pas  régulièrement  appli- 
quée. c’est  autre  chose,  mais  cela  n’empécho  pas  que  ce  (|u'il  pro]K>se  ne  dépasse  les  limitesi  de  ce 
qui  est  simplement  Musée. 

Pluaieura  Voix.  La  clôture. 

M.  Oennaralli  (r«  Utdienl  Toutes  le»  sections  du  Congres  de  Florence  sans  oxeeption  ont  proposé 
des  questions  et  émis  des  vœux,  œ qui  lail  que  lorsque  j’entends  souvent  répéter  que  la  statistû|ue 
se  borne  à des  chiffre»,  comme  si  un  Congrès  statistique  n’avait  à s’occuper  de  rien  autre,  il  me  semble 
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qoe  c’eat  là  là  uégatîon  du  but  du  proj^mme  doa  Coogrèft.  qui  curent  toujours  pour  enseigne-  le 
progrès  et  les  améliorations. 

Dans  le  volume  qui  a été  distribué,  nous  voyons  que  les  sections  dans  tous  Congrès  ont  pro- 
posé comme  vœux  queh]ue  chose  qui  avec  le  tem))s  est  devenu  une  réalité.  Ainsi,  comme  nous 
sommes  appelés  pour  la  première  fois  à snppléer  à ce  qui  a manqué  au  Congrès  de  Vienne  de  1857, 
(^ui  s’occupa  largement  de  rinstmetiun,  mats  qui  ne  iliscuta  aurnne  des  matières  qui  furent  soumises 
à oette  section,  il  est  bien  nature]  que  cette  même  section  cherche  à po^r  les  règles  qui  seraient 
Us  roeillenrcs  pour  réorganiser  ce*  institutions  et  les  mettre  mieux  en  mesure  d’atteindre  le  but 
auquel  elles  doivent  répondre. 

Telle  est  la  raison  de*  questions  sur  l’organisation  chronologique  sdentiHque;  celles-ci  sont  les  rai- 
sons admises  et  qui  rentrent  parfaitement,  il  me  semble,  dans  Targument.  Ce  sont  donc  des  vœux 
sép^cs  dm  qaestionfl  statistiques,  parce  qn'il  forment  deux  ordres  d’idées  diverses  qui  signifient  sta- 
Ustûiuc  et  progrÎM  des  in.stitutions  dont  on  traite. 

M.  Moesodaglla  (en  i/ri/icN).  J’avais  pris  la  liberté  d'exposer  un  doute,  de  donner  un  ronseï),  parce 
qu'il  me  semblait  utile  de  rappeler  pour  les  Musées  les  règles  appliquées  aux  Archives.  Quant  à moi. 
pourvu  que  l'on  atteigne  exactement  la  but  de  la  statistique;  si,  à propos  d'une  question  qui  le  œn- 
oeme,  le  Congrès  veut  exprimer  des  vœux  même  par  rapport  à l’oiganisatiim  des  Musées,  pour  le  service 
public  en  général,  je  ne  m'j’  oppoee  pas.  J’avais  seulement  demandé  la  parole  pour  nous  mettre 
d’accord  avec  nous-mêmes;  hier  on  a dit  une  chose,  aujonrd’hui  on  en  dirait  nne  autre. 

Plusieurs  Membroe.  Aux  voix. 

M.  le  Frésidoot.  11  u’y  a que  deux  propositions  générales  en  présence,  dont  l’une  n’exetut  pas 
l’autre;  M.  le  rapporteur  cependant  s’oppose  à la  seconde.  U y a les  propiaitions  de  la  section  et 
la  proposition  do  M.  Villa,  qui  vottdrait  étendre  la  slaitslique  non  seulement  aux  Musées,  mai*  à tou- 
te* le*  œuvre*  d’art  qui  existent  dans  le  monde.  Je  mettrai  aux  voix  d'abord  les  pruposUions  de  la 
soction  et  ensuite  la  proposition  additkiuueUc  de  M.  Villa. 

Ceux  qui  adoptent  les  proposition*  do  la  soction  sont  priés  de  i»e  lever. 

(Les  conclnsions  de  la  Vlll**  section  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  la  Président.  Maintenant,  je  consulte  je  Congrès  sur  la  proposition  de  M.  Villa. 

(La  proposition  do  M.  Villa,  mise  aux  voix,  n’est  pas  adoptée.) 

M.  le  Préeldent.  Le  Ongrèfl  *e  rappelle,  san*  doute,  qoe.  tout-à-l'heure.  nous  avons  renvoyé  le  vote 
sur  les  vQpux  présentés  au  nom  de  Tune  de*  *ous-sectioo»  de  la  VIII"  section,  relativement  aux  Ar- 
chives, au  moment  où  le  rap|)ortear  aurait  formulé  d’une  nutnière  pnVise  ce*  vœux  qui  étaient  épars 
dans  le  rapport.  La  rédaction  de  ces  vœux  vient  de  m’être  remise  ; je  va»  en  donner  lecture  an 
Congrès,  afin  qu’il  puisse  ensuite  exprimer  son  vote  à cet  égard. 

(lies  vœux  formulés  par  la  VIII"  section,  en  ce  qui  concerne  les  Archives,  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M.  le  Préeldent.  À présent,  j'invite  >L  Wirth.  rapporteur  de  la  V"  section,  à présenter  le*  con- 
clusions votées  par  oette  section  relativement  à la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire. 

M.  Villa.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre.  Comme  vous  devez  voua  le  rappeler,  j’ai 
pro)>osé  tantôt  un  appendice  à la  stali.slHjue  des  Musées,  une  espèce  de  recensement  de  tous  les  objets 
d'art  de  chaque  pays,  La  VIH"  section  avait  aocueilli  favorablement  mon  projet,  que  je  vois  mis 
tout-à-fait  de  coté  dans  le  rapport,  sans  savoir  pourquoi  Or,  je  demande  comment  le  rapjwrteur  a 
pu  m'oublier  ainsi? 

M.  le  PréeideDi.  Pardon.  M.  Villa,  mais  ce  que  voua  venez  de  dire  n'a  aucun  rapport  avec  le  sujet 
que  l'on  traite  maintenant. 

M Wirth  irapporieHr).  MesMenra,  1m  incanvénieDts  qui  sont  réeultés  d«  l’émisBion  illimitée  de  U moo- 
DAÎe  fiduciaire  ont  déterminé  la  V"  section  à proposer  nne  ooqnêie.  qui  Mrait  fait*  par  le  bnrean  de  statis. 
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tique;  I*  sur  les  l>anquos  d'émission;  T sur  les  gouvernements  qui  font  ussge  du  papior-monnuio;  3"  sur  les 
buuqucs  de  cump<‘ns»tiou,  ou  clenririg  hoHxs,  sur  les  lettres  de  chnugo,  sur  les  chèques,  etc. 

Comme  le  temps  presse,  je  me  bornerai  it  énoncer  le  voui  dont  ta  funiiule  a été  arrêtée  par  la  V"  section. 

Vous  connaissez  tous,  Mossieurs,  les  inconvénionts  dos  émissions  illimitées.  Chaque  pays  n'ayuut  qu'unu 
certaine  somme  d'échange,  la  circulation  du  numéraire  est,  p.sr  cela  même,  limitée.  Dûs  qu'on  emot  do  lu  mon- 
naio  fiduciaire  dans  des  proportions  qui  dépos-sent  lu  circulation  dus  marchandises  ut  dos  valeurs  réelles,  aus- 
sitôt les  esix'ces  inétallii)ues  sortent  du  paya  et  on  commence  à payer  une  primo  pour  l'échangu  du  papier 
contro  la  monnaie  d'or  ou  d'argent;  de  Ih  les  entraves  innombrubles  pour  lo  commerce. 

Kii  prtisence  de  cette  situation  l'écheuse  qui  existe  dans  quelques  pays,  la  V~  section  vous  propose: 

1"  D’inciter  les  Bureaux  de  tUitisliqiie  à faire  une  enquHe  périodique  tur  la  circulation  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Pour  accomplir  ce  travail,  il  euffirait  de  remplir,  en  ce  qui  concerne  les  àanquea  <rémUtiono,  les  rubriqueo  d'une 
formule  qui  comprendrait:  jtour  l’actif,  l’encaittc,  le  portefeuille,  leo  prête;  et  pour  le  passif,  le  capital,  les  dépôts  d 
longue  et  à courte  échéance,  les  billets  de  banque  en  circulation. 

Le  Congrès  propose  également  de  faire  porter  cette  enquête  sur  le  montant  de  la  coupure  des  billets  de  banque. 

2*  D’inviter  les  mêmes  Bureaux  de  statistique  à faire  une  enquête  sur  U papier-monnaie  émis  soit  par  les 
États,  soit  par  les  provinces,  soit  par  les  communes,  soit  par  1rs  corporatioru,  que  ce  papier-monnaie  soit  émis  avec 
ou  sans  ohbligation  d’encaisse,  owc  ou  sans  ûilcréf,  mois  avec  cours  forcé. 

3*  De  faire  procéder  à une  enquête  sur  ce  qu'on  appelle  clearing  houses  en  Angleterre  et  en  Amérique,  ban- 
ques do  compensation  en  Firance,  et  sur  les  manAits,  lettres  de  change,  chèques,  leurrants,  qui  servent  ordinairement 
d'instrument  pour  les  opérations  de  ces  établissements. 

Telles  sont.  Messieurs,  sur  ces  ]>uiuts,  les  propositions  de  notre  Vlll“"  sections. 

M.  Wolowski.  Messieurs,  ce  n’est  pjis  en  ce  moment  où  noua  sommes  .trriviis  et  alors  que  la 
'séance  touche  à son  terme,  que  j’aurais  la  prétention  d'aliordcr  le  fond  des  graves  questions  qui  sont 
soumises  actuellement  à vos  dêlibénitions.  Je  me  bornerai  à demander  au  Congrès  la  i>crmission  de 
lui  faire  hommage,  en  le  déposant  sur  son  bureau,  d’un  ouvrage  récent  que  j’ai  publié  sous  le  titre 
de;  (I  La  Banque  (FAsiyliicrrc  H les  Banques  trÊca^se.  » 

Dans  cet  ouvrage,  j’ai  essayé  Je  réunir  et  j'ai  éprouvé  quebiuc  peine  à le  faire,  les  renseignements 
statistiques  les  plus  exacts  et  les  plus  complets  sur  tout  le  mouvemeut  de  circulation  des  banques 
d'Kumpo  depuis  plus  d'un  tiers  de  siècle.  Tous  les  documents  que  j’ai  recneillLs  sont  ofiieiuls  et  c’est 
la  jircmière  fois  qu’ils  sont  publiés.  C’est  à ce  titre,  surtout,  Messieurs,  que  je  me  pcriucts  de  les  re- 
commander à votre  attention. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  à ajouter,  car,  je  le  réjièto,  je  n’entre  pas  dans  lo  fond  d’nne  question,  à 
l’examoii  de  laquelle  il  faudrait  consiicrer  plusieurs  séances  entières,  parce  qu’elle  n’esl  pas  de  celles 
qu’on  peut  traiter  à la  légère,  je  n’ajoute  plus,  dis-je.  qu’un  mot  ]iour  vous  communiquer  quelques 
lignes  qui  me  paniissont  constituer  un  document  imjiortaut,  et  qui  ne  sont  venues  à ma  conuaLssunce 
que  dc]mis  la  publication  du  volume  i|uc  j’ai  ollérl  à l’instant  au  Congrès,  Il  s’agit  ici  de  l’opinion 
d'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  et  de  leur  patrie  et  du  momie  entier,  d'un  de  ces  hommes 
dont  le  nom  seul  commande  l’admiration  et  le  resiK’ct,  je  veux  (larlcr  Je  l’opinion,  dans  cetto  question, 
de  l’illustre  comte  Cavour.  {Bravo.) 

^ Je  possède  ici  le  passage  d’uuo  lettre,  sur  la  question  des  Banques,  écrite  par  lo  comte  Cavour 
peu  de  temps  avant  la  mort,  qui  l’a  enlevé  à sou  jiays;  elle  est  du  4 février  1861.  Ce  passage  est 
conçu  eu  ces  termes; 

Les  convenances,  Messieurs,  me  defeudeut  de  citer  le  nom. 

< Lo  brave partage  le  préjugé  de  certains  cconoinistee  frauçais  en  faveur  du  système  de  la  mul- 

' tipliciié  des  banques  de  circulation.  Ce  système  est  faux;  il  sorait  surtout  funeste  en  Italie.  Je  suis,  par 
» conséquent,  décidé  do  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvuir  pour  l’étahlîssomont  d'une  Imnquo  do  circula- 
» tiun  unique,  do  Sus«  à Marsala.  > 

Cette  ojiiniou.  Messieurs,  est,  à mes  yeux,  d’une  haute  valeur;  elle  vient  s’adjoindre  à ccUe  des 
grands  hommes  d’État,  des  grands  hommes  de  finances,  «lui  professent  les  mûmes  principes,  et  en  tête 
des  quels  je  pourrais  citer  un  homme  illustre  qui  veut  bien  m'honorer  de  son  amitié,  M.  Gladstone. 
(Très-bien!  très-bien!) 
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M.  le  Frésiileiit.  Je  lioonc  acte  à M.  Wolon’ski  de  l’hommage  qu’il  a bien  voulu  (aire  uu  Congrèa 
et  je  i'en  remercie  au  nom  de  oette  assemblée. 

La  di»CTts&iou  est  close. 

Messieurs,  Vous  venez  d'entendre  les  conclusions  que  M.  Wirth  a présent*^  au  nom  de  la  V**  sec* 
lion  et  qui  tendent  à ce  qu’il  soit  drftwé  une  sUtistiquo  touchant  la  circulation  fiduciaire. 

Je  consulte  rassemblée  sur  ces  coïKlusioi». 

(I.ÆB  «meluaionR  de  la  V~  section,  conenmant  la  circulation  fiduciaire,  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  le  Président.  .Maintenant,  je  donne  la  i>arole  à M.  de  I^ca,  qui  est  chargé  de  faire  un  rap- 
port, au  nom  de  la  L*  section,  sur  la  question  de  l'anité  du  langage  statiaUque. 

M.  De  Luea  (i*rf^jqN>r(mi').  Meitswun,  la  statiatique  déteniiinc  les  phéDomèoea  sociaux  daus  (a  forme 
universelle  des  données  numériques  avec  l'inflrsibUité  qui  est  propre  k la  science.  Klle  n'einbraase  pas  un  état 
Doique;  mais  elle  eomprenii,  comme  dans  un  vaste  réseau,  tous  les  pays  aouiais  au  domaine  de  la  statistique, 
établissant  entre  eux  les  oomparaiaons  qui  sont  possibles.  Et  alors  raaotoMiV  d'un  Éutt,  cumine  on  a bien 
voulu  appeler  la  statistique,  s'élargît  dans  lus  plus  graudes  proportions,  et  derient  l'aoatomie  ooraparée  de 
tous  les  États. 

Par  cette  comparaison  on  peut  rechercher  et  determiner  les  induencea  que  les  difforentes  conditions  physi- 
ques et  sociidei  exercent  sur  lu  phénomènes  soemax,  et  quels  sont  ceux  de  cas  phénomènes  qui  peuvent  e’jr 
soustraire  et  rester  en  quelque  sorte  immuables  au  milieu  d^s  changeutenU  oontinueU  du  corps  sociaL 

C'est  pour  cela  quon  a reconnu  en  tout  temps  la  nécessité  de  rendre  comparables  les  faits  sociaux  et  d'éta- 
blir sur  une  vaste  échelle  la  Statistique  comparative. 

Mais  si  les  données  namériquvs,  qui  sont  la  forme  universale  de  la  Statistique,  fuciliteat  ou  plus  haut 
degré  les  compMuivf^na,  il  y a oe|)rndant  quelque  chose  qui  peut  les  entraver;  ce  sont  les  dÜTérencos  dans  la 
ierminologio  adoptée  par  les  différents  Etats.  Il  y a des  faits  dont  les  deuominations  no  sont  pas  les  mêmes, 
et  des  dénominutiouv  qui  ont  du  significations  différentes;  et  si  l’un  ne  les  distingue  pas  avec  précision,  on 
peut  arriver  & des  déductions  erronées. 

Pour  éviter  ontte  cauae  de  fr<M|u«mtiui  erreurs  dans  les  travaux  statietiqu^  on  doit  s’efforcer  de  doninn^  des 
expUcatiuns  spéciales  dans  tous  Ica  cas  où  ee  renoontrent  dos  mots  différente  pour  le  même  fait  on  le  même 
mot  avec  diih!'reiit««  eignificalions. 

Un  travail  de  ce  genre,  comme  M.  le  docteur  Moestri  l'a  justement  fait  remarqurr,  peut  rendre  plus  facile 
l’adoption  de  ce  liutgage  uniformo,  qui  est  un  des  désidérata  de  la  sewneo,  et  peut  faire  sortir  de  l'analyse 
détaillée  dre  faite  les  easeignnnents  féconds  qu'ils  contiennent. 

Ce  sont  les  statisticieos  et  spécialement  Ive  directeurt  des  Rureaox  de  statistique  qui  peuvent  se  charger 
de  ce  travail,  expliqiirr  les  synonymie*,  donner  les  renseignements  nén*miaires,  préciser  exactement  la  nature 
et  la  valeur  des  faits,  parce  qu’ils  sont  aux  pri.sM  avec  les  dUBcuItés  et  obligés  de  trouver  ks  inoyeus  d’en« 
tendre  les  autres  et  de  se  faire  entendre  oux-mémes. 

M.  le  docteur  Maestri,  avec  son  dévonement  bien  connu  k Ia  scienee  statistique,  a bien  voulu  y apporter 
son  contingent,  et,  comme  ponr  en  donner  un  exemple,  il  a soulevé  une  série  de  questions  relatives  à la  no- 
menclature statistique,  et  appelé  «or  ce  travail  l'attention  des  membres  du  Congrès. 

Mais  la  I”  sectioa,  n’ayant  pas  eu  le  temps  d'examiner  ces  quêtions  et  de  donner  de«  réponses  aux  de- 
mandes de  M.  Maustri,  et  considérant  d’ailleurs  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'alicindre  le  but  est  de  charger 
de  ce  travail  les  dü'octcurs  dm  Bureaux  do  statistique  officielle,  qui  sont  les  bommrn  les  plus  oompéionta 
ci  le*  plus  apte*  k s'entendre  «utre  eox  pour  la  fixation  du  sens  des  mots,  propow  i rapprobation  du  Con- 
grès les  deux  propositions  suivantes  : 

1*  Le  Con^h  rccoRNult  Tutdité  et  ropportuniti  if  wh  ma»  de  terminoJo^  vniforme  de  la  StntitU^- 
3*  fl  exprime  U dieir  que  le*  directeurs  des  Burcaur  de  $tuti$tique  des  différente  pays  vmiffcTit  bien  entreprendre 
ce  tracail  et  en  préaenter  lee  résultats  au  Congriê  futur. 

La  section  pro{>ose  en  outre  à l'approbation  du  Congrès  la  proposition  ci-après: 

S”  /{  est  d désirer  que  Unttre  Ire  ptddiealion»  etatietiquet  donnent  ta  dc/initien  exacte  des  dinominatione 
nowcellenent  empteyées  eu  des  rlénominotioas  aNciennes  uuxquettes  on  attrièHerait  un  sens  aoureau. 
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M.  l6  Présidant.  Je  consnlte  l’aiisemblée  sur  conclttsiooa  dont  M.  I>c  l^ca  rient  do  donner 
lecture  au  nom  de  la  I'*  seclioa. 

conclussions  de  la  I**  section,  en  ce  qui  «înceme  la  question  de  runiformité  du  langa^çe  sta- 
tisqne,  sont  mises  aux  roix  et  adoptées.) 

VL  le  Président.  Je  dois,  à présent,  faire  oonnaitre  au  Congrès  quelques  propositions  indiriduelles 
qui  ont  été  déposées  sur  le  burewi.  Et  d’abord  roici  celle  de  M.  Du  Coster,  avec  les  développements 
qn’il  lui  a donn^. 

< Mossietirx,  quoiqu'il  soit  déHirahle  que  chaque  membre  do  Congrès  puûne  concourir  h ses  travaux,  ce  n'est 
pas  sans  hésitation  que  je  mo  décide  à remplir  ortte  lAcha,  le  but  vers  lequel  je  dois  nttirer  l’attention  des 
illustres  notabilités  dont  il  se  compose,  formaut,  pour  ainsi  dire,  lutc  ioiiovation  à la  voie  suivie  jusqu'ici  par 
les  Congrès  internationaux  qui  out  déjà  eu  lien,  et  dont  le  nôtre  suit  et  développe  les  trmeea.  Je  me  b&te  d'^outer 
que  eette  inuovatioa,  ou  plutôt,  cotte  adinnction  au  pr\»gTHmme  des  travaux  et  des  études  que  Too  poursuit  et 
auxquels  primoeut  part  des  savants  appartcnaut  aux  nations  les  plus  éclairées,  ooncerne  U statistique  po* 
pulaim,  en  faveur  de  laquelle  je  me  pemwta  de  faire  an  appel  au  Congrès. 

» L'examen  attentif  des  documents  qui  nous  sont  soumis  et  surtout  l'historique  des  travaux  «i  des  résolu- 
tions d»  cinq  Congrès  précédents,  ne  permettent  pas  en  «flet  de  douter,  que  ces  travaux  et  em  réauiaUona 
n'sient  eu  exclusivement  en  vue  que  la  statistique  officielle,  en  liussant  do  oôté  te  développement  de  la  stsdis- 
tique  populaire. 

> n serait  sans  doute  superfiii,  en  présence  de  personnes  possédant  à on  d^pré  si  éminent  lee  éléments  de 
1a  Hcienee  qui  rtoiu  occupe,  de  remonter  à see  caosca  ot  h sa  raison  d'être  et  de  démontrer  que  si  les  travaux 
des  Congrès  de  Statistique  rendent  d'importants  servieee  aux  gonvernemeuta,  ils  doivent  aussi  teinlre  au  l>éné- 
fice  des  raasaea,  qui,  en  puïsaut  à ces  sources,  pourront  s'adonner  avec  plus  de  sécurité  au  commerce,  à 
l'industrie  et  aux  arts,  en  réalisant  les  progrès  dont  oss  principaux  facteurs  de  U richesse  générale  sont 
snsceptibles. 

• Lee  auteurs  les  plus  accrédités  en  cette  matière,  aussi  bien  en  Italie,  où  les  premières  théories  en  ont  été 
révélées,  que  dans  tous  les  autres  Etats  marchant  à la  tête  de  la  civilisation,  établissent  en  principe  deux  ap- 
plications distinctes  de  la  Statistique,  l’une  à l'usage  des  ^uvememeuta,  l'antre  à celai  dre  peuples;  non  point, 
sans  doute,  que  l'une  et  l'autre  ne  s'identifient  entre  elles,  mais  parce  qulle  reconnaissent  que  tes  éléments 
populairea  doivent  être  pour  le«  gouvernements  un  moyen  tout  naturel  de  réunir  la  somme  des  unités  sta- 
tistiques néci«>sairee  pour  éclairer  la  marche  des  administrations  publiques. 

» i/ft»  honorables  membres  du  Oongrêa  jugeront  donc  que,  dans  cet  ordre  d'idéea,  on  puisse  être  frappé  de 
l'absenee  presque  totale  de  thèses  concernant  l’étnde  de  la  statistique  populaire  qui  ressort  de  notre  iiriv- 
gramme,  absence  que  j'ai  cru  des’oir  signaler  à leur  savante  appréciation.  Si  la  Statistique,  (ians  sa  pins  sim- 
ple acception,  est  la  scienc«  qui  lournit  la  connaissance  complexe  dos  éléments  d'un  Etat,  sons  le  rapport  de 
l'étendue,  do  la  population,  dm  u<uigos,  des  conditions  agricoles,  commerciales  et  Industriel^  si  elle  offre  le 
résumé  des  faits  sociaux,  politiques  et  moraux  qui  s'y  produisent  et  si  tous  oea  éléments  ei  cm  faits  cons- 
tituent l'enaemble  de  l'État,  il  est  certain  que  leur  eounaissance  ne  saurait  amener  son  bien  être,  s'ils  no  sont 
également  à la  portée  de  la  généralHo  dm  citoyras. 

» Les  publkistm  admettent  généralement  que  la  Statistique  doit  Mxe  populaire,  pratique,  univorseUe.  tout 
en  attribuant  aux  gouvernements  le  devoir  de  l'appliquer  avec  intelligence  dans  raocomplisHement  de  leurs 
actes  administratifs,  afin  que  ceux-ci  soient  conformes  aux  besoins  sociaux  «t  aux  exigences  de  la  raison 
publique. 

> Loin  de  moi  la  pensée  que  les  travaux  des  Congrès,  qui  ont  précédé  le  nôtre,  n'meut  eu  une  immense 
jinrtée  quant  à l’applicvtion  de  la  Statistique.  Qrico  à eux,  les  assises  de  la  scteoce  sont  solideoient  ptwéea, 
et  ce  qui  reste  à faire  semble  plutôt  appartenir  à la  mise  en  œuvre  den  théories  «aiictionnéos.  Oela  dit,  je 
me  borne  simplement  à exprimer  l'idée  que  la  partie  pcqiulaire  cle  cette  eoience  a jusqu'ici  été  négligée,  m’en 
rcmritant  du  reste  au  jugement  éclairé  du  Congrès,  qui  ne  verra,  j'espère,  dans  mon  appel,  que  le  désu* 
d’apporter  ma  pierre  à la  cnnstruction  de  l’édifice. 

> Il  eut  vrai  que  la  lumière,  que  répand  la  publication  des  statistiques  officielles,  jette  un  vif  reflet  sur 
les  masses,  dont  elle  éclaire  la  marche  ; mais  je  crois  que  chacun  de  notu  doit  désirer  qu’on  réalise  le  double 
but  de  o^te  scieoce,  afin  d’arriver  à l'enBemblo  qu'elle  doit  produire. 

> Si  eee  idées,  fort  imparfaitoment  ébauchées,  étaient  agréées  par  le  Congrès,  U ue  rtaderait  qu'ù  eu  étudier 
les  moyens  pratiquée  d'appllcatio»,  problème  qui  ferait  te  sujet  des  méditatibiu  du  prochain  Congrès.  Toutefoist 
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•*ü  pcrmiH  d'iinettn#  à l'Kratice  uü«  opiiiion  à cw  j'iyoutcr*i«  «|ue  [e  moyen  qui  semble  se  pré- 
senter tout  d'abord,  o'est  d’intrudaire  ibins  les  prt^raiomeH  do  l'iiMtructiun  publique  renseignement  de  la 
SutMÜque  appliquée  au*  science*  et  au  point  de  vue  populaire,  spécialement  à colle»  qui  de  leur  nature  offrent 
de  plus  grands  éléments  k la  Statistique,  telios  surtout  que  la  géographie,  qui  par  le  grand  nombre  de  branches 
quelle  embrasse,  se  prête  jmr  cxccUcnce  à ces  résumés,  qui  de  leur  cétê  serviraient  à en  généraliser  la  con- 
niùssance. 

- Ces  diverses  considérations,  émanant  dee  théories  admises  de  la  science  de  la  statistique,  conformes 
d ttilleurs  aux  exigeDcea  de  notre  société  actuelle,  me  semblent  devoir  fournir  aux  études  dea  savant»  un  sujet 
d’uue  importance  véritable,  puisqu'il  coucerne  l'instruction  et  le,  bien  être  des  mas»**»  popoiaires,  qui  constituent 
en  grande  partie  les  force»  vives  et  productives  dos  tUats.  > 

Voici  maintenant  une  autre  proposition,  de  M.  Trancbetti,  qui  concerne  la  «tati&tique  judiciaire:  elle 
e&t  ainsi  (xmçue: 

« l-ouformément  au  vteu  déjà  émis  par  le  Cougrès  de  Farts  do  Ibêb,  je  demande  que  la  prochaine  session 
s'occupe  de  dresser  un  plan  complot  do  statistique  judiciaire  civile,  où  l’on  tienne  le  plus  grand  compte  du 
caractère  Juridique  des  affaire»  jugéo».  Je  pense  que  l’examon  des  tableaux,  faits  surtout  d’aprê»  celte  donnée, 
pourrait  produire  lea  effets  tes  plu»  heureux,  soit  pour  l'étnde  do  la  législation  comparée,  soit  en  vue  du  rap- 
prochement qui  tend  de  plus  eu  plus  à s«  fuiro  entre  les  législations  civiles  des  différeut»  États.  > 

Une  troisième  propo&iUou,  prénentèo  par  M.  De  Cemtro  demande: 

* De  proBter  de  la  présence  du  Congrès  international  de  Statistique  à Florence,  pour  chercher  à créer 
eu  Italie  une  Société  de  Statistique  partivUo;  et,  dans  ce  but,  l'auteur  désire  que  le  Congrès  eu  exprime 
le  vœu.  » 

•le  crois  pouvoir  dire.  Mes^icura,  que  le  Congrès  s'empre^r»  d’exprimer  ce  voeu,  et  je  ne  doute 
pas  qu’il  ne  *e  fonde  en  Italie  une  Société  de  Statistique  indéfiendante  du  Congrès  intematlonal.  J’en 
prends  pour  atigure  la  composition  tnèrae  du  Congrès  actuel,  qui  compte  dans  son  sein  500  Italiens 
contre  UH)  étrangers. 

Je  crois  que  M.  Villa  s’est  donné  la  peine  d’écrire  une  lirochure  où  U a développé  tous  les  motifs 
de  cette  proposition  dont  la  lecture  seule  du  reste  aasure  le  succès. 

M.  Quetelet.  Ferrnettez-moi,  Messieurs,  d’ajouter  un  seul  mot  à ce  que  vient  de  dire  notre  hono- 
rable Frésidtmt. 

Cest  en  1833,  que  l’Association  britannique  a constitué  une  section  spéciale  de  statistique.  Im- 
médiatement après  cette  constitution,  les  hommes  les  plus  distingués  se  sont  empressés  de  Ibrmer 
dans  toutes  les  villes  d'.\ngleterre  dos  sociétés  partieuHèri^  de  statistique,  qui,  aujourd'hui  encore, 
fonctionnent  parfaitement.  .\près  la  rénnmn  du  Congrès  actuel  à Florence,  je  crois  qu'il  en  sera  de 
même  eu  Italie. 

M.  lisone  Levi.  On  deiujiude  que  le  Congrès  s’occu{>c  de  la  statistique  judiciaire  civile.  Une  pro- 
position pareille  a éti'^  faite  au  Congrès  international  de  Statistique,  qui  a été  tenu  à lamdres;  elle 
y a été  discutée,  et  des  résolutions  afiirmativis,  à cet  égiird,  j ont  été  prises.  11  est  donc  inutile  de 
reproduire  ici  cette  question. 

Quant  à rétablissement  d'une  Société  de  Statistique  en  Italie,  c’est  une  bonne  chose  à laquelle  je 
ne  saurais  trop  oonvier  les  savants  italiens.  Comme  délégué  de  la  Société  do  Statistique  de  Londres, 
je  puis  vous  assurer  que  des  sociétés  de  ce  genre  sont  très-utiles  et  qu'ellee  rendent  de  véritables 
services  aux  gouverneim*iitK. 

Il  serait  bon,  je  crois,  que  le  Congrès  émit  le  vœu  qu'une  Société  libre  de  Statistique  soit  fondée 
en  Italie,  comme  il  en  a été  fondé  dans  divers  autres  pays. 

M.  César  Cantù.  Il  y a des  Commissions  de  statistique  qui  sont  établies  en  Italie  par  le  gouverne- 
meut  même. 

H.  Leone  Levi.  Les  sociétés  libres  sont  d'un  caractère  bien  diâ'érent. 

(L’Aæembléo  décide  que  les  propositions  de  .MM.  Du  Coster  et  Frnnchelti  soient  soumises  n 
l'exaiucn  de  la  Commission  organisatricG  du  procliain  Congrès.) 
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K.  le  Président.  Je  crois  qu'il  ne  nons  reste  plus  a*isez  do  lomjw  pour  entendre  les  rapporte,  qui 
n'ont  pflB  encore  été  lus.  do  MM.  les  déléguée  officiel*  sur  oo  qui  «’cat  passé  dans  leurs  pays 
respectifs  on  ce  qui  concerne  les  progrès  de  lit  Statistuiue,  depuis  la  clôture  des  Congrès  précédents: 
Je  prie  ces  Messieurs  de  vouloir  bien  déposer  leurs  traraux,  qui  seront  imprimés  et  distribués  selon 
Tusage. 

M.  Hrioschi  présente  au  nom  de  la  I'*  section  le  rapport  sur  la  quatrième  question  du  programme: 
« Lois  de  mortalité  et  tables  normales  pour  les  Sociétés  d'assurance.  » 

H.  Briosohl  (rappanieHrX  Messieurs,  la  I”  section  ro'a  chargé  de  «Kiamcitre  à votre  approhalioD  les 
oonelusion*  qu'elle  h adoptées  snr  U proposition  que  j'ai  cru  devoir  fiure  en  uu  quiUitô  de  membre  de  la 
Junte  organisatrice  du  Congrès,  c'est'i-dire.  do  dresser  des  tables  qui  puissent  servir  de  guide  pour  l’éva- 
luation  des  tarifs  des  socudrs  d'assurance  sur  la  vie. 

J’avais  rédigé  somiaaireoieDt  au  rapport  préliminaiiv!  sur  ma  proposition;  il  a été  publié  dans  le  programme 
du  Congrès.  Je  ferad  observer,  avec  l'appui  de  plusieurs  auteurs,  que  ee«  institutions  d'assurances  trouvent 
maiute  fois  dans  divers  États  de  l'tlurope  un  obstacle  à leur  développement  dans  le  défaut  de  coufiauee  des 
populaiioDs,  qui  le«  empêche  de  prospérer. 

I. A  cause  de  ce  fait  incontestable  est  multiple  et  complexe  et  elle  a sa  raison  d'être  dans  les  conditions  éco- 
nomiques même  du  pa3rs.  On  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  espérer  que  la  condition  de  ces  sociétés  puisse 
s'améliorer  touUà-eoup  et  que  leur  sphère  d'action  puUse  s'élargir.  Quoiqu’il  en  soit,  cela  n'cmpècbe  pas  qu’on 
ne  doive  rechercher  soigneusemcDt  les  mo3’ens  qui  peuvent  indirectement  influer  sur  le  développement  des 
dites  institutions.  C'est  k ce  poiut  de  vue  que  j'aimerais  voir  étudier  par  le  Congrès  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'hozmeur  de  faire  au  sein  de  la  I'*  section;  car  c'est  ainsi  que  l'on  pourra  juger  la  valeur  do 
l'espèce  de  garantie  morale  que  j'attends  de  l'étahlUseiacut  par  l'État  d’no  tarif  normal.  0 est  bien  naturel 
qu’en  exagérant  mon  idée  mémo  dans  une  proportion  minime,  en  lui  attribuant  la  proportion  d’une  vérital>le 
garantie  de  la  nature  des  aMsoeiations  et  des  aifaires  tk»  sociétés  d’assuraucc  do  la  part  de  l'État,  on  aurait 
provoqué  contre  elle  des  objections  aussi  justes  que  sérieuses.  Kn  effet,  des  liommcs  éclairés  et  versés  dans 
cette  matière  ont  déclaré  qu’ils  étaient  contraires  k ce  que  l'État  se  mêle  de  la  gestion  des  Sociétés  d'as- 
surance et  ils  ont  montre,  jusqn'à  un  certain  point,  les  inconvénients  de  l’intervention  officielle.  M.  William  Rry. 
directeur  d’uue  société  ayant  son  siège  h Milan,  par  quelques  cunsidéraliotis  fort  juste*  snr  lus  rapports  actuels 
des  Sociétés  d'assurance  avec  l'État,  a exprimé  le  peu  de  confiance  <}u'auniit  k ses  yeux  une  plus  grande 
ingérence  du  gouvememtfnt,  comme  moyen  de  modifier  l'espèce  d’hésitation  avec  laijueUe  le  public  rreonnait 
au  débat  la  néceesité  de  la  prévoyaooe. 

Que  l’on  demande  i l’État  de  dreaser  des  table*  géoérales  de  mortalité,  c’«*t  fort  bien;  que  l'État  éta- 
blisse d'après  ces  tables  un  tarif  dea  assurances  sur  la  vie  humaine,  comme  en  Angleterre,  c'est  encore 
très-utile,  mais  à la  condition  que  TËtat  dise  au  public:  voilà  les  prix  de  rasaurance  sur  la  vie  aux  différents 
âges,  prix  auxquels  U faudra  ajouter  les  dé(>ensea  de  radminUtration,  l'impôt,  les  bénéfices,  etc.,  etc.  Ce*  mots 
textuels  du  discours  de  M.  Rey  out  moairé  qu’il  n’était  pas  un  adversaire  delà  prupositioo  de  votre  rappor- 
teur et  sa  divergence  d'opinion  n’exUto  que  sur  le  degré  d'infloenoe  que  ces  tarifs  normaux  pourront  exercer 
sur  le  développement  des  compagnie*. 

M-  Rey  a sonlevé,  au  soin  de  la  I'*  section,  ujke  autre  objection  qui,  à vrai  dire,  était  plus  i^piurento  que 
réelle.  «L'utilité  des  taldes  iM>nnal«s.  a-t-il  dît,  sera  bien  moindre  qu’oii  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
abord  pour  le*  sociétés  d'assurance.  La  mortalité  générale  d’un  pays  est  un  grand  fleuve  dans  lequel  les  eaux 
do  plusieiirs  ruisseaux  viennent  se  mêler.  Or,  ocs  eaux  p<»*èdctit  des  qualités  différentes:  cVst  la  même  chose 
pour  chaque  claase  d'assurés  qui  ne  sauraient  suivre  la  loi  générale  de  la  raorialilé.  (Jliaque  compagnie  fait 
sea  expériences  particulières,  n'iU>andi>nnaut  pas  ses  intérêts  aux  chances  d'ooc  théorie  conforme  à la  mor- 
talité générale.  » Le  principe  exposé,  a dit  M.  Rey,  est  trèa-juste  et  les  compagnies  qui  ont  publié  leurs  tables 
prouvent  que  ce  principe  a déjà  été  appliqué;  mais  sur  quelles  autre*  basu  que  celle  de  la  rom-taliié 
générale  les  compagnie*  pourront-elles  appuyer  leurs  calcnls  et  leurs  tarifa  pendant  la  durée,  sans  doute  asaex 
longue,  de  leurs  expériences?  Il  y a plus:  quand  une  compagnie  aura  dressé,  d’après  ses  expériences,  une 
taV>le  de  mortalité  des  classes  assurées,  qui  s'éloigne  de  celle  de  la  mortalité  générale,  un  des  élément*  qui 
concourent  à former  tes  table*  noraude*  vient  à se  m<Mlifier  et  c'est  «les  modifications  de  ce  même  élément  que 
dépendra,  comm«*  je  l'ai  déclaré  dans  ma  proposition,  la  révision  et  la  correction  des  tables.  Au  reste  on  trou- 
vera un  exemple  de  tables  normales,  pour  un  cas  spécial,  dans  la  brochure  de  M.  le  Général  Didiou,  btitulée: 
Celoil  tUi  penitim*  cUuut  les  sociétés  âe  prétoÿaHet. 

Im  formation  des  tablea  ourmsie*  «tant  intimement  liée  avec  celle  des  tables  de  la  mortalité,  plusieurs 
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mrinlifxi»  d«*  la  flecttnit  ont  exposé  leurs  idées  «nr  TatUité  que  présenteraient  des  tables  générales  et  «pécialc** 
et  sur  U valeur  de  quelquef-unea  de  relies  qoi  existent  déjü.  M.  Legoft  a olwwrTr  que  la  table  de  iMjmrcieux. 
r|iù  a servi  de  buse  aux  calculs  pour  la  fixation  du  tarif  de  U Oiitte  drt  rrtraiU»,  qnoiqoe  dressée  an  sIcktIc 
dernier,  n'ost  pin*  applicable  aujourd'hui  k la  classe  ourrière.  parce  qu'elle  donne  une  mortalité  par  trop 
rapide.  T n ajouté  que  le  fronvemement  français  n’a  jamais  rédige  directement  des  tables  dn  mortalité,  soit 
générales,  soit  locales,  et  qu'il  a laissé,  jusqu'à  présent,  toute  liberté  aux  coupagniM  d'asauranr-e  pour  remploi 
(le  tel  tableau  de  mortalité  qu'il  leur  a convenu  1c  plus  de  choisir-  On  a proposé  de  s'assurer,  an  mojrcn 
des  registres  des  compagnies  ellea^métues.  de  la  mortalité  réelle  des  aociétalres  et  de  n'autoriser  désormais 
l'usage  d'aucune  autre  table,  hormis  cetiua  basé»  sur  ledit  calcul  de  mortalité. 

M.  ürown  a donné  commnnication  de  plosieun  données  de  fuît  fort  intéressantes  sur  l'histoire  et  le  déve* 
bippement  des  Sociétés  d'amuraiKes  en  Angleterre.  Il  a annoncé  qu'un  travail  im|>orlant  se  fait  a<'tuellemeut 
w»us  les  nuvpici's  de  riiiMtitut  des  Artuaries,  dont  il  est  le  vke«président.  Cet  oiivrnge  comprendra  noe  série 
(XK>rdoniu*e  des  expéri.'occa  sur  la  mortalité,  poursuivies  pendant  une  période  d'environ  trente  ans  par  les 
principales  Sociétés  d'assurance  de  l'Angleterre  et  de  l'Écoase.  MM.  Quetelet  et  \V.  Farr  o^^  ajouté  d'autres 
observations  sur  les  tables  de  mortalité. 

Quelques  résolutions  ont  été  formulées  ensuite  pour  les  soumettre  au  vote  de  l'aSMtnblée. 
première  résolution,  proposée  par  M.  liCgoji,  e*t  oonçite  dans  les  termes  suivants: 

L(  Congrit  ejrprime  U créa  que  k*  gmitirHements  se  /asseat  adreuer  par  Ut  composâtes  d'atturamee  et  puhlimt  Ut 
rétultat»  de  leur»  expirieucei  en  ce  qui  concerne  ta  nwrtaditè  des  oarwrés 

C'elta  résolution  a été  approuvée  à l'ananimité. 

La  seconde  résolution,  proposée  par  le  rapporteur  et  publiée  dans  le  programme  du  Congrès,  a «té  accepté*! 
à runanimité  par  U section  avec  une  légère  modilkation.  En  voici  la  teneur; 

Cùnÿriâ  déclare  gir'il  est  à tUsirer  que  Vadminisiration  de  F État  formate  de*  tableaux  nomtans  qui  axrreiipnndent 
aux  divers  tppes  des  Opérations  exécutées  par  Us  Sociétés  (TiisitMraNCi!  sur  la  vie  de  l’homme,  tMeaux,  qui,  étant  publiés 
et  eorriqis  chaque  fois  qu'on  reçoit  Ut  luhies  de  morialité,  pourront  servir  de  garantie  aux  parHeuUers. 

M.  Corradi.  Je  demnDrJe  la  parole  pour  un  veeu  c|ue  j'ai  proposé  depuis  hier. 

M.  le  Freetdont.  Ce  n'est  [uta  û l’ordre  du  jour. 

tf.  Corradi.  Je  l'.'ivaU  projKwé  depuis  hier;  un  de  M.M.  les  séerctairee  a lu  le  vœu  que  j'ai  expri* 
mé;  ce  vœu  est  que  les  orgimisateurs  du  futur  Congrès  devraient  s'occuper  des  questions  sanitaires. 

M.  le  Prôaident.  Pourquoi  n*avcz>vous  pas  demandé  U parole,  quand  on  a traité  la  question? 

Je  propose  au  Congrès  de  lever  cette  séance  et  do  se  réunir  de  nouveau  à deux  heures.  Dana  cette 
M‘('onde  séance,  qui  sera  pK*sidée  )»ar  M.  l>e  Dlasiis,  Miuistre  de  rAgriculUire.  de  rindustrie  et  du 
uiromerce.  on  discuterait  la  question  importante  de  savoir  dans  quel  pays  se  réunira  le  prochain 
Congrès  international  de  statistique.  {Oui!  otti!) 

Eh  bien!  Messieurs,  à deux  heures  Ia  seconde  séance. 

La  séance  est  levée  à 1 1 hourra  *.''4 


Dffuüm  Stance  dit  samM,  5 Ociobn. 

Présidence  de  H.  le  MÜMSTRE. 

La  scanoe  est  ouverte  à 2 heures. 

M.  le  Proaidont.  Avant  de  nous  séparer,  j'invite  l’Atôemblée  à exprimer  son  o)iiuiou  sur  le  riége 
du  futur  Congrèi. 

M.  Ctoernig  (m  Je  demande  U parole. 

H.  le  Président.  Vous  avex  la  parole. 

M.  Csoomlg  (en  ilnlUn).  U s'agit  mumtenant  de  discuter  sur  l'endroit  dans  lc«|uel  lo  Congrès 
devra  tenir  sa  prochaine  session;  je  me  permettrai  d'indiquer  comment  ce  sujet  a été  traité  dans  les 
Congrès  précé4lcnta. 

SS 
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On  ouvrit  la  discudaion  vt  l'on  «kvubi  Ipr  divcntes  ti^iiiioua  que  les  membres  du  (Vmgrèa  exprimé* 
ront  pour  diif(>rcnt4‘s  localités.  On  «ni  vint  cujiendaut  à oette  conclusion  qn'on  devait  remettre  à la 
Junte  orgauisatrice,  qui  fonctionne  juHrju'à  la  session  suivante,  le  soin  de  User  le  lieu  où  s'assemblerait 
lo  procliaiu  Congrès,  après  avoir  enUmdu  les  vunix  des  divers  délégués  officiels.  Kt  cv>mine  à tvt 
égard  1ers  ilélégués  officieLs  ruprésent^uit  leurs  gouvemeuieats,  on  a toujours  procé<lé  d'accord  avec 
eux.  On  ne  pourrait  pas  adopter  une  autre  voie,  attendu  <|u’avant  d'établir  si  l'on  doit  irausporter 
lo  Congrès  dans  un  endroit,  il  faut  que  la  Junte  organisatrice  prenne  des  accords  préliminaires  avec 
le  gouvernement  de  cette  localité,  car  naturtdiement  le  Congrès  no  |K>urrait  pas  le  faire. 

8i  quelqu'un  des  délégués,  indûiuait  un  pajs  qui  désirât  d'avoir  le  prochain  Congrès,  on  pourrait 
facilement  ouvrir  la  discussion,  eu  su  rési^rvant  toujours  de  remettre  la  décision  définitive  à la  Junte 
orgauisatrice.  Je  ne  vois  ici  M.  le  délégué  du  gouvernement  des  Pa>*S'Ba8,  qui.  comme  je  le  sais, 
avait  l'inUrntion  d'adreseer  au  CV>ngrès  de  la  |mrt  <lo  sou  gouvernement  l'invitation  de  vouloir  bien 
se  réunir  la  proebaine  fois  d:ms  une  ville  de  la  Ihillande,  Je  ne  suU  pas  autoriaé  à parler  en  son  nom, 
et  je  ne  puis  faire  autre  cliose  que  de  voua  faire  connaître,  Me<uûours,  que  c'était  Là  son  intention  \ en 
attendant,  vous  voudrez  bien  exprimer  vos  opinions  et  vos  dé'sirs  sur  ce  sujet. 

M.  le  Président  (ch  Il  parait  que  le  (Jongrèa  accepte  ce  qu'a  dit  M.  Czoemig  et  qu’il 

approuve  de  laisser  le  choix  de  l'endroit  où  sc  réunira  le  futur  Congrès  k la  Junte  oT^nhatrice.  11 
reste  seulement  à savoir  si  quelqu'un  des  déléguées  olficiuls,  qui  font  {urtie  do  cc  Congrès,  a quelque 
proposition  à faire. 

M.  Pair.  M.  Czoemig  voua  u parfaitemeui  expliqué  les  précédents;  le  soin  de  décider  quel 
devra  être  le  lieu  de  réunion  d’un  prochain  Congrès  a tmijuurs  été  laissé  à la  Junte  organisatrice 
flu  ('«ongrès  prétsVlent;  mais  lusage  a toujours  été  do  |>ennettro  à chacun  des  membres  du  Congrès, 
qui  va  se  sé{>arcT,  d'exprimer  son  ojimion,  au  {loiiit  de  vue  de  l'intéràt  du  Congrès  futur  et  de  ta 
science,  sur  le  choix  de  la  ville  où  k senslun  devra  se  tenir. 

IjH  Junte  organisatrice  prend  note  des  opinions  diverses  qui  se  produisent,  puis  elle  décide  en  toute 
liberté,  suivatit  cc  qu'elle  juge  le  plus  avantageux  aux  iutérêk  dont  je  viens  de  parler. 

Le  premier  Congrès  international  de  HtaUstû|[ue  a eu  lieu  à Bruxelles;  il  avait  été  Amdé  par  notre 
rcspecti^ble  collègue,  M.  Quctelet,  et  le  regrettable  roi  Léopold  1"  prenait  un  grand  intérêt  aux  ques» 
lions  statistiques. 

Iæ  deuxième  Congrès  s'est  réuni  à Paris,  et  l’on  avait  très-bien  fait  do  se  donner  rendes- vous  dans 
cette  capitale  qui  est  le  centre  de  TKarope  et  dm  sdenoes,  surtout  de  la  science  staiisthiuo.  (Trèf-^natl 
tri»-hùn!)  i 

L'.Kngletetfo  avait  invité  le  troisième  Congrès  à siéger  à l»ndres;  mais  le  gouvernement  fron- 
çais, se  fondant  sur  quelques  l)onn(»i  raisons  sans  doute,  crut  devoir  rufuser  cette  invitation.  Alors,  il 
fut  décidé  que  le  troisième  Congrès  se  tiendrait  à Vienne.  Nous  avons  été  ou  ne  jicut  mieux  reçus 
dauH  la  capitale  de  l'Autricbe  par  notre  exçellent  collègue  M.  le  barrm  de  Czoemig. 

Pour  le  quatrième  Congrès,  l'Angleterre  renouvela  l'invitation  qu'elle  avait  faite  ]>our  le  troisième, 
et,  cette  fois,  on  répondit  à son  opiiel.  Je  crois  que  lus  membres  du  quatrième  Congrès  ont  dû  étro 
satisfaits  de  la  n‘Cc|itioa  qui  leur  a été  faite  par  mon  gouveracment.  (Omî/  ont.' — Trh-btmf)  Le 
prince  Albert,  était  notre  président.  Je  ne  puis  pas  penser  sans  émotion  à ce  que  ce  prince  a fait 
pour  la  science,  {Appltm^issettienis  nyfHpaihiques.) 

Noua  avons  tous  i>arfaitement  compris  que  le  cinquième  Congrès  devait  se  tenir  à Berlin,  nu  centre 
de  lu  savante  Allemagne.  Nous  avons  fait  part  de  notre  désira  notre  honorable  collègue,  .M.  le  doc- 
teur Engel.  11  noua  a répondu  qu'il  n'avait  pas  k mÎKsion  de  nous  inviter,  mais  qu'il  n'avait  aucune 
raison  du  croire  que  le  gf>uv(>rnement  prussien  se  refusât  à noua  recevoir.  lÜon  gouvernement  s'est 
mis  eu  relation  avec  le  gouvernement  du  rui  de  Piusse,  qui  a consenti  sans  difficulté  à noua  recevoir, 
et  c'ost  ainsi  que  le  cimjuième  Congrès  a eu  lieu  à Berlin.  Nous  avons  été  |)arfaitemeut  traités  daj» 
cette  capitale,  et  vous  avez  tous  pu  voir,  Messieurs,  par  le  rap}iort  de  l'excellent  Président  de  ce 
cinquième  Congrès,  M.  lo  docteur  Kngul,  que,  par  les  travaux  qu'elle  a accomplis,  la  session  de 
Berlin  ne  l'a  cédé  en  ri<rn  à ses  devancières.  (Uraro!  brurt)!) 

Qimml  il  s'est  agi  à Berlin,  de  délibi'*rer  sur  la  fixation  du  lieu  où  devrait  se  tenir  lo  fiitur  Con- 
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grès,  nous  nous  somints  trouTé*  e«  présence  de  trois  invitatioits:  cdle  de  la  Russie  qui  nous  offrait, 
si  nous  roulions  aller  à S*>l‘eterbourg,  d'envoyer  un  bâtiment  noms  prendre  à Brème  ou  à Stettin 
pour  nous  conduire  dai»  la  capitale  rusae;  celle  de  l'Italie,  et  celle  de  la  Suisse.  J'ai  voté  pour 
l'acceptation  de  l'invitation  de  l'Italie,  parce  que,  les  cinq  premiers  Congrès  s'étant  réunis  dans  le  nord 
de  rKuropc,  il  convenait  que  lu  sixième  sc  réunit  dans  le  midi  de  cette  partie  du  momie.  U fut 
décidé  que  nous  franchirions,  cette  fois,  les  Alpes  ot  que  nous  viendrions  siéger  au  centre  de  ritalic, 
À Florence. 

Mhih,  il  y avait  pour  nous  un  autre  motif  de  venir  en  Italie  que  la  raison  de  convenance:  l'Ita* 
lie  avait  été  Je  berceau  des  sciences  et  des  arts  en  Europe,  et  nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  venir  dans 
ce  pays,  pour  le  remercier  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  civilisation  européenne.  (Vifs  njijtitwdîm'meiits.) 

C'est  cette  dernière  raison  surtout  qui  a décidé  le  gouvernement  du  Roi  de  Prusse  à se  mettre 
en  relation  avec  le  gouvernement  du  Roi  d'Italie,  qui  a bien  voulu  nous  inviter  à venir  siéger 
à Florence. 

Je  crois  que  ceux,  qui  ont  combattu  à Berlin  ma  proposition  de  venir  en  Italie,  doivent  recon- 
naître aujourd’hui  que  c’est  moi  qui  avait  raison.  (Sourires  d‘appr<^>ùtioH  H apiUaudissements  pro> 
longés.) 

Maintenant,  Messieurs,  quel  lieu  devons-nous  choisir  pour  notre  septième  réunion? 

L'Espagne?  Mais  l'Espagne,  qui  s'était  fait  représenter  aux  Congrès  précédents,  n’a  pas  paru 
dans  celui-ci.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  connu  l'honorable  comte  Ripalda,  doivent  très-vivement 
regretter  son  aliseucc;  mats  culin,  (niîsijuo  PKspagne  ne  s'est  pua  fait  représenter  ici,  c'est  d'un 
mauvais  augure,  et  nous  ne  devons  pas  beaucoup  oomjitcr  ni  sur  son  invitation,  ni  sur  une  issue  favo- 
rable des  négodations  qui  Brraient  entamées  à ce  sujet  avec  sem  gouvernement. 

.\prc8  l'Kspagne,  U reâto  quatre  autres  Puissances  dans  les  capitales  desquelles  nous  pourrions 
songer  à nous  réunir;  ce  sont  la  Russie,  la  Su^e,  le  Danemark  et  la  Hollande. 

Je  place  en  première  ligne  la  Russie  qui  est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  des  grandes  Pois- 
sanc<^  de  l’Europe  et  du  monde.  Je  crois  que  si  la  Russie  voulait  bien  inviter  le  Congrès  à aller  chez 
elle,  oette  invitation  devrait  être  acceptée  pour  plusieurs  raisons,  dont  deux  surtout  sont  capitales. 

D'abord  la  Uu.9Îe  renferme  de  nombreuses  populations,  ses  productions  sont  immense,  et  elle 
abonde  en  matières  statistiques  ; ensuite  la  Russie  essaie  une  grande  transformation  sociale  qui  la  rend 
mtéress.snte  à étudier  sous  le  rapiwrt  statistique,  je  veux  parier  de  Paffrancliissement  des  serfs.  Le 
chef  de  c«  grand  Empire,  en  adoptant  cette  mesure,  a fait  faire  un  immeu-se  progrès  à la  civilÎRa- 
tion;  et  je  désirerais  vivement  que  le  Congrès  allât  dans  ce  pays  pour  prendre  note  des  heureux  effets 
d'nne  des  plus  grandes  rérolutious  pacifiques  qui  se  soient  produites  dans  le  monde.  (TV-èk'^icN.'  très- 
bien!) 

Je  crois  qu'il  n'y  a personne  ici  qui  {Hiis.se  douter  que  la  Russie  no  soit  en  état  de  recevoir  le 
Congrès.  Nous  savon.s,  d'ailleurs,  par  l'expérleace  des  Congés  précédents,  que  les  délégués  russes  se 
sont  distingués  {larticuRèrement  par  leur  connaissance  de  presque  toute»  les  langues,  et.  sous  ce  ra])|>urt, 
il»  oqt  rendu  de  véritables  services  au  Congrès  de  Londres.  Ce  que  je  dis  |>our  le  Congrès  de  Lon- 
dres, M.  Engel  le  dirait  éguieroent  pour  1e  Congrès  de  Berlin. 

M.  Semenow  nous  dira  peut-être  qu'il  n'a  pas  mission  d'inviter  le  Congrèe.  Mais  M.  le  docteur 
Engel,  lui  au-^i,  nous  avait  dit  qu'il  n'avait  pas  cette  mission,  et  cependant,  à 1a  suito  des  relations 
engagées  entre  le  gouvernement  anglaû  et  le  gonvernement  prxtssien.  le  Congrès  a re^'u  l’invitation  de 
se  rendre  à BerÜn.  Xe  décidons  rien  dans  cette  séance,  laissons  le  gouvernement  italien  ne  mettre  en 
rapport,  à ce  sujet,  avec  le  gouvoruemeni  mss»  et  aUendons  la  décision  qui  sera  prise,  suivant  l’iBsuc 
de»  négociations,  par  la  Junte  org^satri^. 

Après  la  Ihusie,  si  nous  consultions  les  mérites  respectifs  des  trois  autres  pays,  viendrait,  à mon 
sens,  bi  Suède,  c'est-à-dire  le  pays  qui,  l'un  des  premiers,  a traité  les  questions  statist»iuea  d'une 
manière  supérieure  et  qui  s'est  soutenu,  par  les  études  savantes  et  b^  soins  éclairés  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Ben;,  â la  liauteur  qu'il  avait  su  attendre  dès  le  comiueucement.  Je  pourrais  aussi 
parler  de  la  Norvège  avec  éloge. 

.\prèa  la  Suède,  vient  le  Danemark,  qui  |)eut  concourir  avec  sa  voisine  ]K)ur  rexceUcuce  de  ses 
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niatistiquefc  il  ne  faut,  pour  e'eu  convAincrc,  qne  jeter  les  yeux  sur  les  travaux  de  notre  rcspectnhle 
cullègue,  M.  David,  délégué  de  w royaume.  {Trrn4>ieHÎ) 

Vient  eiitin  U Hollande.  M.  Baunihauer.  dont  les  tratauic  statisti<|ues  sont  si  bien  faits,  re]»ré< 
Mmte  ief  dignement  ce  pays,  si  intén>ssant  à plusieurs  égards. 

Je  parlerai  aiusi  de  la  SuisriC.  C'est  un  {lays  auquel  toutes  les  nations  fmrtent  iin  Téritahle  intérêt; 
c'est  un  aol  InmpitalkT  où  la  liberté  de  discussion  est  entière;  uiaia  on  u’y  a pas  fait  encore  atitant 
qu’on  aurait  pu  pour  la  science  statistû^ue. 

Jn’M|u'ù  ces  derniers  temps,  la  Suitwe  n'a  eu  que  di*»  statistiques  séparées,  une  ]>our  cliaque  CanUm. 
Pendant  <|ue  M.  Pinda,  notri'  Imnorablu  Président,  était  membre  du  Conseil  fédéral,  ou  a iuNtitué,  en 
Suisse,  un  Runt:iu  central  de  stuListi(|ue,  mais  les  diverses  statistiques  ne  sont  pas  encore  réunUsK.  11 
faut  donc  attendre,  pour  aller  dans  ce  pays,  que  le  tnivail,  qui  est  eu  cours  d'exécution,  suit  euiu* 
plétement  achevé;  ce  n'est  qu'alors,  si  je  ne  me  trompe,  que  nous  anrons  véritablement  des  mo* 
tifs  scientitiquea  pour  nous  y rendre. 

Ainsi.  Messieurs.  ])our  me  résumer,  je  propose  que  le  prochain  Coiigr^  se  réunisse  en  Unssie,  et  à 
défaut  d'unu  invitation  de  cette  puissance,  en  Suède  ou  en  Daneraark  ou  eu  Hollande  ou  enfin, 
en  Suisse.  Je  pense  que  le  Congrès  devra  suctressivanent  siéger  daas  1ns  capi^es  do  ces  divers  pays, 
mais  je  demoude  qu'il  siège  daus  l'ordre  que  Je  viens  d'avoir  l’honneur  d’indiquer.  {Approbatim  sur 
plitsmtrs  èoMcs.) 

11.  le  Président.  La  parole  est  à .M.  Baumhuuer,  délégué  officiel  de  la  Ilolhuide. 

M.  Baumhauer  (ett  Messieurs,  m’étant  aperçu  que  plusionrH  membres  désiniient  se 

rendre,  pour  le  prochain  Congrès,  à la  Haye,  j'ai  envoyé  une  dépêche  télégraphii|ue  à mon  gonvor- 
Dcment.  J'ai  reçu  une  réponse  favorable.  Mon  gouvernement  recevra  avec  plaisir  les  membres  dn 
prochain  Congrès. 

Qu'il  me  soit  ])ormis  d'ajouter  quel(|ues  mote  {>our  appuyer  l'invitation  que  j’ai  l'honneur  de  vous 
transmettre,  au  nom  de  mon  gtaivemement. 

Après  le  second  Congrès  de  statistique,  à Paris,  le  choix  pour  lo  prochain  Congrès  s'était  porté 
sur  cinq  ou  six  États,  parmi  lesquels  figuraient  les  Pa\*s-Baa.  Mon  gouvernement,  consulté,  k cutlo 
é|)oque.  avait,  le  cas  échéant,  donné  déjà  une  réponse  favorable. 

La  situation  des  Pays-Bas,  au  centre  de  l’Kuropiî,  est  très-favorable  à la  réunion  d’un  Congrès, 
Nous  sommes  en  un  jour  à Paris,  à Londres  cl  à Berlin,  en  deux  jours  à Vienne. 

Messieurs,  nqirésenlont  d'un  |>oui)le  qui.  aux  XV!**  et  XVII**  siccies,  {icndant  quatrtsvingts  am 
a combattu  avec  utte  ténacité  à toute  épreuve  pour  son  iudé|)cndance,  et  qui  a su  résister  à la  puis- 
sance écrasante  do  l'Espagne,  représentant  d'un  |wnple  qui,  aux  XVI**  et  XVll**  siècles,  arbo- 
rant le  drapeau  de  la  libre  cmiHcience,  do  la  liberté  <iu  commerce,  le  marc  hberut»,  de  son  illustre 
jnns<X)nHulte  Hugo  (irutiua,  fut  l’asile  de  tout  eapiil  noble  et  le  sanctuaire  des  arts  et  sciences, 
c'est  au  nom  de  ce  {>eup)e  éclairé  que  j'ose  vous  ofi'rir  un  accueil  cordial  et  fraternel,  une  hospita- 
lité simple,  mais  confortable. 

N'mis  avons  le  Imnheur  de  posM^dor  une  société  de  statistique,  qui  existe  dojiuis  19  ans  et  compte 
â.'>9  membres.  Cette  société  est  occupée  à faire  à ■m»  frais  une  œuvre  de  grande  im])ortanœ,  une  sta- 
tistique générale  du  pays  en  quatre  volumcîi  itendaut  les  quatre  anné<‘s  14G1-65.  travail  semblable  à 
celui  qu'a  fait  la  Belgique  pour  les  années  Ik-PM'M).  Je  trouverai  dami  lus  membres  de  cette  société 
les  élémenta  convenables  pour  former  une  Junte  organisatrice.  Nous  avons  notre  cinquième  recen- 
!4emeut  décennal  de  la  population  en  1H59.  La  triangulation  de  l'ile  de  J.ara  sc  fait  actuellement  sur 
une  large  échelle.  Tou.s  ces  travaux  {Hmvent  être  utilisés  i>our  le  prochain  Congrès.  Je  crois  pouvoir 
dire  qu'à  cet  egard  l'époque  serait  des  plus  favorables  pour  mon  pays.  Le  séjour  de  la  Haye,  avec  sa 
proximité  de  la  mer  et  son  beau  bois  «st  des  plus  agréables  aux  mois  d’août  et  septembre,  époque 
ordinaire  de  nos  réunions.  Tout  en  me  conformant  aux  vieux  des  membres  et  a la  dérision  de  la 
Junte  organisatrice,  j'ai  voulu  faire  cuunattru  en  peu  de  mots  le  désir  do  mon  gonvemement  et  mon 
opinion  personnelle.  (Fi/k  apphuulissemeniÿ.) 

M.  WolowBki.  Messieurs,  je  prends  la  parole  p>ur  appuyer,  non  pas  la  proposition,  mais  rinvitation 
<}ue  vient  de  faire  le  re]>résentunt  do  la  Hollande,  [tour  que  le  Congrès  procliain  siège  à la  Haye. 
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Il  ; a*  suivant  moi,  deux  motifs  détermiaanU  |>our  accepter  cette  invitation:  un  motif  de  foruM 
et  un  motif  de  fond. 

Quant  au  motif  de  forme,  il  me  semble  beaucoup  plus  simple  de  nous  rendre  là  où  l'on  nous  in- 
vite. que  là  où  nous  devrions  solliciter  nne  invitation.  vrai!  dest  vrai.)  11  mo  semble  que, 

lorsqu'un  pays  comme  la  Hollande,  qui  se  recommande  à la  sympathie  de  tous,  non  i>ar  l’étendue 
de  son  territoire,  mai.s  par  son  indépendance,  imr  l'énergie  do  son  intelligence  cl  de  son  travail,  sollicite 
l'honneur  de  recevoir  le  C<)ngrès,  tons  les  bomines  qui  ont  dai»  le  coeur  l'amour  do  la  liberté  doivent 
lie  pas  hésiter  à loire  une  réponse  favorable. 

Quant  ou  motif  de  fond,  chacun  sait  que  La  Holloudo,  si  elle  est  faible  par  son  étendue  territoriale, 
est  grande  par  son  esprit  et  par  ses  traditions;  chacun  sait  que  la  Hollande  a donné  au  monde  le 
premier  exemple  de  co  que  peut  la  persévérance  dans  l'amour  de  la  liberté  et  dans  les  sacrihees 
que  cet  amour  commande  et  fuit  exécuter.  vrai!  Irès-biett!) 

Personne  n'a  oublié  que  la  Hollande,  a été  lo  gmnd  roHiirr  des  mers  diuas  le  ]uissé  et  l'initiatrice 
des  principes  de  la  liberté  commerciale  et  du  travail.  Par  conséquent,  lu  Hollande  mérite,  à bien  d(.*s 
égards,  et  |tur  ello  même,  qu’on  lui  donne  la  préférence  en  eboidssant  sa  capitale  (lour  le  lieu  de 
réunion  du  prochain  Congrès. 

La  Hollande  nous  invite  à aller  poursuivro,  ;ui  milieu  de  ses  populations  laborieuses  et  pensantes, 
le  cours  de  nos  travaux:  je  vote,  Met»icurs,  de  toute  mou  âme  pour  que  le  Congrès  tienne  sa  prouhaiuu 
seasiou  à la  Haye!  (rréa<é»m/  Bravo!) 

M.  Pierantoni.  Moeurs,  si  je  <lemande  la  parole,  c'est  {tour  vous  prier  d'accepter  l'invitition  de 
1a  Hollande.  M.  Woloa'ski  vient  de  vous  présenter  un  argument  de  forme  ci  un  argument  de  fond, 
qui  ont  dû  TOUS  rendre  sympathûine,  comme  à moi  inème.  l’hospitalité  qui  vous  est  offerte  pour  notre 
prochain  Congrès.  Permetteai-moi  d’ajouter  à ces  arguments  en  vous  rappulunt,  avec  l'btstoiro  et 
par  un  seul  mot,  les  grandes  lattes  que  le  peuple  de  ce  pays  a soutenues  |>our  lo  triomphe  do  la 
liberté  de  coosoiencc.  C'est  pour  que  nous  puissions  témoigner  notre  admiration  pour  ces  luttes  que 
je  prie  tous  les  Italiens  de  déclarer  qu'il  sont  prêta  à se  rendre  à la  Haye.  (TVÀHèicn.'  trè$-bim!) 

M.  Engel.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  nou.s  devons  aller  succesaîvcmcnt 
tenir  nos  Congrès  en  Hu.4sie.  eu  Danemark,  en  Suisse,  en  Espagne,  eu  Suède;  mais  avant  tout,  nous 
devons  observer  ici  certaines  convenances.  Eh  bien.  Mesaieoia,  à Berlin,  trois  Puissances  avaient  fait 
des  invitatiom:  c’étaient  la  Russie,  l’Italie  et  la  Suisse. 

Aujtuird'hni,  nous  sommes  en  Italie,  et,  ponr  des  raisons  spéciales  irôs-foudées,  je  n’en  doute  pas,  la 
Russie  ne  parait  pas  disposée  à nous  inviter  à aller  chez  elle. 

Des  trois  Puissances  qui  nous  avaient  précédemment  invités,  il  reste  la  Suisse.  Or  la*  Suisse  main- 
tient son  invitation  (>our  le  proi-hain  Congrès;  donc,  si  nous  voulons  obéir  aux  plus  simplca  conve- 
nances, c'est  en  Suisse  que  nous  devons  aller  tenir  notre  future  session. 

On  disait  tout-à-l'heuru  que  la  Suisse  ne  se  rveommandait  pas  par  la  {lorfcction  de  ses  travaux 
statisti(|ues.  Ce  n'est  pas  mon  opinion  : mais  alors  même  que  lu  Suisse  serait  restée  en  arrière  des 
autres  nations,  aous  le  rapport  du  la  science  titatisUque,  ce  ne  serait  pas  pour  moi  unu  raison  do  ne 
pas  aller  tenir  le  prochain  Congrès  dana  ce  pays;  bien  au  contraire,  car  los  Congrès  mtcniaiionAux 
de  statistique  ont  précisément  pour  mission  de  propager  k science;  et  si  la  Suisse  ne  fait  pas  bien 
aujourd’hui  la  statwtiijue,  il  faut  espérer  qu'elle  la  fera  mieux,  après  qu’elle  aura  reçu  le  Congrès  sur 
son  sol.  {Très^ien!  trèa-hwH!) 

Je  le  répète.  Moüsieora,  je  ne  crois  pas  que  la  Suî»se  ne  faïuc  |Nta  bien  La  statistique  ; seulement 
elle  la  fait  autrameut  que  les  autres  nations.  En  effet,  la  Jouisse  eet  une  République,  elle  vit  sous  un 
régime  qui  Iniasâ  be:iuc»up  à faire  à riniiiativo  de»  citoyens;  elle  n’a  pas  de  hiérarchie  administra- 
tive. de  statistiijae  uffîcieile,  mais  elle  a des  sociétés  libres  qui  s’occupent  de  statn<tique. 

Je  suis  toqjours  dans  ies  mêmes  oignions  que  j'ai  soutenues  à Berlin,  à savoir:  que  les  Bureaux 
de  statistique  ne  peuvent  faire  tout  seuls  de  la  bonne  statatique,  qn’U  fant  que  les  particubers  leur 
viennent  en  aide.  Or,  il  serait  intéressant  qu'un  Congrès  de  statbtiqne  allât  siéger  ou  milieu  d'un 
peupk  qui  s’occupe  de  statistique,  avec  le  zèle  et  l'élau  de  l’initiative  privée,  plutôt  que  sous  l'impol- 
siou  officielle  et  administrative,  (rrês-ôtcN/  très^iett!) 
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PerœetteZ'inot  de  vous  dire,  Mmieur»,  qu’il  y a nue  fouie  de  traTaux  de  statistiK{ue.  qui  ne 
peurent  être  bien  faits  par  U bureaucratie,  |>arco  que  la  bureaucratie,  c’est-à-dire  radministnition 
officielle,  ne  peut  entrer  dans  tous  les  rapports  de  la  rie  humaine.  11  faut  donc  abandonner  iieaucoup 
de  détails  de  statistique  aux  soins  des  citoyens  qui  veulent  bien  s’occuper  de  cette  sdencc  et  venir 
en  aide  aux  agents  du  gouvemcinent.  {(Jai  rroi/  c’est  vrfxi!) 

Lli  bien,  s'il  y a en  Suisse  un  grand  nombre  de  particuliers  qui  s’occupent  librement  de  questions 
statistiques,  c’est  pour  moi  une  raison  d’y  aller  plutôt  que  de  n’y  pas  aller. 

Je  me  résume:  si  nous  tenons  compte  dus  raisons  de  convenance  que  j'ai  rappelées,  nous  devons 
aller  en  Suisse;  si  nous  n'en  tennas  pas  compte,  nous  devons  y aller  également,  en  nous  décidant 
par  ce  motif,  que  c'est  un  pays  où  la  statistique  est  une  science,  ]X)ur  ainsi  dire,  jwpulatre,  et  qu'il 
est  daiui  notre  mission  de  roir  comment  elle  s’y  pratique,  afin  que,  suivant  lea  circonstances,  nous 
puissions  soit  profiter  de  ses  travaux  soit  les  rectifier. 

Maintenant,  si  la  Suisse  perdste  à nous  inviter,  je  prie  l’un  de  ses  délégués  officiels  de  vouloir 
bien  nous  le  déclarer. 

M.  Pioda.  rcrmettez-moi.  Messieurs,  avant  d’aborder  le  sujet  spécial  de  la  discussion  actuelle,  de 
vous  remercier  du  fond  de  mon  cirur  de  Tbonueur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  en  m’appelant 
à la  Vico-Présidence  de  votre  assemblée  et  de  vous  faire  remarquer  combien  nous  sommes  loin  de 
(X'S  temps  où  il  fallait  on  quebjue  sorte  sc  mettre  à genoux  devant  les  gouvernements  {>oar  obtenir 
la  |>ermission  de  tenir  un  Congrès,  comme  celui-ci,  ilaits  la  plupart  <los  pays  de  l’Kurope,  puw|ue, 
aujourd'hui,  non  seulement  les  gouvernements  ne  s’opposent  plus  à nos  réunions,  mats  encore  ils  nous 
aident  de  toutes  les  manières  et  sont  fiers  que  nous  portions  chez  eux  le  siège  de  nos  sessions  deux 
ans  plutôt  que  deux  ans  plus  tant  ItéjouiKsuus-nous,  Messieurs,  de  cet  heureux  changement  de  si- 
tua tion. 

Maintenant,  j'aborde  le  sujet  spécial. 

Les  trois  délégués  de  la  Suisse,  voyant  <)ue  le  choix  du  lieu  où  se  ticodnut  le  pn>chain  Congrès 
serait  mis  à l'ordre  du  jour,  se  sont  préoccnjiés  de  cette  question  et  ont  eu  entre  eux  une  conférence. 

Ainsi  que  M.  Kngel  vous  l'a  dit,  il  y a un  instant,  trois  nations  étaient  sur  les  rangs  pour  de- 
mander, à Berlin,  que  le  prochain  Congrès  allât  MÎéger  chez  elleH:  ces  initions  étaient  la  Russie, 
ritalie  et  la  Suisse.  L’Italie  a eu  la  préférence  et  nous  y avons  applaudi  de  tout  cteur. 

Nous  avons  bien  pensé  que,  cette  fois,  il  ne  se  mettrait  pas  sérieusement  sur  les  rangs  d'autres 
nations  que  la  Kussio  et  la  Suisse;  mais  alors,  nous  nons  sommes  demandé  si,  le  cas  échéant  où  nous 
aurions  l'hooncur  de  posséder  lo  pnichain  Congrès,  nons  pourrions  être  prêts  à lai  donner  l'hospi- 
talité, et  nous  avons,  à ce  sujet,  consulté  notre  gouvernement  {lar  lu  voie  du  télégraphe. 

Kn  attendant  la  l'éponsc,  il  y a eu  une  préconsultation  des  délégués  officiels  de  quelques  gouverne- 
ments. Dans  cette  préconsultation,  le  délégué  de  la  Russie  a déclaré,  non  pas  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, mais  en  son  nom  personnel,  et  U a de  l'autorité  puisqu'il  est  le  directeur  du  Comité  central 
de  la  statisti([ac  de  rKmpiro,  <)uc  son  gouvernement  désirait  que  le  Congrès,  pour  cette  fois,  ne  lui 
fH  piu  l’honneur  d’aller  aieger  à S',  l’étersliourg. 

La  Russie  ayant  décliné  ce  qu'elle  veut  bien  appeler  un  honneur,  il  a été  quation  de  la  Suède; 
mais  le  délégué  de  ce  paj-a  a fait  une  déclaration  identique  à celle  de  la  Russie. 

Après  cette  retraite  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  il  ne  restait  plus  que  U Suisse  sur  lee  trois  |uiys 
dont  il  avait  été  question  à Berlin. 

J’ai  eu  l'honneur  de  transmettre,  il  n’y  a qu’un  instant,  ta  réponse  au  télégramme  que  Ic«  délégués  de 
la  Suiæe  avaient  envoyé  à leur  gouvernement. 

I^e  Conseil  fé<léral,  c'est-à-dire,  le  Conseil  des  Ministres,  le  pouvoir  constitué  de  la  Confédération 
llelvéti(iue,  a répondu  que,  si  le  Congrès  eboisnsait  la  Suisse  pour  le  lieu  de  sa  réunion  prochaine, 
il  serait  accueilli  curdialemcut  et  (|u’on  ferait  tout  ce  qu’on  poiinmit  pour  que,  non  seulemeui  les 
membres  du  Congrès  eussent  un  séjour  agréable,  mats  aussi  pour  que  leurs  travaux  fussent  efficacea 
et  flwent  progresser  la  science.  {Trè^^kn!  trè»-hm\!) 

Maintenant,  Messieurs,  si  heureux  <iue  je  sois  de  pouvoir  vous  inviter  au  nom  de  1a  Suisse,  je  ne 
veux  pus  contester  les  titres  i|UC  )Kw»ède  la  UoUaude  à vous  offrir  l'hoepitalité. 
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Si  la  llollamle  aï-tail  mise  f»ur  k»  ranKR,  <Iès  le  Congrè<i  de  lîeriin,  peut  être  aürait*elle  eu  le 
tem]i«  de  s’enteodre  arec  le  CoimcU  fédéral  nuisw,  ef  celni*ci  aurait  décidé  s'il  j avait  oonvemmoe 
de  lui  céder  ou  de  ne  pas  lui  céder  le  pas.  Quoiqu’il  eu  soit,  ce  n’est  pas  la  Suisse  qui  contestera 
jamais  à oe  noble  pays  de  U Hollande  ses  titres,  et  Us  sont  grands,  à la  sympathie  des  nations  et 
à votre  choix.  Mais,  dans  la  mtoation  particulière  où  le  gouvernement  que  j'ai  Thonueur  de  repré- 
seuter  se  trouve  en  cette  cirvotustancu.  je  ne  pourrais  pas  faire  une  déclaration  en  faveur  des  Pays- 
Bas  sans  manquer  à tous  mes  devoirs. 

Assurément,  je  veux  nve  tenir  dans  les  termes  de  la  plus  grande  courtoisie  envers  la  Hollande  ; 
mais  entin,  il  me  sera  permis  de  dire  que  la  Suisse  pourrait  donnur  de  bonnes  raisons  pour  que 
vous  U choisissiez,  comme  siège  du  pnwhaîn  Congrès. 

Ces  raisons  ne  sont  ni  uue  préférenoe  absolue  qu’on  prétendrait  devoir  être  donnée  à la  Suisse 
sur  la  Hollande,  ni  uue  supériorité  de  titres  qui  résulterait  en  faveur  de  mon  pays,  d'une  com- 
ftaraiaoQ  faite,  à oet  égard,  entre  les  deux  mitions:  non.  Messieurs,  ces  raisons  sont  tout-à-fait 
spéciales. 

I*ar  exemple,  tout  le  monde  sait  que  la  llullaude  est  exci*ssivement  riche;  je  ne  dirai  p.^sque  la 
Suiase  ue  soit  pas  dans  l'aisancc;  mais  elle  est  dans  une  aisanoe  qui  est  bien  loiu  de  la  richesse 
immense  des  ImhiL'mts  des  Pays-Bas;  U y aurait  donc  uu  certain  inoonvéoient  {Muir  lu  simplicité  hel- 
vétique à vous  recevoir,  après  que  lupulence  batave  aurait  eu  l'occasion  de  déployer  pour  vous  tout 
sou  luxe.  (On  rit.) 

Je  sais  qu'après  U réception  <]ui  a été  fuite  en  Italie  a»  Congrès,  la  Suisse  sera  bien  embarniKsée 
pour  vous  en  offrir  une,  je  ne  dirai  pas  supérieure,  mais  seulement  égale;  c'est  aussi  pour  cela  qu’il 
ne  faut  pas  trop  multiplier  pour  nons  les  embarras;  ciu*,  à la  hn.  nous  eu  aurions  trop. 

Voilà  une  raisou  spéciale,  parmi  plusieurs  autres  qu’il  aérait  trop  long  d'éuuroércr.  qui  nous  fait 
désirer  que  la  Suisse  ait,  le  plutôt  ]Kmible.  rhonueiir  de  recevoir  le  Congrès.  (2rcs-fci>n/  trh-bim!) 

Quant  aux  titres  de  U Suisse  à vous  offrir  l’huapitalité,  je  n'en  parlerai  |>as;  je  dirai  Heulement 
que  les  Français,  les  Italiens,  les  .Mlemands,  qui  voudront  bien  y venir,  y seront  conlbilement  reçus, 
car  cette  nation  se  compose  do  Stiisses  français,  de  Suiss<»  italiens  et  de  Suisses  allemands.  J’ajou- 
terai que  les  Anglais  ne  sont  pas  du  tont  gênés  quand  ils  viennent  eu  Suisse,  et  ils  ic  montrent  bien 
|Mir  le  grand  nombre  de  leurs  touristes.  (?e  que  je  dis  pour  les  Anglais,  je  puis  le  dire  aussi  pour 
les  Slaves,  car  beaucoup  de  Ru-hmcs  voyagent  dans  uos  cantons. 

Kn  résumé,  Messieurs,  si  vous  choisissez  la  Hollande,  nous  n’en  montrerons  aucune  jalousie,  et  nous 
irons  avec  vous  à la  Haye;  si  vous  choisissez  la  Suisse,  nous  en  serons  bien  heureux  et  nous  vous 
y recevrons  de  tout  cœur.  (AppiaudissemerUs.) 

M.  Baumhauer.  Moüitieurs,  mon  pays  et  mon  gonyCTnement  ont  de  grandes  sympathies  {jour  la 
Suisse  et  pour  son  gouvernemeut;  aussi  n’est-oe  pas  pour  parler  contre  la  Suisse  ni  contre  ses  insti- 
tutions que  je  prends  la  parole,  niaii  pour  leiever  des  enrura  qui  ont  été  commises  par  M.  £ngel, 

>L  Hngcl  voudra  bien  se  souvenir  que,  dàt  le  Otngrès  de  Par»,  les  Pays-Bas  étaient  déjà  aur 
les  rangs  pour  réclamer  la  faveur  de  recevoir  le  0>ngrès  qui  devait  suivre.  Je  crois  doue  que  la 
Suisse  n’a  à faire  valoir  aucun  droit  tiré  de  la  circonstance  de  l'antériorité. 

Une  autre  erreur  que  je  dois  relever,  c’est  celle  que  M.  Kngel  a commise  en  disant  que  l’esprit 
d'iniUative  était  plus  développé  en  Suisse,  parce  que  la  Suisse  était  oonstituéM^  en  République. 

Je  pu»  assurer,  Messieurs,  que  la  tendance  du  gouvernement  Nêerlanda»  est  de  ne  rien  refu- 
ser de  riaitiativc  des  citoyens:  notre  itoi  préside  une  nation  libre,  il  ne  la  |»offiàdu  pas  comme 
une  esclave;  et  nous  mmoos  notre  Roi,  comme  uu  père  et  uou  comme  uu  maître.  (IVès-éien.'  Brttvot 
bravo!) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lecture  do  la  proposition  de  M.  lùjgel  et  puis  je  la  mettrai 
aux  voix. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois,  Messieurs,  que  trois  motifs  doivent  faire  pencher  notre  opinion  en  faveur  de  la  Suisse. 

11  m’est  pénible  de  parler  contra  la  Hollande.  Nous  autres  français,  nous  snntons  que  notre  cœur 
n’est  pas  à l’aise,  quand  il  s’agit  d'émettre  une  opinion  contraire  à ce  noble  pays,  que  nous  recom- 
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maadont  toute  sorte  de  snarenirs.  Nous  stiTons,  cuiuuiv  Ta  dit  M.  Wolowski,  que  1a  Hollaude  a duam* 
la  première  an  mnitdo  le  k]i«cLhc1c  de  la  Ulierlé  commerciale  et  )K>litique  et  nous  ne  p«MivoDS  pas 
surtout  oublier  que  chaque  fais  qu'un  écrivain  ou  un  homme  ]K»litiqui*  a été  pnumiiri  et  proscrit 
de  France,  il  a trouvé  un  asile  en  llallando;  Oonwiiu,  Jhijle,  DescarU-s.  .Mirak^au.  le  grand  et 
paissant  Mirabeau,  y ont  reçu  suorcHsivcineut  rbospitulité. 

NfaÎR  les  Congrès  de  staliRtiquc  ne  sont  pus  faits  précisément  pour  feter  ici  ou  là  de  grands  et 
d'héroïques  souvenirs. 

Ce  qui  doit  noos  préocaiper  avant  tout,  c'est  rintérêt  des  travaux  du  Congrès  et  le  socecs  de  scs 
réunions. 

Le  premier  motif  qui  plaide  pour  la  Suisse,  c'est  que  sa  position  est  plus  centrale.  Nous  sommes 
statisticteos  et  iKUis  devons  compter  le  nombre  de  kilomètres  que  les  membres  de  chacun  des  pays  de 
]'Euroi>e  anraient  à parcourir  ^Kmr  se  rendre  soit  en  Holland»*,  soit  en  Suis-se;  or,  il  me  semble 
qu'à  ce  point  de  vue  la  Suisse  doit  être  préférée. 

1)  y a un  second  motif  qui  a été  indii^ué  déjà  par  rhonorublc  représentant  da  gniivcmeTnent 
helvétique;  Je  veux  parler  de  la  question  des  langues.  1a  Snisse,  avec  sa  magnifique  devise:  chueun 
pour  tous  et  tous  jjour  ehacun,  à su  grou|ier  et  réunir  trois  races  sous  le  même  drapeau,  et  résolu  ainsi 
de  la  manière  la  plus  philosophique  du  monde  ce  problème  des  nationalités,  qui  pèse  d'un  si  grand 
poids  sur  la  politique  européenne.  Les  trois  langues  de  la  Suisse  sont  p;irléi*s  par  plus  de  cent 
millions  d'hommes  en  Europe,  et  c'est  là,  suivant  moi,  le  plus  puissant  motif  de  préférence  en  favenr 
de  la  Suisse. 

Un  troisième  motif,  c'est  celui  qu'a  é.té  signalé  déjà  par  M.  Kngel.  .le  no  veux  pas  assurément 
contester  à la  Hollande  cette  initiative  individuelle,  dont  on  a parlé,  mais  je  puis  as<<urer,  par  ma 
propre  expérience,  qu'eu  Suisse,  à côté  de  la  science  officielle,  qui  ne  peut  pas  tout  foire,  il  y a un 
grand  nombre  de  travaux  particuliers  qui  font  honneur  à la  science  libre  et  indépendante.  Je  puis 
citer,  par  exemple,  les  S<Kiétés  /màhV/MC.  qui  se  réunksont  doux  foU  par  an.  Il  eu  existe  une 

dans  chaque  Canton:  les  questions  qu'elles  tnaiteiit  rentrent  essentieliemeut  dans  notre  programme, 
et  comme  la  Suisse  est  un  pays  fédéral  qui,  tout  en  eoasorvant  les  libertés  locales,  a su  oo|>endant 
organiser  un  pouvoir  central,  toutes  ces  sociétés  cantonnalcs  aboutissent  à uiie  société  fédérale  dont 
les  tro'^ux  contribuent  au  f>rogrés  des  écoles  et  des  institutions. 

Tels  sont  les  motifs  |H>ur  lesquels  je  dcmAnde  que  le  Goi^irèa  se  prononce  en  faveur  de  la  Suisse. 
{Applaudissement  sur  ma  nombre  de  banrs.) 

K.  lo  Frlsldent.  Je  prierai  le  Congrès  do  vouloir  trancher  la  question  et  d'accepter  la  prnposi- 
tien  de  M.  Kngel.  Si  l'on  ne  fait  pas  d'op)>ositioo,  je  considérerai  la  proposition  de  M.  Kngel  comme 
acceptée. 

K.  Lockart.  Je  demande  la  parole. 

J'espère  et  je  crois  que  l'amendement  que  je  veux  proposer  sera  accepté  par  les  Italiens  qui  se 
trouvent  ici,  comme  un  AUgnre  des  plus  heureux  ; qu’il  sera  aussi  accepté  par  les  Suissee,  qui  saisinmi 
avec  bonheur  ro(»ask>n  de  se  montrer  généreux  et  de  prouver  qu'ils  aiment  la  vraie  civilisation  et  la 
vraie  liberté.  Je  puis  compter  aussi  sur  l’aRacntiment  de  tous  les  étrangers  qui  sont  présents  pour  la 
meme  raison  de  civilisation  euro|>éenne.  Je  projiose  donc  qu'on  désigne  }>oar  siège  du  prochain  Congrès. 
Home,  capitale  de  ritalie,  ce  qui  &ii  généralement  désiré  par  rKuro))e  et  par  toutes  les  parties  du 
monde. 

Je  demande  ensuite  que  l'on  cfaotsis.se  Berne  dans  le  cas  où  ma  première  proposition  serait  inexé* 
cutabie. 

M.  Legoyt.  Je  ne  viens  pas  exprimer  d’opinions  sur  le  choix  à faire  du  lieu  de  la  réunion  du 
procluiin  Congrès;  je  crois  que  tout  a été  dit  et  que  la  discussion  est  épuisée  sur  ce  point;  je  viens 
seulcmtmt  demander  au  Congrès  de  vouloir  bien  ajouter  une  disposition  additionnelle  à la  proposi* 
tion  faite  par  M.  Kngel. 

L. a  proposition  iaitc  par  M.  Kogel  est  ainsi  conçue: 

Le  Cmgrèt  autorise  ta  Junte  organùatricf  ù déii^er  la  tiiU  oü  le  prochain  Congru  deera  « réâimr,  «i 
tenant  cotnpie.  de»  rirwx  erpriméd  au  sein  du  Oongrèe. 
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.r.-ulhère  complûtcmunt  à cotte  proïKVsition  qui  n’est  autre  cliose  que  la  confirmation  de  tous  nos 
précédents;  mais  je  demande  qu’elle  soit  amendée  en  ce  sens: 

ÿiie  la  Junte  organhatria  reiiilte  bien  cnnsuher  let  ilêlfguès  o/fieieU  des  dieers  gouvernements. 

XL  le  President  (ni  ifttlwn).  Je  crois  qu’il  n'y  a pas  de  difficulté  a accueillir  la  proposition  de 
M.  lA’goyt;  d’ailleurs  en  mettant  aux  voix  la  pro[>osilion  faite  jiar  M.  le  délégué  de  Prusse,  toutes 
les  pro]K)sitions  ipii  ont  été  faites  ne  se  trouvent  pas  exclues.  Il  s’agit  seulement  de  remettre  la  dé- 
cision à la  Junte  organisatrice,  comme  on  l'a  fait  ilans  tons  les  autres  Congrès.  Ainsi,  la  question  étant 
snfüsainnieut  traitée,  je  prierai  le  Congrès  de  passer  au  vote. 

Je  mets  aux  voix  la  proiiosition  de  .M.  Kngel  avec  l’.additiou  proposée  par  M.  Legoyt. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  demande  à dire  uu  mot. 

La  proiwsition  de  M.  Legoyt  auniit  [Miur  ré.sultat  de  ne  tenir  .aucun  compte  des  vieux  exprimés 
par  le  Congrès,  et  c'est  janirquoi  je  la  repousse  énergiquement  au  nom  de  notre  propre  dignité. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  laisser  à la  Junte  organisatrice  le  droit  de  choisir  le  ji.ays  dans  leipicl 
le  Congrès  tiendra  ses  séances,  quand  il  se  réunira  de  nouveau;  mais  je  veux  que  la  Junte  ne  se 
contente  |>a.s  do  con.sulter  les  délégués  officiels,  qui  (icuvent  représenter  Iw  gouvernements,  mais  qui 
ne  reiirésentent  pas  les  jieu|des.  (Approbation  sttr  plusieurs  bancs  — Humeurs  sur  d’autres.) 

Je  demande,  jxiur  qu'il  ne  soit  pas  dit  que  cette  délibération  n’a  été  qu’un  vain  spectacle,  qu’il 
soit  tenu  compte  par  la  Junte  organisatrice  des  veeux  qui  auront  été  émis  par  le  Congrès.  (Afarçues 
d’approhatioti.) 

M.  Iiogoyt.  Je  regrette  d’avoir  été  prévenu  par  l’honorable  M.  Engel  dans  la  rédaction  <le  la 
proposition;  mais  je  dois  dire  que  j’avais  concerté  avec  ()uclqucs  uns  do  mes  collègues,  les  délégués, 
une  réxiaction  qui  réfiond  parfaitement  à la  ]ienséc  qui  vient  d’être  exprimée. 

En  voici  les  termes: 

Te  Congris  dicide  que,  oonformément  aux  firfeédenl.t,  il  entend  laitser  à la  Junte  organisatrice  de  sa  Kl"  session 
le  choix  de  la  ville  qui  le  verra  se  rt'«m>  de  nouveau. 

Hais,  en  meme  temps,  il  exprime  le  désir  qu’elle  veuille  bien  consulter  les  délégués  officiels  sur  ce  choix  et 
prendre  en  eonsUlération  les  opinions  qui  viennent  de  se  produire  tians  cette  assemblée. 

M.  Pascal  Duprat.  Je  suis  satisfait  do  cette  rédaction.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Leone  Levi  (en  iiidien).  Je  crois  que  ta  coutume  des  premiers  Congrès  était  de  laisser  le 
champ  entièrement  libre  à la  .luntc  et  do  ne  pas  mettre  de  conditions;  la  Junte  connaît  quelles 
sont  les  niées  du  Congres. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro|H>sition  de  .M.  Legoyt. 

(La  proiiositiou  est  mise  aux  voix  et  udoiitée.) 

Son’Excclleiice  M.  le  .Ministre  De  lihisiis,  après  .avoir  remercié  .M.  Pioda  et  M.  le  Baron  de  Czoer- 
nig  des  soins  qu’ils  ont  apimrtés  dans  leurs  fonctions  en  présidant  le  Congrès,  pendant  sou  absence, 
prononce  un  discours  de  clôture,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Msa-iiKirsa, 

Le  Congrès  «si  parvenu  h U-niiinor  scs  travaux  dans  le  pou  do  jours  accordés  A cos  études;  on  y a discuté 
do  nüml>reusc.s  et  im|)ortuutus  qucslious,  dont  Iieauuoup  so  trouvaient  nouvullcincut  iiitroiluilos  dans  In  doniaino 
des  recherrlics  statistiques,  qui  va  loujours  en  s'élargiss.ant.  11  appartient  A cos  asseniljlées,  et  c'est  peut-être 
lA  leur  premier  mérite,  de  mettre  en  présence  diverses  niétiiades,  divorsc.s  manières  do  voir  suivant  Ica  divor- 
se-s  manières  d’ètre  dos  nationalités  et  suivant  la  gnando  variété  dos  critériums,  sur  lesquels  s’appuient  les 
individus  qui  los  conqiosent.  Du  choc  des  idées,  des  iiomlireux  points  ilc  vue  sous  lesipiols  mie  question  peut 
être  envisagée,  il  .sort,  une  «oncoption  d'eiiHcmblo  en  harmuiiio  avec  les  observations  et  les  inductions  juste- 
ment équilibrées  entre  elles  : ou  s'approche  ainsi  p,ar  degré-s  dus  vérilable.s  résulUtU  scientifiques  et  l'on  peut 
formuler  les  lois  des  phénomènes  sociaux. 

L'utililé  du  Congrès  repo.se  sur  ce  que  j'appellerais  la  préiUspusitinn  scientifique.  Im  Congrès  donne  une 
direction  uniforine  aux  diverses  branches  des  rccherehes  et  il  eu  indique  de  nouvelles;  il  fixe  rntteniion  sur 
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«ootoft  Im  {xarticulsnlvi)  Ho  ce  qui  fomie  en  quelque  «orte  rorganimno  nodnl.  (Taat  aÎDii  qno  le  oaneva*  xi  variô 
Ho  la  Tie  ntm*  ap|Mraitrn  avec  tous  o«  contour»,  arer  toutes  »e«  couleurs  le»  plu»  vivo»,  onioine  aussi  le»  luoiii» 
ItrillantoB,  dans  »e»  pointa  W plus  i^latant*.  comme  aiibsi  dan»  ceux  qui  re*«tent  efweveU»  dan»  l'obscTinté. 

Dana  cette  gramle  marche  de»  inteUigeoce»  à travers  le  momie,  les  Congre»  »o  présentent  comme  un  point 
de  raÜiemwil  où  b«  groupent  et  »e  résument  le»  idéoa  acquise».  Puis,  en  quittant  le»  Congr**»  apres  avoir  mis 
en  coiiimim  h*s  observations  reeueillic»,  on  se  remet  eu  route,  et  l'on  indique  ntinéraire  k suivre  pour  arriver 
de  nouvelles  couqertvs. 

Congrès  de  Florvoco  a été.  je  me  plais  à le  constater,  une  hmirruMt  réunion,  dans  Ia«]uclle  le  Bavoir 
et  la  bienveillance  »e  sont  serré  la  main  cordialement  et  où  la  science  a reçu  une  vigourvu»»»  impulsion.  J'es* 
père  que  Tltalio  saura  profiter  de  l’horiaon  vaste  et  nouveau,  qui  s'ouvre  devant  elle  pour  les  rt«herclie»  sta- 
tistique». J'aime  à croire  nnsai  que  les  illustres  étrangers  qui  ont  été  parmi  nous  daus  cm  derniers  jours, 
et  que  noua  avons  pu  couiiaitre  et  apprécier  personneUeroent.  pourront,  eu  retournant  dans  leurs  pays,  dire 
que  rilalie,  après  sa  résurrection,  éprouve  l’amour  de»  hautes  études  ot  d««  vérités  sévères  de  l'intcHigeoce. 

(Ce  discours  æ termine  au  milieu  de»  Acdaniationa  dû  IWsscmblée.l 

M.  Logoyt.  Je  propose  à r.itacml»lée  de  voter  des  remcrcîments  ù l'hoiiorable  ministre,  M.  I>o 
Btaaiis,  pour  le  onneours  dévoué  qu'il  a bien  voulu  apporter  à nos  travaux. 

O coiKumra  s'est  manifesté  d'abord  par  les  eiiconrageiuents,  par  les  facilités  de  toute  nature  qu'il 
a douma»  à la  Junte  qui  a organW*  ce  Congrès. 

11  s’est  continué  par  le  cordial  accueil  qu'il  noua  a fait  à tous  ici. 

Knliu,  il  s'e.st  produit  dans  sa  plus  haute  expression,  lonsiuo  l’hoiionible  ministre  s'est  fait  un 
ilevoir  de  venir  présider  cette  a-ssemblée  aussi  souvent  que  l'ont  |>ermis  les  exigences  de  ses  hautes 
fonctions  officielles. 

Tous  mes  collègues  voudront  bien,  d'ailleurs,  rendre  hommage  avec  moi  à la  jKirfaite  courtoisie 
et  à la  haute  intelligence  di's  m.'itièrcs,  avec  lesquelles  il  a dirigé  nos  déliais. 

M.  Wolowakl.  Messieurs,  après  nvoir  rendu.  avi*c  vivus  tous,  un  Iwnimage  mérité  a la  manière 
hicnvcillantc  et  remarquable  dont  .M.  le  Ministre  de  l’agriculture,  do  l'industrie  et  du  commerce  a 
présidé  aux  travaux  du  Congrès,  jo  crois  remplir  «n  devoir  et  être  ici  l’interprète  des  stmtiments  de 
tous  en  vous  demandant  do  votor  des  rcuimîujcitU  nu  savant  imnicste  et  dbitingué  qui  n si  digne- 
ment organisé  notre  sixième  lussion,  à M.  Mneslri,  le  chef  du  Hureau  de  sLatistiquo  do  l'Hjilio.  {f^ougs 
ft  vifs  itpj)landissemtiits.) 

M.  Engel.  Nous  sommes  arrivés  à la  clôture  du  VI"*  Congrc's  international  de  statistiqne.  Il  n’a 
duré  qu’une  semaine,  mais  il  a fallu  plusieurs  années  pour  le  pré|Kiror.  Xons  devons  dite  que  ri'tlG 
préfmration  a été  parfaite,  le  programme  qno  voua  tenez  dans  vos  mains  est  d'une  ricliesw  extraor- 
dinair«^  et  les  hommes  les  plus  compétents,  les  plus  éniioeiits  ont  prêté  leurs  concours  pour  élucider 
les  (|aestii)ns  soumisi»  à l'oxamen  de  nus  sections  et  de  nos  réunions  générales.  Je  puis,  |mr  ma  pro- 
pre expérience,  juger  dos  travaux  de  tant  d'bomraes  de  ce  Im'uu  jmys,  qui  nous  a reçus  si  conlia- 
lemeut;  je  remplis  donc  un  devoir  ]>crsonnel  eu  remerciant  do  tout  incm  comr  la  Junte  oi^nîsatrice 
de  ce  qu’elle  a fait  pour  U réii.ssite  du  Congrès. 

Mais  cette  gmiituilc  serait  insuffisante,  si  elle  n’était  pas  appuyée  par  celle  de  tous  les  membres 
du  Congrès.  Aussi,  je  me  permets  d’offrir  aux  membres  de  la  Junte  organisatrice  et  surtout  à 
M.  Maestri.  l’infatigable  travailleur,  le  plus  aimable  des  collègues  (Trés-èirii.^ le  statisticien 
dans  le  sens  le  meilleur  du  mot.  (Très^bienl  trh-bien!)  la  reconnaissance  du  Congrès  et  comme  té- 
moignage de  cette  rcconnais.sance  envers  la  Junte  organisatrico  et  M.  Maisitri,  je  vous  prierai 
Mes-Hieura,  de  vouloir  bien  vous  lever.  (AppImdtssenHitf.t.  — Tous  les  Membres  de  l'usseuthlrc  se  lirait  ) 

M.  Semonovr.  A mon  tour,  en  raison  des  sentiments  de  gratitude  dont  nous  sommes  animés  tous 
enver»  la  ville  de  Florence  et  l’Italie  pour  la  réception  si  cordiale  qui  nous  y a été  faite,  j’ai  riion- 
neor  de  proposer  au  Congrès  international  de  vouloir  bien  voter  dt's  iv*mercîmcnts  à cette  généreuse 
cité  et  au  pays  dont  elle  est  un  des  plus  beaux  Hourons. 

Je  me  crois  en  devoir  de  dire  que  notre  recoimaissanoc  uc  s’inspire  pas  seulement  de  l'hospitalité 
que  nous  avons  reçue,  mats  encore  de  l'ocrnsion  qui  nous  a été  fournie  de  voir,  d’ontcudre  et  de  cul- 
tiver les  homme»  éminents  de  ce  pays,  si  riche  en  illustrations  de  tout  genre  et.  comme  nos  séances 
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nous  l’ont  prouvi>,  si  chal^ureuiM'mcnt  déroués  aux  études  s]HrcialcK  qui  font  ) objet  de  ce  Congrès 
international. 

En  conséquence  J’eRi>ère  qu’il  y aura  parmi  les  étrangers  réunis  ici  un  asw*ntiment  tmanimc  à 
ma  motion  du  voter  des  remerclments  à l'Italie  toute  outiêru  et  à la  vilio  de  Florence  eu  particulier 
ci  que  les  Italiens  eux^mémes  roudront  bien  no  rallier  à cette  luanifestation  générale  de  ik«  senti- 
ments. (ApplaiMiÎMrfnmfs.) 

M.  Parr.  Je  propose  à rassemblée  4Îe  voter  des  rumerciiiienta  aux  Vice-Présidents  «lui  ont  occupé 
le  fauteuil  duiii  plusieurs  séances,  MM.  le  Baron  du  C/i>crnig  et  PkMl.a.  No«w  devons  ce  témoignage  do 
re<'ouimisnnce  à MM.  de  ('x<M*rnig  et  Ploila  pour  la  maniên*  impartiale  et  conciliante  avec  laquelle 
ils  ont  présidé  et  jKtur  le  succès  qu’ils  ont  ainsi  asmré  à nus  travaux.  (App/uuJigsctMrttfs.) 

H.  le  Président.  L’ordre  du  jour  est  épuisé,  la  séance  est  levée  et  la  si.xième  session  du  Congres 
international  de  statistique  est  close. 

L'assciublée  se  séjxirc  à J heures  et  demie. 
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SOUTIONS  ARRÊTÉES  PAR  LE  CONGRÈS, 


Un  chapitre  spécial  du  compte-rendu  u été  destiné  jKir  nos  prnléceHjïeurH  aux  sohitions  arriitées 
par  le  Conirrè»  et  reproduites  dans  un  ensemble  méthodique.  Xous  avons  songé  à suivre  ect  cxeniiilc 
en  clissaiit  les  dilTérontes  solutions  selon  Tordre  établi  )>ar  M.  Kngel,  comme  nous  Tavons  déjà  fait 
pour  le  Comptc-rnidu  général  âe»  trnruux  ân  Congrhs  inifrnalioual  de  dans  Us  Stssions 

de  lirnsrlUs  IS53,  Paris  1855,  FïcMne  285T,  Londres  1800  et  Berlin  1803.  C/Ctte  dis])osition 
facilitera  le  travail  de  la  Cnioinivsion  organisatrice  du  prochain  Congrès,  surtout  si  elle  a soin  de 
continuer  la  publication,  dont  celle  de  Ik'rlin  a pris  l’initiative. 


1.  — PaRTIK  TaiX)RIQTK. 


4.  - TlioaiB  BT  TBOinOUWU  OB  LA  RATUnqVB. 

(1"  .SiHion.) 

Congres 

Recoimait  Tutilité  et  l'opportunité  d’ua  «nssai  de 
teminoiogiu  unifonno  de  1»  stAtiiitique. 

n exprime  le  désir  que  les  directeurs  des  Bureaux 
de  statistique  des  différents  pays  veuiUeot  bien  entre* 
prendre  ce  travail  et  eo  présenter  1m  réeultnU  au 
t'ongr»'»  futur; 

Kt  il  recouunande  que  toutes  les  publications  sta- 
tistiques  donnent  des  définitions  exactes  des  dénomina- 
tions nouvclienu'nt  employées  ou  de.s  dénominations 
anciennes,  auxquelles  on  attribuerait  un  sens  nouvcuii. 

s.  — oaeABiaATioii  ac  la  STATittiquB. 

J<e  Congrès  exprime  son  adhésion  aux  résolu- 
tions snivantes: 

P II  faut  ü la  tête  de  tout  le  travail  statistique 
a)  Un  C-onseil  d'hommes  qui  raasent  aulorité 
dans  la  maticro,  non  N'ulemeut  en  vue  de  leur  position 
hiérarchique,  ntaia  aussi  par  leur  eonipi'teoco  person- 
nelle; un  L'onncil  qui  détermine  les  éléments  scien- 
tifiques et  les  éléments  pratiques,  qui  puisse  délibérer 
irar  la  méthode  pour  rocurillir  les  fait»*,  anr  le  plan  à 
auivre  pour  les  rechercher,  les  coordonner  et  les  rt'im- 
mer  et  sur  la  foriiic  à duniier  A leur  publication; 

h)  Une  IHrcction  ou  un  Bureau,  quel  que  soit 
le  nom  qu'un  lui  donne,  uù  viennent  aboutir  tuus  les 


travaux  statiatiquea  et  qui  soit  chargé  de  leur  ré- 
daction. 

Z*  CoDgrès  recommande  les  propositions  do 
U.  le  doct.  Pierre  Ca’$(iglioui  i Tattention  des  délé- 
gués officiels  ot  les  prie  d’adresser  lours  observations 
sur  co  sujet  au  Comité  préparatoire  du  prochain  Con- 
grès, tout  eu  le  laisaant  libre  de  mettre  la  question  à 
l’ordro  du  jour. 

Voici  quelle  serait  Torganisation  de  la  Statisti- 
que officielle,  d'après  Ica  projioi^itions  du  l>oct.  Ca- 
atiglioni: 

1*  l'n  Burteii  <lf>  Statis(l>iii*  it«rnit  Mro  «rnniM  lUas 
cliaqM  État,  pour  rix-uoillir,  roArdoiiner  et  pablior  le»  «l«nn<»« 
HtaTi»tit|ii<-<*  Mir  tosti-'s  lus  branebes  du  l'sdniiiistrntiun  pu1ilii|o« 
et  sur  toutes  1rs  msnifustotioBs  qui  intùrMiM<ni  lu  rio  phfoique, 
êroiinmiquu  et  uiorale  du  |ui)a,  tins)  qno  Is  arloMe. 

^ î,o  Itiimaa.du  tnù«u  que  la  AtatUtiquo  ^nural,  darrait 
ftro  place  MUS  la  hanlo  dupandaneu  du  la  rrt-sidcace  du  Canu-j| 
■hu  Biittlstrr-s  ot  fonn^  um  fém/rttfr  aotoMiur.  dont 

lu  ebuf  nunit  la  rrapoBuMlitù  arcr  l«  druit  «k-  xi^natHm  poar 
tout  ou  qui  III!  eoiKuraenit  )um  Io  riixo-uiion  du  ruiuret 

statisliqiius  nourotiu.  li-s  cl  piiblic(itio«a  oktraontlBaltvs 

ut  lus  iiomiaatioiu  d'eiiipkjus  fixes. 

a*  tiO  (Vtnsuil  dm  niiBÎHtnu  serait  a|ifi«|ù  |iar  sofi  Po’aiduat 
à SC  i>roeoMCUT  uir  toutes  laa  qiieatioas  soastraitn  A 1a  coin* 
pûtuoru  du  din-ctcur  |T'‘aùniL 

I*  I.U  directeur  «onéfal  aurait  lu  droit  du  rairu  do*  rwbcr* 
rbuH  dniiN  (oulut  le*  arebirus  pebliques  «t  irndriMar  dns  ruqid-tua 
siaiistiques  û limtus  lus  adniinistmljun*  ibtérteuro*.  Quant  aiu 
lilffori'nt*  miniatùras  rt  aux  Iraraux  stntbtîqurx  iréiKTaiix  do  leur 
tUHMirt.  ee  droit  iw>  poorrait  ùtra  uxorré  que  uiir  lui  ordre  du 
i’rtuidrut  du  CouHQilduB  mlnictrus,  soit  dirvetomeni  traaNuU.  Mit 
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•ollioitv  f«r  le  «lirerteur  o«  pur  le  Cowite.  dont  U eet  ^umtwa  à 
l'article  laiTant. 

ô*  L'n  Coniité  Mit»  ]MuT«if  exécutif,  ileemit  4tre  inetlUtd 
ae»e  wisMo*  : 1*  du  «Mdibdrtr,  aprèu  rinriUtl»n  du  PnialdMit  da 
CoMeil  iIm  Biuiatrr»,  nr  Ior  r«eliurch«s  atatiflUqM*  nowallca 
«U  axtraordioalr».  lur  Im  BodiicatMCH  im|M)rtaQt«t  des  aethn- 
de*  adoptiiei  pour  la  recbercke  des  hiU  à recueillir  ou  nr 
l’adoptioD  de  Méthodes  hourellrs  et  le  taeiUear  mode  iTobtenir 
lo  eoflcoors  aponUnd  des  i»n|>ülallona  ; y*  de  |ir«poii«r,  de  en* 
iaitiatjre.  toutes  les  réfonnes  qu'il  cruirsit  utiles  dans  le  pro> 
frauine  dea  Iraraui  statisliquvs  périodiques  o«  nouteaux  et 
extraordJuaires.  ainsi  qn  dans  i>>s  «iiitliodes  de  rtcberche;3*de 
feunlr  i la  Direction  (énurale  les  rensoltfiinseols  et  le  con- 
ceura  Béoesaairu  po«r  «e  qui  coecerM  les  «liforefita  aertlna  |m* 
biies  et  Ica  différcfflts  tnraax  slatntêques  du  resMrt  de  dMque 
miniatêro. 

6*  Pivar  mieux  remplir  cette  triple  alasloa,  le  Coaitlv  se  par* 
taxerait  ««  deax  Kor-tloiM,  )*ana  «xrluslcemeat  tritmifi-jut  h Uo- 
aMn^u<,  l'autre  eiaentWlIement  r^atfuc  <r 

Les  N**  1 et  i de  l'article  peiir^dont  resanrtiraieat  do  la  pn* 
miotn  McticMi  ou  do  Ccmité  rassi  cubte  eu  lectiuas  réunies  ; le 
N.  3,  de  la  ercoada. 

7*  [es  preniiéra  secUoa  du  Ccmité  serait  ceapMée  d'kuwiiiM  ■ 
dninonta  danu  b sdeace  statistiqae  et  écoaoroiqve  ut  présidée, 
ainsi  qa*  lo  Conltd,  «n  soctkic»  rdoalos,  par  an  de  sea  membres, 
qui  serait  élu,  dana  les  pays  cvcwtitatieaMl*.  par  b Cbamlin  des  | 
DèpatÂ  & chaqae  léqisUture.  lois  aatrea  raombrea  seraleal  nom- 
méa  par  b «bef  de  l'état  sur  la  prepoaitioo  du  Coasail  dos  | 
miaiotres.  La  directeur  ténétal  du  Baioati  de  statisUitua  <a  j 
serait  membre  de  droit. 

8*  La  seenitb  sactloa  aérait  compose  d'aaiant  de  membres  | 
qa'U  7 a da  niabUraa,  «o  cmprnataat  à chacun  reintdojd  Joxé  | 
la  pins  emnpêtsnt  dans  bs  autièns  statiotlqiwa  an  fioéral  ai 
dans  celb  de  soa  dupartemeat  on  partieolier. 

Cotte  MctioB  serait  préaldéo  par  le  direclear  iniiséral  de  la 
HUlistIqise.  qai  aorart  aussi  la  «ico-prraidoat  du  Comitw  à secUoaa 
réunies. 

Lm  réunions  de  cette  seconde  seclioa  seraieat  ooaroquées  par 
le  directeer  général  président  et  derluisdraiMt  oUiantoireo  pour 
toutes  les  rorherches  siatntlqitoa  neiiri'lbs  ua  pour  chaqw  me* 
IMrstiun  isnporiante  du  système. 


(1*  Pour  les  rvcberolsM,  les  traraax  et  Im  rapporta  stalis- 
tiquM  du  ressort  des  dlforenta  Ministères,  b collaborateur  et 
interraédlaira  naturel  de  b Direction  générale,  Tis*à*Ttt  d«  ninls- 
tàru  compdtMit  at  dus  admiaistmtiofls.  qui  en  dépaadrat,  serait  b 
Membre  respectif  de  la  secooile  section  du  Comité. 

10*  La  Win  d*  racuelllir,  rdoatr.  rovlsar.  coorduanar  et  pa- 
blier  les  faits  et  Ica  traranx  statMiqurs,  ainsi  que  b idlu  do 
rapporteur  Réndnü  da  tous  ces  traraut.  appartiendrait  au  di* 
recteur  pineral.  Aucune  statistique  ae  darniit  être  publiée  par 
aucun  minisUru  ou  bnraau  qoQremsmental  : tout  davrait  partir 
de  b Direction  qénérab  do  statistique. 


C. -OBOilItATiai  »0  COPObiM. 

L>e  Congres  do  Klorenœ  décUi^: 

Lo  tciapn  n'oot  pas  oncoro  venu  do  codifier  k« 
Statuts  du  CoDRrès  et  la  quention  de  U r^rganiaa' 
UoQ  du  Congrès  est  njouméc  à l'époque  où  uno 
autre  Assemblée  trcHurerait  nécessaire  ou  utile  de  e'en 
occuper  de  notivean. 

Le  Congrès  émet  le  venu 

Qu'A  rarenlr  les  résolutions  d«s  Contrés  da  sUisstiqua  soioni 
iiotüétâ  aux  itonTeroamants  latérmaéa  par  las  comBÛuions  npa» 
aiaatricaa  da  cas  Confrèa. 

Le  Congres, 

Considérant  l'hnportance  at  rébndaedaa  qowUoua  statia* 
liqnos  qui  troQrqpt  du»  l«  Mâtbénutiques  bnr  base  scbntiâqM; 

Co4saidérant  qoe  dios  tous  l««  paufilea  ciriliaâs  dlllua- 
tns  géonetres  ont  sppliqiié  le  calcal  des  probabilités  à ces 
questions, 

omet  le  vœu 

Qite  dâM  les  (ittnn  Contrée  il  7 sH  nna  soctinn  spériale. 
rhaitoa  de  s'occupa  dm  qwutiuM  do  sUtiatiqoe  en  rapport  di- 
rect arec  b tbéovia  des  probabilitos. 


II.  — Partie  Pratique. 


TIRtmiKB  - PBfBiqOB  00  PATS. 

(H**'  .Vn<tKm.| 

UroBuaiiAnui;. 

IrC  Congrès  déclare: 

1*  11  e«t  utile  que  ilamt  chaque  Ktnt  on  étndio  ! 
l'hydrographie  de  tous  les  iMMsins,  qui  le  compoeent, 
et  que  l’on  publie  los  résultats  do  ces  études.  lAorn*  ! 
qu'un  bassin  appartient  è des  États  dUTércuts,  U est 
ù désirer  que  les  gouvemementa  ae  mettent  d’accord  • 
pour  en  étudier  uuiformément  l'hydrographie;  . 

3*  L'étude  liyilrc»grapbique  d'un  pays  doit  com-  | 
prendre  les  eaux  utile*  et  les  eaux  ntrisiblea,  celles 
qu’on  ntilise  actuellement  et  cellen  qu'on  laisse  inu- 
tilement a'éi-ouler  vers  U mer; 

3"  Ou  doit  étudier  les  eaux  «n  cllen-mèmcs  bous 
le  point  do  vuo  do  U physique  terrestre  ci  dans 


lenrs  relations  avec  lea  usagoa  qu’ou  peut  eu  faire, 
au  point  de  vue  de  t'hygiêno  et  de  leur  emploi  dans 
la  animale,  dans  rindoslrio  et  dune  le  cocnmercc; 

4”  On  étudiera  les  eaux  qui  serrent  aux  usages 
domestiques  et  dans  les  fabriques;  les  eaux  tninéraUs 
H métUeioalea;  lee  eaux  den  égoiiU,  dans  tout  ec  qui 
n rappurt  à leur  usage  dan.s  la  vie  dea  populations; 

5"  On  étudiera  loe  eaux  souterraines  et  lea  eaux 
courautea  & la  surface  do  sol,  comme  auiaiu  lee  eaux 
stagnantes  et  celles  qui  so  trouvent  accumulcen  dans 
Ira  laça  et  lea  étangs; 

6*  On  les  étudina  par  rapport  à la  to}mgraphic 
et  à.  la  pb}’si(|ue  terreetro  et  par  rapport  aux  usagee 
que  l’on  ]m)u(  en  faire  pour  la  navigation,  (tour  len  irri« 
gâtions  et  oomroo  force  motrice. 

Ce  dernier  point  de  roc  présente  nn  grand  intérêt, 
s'il  rat  vrai  qne  l'on  coinnxmce  h craindre  de  voir, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  la  bouille  man- 
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qupT  à rindaitm,  à 1»  mite  de  l'épaisement  des  mûiee 
exisUmtea. 

7”  On  les  étudiera  eodn  dons  ce  qu'elles  ont  de 
nuisible,  soit  lorsi^u 'elles  sont  en  muurcmeat,  soit  lors* 
qu'elles  croupissent  dans  des  marais; 

8"  D eet  i désirer  que  dans  les  tableoax,  qui  se 
rspporteut  à rhydrolojçie,  les  mesures  employées  soient 
les  mesures  métriques  décimales. 

Congrès  émet  les  vmtix  Kuirnnt»: 

I*  que  ilaus  la  «UtistiqM  b7ilrütrrs)ihii(ui'  t«Dsi4*re 
ta  qMQtitù  il'nau  qui  »eri  aux  laufe*.  ■luiiiirtliqia'B.  <ai<«Un  as 
inu;cui>e  poar  chaqu*  habitniit,  <Iniu  ks  eastm  ds  |tnfiuUtios. 
«H  ta  q«atiUl«  qui  **ri  pour  k«  surrive*  nutikipaus. 

q«o  daus  l'vtude  de  rtiidrotiniuUlo  os  prdtÀra  I*««brlle 
alloaiafido,  parce  quVU«  eut  plus  coaiiunée,  dîriad*  eoMin*  «Uo  est 
en  dxfTès  eootesimnut.  dont  ckacua  fait  cuniultre  «lactemiit 
par  oeotiBsètrea  cubrs  ta  quastltù  4e  aMUrru»  müim  eoatonuc 
■UtM  Im  eanx. 

V*  que  Ton  doone  exacttfBwat  les  dimeiiskiii*  deu  evudulU 
d'eatis,  ta  Tolane  des  mèiiiea  aani  ut  tour  Titcase  d'ècouWaeitt 
•H  q9^i•  indique  la  relalêun  entre  In  Diveau  dn  puiut  oû  en  lus 
Toit  soardr*  et  celui  d»s  temlM  eOTirooaaute  et  le  nl««an  des 
lieui  uft  elles  sVeoslest;  leur  tctnpùratsre  rompanie  t oelle  de 
ratmuspbùre.  U nature  dra  leirains  d'oO  nlles  iailUweut.  celle 
du  eol  sur  lw|ue)  les  «nui  coulent,  la  rapidité  de«  cu«n  d'««u  et 
lear  Tolanst;  la  quantltu  fuurnie  par  chaque  cours  d'eaa,  par  niola. 
par  MnuQs,  par  oonée:  coin  la  inanw-ri»  dont  W«  oaus  suât  ut*> 
lisMa  par  racricultare  et  por  rindustrie. 

MéTÉokulxmh»:. 

Le  Congres  dédnre:  • 

U est  utile  de  uommer  une  Commission  chargée 
d'établir,  entre  tes  directeurs  des  bureaux  de  météoro- 
logie dans  chaqtte  Etat  ou  dons  choque  gramle  régiuu 
do  l'Kurope,  des  rapports  qui  puisseut  TMililer  la  eom* 
inunication  réciproque  d'un  certain  nombre  d'obsen’a- 
tioDS  météoriques  faites  dans  un  iiorabrc  limité  de  sta> 
tions,  afin  de  donner  une  base  plus  étendue  et  plus  sûre 
pour  l'étudo  des  influeiKes  réciproques  des  grands 
pbcnomèiies  de  météorologie  et  de  physique  terrostre- 

Cette  Commission  devrait  être  composée  de  cinq 
membres  et  uomniôv  par  le  bureau  de  la  Présidence, 
d'accord  avec  MM.  le  délégués  des  différents  Etats. 
Le  Congrès, 

Afin  de  donner  une  base  plus  étendue  à l'étude 
des  relations  réciproques  qui  existent  entre  les  grands 
phénomènes  météorologiques  et  de  physique  terrcslre, 
est  d’atns 

Que  le  llureau  italieu  de  statistique  doit  inviter  le* 
dirrclcurw  ditn  bureaux  de  météorologie  des  différenU 
KuL-h  ou  des  différentes  régions  à vouloir  bien  s'enten- 
dre sur  lt«  mnyriis  de  se  commnniqui-r  mutuellement 

observations  d’un  certain  nombre  des  points  de 
chaque  État,  de  manière  & obtenir  an  travail  d'en- 
semble  complet. 

POPULATIOB. 

(1**  .'iwfIfM.) 

Le  Congrès  adhèi'c  aux  d(>cUmtions  suivantes; 

!"  I«a  population  de  fait  est  la  base  de  chaque 
dénombrement; 


y II  est  nécessaire  du  noter  le  mode  cl  la  durée 
du  séjour  de  diaque  individu  recensé.  C'est  pourquoi 
l'on  rcoommaude  d'introtluire  dans  les  bulletiMs  de  re- 
ceusement,  au  lieu  dm  colonnes  serrant  k l'iiidicatioii 
du  séjour  momentané,  passager,  stable,  une  colonne 
ainsi  formub''e; 

iVode  de  sejour  dons  la  commune  du  reeemement. 

a)  yi  daibt  l<i  cotttstaiir  (ré|K>ndre  par  mi  ou 

NON.) 

b)  Né  doNs  i(N(!  (iNirc  coinsiunc.->l.  Dan»  quelle 
eommuM  ? (indiquer  le  nom  et  la  province  ) — 2.  De- 
jtuU  qmxnd  prèeemi  dam  la  commune  du  rrctn%emcnt? 
(imliqiior  le  tcm|w  de  séjotir  par  jours  ou  par  semai- 
nes ou  par  mois  ou  par  an.) 

S'  Quant  anx  absents,  il  faut  marquer  la  durée 
de  l'absence  et  le  lieu  du  séjour  au  temps  du  reoense- 
ment  On  doit  les  noinitier  en  bas  do  bulletin  de  mé* 
nage,  à part  dos  individus  recensés  présents,  l^es 
questions  à mlrcssor  aux  membres  de  la  famille,  pa- 
rents des  absents,  doivent  être  ainsi  formulées: 

a)  Drpui»  quand  nlteentf  (Imliquer  le  temps  de 
rabscuco  par  jour  ou  par  seoiaines  ou  par  luoû  ou 
par  an.) 

b)  OA  se  froare  rabaetUf  — l-iVam  de  r«»fle»il  de 
«AN  s^'oMT.  — 2.  Nom  du  jHitfe.  (indiquer  l'endroit  et  le 
pays  du  séjour  de  raboent,  si  ou  le  connaît.) 

Comme  absents  ne  sont  k cnregistm*  que 

Les  chefs  de  luéaage; 

l/cum  femmes: 

Leuis  enfants,  qui  u’uut  pas  eucore  constitué 
mix-mémce  un  méungo; 

I.«H  parents  appartenant  constamment  nu  mé- 
nage on  à la  fniiiille. 

4*  I^  rreensemenU  doivent  ôtro  faits  k l’cpo- 
que  où  les  déplacements  des  Individus  de  la  coramuiK* 
sont  réduits  A leur  miniimini,  c'est-à-diro,  à la  ftu  de 
l'année. 

5"  n est  recommandé  d'introduire  une  colonne 
pour  indiquer  le  degré  de  cousangnioité  entre  le  père 
et  la  mère  d'une  famille  quelconque. 

6"  Dan»  les  recharebes  du  recensement,  on  ajou- 
tera une  colonne  affectée  aux  enfants-trouvéa. 

TABt.KK  D«  MoRTAMTt. 

Ixî  Congrès  diVlare: 

11  est  A désirer  que  radroinistration  de  l’fltat 
formule  dea  tableaux  normaux,  qui  corrT*i»iMfcnt  aux 
divei-s  types  des  opérations  exécutées  par  les  î^étéa 
tl'assaraiKKs  snr  U vie  de  l'homme  et  qui,  étant 
publiés  et  corrigés  chujac  fois  qu'on  revoit  les  ta- 
bles do  mortalité,  pourront  servir  de  garantie  aux 
particuKcrN. 

Le  Congrès  exprinu’  le  vœu 

Que  tw  sdrese^r  par  les  coee- 

lapaies  d'aMuraitcf  et  pabtienl  U*  niftoltats  de  t*ar  «spéneac- 
en  ee  <|*i  coocorM  1s  Bortalité  d«e  «seurà 
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AeRlCOLTVai. 

(IH'*»  .'ftrfÎMm.) 

D^moxriirhekt  dc  b<:tul. 

Le  Congrès  arrête; 

1*  Lo  diinombrcmrtit  <ln  InHaU  mim  lien  diu))i 
tlee  périodes  mumI  eoiirtrs  que  et  qui  no  dé* 

pMwront  pan  dix  ans-  Il  est  à désirer  que  l'époque 
du  déuoiubreinent,  si  elle  ne  coïncide  pAi 
avec  le  recen»eiueut  de  la  popubtion,  «Vn  rajtpnwhtf 
imUnl  qu'il  possible.  L'époque  sera  dêteniiiiiée  par 
chaque  Ktat. 

ÿ!*  il  est  à désirer  que.  pour  le  détiombremeiit  du 
bétail,  on  distribue  des  bulletins  à chaque  propriétaire 
pour  J inscrire  le  sien.  l>ans  un  premier  recensement 
pourtant  il  peut  suffire  que  chaque  commune  indique 
le  nombre  total  du  luHail,  qu'elle  possède,  de  la  façon 
qui  ]>eut  coiiTenir  le  mieux  aux  divers  emlruits  afin 
d'arrirer  à un  dénombrement  exact. 

3*  La  statistique  du  bétail  doit  comprendre  les 
eepèces  cheraline,  bovine,  porcine,  ovine,  caprine.  Il 
est  assorémeut  à désirer  qu'on  l'étende  à d'autres 
eapt-ees,  telles  que  les  abeilles:  mais  il  est  essentiel,  en 
attendant,  qu'elle  comprenne  les  espèces  indiquées.  Il 
serait  également  à désirer  qu'on  5 indiqwU  la  race  on 
d'autres  distinctions  ; mais  oe  qui  est  esKeittiel,  c'ewt 
qu'on  n'oinettvpas  les  distinctions  conrernnnt  res{M*ce, 
r&ge  et  la  destination. 

4“  On  devra  également  imltqiier  les  dispositimia 
et  les  inititutions  ]>our  l’amélioration  du  bétail,  avec 
les  dépenses,  1a  comptabilité  et  les  K'glnncnts  «Vono' 
niiques- 

6*  On  fera  eoiinaltre  les  dispositioits  |Mmr  les 
maladies  du  lwtail.snît  {wur  celles  euntagieim*s,  soit 
pour  celles  d'infection,  et  les  ehitTres  de  la  mortalité 
que  ces  maladies  ont  causée  a\*ec  les  distiitrtions.  indi' 
quées  plo.s  haut,  d'espèce,  d'ige  et  de  destination. 

(T  Les  quantités  et  Ica  qnalités  du  bétail  seront 
indiquées  d'ntie  manière  alisnlue  et  d'une  manière  rela* 
tive,  eu  égard  à l’unité  mipeTtkielle  du  terrain  et  h 
la  populatiim  qui  en  profite. 

ÉvALPATIOX  ne  RBVRWr  NKT  URS  cmTCMS. 

Congrès  est  d'dvîx 
Quattf  <mx  /trodui/s, 

1*  Qu’il  faut,  où  U n'y  s pas  de  cadastre,  procéder 
à un  mesurage  )»arcellaire  de  chaque  culture. 

2"  Qu’on  doit  chercher  à connaître,  avant-tout.  Ira 
produits  bruts  du  sol. 

3"  Qu’on  parviendra  à cette  connaissance: 
n)  En  évaluant,  autant  que  possible,  la  récolte 
mo}rennc  de  chaque  territoire  communal; 

b)  Eu  recueillant  des  rapports  périodiques  sur  les 
récoltes  en  chiffres  absolus,  comme  aussi  par  rapport 
à la  Bupor&eio  du  sol; 

4*  Qu’en  attendant,  on  dresse  un  catalogue  général 
sur  la  base  d'une  nomençlatnre  nniforme 

a)  Des  diverws  cultures  de  chaque  pajra; 
h)  De  t-QUK  les  produits  du  sol. 

On  obtiendra  ainsi  nne  sorte  de  dictionnaire  expli> 


catif  et  coraparatir  de  tous  le  genres  soit  de  cultures, 
soit  do  produita. 

5*  Que  les  plus  amples  reoseignements  «oient  de- 
mandés sur  les  rotations  agricoles  et  sur  les  diverses 
métbwles  de  culture  suivies  clans  clinque  territoire. 

Quant  auT 

1"  Qu'on  adopte  un  système  et  une  iinmcnelalure 
générale  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies. 

2'  Qu’on  invite  les  gouvernements  à faire  rédiger 
les  merruriales  de  tous  les  produits  du  soi. 

Çva$ii  aux  dalufiious: 

I*  Qu'on  procède  ù la  détermination  des  pertes  qui 
peuvent  être  causée*  par  l'influenee  do  ewtaines  cau- 
ses. telles  que  la  sécheresse,  les  pluies  excessives,  la 
grêle,  la  gelée  blanche,  les  inondations  et  antres  ac- 
cidents. sur  la  malnrité  et  la  récolte  des  produits. 

2*  Que  Ifâ  frais  de  nilturc  soient  déterminés  d'après 
l'appréciation  des  faits  suivants: 

a)  montant  des  gages  et  des  salaires  dos  ou- 
vriers ciiitiTatenrs; 

ft)  l.<e  frais  d'entretien  des  animaux  de  travail, 
et  de  leur  renouvellement  ordinaire; 

c)  dépenses  d’entretien  pour  réparatioDS  et 
rennnvelletnent  des  instruments  ruraux  ; 

<î)  Les  frais  de  réparation  aux  l^àtiments  m- 
ranx  ; 

r)  Les  dépenses  d’irrigation  proprement  dite*,  soit 
pour  le  loyer  de  l’ena,  soit  pour  l’entretien  de*  ca- 
naux condoctenrs  et  distributeurs  et.  pour  les  ouvrage* 
d'art  qnî  en  dépendent. 

f)  Le  coftt  des  engrais,  qu’il  faut  ajouter  h ceux 
qu'nn  produit  sur  l«  terrain; 

ff)  l<e  salaire  en  denrées  qu'on  donne,  en  rertaina 
lieux,  aux  ouvriers  et  aux  travailleura  extraordinaires 
et  éventuels,  dont  l'aide  est  réclamée  à l'époque  dm 
récoltes: 

A)  La  conservation  en  étal  de  service  du  drai- 
nage, IA  où  il  existe,  ou  les  moyens  de  ponrvoir  à 
Tivoulemeni  des  eaux  stagnantes  ou  suralmudantes; 

0 Le*  frais,  a’il  y a lieu,  que  doivent  supporter 
les  propriétaires  pour  le*  assurances  contre  la  grêle, 
le*  incendie*  et  autre*  aemblalde*  accidents; 

A)  lies  frais  d'admtnietrntion,  tels  que  les  sa- 
laires des  agents  «le  campagne  et  des  <lirecteurs  des 
traraiu  agricoles,  des  teneurs  de*  livres  et  de*  cau- 
tions pour  le*  achats  et  les  ventes  néeessairra  dans 
l'exploitatioii  des  iorres. 

STATlKTfUCK  C'ADANnutl. 

Congrèa  décide: 

1*  Que  le  programme  d'une  atatislique  cadastrale, 
tel  qu'il  a été  proposé  par  la  fl!”*  aoction  et  distribué 
A chacun  de  ses  membre*,  sera  publié  dans  le  compte- 
rendu des  actes  du  CongriD. 

2*  Que  dans  le  prochain  Congri-s  on  discutera  la  mé- 
thode qui  convient  A U compilation  d'une  statistique 
cadastrale. 

3’’  Que  le*  gouvernements  seront  invité*  à rédiger 
une  statistique  gémVale  de  leurs  cadastra  selon  la 
méthode  que  le  Congrès  aura  conseillée. 
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Voici  le  proi^amme  de  flUttstique  cadantralc 
tel  qa*U  a été  proposé  par  la  III***  section  et  rccora- 
mandé  par  le  (V>ngrès  : 

1"  rxHTie. 

pRraarut.  méthodes  et  ict  nÉsÉait.  des  CAnAtcrtEit. 

Eor  la  mcthadn  a4opi4«  potu  la  formatlM  du  «adaatre  on 
fera  e»oMttra 

I*  Si  Ton  arait  «e  vus  ila  eoniUter  l^alcmrnt  U {Nroprieté  et 
dVtabUr  n tlUa  da  cotte  prnpvMd  qui  fdt  aUle  à «a  coator» 
fatioa. 

$*  S<  le  but  «tait  la  mnsUtation  de  la  pro|>nêt«  en  foie 
adminiatratire  ado  qu‘eile  pet  aerrir  de  litre  ao  proprtftaire. 
juqu'â  |Ofure  l’OBtralrn, 

8*  Si  1*00  ne  faUait  que  reoMikailre  la  pro]>rf<iti>  et  w«  ruUnrM 
et  éraioer  1m  bfbM-fonda  pour  aerrir  4*  haao  à rdtabluacmoat 
«l  à U répartitioo  de  l'inpAt  fonder. 

4*  Si.  aprêa  aroir  eoactatê  la  propridté,  oa  poorait  déteraiitKr 
auaai  par  le  cailaetiv  le  ravuaii  a«t  de  cette  mûme  propridtv  et 
4*apr4e  eelie  detennlnalliM  établir  et  répartir  llinptt  fuacler. 

b*  SI  l'on  a flbteaa  dee  reaadgveimmta  vir  loi  rapporte  dta> 
blla  entre 

a)  Le  cadaatra  et  ka  eoatraU  portant  ehanfesent  depro* 
pvieiaire  : 

b)  Le  «adaatr»  et  le  «Tstbmo  b^potbéraire: 

r|  Le  «adulte  ai  le  crddit  foncier. 

Il-»  Pahtik. 

OOaBTATATlOH  DE  LA  PEOrSlItTS. 

Tirma  t.  — CeeJtaUllea  ie  ta  preprleté  aa  M/n  de  la  nenre 
dM  pareeilM- 

Cbapêffr  ^fronV.  — KiMkCX  tM»>H>ow(lrarttCM. 

4 I.  J&dioiL.  yWWf  dtnedur  ef  éryr4  ifr,rt*rtitiuir  afr*  rAwnaur 
tr^rouom/lriipaM, 

1*  Si  lea  rdooaui  trlfoaocndtrlque»  ont  4td  partMa,  P*er  «ht' 
que  commiuio  o«  ai  an  eontratro  il*  ont  dtd  faits  btw  do* 
trlaoilo*  pin*  étondn*,  omliraefiuit  les  dietricta,  le*  anonili««nent* 
o«  les  prorinres.  on  eafln  *1  «n  Im  a faite  ■iiyennanl  la  »ubdi* 
fbkm  eucoMaire  des  frandt  triaaijlM  de*  rôMaas  féodotiques, 
préparé*  poar  Im  rrande*  carte*  de  l'État 

2*  Coaiaent  on  a ponrro  an  rattachoiueat  4m  rdoaaiis  «a* 
daatrans  avec  iMrdseans  ireoddtiqne*  de*  frawlrs  cartea  de  l'État. 

8*  En  embtMi  d'ordreu  de  triamclea  ont  été  dirieés  les  rcueaas 
triEDaondt  rtqoM. 

4*  Qael*  ont  dtd  Im  proredd*  poar  obUaIr  l'orUntation  iIm 
rracaia. 

b*  L«>n^ieqr*  mofeanes  dc«  edtd*  de*  Irianrlu*  d’onlre  diren. 

6*  SI  Im  rapiiro*  triiioïKindtriqnr*  ont  vUi  ctiDaerré*  sur  le 
terrain,  avea  dm  bonxa  et  aatrea  ob>etfe  et  de  quelle  mantbre 
an  a |>ourvu  k cette  «-oneerrntion,  qihdln*  disposition*  ont  dtê 
lofcw'K  ponr  le*  remplacer  ea  m*  de  di«|iBritioa. 

7*  Si  l'oa  a mesuré  In  bases  Irûtoaoinélriqne*,  e(a*ec  quel* 
irnttrumeiita,  qool  a dtd  le  deirru  de  prdeinion  obUun  dns*  cm 
•ssure*.  et  qiwl  n êid  le  iiombro  de»  iHWOft  |tnr  rappijrt  A la 
snpnrfirie  moMrde. 

b*  quelle  est  la  nature  et  quel  lo  d<’(rré  ircsactitudo  de*  iualm* 
in"0U  sdoptô*  pour  mosarer  les  anrlea. 

8*  Nombre  do*  points  triganométrlqiins  êtahlU.  soit  absolumcat 
datra  ropèratioa,  soit  relstiT««Mnt  pour  IfXiA  hotUm, 

4 il,  ilr*  e/emu  IrjjrnutttflfjfU'*. 

1*  Si  lea  réeuaoi  tri(oaon»étriquM  n'ont  surri  qu’à  orienter 
Ira  plans. 

8*  Si  Ton  s pensa  A las  faire  serrir  bmhI  comme  mO)en*  d<* 
vériflcalien.  pour  reilur  les  feuille*  de*  plans  entre  elka,  et  en> 
saitv  Im  plaM  d'oasmnblc  de*  commoae*  coaUitaéa. 

8*  Si  endn  il*  ont  été  établi*  pour  lea  enpWjrcf  coBtae  lm(<> 
de  Ia  Wrée  parvellaire. 


4*  Si,  SB  misne  tetnp*.  oa  a hit  dat  rolefé*  et  de*  raknU  pour 
déterminer  1a  poeltlon  altiioélrlqu*  >tM  pointa  tnfrDBométriqnos. 

t llf.  TWro»^  orronféct  c«  réralroC*  «4<na*«. 

1*  qaelle*  sont  Im  toléraiieos  aoMnMe* 
a)  Tour  In  mnom  do*  antle*  et  poar  U lonvatar  de*  cd> 
té*  des  triangles  ; 

A|  Ihin»  la  eotnoiileDce  de*  réoasax  eadastranx  nree  1m  ré- 
usax  Béodi'Uqaes  de*  craudes  carte*  da  l'État. 

2*  qoels  sent  Im  rMulutt  obtemi»  daet  la  levée  de*  rvseant 
trifoaoBtéirIque*,  «oit  pour  eni-méme»,  toit  par  rapport  A l’ar- 
pentaire  parcellairo. 

8*  Si  l'uB  a poatervo  Im  plans  <W«  résoani  triaonomètrlqm-*, 
tritninilaire*  et  tect&niruUirct  pour  chaque  cotnunine. 

f IT,  pamrUa ‘•/tfrmlinti»  tnifum>mt/tri^»Mt,trmfU  rwtptojfi 

H >i/;ira«rv  lisa  «Ahm  opénrfHm*. 

I*  Par  qui  ont  été  eiératd*  len  réeitaai  trifnaomdtriqoM  f 
a|  Pur  dM  ofReier*  appartenant  A l'étaLtnaJOr  en  A d'aatros 
corps  eemblablM: 

A|  Par  de*  «mplofrà  sp<:ria|emrnt  cbarfés  de  ce  travail  en 
d«her*  da  porsoanel  appartenant  sa  radutre. 

f|  Par  Im  mnplnrd*  du  cadastre  Mix-mémea. 

2*  Do  qar-lla  manibm  ûtaleot  payé*  Ira  oflHprs  «diarpls  de  la 
formation  dns  résvans  triironométriqncs. 

8*  Cofflisent  oa  a rocnitd  le  pemonncl  de  aervlen  st  coni' 
mont  oa  l'a  payé 

4*  Comment  oa  a pourra  A na*trar1ion  technique  de*  Opéra* 
UiiTs  «t  des  directenr*  de*  traraui. 

5*  quollc  a été  la  dépniMR  Caitn 

a)  Poar  le*  in*tru*»enU  (nmistlqnee; 

A|  Pmtr  le*  sixaaux  : 

«)  Pour  I*  pomoanel  des  opération*  et  de  la  direction  : 

4]  Pour  les  rbalnmr*.  porto-miru  etr. 

4*  Qiwllo  a été  la  dépense  nmjrunue  faite,  «oit  pour  chaque 
ualté  do  mesure,  s<^t  |wur  chaq<ie  point  trlaoaom'.^trique. 

1*  Quai  a été  le  tomps  «aploré  dans  la  formation  des  r*« 
seanx  trifOUonkétrlqura. 

S*  l>e  qimllo  manière  sa  a pourvu  A la  eoiissrvatien  de* 
plans  et  de»  cahier*  triironoaiétrlquoa. 

rAnpircr  (iwQmt.  — XsMma  PAnentstta. 

4 I.  <*  nftnyhime  pv/fisMUsfpv*. 

1*  St  la  lavée  parccllairo  s’éteudait  à toute*  Im  parcollcs.  se- 
lon le*  dIrersM  qnnlit«<«  de  rullnro.  ou  si  «Ile  ne  fatnsil  qu'établir 
Ira  limite*  4m  prupriiitHs. 

2*  Si  l'en  a ord»«aé  d'aranca  le  bornato  préventif  de  toute* 
Im  propriété*,  avec  le  contradictoire  léqal  des  proprlétslre*  »t  la 
•olution  préalable  <W  comtCHUtlons  car  oee  inùntM  Itmltra  et, 
dans  ce  cas.  on  indiquera 

u)  Le*  procédé*  Hiivi*  pour  avoir  krnucoun  dus  propriélairee 
sur  lus  lient  ; 

Il  Los  jntre*  eharcés  do  rn^or  le*  cnatestatioiiM,  soit  en 
première  InstarKv.  soit  en  sppci; 

r|  La  forme  d<H  JarenwaU  re«d>»«. 

a*  Si  la  vorlficAtio*i  s'csl  bom*o  A ronsUUr  l'état  il««  chose*. 
d‘apr<->  la  poMcutioo  matérrelie  et,  «a  ee  «as 

«I  Si  les  povu<e«>or»  ont  été  Hitité*  perwHiuellcment  A in- 
tervenir ur  k's  lieux  nu  si  Ict  indkalioiH  des  limitas  ont  été 
ilonuéM  par  des  por*oaiMs  ebsnruc*  do  ce  rAledanslM  mnmuae*. 

A|  Conuoont  oa  a tenn  coiuptn  iIm  «out«*Uti>M»  «arrMiie-* 
sur  les  limltM  tUTTÎtarialcs  de»  roiaiOBnca. 

c|  SI  l'on  a tenu  nii  coinpto  exact  de  l'intcrvenUoa  ou  de 
la  nou-intorrontion  ilé*  poMeefonr*.  et  dn  jour  od  l'on  a procédi- 
A la  rçconMUsanee  dot  limite*. 

4*  quelle*  ont  été  le*  disposttions  pnrticulHh'»  prises  pour 
la  r«*rûna*i*'iaaf«  de*  Hmlto*  territorialoK  des  cemmunct. 

&*  Comment  on  a puarvu  A l'instructÎMi  du  penonuol  cliarfé 
de  l’opération. 
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f IL  .V/rWT*  | 

1*  HétiMHlxi  lU  lever  4ei  j^l&nc;  j 

a)  Par  iIm  aliifneiMOta  rattack^  diraeteiaaist  ans  pointa  • 
Uif<m«io<itrU|u«a  mojciUMat  la  tneaare  dlrecta  ci  en  ee  aervuit  ! 
U Wwln  de  rdoMtti  impliiqnea  faite  avee  U pUiKkatta; 

k)  Avec  U plaae.lidtta  par  arh«w>iw)ni«at  o«  par  rayuanesenL 
«■  ac  rattarliaBt  aux  pointa  irif oBomètriqnea  ; 

e|  Avec  la  plancliette  u<HBbnâe  avec  la  bmiaeoia  topepra* 
pbi(|ve; 

d)  Avec  U pUnclMtto.  an  neaiirant  lae  diatancM  avec  la 
«faxLa  } 

«)  Arec  la  mélliod*  de  la  tMAiométria: 

/I  Si  l’oa  a adopté  oae  inêtbode  aniaiw  en  ai  on  en  a Iviaé 
U chois  au  opéra teara  o«  aax  directanra  locau. 

fl  Si  Ton  a conaenre  lee  cahlen  dea  îadlcatlona  el  iIm  ra- 
livmenta  loeaux  avec  lea  coin  Qmiérli)set  priaca  aar  le  Urtala. 

A)  St,  poar  la  neaure  dlrocte  aar  le  temin.  «n  a‘«at  aerrl 
de  rhclM  »a  de  chalnn  nietriqaat  oa  d'aatrei  laitruBMinta. 

8*  PoroMtloB  dea  plaM. 

it)  Quelle  «et  la  foraee  adoptée  pour  lea  plana  orifinau; 
c'eet4-dire.  dea  leoUlea  reciaaanUairea,  de*  feailleo  de  aecttoai, 
une  aeule  fmllie  pour  chaque  eo«a»ne.  tUa  rrandM  (eoUlea  qai 
rODiprenaent  ptualettn  Mciieoa. 

l)  Qa^lea  nnt  été  Ua  dcbellw  dioètiea,  aolt  pour  laa  ter* 
raina.  aoU  poar  lea  hdtûncBta. 

e|  Si  Jet  ptaue  oal  été  tracée  aar  le  tertaid  pendant  Topé* 
ration  de  la  larda,  «a  btu  dane  laa  bureaux  pendant  l’IUver. 

id)  Coaiowat  oot  dU  namérolÂw  let  paroallna  anr  lea  plana: 
aoii  avec  une  oeule  ante  de  Baeoèron  poar  ane  onnanne.  Mil 
area  an  oamûroUire  partiel  pour  chaqut  aeetioa. 

«)  ConmKit  lea  plana  eclfiaaux  ont  oté  coloriée  el  dcrita. 

S*  VériHcalioa  dea  plana. 

a)  Qoeia  oot  été  laa  fonctioanainK  ehar^  de  piocéiUr  à 
la  vdiidcatioa  dea  plana,  et  en  «outcadletoire  de  qecllea  pertoniwa 
Ue  l'ont  laita. 

A)  Mathodea  sairiM  pour  la  vérldcalioo  dea  |daai. 
c)  Tolénsew  accetdéea  dana  la  véridea^n  dea  plana. 

4*  Calcul  dea  aurCacea. 

o|  Quellea  ont  été  lea  Bteihodea  eaploj'éea  pour  calculer  lea 
anrfacea,  aoit  par  la  trianfulation,  aolt  en  dirlaant  la  Iwilie  en 
carrée,  aoit  avM  le  planiinètra  et  autrva  aeaUalilea  luatranieata. 
A)  TolénMaa  accordéet  dane  Im  caleala  ika  turfaocn. 

e)  Qnellee  ont  céé  lea  peraonnet  eharféaa  de  calculer  et  de 
vértder  lea  auriaoae  et  de  quelle  ié^n  ellee  ont  été  rétriboéra.  ' 
&*  Fonaatdoa  Am  livrea  «adutraui.  I 

a)  TaUa  netaériqiM. 

A)  Cadaatr*  et  livra  à partiea. 

«)  SI  l'oo  a établi  dea  Uvraa  aubalillairea. 
d|  Si  l'oo  a formé  un  livre  cunteoant  laa  cotu  nnotériquea 
et  lea  opératieaa  relevéea  dea  cahien  écrîta  wir  la  temin. 

4 lit.  RMammti*m»  rar  /««  mnirt». 

I*  De  quelle  manière  on  a (ait  connattra  an  poMlc  lea  t«* 
aaltata  ohtenoa  dana  Im  neaorea.  aoit  par  dea  affickin  et  dea  in* 
aertiow  dans  lea  Journau,  Mit  an  invitant  1m  intëmaéa  A ae 
portar  dana  la  naiaon  eonwiuule  peur  en  prendre  mnsaitaanee. 
aoit  ea  laar  envorant  dm  bnlletlM  apéciani. 

d*  Par  qni  et  coamvnt  lea  roglamatiaoa  ont  été  préannlém 
et  recorilllea. 

3^  Qeels  ont  été  Im  Jogne  cbarféa  de  décider  sur  le«  reclA* 
matloua.  loit  «n  première  ioataoea,  Mit  en  appel. 

4 IT.  fbpnV*  il**  fitm»  ti  Am  /irrre  «tuAuCroor. 

1*  Qwllea  ont  été  let  peraoinMa  charfioa  de  faire  lea  copiée 
dea  plaw  et  dea  lirrea  radattrau  et  quelle  était  la  rêplo  penr 
iMr  rétrlbotloB. 

9*  Quel  o*t  la  nombm  dea  eoplea  ordoonéea,  aoit  dea  pltM, 
aoit  dea  livrée  cadaatraus. 

S*  Si  ponr  la  copie  dea  pUna.  on  a’ettiervi  de  la  pkotofra- 
phie. 


4 ▼.  Atdu<a>nfi  Am  pfeiM. 

1*  Si  la  rédaction  dm  plana  a'Mt  limitéa  au  aaol  «naaoiUa 
dm  coara  d'ean,  4m  chemina  et  d«  bAtimenta. 

8*  SI  elle  a repré«Mté  anmi  Ua  diverae*  caltniea  dn  ter* 
rrtoire. 

a*  Si  aile  a reprodoit  tontea  Im  |uirc«llM. 

I*  A qnnlle  éctaeUe  la  rédaction  dat  plane  a été  faite. 

V Si,  pour  cutta  opératiem,  ona'eat  aervi  da  la  pfeotofrapbU. 

ê*  Qnela  oot  été  lea  horeau  et  lee  penonnen  chargée  de  in 
rédnctioo  dea  plana  et  comoMOt  I*  perMiutel  A été  létribué. 

4 VI.  Ptrmmnri  «i  mttkmAr  Am  rttntmtmm*. 

I*  Quela  ont  été  lea  barmut  e4  Un  pereonaea  chargét  de  la 
direction  eeotnla  et  quntla  n été  leur  rétrihotloo. 

8*  Quale  ont  été  lea  boréaux  et  Ua  peraoonee  chargée  dea 
inqweSona  «t  dea  diroctâou  locnlm  et  de  qocllc  naaièn  le  per- 
aoooei  a été  rétribué. 

8*  De  quelle  mMièra  le  perMnael  chargé  dm  «péraliooa  n 
été  ergnniiéf 

i*  Comment  ont  été  compméaa  Im  troopm  da*  apirmlewa. 

&*  Comment  oot  été  reerntéi  laa  oovriera  qol  oot  aidé  lea 
opérateur*. 

0*  De  qoeile  maniem  le  parmiiBel  chargé  dm  opératlena  a 
été  paré: 

•I  Ter  dm  appointmnenta  flxM  ; 

A)  En  partie  par  dea  appoinUaemti  Izaa  ot  en  partie  par 
une  indemnité  joonaaiiére  ; 

«)  Ea  r«rtie  par  Journée  de  travail  et  «n  partie  A forfAlt  : 
d)  Seulmieat  «a  laieon  da  travail  exécate. 

T*  Caonent  ont  été  pa;M  lue  ouvrier*  et  qui  «o  vupportait  le 
charge. 

S*  Comment  oot  été  Foornia  lee  InslrnmeDta  d’arpentag*  et 
qni  an  a npporté  U*  fraie. 

8*  Qui  a foomi  ut  papé  le  papier  pour  Ua  plana  imgtnnax  et 
peur  U*  lirrea  cndeatnnx. 

10*  Qui  n fourni  lee  logMBoaU  et  Im  Aoreeax  due  opAretrar*. 

Il*  Qoel  n été  le  tempe  «anpiopé  A l'exéentloa  dea  travaaK. 

lâ*  Quelle  à été  eo  nioyeniM  la  quantité  do  levéea  «lécotéaa 
par  üoe  troupe  d'opératmm  dan*  le  coorant  d’niw  année,  eu 
teoant  compte  dm  coadlUonn  tnpographlqom  do  temio  et  da 
la  grandeor  dm  pareellea. 

4 TII.  Diptntm. 

On  iodlqnera  1m  dêpeaaM  ponr 
«I  Le  baruan  motral  ; 
b)  La  direeUon  et  la  earrelllance  locale: 
e|  La  peniHittel  chargé  de  la  levée  dM  parrelUa; 
d)  Lea  ouvrier*  dMtioéa  A l'aider  ; 

<)  Lo  calcul  dm  asrfauea  ; 

/)  I..a  compilation  de*  livri!*  ndnatraux  : 

f)  Im  coplo  dm  plana  ot  dea  Hvrao  radutravt: 

A|  La  rédnctioo  dm  plan*: 

•1  I^a  tcjrer*  de*  locaux,  lour  chaulfage  et  leor  celatrife  ; 
Al  L'Achat  dea  inatrvmenta  géodétiqom  et  plaaimétriqtm*  et 
dea  Inatrameeita  deetinéa  aux  travaux  de  bumaa: 

i)  Le  papier  A deuia  et  celui  néceaetire  poar  im  livre*  ca- 
davtianx. 

4 Vni.  .^^wâaav  odaMHHCratt/. 

I*  Si  Ua  travaux  ont  été  exécotéa  directement  par  l'État  oo 
par  dea  «mptopée  du  gooveroemeot,  j cmaprla  le*  opérateur*. 

8*  SI  le*  travaux  ont  été  donné*  en  cntreprlee,  Mit  ea  bloc, 
toit  A tnat  par  horlare  et  comment  on  lee  a rnntréléa  et  tor* 
vollléa. 

3*  Si  U*  travaux  ont  été  ensilée  ans  commanea  on  anx  pro* 
vincM  al,  dans  ce  cm,  qoelU  a été  l’ectioB  du  ruuvcmeowat 
cMitral  dana  leur  exécutlosi. 

AO 
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i IX»  nUrmw, 

] ' üi  l'on  a obtana  la  puatlion  prnriw’  at  n^pactiTC  da  rhaqe* 
parcalia  litii^  <Ub«  la  romnaw. 

2*  Si  l«  cMtoars  at  lu*  partSa»  4a  ta»  parealW 

sont  conti4ér^  rooiiiM>  asacta. 

3*  Si  l’oa  a obtaDD  la  jonrtion  4aa  limitM  das  rnoinaors  <m 

la*  cuniMirant  Tuae  à rantre. 

*•  Si.  prudent  roptiration,  o«  a m 4e*  lnronv<lBl«nta  par  rap- 
port ao  parwruial  ou  aux  tramu». 

S*  SI  roB  a an  des  intr>rrnptJ«Mi»  partirllr»  et  qivllr*  an  ont 
rtd  1m  eaMM. 

T»fa*  II.  — OaastaUtlaa  4*s  ar*prl«t«a  ■•r*auat  t«  r«t*T*  4m 
aiffirratM  aaaJItâs  da  mlUrN  *a  dr«  fTsatlass  UrrItartalM  *t 
par  1*0  drtiaratUaa  4m  proprWUIr«a. 

On  doit  répéter  iri  las  coBtidaratians  al  laa  docuidra  jnrêM 
anorwairra  à la  latâ*  pareallairo,  pour  eo  <)ai  ronrome 
o)  rôMaux  triroBonétriqBrs: 

4)  Iy«  motèodes  d'arpentafe: 
r|  La  iwr*oanel  et  ta  déprima; 

d)  lo  srstéiiw  admlalsiratif  dVisa  utlon  ; 

r)  Lm  rdaaluu  obteaiM  par  k nlrvasinat. 

En  CO  ^ui  «oiKorao  la  roMtalatloB  de  rba^iN  pareolto  et  4r 
rkai)w  propriété,  on  indlqarra: 

•)  Ifi  k propriétaira  a 4A  m rendra  aar  Ira  lieux  pour  non*  i 
trer  la  pORitiou.  les  attoaaau  ri  ta  caltura  de  eluqiw  parerlt*: 
4)  Si.  au  Roatraire,  Is  propriétalrp  a été  oMi«ré  d'en  faim  la 
déelaratlon  par  écrit  »t  4r  rrnvorrr  au  bnroaa  du  cadastr*; 

e)  Qarllra  OBt  ntO  les  nétbodas  et  Ira  r>‘pln  «.uirîrt  pour 
rartillrr  las  déelaratîoiM  drs  proprlétairr*; 

d|  CoiBttiaot  ou  a prorrda  poat  faire  dUparsitre  Im  dlffé*  < 
reaors  qui  ta  aoat  rvaeontréra  entre  la  nrfaco  calruléo  de  dtaqM 
cultur»  on  fracUon  territoriak  et  celle  iw>  aux  dérlaratiMa  dre 
proprlétaimi  «t  qwlla  rîqrk  <«  a suiek  pour  la  tokraiMv: 

»)  Coosnent  on  a procédé  poar  proni>iu'i*r  sur  1rs  réctaiaatlooB 
dm  proprirtaires  a4  <W  afeiiU  dn  radutra; 

/I  Quelles  ont  rlé  les  sneailM  iafliKon  à mbm  des  déch* 
ratkBs  lartactea.  iBeoaiplètri  ou  qui  ont  moqué  t«at4>bit 

T^ras  ni.  - C*MlaUti«a  4aa  prepHétéa  d’après  Im  déaUratteas 
daa  prepriéuirda. 

Pour  rattr  méthode,  il  tant  indiquer; 

I*  Si  Im  déciaratimso  ont  ôté  CsitM  a«r  Ira  Ikot  par  les  pro- 
priétaire* ciwtradictairanient  necc  rapreut  du  cadastre; 

2*  SL  au  rontraira.  dira  ont  rté  rnrojrér*  par  êrrit.  snifaBt 
on  Bsndria  unifonne; 

3*  Quel  a été  la  pMréik 

I»)  Pour  la  rérincatkin  et  la  corroction  d««  dédarationa  avec 
indication  doo  Haltes  de  tolrraaco  rrspectiro: 

6)  Pour  la  solution  dro  rédamatioiks  contre  ks  déclara* 
tioas  et  cMtre  rouvre  dns  ammta  du  cadastra; 

*4*  Qualka  ont  été  les  amanik'i  Inflipén  pour  las  déclarations 
inexactes,  iacoaplétes  ou  t«ut-à-fait  nanqiiantcs 

lll“*  P,\RTir. 

DËTRBlItNATiOir  W RSrRinr  SET  RT  PE  LA  VALEtlK  DES  «TfXg.  1 

Tiras  1.  ->  P*t*r«laatl«B  du  ravsas  set  4s*  èieas  *a  aepeu  4s 
l'éraI**U*B  e*4MtraU  st  4*a  tarifs  4e  aoalllé*  et  4»  elasaes  4e 
ealiarea. 

prrmUt.  — l^vatriTiox  osa  Tniuivii. 

f I.  0<WM  tU  rttnimntiim, 

1*  Si  les  cnituf»**  ont  été  roostatéaa  en  les  rapportant  4 uns 
eeéUM  époque  Ou  telle*  qu'elles  dtaiont  lorsqu'on  n procédé  4 leur 
orsare. 

2*  Si  lus  éraluatioBB  ont  été  fait» 
a)  Sur  la  base  des  produlta  niejruaa  et  pour  une  période 
déteminoa  d'années: 

4)  D'apréa  la  dépooilkinrnt  iIm  baux  réels  ou  présumés  et 
pour  quelle  période  d'annér*. 


S*  Quai  sratéor  de  culture  l'on  a adopte,  sarolr: 

<rj  l'a  iH-uJ  sratéma; 

*1  fa»  differents  sjrstéinM  en  usaq*  dan*  iao  pays,  l'etplol. 
Uliun  direrte,  la  »éta]ra<e.  la  aystâaaa  lertiwr»  etc. 

4*  r-oaneut  et  par  qui  ont  été  déteraiBés  ka  prix  des  pro- 
duits du  ani. 

&*  Sur  quelle  pérkdo  d'anoM  les  prix  des  produits  da  sol 
ont  été  déterwinéa. 

4*  Comornt  ont  été  calculées  les  dépenses 

a)  Ik  cnltoro  et  d'adaintutrationi  iisdlquer  si  cas  frais  ont 
été  daterainea  pur  des  analyses  apéclalr*  o*  en  partant  d'iiu  rap- 

; port  tu  srsT  lu  prodalts: 

4|  Pour  dnaiBares  prorenant  d'acoldanU  ataMphériqun. 
en  tenant  compte  do  kur  rapport  ar«e  ka  produits  rvspaciih; 

c|  Pour  cens,  dtmM,  rederanoes  eanphytéotiquM  et  autn-* 
chancM  seablablet; 

*f|  Pour  achat  des  «aux  néceasairea  4 l'Irriration. 

I $ II.  JtféfA«>fc<  ir«pérv«rka. 

I*  Pormation  des  tarib. 

«)  Quedk*  ont  été  ka  personnes  charpecs  de  la  elasslflca- 
tinn,  c'ert-d-dlr*.  do  la  dlritieii  pénérak  des  culturas  en  dasses. 

b)  p:n  coMbku  «le  elsMcs  les  tarrains  ont  été  divMa. 

c|  Indiquer  les  personoM  qui  ont  fait  la  preiakra  proposl- 
liosi  d'éxalnalliM  des  dJveriM  ciaMos  ds  cnlturM.  ou  qui  out  pro- 
cédé 4 la  formation  des  premkn  tarlk  d'évalaation, 

.fj  Quriks  réridcatlons  et  révisions  on  a faites  pour  les  tarif* 
propose*. 

«)  Qnella  Mt  l'autorite  adaînistrativa  eharpeeda  la  «anctlon 
des  tarib. 

/)  UâBs  qoel  teiups  «t  comiMRt  las  taiyb  ont  été  publiés 
ponr  ficlllter  k*  réciamatlooB, 

pi  ladiqaar  les  persoBBSs  ayant  droit  da  rorlatner  contre 
Ira  tarifs. 

b|  Si  la  rorlynation  a dS  se  borner  aux  tarifs  iTuna  coa- 
ttunc  dans  un  seno  aboolu  ou  si  l'on  a pu  remonter,  oomme  moyen 
de  coMparaiiOn,  aax  tarif*  des  districts,  des  arrondissements,  des 
provinces  «t  4 m«x  de  tout  l'Ktat, 

«I  Qui  était  charpé  de  jopar  en  prtsuiére  îMtanca  les  r»- 
clamtions  sar  1rs  tarib. 

4)  Qui  l’était  en  voie  d'appel  «t  dédRitivessent. 
f)  Si  tas  érsluat*oaa  fsitaa  avec  1m  tarifa  ont  donné  4«a  ré- 
saltats  utiafairanta  an  premier  abord  on  si  »lkt  ont  dn  être 
remanke*. 

3*  l'Uasemout  ou  évaluation  da  choqua  parreik. 
if|  Indlqwir  la  par«onn«l  eborpéda  prooedar  an  clataamuU 
4)  Si  Im  propriétairea  ont  été  Invités  4 sssktsr  an  r«n- 
tradktoira  4 l’oparatlun  d«  ciasseuMit. 

r)  Qui  t aU  charpé  d'appUquer  la  closse  arac  k prix  re- 
latif des  tarifs  4 chaque  parcalk  et  d'an  détemlner  ««isnite  k 
revenu  net  rrapactif. 

>0  Par  quai  moyen  on  a procédé  pour  aocneillir  ou  rejeter 
lea  réclamatkint  des  propriétaires  sor  k vrai  proprivtaîro  de* 
bkns-fonds,  sur  la  Apure  de  chaque  paroella,  sor  sa  culture, aur 
aa  aurCiGe.  sur  sun  claaseuMnt,  sur  ks  erreors  conmisM  dans  l'ap. 
plicstion  da  prix  doa  tarifa  ou  daas  Im  calculs  ponr  déterminer 
k revenu. 

t)  Quclk  Mt  l’auturité,  4 laquelle  on  a dd  présenter  Ira 
réclunatioRs  des  prupriétaina. 

/)  Qui  a été  charpé  do  pranonewr  sar  ks  réclamsUona  de* 
propriotairM  en  première  Instance  et  en  appel. 

(^piorr  <I«ujr»kM.  — Évai.c*mn  nu  aannrsrvs. 
fi  t. 

Si  k revenq  dra  blUraenU  a été  détenniné  an  même  teriips 
qn«  oelui  des  terrains,  en  y cmpkjant  ks  mèora  pn>cédéa,  pour 
ce  qui  cuiiceme,  soit  kur  constatation,  ooit  révaloation  de  leur 
revenu  ou  si  l'on  a appliqué  des  riflra  et  des  Diéthodc*  psuti- 
nilièma, 
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i II. 

1*  buHè  on  k tdojitM  punr  l'aTklukttna  do»  MtiaoBU: 

«)  ht*  baux  N«ik  oa  {trèciuDét: 
bj  Lm  ôTklMtloa*  p*r  «xportiMi: 

o)  L*  dàtemlDklioa  d«  kvr  vkloiir  ronnU,  rdUnito  tMoit* 
«n  raronn.  nw^esauit  l'kpplkktioo  d*ua  tnai  d‘lntdr<it: 

î*  Rn  coaWen  de  cttèfurles  on  i dietiuriM*  le»  bdUmeiiU 
tuîTuit  iMir  iWtinktioM.  MTvIr:  l'hâblutton.  pour  rexercice 

d«  eu«ani-rre,  pour  W akine*.  pour  le  ruito,  etc. 

S*  Si  Icn  bâlimeaU  nirknx  ont  ot«  érkluêx  ktoc  lee  termina  ou 
adpkrèarnt. 

4*  Si  U aurCkce  ocrupüe  por  Im  bitioienU  k ètd  «minée  kT« 
ou  MM  rea  oaèiuM  bâtimenta. 

Ti*  D’kprèa  <|oela  mmeUm  on  n dialinfuo  l«»  bAtintenU 
rwrkiu  de  coiix  qui  ne  I*  août  pua. 

S III. 

I*  QucUm  ont  ot«  Icn  dédnctioB»  pour  fnU  li'oatrvtieu,  d‘kd- 
aainuUktkiD.  lojrm  perdoa  et  autroa  p«a»ifitea  iiibéreotM  kux 
bAüaMDta. 

t*  Oo.  iniUquem  *1  elka  ont  d(«  doteminem  loo.veauaat  tino 
quute  nniqiae  on  rappurt  arec  k remnn  bnit  un  ai  l'oii  a fixé 
une  déduction  ^adunlle,  tkixaant  anx  ex|Mrta  le  eoia  d’appliquer, 
Mloo  le*  cka,  Im  diroraea  dédni-tioaa  ceajirlae»  dana  l'orbelk  de 
aradsktiou. 

I IV. 

Pémoone)  cbarfé  do  prooédor  à roealuktion  doa  batiutoutâ 
el  de  quelle  luaniéro  il  k éU  paie. 

i V. 

Procédèn  onivk  pour  réaovdra  ka  rklunatiou  cuaitra  i'ora- 
Ination  dea  bitinMota. 

I VI. 

Si  k cndMtre  d««  bAtirnest»  fait  partie  du  cadnetre  de*  ter> 
raina  on  ai  Un  bAtiineot»  août  carefiaLréa  daua  un  cadutrv  apdctal. 
i TII. 

Si  rùvalvatiOB  des  b&tbuenu  a donné  de»  réaulUU  aatlsfki* 
aanu  ou  al  clk  a dd  étr«  réTlaé« 

a)  intriaftéqueiMot  et  dana  lu  dirent  rapport»  «Minoaaiqn*» 
et  cadaatraiu  eatr'eni. 

b|  CoinpnrktiranMDt  vt  en  rapport  aux  roeeaun  de.»  terraiua. 

Tirae  It.  - •éteralaalUa  Aa  rereao  net  daa  bleu  aercanut 
rémloatlen  partlMlUre  4e  ebaqae  pareelle 

Conoidénnt  que  l’on  peut  appllqiaer  à <«tt«  aéthodo  ce  qoo 
l’on  a déjà  dit  aur  lu  bwea  dot  étatuatkna  et  aar  ce  qai  ra- 
«arila  ka  panoiuiea  cèarfdea  dM  opérât  lona  et  de  peunoncer  aur 
ka  reclaiaationa  pour  Ica  terrain»  ot  pour  k»  bAtiraeiita,  U finit 
indiquer  partienliêenment  quek  ont  été  Ira  prinnipoa  d'apréa 
leaqnela  on  a procôdn  pour  déteminer  lo  remnn  not  da  «haqne 
part^k  do  termio  et  de  bAtltnent  «t  |«ur  ooeeerrer  Im  rapport» 
Tonln»  eut»  ka  éraluatkaw  do»  direnu  pareellM. 

Trau  lit  - DêtwatakMea  4a  rarena  aat  ■ereanant 
Ua  AMiaratWee  4ea  preprUtalru. 

Kn  retenant  e*  qn’on  a dit  an  Titre  11  préeddent,  ponr  ce  qni 
evaeerao  ko  ol^U  paéraux  et  «ouuiium  à tooUa  ke  éralua* 
tiou,  il  faut  daaa  ce  caa  déterminer  parlkulkremont: 

I*  SI  le  rerent.  dont  en  a deenandé  la  dérlantion  aux  pn* 
prtéUirea,  était  le  teul  rerenn  total  de  lenra  bkna.  «ano  bénir 
roapte  de  ta  descrtptlou  exacte  de  chaque  parcelle  ou  al  l'on  a 
demandé  une  dneription  nxncte  ik»  bkiia-luniN  selon  knr  qualité 
de  culture  ot  knr  furkm  rmpeclire; 

£*  Cotnaeot  on  a procédé  ponr  corriper  lea  anomalie»  et  ka 
dUfereaKM  qu'on  a dû  reneoutrer  entre  ka  Uana  lonm  et  rnux 
qui  ne  l'étaient  pua; 

S*  Comment  «n  a procédé  pmr  teiilUr  les  qualité»  dua  bleui 
et  kun  reronua  rupectifi. 

Tirât  IV.  — Eé4ietka  Ai  rereaa  net  aa  eapltel 

Lonquo  le  retenu  net  a été  rôdnit  en  capital  ponr  Mnrir  de 
baie  à la  répartltiM  da  l'impét,  U Uut  établir: 


1*  <diMll»  a été  U WftBtMM  qui  repr*MAUit  la  ralenr  de  «o 
capitat,  eu  indiquant  ton  mjiport  ar<«  k frenc; 

S*  Quel  a été  le  taux  d'intérêt,  mr  la  buse  duquel  le  re- 
renn  a été  rednit  «n  impital,  et  qnellas  ont  été  len  eonaideratioiia 
et  ka  reieone  èooDomiquM  d'apréa  leaqwUm  il  a été  déterminât 
II*  Si  l'on  a employé  un  seul  taux  d'inténil,  »oit  pour  ka  ter* 
raina,  aoit  ponr  Im  bétiatenU,  on  doa  taux  diScreuta. 

Titaa  V.  — BéUeatlaatka  AlrecU  A»  la  ralaar  reaala  Aee  Mena. 
Loruqu’uu  a déterminé  la  valeur  vénale  dea  bieua  pour  tervir 
da  baM  i la  répartition  do  l1m]aH,  Il  (aut  indiquer: 

1*  Moelle  a été  la  période  d'aunee»,  fixée  pour  la  détermina* 
tkn  (le  la  vaJe(rr  moyenite  de»  bkni: 

d*  Si  l’on  a dutormino  la  valeur  vénale  de  chaque  panclle 
aéparêment  ou  al  l'on  a procédé  au  mnren  da  tarik  de  valeur 
appliqué»  à chaque  unité  de  maaura  aniMrlleielk,  mureunant  lea* 
quel»  on  a détanalM  enaulte  k valonr  rénale  de  chaque  pro> 
priéU'  et  de  chaque  parrelk; 

fi*  Quel»  iMt  été  le»  jmremente  et  ka  bote»  d^prê»  lesquelle* 
on  a procédé  à la  deUrnunatuia  dm  ralenr»  susdites; 

4*  Quels  out  été  les  titra  et  l«o  dociunents  qtt'on  a rooeultea 
à ce  propus; 

4*  Qwils  ont  été  k»  procède»  wlvis  ponr  la  rériaion  de» 
Utifs  ou  dos  valeurs  de  chaque  propriété: 

fi*  Si  l'on  a distiuffiM  ko  râleurs  de  ta  petite,  de  la  HO)euu« 
at  d»  U crande  propriété; 

î*  Quels  ont  été  les  prucédo»  sniris  pour  rvaoudre  les  re* 
clansatieDa: 

S*  Queik»  ont  élé  les  persunnn  et  les  comaUwoos  cbarfuee 
de  procéder  anx  opératkns  et  à la  rériska  de  l'évalnatlvo; 

8*  Qnelk  a été  la  dèpenae  faite  |H>«r  ces  opéralluns  et  le 
temp»  employé; 

10*  Quels  out  été  k»  résultats  cénéraux  el  partiels  oblenus  et 
al  l'on  a procédé  ensuite  à quelque  rùriakn  d’éraluatiun. 

Tiraa  VI.  ^ Se  ta  péréqaaUea  As  rsraao  et  A»a  ral«an  réaalM 
autre  aoamaaM  et  satre  previases. 

1*  St  ponr  obtenir  la  péréquation  dn  roveau  on  des  rakurt 
rénaka,  eu  a procédé  arec  des  méthodes  partknttéras  «u  si  l'on 
s'en  «»t  rapporté  à l'évaluation  eodaxtrak. 

ï*  Comawnt  on  a pn  établir  ko  lai^port»  de  péréquation  ontr» 
Ica  rersuus  on  les  vnJeurs  «énakv  d<«  turraim  et  da  bdUoieala 
fi*  Si  l'on  a obtenu  une  péniqnatiou  Kéaérak  pour  toute»  Int 
commune»  et  tonto»  ko  province»  du  mjraume  eu  si  on  s'rnl  limite 
à l'établir  entre  k»  commun»»  d«  chaque  province,  de  chaque 
arrondfssoinent  «t  de  chaque  district. 

4*  Quelles  out  été  les  l'klamstions  contre  k péréquation  et 
ciMOBKut  on  B prononcé  Mr  «lia. 

IV-»  rxHTIE. 

APPLICATIOS  DU  CADASTilK. 

i*  Si  k cadastre  a élo  applique  d'un  teul  coup  dans  toute 
rétesduo  do  l’état,  <ni  snoceulvemont  par  prnviootu,  arrondÎMe* 
ment»,  districta  oa  cobudum*. 

2*  Si  l'appUcatkn  a compris  siaullatwmont  U propriété  rurale 
•t  la  propriété  bàtk.  ou  si  lu  cadastre  en  a été  appUqns  séparé* 
inmit. 

3*  Si  rappliratloii  a «té  faite  par  la  répartition  d'un  contin* 
(«Bt  nntqne  oA  trane  aenle  quotité  d'impOl  »nr  tout  l'État,  on 
si  il  y B «U  dee  contiocontu  pnrtkU  pour  chaque  province,  arton. 
disMsneat,  district  ou  commnue. 

4*  Si  dan»  le  enotioe«nt  dlmpnb  oa  a compris  en  bloc  k» 
terfalBs  et  les  bAtlnenU  ou  si  l'on  y a ap^iqné  de»  contingent» 
et  de»  quotité»  M-paréu. 

fi*  Si.  an  Iki»  d'on  Imp^t  do  contingeiit,  on  a fixé  ira  Impôt  de 
quotité  pour  chaqno  anlté  de  roToon  ou  de  capiUl  et  »i  cette 
quoi*  a «té  conunuBo  anx  terrain»  «t  aux  bâttnRnt», 

9*  t'*»nBient  on  a procédé  ponr  établir  des  rapports  entre  k 
cadavlro  aockn  et  k nouvenn  pour  lea  plam  pnrcellalra»  et  pour 
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(m  lirrN  cadutiwux,  p««r  Im  n<Mm  4iki  |NKifr<#Wt««,  pour  t*« 
r«fwü>  do  <bai|a«  profrietÀ.  p«ar  )«  f*jrin«  hyt^UMctire,  pour 
k fw*ati*  d«a  4ro4U  ctrik  d««  proprioUiret. 

7*  D«  i|D«U«  «l  d«M  qui  tnnpa  ■ ra  Km  l'appllc** 

tka  da  cadMtro  d«  cb«qo»  ptaviaco,  àtro»<Utsen»«cit,  cosinaiM 
et  de  toet  i'Sut, 

V-»*  Partie. 

<rOXR£BVATtOM  Dr  CADAITTEE. 

Titse  L — Ortaaleetiea  de  pereeeeel  el  dee  Pereau 
p*«r  U eraewrelWa  da  «edeelr*. 

f 1.  Ofifnaiamtùrm  Ja»  iarmrnr. 

I*  S*U  jr  a oa  bonaa  oeotral  pour  illrifer  Im  0f>énitjMia  de 
ia  (A8A«r«AtMa  du  eadaelre,  arec  dee  iaepectetira  tonaux  pcwr  eu 
aurreiDar  Teadnitioa  al  de  quel  Hiaister»  ila  dépeailent. 

i*  S'il  t a de*  bureaux  de  diatrict  epeciaat  chariréa  de  la 
«onaereatiOB  da  caüjutm  ou  ii  ca  aaerm  aat  rduai  k d'aortrw. 

d*  tjuela  sont  Ica  rapporta  d«a  bureaux  de  rdnaerratien  du 
cadastre 

m)  Arae  ka  bureaux  dee  k^pothOquee: 

b)  Arec  lac  banaux  d'eurauictrnoieat  et  d*  truaeription 
dru  noutraU  d*  proprtétda; 

••)  Arec  la«  bnraaax  du  crddit  fouder  el  d'antrec  iaatitutionx 
de  çradit; 

<0  Aree  lea  banaux  comiuontax. 

t*  Si  la  coaeertalion  da  cadaxtre  a «td  runftâa  aux  ebauocl- 
leriu  eumanmalee. 

A*  Ceaneat  |e«  acide  du  cadaalre  eut  èM  coacdrrda  et  dd» 
pAcée  dune  We  bureaux 
a>  Centraux. 
b|  W dlatfict, 
i<|  Do  roaioaae. 

d*  <]imIk  ont  été  lea  actca  da  cadactre  dopoaot  daaw  le  bu- 
reau ceutral  du  ooMurvatlan.  pour  q«*»n  un  pulcMi  pas  p porUr 
aktdlote  ! 

«il  Plaou  da  rdxaaux  et  câbler»  d*  rakala  trlcoMmdtrfqun: 
A)  Ptana  pareallairaa  orirluaux; 
e|  Tablce  naidrlquaa; 

<0  Cadaatrea  ou  llrrec  do  partiea: 

()  lléprrtorrcs  et  auUea  lima  «d  actcu  arceaaoiraa  et  coa- 
plènentairea. 

î*  Queic  ont  cM  leu  actea  du  cadaatre,  dout  ou  a’Mt  terri 
pour  U coMer«ati«n  du  cadwtre  dans  lea  bnratnx  dea  dUtricU 
et  dea  ciMiniMes  ; 

a)  Plans  purvellairea  orialuaux; 

A)  Plias  paroclUirM  sopplêarntaircs  ; 

«)  TabUa  iniBêriqMs: 

d)  Cadastra  ou  Ifrre  de  partira; 

o|  lirre  dea  ubanc6D>«cils  à cbarfc  et  à ddebarpe: 

/I  Lines  et  actes  arcusaotrea  et  eemplcweutairaa, 

f S.  OryuBMuTMU  da  prraaaW, 

1*  Si  le  pcrftoanel  peur  la  ceoserratieu  du  cadaetm  a dlo 
exclsniroaeut  dcatioé  A cette  foMtleo,  OU  s'il  a <td  ebarpéd'an- 
tr«a  aerricoc. 

T*  S'il  a été  cenaidérû  coane  umplo)e  du  penvernanMnt,  ou 
bleu  des  coumuBca  au  des  peorinem. 

S*  SU  a été  pape  arec  dea  a^wüiteaents  ftxea  on  arec  d«a 
bénéCws  draotaeUi  sur  les  traraai  et,  dans  ce  cas,  quek  «ut  cte 
les  tarifii  des  prix. 

4*  SI  la  porannuet  appliqué  à Ia  conserraiioa  do  la  partie 
RéoMétrlque  du  cadastre  a été 

n)  Attacbé  aux  mêmes  buieaiu  du  eooacrvatian  arer  ap- 
pnintmeuU  fixes  ou  éreutuels  en  proporlieti  îles  Irataux; 

A)  ClioU  parmi  les  inEûntcars  «u  peofflétrea  prtréa  arec  no- 
«tinatkin  du  pouTsmesaent; 

c)  Choisi  éTeatoeUemcBl  urec  d««  cboifos  et  des  cumaiiB. 
sloua  spéciales. 


b*  Comment  le  peruoaiiel  technique,  dont  il  eut  qarstiou  n la 
lettre  procédants,  a été  po)é. 

f III.  übaacrrnrtM  d«a  <»tU»  lire  itsmVsa  nulsierM. 

1*  <JuHs  smil  lus  actes  c4ublU>>Ant  Im  rapforts  entre  lea 
Mcw«s  et  W nouroAux  câtlastree,  en  «s  qui  coaoenie  ku  droits 
sur  ta  prapriélé  et  sur  les  bjrpothéqms. 

S*  CoeauMUt  on  a pourra  au  dépôt  et  A la  rauxerratlon  des 
ADcxcna  redastres. 

Tiras  11.  — Obaifemeeta  ds  prsprMuirsa. 

« I- 

1'  Pans  qiMl  cas  ou  a inacrit  lea  notireaux  propriétairea  uar 
Iw  lirrea  de  (onremilion  dn  cadastra  «t  principalnaent 

e|  ÜuuB  Im  rapiwrla  ontro  les  peisoiuMa  qui  ont  la  pro- 
priété utile  et  relie*  qui  «ut  U propriété  direcio  des  bûina  ens- 
phptén  tiques; 

A|  Dans  le  cas  de  décAs  d«e  pereouncs  pountueo  de  boaédeoa 
ecclosiastiqurs  ou  iTautrvs  représentants  do  corpe  moraux  es 
rvlixieuxi 

o|  Cn  rapport  au  droit  d'alluriosi,  le  long  dot  n«ures  et  dee 
torrnnta. 

ï!'  Si  i'inscriptlM  xur  les  lirrce  de  rouasrration  Mt  obli^- 
toin  ou  bcultatira. 

S II 

I*  Commont  on  recuunalt  lea  cbAugcncnts  de  prnpriétalnw: 
iii  Les  décUntioau  des  poMcuiflim  arec  préuatation  des 
actua  rospectifa  ; 

A)  1,4-a  bomux  pobllr*  d*onreftstTemont.det  trarau  publics 
«i  des  tribunaux. 

t*  Quel  est  1s  procédé  adoiité  pour  recaunalCro  les  ebamo- 
meuta  dans  Wu  prapriéUires. 

S*  QboUos  août  leu  smeodM  isfliféos  aux  propriétaina,  qni  ns 
feat  pas  Uu  duclarattons  dans  le  délai  prMcrit. 

Trran  111  — Cbaacameats  d'eralaatian. 
f I,  lAuapeænl  ^isuhiiMràs  deiw  lac  lionii'iii, 

1*  QdrIs  août  les  cas  ob  l'on  pwit  faire  dos  ohAiMrMnentA 
d'éraluatien: 

«I  À décbarpe,  pour  roductioa  daua  la  culture,  danalantr- 
face  cultivée,  pour  oorerturo  de  Bourcaux  chemlui.  conMion 
dm  deuToe  et  tortvuU,  «boulemcuts  de  terres  et  autres  cuwsee 
aemblublru; 

Ai  Ru  aninneutatioa,  ponr  dérolappeoiMit  de  roUareu,  amé- 
lioraliws  affricolea.  uauretla  Irricatiena.  alturtoua.  otc. 

T*  8i  l'oa  a accordé  dos  exeuiptiout  (cwponsim  d'imp&ta  pour 
améiimtioou  amicolm  ou  si  l'uo  mt  parti  du  principe  de  l'immu- 
tabiUto  dans  récalnatlou  du  preuiler  eadaatn. 

>*  Quel  a été  In  méthode  pour  établir  Im  i-banirEmeate  d'érah». 
tlou  et  qnà  l«e  a dédnltixemoat  aanrHonnna,  Si  M a en  roconra 
«i)  Anx  déclaratloM  des  propriétaires; 

A|  Aux  rérificatioDS  périodiques  ou  éroatuollcu. 

ÿ II,  OAitayourob  iféeulaulcos  dasc  fcc  Mrie«mf«. 

I 1*  Queb  ont  Me  im  cas  dans  leoqiwb  on  a procédé  i qui* 
que  rbaugoment  daxis  réraluation  des  bdtimonti: 

«)  Ru  dIainutioB,  pour  démolition  «u  antres  rnusea  aetn- 
blabka: 

A)  Kn  aapmeiilatiou.  fonr  «onetnictïoBs  loucello*  et  nntrm 
améliorations,  prodnisut  des  variations  dans  U ■‘ouditéon  dm 
batiMcats. 

S*  SI  lim  eiemptloas  teaporairra  d'iapM  ont  été  accordéue 
pour  les  n«D*r)les  eonstructiens  et  quelle  en  eut  U durée. 

8*  Qiwlu  out  été  Im  procédés  adoptes  pour  établir  ku  va- 
rlatiens  dans  l'évalnatiou  el  qui  los  a aanctiounéos  défluitieetneni, 
«n  s'apporant 

<■)  Sur  les  déclarations  des  propriéialreai 
A]  Sur  Us  réridrutious  pérrodiques. 
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Titm  IT.  - ffciitiMwti  4«M  l*  llnr*  4m  ^müm.  ; CottiWMt  l'o»  B»!  «H  évMtitice  le  cbifrv  t<ital  4M  «<relu- 

. tioM  4e  cbeqiM  ooinnaae  «4  de  <ka<ttt«  ]x>ur  eerrlr  4* 

I I.  rSMoÿMWBi  4c  ^ l'4t«kliMe(M«(  «t  4 >4  de  TiapM  (becier  des 

..  I terrais»  et  itM  UtimesU. 

r i>l  I «0  e oeuhmeat  coatideM  le  cbenfeouat  de  ftfsre  de 

le  proiirlét*  M ai  Toa  e teoa  eain^te  eoui  de  eeax  dra  diibrcate»  I Tires  Tll.  - Ise44tttee  4m  m>1m  4m  mIm  et  4m  sIm» 
rulisne.  qnl  eoMpuMut  oae  propHetil  apparteasnt  à ua  «eal  fre*  i M4uttsex. 


HvWUini. 

S*  !U  Im  donaeM  et  le*  nlétcramite  aMeMâlre*  pour  établir 
le*  vbanreueaU  den»  le*  ifare» 

a)  Oiit  été  faits  eai  ftrel*  du  pntprietaira  : 
b|  Ont  été  fournie  par  dra  eiperte  dn  ganreraeiiieat  M par 
fUa  expert*  toceia,  qw  |«  cour«n»nnent  arait  cbarirM  4e  cette 
opdralina  et  «mmcnt  et  per  qui  cm  experts  uat  «té  pepé*. 

a*  SI  les  Cfure*  oat  été  larde*  iféamètriqwwiit  «a  loBle- 
BMt  par  apfiroilMtiun. 

4*  Si  let  varlatiOB»  qui  ont  Heu  sur  le*  b«nls  des  denres 
et  de*  tornsbi  «ont  lerdes  ciiaque  *ané*  «t  eu  fur  et  à MMsre 
qa'ellM  *e  praduiacat  <ui  per  dea  opéretioa*  pérMdiqaM;  et,  den» 
ce  CM.  qaelie  cet  b*  période  d'euade*  edoptée:  aileberuep*  dra 
MirrellM  dpuns  rat  oblimtoin  etdeqaaHeneall>r«  Il  Mt  exécuté. 

^ S ks  nnawTM  dra  plaa*  pour  ka  noavellea  percelln  ont 
été  établit 

a|  Bu  fahent  sorte  eo  dsndar  euatéro  du  plan  fénérel  de 
le  commua*  ; 

A)  À le  mite  du  dernier  numéro  d’aao  eectim: 
c|  Ru  emploj-ant  4m  fnctiou  au  ee  dunoeot  de*  cmflt* 
cisute  aux  auiaéro*  déjà  «splopée. 

d*  Si  t«B  auBMrn*  tuppriMd*  «ot  été  etbeé*  <n  alla  aoot  rMtée 
toqjoara  nr  le*  pleiu  i»^ifia*ux  ou  eupplâmenteiraH. 

Tira*  V.  — Ohaacameata  Mae  tM  UmltM  tarrllertatee 

Q*«t  «i  le  itroeéld  edopto  pour  mettre  «u  éridonce  les  reria- 
ttOM  aarreaute  deu»  le*  lialtM  UrritortalM  dee  etmuraoea;  t*. 
rieUoBa  qui  peureut  retarder 

n)  Lta  propriétairo*; 

A)  Lm  dfaluetiom; 
r|  La  Spure  ; 

<#)  !<«•  plaat,  lea  actes  et  Us  repistrM  radaetrniiz. 

Tiras  Tl.  — Teaaa  4m  Utim  «4  4m  plta*  pear  la  MMartatlss 
4a  saSaatr*. 

1*  Si  U«  tirrae  pour  leu  (-heuimDenta  et  pour  bs  rarwtiuM 
sont  teeus  ea  partie  doubla  on  aiaiide, 

S*  Si  l’ra  se  aert  des  oièaes  cadastres  orlpiMUX. 

8*  81  les  cbaacuBwats  et  bs  rariaUana  soat  earapriatréa  sur 
la  tebte  Moublque.  orliHaal*  ou  suppKdoauteire. 

4*  Si  les  uheuameul»  et  Ue  r etieUo«B  soat  d'sbtml  earofistré» 
sur  nu  journal  on  ai  ou  Isa  onrepUtr*  dlT*rwn*eat  av  lea  lirrM 
nadeetraux. 

b*  Quel*  sout  ira  acte*  et  bs  tablsaiu  dn  renroi  pour  Cerlliter 
la  recherrite  de*  Hutstiua*. 

8*  Si  ira  aouTollM  U(im*  de  dirUom  et  Iw  cbeiHremeuts  dans 
la  Rrure  *oet  traorâ 

o)  Sur  bs  plan*  erlgiaaex: 

Aj  Sur  des  copie*  coMpléU*  du  os*  plans  ; 

<)  Sar  4m  teullle*  sépartw  o«  ptaas  ioppieHiaataircs. 

T*  De  qaeilt  waakro  Tou  procède  pour  oaettra  en  Avideaca  1m 
cliaupemcnts  de  tpvei  qui  oat  lieu  le  loaf  de*  Heures  et  dra  tor> 
reaU,  à la  soits  do  eorrnions  ou  d'allurious,  ou  de  chaafeineatt 
dans  1m  eoun  d«  eanx. 

8*  Si  pour  lua  chanimaenu  et  ks  rariatioo*,  qui  oat  lb« 
psrsii  Im  propriétairM  daa*  l'éraluatlon  et  dan*  1m  flirnre*.  ren 
coDoem  UBO  doubU  eeriture  et  une  doabb  lltrure  dan*  les  bu> 
rsaex  locam  «t  dan*  ba  bursaax  nutraux. 

8*  l>*  quells  ouuiêre  l'<ui  posTToit  4 la  surreillaneo  et  *s 
cootrOle  de»  epuntliM»,  qui  coacMiteat  la  «cuaerratioB  de  ca> 
daatre  et  I*  tenue  des  Urr**  et  de*  plaat  suppiémeataifs*. 


I 1*  (jueb  sont  tes  bvressx  cbaifé*  «l’expédier  les  eepica  des 
' actes  «t  de*  ptans  cadastraux  et  d*  le*  autheatîqaer. 

8*  Qaallo  Mt  la  râleur  légale  des  caplK  sutbeatiqoM  de*  acte* 
at  des  plans  cadMtrasx 

aij  Setalirooieut  aux  contrats  de  renie  et  sas  acte*  ci- 

riU: 

A|  À la  preure  Judiciaire  d«  droits  de  propriété; 

Doraat  1m  auigiatrats  pour  U résointioa  des  eoatcsla- 
tioas  aar  lu  droits  de  propriété,  sar  1e«  liaritc*  de  la  pnpriétc 
at  pour  la  placement  du  bornes  dispanies. 

VI"'  PanriE. 

ATATisngcK  DK»  seHm.TaT»  oc  caoastbc. 

I Lorsque  Im  opérations  da  radattra  soat  aocompHos  dan*  un 
Btat,  OB  Mt  en  noanre  de  procéder  à la  rédaetloa  de  la  ata. 
tivttqae  du  réwiltat*  obtenu;  ■taUstiqoe  dam  laqsulle  doireat 
Aire  comprlsM  ba  autlAnm  soiraete*  pour  chaque  rommsM, 
cbaqm  arrnadlssoinaat.cliAqw  proriace  et,  ea  derabf  Ibo,  pour 
tout  rBtat: 

1*  Im  sarfaoe 

a)  Dm  terraias,  distlarwia  sebs  les  diiférentu  qaaütésde 
culture,  arec  l*indbation  da  loreau  cadastral,  absolu  et  relatif 
pour  chaque  hectaro: 

A)  tba  terrains  improdoctift  oi  atériba,  dlKtinonéa  leloa 
ban  catéforlea,  o'est.4.dlr*.  cooni  d'uux,  routes,  roebea  aum 
et  autres  torrala*  iDroapaMes  de  pradsctioii  ; 

T*  La  auperSeb  occspcc  par  bs  bétimeaU.  di«tlnrii4*  d'tbord 
«a  de«x  catéfforie*  ptineipalu,  de*  bAiimuit*  ruraux  et  non  ra- 
raux,  et  emtahe  dirlnés  s^a  bur*  diieree*  espèces,  prineipals* 
BMCit  pour  ce  qui  eoauma  bs  usiau  et  b*  bAHments  deaUués 
ta  culte  ; 

3*  La  nombre  des  bétiimaU  avoo  nadicatloa  do  bar*  qaa* 
I Utéo  et  de  bun  espéoM  rupsetirn  auisi  que  dn  leur  rerenu; 

4*  Le  nombre  des  parcelh»  eominv  au  u*  1*  <|.d«»»us.  soit 
' an  total,  soit  pour  chaque  qualité  de  cultan,  mit  pour  bs  tor- 
reins  lnipro«luCtib  pwr  Im  hitiiuenta,  arec  indication  des  quanti, 
tés,  daus  un  sun*  absolu  et  relatireineat  4 réteoduv  utorcoae 
de  cbaqun  patvclle; 

5*  Ia  nombre  de*  propriétaire*  ou  de»  articles  de  propriété, 
arec  iDdic«tf«i: 

m)  P*  réiandn*  st  du  rerciiu  aujtaa  de  cbaque  articb: 

Ai  Du  aombr*  mojsa  d«*  parcelles  qui  leur  appartieaneat: 
e|  Du  nombre  de*  b4tim<Mits  apparteiiaut  4 ebsqu*  proprié, 
taira  et  ds  leur  loetus  i;ada»tral; 

8*  La  rsreau  set  ou  b Taleur  réaab 
n|  Dé  ebaquo  qaalité  de  cultaré; 

A)  ba  chaque  espèce  du  bAUmeats. 

VII-  PVBTIX. 

POÜIt  L8  CADA8TRK. 

On  doit  araut  tout  ioiHqaer  *1  1m  déiMusM  du  cadaatre  anl 
été  *epp«vtde*  en  totalité  par  b txMor  dé  l’État  ou  s’il  j a eu 
le  GOKOur*  de»  cooiaiuuw  «4,  dan*  ce  «uw.  ajoutée  comment  le* 

I commncKa  «a  sont  pourruM  d«a  fend»  néeeeMbes. 

Los  déprasra  du  cadastre  doireat  ètra  ebseées  d*  la  aaaiAre 
Mirante: 

1*  Dépensas  jtour  b persouuul 
a|  Ds  burcan  centrtf, 

A>  Dé  la  diréctioa  localé, 

•I  Dos  opératian, 
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d)  Dm  aidM,  itrtwMtMrfi.  raiNsUs. 

«I  On  wrTk«,  mU  p«ar  )*a  tr*t atia  d*  M>it  po«f 

le* 

It*  Du  ottérlel  pour: 

•)  lMtnuD»«U  c4wM>ti^uw. 

i>>  Ob>nU  <l««  traeaia  4«  c*m|ia^H.  | 

r|  Fcunüurv*  pour  le*  deasiMUnr*  dam  Im.  baroux, 

d)  t'aider  n«<«aiaii«  pour  Im  «arseU  de  cuapafae,  poor  ' 
Im  pUiw  «KifWaui  »t  pour  leura  copie*; 

S*  Limv  radaatraiix  pour  ta  rvdiicliua  «k'«  plaa»  a»««  la  i 

pdMtofTapMe;  | 

4*  li)|er  Ü4U  liurraux  et  leur»  tvparati<WH;  ^ 

^ Aüieublc»<-nl  ue<«<Mir«  aux  burvaox;  I 

d*  Roi*  à WOler  et  autm  ftal*  ii«  • haiifatfn  do*  Wr«aus. 
li(«  de|wti»e*  doirent  trtre  dUtiap*i««  kcIoo  le*  dm'r«rt  i»pé*  < 
ratioiii)  qa'o*  a «ibeutdea,  aaroir,  pour  | 

<«|  La  loeee  parcellaire.  ^ 

b)  L’araiuatiod, 

e)  LapptkattoD  du  (ada*lre. 

NIOI  «T  KMUMS.  BORIAIXB 

<V«»  .SretMa) 

Le  Congres  de  Florence, 

PeraiHlaiit  dana  W vu>u  émiu  par  Uhir  leu  CQiigrùa 
de  aUtiaUrjUn 

1*  Recummaride  l'adoption  unÎTerselle  d'aa  uyt* 
têmc  um(][U«  de  poidu  «(  meuamov  fondé  aur  l«  uys* 
tente  in«trii|uu  dcvitntJ  ; 

2"  Invite  leu  meiutim  du  Congrèa,  ap{>arte- 
osot  nnx  paya  qui  n’out  (tM  encore  adopté  le  système 
métrique,  à former  des  asuuclationu  uationalos,  char- 
gées de  poursuivre,  par  tous  leu  moyens  de  futtpa- 
gande,  le  bat  de  l'unité  de»  poids  et  mesures  entre 
toutes  les  nalionu; 

3'  Kat  d'aviu  que  lea  aauociationa  nationales  se 
mettent  en  rapport  avec  raasociation  interoationalo  do 
Londres,  qui  recevra  d'elles  les  matériaux  |[>our  le  rap- 
port à prtWoter  au  prochain  Uongrtei  aur  la  marche  et 
tes  progrès  du  s}*slème  unique  des  poids  et  des  mesurer 
et  sur  les  diflkultés  que  rencontre  son  application; 

4”  Kxprime  le  désir  que  la  connaissance  do  sys- 
tème métrique  décimal  toit  aussi  répandue  que  pos- 
sible. Ilaus  ce  but,  U recommande  que  r«uteiguemeut 
rn  soit  adopté  dans  toutes  !«•  écolea  primaires,  que 
l'on  favorise  & cct  effet  des  publicatiout  adaptées  à 
l'intolligencc  du  plus  grand  nombre  et  que  tout  1rs 
moyent  d'instruction  propoeca  dans  le  rapport  de 
M.  Jacobi  Soient  aecneillit. 
lie  Congrès. 

Aeplaudistanl  aux  teoidaaoet  usaifeslw»  4aB*  U conraetlua 
4o  éocembru 

Apf«Ua  4p  ms  r«ux  tuota*  lu*  mssum,  «|al  pMrreut  a*«4r 
{Niui  objet  <la  rasMiicr  à au  l>|s>  coausati  ou  4 os  |ioUt  aonbr* 
4«>  trpr*  aualosoni.  <l‘«n<>  <-oa)paraiMn  *t  d’ueo  CMmliaalioa  ra- 
*ur  la  ba«s  du  décimal,  te*  dîver»  onteosca  moav- 

tain-s  a^Joa^^b«li  ni  mt». 

Le  Congrès  recommaadu  le  questionnaire  suivant 
aux  bureaux  otticiela  de  statistMjuc  qui  existent 
aujourd'hui  dans  tous  les  fitaU  dvilis<>5; 

OcaannxsxiBK. 

1*  Production:  Or  ri  nrgtmt.  — isuitfHcr,  à prapo§ 
4f  Cor,  r'il  est  etjtcim  pur  (.rtroctioN  om  par  laroÿe.  — 


Noter  le*  lieux  ou  le*  centre*  de  pn/tiutiùm.  — èhtre 
coiuusftre  le  jwwte  et  la  valeur  de  la  produetioM  itnauelie. 

2"  Distribution:  /«nj»erlati/>i«  et  eJTmrtdtMm.  — Le 
paît*  qui  enraie  et  celui  qui  reçoit.  — Si  c’ejt  par  terre  ou 
par  tuer.  — />o«ner  ta  nature  de*  objet*  importé*  et  ex- 
portés, iadigtier  ti  ce  tout  de*  lingots,  de*  moniMÜ»,  de* 
objet*  iTcirt  o«  de  simples  pmdMits  industriel*.  — Z>re«ser 
un  ttddeau  ineruntel  de  rimportiitûm  et  de  rexportatiom  arec 
ces  dtcrrs  élè»fiils. 

3*  (Jnosommatian  ou  emploi:  .VoNnapupe;  ptèeee  de 
toute*  sorte*  ai/ant  cour*  lépal  dan*  l'état.  — T’oMeait  un- 
Huel  de  la  /oéricotMia  par  hôtel  de  monnaie*.  — Jtelmit 
de*  rieilîfs  piêcm.  — «Slatûtv^Me  de*  inHaiu  prêeirux  coi»- 
nommé*  pendant  i'aniiér  par  For/èererie  et  ta  biyouterie.  — 
Stotisttf  ne  analoÿue  pour  ceux  qui  uoui  abuorbés  par  le* 
emplois  induttriel»  de  toute  nature.  — AVoluation  des 
pertes  annnelie*. 

CoDgrèa  émet  le  vu*u 

Que  le*  ebet*  d»«  barosai  des  diff«n«(a  pay*  itaRaeiH  fiour 
la  proehalai  Cgafrés  on  tableau  de  Iran  |K)iiU,  muauree  et  won- 
oaies,  avec  Ie«r  redactiva  aux  jtoids,  meMire*  et  noauaic*  usité* 
efaus  le*  |irilici|iaiu  fmplra. 

USTlTITTiaBB  BX  BAB^VB  BT  BB  CltBBlT. 

rt  V** 

CutniT  Foncibb. 

Les  bureaux  de  btatistiquu  dts  dirent  I-UaU 
sont  invités  à remeltre  des  iudicutiuim  précim» 
sur  les  |>oînt8  suivunU: 

UVKSTlOKXSiaS 

Indiquer  quelle  est  la  législation  hp/nthéaiire  du  pays  ; 
s'il  y a de*  dérogations  nu  droit  commun,  en  faetur  de* 
institutions  de  crédit  foncier. 

Procédure  ^expropriaXion,  sa  durée  et  ses  /rais. 

Impotianee  de  la  dette  èypotAéecJire  générale. 

I [nâtitution*  de  crédit  foncier  existante*  H leur*  statuts  ; 

I et  St  elles  fonetioMnent  avec  ou  sans  owoetissment,  et  qindle 
est  la  durée  de  celui-ci. 

Sont-elle*  formée*  par  ra**ocüilion  inutueilc  de*  pro- 
prietaire*, avec  ou  sans  solidarité  entre  eux,  ou  par  lu 
réunion  d'un  enpitul  toeial,  serrant  de  garantie  ? 

Faire  connaître  Fétat  progressif  de  la  dette  coniratiée 
fior  l'intermédiaire  de*  société*  de  crédit  foncier. 

Vlastement  des  prêts  hypothécaires  depuis  forigûie 

1*  ly après  rimportanee  des  sommes  prêtées; 

2"  D' après  la  durée  du  prêt; 

3*  D'après  Ui  nature  des  immntide*,  propriété*  ur- 
baine», propriétés  rurales. 

Diridendes  distritntrs. 

vlnniu'tés  scrries,  arec  la  dicision  de»  jmets  afférente* 

a)  À Vintérét; 

b)  A Vamortissemeut  I 

c)  -dux  frais  d'administration, 

Uembonrsement*  anticipé*. 

jMortIant  de  ramtirti#*cu*ent  opéré. 

h'aiure  et  cours  de*  obtigation*  foncières  ou  lettre*  de 
\ gage  depuis  l'origine  de  chaque  institution. 

Jtfontant  des  annuités  sern'es. 
liosMHC  des  verseaients  en  retard. 
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CT»r<LiI^rtu!f  Fiouciaibk. 

IV** 

Congrès  propose  aux  Riirenux  de  sUtistiriuo 
do  faire  une  enqnète  )M.Viodiquc  Nur  la  circulation 
fiduciaire. 

QrKmosRAUu:. 

1*  a)  Bilant  drt  Ban<ptf*  ^hiiisMtk. 

Actif. 

A'ncaisAr. 

CfTpitai. 

lUeât,]* 

'à  eonrte  • 

Billrtjt  de  Banque  en  eirenlah'am, 
h)  .Montant  <fc*  coupure*, 

2*  Papier-mOHuaU : 

a)  de*  Êlat*:  papief'mtmuaie  avec  (ddipatim 
W’cAcaiMC. 

b)  de*  proviaee*i  papier-mûmnaie  mn*  atdifialiûn 
d*eneai*M. 

c)  des  communes;  papier-monnaie  tans  Mêriit. 

d)  de*  tvrparaiiont:  papier-monnaie  avec  intérêts. 
3*  Chambre*  de  Uquidatiom  ou  Cleariog^liouses. 

Montant  de»  Uquidations. 

a)  .Vont«B/  df#  lettre*  de  ehange. 

b)  • chèques, 

c)  * • trartattlM. 


BiaiFAiiAaoB,  auiBTAiei  nrau^m. 

IVI** 

(Jl.AA!ta8  MlStCBABLXH. 

lai  C'Ongrès  do  Florence, 

Pénétré  de  la  irravité  de  la  question  et  comptant 
que  te  futur  fllongrèe  poarra  loi  donner  nne  ontution 
cmveiiable, 

déaire, 

Que  le  T<eu  exprimé  par  le  IK  Maeatri  soit  on 
objet  d'étudea  ultérieurea  et  U invite  les  Juntes  or- 
ganisatrices des  futurs  CongWa  à prendre  en  eon- 
«idéralioo  ta  proposition  de  constituer  on  Comité  gê- 
nerai de  patronage  des  classes  misirabte».  Ce  Comité 
ne  devrait  pas  enlever  aux  difiérentos  institutions 
charîtablea  la  pleine  liberté,  dont  elles  jonisaent  dans 
leur  sphère  d’action  respertivo,  mats  tAcherd’en  coor- 
donner  les  dispositions,  de  manière  à Msorer  à la 
bienfaieance  pahlique  et  privée  une  action  uniforme, 
coordonnée  «t  complète.  !.«  (^mité  général  de  patro- 
nage devrait  anssi  indiquer  et  appujer  toutes  les  ins- 
titutions spédales,  qui  seraient  demandées  par  de 
nouveaux  besoins,  proposer  ainsi  les  nunlificatious  qui 
seraient  roconnuea  opportunes  dans  les  institutioiu  qui 
existent  d^à.  Le  Comité,  dont  l'autorité  s«mit  prhici-  | 
imUment  morale,  pourrait  être  formé  de  tons  les  re-  | 
pn>aeutatits  des  institutions  charitables. 


avattira. 

iTIl*»*  .<(iv«ioa.) 

Le  Clongrès  fait  aux  gmivomenients  les  recom- 
mandation»  ci-après; 

1*  Que  l’on  pubUe  une  statistique  de  IVdat  sani- 
taire lies  arméee  de  terre,  d'après  las  fomulairea 
snivants  ; 

n)  Tableaux  trimestriels  et  annuels  du  mouve- 
ment des  toaladcs  par  armes  et  garnisons; 

è)  Tableaux  annuels  des  tna)a«lira  et  de  la  ruor- 
talité  par  armes,  garnisons,  âge  et  durée  do  service  ; 

e)  Tableaux  nosograpliiquea  annuels,  aveo  le 
mouvement  des  malades  et  les  mojrennes  des  journées 
de  traitement,  par  espèces  de  maladiea  et  par  armes  ; 

<f)  Tableaux  annuels  des  lésions  traumatiques  et 
des  opérations  chirurgicales. 

2*  Qn'uue  pareille  publication  soit  dressée  pour  le 
service  naval,  d'après  les  lias  es  établies  au  Congrès 
de  Londres  en  186U,  en  ayant  égard  aux  différentes  sta- 
tions, aux  espèces  des  navirea,  aux  diversea  catégories 
de  l'équipage. 

3*  Vu  l'empreaseuient  avec  lequel  dtfTérents  gou- 
vemetuenta  ont  répondu  au  vote  émis  par  le  (Jongrèe 
de  Berlin,  relativement  aux  besoins  des  blessés  en 
temps  de  guerre,  que  l'on  entreprenne  une  enquête  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à l'insuffisance  du  sM'vice 
sanitaire  dans  les  armées  en  campagne. 

4*  Qae  le  veeu  exprimé  au  Congrt's  international 
de  statistique,  tenu  â Berlin,  à l'occasion  du  sujet  qui 
vient  d’être  discuté,  soit  renouvelé. 

Voici  en  quels  termea  était  conçu  le  rcea  expri- 
mé par  le  Congrès  de  Berlin: 

• On  f«<«tDBikB>do  SD  proeksin  Coscr^  4s  ststtatlfas  4s 

> peser  des  qmitieas  wr  U niwrvitnrs,  l’haMllsmsat.  l'soMissnt, 
• la  locenwei  et  le  ssrvits  4m  taUsts;  mois  4<<ii  4M  à prétest 

> U est  à désirer  qs'ss  moins  sanaslbtsMt  des  donndse  sesetp* 

> snievt  pulilién  ur  )«s  points  suirsots:  I*  Ksbittssent.  'i*  Ar- 

> SHOtMit,  ;{*  Rntratlen.  f evmprie  U solde  a*  Serrkv,  epieUl)-- 

> neat  tsrviee  de  rstdo.  û*  UymnMtiQfMi.  S*  Useaieut.  > 


twrMOTisi  pnuqox. 

|VI1I**  •'irrfi'ies.) 

ÉtruLia  DR  iRM'sraixu 

Le  Cougrès  rooonmiit  que  les  relevés  princi- 
{mux  dana  une  statistique  des  écoles  de  dcs<im 
industriel  peuvent  être  les  suivants: 

ornmosssiBK. 

\*  SU  g a de*  ée*de»  de  dessin  indu^riel,  ds  motltiagr, 
de  sculjdure  et  de  erdoris  pour  U*  dioertes  applieaUnns  aux 
industries  ; si  «Ue»  sont  instituée*  par  le  gouoemement,  par 
1rs  partieuliers  ou  par  les  communes; 

2*  S'i  y a des  êcoies  de  ce  genre  dans  les  grands  êta- 
bUssements  rndiutricfs; 

3*  Dans  qurlUs  relations  ees  école*  se  (rourcut  avec 
rAatdémie  de»  Beaux-Arts; 

4*  5’tl  y a nne  école  normale  pour  former  les  maîtres 
des  écoles  de  dessin  «ndiMtrûrl;  comment  elles  mat  tnrri- 
tuées,  quel  est  leur  budget  et  leur  règlement; 


— 4SU  — 


5*  Nombrf  tUn  tüte»,  tflo»  Irur  cùndüicn  H Uur  |)ro- 
fe$fion  : 

G*  C%>«i4t7$OfM  «TrtrfmiMifri»  à rfceie,  méthoda 
grumcHt,  e-raatm*: 

7*  /Vr#oni*fi  tiuttignant  duns  Fécote  (tt  eonditiotu  pour 
ftTf  nommé; 

R*  ^îî  F/eoU  est  gratMUe  tm  qofUfit  «»n<  î«  taxe»  qn/ 
êoirfnt  paffft  Ifn  Rh-es. 

AcATtfain»  PW  B«AVJc-*nTa. 

Le  Congrès  s'adre^  aux  Académies  des  Beaux- 
Arts,  en  les  inritant  à rouloir  bien  répondre  aux 
qtiestions  suivantes: 

1*  J5TI7  r$t  annfxée  aux  écoUs  drs  d’art  ou 

dru  biHictfiiqtiri  ; si  cf*  inâiitutians  roat  /hmUr*  par  drt 
pnrtiruiiera,  par  Ut  ccmmuafs  om  par  F£tat;  t’d  jf  a un 
catalogua  rt  d’aprèt  quel  tystéme  H ert  rédigé  ; 

2^  8i,  fn  dfhor»  lUn  fottreliotu.  il  eritif  pour  Ut 
éeoUt,  det  accettoiret  ortMqurt  plu»  tpériaUmmi  dfttimét 
à aifUr  rentfipHrmmt;  rn  quoi  il»  eonsittmt.  «'il  y a un 
eataloguf.rt  t’a»  pronennent  eU  dotatioft»  particulière», 
comautnale»  ou  de  FÈiat  ; 

8*  Quel  ert  Fhoraire  de»  leçons  dan»  V Académie,  quel» 
«ont  Int  eours  obliipitoire»  et  quel»  tout  le»  cour»  Ulpre»  ; 

4*  ffil  y n <2dn«  FAeadèmU  us  enoeignemmt  tysléma^ 
Hqtu  ou  plutôt  wn  ejeercice  pratique  dan»  Faieiier  de»  «tr- 
tinte»,  çNi  «oiU  nommé»  pro^esteur»  de  VAcadémie;  «i  FeH‘ 
teifptement  te  borne  d la  partie  Ueknique  de  Fart  ou  «’il  y 
a de*  cour»  ftour  la  eompn»Hion  et  la  partie  plu»  idéale 
de  Fart  ; 

5*  S'il  y a de*  concours,  des  prix  annuel»  et  de  quelle 
espèce;  »'d  y a de»  graud»  prix,  des  peniiout  pour  aller 
étudier  à Rome  ou  ailteur»;  quelle»  sont  le»  épreuve» 
demandée»  et  le»  eo$%ditions  du  eoneour»;  «a  2^«  (wiraur*  | 
«Ofll  ouvert»  teulement  aux  élire»  de  f Académie  om  à tou» 
leejenne»  nrfiirfc*  du  pay»  ; 

fP  Si  rAcodésiic  est  constituée  sur  te  principe  de  Feu- 
seiguement  libre;  déterminer  quand  et  comment  ae  termine 
l'enseignement  élémentaire  obligaioire  et  eommenee  rcusei- 
yncmcïit  li/nv  ; 

7'  SU  y a UN  scml  CM«c<ytM'iiicMl  élémciUainr  p*iur 
Ofujr  qui  »e  eonencrent  aux  beau.r-art»  rt  pour  ceux  ^i 
^adonnent  aux  indwxtric»  ,* 

iÿ*  Combien,  parmi  lc«  é/ércj, /iréywcNtCNl  ou  ont  fré- 
quenté <T ouïrr*  érolfli  et  qaeUrs  «wi(  ee»  émir»  ; 

Conliira  d’éleve»,  tes  dernUrts  cuif  aitnér «.  onl 
panité  de»  école»  élémcntoircx  aux  écnirx  tupèriemres;  rom- 
bien  U y en  a qui  on<  passé  aux  <irf«  oiécoNifuc*  ou  à 
d^aulre»  profession»  et  cowAiéa  <}wi  onI  catl>ra«iié  In  cvtrnérc 
de  Fart  ; nommer  U»  élictâ  de  réeote  qui  oui  obtenu  de 
la  eéWuUi; 

IIT  Si  dan»  te»  Aendémie*  de»  Rtaux-Aru  FHude  du 
dessin  d'arebitecture  est  coordonnée  atee  le»  étude»  tcienti- 
figues  de»  6'uir<r«ilé«  ou  cT autri»  école»  ; 

11'  Parquieiêuu»  queltes  eonditioui  sont  nommé»  le» 
membres  du  corps  aeadémique  et  tou»  U»  employée  de  VA- 
cadémie; 

12*  ÇueUes  sont  le*  eouéitions  d’admission  de»  élire»; 
13*  QiudU»  sont  le»  autre»  di)ipo«i(*oiM  prineipnln  du 
ifo/u(  (icodésti^KC  ; quel  est  le  budget  de  rArodémic  et 
«i  elle  est  lou»  la  direetion  de  FfAai  ou  de  la  conrnuiK  ; 


14"  8*  F Académie  est  appelée  à donner  ton  opinion  «ur 
te*  (nn*m  inonumrulalrji  et  te»  mojfen\  de  te»  réparer,  ainsi 
que  sur  les  a?worc.i  modernes  proposée»  ou  rxéeulécii; 

15*  Si  Péerde  garde  lotuoupc  le  meme  caractère  ou  ti 
elle  te  change  et  pour  quelle»  raison». 

('oxsimrAToiXKs  nx  Minnut-K. 

Vok;i  quelles  sont  les  recherches  (|uc  le  Cunyrrs 
rcconimtinde  ]>our  la  statistique  des  ConeervaUàres 
de  musique  : 

XCRSTIOUXilER, 

1*  La  qualité  de  Finstilution  pur  rapport  aux  diter» 
mwtyneiMN<«  fu’oa  y donne  et  n «on  genre  de  fimdation 
par  U gouvernement,  par  la  prorinee  ou  par  la  communs: 
2*  La  dot4itioH,  Faàmimstmtian,  U personnel  ensei- 
gnant, le  nombre  de»  élite»,  le»  bour»t»  et  tes  prix; 

y Le  matériel,  le  local  des  écoles,  Us  collcotioas  de 
mttsique,  iFinitrument»,  etc. 


SOIIICBS  RT  AR 

<vm—  .Vrn'w.l 

ARTinVRS. 

Le  Congrès  est  d'avis  que  la  siaüstiquc  des 
archives  doit  tenir  compte  des  faits  suivants  : 

QrUTKXniAlRK. 

1"  Si  le»  archives  se  distinguent  en  civile»  et  rcdéxio- 
stique»  ou  si  elle»  ont  d'awlrr«  «uAdiei«tOH*  ywi  fassent 
mieux  connaiire  le  earaderc  spécial  de  chaque  colleetion  ; 

2*  8i  elle»  fmasident  de»  incentaite»,  régeste»  ou  evda- 
loguea  gR*  puisnml  |ociZ«lcr  le*  recherche»;  si  ce»  d<jfémd« 
documcNlo  «ont  ««priiiiéii  et  mi»  » la  ditptmtian  du  put>he; 

y De  quelle  autorité  dépendent  le»  arehites  et  quelle 
I port  y e«f  faite  d rmyércnoc  gourememenlale  ; 

4*  Si  le»  hanme»  rf  élude  y sont  admis  et  à quelles  règles 
ils  sont  soumi*  ; 

5*  Quel  règlement  est  en  rigueur  pour  la  mmmuiuoa- 
lioN  de»  document»; 

G*  »ONl  le*  liMiment*  destinés  nux  ardtire»  et 
quelle  en  en  ta  eonstrveikm  ; 

7*  Quel  e»t  le  pertimnel  attaché  aux  orrfc»r<«  et  quel- 
Ir»  coMdiliuaf  sont  réquÎMC»  pour  rodmiMtiOn  à ers  emploi* ; 

H*  Çuelle  est  la  dofatùm  de»  arebire»,  quelle  en  e»t  ta 
source,  à guW  chiffre  montent  se»  revenu». 

I.e  Congrès  émet  les  vieux  suivants; 

I*  Aus  «rebirm.  qui  Mtnt  lUs  innUtutUimi  «•MntUlUoNnt 
■etontiftson.  iip|MU(<«ir  toui  Icn  <k>cumtmt«  Rû  Mt  I» 

canMTtvrr  d‘scta«  fnUlcs  oa  prl«>)i  dans  l«  jurMlqM'  et  dl- 
I plnouMqi»  dn  mot.  On  conMTTRTS  daim  !<■  bibliutlv^iMii  toi»  1m 
■ ftntn^*>  érrit*. 

i*  Il  Mt  B^eoMftlro  que  l'oa  rMIgo  et  qiu  Von  piiMI*  loi 
fuUloriiM  1m  fMMtM  4m  Brrhir««. 

S*  Um  RMivanifaMrits  doml(>at  «terror  inw  MrtslBO  tn> 
t«lk  nr  In  ucIiItm  qui  m «ont  fu«  «om  leur  dtipenduKe  dl> 
mt«  «t  «n  éUbltr  u«o  «UIMIqua 

4*  Lm  mIm  noUriMS  dorrslaot  Mr*  rocwlllto  «t  cmmc- 
vd«  <Um  dn  «r«*bl*M  sporlslp*. 
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BlRUOTHftqrM. 

Congrèi  adopte  pour  la  statistique  des  Bi- 
bliothèques le  formulaire  ci-après  : 

«irKlfTHMIXilKR. 

l"  aur  rorigiitt,  lf$  rifwitHHf»,  le 

but  de  la  btbtiotSiqne  ; «a  drpeudtmce  ; tes  rrre- 

nu*  ou  «A  mode  de  leur  emploi;  règlements; 

administration. 

2*  Nomlfrf  des  tolumea  qu'elle  renferme,  tlanrs  par 
matières,  aeee  indication  des  hiblioprapbiquee. 

«T  Son  A(TcromnM«nl  progressif,  s'il  a lieu. 

4"  Nombre  des  ouerages  ou  rolumea  doubles  et  leur 
emploi. 

6*  Sombre  des  dons;  noms  des  donateurs. 

8*  Règlements  spéciaux  pour  le  sereice  piiblic,  savoir: 
Aoruirr,  racnnor#,  disciplines. 

7‘  Nombre  des  lecteurs  (spieial,  chaque  Jour;  gènêittl, 
chaque  aimée)  partagés  par  classifications  scientifiques  et 
UUirairts. 

8*  Si  Ton  donne  en  cowmwHtMiion  de*  ouerages  hors 
de  la  bibliothèqus;  à quelle  condition,  combien  on  a de 
ces  emprunts,  en  te*  classifiant  par  matières  ? 

0*  8*  Von  fait  des  teetures  du  soir,  exposé  de  leurs 
aranlages  et  de  leurs  ineonefnients. 

10*  iVnioHN^i  aUaehc  h la  bibliothèque,  piifto^é  en 
scientifique  et  admimstratif ; eonditions  d'iulmission  et 
iTuraneewent  dans  1rs  emplois  bilJiographiqnes;  decoirs 
fies  emploifés;  leur  grade,  leurs  nppoinUtnents. 

ir  leurs  oonditions  jMtr  Mp2M>r<  d èi 

«mwrrAO'ou,  â ht  sdreti  et  d la  dt«po«dfi>n  des  colu- 
mrit,  aiMSt  6»rn  ju’du  sereice  public. 

Le  Congrès, 

CoMldijraBt  qoa  Im  lnonBToni»ciU  pnr 

il'illBitrM  blblwUiûuirvfi  «UnA  lai  lerturw  da  «Air,  m prudaUrnt 
priBdftaUuHint  dam  bibUutb^uM  j quo  Twi  y (ait 

V^t<rBle«ipnt  d<«  lectum  frir«lM«rt  qu'an  trAt«  aaorrat  |m  lifr»; 
qa'ao  contraire,  loa  bibüotin'quea  ecolaatiquct,  prufcwioniiftlit 
et  popBlalroB  Honanit  d'«eoUi»ntfc  réaultati;  qui!  e»t  adjninbh 
4a  voir  la  reapert  at  la  Tdn«ratio«  aroe  luquirK  le  «impie 
amrriar  reptit  lea  litriu  qu'on  lid  cooSe  at  fAmmeiit  il  técho 
4'aawlkirar  ta  rie.  en  dêTokppant  it«  piw  an  pliia  son  intelli. 
sauce, 

uraet  les  vn>ux  suivant»: 

*)  Il  «et  cuaeenabk  da  «appeiner  Im  lertarca  dv  «oir  dan« 
Im  rraadee  biblioth^qaea. 

b)  Il  aat  daalrabie  qaa  le*  biblkthbque»  Koolaatlqae*.  pro- 
(••HioaBrlict  at  pO|Mls>r^  aoknt  inatt||ilkV«  aatant  que  pwtible. 

e|  Il  att  ogalenaNit  à ilMrer  qoo  lea  bibUoth^uee  pabli. 
quaa  mleait  OBrerte*  le  plue  4e  jour*  et  le  plue  4'bourea  iio», 
eiblea,  «Cl  dritanl  tantekk  lea  Icctare*  du  t«lr. 

rf)  Il  Mrait  cuarniuble  da  prendre  l*«  pi»  «Téwa  pty- 
eautiona  pour  lea  krtum  à «lomidla 

e)  Le*  grande*  bibliothèque*  derraieat  avoir  an  «onaeil  ik 
aaraata.  présidé  par  k biUlotbérairp.  pour  le  choli  d««  ourrar** 

4 acheter,  es  tae  da  ■Bturalro  aux  bt*oiu  da  chaque  parti#  de 
la  Kknea. 

/»  Cn  exemplaire  du  chaque  uuvmir»  puMk  dana  l'État 
démit  être  déposé  pour  la  fonaatko  d‘nne  grande  biblkUièitoe 
natlnaak. 

pi  II  faudrait  preadre  dea  dlipositioas  pour  que  chaque  bt- 
bliothéqi».  quelle  que  aolt  ton  linportooce,  dree^t  soa  ratiilo* 


eue  par  matières  et  que  ces  catatofuva  fasneat  lasprink*  «n  rue 
de  U difiition  uDlvertall»  des  iamlèree. 

A)  Pour  «teadra  «at  aranUpa.  (I  serait  bon  d'üUidier  lea 
aoyoas  de  parvenir  b ruDiformltù  dans  la  nidartion  et  daas  k* 
subdivUiena  ik*  diU  c«tal»xuM, 

0 ls>s  uiesurrfi  «aitaiite*  duvrakiit  être  prises  : deatioatioa 
d«  ourroirct  doubles  po«r  enrichir  lea  Ubtlotlkqiins  rommunaks; 
appel  i tous  laa  citayena  pour  eonranrir  hl«*  .tuxaH'iiter:  kur 
sdminletratioa  coanée  anx  lauiiicipalité*;  leur  accès  ineaairé  au 
paldlc  BVW  toatea  Im  faelUtéa  pntsiblaa. 

MtaÉCji. 

D’.nprè»  Tavia  «lu  (’-migrès.  la  statiHliquo  des 
musées  devrait  rompreuilre  les donius*»  «pte  voici: 

UCRUTtrUnTtlBR. 

!•  Si  tes  musées  à nîlat.  au.r  muni- 

«?ipfl/iféa  ou  à fie»  particuliers.  * 

2°  Si  les  monumrftts  qu'ils  eomprennetU  ont  un  eartv 
1ère  spécial  oh  génirat,  c’e*(-À-r/irr,  a*  e*eH  un  musée 
égpptien,  assgrien,  étrusque  ou  romain;  ou  bien  ai  te 
musée  est  ridus  en  monuments  multiformes  et  variés  et 
s’il  représente  en  quelque  façon  la  réunion  de  dtters 
musée*. 

3*  Si  tes  musée*  multiforme*  présentent  la  cfirMiMN 
«2m  BianMmrnts  r2^  manière  que  les  peuples,  qu'il*  re- 
présentent, St  (roMcvnf  r/iel«npur«  selon  les  règles  de  la 
science. 

4*  ;Si  le  musé<.-  est  distribué  dfins  Fordre  scimtifique 
ou  bien  en  r»e  de  lit  décoration  île*  salles. 

b"  Nil  y a de*  monuments  de  {'«tnliQiMit/  /^rrAûfonqHi', 
«2m  restes  Aumm'iw  des  temps  primitifs  et  indiquer,  dans 
ce  cas,  comment  et  où  on  les  a trouvés. 

6"  &[  le  musée  possède  des  monuments  des  langues 
primitiers,  en  commençant  par  Us  signes  et  écritures 
idéotOgiques  et  figuratices  des  deux  hémisphère*.  ;w«r 
«imrcr  m/Jis  nuxéenlHrrs  alphalfétiqitcs  de  toits  tes  jsfii- 
pUt  anciens. 

T ^let  moHHutcuts  des  ûulustrics,  des  arts,  de*  reli- 
gùnts  -font  dûtrihfiés  ehronotogiquement. 

Si  U musée  posièrU  un  médotller,  qui  eompreune 
direrse*  séries  de  monnaies  réunies  ou  bien  si  les  mé- 
ftaitUs  sont  divisées  entre  les  d«r-rr«a  co/hclsoisd. 

9*  SA  en  est  de  meme  pour  le*  langues,  c'est-à- 
dire,  si  Us  monuments  sont  distribué*  entre  le*  diverse* 
Cfilleetions  auxquelles  ils  appartiennent  fcientifiquement 
OH  tfils  forment  ce  qu'on  nomme  ««  mv«>éd  épfrjtrnjiAïque. 

lO'’  Si  Us  manufcrila  en  p«t/»yru«  et  1rs  oiffets  en  cire 
et  en  matière*  fragiles  se  détériortHi  i>eu.à-peH  et  quels 
remèdes  on  poHrmi'f  y «if^rfor  «fniss  ce  cas. 

11"  Z>'rtprfo  quelU*  règles  sont  distribués  les  monu- 
ments (U  la  DéciuUnee  et  ceux  de  la  Renaissance. 

)2'’  fU  U*  monument*  ehréiiens  consf«(Mcn(  un^  c/tZ/rr* 
tion  séparée  ou  s'ils  sont  confondus  acce  ceux  «fun  itnfrr 
genre  en  suimtnt  timpUment  tUs  tues  artistiques. 

13*  Si  le  musée  possède  des  objets  qui  lui  soient  étran- 
gen  ou  si  d'autres  étaldissewcnls  de  la  même  ville  con- 
tiennent des  monuments  qui  derniient  apfHtrtenir  au 
musée. 

Il"  Qurts  «oui  Us  monuments  du  musée,  qui  ont  été 
publiés  et  illustrés. 

)5*  Si  les  monuments,  qui  se  trouvent  dnna  une  pro- 
einee  donnée,  tombeaux  üiusires,  théiitrea,  umphithétUres, 
tu 
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nrc*  df  triomphe,  eirqur*,  mtirttiJJe*,  thermes,  sont  rr-  | 
commantlf*.  comme  en  h'^rem-e.,  ri  la  eiriUsation  des  hahi-  | 
ptir  des  inscriptions  eu  morhre,  qui  rv  rêrHent 
r importasme. 

Le  Congrès  émet  ronix  ratvanto:  [ 

1*  Dniii  I’ItiUpH  ü<>«  iau9*W  et  4e*  «*rTlc<<*  Kont  j 

nppcl^  à reedre.  U e«t  n 4»»irvr  (1*11  iiVtablli>«e  «ntiw  l««  4iren>M 
rolUetiona  «l’Europe  «1m  «.<K4ng«<  de  rrprwloctioiw  «t  <!«■ 
a«rit  en  pIMro  ou  on  Iwl*,  «oit  rb  pn]ru«>jiU«ti(  on  ea  4'BaUmi  uio- 
tk-rea,  U>llo«  qoe  l’étuia.  qn'on  emploie  nainteaâiit  |Kiur  Im  tnotui* 
méats  Damtenstiqitoa,  stoc  le««iaelR  nn  pnUrw  romliler  le«  1s««iiiph 
qal  ex<«tant  4aas  Ie«  c»)l«ctio««  nu  su  lonins  |MMrvtkir  s eelW 
qa'll  nt  U pluR  «portant  de  ronéoter,  silo  que  le  faut  htttnriqiii' 
et  s7ti«tiq«e  d««  rao^s  «0  trour»  plat  sArement  stteint: 

3*  Que  l'tkbsiuie  «le*  dMbieo  sit  lieu  nrtout  ea  aaoan»ent«  . 
namiamBliquea.  al  toutefnia  lt  rente  de  ees  mi'ui*e  «loublee  n’eot 
pas  prescrit#  par  ua  rèflemeat  ou  )«sr  l’iissff*: 

S*  Qu'en  érqrte  I«ni  eb«rtnclee.  rvuullant  de*  décrets  ou 
dea  lob  spécial»,  qai  H’npp<wmt  à la  repeodar-twa  dse  afa>eta 
enaoerrci  dans  ba  ntiisees.  On  commoaccra  tuuJiMirs  par  tenir 
«érienteaent  cnnpte  d#n  mnireeiH  matérlxb  destinée  d prodadre 
an  effet  «ar  lut  repn>lnctkins  qa’oa  détire.  afin  que.  a<tr  raria 
det  bonne*  «te  l'art  et  de  la  arienre.  on  rholxiet#  le  aaorna  I# 
plus  miirenafale,  ponr  qu'il  ne  aob#  nulloBioar  à U fonne,  à la 
Rupordris,  à la  «nfantancR  et  an  remb  antique d#«  oVJafa  qw>  l'oa 
rent  ropmdalre; 

4*  Qu#  reM#ir**ooi#ot  4#  donn#  ilaiw  1#*  nusèna.  pour  les 
«lllea  «ft  11  en  eiUt#,  et  i|u#.  da««  le*  e#nW  «upérieure*  ii#phi>«e> 
Inirl*.  on  «taliliM#  de*  do  reprodurtlnn*  en  pUtre  de* 

cbefa-d'ffUTre  de  l'art  aattqw; 

û*  Que  le*  académioa  ou  le*  Intlitutluna  arcbûnlrqrique*  | 
on  1m  dépntatio»*,  eharpiies  de  aurrelller  la  eoMervalioei  de«  I 
noouneiit»,  teieoi  Inritéc*  A établir  une  «tatUtiqas  des  iMna*  ' 
meaib  arrbéolofiqoM,  qui  t»  s#  trwivunt  pas  «Un«  le*  Hatéea, 
qui  o'appartiennnnt  pa*  A de#  c-difio*»  euonat,  nai*  qui  «mt  épar* 
«m  «tirer*  ntidmiu,  sans  la  bculté  de  le*  cnlervr,  ou  bien  qui 
exlRtoat  (bai  dn  partieulMire;  ' 

0*  Qm  1m  noauiaaenU.  qal  n'apftarlieaneot  p«t«  aux  nuavet.  ’ 
*)»but  roatitue*  aux  elablbsemcata,  auiqael*  il*  ranennant  «riea* 
tidqeemeat.  et  que  l^D  rumla  aax  nuB«^  Im  monuaumta  atebéo*  i 
Iniriquea. 

GaLKanui  dk  Tarmcacx. 

Ed  «IrrRtmit  la  ütatûtiqnc  dp  galeries  dn  ta* 
bleaux  on  aura  Aoin  do  recuoillir  Iph  rnnspigne* 
menu  toiivanU:  ^ 

qCa»TIOSK4lKK. 

1*  S'il  y n WN  catalogue  des  tabteauf  et  rTfr^fs  qud 
sgsthne  H est  ridigf- 

3*  QweiA  sont  les  nwymA  adoptés  pour  la  conservation 
des  tableaux. 

3*  Queites  sont  les  connaissances  qu’on  exige  des  di- 
recteurs des  frrt/«Ti#A  et  de  tous  les  em^grs  ; gnettes  sont 
les  aidres  rONriibon#  d’admission. 

4*  Si  ces  tableaux  sont  eUusfs  par  ordre  chrontdo- 
giqtte  OH  par  écoles.  ^ 

5*  •?!<  y a une  administration  imlépendante  du  mi-  | 
MMtèrr  de  rinstmetion  publique  et  quetlr*  sont  ses  aitri- 
hutions. 

6*  Ifü  y a une  commission  de  surveillance  pour  la 
ronsertalion  des  taUeaux  et  monuments  artistiques  et 
quelles  sont  les  conditions  pour  être  nommé  membre  de  celte 
commission. 

7*  ÇurOes  tairid  les  conditions  pour  ohUttir  la  permis- 
sion de  faire  des  rojxtni. 


8*  Si  Ventrée  est  libre  r>w  quelle  est  la  ta.re  que  Von 
pape. 

9"  Çiiwd  est  le  Inolçet  de  la  ef  quelle  est  la 

somme  ^tinée  à réparer  et  à evNiwrrrr  les  tafdeaux  ou  A 
en  acheter  à'autresîf 

ICT  ^i7  y (I  des  commissions  pour  la  conservation  des 
monuments  nrlMtûjHra,  qui  ne  sont  pas  dans  ta  yrtlmi#, 
mais  qui  N;>;wirfV#ni*#Nf.  en  quelque  sorte,  nn 

] 1"  Quelle  est  Vautorité  de  ces  commissions  et  comment 
eües  sont  nommées. 

.Inmrc  nntK  irr  ranntntLLR. 

(Tl»'  aH^«'.M.| 

Le  Congrès  émet  Ip  vœn 

I.  Q«n  |«t«  stAtbtique*  juiUrlairM  présentent  «Un*  uu  ta* 
Kleau  *p«’eial  Im  Mii«es  dvtcnoinaate*  de  tou*  l«r*  eeiMe*  jaréi, 
en  ailoptant  les  dirMkms  pénérale*  du  tihlniii  ci<«prêt  : 

qruisnoincAtnc. 

1“  Conservation  propre  et  tVafttrut:  honneur,  lihertt. 
rie,  biens.  —2*  Superstitions  et  préjugés.  — 3"  /WrwN*  rr- 
ligieuses.-^i*  Passions  politiques. Ü*  Dissensions  éeo’ 
nomiques  om  sociales.  —6*  itnirrar.*  lirite,  illicite.  — 1*  Co- 
lère et  ivresse.  — fT  Haine,  vengeance.  — B*  Ciryirfîf^.  — * 
10’  — 1 1*  Mopens  de  facilitalion  ou  tPimjut- 

nité  d'antres  mtwrs.  - 12*  Dissensions  domestiques.  — 
13*  Indltp'nee.—  H''  Causes  diverses  ou  inconnHes. 

II.  Que  l'acte  d'aecaution  <u>it  ta  Imwi>  de  rappnMalHtn 
piMir  le  cas  «TacqultteiaMit  et  I*  prnr<M.rerbal  au  le  réeuaiS  <U« 
«|élat*  daa*  Us  affaire  sairie*  du  la  roadaBUtiun  «les  roupablM, 

IIL  Qae  m tableau  uo«t  dreawi  ea  afaat  étratd: 
o)  Au  nuaubf#  ot  au  r«'*iiitat  dos  rriasM,  aiusi  qu’aux 
Intiruaents  et  mnjea»  «mplnfés  pour  les  oniameltn>: 

b|  An  nombre  dta  aceatés.  arec  indieatMm,  autant  qull 
sera  poatiUe.  de  i'd<e.  du  sexe,  de  l’état  cirü,  du  decrê  d'ia« 
structioa,  de  la  reliirtna,  du  dMsicHs  diriaé  en  rural  «t  arbaîu. 

\j6  Congrès  émet  le  vœu 

Qae  le*  atstiatiqure  jodklaîre*  fsaeecit  cooMltr*  In  nomknr 
et  la  nature  4m  délita  ot  contravenlkui*.  non  •ealeaaent  pour 
ceUim  de  c#i  InOactian*  qui  ont  été  jaféea,  naia  aa*sl  pour  tou- 
te* «elles  qui  «nat  panenats  A la  ronnalMsnee  d«  l’aulorttu, 
ain  d#  fbnillter  l'rtude  4o  la  moralité  fciiérale  4'ua  pa|*  et 
d’on#  «laaaiiratiuB  de*  «nuum  4e  dm  fait*  délietiieut; 

Qu’il  J ait  daa*  Ie«  itatistàqae*  jmlieiairon  une  «mlonno  spé- 
cial#. Indiquant  M In*  «ondamiHN  ont  (ait  ou  non  l’srca  de  l'ia- 
fraction  A la  loi  pnur  laqnellu  lis  nat  4t«  ptMireiiirU. 

Daa*  loa  pajri,  où  rinsUtotlnu  du  Jarp  n’exiato  pas,  on  ile- 
Hsadera  uae  «tatisCiqae  #a  rapport  aree  la  Uatorw  «l<!t  prewvr* 
l•>lratot. 

liC  Congres  émet  le  v«m 

Qw*.  dan  les  «tatbtiqa#*  d«ut  pri*om  et  établiuHnneeta  p4- 
nit<*utlalr«*s.  oatre  l«a  ladirathua*  Rva^ralo*  «t  partirulIAre*  ifni 
Mut  foumiM  par  Im  «tsiistlqieM  officielle*,  «n  uaniiur  d'nae 
façon  distlart#  ai  le  détenu  a étd  aaiial*  4 qnelqo#  Inatitstioa 
d«  patruiur#;  qa#  l'oa  famé  enoaaltr#  si  Udit«i  Imtitution  dé- 
p*ed  de  radmiaUtration  oo  #*t  due  à l'kiiUstire  ladtriduolla: 
pondant  quel  tempa  le  d*t#na  est  «Imnourii  aoa*  la  aurrninaare: 
qurllc*  ont  été  s«>a  ««crupatlom  et  *a  mndutt#  «ri  ■‘■fla  par  qaeil# 
raboa  il  a vké  «ooitrait  à l'action  bienCaMante  «le  riu*li(u(MU, 
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STSTtMK  OOHHURiL 

liC  Congres  regarde  coniine  nécessaire  que  l’on 
donne  aux  études  8tiUisli(}m's  sur  le  système  com- 
munal une  direction  confonne  aux  idées  suivantes: 

1°  En  dressant  la  statistique  cemmmmlv.  ii  ost  né- 
cessaire, si  l'on  veut  représenter  avec  fidélité  tous 
ica  degrés  do  la  vie  dôniograpliique  et  toutie*  les 
phases  de  l'assocûition  locale,  de  ne  pas  se  Iwrucr 
aux  éléments  onliuaires  de  1a  statistique  administra- 
tive de  chaque  commune  légale,  mais  il'indiquer  aussi 
le  grouixunent  do  la  iiopulnliun  dans  les  autres  com- 
munautés crées  et  nutorisé-es  {sar  les  lois  et  qui,  ré- 
pondant & un  hesoin  social  quelconque,  peuvent  être 
considérées  comme  de  véritables  com|iléments  de  l'in- 
stitution commmiale.  qui  en  vinfient  l'action  et  peuvent 
varier  à rinfini  les  formes  du  ta  solidarité  locale.  • 

2*  Pour  ne  pas  confondre  les  corps  moraux  et 
politiques  de  nature  différente  et  pour  diriger  les 
recherches  démogrnphiques,  territoriales  et  économi- 
ques avec  la  pré-cuuliun  nécessaire,  il  convient  d'iu- 
diquer  les  signc.s  caractéristiques  <Ies  agrégations  com- 
munales, ainsi  que  de  leurs  groupes,  et  de  dire  si  elles 
jouissent  de  l’autonomie  ou  si  elles  sont  en  tutelle; 
si  ctlus  ont  mio  représentation  élective  ou  déléguée  par 
lu  gouvernement  ; ai  elles  exercent  une  action  politique 
ou  une  action  purement  administrative. 

’d"  Il  est  nécossairc  d’indiquor  s’il  existu  ontro  les 
communes  une  gradation  hiérarchique;  si  celte  gra- 
dation est  déterminée  par  l’importance  démographique 
et  économiquo  ou  si  elle  est  simplumont  historique  et 
géni'sstogiquc;  enfin,  si  elle  est  exprimée  par  la  diversité 
ntême  do  nom  et  de  qualification,  c’est-è-dire,  si  la 
distinction  outre  la  conunune  iirbaino  et  ntmlo,  par 
exempte,  (Kii'tc  avec  elle  quelque  différenco  au  (loint 
de  vue  du  droit  et  du  rang. 

4"  Pour  faire  connaître  la  iiatare  et  la  portée  dos 
rovoniis  publics,  il  est  iitdis{)ensnl>lo  d'établir  couti- 
iiuollenient  des  comparaisons  eutre  les  finances  des 
assoeiations  locales  et  les  fîunnces  des  gramles  asso- 
ciutioas  politiques,  en  relevant  surtout  qnuls  sont  les 
services  public-S  que  la  loi  confie  aux  comuiumei  et  aux 
pn>vinces. 

5*  Ou  doit  étudier  les  conditions  liygiéniques  dams 
les  diverses  cotnmync.s  par  rapport  à leur  plus  ou 
moins  grande  population,  à raggloinération  ou  à la 
dis|>ersion  des  Imbit.atiaiis:  il  c«t  très-utile,  à ce  jiro- 
)>os,  d'étudier  rorgauLsatioii  sauitairo,  le  code  liygié- 
iii<|ur,  la  condition  îles  autorités  et  des  officiers  sa- 
nitaires. 

0"  Il  est  à désirer  que  l'on  recherche  pur  dos  mono- 
graphies spéciales,  rédigées  d'après  un  plan  tracé 
d'avance  et  uniforme,  les  luis  démograptiiqui-s,  hygié- 
niques et  morales  de  la  vio  en  société  dans  les  grande.s 
commiine.s,  et  que  l’on  établisse  un  cliapiirn  statistique 
spécial  pour  la  comparnisuii  drsi  grandes  villes  euro- 
péennes. 

L’assembliie  émet  le  vteu 

Qu'il  soit  pebliê,  clutqiiu  anaSe,  par  la  soin  des  autorités 
«oiuraiiaalet.  du»  aanatirus  de  tUtistl<iun  des  Rtsndus  villes, 
d'après  ruxeullant  'vtuasptu  qu'ont  déjS  donne  lu»  Tilles  du  Ve- 
nise, de  ttèriius,  du  Yiunuu  ut  du  fîurliii. 


Id?  questionnaire  suivant  indique  (piels  ont  été 
les  renseignements  cxinseillés  par  le  Congres,  afin 
: de  compléter  la  statistique  sur  le  sj-stême  com- 
I munal  : 

I qt’isriosx»»!. 

j 1°  Indit/utr  en  fête  <lu  la/tlruu  le  nom  de  la  yrwince 
ou  du  département,  du  cercle  ou  du  dùtrict,  du  canlon,  etc. 

2*  Indiquer  ni  la  eouimune  te  com/iotc  iP une  ou  île  plu- 
[ tieurs  aqqloméralions.  Indiquer:  a)  le  nomhrr  de  ces  der~ 
1 nièivfd,  leurs  nunw,  t'étendue  de  leur  territoire,  leur  jsjjxi/ii- 
j tion;  li)Ic  noml/re  des  haliitaliont  isofée»  d leur  population. 

3“  Faire  ivnnaitre  la  situiitiuii  topographique,  de  la 
\ commune  (monlagnes,  plaine,  proximité  de  la  mer  ou  des 
' riciiree),  la  distanre  de  la  capitale  et  du  chef-lieu  de  lu 
I province. 

I 4*  Demander  si  la  commune  se  comjiosc  d'une  ou  de 
] plusieurs  paroisses  ; distinguer  les  paroisses  selon  le  culte  ; 
I énumérer  les  églises,  les  .synagogues,  1rs  mosquées,  les  ton. 
j pfes,  les  fidèles  île  chaque  culte;  tenir  compte,  s’il  y a lieu, 
lies  langues  parlées. 

5»  Tm  commune  fait-elle  partie  d’une  paroisse  roisine, 
soit  entièrement,  soit  pour  une  section  de  son  territoire,  svtl 
. jpour  quelques-uns  de  ses  ludHlants  ? 

ü“  (Jnels  sont  les  services  publics  préen*  dans  les  lois 
j ou  dan»  le»  règlements  miinieifiauj'.  auxquels  il  est  /xrurru 
j>ar  des  associations  particulières  ? {On  indiqurra  le  nom- 
bre  des  membrrs  H U chiffre  du  reeenu  des  institutions 
it'éclairage,  salubrité,  riabilité,  instruction,  culte,  bienfai- 
sance, etc.) 

7*  tjurl  est  le  nombre  des  associations  libres  établies 
dans  la  crnamune'f  Société»  saeanles,  agricoles,  etc.  (nombre 
j îles  membres/,  .issociations  qui  ont  des  membres  dans  la 
commune;  leur  nombre. 

8’  Çuant  a la  constitution  de  la  commune,  U faut, 
I arant  tout,  se  demander  si  le  jwuroi'r  exécutif  de  la  com- 
mune est  confié  ti  un  seul  homme  (maire,  boargmestre,  syn- 
dic, rtc.)  ; ou  à un  comité  (magistrats  en  Allemagne). 

ÿ'  IjC  maire  (bourgmestre)  est-il  élu  souccrainement 
jKtr  les  habitants  de  la  nmmimef  Est-il  confirmé  imr  l’au- 
torité centrale,  ou  jnrot'inciale,  ou  e.lu)isi  parmi  jdusieurs 
j membres  proposés  ou  nommé  par  le  gouvernement  ? 

10*  Le  maire  est-il  charge  de  pouvoirs  délégués  par  le 
gourememrnt  ? Indiquer  le»  pouvoirs  proi>rrs  qui  lui  sont 
conférés  comme  chef  de  la  commune,  par  grandes  caté- 
gories. 

' ir/,a  représentation  communale  se  compose-t-elle 
j d'un  OH  de  deu.e  corps  ou  l’ensemble  des  habitants  consti- 
tue-t-il rassemblée  déliUrante  ? Lnumérer  les  tmurvirs  île 
la  représentation  communale  et  dire  dans  quelle  mesure  ils 
intére-Ment  te  goucernement.  (’onditions  du  droit  d’électeur 
et  d’éligible, 

' l'i"  Lt  représentation  de  la  commune  est-elle  élue  jutr 
i V ensemble  des  hahilanls  de  la  commune  ? 

! 13’  y a-t-il  divers  degrés  de  droits  île  bourgeoisir? 

; Comment  les  nequiert-on?  l'Or  la  naissance,  le  domicile, 
j le  eviui? 

I 14*  yuan!  iiujc  finances,  indiquer  ta  somme  totale  des 
I revenus  de  la  commune,  ainsi  que  les  prindimles  .sources 
! de  ers  revenus,  p.  ex.:  prmiuit  île  propriétés  immohi- 
-liérvs;  prmiuit  de  pro/iriétés  mobilières;  rentes  sur  l’Etat; 
I rentes  particulières,  etc.;  centime»  lulditiimnels ; autres 
i impôts  directs;  taxes  perçnc.s  aux  porte.s  de  la  commune 


(ftclrot»)  — taxf*  iMur  ttreices  midut  ('idacfi  dans  Ic^ 
narchrx) — preslollOMt  tn  nittiirc  (Iraetiil). 

10°  Tout  l($  produili  du  pairimoinf  communal  sont-ih 
rcrtfti  dan»  tn  cuimc  comuiuimlc  ? Le*  lialdlanl»  en  ont-ile 
la  joui f tance rn  ualurc.  en  lolalitè  ou  en  partie?  Xomhre 
et  nature  des  propriétés  non  prvductires  de  rerenii.  Su- 
pt'r/icie  lies  terres  inenUes,  wsaffe  qu'on  en  fait. 

IG”  Indiquer  les  dijienses  par  i/randes  eatépories:  ad- 
ministration ; sûreté;  éelairaoe;  instruction,  etc.  Montant 
des  dépenses  nldlpatoires  ; montant  des  dé/>enscs  faculta.  I 
lires.  Çu-l  est  le  chiffre  de  la  dette  communale  et  quel  est 
ton  amortissement,  etc. 

17'  .SnbcmtioHS  accordée*  jiitc  Vfitat,  par  les  prorince*, 
districts  etc.,  par  des  associations,  jmr  des  jmrticulicrs,- 
(on  donnera  la  subdivision  des  sommes  par  services  corn- 
munaax  suljvrnlionnéy). 

IG''  Quels  sont  les  services  auxquels  il  est  pourvu  uni-  > 
quement  sur  les  fonds  municipaux  et  ceux  qui  sont  entre- 
tenu* par  rfital,  par  les  provinces,  /mr  l'/ttat  et  les  pro- 
vinces ensemble  ou  simplement  ;*ir  des  association*. 

Ut*  IjU  commune  intervient-elle  dans  la  perce/dion  des 
revenus  de  l'État  ? ffe  dernier  est-il  aussi  charpé  de 
pereerotr  les  revenus  de  la  commune? 

aO*  On  doit  idacer  en  trie  de  la  statistique  hj/qiénique 
UH  existé  sommaire  de  l’organisation  sanitaire  générale 
de  la  commune,  en  indiquant: 

n)  7>i  constitntion  physique  dominante  de*  lutbilanls. 

b)  Si  la  base  de  falimenlation  est  végétale  ou  ani- 
male; 

c)  S'il  y a MMf  surveillance  sur  la  salubrité  des 
aliments; 

<1)  Tel  quantité  et  la  qualité  des  eaux  potables  et 
s'il  y a des  riglcmcnts  sur  cette  matière  et  quels  en  sont 
les  rêsnltals; 

o)  Quelles  sont  les  substances  qui  serrent,  générale- 
ment, à eonfectioiwer  les  rétements  (lin,  cluinvre,  colon, 
laine); 

f)  Les  conditions  hygiéniques  îles  écoles,  des  collèges 
et  des  édifices  public*  en  général; 

g)  Les  occupations  et  les  industries  priiKiimle*  : 
s’il  y a des  mesures  prises  dans  l’intérêt  île  la  santé 
des  ouvriers  industriels  et  agricoles; 

11)  Éil  y a une  réglementation  spéciale  /mur  les  éla- 
Idisstmcnls  injolii&jvn,  des  usages  et  des  habitudes  nuisi- 
bles « la  santé  des  habitants  (ivrognerie,  libertinage,  eo- 
habilaliott  avec  des  animaux,  etc,); 

I)  Les  institutions  hygiéniques  de  la  commune:  s'il  g 
Il  des  hospice*  d’eufanls-tronrés,  crèches,  salles  d'asyle, 
maisons  d'orphelins,  écoles  de  gymnastique  et  de  natation, 
balus  et  lavoirs  publics,  hospices  pour  la  mendicili  et  la 
cieillesse,  pour  tes  femmes  en  couche,  etc.; 

iii)  Tas  eaux  minéro-lhermales  A la  disjwltion  de  la 
cammuNc.  Le*  mesures  contre  certaines  maladies  spéciales 
éeaccinalion,  /lolice  de  la  prostiliilion).  Le  système  de  vé- 
rificalion  des  décès  f^it  y « «nr  chambre  mortuaire,  s’il 
y a des  règlements  relatifs  aux  cimetières).  Tas  maladie* 
dominantes,  infirmités  oh  maladies  endémique»  (goitre,  cré- 
tinisme, penagre,  scrofules,  rachitisme,  scorbut,  fièvres 
miasmaliqiies,  etc.) 

II)  S’il  y a eu  dans  l'année  des  maladies  épidé- 
miques et  des  mnladiei  contagieuses  ‘(typhus,  rougeole, 
choléra,  scarlatine,  pelile-eérole,  eic.l  et  quelle*  sont  les 
conditions  locales  qu’au  présume  avoir  contribué  au  dérc-  , 


top/Ament  de  ces  maladies  (riiières,  marais,  rouissage  du 
chanvre); 

o)  Comment  on  pourvoit  au  service  sanitaire.  A’ombre 
et  classification  du  personnel  sanitaire  (médeans,  chi- 
rurgiens, barbiers,  officiers  de  santé,  sage-femmes,  vé- 
térinaires); s'il  y <i  des  médecins  revêtus  du  caractère 
public  (comme,  les  raccinalcurs  et  les  inspecteurs  sani- 
taires); s’il  y <1  HH  serrice  sanitaire  libre  et  des  sj>é- 
cialisics;  ^it  y a des  pharmacies  et  combien;  s’il  y n 
dès  disiiensaircs  gratuits  pour  les  jutueres  entrelemm  par 
des  fondations,  et  pour  quelles  maladies;  s’il  y a une 
assistance  iHtificnli;  gratuite,  limitée  aux  pauvres  ou  éten- 
due à tous  les  membres  de  la  commune;  si  la  commune  est 
associée  jioiir  le  scrtict  sanitaire  arec  d’autre.*  communes; 

p)  Si  les  médecins  communaux  sont  nommés  à temps 
ou  A rie;  quels  sont  leurs  appointements;  et  s'ils  ont 
droit  A une  pension; 

* q)  S’il  y <1  des  h/êpilaux  généraux  nu  spéciaux  et 
combien  de  lits  ils  renferment; 

r)  S'i  la  commune  a droit  et  ;iour  combien  de  lits 
dans  Ir.i  Iwpilaux  établis  sur  son  territoire;  si  ses  hôpi- 
taux sont  enlreleuus  }iar  des  fond<ilions,  j«ir  l’Étal,  /Htr 
la  prorincr,  ;mr  la  rommun',  pur  des  ossocialions  ou 
jHir  des  |Mr<iouli>r«;  »f  leur  direction  sujrérieure  est  confiée 
au  personnel  sanitaire  on  à d'autres  personnes. 


BÉ80LDTIOII8  8PKCIALK8  088  DÉLXOnXS  OFFICIBU. 

I.Uianttir  rlf»  IHUynSs.) 

Kciianoe  dk«  Publications  statistiques. 

Il  est  ilu  plus  ip'aiid  intérêt,  pour  lo  progi'ès  <lus 
études  ststistiquos,  que  lus  gouvernements  fnviliteiit, 
IMir  tous  le»  moyen»  à leur  <li»|io»ition,  réclinngo  des 
dociiiiieiit»  offieici». 

Ces  moyens  pourraient  être  les  suivant»; 

(i)  l/affraiichissemeiit  par  les  Itiireaux  de  statis- 
tique cx|iéditcurs  jiis<|u'0  destination,  lorsipio  les  cré- 
dit.s  mis  l'i  b-iir  tlisjiasilion  et  les  formi;»  de  la  coiiii>- 
tabilité  du  pays  lo  permettent; 

h)  Ln  rninchise  postale  accordés!  |>ar  les  gouver- 
uoments  des  pays  d'expéilition  cl  de  destination,  au 
moins  jiisqu’O  leur»  froiitièrcrs  de  terre  et  de  nier. 

c)  La  rraiieliisc  po.slale  accordés;  par  le»  pays  de 
tiTiiisit, 

En  attendant  que  ces  mesures  soient  jiriscs,  les 
Bureaux  de  statistique  exiiêditears  voudront  bien  faire 
leurs  envois  par  l’iuterméKliairc  des  Bureaux  de.s  pays 
liinilroplies  du  pays  de  destination,  lorsque  ces  divers 
pays  ont  entre  eux  des  traités  destiné>s  à faciliter  les 
communications  postales. 

On  recoumiaiidc  également  aux  chefs  des  Bureaux 
de  statistique 

II)  l’etiijiloi,  pour  l’envoi  do  leurs  document.»,  de 
la  voie  diplomatique  et  consulaire,  consulaire  surtout. 
L’iisseiiiblé-c  est  convaincue  iiue  si  les  gouvernements 
Tùulaient  bien  donner  l'ordre  formel  11  leurs  agent.»  à 
l’étranger  d'accepter  et  d’envoyer  a destination,  par 
leurs  courriers,  le»  docuuiciits  publiés  par  les  gouver- 
nements des  pays  ob  il»  sont  établi»,  ces  documents 
arriveraient  si'ireinent  et  promptement  à leur  but  ; 
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b)  l/emploi  di‘  la  lilirairii;  ou  ilu  iuiitu  nutro 
voie  coininpreialp,  lurKi|iie  IVin-oi  par  co»  inUTincdiairca 
ne  tiemil  ni  trop  long,  ui  trop  coûteux. 

KoKME  nXS  PfBUlMTIO.NS  !tTATI8TigUI». 

L’.V.ssoinliléc  tiw  délégués  émut  un  outre  les 
vo-ux  suivants: 

a)  liM  chef»  «les  Bureaux  Uc  xtatUtique  «ont  |mê*(  do  roidoir 
bien  publier,  outro  l'iiilition  nfHriollo,  s*IU  eroiviit  D<ic«iMirv 
d'Avoir  uoc  vdHion  ofAcicHo  d'on  frxnd  foniut,  une  édition  en 
petit  format  de  leur*  docoinont»  «tatistiquos  et  do  muUre  cottu 
^ition  en  «ente  «nx  prix  1<«  plun  moJérô»: 

()  lie  M>nt  ôgAlcment  prirt  do  mumor,  toior  le  plu»  lenind 
nombre  d'so&^d  pootible»  dâne  do6  publkntlooo  d'un  format 
commode  et  à bon  uurehê,  r«nxeinblo  de  k«r«  dneumoot^ 
tUtiquea.  On  leur  pn>pof>*  à titre  d'exemple,  Nlm>Q  cumuio  mo* 
dêle,  lo  A^irfuffW  jU^ruct,  pablié  cbaqoo  année  pir  tn  (Tonvome* 
ment  nnglaix  et  qui  comprend  habituellement  une  xorle  do  quinxv 
années; 


‘ c)  fln5n.  ils  sont  iDTitéà  i publier  chaque  aunoo  un  bniletin 
bibliographique,  destiné  à faire  conoattre,  avec  le»  détaiia  nécea* 
«aireo.  les  docuaH<nu  autt^tiqnca  de  leur  pn^s,  depuis  l'eiioque 
la  plus  éloignée  jmqu'b  l'annéo  1a  plus  rôeonta. 

j 

♦ 

i . 

j RUOLDTIOBB  OXHSftALBB  ftO  C0I6RB8. 

’ DfeHiGSATios  DU  Ijku  rorn  la  protiuise  Sr$f»u>x 
I du  CONOBÈfl. 

I 

j Le  CoogK*a  décido  que,  confonnument  nux  prccé* 
d«nt«,  il  entend  laisser  à la  Junte  organisatrice  do 
sa  Vl"**  aeasion  le  choix  de  )a  ville  qui  le  verra  ae 
' rranir  de  nouveau. 

j Mais,  en  même  temps,  il  exprime  le  désir  quelle 
, Touillo  bien  consulter  les  délé$fués  ofhcieU  sur  ce  choix 
: et  prendre  en  considération  les  opinions  qui  viennent 
I de  se  produire  dans  cette  Assemblée. 
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I.  — RiFh)RTS  l>KS  DÉl.XiUl^  0K>’K'IKL8. 

II.  — CaTAIX)«ILK  nnUCATIOSî*  STAHSTimiKS. 


ALLEMAGXK. 


1.  — AUTRICHE  (Emplr©  de). 

Ao  raomcnt  où  j'rtitreprendii  d'e^iKM^r  rrnultatit  prTxtuiUi  par  1a  statiytiqae  admiaUlratlvc  pendant  c«tt« 
dernière  pitviode  en  Autriche,  je  dois  demander  » votre  bienveillance  île  me  }>ernieUre  de  jeim*  d'ubnrd  uu 
coup  d'a'il  imr  U «ituAtioii  dane  Wpielle  rKmpire  se  trouve  par  suite  des  dernières  réformes  politiques. 

Dana  tous  les  pay^,  les  réformes  politiques  ont  ou  do  l'inlluonce  sur  la  »Uti«tiquo-  Cr  fait  n été  eoustnté 
dans  plusieurs  discussions  do  notre  Congrès.  Je  citerai,  à ce  proiwB,  les  paroles  de  3L  le  chevalier  Bcrtini 
qui.  délégiic  de  l'aiidtin  gou^'crnemeot  dea  Ktats^Sardes  ao  Congrès  de  IlmxeUea,  faisant  mention  de  rétablis* 
sèment  du  régime  constitutionnel  dans  sa  patrie,  présogoa  qu’il  serait  ravanl*cour«ur  d'une  pins  grande  su;tb 
vite  dans  les  études  Hlatistiquc*,  ce  qui  A été  nolisé  aii*dela  do  toute  atteulo  par  la  Uirectioa  do  statistique 
du  royaume  d’Italie,  qni,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  ses  travaux,  s'est  acquis  une  place  distinguée  parmi 
les  Burtioux  statistiques  de  TKiirope. 

C'est  en  marchant  snr  les  tracoH  d'un  si  noble  exemple  que  je  me  permottruî  do  mentionner  que  l'Aatricbe, 
s’associant  aux  nations  lot  plus  avaocécu  dans  la  cirilisatiou  et  ayant,  après  do  dures  expériences,  embrassé  le 
s}‘stèino  constitutionnel,  la  statistique  en  a rei;u  nne  vie  nouvelle  et  no  champ  plus  vaste  pour  ses  oiiératioos. 

Un  premier  résultat  a été  l'institution  de  la  Coromisaion  centrale,  qui,  fomléo  dalmrd  en  Belgiqne,  a été 
recommandée  par  le  Congr«'a  de  Piirls  n tous  les  goaremenicnts  de  l'Europe  et  avec  un  tel  succès,  qu'on 
peu  de  temps  elle  a été  établie  dans  la  plupart  des  pays  d'Euro|M. 

La  Commission  centrale  autrichienne  a été  fomléc  sur  les  buses  de  celle  de  la  Belgique  et,  j'ai  la  oatisfaction 
de  dire,  sur  le  plan  proposé  dans  le  programme  de  notre  Congrt's  par  M.  Corraiiti,  comn>e  la  plus  prujire 
à l'organisation  de  la  statistique.  Elle  est  composée  des  représentants  des  divers  ministères  et  des  autres 
autorités  ceotrales  ainsi  que  dos  hommes,  qui,  par  leur  science  et  leur  oxpérioucc  dans  l’économie  politique, 
se  sont  principalement  dlstiugncs;  elle  a eu  outre  la  f.milté  de  s'associer,  daus  les  questions  particulières, 
des  hommes  experte  dont  elle  peut  attendre  d'utiles  indications. 

par  le  moyen  des  repré^^entonts,  les  relations  entre  l'administration  centrale  et  les  diverses  autorités  se 
tant  directement  et  saus  intermédiaire,  pour  tout  co  qu'on  demande  ù la  statistique,  les  données  recueillies 
dans  les  provînct»i  d'après  le*  formiilaiiTs  fournis  par  la  Commission  centrale,  comme  aussi  celles  recueillies 
par  l’autorité  supérieure  daus  des  circonstances  particulières,  qni,  jusqu'ù  présent,  après  l'emploi  reetreint 
■lu  renseignemeut  |>articulicr,  étaient  déposées  clans  le»  archives,  sont  utaiuteiiaat  mines  à la  diapoaitiou  de  la 
Commission,  qui  de  cette  manièro  a tout  le  matéried  pour  tracer  le  plan  d'une  etatistiqne  complète. 

Ia  Commission  centrale  a en  outre  pour  organe  exécutif  la  Birection  de  la  statistique  ndministralive  qui, 
d'aprèq  les  ordres  de  la  Commission,  dispose  lo*  travaux  et  prépare  teo  |>uldi<^lions  que  la  C-oinmivsion  doit  faire. 
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l.ii  (.‘omiiûeütun  cciilralu  a «u  avant  tout  i>uur  olijut  «l'cxécutcr  Ica  rcaolutiuiia  princs  dans  Ica  réiiiiioiia  dns 
(’oiijfrc#  statialiijuea.  Ainai,  jo  citerai  «utr ‘autres,  la  stutistiquo  des  clicmins  de  1er,  celle  des  aastwiatioiia  d’assu- 
rance, des  caisses  d'éiiargiie,  do  rinatriictiun  inibIi«iuo  et  pnrliculièrcmeiil.  celle  des  écoles  élémentaires,  celle 
de  l'industrie  et  du  commoicc,  coUo  do  la  jir<i|iriélê  foncière,  de  aoa  nmlationa  cl  do  ses  chargea. 

Ayant  indiqué  svulvinunl  au  vol  les  fonuulaires  do  toutes  les  branches  que  te  Congrès  a établies,  je  me 
permettrai  do  dire  quelques  mots  dos  chemins  do  fer,  dont  M.  le  conseiller  Engol  nous  a entretenus. 

En  Autriclie  on  a agi  do  la  même  mauièro  qu'en  Prusse,  mais  on  n commencé  un  ou  «baix  ans  plus  tôt; 
do  sorte  i|u'aujourd’lun  la  statistique  des  choiiiius  do  fer,  non  seulement  pour  la  construction  et  pour  rexorcicc, 
c’e.st-à-dire,  pour  lu  partie  technique,  mais  encore  pour  la  partie  commerciale,  y compris  la  distinction  de.s 
expéditions  d’uno  direclion  à l'unlre,  est  complète  janir  runnéo  18<)»>  et  prête  h rimpression. 

On  e»t  parvenu  à cos  résultats  par  les  moyens  qu'a  indiqués  M.  lo  conscillor  Engol,  c'est-i-«lire,  iiue  la 
Commissioit  ceutralo  a apindé  les  repré.sentants  des  grandes  lignes  d'.Vutriche  et,  d'accord  avec  eux,  elle  a trw:é 
le  systèiuu  dos  formulaires,  eu  prenant  toujours  pour  basa  ceux  du  Congrès  du  statistique  et  on  les  ampliliant 
selon  l'exiMuienco  et  selon  les  be.soins  indiqués  par  les  directions  dus  chemins  do  fer  elles-mêmes. 

.Je  dirai  encore  linéique  choBo  des  travaux  internationaux  dont  le  Congrès  s'esl  occupé  et  dont  il  devra 
g'occiqier  encore.  Avant  In  création  de  la  Commission  ceulrale  et  d'upriis  uno  dis{H>sitiou  prise  h la  session 
du  Congrès  do  iamdres,  j'ai  formé  et  exécuté  le  projet  de  faire  une  statistique  du  budget  et  des  finances  de 
l'Autriche,  comparés  à ceux  des  autres  puissances  do  l'Europe  centrale,  sur  la  base  de  formules  uniformes 
pour  eu  obtenir  des  iiidicatioim  bomogèiies. 

Maivbnut  dans  celto  voie,  la  Commission  a inainlunaiil  publié  un  travail  de  statistique  internutiuiiule,  la 
statistique  du  Danube,  c’est-à-diie,  de  Li  navigation  et  du  commerce  qui  n eu  lieu  sur  le  Danube  l'année 
passée,  et  cela  eonformément  aux  dt-sirs  émis  par  la  Coiiimissioii  euixqiéeiino  du  Danube,  qui  siège  A Gnlatz. 

Ce  travail  rcnfermo  les  royaumes  do  Wùrteiaberg  et  do  Bavière,  l'empire  d’.Vutriche,  les  l’riocipaulés  Danu- 
biennes,  l'empire  Ultoman  cl  un  ou  deux  porl.s  de  la  Itussie. 

I,a  Commission  a eu  soin  du  disim.ser  ses  jmblications  de  manière  à répondre  nu  double  but  que  la  stutistiiiue 
doit  toiÿours  avoir  eu  vue,  c'est-à-dire,  de  venir  en  aide  au  gouvcriicmeiit  et  d'informer  le  public  do  tout  ce  qui 
l'iiiléresse  dans  1a  marche  du  rndiiiinistratinii,  ainsi  que  des  progrès  faits  dans  les  diverses  branches  de  l'économie 
politique,  do  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  eominerce.  Je  citerai  d'abord,  (eirnii  ses  pulilications,  < grande* 
Uélet  altitittigH<6  • ouvrage  volumineux  qui  compreud  la  statistique  de  toutes  les  branches  de  l'udmiiiislratiou 
et  do  réconoiiiio  |K>litique  dans  leurs  jilus  petits  détails,  avec  uu  cuumieutaire  explicatif  des  nombreuses  don- 
nées qu’il  renferme.  Cet  ouvrage  est  principalomcnt  destiné  au  gouvernement  pour  les  travaux  do  législation. 

Mais  comme  la  vio  publique  marche  d'un  pas  accéléré  cl  qu'il  faut  dus  indications  promptes  pour  lu 
temps  dans  lequel  nous  vivons.  In  Cummission  publie  uu  .dRnuiiiVe,  qui  contient  des  données  statistiques  sur 
les  différentes  branches  de  l’administration  et  do  récunomie  publique,  moins  les  petiLs  détails  et  les  commen- 
taires di-s  gi'andes  tables. 

Ce  manuel  est  publié  ouzo  mois  après  la  fin  de  l’niinée  dont  il  rend  coiii|)to,  terme  le  plus  restroint  pos- 
sible pour  un  faire  la  rédaction  et  l'impression, 

Je  mentionnerai  encore  les  travaux  topographiques  faits  dans  le  sens  revommandé  par  lc.s  Congri-s,  tels  ipie 
la  carte  du  Danube,  qui  euiiti>-nt  non  seulement  lus  signes  topographiques  mais  encore  ceux  relatifs  à la  sta- 
tistique du  la  navigation,  selon  le  modèle  qui  a été  approuvé  par  lo  Congrès  de  Vioiiuc. 

Ou  a publié  en  outre  un  atlas  industriel  qui  indique  les  lieux  oà  s'exercent  les  divers  genres  d'industrie 
uu  moyeu  d'mi  système  de  signes,  qui  .a  été  reconnu  ]mr  l'Exposition  do  Londres  et  do  Paris,  comme  le  pins 
propre  à indiquer  ces  objets. 

Peut  ûtro  quo  lu  Congrès  trouvera  plus  d'intérêt  à omnaitre  combien  la  forme  de  lu  publication  et  son  prix 
iiiiluent  sur  la  divulgation  des  données  statistiques  dans  lu  public. 

Xons  avons  fait  une  expérience,  que,  je  le  crois,  a aussi  été  faite  ailleurs,  fjc  publie  n'airac  pa-s  à parcourir 
les  volumineux  in-fallo,  dont  il  no  tire  que  |>ch  de  prolit.  Un  ouvrage  in-l”  que  j’ai  imprimé  sur  l’ellmo- 
grapiiie  de  la  Jlonnrcbio  Autricliienne  a pénétré  dans  la  clas-su  <lcs  savants,  mais  peu  tlans  lo  public,  qui  s'est  ' 
contenté  d'acbeler  la  carte  ethnugrapbiqna  annexée  à l'ouvrage,  vendue  séparéiiieul.  I,’,-frtni«ii>e  et  les  Coin- 
manicatioiis  slalintiijue*,  autre  livre  qui  renferme  t«iut  ce  qui  ne  trouverait  |»)itit  place  ilaiis  les  autres  publi- 
cations. comme  les  inoiiograpbie.s  stalisliipies,  les  compti.'s-rendtts  des  séances  de  la  Coininission  centrale  et  les 
explications  sur  les  matièruH  de  l'annuaire,  out  été  imprimés  in.8'  et  ils  ont  eu  les  boiiiiciu's  d’uue  publicité  plus 
étendue.  Mais  toutes  ces  publications  ont  été  dépassées  par  celle  du  petit  -tfamiri  de  Statiftiiine  iwur  VAiUriehr, 
que  j ai  publié  en  1801  à l'aurore  de  l'èro  constitutiounelle,  à l’usage  des  Itepréseutaiits  do  la  nation  et  du  i>iibiic 
eu  général.  Ce  manuel  eu  pidit  format  et  do  peu  d'étendue,  ijuo  je  présente  ici,  contient  les  indicatious  sta- 
ti.-tiqiii-s  les  plui  iutéi'e.sBaules  |H'iidaiit  une  série  de  10,  île  2 I et,  pour  les  fiimiu'es,  même  de  80  ans. 
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Gtt  inKiiiirl,  qui  cuùId  2 £r»nrv,  a vu  «n  un  inoU  qualn;  vdiliotis  <le  raille  exemplaires  chacune,  vl  tuutfii 
ont  ét^  épuiixh*». 

Trolîtaut  de  ce  fait,  la  CouimtKition  ci'ntrale  s'est  dclerrainée  ü rendre  périodique  U publication  de  ce  |>etit 
manurl  et  elle  a publié,  pour  Taimée  un  extrait  de  l'Aunuaire,  de  format  comrooile,  qu’un  rend  pour 

on  franc;  l'édition  de  retto  nourclle  publicatioa  a été  épuisée  en  un  mois. 

J«  citerai  enfin  une  institution  erri*e  par  la  Comiuission  centrale  dans  l’intérét  de  1»  stati»Uqiie  adiniai8> 
trative;  c’eut  le  .S^wiNairc  (college)  de  Statistique. 

I/idée  d'ouvrir  un  ctdlége  d»  statistique  o«t  due  au  oousctller  Kiigel,  qui  eu  a f<mdé  un  à Berlin.  Celui 
de  l’Autricbe  en  difli'fe  pourtant  esseiitivllement,  quant  à sa  destination;  rar,  tundit  qu'Ji  Berlin  on  entend 
élever  des  sujets  pour  le  service  de  la  statistique,  on  veut  en  Autrirlie  iuHtmire  les  jeunes  employés  de 
l'Ktat  dans  ta  statistique  ndininisiriilive  et  par  «MiMiHjuent  las  y intéresser  plu*  virement.  Il  est  anivé  chez 
nous  es  qui,  je  crois,  sera  aussi  arrivé  ailleurs,  que  les  autorité-*  su|H‘rieurrs,  quaud  ellsn  avaient  besoin  de 
eertaines  imliontiotis  statistiques  pour  leurs  ojrérations,  s’adressaient,  |K>ur  Ica  avoir,  oux  autorités  inférietires 
et  elle*  lea  obtenaient  incertaines,  <louU*ixsi.-*,  jmr  une  voie  longue,  tandis  que  si  elles  s’étaient  adressée»  nu 
Biu'eau  central  île  statistique,  elles  auraient  pu  les  oliteuir  à l'instant.,  disposées  en  bon  ordre  et  bien  oontrAléee. 

Tout  cela  a été  complètement  cliangé  it  l'éganl  des  employés  Bupérieur»  par  la  création  de  la  tjoinmissioii 
cs'ntrale;  car  les  représentants  des  divers  miniBtercs  ho  trouvent  en  conmiiiuicution  avec  elle.  La  grande 
tnajorité  des  jeunca  employés  qui  aeronl  aiqn-lés  un  jour,  tant  à recueillir  pour  l'iisiigc  de  la  atatistique  ha 
indicatioiia  dea  autorité»  inférieures,  qu'à  raoltro  à profit  Ie«  tables  staliatiques  jiour  lo  gouverneineiiL,  restait 
vucore  étrangère  à ta  statistique;  il  était  nécessaire  de  l'y  intéresser.  Dana  ce  but.  on  a créé  un  cour»  de  le* 
^os  pratiques  de  statistique  adroiniatrative,  auquel  le»  difl'érentA  mioUtêres  out  été  invités  h envoyer  leur» 
jeunes  employés.  Cette  instituliun  a eu  un  succès  assez  renum|uable.  puisque  le  nombre  des  auditeurs  qui, 
ilnn»  la  première  amiéu,  n'était  que  de  9,  a'eict  élevé  dan»  la  truiaiêine  h HZ.  Kii  outre,  nous  avons  eu  la  aatis* 
fa<-tiuii  de  voir  lea  diètes  pruviiKiak-H  demander  à la  CoiimiUaion  mitrale  la  faveur  de  pouvoir  y envoyer  leurs 
propre»  employés,  oe  qui  sera  d’une  grande  utilité  pour  la  statistique  provinciale  de  chaque  {tays. 

Voilà  ce  qiK  j'ai  cru  iqipnitiiii  de  vous  exposer  ici  en  particulier;  le  rapjiort  imprimé  que  je  dépose  aur 
le  bureau  de  la  Présidence  vous  fournira  loa  dévelojipcments  loi  jilus  complets. 

M.  CzuxJisio. 
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12*  Cjuiixa.  !•«  cumiucrcu  ut  l'induatriu  dn  rayaonie  de  PoluatM  en 
1949.  d'apre»  le  rapport  du  coaunl  KéoL-ral  im])«rbl>ru;al. 
C.  du  Holnraldor.  — Ripport  de  IMdiiiinittntiaa  du  ceuualat 
im}M-rial-rojal,  I,  C.  Khnam.  aor  l'.tbiirie  Viutinu.  Mlôl. 

Il  dnu/r. 

1"  Cauira  Rapport  du  viee-cuBMl,  docteur  llnlm.  tor  l'Albnnie, 
— Notices  pour  oerrir  4 b «tatUtliiuu  du  Touraue,  pnneipa* 
letneiK  Mf  le  commnree  du  UTuitrae,  d'apn'u  k»  rapporta 
(la  confiai  qunê»!  uapuriaLroynl.  R.  Tai*c4i. 

9'  CaKCcn.  Etat  de  U pro-luctioe,  du  b aarication  fit  du  caa». 
merce  «la  royaumu  de  b tiré)»  «-n  l8,'iC,  d'nprv»  Ira  rapport» 
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f*uau]k  l.  r.  U.  M.  Z«n«]i,  Ü.  linfiiw  at  Jo«<*{4i  Xirzoti.  | 
4 l*air«i,  4 ot  4 Sjrre.  • 

S*  Cauikk.  L«  «t  U MfifAtkiii  4e«  re;«u«e»  d«  ' 

(iqtM  ik«  en  I4JU.  — |jt  navljtatlon  *t  I» 

eowuirR*  lie  rKm|iirs  ru**»  eo  1^19,  avec  di**  tNitlo*  »ta> 
tl*Üqa(«  Riir  la  iH>i>uUtlan.  raaricntturn  «t  l'IadmtfM,  par 
I*  cn««(il  gviM/at  JaiBM  Thaï  4 8,'  P<’Uir»bwrÿ. 

4'  l'kiiian.  VoTvthlia  «t  te  Baaat.  La  iuiriirali<>«  et  te  rom- 
oMrce  «le*  porta  ite  8|r«  m iMr  K.  0.  ISiMjitl.  r«a«ul 
aeitvra)  iMptirial  »t  m5al  4 •>  Le  tnilù  île  aari-  > 

aalluti  «I  4u  i-»wu»rrra  «ntr*  l'Aalrichit  et  tes  ÉtMt*-L*nl<<  [ 
4'AMeri^<*' «la  âT  sont  |Ü:t9.  •- N'etkt?*  «lirmutMr  Chyt^e.  | 

^’CiHlRa  L«>  roauurrce  4e*  ports  «te  la  KaMteno-riittenaUfla  | 
Rapport  4n  «otMulat  lmp.  r«;al  4 «Mhim.  — Notkn 
hi«torii|ars  ol  HUtUtlqucs  sur  te  «lictrict  4u  Mariouptil  4 la  ^ 
Mer  «l'Avof.  d'apiu*  te  rapptirt  do  l'affonL'e  iprnerale  trope  i 
nate-rofale  4 Mariciupol.  | 

C'  C*RiKa.L'arriealtur««ttecManH>ro««lanslotp«raYiiuMinik4**.  ) 
thKuarat'te.  d'apiva  tea  rappnrU  du  Tiee*e«a*u)  hapârial- 
r«yai.  K.  Nn^ru**.  à Beittir.  — Le  eomnierce  da  Swyni» 
«fl  K)0.  Report  du  cuiHul  vénérai  «t  imp^itel-r*>fal  i‘terrv 
de  Wokhokor.  — ftea  r^ÿliunaat*  roncemant  te  cummerr'r 
■or  I Ite  «te  Candie,  «l'apnte  un  rapport  du  rki^uiHiaal  inpùrial* 
raial  V.  Stiviteh. 

7*  Camibv.  Lo  romineree  de  Hambourv.  d'Altoaa,  «te  RarteiurR  et 
dé  Kte)  an  18M1,  d'apna  te»  rapporta  da  eoaanUt  v^’Héral 
iropcrial-roTBl.  par  la  iterteiir  Ao*t>er  à Ilaoibounc.  — La  »a* 
rivatioii  «t  te  conroerr*  «or  l'Rlbe  en  ItehéBHi  en  18A0. 
«itaparé  aux  rvsultat*  «te*  traie  aanrHa  préré«te«itea,  1817. 
1BI8  «t  1819. 

8*  CAHin  La  nariiratloDat  tecomseree  «la  ITte  iteCandiaeBlhôd. 
Rapport  da  vka'ConaiiUt  iaip«-rial'n);al  4 (tenéa.  — Traite 
duSjalItet  |9l9«jBtta  Im rHirenuiiMaU  d’Autriche  et  de 
Modem.  cMeamant  U navlvatten  aar  te  P6  et  la  r»«‘U> 
fcatMU  «la  ara  fmtièrva.—  Menrenrdit  de  te  aarivatioa 
Mf  te  PA  du  8 lévrier  Juaqn’à  la  Os  du  Boia  da  jnlu  1851. 
— tel  prudiictloa  du  cuiTre  dan*  rAklo-Mineur*  ci  aon 
pxpoilatiua. 

Cantxa.  Stuatlofl  du  romnnrre  et  dn  U aarifatten  de  Va- 
Btao  coaiparêe  à e*U*  da  Triste,  pimil.int  !■»  aeiteofl  18d<< 
iS^  et  imt-I&td  — Rapport  dn  cbtdde  MKtteti  et  dirertaor 
de  U atatteUqiM  adminiatrative,  M.  le  Imuùb  Ctiarte»  «te 
Cr<»cruiv  au  mlatetre  baron  do  Bruek. 

KK  Cantxa.  R*p|iort  «te  ta  CKarobro  du  cumsorec  et  de  l'iiidiiRtrle 
du  la  Raa*r<Autrii.be  au  ministre  da  roaHnarrc  de  l'indattria 
et  «tea  travaux  publk*  *ur  ta  altution  du  rommerve  «si 
de  l’knduxtrio  on  1850.  — Keacrit  rolntetoi-tel  dn  5 diteembro 
dirigé  41a  Chanilire  da  Mmaaere»  «t  «te  l'iaduBtriu  à Tteone. 

Il<  Ckinn.  LecoBmcrfe  H la  BLavintion d’Autriche dane  tepoit 
do  Cuhctantinopte  en  1950.  Rapport  du  CMieulat  fi.-ndral  lin- 
périabrvial  4 Con*taaliuu|ite.  — IHMerratteiM  du  Ti>}a(a  *iir 
la  *ituatlon  da  l’avriciilture  >»t  de  i'induatrle  en  Altenuivn*. 
ea  Ralviaae,  <m  Aairteterre  et  en  Pranco  1851.  — l,r  «rom* 
nierra  de  Srntari  (Albinie)  ea  1850,  d'apré*  un  mpport 
du  rlca-<on*ul  imp"riat-ro)al,  «lmt«mr  ItellnrinL 

18*  CxHiia.  I<«  cMimrrcr  de  l'acier  d’Autrklie  an  te'Tajtt,  Almhiil 
du  rapport  annuel  de  la  Ctunikcu  da  «nuaerrce  ci  do  l'in< 
dmtrie  <ie  Vcrem  *ur  la  cituntinn  «la  cuaiiaerce  ot  do  l'In- 
dustrl*  en  |8.M.  ->  Rappwt  du  co«»utel  impérial  ru}al  4 
Ualatr.  Coauiiorce  do»  pori*  «lanalmn»  de  itelaU  et  Ibralla 
«a  1850.  — Ia  cultaru  «lu  v«r»  4 *ol«  en  Dnn$Tir  — IV- 
brvcda.  Son  Industrie  et  eoii  cocmurr<^. 

lte*«uB»iita  autlelle***,  publié»  par  la  Direction  ite  In  «tatiftiquc 
adiniiiïMtntiTe  pn**  te  rolaUtére  du  i:*Biroer<e.  Vteniwi,  18.V8. 

l Ammfr 

l*'CxniXB.  Tablislux  sosroaina  pour  Mcvir  à la  «tattetiqae  de 
te  Monarchh  aulrtehlenne. 


â’  CiHtcB.  Le*  ebrroin*  «te  ter  de  l’Autrteike  un  l*s>0, 

8’  Cahirb  Le*  machino»  4 vapenr  de  te  Moiiareble  autrtehtenn* 
4 U An  «te  iV>l. 

4'  Carirr  Le*  A;»lu*  de  riastruction  Buperteuro  ot  tceondaire. 
Vionon,  |S.‘»:L 

//  Amitft. 

I*'C*»ixa.  Laatatistteue  du  TranB^lran». 

J*  Catiicv.  i’rodaits  «tes  uiinos  «te  U Muravio  et  «te  la  8il««ie 
auiHitioure  et  iuférieure  en  1851. 

8*  CaHiXH.  Ltu  lèculuB  prUnaire*  do  lloavrie,  du  Croatie  et  E*rla> 
Tonle  et  du  U Vot»oilie  (avec  le  BbubI)  oa  1851. 

4'  CxntBa.  Cru«)nte  «te  te  Dulnrio  d'aprè*  te*  rapfnrt»  da  l'afont 
(«naiilairo  iiu|>rtlal-re>al  4 Ru<<tBdiuk  «t  Sula.  Vioano.lUi. 

///  AaWr, 

l*'C*imca.  L'avvIt'uHnre  et  le  produit  de  rolne»  de  Dukowiao 
en  pùiioral  et  partlcaltetencnt  ea  1851  et  ISM. 

3*  Cauixa.  Mounuuent  de  U |»putetitMi  dana  te*  proviare*  *la*OB 
ol  allemandr*  de  la  Monarchie  autriehionne  en  1851. 

a*  Cxniia.  La  *ibaatl<m  do  linduttrte  et  du  eeromerce  d’Eapavw 
avec  te  uuaudératioa  dn  coromeree  do  ce  paji  avoe  l’Au* 
triebe,  par  Al.  Debrauz.  conMoiller  de  eeettea  laap«)ria]*r«)'al 
au  mlslttvre  du  connurue. 

4'  Cxinaa.  Production  du  eucre  de  betterave  «te  la  MoMrebb 
autrîchlnonc.  {««ndant  la  raropavne  de  I85l>19<58,  aeoc  deux 
carte*. 

,V  Cxnixa.  Rxpn».'  de  te  «ituation  é'onomicfKpolitiqne  dn  Portuval 
et  •p«'oialua»mt  du  «omsctvu  do  ce  par*  avvc  rAutrIebe. 
par  Al.  Debrauz. 

6*  CxKixa.  Exputù  d»  ta  sitiuliiin  écoiMmirvi.lM>litiqi*e  do  Monaco, 
«pcdalumoat  du  i?»4ainerce  de  en  |iays  avec  l'Antriobo,  par 
AL  Debrauz. 

7*  CxHCxa.  Compte.ronda  «le  rAdninUtration  dn  routs  et  «te* 
v«Hot  nnviÿablo*  on  .\utricbo  an  mintetredu  roninotvo.  dq 
riadMtrie  et  dm  traraux  pablie*,  par  M.  te  baron  Char* 
te*  «te  Caoumif,  chef  d»  x«<etiM.  ^ 

8*  t’Miin.Cuupt^r'rnada  dm  réiultate  de  l'exploilalion  de*  ebe- 
ffiio»  du  ter  autrichien*,  iM-iulant  i'aniteo  IMS,  par  M.  te 
baron  Charlm  de  Caoerniv,  chef  da  Bis'Itea  au  mintetéra 
dn  cosntmre.  Vienne.  IPôô. 

/»'  .4uWr 

1"  Cmraa.  Cro«}ui«  hUtnrlquq  du  Burma  Impêrial-royal  «te 
■tatittiqia*  en  I93!M9.58  ot  «spoid  da  »m  travaux  en  I95i 
par  te  docteur  Adolphe  Pi«’k«>r,  aeerutaire  rotuiBlericL 

t*  Cinrxa.  Tableaux  Mmroaire*  ctatLstiqu«>B  de  la  Muuarchi*  au* 
Irlcblonae,  «?«bra»aaat  loe  *iin«li.>*  1Hô1*18ôô. 

1*  PAarii.  A.  Le  pays  et  la  population.  B.  Orfanlaate 
de  ra-lniinlBtratioa. 

I'  C«H>aa.  TubUaux  ««vromalrm  aUtbtiqn**  da  U Monarchie  au> 
trU'bicnne,  ambnt<unt  lei  année*  l85|.|8iV>. 

Il*  ItenTiR.  C.  L'avrtenlture,  l'expteHabon  do*  roine*,  l'iB* 
duvlrte  et  te  rMiurource. 

4'  Czatru,  ChanvemaDt*  «te  ronraiiKatteu  B'Iminiolmtive  de  l’ero* 
pirn  autrichteB  pendant  Ica  annem  |84H-lS<i.*>,  par  1a 
docteur  Adolphe  Fkker  R«.*crèUlru  mluMterbl  impertaLmpil. 

6*  CxHlKL  Tabteaux  Bommaiic*  ■tattetiques  «tel*  Monarebb  au* 
trlcbienne  esbeaMxiit  le*  aiin«i«<«  185t*l9.*>3. 
j III*  Patrie,  tl.  La  Banqu»  natbwate  et  tel  coawanira- 

tlon*  puhlii)»r».  £.  I.B  «nlture  inteU 
I tectuelle. 

C*  CaniEiu  lV>mple  r«‘lidn  dt**  ri'vultat*  de  resploltatiiMi  d»*  cb«?- 
I uiim  d*  fer  aulrkhietiB  un  IS54.  par  M.  te  baron  Cbxrim 

j de  Cnomiÿ.  ebef  de  eertten  itnpérial-royal  au  ■lai*ttr«'  du 

i cusrocrcc.  Vicnnu,  |t>6. 


— m 


V 

l«M’tRrFR-  Stalâtinun  dns  nutn»  dn  rviafitrc  atitri>rhMa.  I*  U* 
vniiinQ.  I'réf««*  *l  do«  r«utM  du  dacb»  d* 

Cariutbk',  iWax  p*r  V,  Stnfd«or  terriiUit* 

m(n»tPrkl. 

Cxntti.  Talik«<it  ntntiotiqucs  »onBMlrw  do  la  Monirrliln  aa- 
trirhiouni',  #oa«*T»aBt  loi  rtooltaW  dfaamiec»  Iftôl-lSW. 
IV'  Pxana  >*.  l/'admiaioUatiofi  iU  la  jgatioa  cirile  et 
crtniinelk.  G.  Le  bwdvtt. 

3»  CiiiiRa.  Indiutrio  aMéranrlaiKi  du  ilurhê  do  Carialbie  en  IMr». 
EspiM*'  <k  la  tilealiiin  ot  dn  l'mploitatloa  dna  nolaM  ol 
liea  forces  dam  <*  durtio.  avef  U itn»>'ripti<in  dea  Mleoa, 
4m  minerai')  de  far,  dca  boniUêrea  et  doa  toarbi^ea,  |mi 
Joaaph  RiMxIwall. 

d'  CtMin.  ladootria  aUMtar^iqno  du  diwbé  d»CaniMilo  ea  18.V5. 
Etpiné  de  la  aituatian  et  de  tVrploiutioB  ite»  iialnaa  et 
foTite*.  arec  une  des>-npti«Hi  «le*  luinea.  dea  mliicrala  «W 
fer.  de*  hoaillèrea  et  dea  teurbh-rea  : par  Jw-i'pfc  H»ih*lwa1l. 
VieauK.  |<I1VT. 

17 

!•'  Ctmttn.  Ie»a  cimnremwnt*  d*  l'orraniaatioe  judWalr*  al  de 
aa  compéteare,  iteniUBt  lea  aBneea  lM8>|Kd7.  |tar  le  docteur 
Adolphe  Ftelier. 

8*  C*Hil(n.StalHtiqiiederinda*triu<lelB  Momrebk  aiitriebipiuu'.  i 
aailtraaaant  l'aBnee  | 

!♦  rumr.  Hoaillea.  onrrairea  de  potorlc.  rerreria  (arcr  i 
■leux  cnrl>fa  ln4uatrielk«>. 

8'  Caniflfl  U troiai^a  iM«*abnii  du  Cunrrèa  iiilemntional  de  ala- 
tUtlqiie  A VloBiie  I80T.  par  le  «iei'lw  Adolphe  Ficher. 

4'  CtHica  Compto-renda  <1««  rdaoltata  de  raapkiitatlmi  de  c)ii^ 
mina  de  fer  de  l’Étal  exploité*  par  le  (coorenaement,  i«en-Uiit 
lea  RHiéaa  ISlii  et  1 ]iar  M.  le  baron  l’Iuirlifa  de  Caoeraic, 
rbef  d«  section  liuiiériRle>rDpale  au  nlBlatt-ro  du  comnerre. 
TienBc.  IV»(I, 

17/  Je»/e 

!'•  CanixR.  Siiitia^lpK'  de«  Imtitotions  pour  l'inatructicn  poUl- 

quodnlTmpireautrkhion.eMbraaunt  le*Bun«ee|9&1>18r>7, 

par  fitwUre  Ad^flphe  Schimtnor. 

|«  FaiTiE.  l'nlroraitea  «t  aBtrea  imlItiitiQna  pour  l'nia- 
liaetloB  aap«!tiL'Ufe. 

CsBltR.  Statiatiinu  de  l’industrie  do  la  MoDarrbto  autrirbleniie 
«n  I8b7. 

II'  1’**riK,  1^  mnehinea. 

S*  Cakimu  na*ptL-rcB«!B  des  rèauttats  de  rcxplottatlon  deaelie* 
mina  de  for  de  l'ÉlAt . exploHes  par  lu  «OBVemeineit.  pendant 
les  aancea  1 hû7  «>t  I Kôd  par  U.  le  baron  t'Iurlea  du  Civemiir. 
etief  dn  aoction  Inipériale'mjralo  au  inlalatéte  d«  «Himiner<-e. 

4*  CaniKR.  Sttatisliiiue  da  riBalroclioii  publique  en  Astriche. 
embrassant  las  aiinues  par  tluaUrs  Adolphe 

Sebinmer. 

Il'  raana,  ttfomasus.  I>«w  *t  autre*  «icAlev  pour  lin- 
strunlion  aol^ulsdalre.  VIoane,  ItHift. 

17//  Jna/c. 

L’induatrin  sidénwlq«ie  du  duebe  de  Syrie.  Erpoae  de  la  situalliKi 
nt  l'exploitation  «h**  naln»a  et  farytea,  aree  la  descriptkiii 
dos  lalni^  des  mÎBeraiade  fer.  de*  boBllU-reo  et  «lea  tour* 
btùna,  |mr  .tosepb  RoMioall  (avec  une  carte  iiiduslnullu), 
Vienne.  18B0  ut  18ÜI. 

rX  Ali  m/e. 

l'<  C*B«n.  Ex|>o*é  atatintiiitae  de  la  répartition  de  la  propriété 
fondêru  «Uns  lu  diatrkt  de  WindUrluraIr,  aui'raiit  I«h  <on> 
elatioM  do  la  uesalon  «ta  Coofreo  Intematlonai  à Vh-bdo, 
cnaaimsé  |mr  M.  le  borna  Oharle*  de  Croernip'. 


8*  Cxaiaa.  SlatlatIqwidel'induatiU*  «le  laUouarubiv  autrkhMOtko 

, en  Ih:>9. 

III'  r*RTiK.  Produit*  cbimiqiiot  |av«c  ano  carte). 

C*fllKK.  Tabluanx  de  la  aatitratron  «I  du  ruamerce  deo  )«or1s 
natriebiens,  peadiat  le»  aauuu»  |Hô9  et  Ibôtt  (avec  une 
carto).  Viuoue.  164U  ot  |d«H. 

X Amm/e. 

l"C*il1Ka.  Tabluauxile  la  nari^Uua  et  du  coaœeroe  des  port* 
antricktetia  en  I960. 

8'  Ciaian.  Ctpuau  de  la  tilaatioa  de  riudustrie.  dus  voies  <k 
«oinmnaicatioa  ut  «lu  i-ummerre  du  la  Muuanhie  autri* 
ebienae.  |H«odant  le* années  IbjfMtdil,  d'apnt»  lut  rapporta 
dea  Cbambrea  du  eommeren  nt  dn  l’indusirle. 

d' CiHiS*  Bullutia  de  la  ComaiHsl)»  «ntrale  lU  aUtlstlquo 
en  rabliù  par  la  ComuÎMion  centrale  de  aUtUtlquo. 

I'  CxtllRB.  L'exploitation  des  miui-s  dans  l'empire  d’Aatn«-be  on 
d'après  le*  mppnrts  d«>«chcfs  proriariaux  des  oiiue* 
et  d'après  les  reavut*  de*  aiitn^  autorités  i.  r.  Fnbliâ  (uir 
U CommiVMon  centrale  de  sUtistique.  Viecui»,  |KA4-IB<U. 

X/  .Um/.. 

|'*C*ntKn.  Le  liu'ldut  autrielilen  pour  l'aaitéc  JSH4.  d'après  le» 
desllnatlons  de  la  loi  di«a  diwnce»  du  S9r«îvrier  IS&t.Fu- 
bllo  par  la  r«utaiii.i»na  centrale  d*  «laU»tiqu«. 

2*  Cabikb.  Los  macbiitus  i vapeur  de  la  U«Miarch*e  antrlchienae, 
d'après  le  «iénombrementea  1M9,  com|«rè  am  Ica  résultats 
du  dénombrement  «tus  machiairs  «n  1869.  Publié  par  U Com* 
mlatèon  contrale  do  atatmtique. 

Ceatan.  I.’uxploitntien  de»  mine»  «lana  l'empire  d'Autrkbe  en 
19C9.  d'aprua  les  rapports  <lr«  rbnf»  provinciaux  dus  ffliotis 
et  d'aptres  l«a  ranveU  tlea  autre*  antorltv»  i.  r.  Publie  per 
la  Coinmitrtinn  rontraln  do  atati*tiqi*e. 

4'  Csnicn.  Ilnilutin  de  la  t'onmiostua  centraledu  stnlistiqitu  ru 
1S94.  l*ahlU  par  la  Omnisaion  central»  de  autntbiuv. 
Vienne,  lSi‘M*lb6&. 

X//  Amit/e. 

1"  Cxatna.  Los  xni'tiers  taiKalde*  d*  l'KwpIru  aiitriebbm, 

1*  P*ana.  Mutiuni  iodustriula.  Publié  par  ta  Comoiiwion 
centrale  di«  alntistiquo. 

8*  CaHrcib  1/cxploitatina  des  raiiiea  «Uns  l'empire  d'Aiitrii?bo  en 

1894,  d'après  Ica  nxppurls  d«H  chefs  provüicuux  dus  axiaif*  et 
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J///  due/.. 
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traie  du  Mnihtlqiio. 


Digitized  by  Google 


— -lyf)  — 


2.  — BADE  (Orand-Duché  de). 

On  * fait  cuimnitro  nax  pr»cwl«iil«  Confit  «ju’un  linrntu  do  statistique  a ctô  rtabli  dans  le  Uraiul-Ihu:]iô 
Ue  Uade  «n  !i  a «§to  adjoint  d al>ord  au  Ministère  de  riotérieur,  puis,  en  IWîÜ.  à celui  du  Coomierce.  Jo 
□te  penncts  do  renvoyer  h ces  conmiankations,  quiint  à la  position,  aux  aUrilmtionx  et- A ractivité  antérieure 
de  cc  Dureau.  l.a  questiou  d'iatitHliuro  une  Cumiaissioii  ceiilralo.  qui  propose  et  diriiifo  les  travaux  stntistiquea, 
a été  atptée  après  la  cltituro  du  dernier  Congrèa,  niaia  le  moment  n’a  pa«  élé  jusqu'ici  jugé  eonveiwblr  pour 
cette  innovation»  qui  uécesaiterait  une  réorganisation  du  Bureau,  vu  que  radtnîuistrntiüu  du  paya  a subi  dans 
«'tte  période  un  cltnngemeiit  général  et  qu'on  croit  devoir  attendre  le  raoiianit  où  l’on  pourra  compter  sur  un 
com-oura  régulier  des  organes  de  l'administration  intérieure. 

Bureau  a poursuivi,  en  ntteiidant,  ses  trtvaux  avec  iiKsiduitô  et  il  a i^outé  douze  volâmes  de  publi- 
cations. qui  paiaissniit  s«>u5  le  titre  «le  « Britrâyt  enr  Stalutib  Jer  mnertit  Vt^rie^iÜHmtf  dvt  Gro*«herzoythtims 
Baiirn,  » aux  quatorze  volumes  préseutés  aux  Congrès  antérieurs  ot  je  crois  pouvoir  «lire  que  leur  coutouu 
cont4'ibuera  rflicacement  A la  connaissance  du  paya  et  de  son  état  Pconnmi«|ue  et  «utcial. 

Le  XI\“”  volume  donne  une  stalistUiue  de  l'état  ôuancier  des  commune*  en  I8tîl.  Il  en  résulte  un  progrès 
tK's-heureux,  en  comjiaraison  dos  chiffres  qu'un  relevé  antérieur  analogiio  avait  f«>umis  en  l**ô3. 

Ii«s  volumes  XVI,  XXI,  XXUI  et  XXV  (le  volume  XV  a été  présenté  déjà  au  Congrès  de  Berlin)  font  |»artie 
do  la  desmptiou  géoguostique  du  (irand-Diiclié,  coinmencée  dan.s  le  XVU“*  volume  et  poursuivie  avec  xèle. 

Le  XV'U"*  Vülumo  doune  les  résultats  du  dénombrement  «lu  bétail  exécuté  «u  1^61.  Le  pays  est  assez  riclie 
en  bestiaux  et  le  nombrt^s  en  est  accru  smisiblomeiit  depuis  le  déouiobremeut  fait  en  On  n constaté  en 
même  temps  le  nombre  des  propriétaires  et  le  chiffre  «les  bestianx  que  chacun  d’eux  possède.  Ce  travail 
fournit  utm  base  pour  l'<»tiiDution  do  l’imporlance  «les  établissemeots  agricoles,  base  txès-imparfaite,  U est 
vrai,  mais  txèe-utUe,  surtout  tant  que  nous  manquerons  de  données  exactes  sur  la  dirieioo  du  sol,  soit  par 
rapport  A la  propriété,  soit  par  rapporté  récononiie  rurale.  Lo  cadastre,  qui  est  commencé  depuis  une  quiu* 
xaine  d'années,  n'tut  teruiiué  que  pour  Us  forêts  «t  {mur  un  quart  «.mviroa  «lu  rost»  de  U superilcie;  l'achè* 
veulent  cumplet  exigera  «jucore  une  quiasaino  ou  une  vingtaine  d'années.  En  atteudant,  une  nouvello  lui  pres- 
crit, pour  la  révision  de  l'impôt  foncier  (lA  où  le  cadastre  n'ot  pas  terminé)  uno  estimation  des  auperticies 
aussi  exacte  que  possible  et  il  «wt  A espérer  que  dans  deux  ou  trois  ans  on  (»ourra  rouutâUir  U*  données 
nécessaires  pour  uu  tableau  assez  détaillé  de  U «Uvision  du  soi. 

Le  XVIII*"  volume  traite  du  mouvement  de  la  popolation  (naissances,  décès,  mariages,  émigration  «t 
immigration)  jiour  la  période  de  Iw.'itî  A I8tî3  et  U résume  les  résultat*  de»  observation*  faite»  A ce  sujet 
depuis  1830. 

Le  XIX**  voinme  eoocupe  do  l'étendue,  de  la  culture  et  de*  pn>.luits  des  forets  ap|>artenant  A l’État, 
aux  commîmes  et  aux  eorpurations.  Les  forét.s,  qui  couvrent  un  tiers  du  Grand-Duché,  constituent  une  des 
premièrés  sources  «le  riebesse  du  pays  et  le  bon  état  de  la  sylricnlture  est  l'objet  de  soins  porticnliers  du 
gouvernement.  I,es  cbîffri^  de  cette  atatUtique  donnent  la  preuve  que  le»  fon’ts  *oumistM  au  contrôle  direct 
de  l’État,  (turmant  deux  ti«?rs  do  la  totalité  de»  forêts)  se  trouvent  dans  une  con«lition  très-aatisfaisanto. 

Le  XX“*  et  lo  XXIV  “•  volunio  outitieonont  las  résultat*  «lu  recensement  opéré  ou  J8G4.  C«î  r«.-cen»*!me«t 
a été  le  pt-mnkr  dans  le  Grand-Duché,  où  le  système  des  bulletiiu  d«i  inéuagM  ait  été  appliqué. et  où  l'on  se 
soit  lulressé  A la  coopération  générale  et  ditvete  de  la  populatiou.  Ce  système,  recommandé  par  l«-s  Congrès 
antérieurs,  a eu  uu  succès  complet,  quant  A la  facibté  de  IVxécutiou  i:i  A l'exactitude  des  résultats,  do  sorte 
que  le»  fonnulairi.’»  et  le»  iustracti<jiui  prescrites  ont  pu  être  adopté»  aati»  muditicatiuii  easentieilo  pour  ht 
n*cs'DscuK*nt  qui  doit  avoir  lieu  A la  Hn  do  cette  année.  Un  dénombrement  des  babitation*.  c«imbiué  avec  le 
eeu»  de  1801,  a «lonné  également  «le  bon»  résultat»,  <|ni  m lrouv«'nt  montionnés  dan»  1*^  XXIV'**  volume. 

l^e  XXII***  volume  contient  la  statisti«|ue  dus  aliénés  et,  plua  partu'ulièremuut,  celle  des  établiss<nnrnts  des 
aliénés,  Grand-Ihicbé  en  possède  deux,  celui  d'Dlooau  ci  celui  de  Fforzbeim-  Ce  deniicr  est  «lusGné  A 
soigner  les  malades  déclarés  incurable»,  celui  d'Illenau  sert  partkuUèrement  au  traitement  de  ceux  dont  la 
guérison  est  encore  A espérer-  Etabli  en  1840.  l'asyle  d'Ulenuu  a eu,  juM|a'eu  l8Gi,  près  do  4.UIX)  maliidi*».  L<?» 
circouatanceii  de  cba«jue  ca»  ont  été  soign«.*us«meut  enregistrée»  «t  v'e.-<t  de  ces  registre»  que  les  tableaux 
stiiti>tiquc»  ont  été  tirés.  Le  nombre  d«‘s  «ms  observés  est  siiftiiamment  élevé  et  l'établissement  jouit  d'une 
réputation  ni  bien  fondée.,  «]uo  l’uii  peut  réclamer  pour  letu's  résultat*  uu  accueil  favorable.  Dans  l'intérêt  do 
I humanité,  ju  crois  devoir  appeler  ici  rattentiou  sur  une  vérité  qui,  signalée  d«'jA  antérieurement  par  <1<!*  buroiue» 
de  la  Kieuce  pnychiatriqiie,  se  trouve  mise  en  évidence  par  des  ubserviitiou*  minutieuse»  «*t  proUugées:  c'est 
que  In  guérison  «le»  maladie»  anmiabvi  est  «Laatant  plus  fréqueiile  et  le  (railem«'ut  inoiiiü  long,  le  plus  b'*t 
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qur  ie  m&lâUe  t^t  confié  &ox  soiiu  d'aii  établissement  dès  rapparition  du  la  folie.  Il  y eet  traité  selon  les 
r^'<^l<Mi  de  l’art  psychiatrique;  et  d'autre  part  la  chance  de  la  ^érison  diminue  arec  une  progression  rapide, 
quand  on  hésite  à faire  cette  déraarche.  8ü  *>'o  des  indiTidus  qai  ont  «té  soumis  à un  traitement  régulier 
dans  le  premier  mois  de  l’alicitation,  ont  été  parfaitement  gnéris,  & ont  été  gticris  impartailenHiit,  1 1 ont 
snocomlH^  aux  maladies  purement  physique^»,  qui  souvent  acepmpaguent  la  surexeitation  de  la  démenoe  ot 
4 *.’a  seulemont  ont  été  déclarés  ineurablcs.  Les  guérlsuns  de  ceux  qui  ont  été  reçus  dans  l'asile  an  second 
mois  de  leur  folie,  se  mnnltmt  h 6B,  7 en  coinparaison  de  ceux  du  tmisièine  mois,  qui  s’élèvent  à tvt,  1 
seulement.  Ceux  du  quatrième  au  sixième  mois  touchent  à une  moyenne  de  19  */o,  dn  septième  nu  douzième  mois 
enfin  ellca  diminuent  juMjii'i  3fi  */0:  après  un  an  de  folie,  U n'y  a pins  qne  24  ^.‘o  de  guérisons  et,  aprl>s 
deux  ans,  U n'y  a plus  qi»e  18  guérisons  |>ar  cciit  et  ainsi  de  suite,  toujours  en  dimiimant.  C'est  donc  un 
devoir  de  la  société  envers  les  malheureux,  qui  sont  troublés  dans  l'usago  des  facultés  mcotalc«,  de  mettre 
de  oété  les  doutes  et  U*»  préjugés  et  de  confier  les  m-dades  sans  perte  do  temps  aux  soins  d’une  maison  de 
santé;  en  outre,  c'e«t  un  dex-oir  dos  gouvernementa  de  veiller  sur  l'extension  et  à l'amélioration  do  ces  éta< 
blissemeirui  H d’en  rendre  racc«‘S  aussi  facile,  que  peu  coûteux. 

Ij6  XXVI**  volume  traite  de  la  statistique  des  Caisses  d'éjKxrgne  pour  la  période  de  1K62  à I8fi3. 

Le  Bureau  a recueilli,  en  outre,  di*«  donmVs  sur  Ie<(  dÜTérentes  cultureH  du  sol  et  sur  le  produit  dos  ré* 
coites  de  IBfiô  et  ]8Cn.  ainsi  que  sur  les  prix  des  deurées,  du  clmuffago  et  de  l'éclairage;  il  a établi  sur  les 
r^strea  dn  rccnitcincnt  potir  18b>*18(]4  nue  st«Uisti(pie  sp«wiale;  les  formulaires  se  rapportant  au  mouvement 
<le  la  population  ont  été  révisés  et  enrichis.  Les  résultats  pour  Ica  annéi>s  18i^  à iSfiT»  soûl  présentés  simul- 
tanément- J’espère  que  ces  travaux  ]x>nrront  bientôt  être  publiés.  Maiotenant  le  Bureau  est  occupé  de  la  pré* 
paratioD  dn  rcronsrmeot  iriemuil  de  la  population,  prescrit  |uir  les  n'’glements  du  Zollvorciu,  auquel  on  joimira 
un  nouveau  dénombrement  du  hctail.. 

Parmi  les  travaux  statistiques  exécutés  par  le»  anlros  branches  de  radmiiiistratiou,  je  mentionnerai  la  st.a* 
tistique  criminelle,  publiée  annaclieracnt  depuis  18:10  par  te  Ministère  de  la  Justice  et  continuée  jiisqn'à 
l’année  1866;  les  comptes-rendus  anuiivls  de  1a  Pîrectinii  de»  chemius  do  fer  et  des  postes,  dont  celui  pour  lSfi.1 
vient  de  paraître.  I^  budget  pour  l’exercice  de  l^ô^t  et  I8(!9,  préwnté  (uir  le  Ministère  des  Finance»  aux 
Chambres,  offre  des  donnée»  assez  étendues  sur  l'état  financier  du  pays.  La  Din-clion  du  cadaslro  |Miini«e 
énrrgiqncrornt  non  uMivre,  elle  wcnpo  ciivimn  20'>  per-«onnos  et  dispose  d'uu  cré«lit  annuel  de  francs. 

Le  cadastre  des  forêts  est  terminé  depuis  16Ô1;  quant  au  rente  de  la  surface,  la  triangulation  en  ciiibra«si:< 
pres(p>c  la  moitié,  l'arps'ntagv  est  achevé  pour  48**  Gtimtirtun^n  sur  2,228  La  Pirt-ctiou  do  l'in>tniction  pu- 
blique a fait  un  relevé  des  tvoles  primaires  publiques  pour  18m,  d’uù  il  ri'siiUe  que  I95,'i7*>  enfatit»  fréquetitent 
ces  école.s.  Lo  total  des  enfants  do  6 à 14  ans  étant  d.'  2^,729  (en  iMil)  ot  Inm  nombre  de  cet  tige  fréquen- 
tant des  é'colcfl  privées  et  le»  écoles  moyennes,  il  est  ]n*rmis  d'en  concluru  que  les  cas  ou  uu  enfant  ue  reçoit 
pas  une  iiistructiun  primaire  sont  très-rares.  Si  déjà  in-iintenant  on  rencontre  peu  de  p->ri»onne.s  qui  no  sachent 
pas  lire  et  écrire  (parmi  les  détcnu)i  dans  1rs  prisims  et  le»  mai»ons  de  forer,  H n’y  a eu  dernièrement  qne 
:i  % pour  les  hommes  et  1 ' i *,„  |H>ur  les  femmes  qui  l'ignoraient),  il  est  k espérer  que  cette  ignorance  dis* 
pamitra  presque  totalement  parmi  la  géiiératioii  uouv<dlo. 

Le  hurriiu  topographique  du  l'état-major  Je  rannée  vient  d«  publier  plusieurs  cartes  rliromolithogmjdiiqui-s 
en  VuMi  qui  |>eu-à-|M.*u  doivent  compremtro  tout  le  pays,  et  il  vient  d'acbcx’cr  aussi  la  cart«  topographique 
en  6 feuilles  Vmsom,  ainsi  qu'une  antre  carte  générale  d'une  seule  fenille  vn  im«m. 

L'établlsscoient  de  dix  à dnnxu  stations  météorologiques  a été  résolu  et.  les  moyen»  nèce»»ain»  viennent 
d’être  demandé»  aux  (’haiiihrcs. 

J'ai  déposés  sur  le  hure.m  du  Congrî’»  le»  publications  précitées,  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  entrent  daus 
notre  ilomaine.  «t  je  le  prie  de  vouloir  bien  leur  accsu'dcr  un  examen  bienveillant. 

Si  l'on  n'y  trouve  rie»  qui  ail  trait  û la  statistique  commerciale,  c'est  que  lo  Grand-Ihiclié  fait  partie  du 
/ollvcrein  allemand  et  qu'il  n'a  pas  de  frontières  partieuUèves,  où  le  mouvement  d'un  commerce  qui  lui  soit 
propre  jmisse  être  ob»i  rvé. 

Docteur  FaÉnÊRir  lUanxrK. 
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3.  — BAVISfiE  (Royaume  de). 


Mc»ifiüur«, 

1.0  Connoiller  d’Etat  M.  lo  diKl.  du  II<'riiutnii,  directour  du  Iluroaii  de  >itattàtii|ue  ii  ^Iimicli,  a désiré  (juc 
le  ra)iport  sur  les  études  statistiques  entreprises  eu  llavièrc  apriss  la  cinquième  session  du  Cuni^rès  de  Ber- 
lin, fût  fuit  par  moi,  qui  suis  iittnclié  ilopuis  trois  ans  aux  travaux  du  ce  Bureau,  .l'ai  ilonc  l’honneur  de 
prier  le  Cougros  de  l’accueillir  .avec  indulgence. 

.le  suivrai  l’ordre  dea  puhlicatiuus  du  Bureau  de  statistique  havarui.s. 

Le  XI!”'  volume  des  Bfitrtlyf  sur  SUUùtik  des  KùnujTeichs  Tkxijcrn  contient  l'état  du  bétail  dans  le  royaume 
do  Bavière  selon  l’cnquctc  du  mois  d'avril  1883,  eu  coinp.rraison  des  recensements  do  1810,  1833,  1840,  18Ô-1, 
et  l'état  du  Imtail  d’autres  paya  altemand.s  et  étrangers. 

Cuinmu  vous  le  voyez,  sous  ce  titre  il  y avait  on  Bavière  iK-nncuiip  d’élement.s  de  coiuparuison  pour  les 
ruquotes  sur  le  bétail  rommencées  depuis  plus  d’un  demi-siècle.  Le  Bureau  de  statistique,  en  se  servant  de  ces 
bases  et  en  y ajoutant  les  résultats  d<'s  rceenseraonts  étrangers,  a travaillé  pour  sa  part  à la  statistique  iii- 
ternutiuimle  du  ladnil  d’une  manière  qui  n été  ensuite  imiti'-c  pur  plusieurs  autres  Etats. 

Is!  XIII"*  contient  le  recensement  de  la  populatiou  du  mois  de  décembre  1S(>4  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière, avec  un  traité  sur  les  résultats  des  rcccnscmcnt-s  do  l’uunéo  18U,  jussju'à  l’auuée  1884,  comparés  aux 
résultats  du  mouvemcul  do  la  population  jicndant  la  môme  période  do  temps,  publié  par  M.  lo  doct.  du  llerinunn. 

Les  rccensemonU  do  la  population,  exécutés  par  le  Eolivervin  tous  les  trois  an.s  et  les  enregistromeuts  du 
inouvument  de  la  i>upulutioii  qui  se  font  continuellement,  dépendent  d'observations,  qui  ont  un  objet  conmiun. 
Il  faut  donc  comparer,  après  une  période  assez  longue,  ces  deux  ojiérutioos  slati.stiques.  Cetto  période  existe 
eu  eiret  ]H>ur  lu  Bavière,  pui.sqiie  les  receusemeut.s  et  les  enregistrements  du  mouvement  de  lu  population  ont 
été  exécutés  sans  intémiption  depuis  les  années  1834  et  1835.  Dan.s  le  traité,  dont  j'ai  parlé  plus  linut,  co  bilan 
entre  les  recensements  et  le  mouvement  de  Ui  population  est  arrêté  et  cela  n’n  été 'possible  qu'eu  établissant 
une  théorio  pré-ciec  du  mouvement  de  la  population. 

Ou  a fait  principalement  des  recherches  très-exactes  sur  les  elTets  do  rémigration  et  do  la  population  liot- 
tanto  dans  l'intérieur  et  sur  les  frontières  de  l'Etat. 

M.  de  Hermann  a démontré  au  (jougrès  de  Berlin,  par  ses  olnservations  sur  lo  mouvemout  do  la  population, 
do  quelle  monièro  on  peut  constater  dans  les  résultats  statistiques  relTet  de  la  législation.  C’est  niiis^  qu'en 
Bavière,  dans  l'atinéo  18<>2,  l'excrcico  des  métiers  ot  rétablissement  légal  dans  une  commune  ayant  été  rendus 
plus  faciles,  ou  a pu  de  suite  en  reconnaitre  le.«  bons  effets  sur  le  mouvement  do  la  population.  Ce  fait  a été 
confirmé  par  lo  recensement  do  1884.  En  Bavière,  dans  l'intervalle  ijui  existe  entre  les  années  1831  et  I8U),  il 
y n eu  un  accroissement  annuel  do  bi  |>opulaliun  île  0,19  |Kiurcvnt  ; du  1810  jusqu'à  1832,  cette  augmcnt.atiuu 
a été  de  0,38  pour  ernt,  do  1832  à 1881,  de  0j}2  pour  cent  et,  de  1881  à 1884,  de  II, 81  pour  cent. 

Il  me  sera  [x-rmis  d’ajouter  que  les  dunmVs  les  plus  récentes  sur  lo  mouvement  do  la  population  jusqu'à 
l’année  1885-88  constatent  auasi  1e  mémo  progrès.  Jusqu’à  l’année  1888  la  Bavière  et  le  l’ortugnl  étaient  les 
deux  pays  qui  ])ré.*cutaient  lo  plu.s  jictit  nombre  do  mariages. 

Iai  tableau  suivant  donne  pour  la  Bavière  le  nombre  d'habitants  pour  un  mariage. 


Adb4«s  BâSltaat*  a«sr  sa  nsrlsss 

D.'  IS3i-3a  à 16S»^o iô4 

Ko  meo-ei t(i) 

. 133 

« IIS 


Ans<««  HsblUsU  posr  as  muisi* 

Eu  M3-ai 119 

> /»«4-S3 IIH 
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.àiusi  la  Bavière,  dans  les  quatre  dornières  nnnéi»i,  présente  un  nombre  considérable  de  mariages.  Cette 
augmentation  a été  princiiialemcnt  camnie  par  le.s  mariages  entre  célibataires,  puisijuu  dans  les  quatre  an- 
nées susdites,  sur  cent  mariages  il  y on  a ou  SI  outre  célibataires,  tandis  qu'autrefois  il  n’y  en  avait  que  76. 
Pour  les  veufs  et  les  vouvos  au  contrairo  la  pro|K>vtion  est  de  beaucoup  diminuée.  LeJ  muri-iges  entre  |>or- 
souncs  appartenant  ii  diverses  sectes  chrétiennes  ont  augmenté  on  Bavière  de  l’année  1835-38  i 1859-8J.  Sur 
cent  mariages,  il  y on  n eu  2,98  et,  di’puis  lors,  cotte  même  pro[>ortiou  a été  do  4jlO  poui-  cent. 

Il  faut  observer  que  h»  publications  sur  le  rt*censement  no  contiennent  pas  en  entier  le  uratériel  statisti- 
que qui  est  donné  par  l’opération  du  recensement  même.  la;  Bureau  da  statistique  fait  la  révision  do  tous  les 
re)pstrcs  dos  mai.-u>us  et  80  trouve  par  là  en  puss«.ssion  des  données  les  plus  exactes  sur  la  distribution  et 
sui-  l'état  do  lo  population  de  tous  les  endroits  habités.  On  a reconnu  aussi  qu'il  était  nécessaire,  pour  l'opération 


— — 


du  receuMincnt.  de  epiVifier  dntie  ud  r«^ntre  exa«t  tous  les  Ueax  bahiUe  {parties  constituaotes  de  U coin* 
muue)  avec  un  nom  gôoKraphique  distinct. 

Voilà  |K>un|Uoi  le  cadastre  des  lieux  habitas  (OrUekafltn  Cakutfr),  qui  avait  déjà  été  fait  avant  1B6A,  n été 
Bcrapuleusomenl  révisé  celle  annrc*là  par  lo  Bureau  dn  rtatirtique.  Nous  avons  trouvé  e»  Bavière  46,<X»6 
lieux  liabitéa,  avec  un  nom  gco^n^pliiquo  distinct.  Pour  le  recensement  qui  «e  fera  rette  année,  ce  endastro 
sera  an  excellent  mujon  de  euntisMe.  Kn  outre,  {miot  préparer  le  recrii»(>uicut  de  la  population,  on  e&t  occupé 
actuellement  à spécifier  dans  un  cadaatro  toutes  les  niaiaons,  en  indiquant  le  nnra  du  pnipriétaire,  nttendu 
que  ncHiH  «umuics  d’avta  qn'on  ne  peut  pas  dénombrer  exactement,  si  l'on  ne  sait  pas  auparavant  où  l'on  doit 
faire  le  dénombrement. 

l<e  XIV'*”  volume  contient  la  statistique  des  institnts  des  eciences,  dee  arts,  d'instruction  et  d'éducation  du 
royaume  de  Bavî<*re  jmiir  riinnée  Mi2-tvi,  avw  des  notices  |KHir  les  anm'*«8  précédentes  et  une  préface  de 
M.  le  doct,  de  liermami. 

Je  dois  faire  oliserrer  ici  que  lee  dépen«r«  |M>ur  rinstraction  ont  été  de  I4.1d9.5ôl  franco:  l'auRmeota* 
tion  de  ros  dépenses  dans  res|iace  dn  trente  ans  a été  de  152  |M>ur  cent  II  faut  noter  |>our  lœ  écoles  pri* 
maires  en  particulier  que  Imr  immbre  était  : 

Ka  ruu-xa  ds  Mit  16  f«r  «tisauc  lU.OOu  habitanli) 
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Lo  XV***  volume  contient  la  plus  complète  puI>Uc«tioQ  qui  ait  été  faite  dans  l'année  18d3  et  elle  excitera 
d'autant  plus  rintérét  du  Con(p^,  que  la  statistique  de  ragrieulture  est  comprise  dans  le  {>roftramme  de  ta 
troUième  section.  I<e  titre  de  cette  pubUcatiun  est:  rêcoUen  datu  le  rotranme  de  tarière  et  d«H*  iftielque» 

aulret  pays:  » Etude  statistiquo  par  le  doct.  de  Hermann.  11  m'ost  imposaible  de  développer  ici  les  résiiltals  de 
ce  travail;  mais  j'en  indiquerai  brièvement  les  bases.  Au  Congrès  de  Vienne,  M.  de  Hermann  a déjà  présenté 
une  évaluation  des  récoltes  pour  l'année  1B53.  Selon  le  luême  formulaire,  l'onquéte  w répéta  pendant  l'an* 
néo  18G3  pour  cliacun  des  40,0tl0  juiys;  et  comme  il  y a eu  aussi  dee  enquêtes  cxcciitérs  sur  le*  récoUea  dans 
les  années  UiilO,  1S12.  li^  et  11^39,  nous  avions  là  une  large  base  de  comparaison.  Mais,  en  outre,  ou  a employé 
un  autre  moyen  trêiO-iniportant  pour  coniriMer  les  enquêtes  statistiques  sur  les  n'‘coltea;  e’eBt*à*dire,  qu'en 
Bavière  le  cadastre  de  rin)p>'it  foncier  ne  ae  base  pus  sur  le  revenu  net,  mais  sur  le  rendement  brut  de« 
biens-foiwls.  U est  possible  ainsi  de  calculer  |Mir  las  classes  de  rendement  du  cadastre  le  prmluit  brut  sur 
lequel  est  fondé  l'impôt.  comparaison  du  cadastre  avec  l'enquête  statistiquo  n'est  donc  pas  seulement 
três'intéressante,  mais  elle  sert  aussi  comme  moyen  de  contrôle  de  l'enquête  statistique  sur  Im  récohes.  11  me 
sera  peut-être  permis  d'ajouter  que  j'ai  essayé  d'exposer  cette  distributiou  du  revenu  des  bions'fonds,  seloo  le 
cadastre  et  la  récolte  do  1HI»I{,  en  quatre  tableaux  qui  fonnent  le  XVIII***  volume  de  notre  statistique,  et 
qui  ont  été  présentés  au  Congrès.  ÎL  de  Ilemanii  a établi  avec  les  études  sur  les  réctdies  bavaroises, 
des  comparaisons  internationales  avec  les  récoltes  de  r.àiitrkbe,  de  1a  Prusse,  de  la  Saxe,  du  WArtemborg, 
de  U Hesiçe,  de  la  Franco,  do  la  Belgique,  dos  Pays-Bas  ot  do  l'Irlande.  Cee  confrontations  exciteront  aussi 
l'intérét  du  C'ongrèe. 

Dans  le  XVI*^  volume  j'ai  essayé  do  dresser  une  statistiquo  do  la  police  judiciaire  dans  le  royaume  de 
Bavière  et  daus  quelques  autres  paya,  ü me  semble  nécessaire  de  comprendre  dans  U sUitistique  morale  H 
juridique,  comme  supplément  de  la  statistique  criminelle,  celle  do  la  police  judiciaire.  l,a  seule  étude  des 
crimes  jugéa  par  les  trilmnaux  n’evt  pas  suffisante  pour  faire  conuaitre  le  trouble  jeté  dans  la  société  hu> 
maine  par  la  totalité  des  crimes,  ni  méioe  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  moralité  de  la  population.  Pour 
retrouver  la  vérité  daus  cette  double  relation,  il  est  ncocsaairc  d'abord  de  conuaitre  tons  les  crimes  commis, 
tans  s'inquiéter  si  b découverte  du  malfaiteur  rend  possible  l'action  et  l'activité  des  tribunaux. 

Pour  cette  statistique  des  crimes  commis,  on  ne  doit  pas  se  contenter  d'une  énumération  générale,  car 
c’est  une  énumération  des  différente  0*11008,  eu  égard  à la  direction  de  l'inclination  orimtnelle.  qui  est  plutôt 
indispensable  à la  science  statistique.  Le  rapport  proportionnel  entre  les  crimes  commis  et  les  malfaiteurs  do- 
ooiiverta  funue  l'objet  d’une  étude  très-intéressante,  principalomeDt  sur  la  mesure  de  la  force  d'expiation 
de  la  loi  pénale  de  l'État.  La  statistique  des  services  dus  gardes  de  sûreté  enfin  ae  lie  avec  celle  des  crimes 
commis.  On  peut  dresser  en  Bavière  cette  statistique  de  la  police  judiciaire,  parce  qn'on  y possède  des  enquêtea 
très-étendues  depuis  l’année  J’ai  ajouté  des  considératiüus  aimlogues  pour  t}uelquea  Etats  étrangers, 
e’fst-à-dirc,  pour  l’Angleterre,  la  France,  ta  Belgique,  les  Pays-Bas,  l’Autriche,  le  Grand-Duché  du  Bade  et 
rEspagiie. 

Le  XVII**  volume  a été  temiioé  depuis  pou  et  présenté  au  Congrès.  II  contient  les  notices  sur  la  mortalité 
et  la  durée  de  1a  vie  dans  le  royaume  de  Bavière.  Ce  travail,  rédigé  par  le  doct.  de  Hertnanu,  peut  compter  sur 
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l'intcrlt  «lu  C'ougrnH.  purvo  qu«  U di«u^!«ioQ  Har  In  loûi  du  raortAlité  et  sur  les  tublea  normales  à Tusa^ 
des  sociétés  d'assuraDceB  se  tcxtiiTpat  comprises  dans  le  pro^amnic  de  la  prerairre  suctlua  du  Congrès  1ai*mèniR. 
Ce  traité  |>araîtrM  lM>aucoup  plus  inlér<H!«ant,  si  l'on  s«  «iooiie  U peine  de  remarquer  que  les  tables  de 
murtalité  et  de  vitalité  bavaroises  sont  calculées  sur  les  enregistrement.'*  qui  uiit  été  exécutés  sans  interruptiou 
depuis  32  ans.  Il  a été  possible  ainsi  d’établir  1«  calcul  de  U iiK>l1it)ité  et  de  la  durée  de  la  rie  |K)ur  cluM}ue 
année  de  uaufsance  pour  toutes  les  années  suivantes  (iu-tuell«*tiicnt  Jum]u'ü  ta  trente-deuxième  année)  ci  de  faire 
la  rcsluctios  du  môme  nombi-é  de  Daissanc«>s  pour  chaque  cas  de  «romparatson  entre  les  ditréreiitia  classée  do 
naissance  et  pour  clmcun  des  «liven  déparletuenU  du  royaume.  Puisque  on  coiinait  ^ûg<^  de  chaque  mort»  on 
peut  rapporter  sa  mort  à rnnoéu  de  uaissatice  è laquidie  Ü appartient. 

tl  en  serait  autrement  ai  les  morts  étaient  onrrgistrés  sculcnu'ut  |tar  groupe^  d'àgi'^.  Les  talilea  de  mortalité 
et  de  vitalité  bavaruîsM  déuioutrtmt  qu'une  formule  tnathéniiitique  ne  |M>urra  jamais  faire  conuaitro  la  loi  de 
mortalité,  et  elles  prouvent  qu'on  arrive  & cette  connaissance  par  robservatiun  constante  et  quotidienne  des  décès. 

iln  dehors  de  cr.s  travaux  du  Itureau  de  »tatUtique,  je  dois  meutionnor  «u  ilcrniur  lieu  quelques  autres  publica- 
tions anidogiics  préMntéea  au  Congrès. 

1)  JîrnvUiit.1  tlf  Ut  Jutiiff  itêiutte  *UiHft  le  roÿaumr  de  Bariire  de  Vannée  JS.'iT'SS  à ISGO’CI,  publiés  par  lo 
Ministère  de  1a  justice.  Ce  volume  contient  quelques  études  r«)nt|uirativea  avec  les  résultats  des  annéos  lKf«IV57. 
Dans  l’atujée  on  introduisit  eu  Uavière  un  nouvrau  code  pénal  et  uo  code  pénal  de  polïci*.  l.e  Bun*au  do 
etalistiquR  «'occupe  actuellement  de  rédiger  les  tableaux  statistiques  sur  Ica  résultats  dea  quatre  anuéea  I8C2'G6. 

2)  Slalutitjiief  det  cAcinuu  itr  fer  apfmrimnitt  ù l’fytti  et  n dr>  soctrfes  piirtlcuiièivs. 

3)  JtrmUatf  itUttietiqu<«  de  In  prmludùtn  det  miNCi*  bitrümiitee. 

Je  ttU'mioe,  ^Icssicura.  en  vous  priant  de  nouveau  d'accueillir  ce  rapport  arec  bieiiveillanco  et  de  juger  avec 
indulgenco  les  travaux  statutiques  exécutés  en  Bavière  depuu  la  cinquième  strsaion  du  Congrès. 

Docteur  Gkouoe  Mava. 


IUbliogruj)hi<. 


1.  — PfmucAnoss  au  ainiK4C  aoTAt.  bs  «rATtsTutra. 

BsssBMls  rsUtit*  k UstatUUsss  4«  rsjrMBS  4«  Earlkrs.  (BsJuKc* 
■»r  BislIsUk  Cm  IuIcnUU  asrsn.i 

Vol.  I.  ISfptJatitm.  fablte  p«r  i«  I>oct<Hzr  f.  It  G,  4s  fli-rnuuia,  I 
4^|ir<<s  4<i»  rerhstvhns  offirlullvs.  Muuxb,  |i»r>0, 

C*  t*las>a  eoBtkat! 

ol  Livai  lialiitik.  4*aprm  l’étit  de  rsnoéu  1M(«. 

Ittat  de  la  fN>iiiilat|iM,  4'aprnt  les  roreiieeststiU  de  ISIS. 

ibs;,  i8:gi.  t»ai.  1^7.  ibio,  laia.  isis  <tt  ma. 

r)  8UtUtiqiie  <I«  l'Iadastrie.  iTaprù*  l>o<|ii>fte  4e  184T. 

4)  Mnuromxnt  4s  la  pO)xalaloin.  4e  IS£5  k 1911. 

Xtis**a<is  «I  4icm  4s  tS£».S,  IHS4-0.  — »arlsir«f, 

dl<'*M*«.44(4sds  IsOSfelHM.  — Ds>4*  par  ipst  par  art*  4a  l'ave 
è IStO-t.  — IsisUcrsUeas  si  aiBiaTalie».  kle««  hapaalao  al 
atpOTiaa  4a  laaVS  A 1*140-4.—  Maris  par  laaladka,  j>ar  iaa,  par 
Mtr  al  par  mois. 

al  StatiiU«|U*  dss  soanls-maeU)  et  aTviivUe  (recenaeneeta 
de  1919.1 

Toi.  II.  fViiaj>«r-rra«/ii  «la  J*  to  yoUi*  lU  *ân-U  a< 

4a  U /«aT/rr  tnmimrtir,  d'aprùa  4»«  racfacixbe»  olAcialles,  |xir 
la  Doetour  F.  K.  G.  4n  llrmiau.  Monieh.  ISà^. 

C«  valaaio  wDliaal: 

a)  SUUatl>|ua  4e  rAdnliiMratlon  do  U pelk*  de  aSraU. 

ItnvAra  ai  dai  infraHbaa  A U lai  44M*râ«a  A l'aaiariia 

P*AUv«t  dapala  Ira  asavaa  IHSV4  jaaq«*A  IS49O0  — ArrsrU- 
U*M  eparaas  par  Isa  pardM  4a  adratà  arac  îsiUratMa  4m 
rsila  aai  onl  mel)Té  rarraaUlion  dea  indiridis  pesdsBi  laa  a». 
wit»  ISC'S  A 1S49-U).  — . XaaiAra  4aa  maaiisala  al  4aa  rapa- 
Aonda  arr^lM  4a  ixSS-S  « btm  iodirallsB  4a  danMlle. 

4b  aaxa.  de  l'l«a  si  4e  U BattdBstiW  4ae  iadivUaa. 

A)  Cotupia-rsBilo  de  l'adviniilration  4s  la  critilnelle. 

4r  ÏS-ii-i  à 181<-Ô0. 
ej  Sukidea.  4upuis  1M4  jwiu'à  19^1. 


I Vol  [II.  Jfustrai.'nf  rfr  4ti  fta/miniivn  l^tl-d 

A AC^huie  i/ii  i-arrMA'ir.'ai  rrtarVrraiaai  4 ÿV/tb'isita 

4rs  «oHeen'ra  «s  errrint  aùlir«tira,  pindaol  les  anotva  ISXd 
à I9Ô1.  — riaerami/i'm,  de  18:14*4  k |Sÿ|.'d.  — /’vjM4<r«>o« 
«fs  H-feniM»,  resemeaenta  «la  décsnlire  lsdi2.  — Pub4iâ 
iwr  le  (>i)cU«r  F.  B.  U.  de  IJerauiui.  d'apri-s  Isa  rcclaw- 
rbi  a utneiHlas.  MuaIcA,  18.'a|. 

MaiMaarse.  narlafts  dirterse  al  draea  ptadaal  lia  aurea 
a IHjO-l  — Dsuia  par  i(a  st  par  Mia  ptadasl  Im  aa- 
Dara  A ISjO*!.  — MerU  pu  ■aladlaa.  pai  Apa.  par  esta 

al  par  nuit  dapuu  Isit'A  juavs'*  ISM-I.  TaAlea  4a  nef- 
tailla  puât  taa  deox  arxar  d'apria  Ui  IhIm  BariaaiiM,  «Uaa 
la»|sr>lM  Im  darâa  roat  aarrgMtnta  aapartFBtal  par  U aonbta 
4‘aaaara  4a  ris  - 4s  la  «aûaaaee  Js»q«'à  la  Oi"'  aBnsa  4a  U 
«la.  — liaalfraiWM  ai  eaifratloae,  Uraa  iaipattra  si  atpsrlaa 
da  B ls>*-l. 

VuL.  IV.  Ae(  4ra  m'oaMu  lia  oem.dHM,  fumJml  Ira  aanlaa  1999-A 
4 1847-4,  ••  /\ipa4<iiiios  lis  ropuamM-,  pnr  âf»,  fmr  tr.fr, 
rttfijfiirttrlr/amtUr.ynr  eaH/raawM,  jHir  f*it/rta{»a  tt  evnditiun. 
A>'ia«l>rr  rt  rfrarianrÛM  «ira  Adr-'atenll*,  Krrmttmral  ifs  mata  4a 
«i/i^ias  I8r>:d.  piiAHé  |iBr  U llvsUar  F.  11.  U.  de  fismaMi. 
MwiU-li,  Itt-'iiN 

Lra  doBBoM  elBlialiinM  c4*taBSs«  4aitB  m talnne  eoBpnB- 
BnBl  Coa»  Isa  arrawÜMawHBU  4a  pelles  al  reparriMait  UiBtaa 
les  rlIlM,  Wits  tse  bostya  si  tostsr  Im  ra«Ba.*ta.  dent  U popa* 
laUan  ddparaa  le  aasiAre  <ls  M«l  faaiillss. 

Vut.  V.  ImttilvU  4t»  «eianera.  «F (irfa,  4*  rt  aTiifsralrs» 

t/'ofirft  Fdlirt  lir  lÜ-'rl'd  emm/mrfrt  4 <v/a«'  dre  MitUfft  u»l4- 
r»i-«rra.  PuAIÜ  pAr  1s  tlortxar  F.  K.  G.  ds  l^•rlua«ll,  d'Bfir^a 
«Isa  RclwrcAct  «fHi-Mli-s,  Uunkh.  ia.*«.a 

AsadaMMe  dae  ariearra.  — Cearsrvatalrn  fdarral  4ae  inatils- 
lli.a*  ariMUIItiaaa  de  l'But.  — BiMielha^SM  paHHaea.  — Apb- 
danU  due  AcMX-arla.  — CaaearraUjira  4a  taa*»sBeL  — irnirerettae. 
— Ljeaei.  — Op«aM>a.  — Bralea  lallMS.  — l>e4a  farMllera.  — 
llaiaM  rejala  4aa  pi«M.  — Corpa  da  radeta.  — Beeta  ceairale 
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4 ««rieaUan.  — E««la  d'afrirallar»  (tralH»*.  — Bi’niaa  p«>ly- 
tKrkal^M*.  — Krot«f  it  l'icfirallam  «t  4»  l'ia’laftri*.  — C^alw 
4c  f»iu(a»rra  • Ec«l«  •■Uriaalrc'ceatfaU.  - EmU  4'ar<iiil«ctiir«. 
-K^I»  d'accourkmcat.  - iMiiiat  d««  Mtgnla-iiattf.— litcitiDt 
4r"  aT«Dg:«a.  — lactltal  4 cafaota  4»WIm.  — KraU*  auraiaUi. 
- Cc*l««  prlaialrca.  - Ec»l«a  ia4n»4H«l)M.  - EcoIm  4«  daa. 
•la.  — Salle»  4'aall». 

Vql.  VI.  It*crm»nn.Mé  rf»  181l>.  IWO.  1814  et  I»;.».  I^Wiaa 
par  la  ttucivur  Ÿ 0. 41. 4i.-  nprtnâaii,d*aprê<  4>-a  r*clier<lH>< 
offl.  Wlpfc  Muakii.  18.VV 

Le»  aoiabm  cLwdii»  dM  aniaau  de  l'Mpbc»  «kavalia».  keela». 
ocla»,  pernne  et  eaprie»  *4  r«tal  4ca  nttk»*  *eat  paMfo'a  p»ar 
ehagoe  am*4iaa«aieiit  4«  pâlie»  am  anbditiiUM  paer  t«a 
•ipfiM*  rk«TsUaa.  ketla»  et  ••ioe.  Oa  tmte  aa«M  daa»  e» 
eolaia»,  pwar  i<>u»  t»»  arrondU»viMnu  4»  pali<*'<  I*  rrdactUa 
4m  e«p4cw  BKalliioaet*  ct-dw**»  à aa»  anil»  d»  pepalatUa: 
(IOWp  babllaaU)  et  de  aorftr»:  (K40  fatHcrâ). 

^ 01.  VII.  a)  r\C|Bpr,  fmmimitM,  mtt^Ur  </r»  peopeiidl/a  H 

“ JSataire  Jt*  umrritr»  nyncnlt*  ifufirit  tm  m*yfnin 

•T atte  »aa4e 

Daua  MU»  «UtiUHae  a(ei<el«  U carfaM  i»  u raltor»  at  U 
^uanlite  d»  t*  rantl»  ce  fÀCroI  »«  par  fafwcfk  Mat  »p<<l<M« 
paat  Ua  pradalU  |>tlacir«a«.  wiatr;  fromeat.  lelgle.  »|a»lMs 
orpe,  kf»ta».  leraiaiaeMi».  tnala,  WaUla.  »llUt,  raaiaica  d»  larra. 
terre»  «a  Jarkèr»,  ne.  luiDkl»*.  lia  »t  cbaDC»».  tak»r.  irraine» 
oUafiaeoMi  et  aateee  tdftCaas  e»pl»y»e  dcM  le  MaMerM; 
caltuca  de»  fearraga»  aar  la  lerra  lakoar»»,  taroepa,  prairial, 
pdtaragca  c»  jaidtaa.  — La  total  d»  Ia  earfita  agricei»  eat 
dktUcn»  a»laa  laoailtd  daa  pcapriéUirac:  4ee  parUr«liar«.(er* 
peratieu,  «oiaAaaea,  dMrlcU,  etrelaa,  Sui.  — l'onr  lac  ferdu  «a 
a doand  la  carrace.le  piedaJI  aa  Wia  et  Ica  elaacca  l«a  piaa  im- 
perlaatra  dec  preprWlaieea.  •>  Ot  c apdcltd  l'âtaadac  4»  nclcoc* 
•t  dac  coon.  4cc  ràaaacdca  et  4«c  eelea,  dec  rlfCkrao.  dac  lara 
•t  dac  aaac,  4m  ro<B*c  et  daa  Urroe  lacaltea  at  «aia  la  (aul 
da  U caperfaia.  — Paai  laa  aalaina  «a  a dictiagaa  le  calalre  4m 
iaaraalicca  de  ealnl  4m  doneett^Ma 

L)  Aipwfoiron  «fa  rofatimr,  (Tapr>-K  W rt>tH:'li»(-ineiit  du  moU  4a 
décembre  td&-\<;<Mnparé  aux  r»ceBtoiw««(a  de  1834  alSTir».— 
Poblid  par  fe  ttorlaiu  F.  B.  0.  de  iirnnium.  Uuitirlt,  1857. 

Val.  Tlll.  Je  la  pop^Satiam  du  i IfUA-f. | 

/l/ndraM  da  Miratnarai  refrorecamii  4 l'ttpiintJe  Jet  eoaimta 
aa  ttrrite  mUitairr  (AlUléea  l«.W  k 1«57>.  — ruee{mili4,H, 
de  I95'i-3  à — lieeeaermenl  de»  «eapde-antr»,  rf<« 

■•**j'**  '*  fJUitfi  en  ISifiS.  ••  JTLnapnapat*  opéeet  Jnm» 
tn  Jtfieùm  Jrj  terJ^  mJmimieirmti/t.itifm'i»  IBS'  à IHôB. — 
Arfc»tM<*lr«iri«>a  Je  la  faJiee  Je  eérett  depuU  18&0>|  à 
M-.Sa»nWt«.  du  l»i2  a IWdJ — PuMia  par  le  m»c!.  K.  13.  ti 
de  Hermaun,  d'apr^  lec  r«<bor(liui  odideUen.  Manicfa. 

ua». 

Tôt.  IX.  iteemeemrmt  Je  fn  pafortalùnt  en  IIvcB.m  fitUr*  «|r  marleJM. 
— J5iMe«  Je  rtinliti.  — /ndej*  Jre  » rWaMe*.  Publié  par  lu 
UocUar  V.  B.  (1.  d*  liurmaBU,  d'apré«  Im  recburebec  ofB. 
cidUa.  Munlcll,  1841. 

hte  tkblM  4»  mertaUlo  c'»t»ia4*at  jcnfa'i  la  tS**'  anai-e  de 
la  ela,  l«»  tobta*  <1»  ei<iiHM,«'»ct-k-4U»  d«a  aarriranta  de*  deuc 
Mxec.  jaaaa'b  U 311'*'  aacae  de  la  rta 

Viit..  X.  Le*  pofalatina  et  riaJuetrie  Ja  mptinme  Je  napiire,  d’apt** 
la  racuAcetnunt  «U  18^1;  l'iadmirie  l'ooipariw  à IViat  de 
i'aiinoe  1417.  •>  Publie  par  le  burvau  royal  do  atAli»tli|iie. 
Muaieb.  IBfd. 

La  ctatUlitüa  de  Viadncirlc,  IWite  4'apr»c  la  rarmloiia  4u 
Zallvereta,  eampiaad; 

I)  L»<i»i(ibr*d-ieiaülrae.4eagar<oac  ai  de»  apprenti»  daMlru 
differeotc  metleti  «I  râlai  dæ  iadakirirle  et  4«o  artteaoc  ecmi>M 
a aaliafaire  aac  beaMus  lecaax.  - M«mbii  rtlatif  4ra  baWlauta 
poar  1 malira  ai  pour  I garfea  et  apprenti. 

tl  Lm  fabrigaca  et  la  gr«a4u  laiiattria,  ffiarbioe»  a tapear 
at  fnrm  maaolgaM, 

8)  Jadoctfte  4a  eeiaainrM  «4  4a  triacipart,  aabtrgM  et  ca* 
borate,  iactiiatieoa  Utlarotrco. 


Vo4m  XI.  Je  fa  pepufatina  Jane  fe  mpanme  Je  Barifee 

Je  Km-?»  4 IS8l-3  arer  an  map  rf* leil  rltmeperti/  Je  184541 
i Ifti'M.  Pabli»  pnr  le  Barcaa  royal  de  ulatitti^uo. 
Municb,  l^i!}. 

Ans  tabla»  autialiqoec  eet  >c4Bt  un  traiid  4a  b'  P.  B.  O.  da 
Huimaou.  Intltale:  « BiCiaJreb  Un  rttrer»  da  o»eaernirat  d»  Ja 
papa<«i»ea  tant  t*  ratauat  Je  $ar,fre  4e  l-SS-t  à l«|.*.  - 
Paa*  le  deecbeppaaixal  d»  etc  reealUU  d'an»  tcaguc  céria  4'«a> 
naea,  pearanaat  de  rata*»»  cablieîtii*  m plaeirar»  raiegotina 
leoiaiaa  la  fait  taie  le  «omnalre  da  I"  eataoicl.  l'aoloar  fait 
abaetear  ^a»  Wa  rccallau  •<>ià«tHa«a  a'aal  da  ealaar  réella 
qaa  luraiall  y a CMjea  du  roniparer  lea  relaté*  de  leagatc  MriM 
d’aaoeM  «t  do  maatm  la»  ebaagenvrat*  larteaM  4aw  Im 
roBdUloaa  de  la  popalatloa  *4  daoa  Ua  ferra»  da  l'KtaL  C'ait 
ann  faaid*  |.|â«  ga»  U ct»ll*ti<|a4  %e  4alta  repreecHlor  <tia 
l'éUt  Ktoel  da  paya  et  do  peapla. 

Vot.Xtl.  .‘^^••rtfae  «Ta  4f6»>I  '/■rue  f«  ri^aaie  Je  ftmrüre  J’aprfe 
fe  rtfrti  Jn  nrui»  J*atrif  1883,  ramparfe  n»ur  rveraeenreafe 
J*  1510,  1R38,  Ibid  rf  1851  »<  oiur  rrierte  Jn  ktinJ  Jane 
«T naCm  Ému  af/em'tnJe  et  ann  a/remtumJa.  — Publié  par  I* 
iUireau  royal  do  Rtati*tii|BO, 

Poar  la  farM«lalr«  4*  ralU  poblkallou.  fl  atflll  4a  reatayar 
U ieetaur  aa  aomnalie  4a  VI'*'  «alww,  Laa  £UU  élraogeru  deat 
la  bétail  a»  Iroata  mapar*  aat  reeenatmalc  batarolc  aaat: 
l'AulrUba,  la  Prn*»r.  I«a  royaainca  da  Rate,  4a  Haaam  al  4a 
Wbrtemberg.  la  gri»4.4Brh*  4c  Bade.  U llacaa  alartarale  at 
graad  daraU,  U«  grealc-duebri  da  V«rblatnba«rg-8<hwaria  et 
d'OIdcabonrg.  U daebd  4a  Rbibub.  la  FriOM,  la  Balfl<(na,  Ica 
Paya-Bac.  Tlrlaadc  #4  la  royauma  da  8a4»l«. 

VM.XIII.  te  il/nenUrrmenf  Je  fa  pnpn/ah'am  Jaae  fe  rapa*M  «fa 
ifne^  <f«  amc  Je  MmUer  fà4t.  areo  un  traiU  du  l>ao* 
leur  F.  B.  ti.  (la  Haruann  aur  lea  rtauHaU  daa  1 1 dOAOUi* 
brfmenla  de  la  popnlatioB,  da  1834  à 1981.  comparé»  aux 
roanltata  dn  moareraart  da  la  populatiao  paicdaot  la  adoM 
pi'rinrta  d'anndut.  •>-  Publié  par  lo  Barvan  rayai  da  uUtla* 
tiqae,  Buaich,  ISdâ. 

I>*a«  P»  traite  I aatcor  a fait  |>0Dr  la  Batiéra  la  lolaaca  entre 
Ua  déoombremcBla  al  la  maatencal  do  la  popuUUaa,  te  gai 
a'étail  pa»  poertMc  caaa  aaa  Ibéacdt  eamplAla  da  meœetrieal  da 
la  pepulalluu  méoia.  Raaa  ajaaleraM  <)m  U pta»  grande  atteatieu 
a ete  dunaé»  mn  acalcoceDl  aax  iniaigralitiu»  et  coilgrallaaci, 
ml*  euMra  A U payalatiua  •«ttaale  dam  ifalérUur  da  paya 
<4  »«r  Ua  frc«iiérr«.  Ca«  abacrratlaaa  tlnarif  a«e.  doit  11  aa  uaa 
a*4  pa*  paroii»  d'iadi-taer  tau*  Im  patata  aia«atlalm  Mat  cafelea 
du  dételoppciatiit  4<e  ruculUlc  atalUligafa,  établie  par  om 
aérée  4c  i)  aaae*».  graape»  dao»  dm  UbUc  eaarUa»  eeac  le  point 
4e  eue  de  la  laliato  4ta  ruruuaearata  et  4u  Bouresiaat  4a  la 
pepalallua. 

Voin  XIV.  faetitativue  Jet  etirmere.  Jet  nrte.  Je  riaeleitetinm  et  Je 
rddcKfrCtvn  «Lrne  le  royimime  if*  ffariirt^  d'apréa  Fdtat  do 
III62-3,  nrac  ilua  ranad^emant.»  rulatifa  à du*  annéva  aie. 
Uirlnttaa:  )ir>*c»dé  d'au  aeant  propoa  du  Uuclemr  F.  R.  tl. 
do  Humann.  ->  Publié  par  le  Bureau  royal  da  alalictiRiia. 
Munkb.  1H6G. 

4)uanl  a la  «arféladce  tablca  aUlittlgnaa,  il  aafRl  da  OMStaUo 
qae  Watre  Ira  doaMaa  «ntileauM  dcoa  la  V**'  «oIum  oat  éla' 
rolecéa*  pearraaata  lAU-Satgae  l’oa  a eaeirbj  eette  pablkatlao 
da  U aUUatgna  4a  ^oataoea  iaatilaUana  4'iactr«<U*a.  ouatai* 
laiafat  fende*»  depaU  l»âl-3. 

Daac  raexat-propaa.  M.  de  Heriaaan  deotoatra  par  de*  eblBrn 
uUlIctignea  lea  eatac  pcogreMifa  gai  ont  et»  deané*  en  ftaeiera 
an«  inaiilBlUo*  d'iattraetioa  c4  prlnrlptlemant  aac  eeoliat  prt- 
matfuc. 

Vot_XV.  Le»  efmftei  Jaae  fe  mpittme  Je  ftmeihn  et  JaaaiFaatrre 
pape,  étaJe  MaHetieine.  par  U lh>-t»ar  F B.  «J.  de  Hr-ramari. 
— PabiM  |»ar  lo  Bvruaa  royal  4c  ctatiaügico.  MunUb.  IHG<I. 

Deaa  oe  Iravail  loaUa  le»  dcoaeac  ctalittiqMi  ralaUet»  a 
ragrlialtare.oBl  eU»l«at  ua  BatiCre,  *e  troavMt  réaBte*.  «lodiefo 
et  eMayar*»*  atuc  la  ataliRligoe  agrlcelc  d'une  aCrle  d Stal»  de 
l'Earepa.  ll^paralt  nlU»  d’iadiqanr.  aa  «coinc  nmnairotncat.lta 
pelota  Ua  ^ua  e*>eoUcta  d»  eatte  pahUralUa. 

L'mIcv  hit  rcacertJi  1a  MocaitM  4ca  eaanaliaaaoac  ataclea 


— W2 


molUi  •(  11»  wf  o»  p»l«»  Apr**  »»*ir  i 

•lodM  iM  Uftmi  d«  Ceopr**  4e  «(•lêitliiM  «t  le»  propMitiea*  I 
MMereaa»  U •laCUtlqie  iirTic«>»  4a  SellTeriâa.  il  aiiajl»  U 
tâche  da  U sUtlitK**  4*  r*fric«lUr4  à I‘<«w4  4a  reWié  4* 
firadait  na  a 4a  |>r*4oit  brut,  «a  U h«M  4c)  traran 

•UtlaUqaee  faudra  «ar  U r*4»«lra.  «a  ^al  |»raal  4a 

peaer  la  vaWar  4m  felMa»  pdrtwàlqaM  aar  I aftlcaliare.  M 4a 
Hanaaaa  ciplH**  I*  MaMra(«  et  )'«'»)aat>aa  4a  prodail  4'apr»« 
la  lot  oar  lo  «adartre  baearoi»  «h»  l'aaaM  l’ai**,  «a  ajoaUai  4e* 
eb<ortati«aa  »or  le*  rappuiU  taire  I ioipui  footm  birarat*  •» 

1»  produit  ae*  4o  »oL  Iprte  n*el4»«»  oUtMaiitaa  *at  1a  ■étude 
de  t'eralMUea  dre  ptwIa.U  ■ajent.  ) aulMt  fait  reotortir  lo 
(roapMioat  de*  «kaiBpi  ot  4a*  pralri**  d'apra»  lo  <a4»«t»*  ha* 
«anila  ot  lia  <*n»oaoeoro»  péaeeaiw  qui  «a  riaalUat.  î celto 
oteafiea  il  fait  olateter  la'tt  oot  aecwalr*  4'otadlor  le#  rela- 
thia»  fèopaotti^oé#  #l  cUmaUlefiqoM.dBl  ind*iat  •urloadiW- 
toueri  *«>n"'la»l*»  de#  (treopt*  de  prodaita-  Ealeaat  daa»  I «t*4*  4eo 
releioa  atatieliqae*.  >1  «tabUt  la  <ompinia*a  4*  ptudail  avrlroto 
4M  B«*Ut*  peut  l**  Prtoopale»  wptcM  de  Me  depoU  lUId 
jUMia'a  l«8.  00  ajoauat  aoe  e»|^r*l»oa  »»•»  V-ealoUiM  da 
eadaftro,  hlte  pour  l*  *«lflo.  I>e*  r**»ei|ort»*Dl»  aBtlopaa* 
aoat  daaate  aur  le  prrdait  4m  peelrla».  d'aprè#  lo»  cadoBltt* 
et  d'aï***  too  rofolUa  do  IH».  1«8  et  18«  ot  oaa  \m  pro- 
portioae  oatfo  eo  produit,  la  Maîl  M la  torro  dofrirbéo  L'aa- 
l*«e  Ofpliono  «nouito  le*  proporli*»*  d*  la  joebara  ot  da  la  ^ 
(allure  *a  j»(b*r*  aa*  «baaipo  et  aaa  prairie*,  d»»#  1m  «oreko 
et  4xroadlM#«oDt*  adn«iaî»lt*tlf»  du  ropaoma  daireat  W*  irta- 
tlotiquo»  de#  >ar4i»»  H do  la  nllaro  d#a  prudulU  ro«»ortiaaf. 
tonparô»  b U eallar*  4a  bld.  b la  jarMro  ot  aei  fratU  de 
iMbbra  par  IWK*  Topirer»  do  1*  torro  dOfriehM  p«ur  U#  anoeca 
1«9.  ot  ISW  et  pour  le»  jardiu».  le»  olfne#  ♦*  le#  bouMo- 
aréTM  d aprt»  lo  e*da»iro.  Cultur#  *»o  cJaq  prla«»pMM  e#p«caf 
do  Md  par  1000  Tdfirrr*;  toUl  de  ouUo  ralWro.  aofiaoutaUM  ] 
•I  dimluallou  do  Ih»  a l-«t8  L'aoteor  fait  eeauailio  lo  prodwl  j 
da  U oultaro  dce  ebampo  et  d«o  prMr»«»  d’apr»»  lo  r»da«tro  ot 
lo  roboTO  do  l«Ml  la  jacb>ra,  la  rullaro  •»  )a«brre.  prairie», 
pdUracr».  f*«M  *1  P«i  IW»  raowiek  de  Urre  défmbot 
pour  ebaqao  armndUooaoa*  aiMUIttratlfi  leo  pro<lail#  au  fola  | 
Mapaio#  uu  aombto  4m  bu^b  ot  l«#  rouMquoari*  qui  pouroat 
ou  OtfO  H»»M0ur  rdlul  do  rt«rWullurn  dua#  U»  ditfer-ut#  urruo-  1 
dioreauBl»  ad*ioi>lralif»  eteerrlM  du  rupasn».  L'uoUor  j >oiQt 
dM  *t*dr»  oar  lo  produit  de  ble  diiponlblo  pour  la  aeurriluie 
et  OUI  la  e»n#ooi*»tlon  de  furia#  o»  Bariero  ou  (■Mrol.  par 
eerclo*.  par  diolrkU  el  ‘""l*"**"** 

delà  eoutuHiiiiaiiou  burofoloo  uT«relWpia»iWuae.  EoB*  I auUur  j 
fuit  rMwrtir  r-loudo*  da#  proprieU»  ugnrole*  »t  U »*all»UHU#  j 
do  »*KoncM(«t  du  «al;r«U^4ne.l'MCM'U<»iWautUdlnlaution  | 
du»  fMll#.  le  «ombre  et  l'bleada»  dro  fcrtt»  prlrat»  ai  #oaa  lo 
Miaiiu  du  oa«rlore  ot  d«»  domootiquM  aireieeka  peur  )w  ua> 

mm  ISU  ot  IIWI-  I 

Lro  àtodu  péaeralo»  M leo  ren*eif««M#ot#  rolulif#  b lu  Ba*  i 
«Mro.  d-d«MOO.  onot  »%l«bi  d'obiorvalioe#  »Uii*tIqoM  | 

mt  Iw  reooilM  on  daltlebo.e*  rru»»w.on«ujo.oo  WbrleaVorp,  ; 
M Borde,  ou  Franco,  •*  B«ipiqM.  ou  Helloado.  on  Irluade.  ou  | 
Brora»  «I  M daiMorr».  j 

Tou  XVI.  <l»  U iKrfiw ^uJiciirrW  d.»u#  le  Mjirioew  rf*  lin.  j 

rtkr  «I  fduM  yoelfa#*  "«i«*  •«  AoiUur  ii.  Hayr,  j 

a4joint  du  Chef  <lu  Dweau  royal  d*  «tatUtiiian  nt  aitrdfro 
« l'uBirerait»  d«  Mouick.  - Tubliù  par  la  Butnau  r«yal  U« 
statialique.  Munich.  1S47. 

L'auteur  a roals  rtnpllr  par  ee  travail  au*  lacuao  do  U *U- 
tlilK*»  luoralo  ea  demontroat,  qu'U  Ml  arenuulro  bm  aeaW.  ’ 
mnai  do  r#Uto(  leo  dtlilo  j«g«#  pur  icn  tnbaaaux.  mm  lu'il  f»ui 
enpoe»  eouaaHîr.  a«i«  e»u«or*#nt  que  pooeible.  teu»  Im  dolilo  | 
rarale.  Coiulfll  puait  douMMunt  utcoMMro,  Ual  pour  rouaulire  . 
U ei»>ur#  du  donMCf»  qui  Moultcnt  pour  lu  oorrete  boutaioe  | 
do»  diret»  délit»,  que  pour  etro  OB  état  dojufM  ou  tout#  ivrltu  j 
!•  sertlilo  d'aoo  populatinu.  Onuo  te  nombre  d*«  iafraotieu*  à I 
la  loi.  #1  «raaeo  b la  counairMaea  Um  uulorlU»  pa>  { 

btiquc*.  Im  reUlion»  oelre  tou  delllo  rouvU  ot  l«  anionr*  deeou-  j 
Tort»  roat  du  piM  bael  iulerWt;  do  Mriao  que  teo  relevé#  #or  | 
l*a  arTuUllon»  focMUt  l»jU  d dlodo#  lnter*«»*ul»#-  L'auteut  , 
(oaprnad  Ual  «Mu  o#a«  lo  aon  de  Stelùliqur  d«  (a  polir#  >a>  < 
dwiarr#  ot  tait  reorartir  le*  aoMbraupoo  doaateo  aUtIrtIqor# 
routorauBl  celte  maiiere,  qui  m*I  fouraiM  eu  BaTtert  réiralMro- 
areal  et  coorpldloaent  depala  l'aauoa  lnS>4.  L'etude  dto  pen 
ebaute  «rbaiaet*  do  U popalatlua  d'aprka  leo  dtvitioM  geognpbi- 


qUM  du  royauuM  ot  4'aprèo  la  aoturv  do»  iafrarUea#  a U lot. 
Jolato  b r«luda  du  noavonMl  do  lu  crinlaalite  ranporo  ou 
prix  du  Me  et  à ranlfratlon,  eouetltao  ta  deo  polate  1m  plaa 
■Moallvl»  du  IravaU. 

Lm  Buta  otruogero.  deal  l'auteur  a eaauyo  d'etudicr  la  oU- 
tiftiqoo  de  U poMca  judiciaire,  «nul:  PAufloterro.  I#  Frunru,  la 
Belplqae.  la*  Paya-lb*#,  l'dutrlrbe,  le  graad-dueb#  do  Bado  e» 
rtlofUfaa 

TtiL.XVIl.  JUttrimliif  <t  f«  mpviUMe  rf*  Aunrrr.  trait» 

du  lioeU'ur  F.  H.  U.  de  HertnatiB.  — ruUte  jiar  le  Bureau 
royal  dn  <>tatU(l<|tia.  Muokh.  16B7. 

Daa*  relte  publkaliou  te#  tablo*  de  ■ortalita  m troov«ul  eoa> 
liauéea  Iwqu'b  la  OU"'  ot  lo#  Ubte*  d#  «ilaliU  jutqa'a  la  Dju* 
aaaee  4e  rie.  Cor  taU»»,  culculéri  comme  l'indiqoo  lo  «oamalta 
da  111"^  r»1a«e.  pour  te*  doua  mkm  d’apri*  4m  1i*U#  mortuaire» 
•Uu»  teoqaelU*  lei  doee*  ocal  «arepûtr*»  orparoBirnt  par  le  aombro 
d'aoUMt  d'af  ^ »0Bt  pablltc*  uea  «oalsiural  pour  teat  lo  reyaaMr, 
mai#  awi  peut  <bar«n  dea  H «erclu#  aâtaiainrutiCi  ou  portKUlier. 
HoBo  lo  traité  qui  procedo  lo#  UUut.  l'Mtoor  fait  Ao#rt»r  qu1l 
c*t  inpoMiblo  do  ealcnlei  oiacUBieul  do  vrmteo  tabla#  de  mot- 
Ulite  ot  do  «iUltla.  «t  teo  docéo  «•  toat  pa*  ourogittrr*  *ép#- 
rénMit  put  auMO#  4»  vte,  «ai#  aeulemenl  p#r  rroap##  d'aouoe#. 
poreoque  loo  floetualion*  da  uombredM  uaoaaaot#  doua  loa  difé. 
route*  aaaro*  oUipout  do  comparer  le»  dérdt,  non  b uur  moyeu*» 
d«f  aaifoaocM  de  plvieorn  maM.  mai*  au  nombr*  d«*  BouvMf 
UM  da  rbaqu#  aaaéo  da  aoioMacc.  eu  qui  doua»  le  ebiffr*  4m 
morte  de  ebaqoe  ana*e  d dga.Co  u'oet  que  de  eelta  mantet*  que 
l'on  peut  foiro  roaaertir  la  aéria  4#e  doré*  aaaael*.  par  iMqnel* 
Im  loaeratioa#  de  ciaqae  aaac«  de  o*iuia*ce  •>pul*»u1  eacco#* 
■ivcMBl.  Far  #alto  4o  cotte  ro*Utrtteu.  U»  tabloa  d»  morUllta 
peur  la  Baviéie.  oouteaae*  daa»  rollo  paMicatloa.  août  boraéro 
k t»  aaaoM  do  vio.  puera  qae  1m  rolote*'  campteu  deo  aala* 
•MCM  U*  dateal  q»o  4a  l'aUBM  IHIV7.  «jauBt  aux  table»  de 
vîtelite,  l'aaleor  drtaoatro  qn’altea  féal  e«*aailio  la  (orco  plu» 
ou  cmU*  pvuad#  do  roeletea»*  rostr»  te»  caueru  do  mort  qai 
0*  reacualrcot  dan*  lu  péaéruUoa  ri»au4".  Coo  taUcu  da  chaqao 
asuée  ao  #»al  pao  eteote  proproe  a Cbito  ooaaaiire  U daroomo- 
yoaut  de  1a  *1o,  mai*  «IIm  routolMoal  pour  te  royaiiM  et  p»ar 
uae  purllo  4'*  r»«l**.  la  dorée  pruhaM»  dr  U vio.  Cee  eb*arva- 
tlooo  pénéfulea  août  eulvte*  do  UMibronx  ruomiteto  pratique", 
relabf*  à la  mortelilé  et  b U vitelité  en  Baiiern. 

Vo*_ XVIII.  (^irr  rortro  M»  Ir  yirWai'f  >tm  •of^onete  imymume  «fr 
Jïnri^rr,  d’ajirén  I»  ru*U#tm  ot  la  rêcoltede  l‘*iin*«  IM» 
par  U lioctenr  G.  Mayr.  — PuWié  par  I«  Bnvfun  de  xU- 
tiathiuo.  Municli. 

Cm  quatre  rurtoa  f«at  Muvaitr*  la  iMtWtbatloa  de»  pradalte 
dot  (bamp#  ot  due  prairiM  d apete  lo  (odaatro  el  la  rMolle  da 
rauuoe  Ié£l  pour  tea*  U#  trtoodteinneat*  admlateiratilb  do 
royaume.  Lm  doaareo  otatietKM».  lor  leequolte"  l'auteur  u forme 
grouyM  npreaeuW#  aa  eartepruphio.  ont  été  fourni»#  par 
I#  XV***  volam#:  tr*  rr'euMn  ru  tacite#,  tU  par  lo  Doctenr 
F.  B.  O.  M Miunana.  La»  carte#  ooal  an«*mp*qMiK  d'au 
texte  aipljculir. 

Onlrr  cm  ilociimcni^  r«lntif<-  à lu  slali<Mi<{U«  ilii  ra- 

VBinm»  d»  navierc*  c«  l«  v«4umea,  le  Burcdu  ro>-al  a public 
Ica  iMivnigc»  ci-après-' 

fbirVr  if»  f»  Bftiîrf  Ut  kamtntr  Ma-dr*#M  rfn  Jt 

U mtr  tUt  firimeijpnur  poiaf  *1»#  moiW4ijM«  te  rf##  e»e»iiwi 
MuBkh. 

Lre  mmtejmM  «I»  rojtinm»  «de  BmtHrr  >tr-r  IteH-  /".puforioa  4r 
•f/errntec  »<tL  Mnnieli.  1M3. 


II.  — Actum  rf»i.tcaTWn» 

tÿiunt  a«t  jHiWicalB>nb  faite*  pai-  cl'juHres  hureani  de 
radonnixinitian.  il  fant  oh»or»cr  c|u'il  netiutc  pua  uae  sta- 
j Usti<|ur  •pcetnle  du  ccituukerve  pour  lu  Uuvière.  puim^ii'olle 
bit  partie  du  Znllvif  eiii  dont  lu  *uaisUi|ue  commerriale  «al 
publiée  par  1»  bureau  central  de  Berlin. 
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Il  ÿ a (<u)jlU*44iups  sUtutù|iu'x  sité*  | 

ciales:  I 

l*  4*  VmiiminiMntitf  tU  Im  JmMirr  erimintlU  f | 

Bartir*,  par  le  mini»ti^r«  <i«  1a  Juatioau 

Aiimm  l&jO-l  i lSU-4;  Muairb, 

. I&VI-5  i 1809-?:  MiuiUh.  IS68. 

» |8.'>7>â  À 1S<W*1:  Miiakh,  |8IU. 

;t*  kirmmi  tir»  {n'admit»  tir»  mit*»  *t  tU»  »Jt»f  <A  Bntirff.  Pu- 
blicatiu*  ADIMvlk 


5*  <'<Nn/rfcjrra.^f  J««  ar»ue«  rÉkU.  4r*  li  Jtl 

t>Mt  4r»  n^MiilaM  dr  /fT  pri»b  Ht.  PuLlIeitiûO» 

MlinoUsA. 

4*  Hnyttrwf  tir  Baviitrj  eui»<ra  «CMiiWilf ■««;  Munich,  ISA*. 

Ctu«  paliu  hrockir*  CMtiat  Ue  rW^AMt  foanîM  par  W 
Hanau  4*  «latiRlIqua  aoi  prop«*M«  pur  la  C«»aih4»b 

iap^mln  4*  rHipoMIlra  4«  Puri*.  Lm  quMUUe  «UtivUsuM  p 
WBt  îcdiiUa*  «•  »»«itm  friAtilAM. 


4.  — B&ÙMB  dt  HAMBOUBO  (Villes  libres  do). 

I.  — IIrKme. 

Un  burenu  s|m^UI  s v(é  fondé  dans  Ui  vUln  de  Brème  pour  leu  iravsiix  sUlJAliqucw.  tlsus  eotle  ville  U D*y 
s pM  do  ftociétée  pnvéoii  de  «tstiattijue,  cotume  dans  I«s  villes  de  Hambourg  et  de  Lubeck. 

Le  Bureau  de  ütatistique  a ôté  dirigé  juuqu'ù  pré!«eut,  |Mur  ce  qui  concerne  1»  statistique  cuuiuiei-ciale, 
par  des  magistrats  spéciaux  ut,  pour  la  statistique  générale,  par  uuu  Commission  d’État  qui  ao  réunit  k oot 
effet.  Aujounl'hui  tous  les  travaux  du  Bureau  de  statistique  doivent  être  soumis  au  contrôle  du  S&nM  et 
du  peuple. 

Le  Bureau  de  statistique  a publié  les  travaux  soivants: 

1*  TiMt  itu  Commerct  de  la  tiHe  de  Brème,  & partir  de  1819; 

2*  A'otos  pour  oertir  ù ta  gtatietiqêie  de  la  eiUe  de  Brème,  pour  leu  années  18G2,  1866  et  1867. 

Ia*u  tablrts  pour  la  stntiatique  commerciale  contiennent  les  données  suivantes  : a)  lm|>ortatioD  et  exportatiou 
des  marcbandiâcs;  b)  Commerce  naval  (sur  mer  et  sur  fleuves,  à voile  et  à vapeur);  e)  Marine  marchande 
de  Brème;  d)  Émigration.  Les  mêmes  tables  donnent  la  statistique  des  prix. 

I#es  tables  de  statistique  géaiérale  (V.  les  annéca  18G7  et  1885)  renferment  leu  reoseignemenU  suivants  ; 
d)  La  superficie  et  les  habitations;  fr)  I«a  population;  c)  Especes  iiuBalliques  et  crédit;  d)  Compagnies 
d’assurance;  r)  Cousummation ; f)  Sociétés  de  secours  mutuel;  g)  Dépôts  de  mendicité;  A)  Police  adminis- 
trative; t)  Prisons;  I)  Instruction;  m)  Finances. 

Lot  prochaines  publications  auront  lieu  très-prcd>ablement  sous  la  forme  d’^noairc  Watisti^wc  de  Brème, 
divisé  eu  deux  purtioe: 

1**  Pabtic.  Résulbits  de  tous  les  travaux  stsdistiquee,  à savoir;  les  lois  et  les  faits  les  plus  saiUanU, 
sous  les  rubriquea  1*11  (Causes  et  effet*,  etc.) 

Il**  pABTfB.  Données  spéciales  sur  le  mouvement  commercial  de  la  vUie  de  Brême. 


11.  — HaJIBoI'IU). 


Hxxb]  FbxsI- 


La  ville  de  Hambourg  possède  & la  fois  deux  Bureaux  de  statistique.  I«e  plus  ancien  de  c«s  bureaux  à été 
fondé  «n  1844;  son  but  est  de  recueillir  «t  d’exposer  dans  un  ordre  systématique  les  chiffres  sur  llniportotiou 
et  l'exportation  des  laarchundises  d'après  les  déclarations  d«e  eommerçants.  11  s'occupe  aussi  ds  reccoitlir  les 
diverece  publications  de  la  Bourse  de  Hambourg,  ayant  trait  au  commerce  et  de  lea  publier  sous  une  forme 
systémMiqae. 

L’autre  Bureau  de  statistique  a été  fondé  en  1856.  Le  cercle  de  son  activité  cet  double.  U est  chargé;  1'  d'or- 
gauiscr  et  de  diriger  lea  opérations  nécessaires  pour  reconnattra  le  chiffre  do  la  {lopulation  et  de  mettre  en 
ordre  les  reasoignements  obtraus;  2'  de  procéder  à la  répartition  de  l'impôt  foncier  et  de  Tiiiipôt  sur  les 
édifices  et  de  rédiger,  d'après  le  registre  de  l'impôt  foncier,  une  statlstiqno  dos  habitations  et  des  loyers 
principaux.  L«  premier  relevé  de  la  population  du  district  de  llamlmurg  a eu  lieu  en  IMS,  au  3 dticcuibre. 
Ses  résnltaU  figurent  dans  la  première  partie  de  la  statiidiqne  de  Hambourg.  Pour  oo  qui  concerne  les  but* 
letius  qu'on  a employés  à cet  effet  et  l’étendue  qu'on  a donnée  h l'opération,  on  trouvera  tous  les  «claireisse- 
monts  possibles  dans  la  préface  do  cette  même  publication. 

Dn  (ténombrement  do  la  population  a été  entrepris  en  meme  teutps  eu  s«  servant  dos  bulletins  en  usage 
dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération  (Sermtutque  du  Nord. 

!,«  statistique  du  territoire  de  Hambourg  s été  faite  |>or  le  bureau  chargé  de  procéder  k sa  triangulation. 
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l^aii  résultats  de  oe  travat]  font  partie  de  la  «tatisUqae  do  liniuhourR.  mantionni^e  ci-deMii$:  U puMicidion 
des  carte*  apparUetii  au  m^nuc  bureau. 

Pour  ce  qui  regarde  le  chiffre  de  sa  population  U n'existe  pour  la  période  de  1815  à I6&6,  que  le*  Hntes  for- 
méea,  chaque  année,  par  len  oniciera  de  la  garde  natioual*'.  Ces  listd)!  toutefoi»  n’étaicDt  destinées  qu'à  des 
buts  tout'i-fait  spikiaux,  c'est-à-dire,  à régler  les  impôts  et  le  .service  niilitain'.  Daus  ce*  lisloa  on  a donc 
négligé  le  grand  nombre  de-s  étrangers  qui  demeurent  pour  quelque  temps  à Hambourg.  Le  recensviflcnt  de  la 
population  na  été  fait,  comme  noua  Ta  vous  déjà  dit,  qu'en  18G6,  au  3 dé’cembre. 

Le  mouvement  de  la  populatiou,  tel  qu’il  se  produit  par  les  naissances  et  les  décès,  est  contenu  dans  de*  rap- 
ports publiés  chaque  année  par  le  conseil  de  santé  «i  par  rofKcier  de  1 état  civil.  Mais  jusqu’ici  on  n*a  que  des 
données  inexactes  sur  raccroiMcmciit  de  la  population. 

Lô  commerce  et  îa  uavigation  ont  été  de  tous  tcm|>s  à Hambourg  l'objet  des  études  statistiques.  partir 
de  18(5  U y a eu  régulièrement  chaque  année  des  publications  sur  le  mauTcœent  commercial  do  Hambourg;  ces 
publications  comprenaient  jusqu'en  )K56  l'importation  et  rexpoi*tation;  depuis  do  1857,  on  a dû  supprimer  co 
qui  concernait  Ica  marcbantli.'.cs  exportées  par  voie  do  mer,  parce  que  les  négociants  ont  été  légalement  dis- 
pensés d'oo  faire  U déclaration  qui  a été  considérée  comme  une  entrave  pour  le  commerce.  I<es  données  qu'on 
a sur  le  commerce  maritime  de  Hambourg  remontent  à la  fm  du  dernier  siècle.  Tont  ce  qui  a été  fait  dans 
cette  branche  de  la  statustique  tigure  daim  les  tableaux]  intitulés  (Àmmerce  et  Noctjratww  de  Hamitourg,  pa- 
raissant annuellement. 

I.«8  opérations  des  banques  de  Hambourg  ont  été  publiées  depuis  18(>1  dans  les  memes  tableaux  affectés  au 
mouvement  commercial  ot  dans  lesquels  ont  été  enregistrées  les  opérations  do  crédit  depuis  1815. 

La  statistîqne  des  prix  des  marchandises  est  rédigée  par  le  Hureau  de  statistique  (section  commerciale)  sur 
les  donnw'*  des  prix  courants  de  la  Bourse  de  Hambourg,  Les  résultats  sont  publiés  annuellement  dans  les 
tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  de  Hambourg  déjà  cités. 

Les  rapports  annuels  de  la  Congrégation  générale  do  Charité  nous  fournissent  des  notions  assez  étendoe* 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  bienfaisance. 

Sur  l'instruction  en  général  nous  avons  jusqu'à  préeent  deux  travaux  statUtiques,  entrepris  eu  1818  et  I8fô. 
Les  résultats  de  ces  travaux  ont  été  publiés  en  1864  par  les  autorités  respectives. 


J.  Vkkimakn. 


5.  — HES3B  (Qrftnd-Suohé  do). 

I/O  rapport  fait  au  Congrès  de  Berlin  et  imprimé  dans  le  r.:)nipte-rr>niin  de  la  cinquième  session  du  Con- 
gre* international  do  stiilistupio  (Vol.  II,  page  tiUH  et  suivantes)  présente  de*  détails  sur  l'oi^tiisation  de  la 
stalixlique  ofdciolle  du  grand-duché  de  Ilnssc. 

Le  Bureau  central  de  statistique  du  grand-duclié  a continué  dcptiLs  ses  efforts  )h>ur  répondre,  autant  que 
les  moyens  mis  à sa  disposition  lo  lui  permettaient,  à la  lâche  qui  lui  a été  dévolue,  comme  on  pourra  le 
voir  d’aprt-*  le*  travaux  qu'il  a publiés  et  qu'il  vient,  Messivur»,  «onmr-ttre  à volro  examen. 

Le  Bureau  central  a publié,  depuis  le  mois  de  septembre  ]8t}3,  les  travaux  ci-après: 

]*  le**  vnliimes  II  à VII  et  le  l**  caliÛT  du  vol.  VIII  des  rntPitwx  rrlatif*  d ài  xUitùitique  du  grttnd-dHché 
de  IIe»»r  zur  Slatigiik  des  Orojt^herzitgikHma  J/cs**»),  in-4“,  Darmstadt; 

12"  Les  n"  13  à 5.'  des  * Qtmmuttiridion/i  du  Bunau  centrât  de  rtatiMtiqtu  du  t/rund-duché  de  Ileue^  (Mitthn- 
tunçen  drr  Orm^hertc>gUch  Hr4si$chen  CnttrxitstcUe  fiàr  die  Zjandamintiettkf,  in-éf,  supplément  du  dowraal  de 
Darmetndt  ; 

3*  TnWfüM  fie*  sysfnar*  Ofbqdr*  pur  dirrr*  /'lut*  de  l’Allemiu/ne  pour  te  reeenttement  de  ta  population  (Zu- 
MnincnxfW/itng  drr  in  firzug  nu/’  die  lolkAZàhlungen  in  etrAchieileHen  /leulechen  Staaten  getroffienen  Ane^rdaungen) 
in-1”,  Darmstadt  (1861),  avec  un  supplément  (ib.  18t»5). 

Les  travaux  de  statistique  du  grand-dudié  de  Ilettae,  compris  dans  les  volumes  déjà  parus,  ont  trait  aux 
objets  suivants; 

I*'  volume  (1862.)  Exposition  du  plan  de  la  statistique  offkiello;  composition  et  niodifîcations  succouive* 
du  territoire  (avec  une  carte  explicative);  situation  géographique;  limites:  étendue  du  territoire;  tableau 
de  la  contenant  de*  terre*  d’après  leur  état  de  culture;  rapport*  sur  le  climat;  observations  météor<^o- 
gique*. 
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11“*'  volume  (1063.)  Liste  alphaliêtiiiue  des  lieux  liabiW.s  du  grand-duclié  de  Hesse,  avec  l’indication  du 
nombre  des  habitants  et.  dos  mnisnn.s  hnbil<.’es,  ainsi  que  des  cnmrauncs  et  des  di8trict.s  communaux,  de*  mai- 
ries et  des  circonscriptions  administratives  etc.,  avec  un  tableau  de  la  r/ipavtition  du  paya  en  districts  réglée 
d'après  les  services  de  l'administration,  des  cultes  et  do  la  justice. 

III“"  volume  (16(U.)  Hûsuliais  des  dénombrements  de  la  population  de  1.685  à 1859;  instruction  pour  le 
recensement  exécuté  en  1661  et  résultats  do  co  dénombrement;  indications  de  la  population  d’après  le»  pro- 
vinces et  les  autres  circonscriptions  administratives,  les  commune.»,  les  lieux  habité»,  les  maisons  ot  les  mé- 
nages, d’aprè.»  le  mode  du  séjour;  classifications  générale»  selon  l'âge,  le  sexe  ot  l'état  civil,  ainsi  que  selon 
les  cultes  et  le.»  professions:  nombre  des  habitants  comparé  à celui  des  décès  ot  dos  naissances  etc.  ; indica- 
tions sur  les  aveugles,  les  aourds-muets  et  les  indigents  â la  charge  de  In  charité  publique. 

IV»»  volume  (1864.)  Statistique  des  caisses  d'épargne. 

V”  volume  (1865.)  Statistique  des  forêts,  de  la  clmsse  et  de  la  pêche. 

VI'^  volume  (1866.)  Statistique  de»  association»  économiques  de  secours  mutuel;  société»  d'épargne  et 
d’emprunt;  sociétés  de  prêt;  maisons  de»  emprunts,  monta-do-piété  ; société»  de  secours  eu  cas  do  maladie 
ou  de  mort;  caisses  des  pensions,  pour  veuves  et  pour  orphelius;  caisses  d'assuraucos  sur  la  vio  et  de  rente; 
sociétés  de  consommation,  associations  productives;  société»  formées  pour  le  développement  intellectuel  et 
moral  des  classes  ouvrières. 

VH"*  volume  (1867.)  Dénomhromeiit  de  la  population  du  .9  décembre  1864:  exécution  du  recensement 
en  général;  instructions  pour  le  recensement  du  grand-duché  de  Hesse  en  1864;  modifications  territoriale»; 
tableau  de  la  population  d’après  les  provinces  et  les  autre.»  circonscriptions  administrative»,  les  communes,  les 
lieux  habité»,  les  maisons  et  le»  méunges;  statistique  de»  appartements  et  des  pièces  habitables;  population 
do  fait,  population  devant  figurer  dan»  le»  comptes  du  /adlvcrein  et  population  de  droit;  tableau  du  lu  ]>o- 
pulation,  classée  d’aprè»  l'origine,  le»  profe.ssioii»  des  étrangers  demeurant  dans  le  grand-duché  et  les  pro- 
fessions des  indigènes  ahsciils.  d'après  le  sexe  ot  le»  années  do  uai».»auco,  ainsi  ipio  selon  l’ègc,  l'état  civil  et 
le»  culte»;  balance  de  In  imputation;  indications  touchant  les  aveugle»,  les  sourds-muets,  les  idiots,  les  aliénés 
ot  les  indigents  â la  charge  de  la  charité  puhliiiuo,  population  des  villes;  statistique  des  établissements  mili- 
taire», religieux  on  civils,  destinés  an  séjonr  commun  ou  â la  détention. 

VllI'**  volume  (1867).  Ià»(|uis.»e  géologique  du  grand-duché  de  Hesse,  avec  une  c.ai-te  générale. 

La  statistique  du  mouvement  do  la  population  (de  1817  â 1865)  paraîtra  prochainement.  Iæs  soins  do 
l'administration  ont  pour  objet  aujourd'hui  do  préparer  la  statistique  sur  l'état  de  l'agriculture  cl  du  l'iiistruc- 
tiou  et  do  donner  des  reuseignemunts  sur  l'aptitude  de  la  population  nu  service  militaire,  etc. 

Les  travaux  muiu»  considérable»  du  Hureau  central  du  grand-duché  de  Hesse,  paraissent  d'abord  dans  les 
Notices  (le  la  Société  jmur  les  sciences  géoyrapbiqacs  et  les  sdcnecs  accessoires,  etc.  (Notislilnlt  îles  Vereins  fùr 
Knliuiiile  und  rcricandte  Wissenschaften),  ln-8’,  Darmstadt,  ot  elles  sont  livrées,  comme  suppléments  du  Journal 
de  Darmstadt,  en  livraison»  spéciales  sou»  le  litre  do  G>mmuiiicalions  du  Jtureau  central  de  statistique  du  grand- 
duché.  de.  Hesse. 

Au  nombre  de  ces  travaux,  qui  embras.scrout  peu-à-pou  tout  le  domaine  de  la  statistique  officielle,  je  me 
boriierui  â citer  les  rapports  suivants,  qui,  pour  la  plupart,  ont  paru  périiKliquemcnt  : 

Observations  météorologiques.  Réatdlal.»  de»  dénombrement»  de  la  jmpidation.  Naissances,  décès,  ma- 
riag<s!.  Émigrai  ion  et  immigration.  Soins  hygiéidqties,  sinistre».  Pro<hiit8  de»  récoltt;»,  état  de  la  culture 
du  bétail,  exploitation  de»  forêt».  Exploitation  des  mines  et  des  usine».  Mouvement  du  commerce.  Con- 
sommation des  villes.  Emploi  du  sel  pour  le  bétail.  Voies  do  rommunications:  poste»,  chemin»  do  for, 
navigation.  Adminiatration  do  la  justice,  d'après  les  publications  officielle»  dos  autorité»  judiciaires.  Fi- 
nuuce»,  etc.,  etc. 

L’étude  de  nos  travaux  fera  voir  que  le  Bureau  central  do  statistique  du  grand-duché  do  Hesse  n’a  cessé 
d'agir  conformément  aux  ré.»olutions  prises  par  les  (Jongrès  iulernatiouuux  île  statistique,  surtout  un  ce  qui 
80  relie  à l'uu  de»  objet.»  qui  les  a toujours  occupés  à uu  très-haut  degré;  je  veux  parLr  du  déiiorabreinciit 
do  la  population.  (V.  le  1H“*  volume  des  publication»  citée»  plu»  bniit.) 

Le  dénombrement  do  lu  population,  qui  a ou  lieu  en  IStil  dans  le»  États  du  Zollvcrein.  nous  a olFert..  en 
conformité  de  nos  vieux,  une  occasion  de  réunir  de  nouvelles  expériences  touclmnl  certain»  |M)int»  qui  n'avaient 
point  été  décidés  au  Cougrè.»  international  do  statistique  ii  Berliu.  (V.  Itapport  etc , vol.  H"“,  page  -175.)  Nous 
avons  profité  de  ces  expériences  et  nous  avons  abordé  les  question»  relatives  à la  signification  et  à l'irniior- 
tance  do  la  population  de  fait  et  de  celle  do  droit,  ainsi  qu'aux  procédé»  nécessaire»  pour  s'assurer  que  le  dé- 
nombrement ait  en  vue  cette  double  c»|>è«e  de  populntioii.  (V.  rintroducUon  du  VH“*  vol.  des  Iteilràge,  etc.) 

Outre  les  publications  du  Bureau  central,  le»  revue»  périoiiiquos  citées  plus  haut  comiciineut  également 
de»  indications  précieuses  sur  la  statistique  du  gruud-ducbé  de  Hesse. 

C4 


— !k«  — 

1*  deg  loig,eU.  du  ifrand-duché  de  litige  (/Jeu  tfroggheriogliehe  lîtggigehe  HegieraugttilaU),  qui  doDlie 

d«A  rpii<iei^aeuieDts  sur  les  fiitniiccit.  sur  iv«  iitxiitQtioos  do  bicnfaieatx'o,  i*ur  l«s  sock’t/-»  d'aiKUMuee  t4c.; 

2"  l^g  dibaU  des  Chambres  reprè*etttatife$  {Die  land^àndiseUeH  VVrXMindfMAjKnb  qui  CMitieniieut  de  nom* 
breox  renspi^nemcate  tiar  lee  branches  relatives  à l'admiaistration  de  l'État  «t  des  rotumones; 

H*  Joarnat  deg  Socirfèg  d'apiculture  du  f/rand-duchè  de  Hegse  {Die  Zeitsrhrifl  fur  die  lamdtcirtluehafüichen 
IVreinc  des  (.Tms^ieTsagthHmd  Iltsscn),  où  figure  tout  ce  qui  a trait  À l'agriculture  ut  aux  métiont  qui  s'jr 
rattachent  ; 

4”  Reetu  hebdomadaire  de  Iti  SotiHé  d’industrie  pour  le  grand-duehê.  de  Hegse  {Dag  GerteerbtldtM  fùr  dos 
GrogghersogUtHm  Htggtn)  où  l’on  trouve  plusieurs  indiaitions  sur  rindustrie  et  sur  les  arts  et  métiers: 

Au  départemeut  du  ministère  grand^ducal  de  la  justice,  on  public  chaque  année  un  cotnpte*rendu  sur 
radininistration  do  la  justice,  tant  civile  que  criniiDelle. 

travaux  statistiques  du  grand-durhc  do  Hc«sp  ne  forinent  pn*)  encore  un  eoaeiuble  complet;  il  y a 
toujours  bien  des  recherches  à faire.  Toutefois,  on  est  déjà  a^Hex  avani'é  {tour  pouvoir  csjtérer  que  rcs  lacunes 
disparaiti'ont  sous  peu  et  à mesure  que  les  moyens  noos  seront  fournie,  en  suivant  toi^nrs  1rs  nobles  inspi- 
rations qui  nous  ont  été  données  |»ar  le  Congrès  iiitcrtutional  de  statistique. 

Faskicus. 


Itihliofiriiphii. 


I — PrsucftTims  Dr  sniR*r  rcrraiL  ns  i>T«TiOTi<trK. 

TraiMS  r»1itin  4 In  rtatUtlo*  Sa  EnaS'darhr  St  Htatt  (a«4tri|:» 
isf  auUttU  Sti  OretthtnarlbanM  iMata.) 

ViML  1.  A.  >!u  ptom  dr  h tMlitfitfSr  n//vtftU.  4'n|ir*«  i«i 

ptapotHioo*  4e  1^  E«ral4.  IWtJ. 

R.  IkttKmtmIt  pitmr  1a  <«iinni«ta»rr  dm  ]HU  1..  EwaM. 

t.  Temletr».  -*  t.  MoSlOcatloiu  ■BMtaihta  Sn  territetn.  , 
4««r  aaa  earta  tiiiHtaUta.  >•  S.  Sttaaiiaa  c*t>(rafh>tnt.  — I 
S.  LiBiit*-  — &•  RunSn*  Sa  lerttttira:  uMnta  Sa  U t 

a«l>»rSrla  St  tactaa  Ut  «IffonaPrtptloDt  oSoiiiirtnUitt.  S’apr^t  ; 
la  ra«t«aaara  Sie  SntraM  raltarn.  — C KappnHa  titr  U rlinal;  | 
nlatrtaiinat  mtltwalos^  oaa.  | 

Tnt.  It.  t.iifr  atpltmldtitfmf  drm  limjr  knKitf*  dn  dt 

arce  da  Moibru  des  habitante  et  dta 

MMnna  habitr*-».  aintl  <|im  4e«  remniatwa  et  4<r«  diatntit  | 
ciMimaMiu,  dt«  tnsiriea  et  de*  cirri»otrtt|ilHimi  admiaii- 
tralires  etc.,  avec  un  tabliiau  4«  la  «llviaiofl  du  paya  ••u  i 
4btrkta  forsuic  dan*  l’intérêt  de  I'a4mtni<tmtu>n.  tédiifée 
par  U.  Furtarh  Mius  la  directinn  4e  Ewald 

Vnt,,  III,  A.  RfmmtMt»  <ifi  dfmumilifmtni»  dr  t»  p^yintarlma  d*  IDnô 
A I8->S.  Publie  eu  IM4. 

B.  /uttmrti'uut  pomrr  U rwnteiunil  es/euli  m IML 

C.  Aént/Mr*  dm  dfinimtKermrmt  d«  lu  de  tMI. 

«.  latrodiKliun  : 

b.  Tableau*  de  la  populatiou.  ifapr^s  ka  nrranarriptiwu 
admlNlatratim. 

I.  Ttrrilairt.  oaoiaaeM,  Ilaat  babitéa.  maintat  haMIrat,  »*• 
B*r«*.  fcabllaatt.  — L PepuUUaB  ttloa  laa  Habuat  baUtHW, 
lai  in«s*(M  a*  Ua  vUMbeeintatt  detllata  an  k/var  paiaag«r. 

— S.  pvpalatien  teJen  la  naSe  Sa  ationr.  — 4.  ClawIrt^-tllMM 
génératna  Sa  la  popalaliaa  talan  l'ifa.  — 5.  Ptyalalina  par  atat 
et  pir  «iat  cirll.  — S.  repoUnaa  n«la«  l«*  callta  - T.  Ptp». 
latiou  laiaa  It*  pmftMbaa.  S.  ArtaglM,  laoida-inanU  al 
iadigtaU  aoottau  par  U cbarltà  publigaa.  - S.  KeaWa  Sta 
baUUntt  da  JnSS  at  IHSI  r»«par*  a reloi  dtp  4a«é«  at  4aa 

t.  Tableau  d«  In  pofiuUtkia  de*  roiuaiiiWM  du  grand- 
dorhé. 

d.  Tableau  rtoérsl  île  la  populatlos  arlon  le  texo,  l’état 
citll,  l'Age  <d  Ira  prabaiiona. 


b,  HappÊtmt  aur  Ira  rrern**ea<i>i*  de  im  pufndattMm  dame  le  prutaé- 
dmrJJ  de  IletT,  fait  au  C»Dgraa  intmiatioiuil  de  SUtiati(|iM 
à llerlia.  ~ A.  ~ /*.  par  .1.  PabririuB. 

VvulV,  .'viiaiMrlfw  drtmiWt  ilV/xiryNr,  ptr  I.  C.  Wurnher.  lbA4. 

V|>U.  T,  A.  AeUieliiimm  dt*  /ittife,  par  il.  L.  Butr.  InC.!. 

B.  Stmtietii/me  de  la  rditMr  al  <1<  àt  pat  Ik  S^UKàluiUaaO. 

Vue.  VI,  iteeumumtt  rviaii/e  A Im  einiieliqm*  dn  meeumrt  miUmtU 
ftmr  dm»  eueiJlfe  et  alirfm  imetitativue  dnae  le  gram-l'tîmtÀf 
de  Uftr.  )iar  I.  C.  Werulter.  isrui. 
n)  latrodiu'tian,  parii«  xénérak. 
b)  14.  partie  BpHciale 

I.  Sacialàa  S'épargat  al  deapraal.  - A.  SarMéa  4t  prél.  — 
A.  Uaiaiaa  d'eaipreatt,  MuB(a-<l*-pi«té.—  4.  flucbtrk  Sa  «airuara 
•B  c»a  Sa  BabAie  oa  Sa  Btti.  — D.  C’aiaata  dan  paaaloat.  ptar 
taOTM  at  f«Br  tapbrliar.  4'a*«>tranr«*  «ur  la  ait  tl  dnt  rta- 
ta*.  — s.  iivrStU»  Sn  cua**a>tialba.  — 7.  AtarcUlbo*  prnIacU- 
m.  4L  SuHéIr»  P>ar  le  SrioloppaMat  lataUaetUal  ut  Bttal 
Sot  <Uaiui  vaubrwt. 

p|  TaMi-aux. 

a|  SoeiélM  At  piSti  A)  Maiava  S'amproal  a DarnttUdi:  c|  Sa- 
aletM  St  iMoar*  es  eai  At  aalaSit  ta  S*  tiort. 

I Tula  Vil,  /Mwot»(«nnral  dt  ht  >op,ul«rtmt  du  3 dlrraaWr  (HAl, 
par  A.  FabrkiM.  1(147. 
a|  latroductiiMi. 

I.  Kirr«U*a  da  r«--raapB«at  ta  (trallé  aar  la  popa- 

latlta  Sa  fail  ai  la  pepuIaUaa  da  4rasl  t>a|  — S.  lUtaliata  gé- 
aérant  Sa  Aéaaaibttmeat  da  1004  Saau  la  gTaaS-Aarbt  At  Htatt 
— S.  PrptawB  aaiEealUa  «t  drnoiabTMitBl  a Aaoaa  ll«B.  — 4.  Xa- 
AlA-'atlon*  tatritarialt*  ea  laM. 

A)  l■ltlractkl^!l  pour  le  recoBavsaant  da  grtnd-ducAd  de  Hetoe. 
*0  l(iiii  ifonitutolre  «te.) 

r)  Tabloaux  4e  la  popnlation  d’aprèa  laa  v-iromtctiptiotis  odoii» 
nbSnitirte. 

l.  TabUae  gâaSra)  da  (arrilairt.  de*  c«H*nM,  aie.  — £.  LUai 
babitta,  aaiuaaa  al  niHsagta.  — S.  ApparWneoU  *4  pbeat  habita- 
Wto.  — S.  Popnlaiba  d*  fhil,  papaUliaa  ArriDi  Igmrtt  San*  Ua 
a«l4et  Aa  ZalIrrrriB,  popotaiion  A*  SmU.  — A.  Papalatian 
tttiaaXii.  al  KtraagarB  taiaa  l'ongiM  at  ta  oiaAt  Aa  atjaar. 
4)  lo<lsfia«a  abtaatt  ariaa  IM  llaat  A*  réiMaar*  at  la  aada 
de  l'abotBoa  — S.  Itiraacrtt  preraatt  Saai  la  geaaA-Sarh*  dt 
Hatia  at  iaSlftaa*  altoata  aaloa  ta*  pttféaaUoa.  — 7.  Ftp*- 
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Utl«a  J»  rmil  4»  naUMani^.  &■■*>  t»* 

affe.  — .V  Popal*t>»B  4tvsBt  n(-k(c4  «IriBB  )«•  r««r4««  <U  ZoU' 
*eTHB  d'apfve  I*  *>>t«  «t  1 i|e.  - V.  r«psl>ti»B  4*  hU  psr 
•wsa.  p*r  «tkt  «ml  et  pu  àc^  — IQ.  rojiulaliuB  ••(«•  1m 
nltc*.  — U.  tBdl-'eti«B«  legr^ut  Ue  «««tiflM.  U»  •uo»<U'MbbI«. 
Um  Minta.  Ua  alieiiM  •!  la*  iU  charff  4»  U cberite 

P«HUb*. 

f/l  T«bb«ia  <1«  I»  p»t*ubtiaii  dei  runiiwiiv». 

e|  TaUcâiu  4e  (a  p»|iiiUt)u*  4db  vlUe». 

I.  A«rTeÛM»ait«l  ou  dlKlBUtlBB  4*  Mabr*  4fa  bakiUeU  et 
4v  «BiMU  de*  «ilica,  «t«.  » X 0a»4IUaM  4*  aejnr  dan*  Im 
«il  *il>«B  1«a  piM  peupTae*  pej*. 

/)  TnbleiM  cèo^ntl  ik  U pAfiuttUiui  dr  f»it  «>lon  le  Brza. 
W «Buw»  d»  ndiMAe^r,  TntBl  eiri)  rt  W cliuaiftrAtM»i 

ireniinleB  p«r  4«o. 

^1  TaMf'BBs  iko  èlaMioaeinettU  Jeatiiu-a  »«  «éjiMir  |i|iHMei<r, 

1.  ta»  M»era«*.  — i L~  *t»Miaw>aiB«U  p*e»  I‘é4a<^»tla«  «t 
l'iBatrurlIeB.  — X 1<a»  reeeenU  et  In  ■aban*  4e«  rarperatiana 
reliçi rniiM.  — i.  La*  mLIm,  Miton»  de  Moga,  otr.  — 4.  1^ 
hapltau.  - 4 L«a  maiaroa  d'aenuebaMUl.  - 7.  I.a»  pn»«n». 

Vut..  VIII.  — 1.  (.'«hier,  p/a/e^ifur  dm  t/r 

iltttv  (Mttc  use  c»rYn  gvtwralot  |!»r  R.  Liwlwif:.  l’^î. 

CeaaaiBBhaUeDa  4e  iBraai  Ceatnl  4»  SUtlatigua  da  craa4-da«i»  4a 
leM»  (■itUanugea  der  grea»h»«M(Uch  laMUah»*  Q«u- 
ualatali»  ffir  41*  kandvMUtiaUk.) 

Lm  publioiUiHH  4e  oiolvdn  toIobmi  4u  Bur«u  central  du 
grend-duchü  «le  Hraæ  ae  font  d'aliunl  ilaM  W «VoriM*  d* 
in  aon/f/a  jMrae  /c«  •ewnrea  y/bpr-apdf'yaea  et  le»  ««MHe*« 
aeeoaetrr*  4 /BinHbwi/l  c*  (/«  f<*  tori/ff  ffninfifur  mfdiw 
rd/iMBa  iXntiiUntt  ittn  l*(re«n«/He  t'nfhnde  aa4  rmrmndf» 
BB</  «le»  MfVir/rdpfaiVifi»  penfo^'ecien  Wreil»*)! 
elle»  |uirai<Mtiit  auMi  chaque  mol»  à partir  de  mm»  le 
titre  précudaal,  caraaie  aupf>l<‘menta  4u  Jourani  lit  Jhmutnd/ 
i/htnu»t«dlrr  ^‘rwBÿl  «n  liTratsnM  pATtkllIiêmi.  Rlle»  en* 
bnuaaruat  peai-dfpau  tout  k donialae  4e  1a  atatistkaa  offl» 
ctelle.  Il  anfllt  d’en  citer  le»  rapporta  pdriodiqaet  aulratita  : 

OtearaatteM  iiatfbtotegfgnM.  lUcnMate  4*i  4«a*aiWai»rate 
da  la  papalatioa.  — Kaünawa.  dàrfc*  al  mwiagu*.  — tmifr»> 
Ua*  al  l«nlir'»lb<i-  - üfgbaa.  - fliiibtcea.  *>  Prodail*  4ca 
recalUa.  ^ Etat  4*  U c^lae»  «I  4b  taUüL  — KaptailaUaa 
da*  r»»«t*.  £ipt*it»Unn  de*  Mine»  et  de*  ulæ».  ••  Mo* 
*nB4Bt  da  «tfianMaea-  — Ciaa«*»*»»l>«a  4*h  eilin».  XaifU* 
4a  mI  poar  I*  bétail.  — Tola»  4a  ramBiaBie*ll*a  : pMlM 
cbeauai  4e  f*r  «t  BaTiget***.  — Adaiai»lr»iien  4«  U jaelita.  — 
Piaaacia.  *U. 


rud/raB  drt  i>4apf/«  par  tl«nr*  Xb»to  «rXI/^aiiiÿa*  pour 

Ire  nrruêrmeni*  d«  la  fmpmlntuni\li94i,  a»rr  UB  «appIIairBl 
[l$Si){XMmtminn»iriln»gdtr  l'n  D^tny  «m/  dU  t'ndrttdÀImn- 
yra  ta  *mr4Mrdna>n  i/rai»i4«»i  .Slantra  ÿatrojfraro  4a«ri/> 
■uaÿTH  14441,  par  A.  Faltrieiua, 

rmtr4  «ar  /<  liliaveaterainit  <te  (a  popaliellnii  dan»  tn  fnmjfdh 
mTMfH  r/rruWB»^Ur  4«  .VarrI,  «In  4 fl/maArr  lêtlilH»  itdia- 
tdJUnay  im  iVurrldmlfcAm  Baad  eom  4 dr-'raidfr  /447t  P*** 
A.  FabrkitM. 


II.  — ' .terars  pv*uc*rii»a  aTATiatiqna. 

TnittanJ  de  /*f»ff»Ma»»lrafi<»a  idr  li»  JmMier  eitfil*  fl  rrtmiatHe 
«/an»  leymmi-dmeU  dt  Htnt,  publie*  (dnpuil  IStlil  cItBque 
annûe  pnr  la  Mihktbre  <t«  Id  jniticu. 

ÿ.  /kU>f^M>n»  dm  ffufyna  «rnTml  dm  ^■Ilrm’^'a  4 //(rl(n,cu*itenaùt 
dua&otlcei  rflatires  au  commerce,  à la  production  4fo  min»». 
4ra  lallaaa  et  tira  uhIm*.  à rimliwiri*,  etc.,  du  graad-duelié 
4n  Hoane. 

%.  Hapfmftt  aiianW»  de  lu  fi»»M»i»»iaa  (Vairuir  peur  ta  mariyatimm 
nr  te  Rktm, 

t.  nmptem-ntadm»  dt*  eiemiae  de  fer,  ptlbliM  cbtqM  WOM  par 
loi  IHiectioiii  (Maia-Ncf'liar*ilaha,  Mai»i*W»u*>r*lt*lin,  Hea- 
alactie  I.n4«ri/*babn.) 

a.  .ViUrmi  tic  lu  Aaet4(4  dt  Dntmatndi  parr  Ira  mmiUw*  ÿ/njrap*t- 
ymn  cl  le*  teirmtrm  yni  •'$  nMaeàral,  H Je  hi  Sor*M  y*tda’ 
jriqar  mA4«o*rA>nanc  (rvif  plus«haat|. 

A.  CHrdr  gfmlnyiymr  tfJeiat*  dm  ymadntmrii  tU  Ikm*  rt  dte  dif 
fnrfn  PaUint,  tn  I:  SitjCOV,  |nibU4»  ]>aT  la  Swnetu  gdalogi- 
que  nirdio-rhéuanu  leoti»  radmlawtrntioïi  4e  F.  B<i<  h*r  et 
L.  E«aM|.  Juaqu'i  la  fin  ds  1 MT  on  arait  puMid  la» 
auiiiofle  soitaatcB: 

I.  FrH^rrt.  P»r  H.  Lndwlf . IdU.  - 9.  «MateU.  par  D.  S.  IH»f- 
feabaeb,  IU4.  - X ta4i*f««t.  — SriaAouMa.  par  R.  Ludwig. 
lHj7.  — 4.  OfcaAw*.  •-  Iteaca  - rra*t/urr,  par  fl.  Tb>abaU 
fl  R.  Laduig.  IH5a.  - ».  SfAeltea.  pur  H.  Taeeha.  lait  - 
4.  PWeff.  fur  r.  Bmeite  »l  K.  Lodwlg.  ls»*l  - 7.  Bcrteloa. 
faMn.  par  B-  TaatXe  «4  W.  J.  C.  Oall-elul.  l««l,  - t gf*ac*. 
par  !■.  deitert  et  R-  Udalg.  1>*4i.  - ■.  llarMaladf.  par  R. 
Ladnlg.  1U4».  - 10.  «iMp.  par  R.  Ludwig.  I'J*«.  - II.  «mai. 
pur  A.  OraoM. 


0.  — > PRUSSE  (BoyRumo  do)> 

Mefiaieorg, 

Je  atris  ap|>e]^  par  uoo  sorte  de  pririlége  à ouvrir  la  série  des  rapports  qai  tr  vous  être  présentée  per 
les  délégués  des  gonvcniotnciita  sur  l'état  de  U statisti«|ue  oflictelle  «Iauk  leurs  peje  respectifs.  Cet  honneur, 
je  le  dois  à ce  que  Berlin  r été  le  siège  du  dernier  Congrès,  <]ue  j'ai  organisé  et  dont  j'ai  dû  aussi  plus  tard 
exécultrr  les  résolutions- 

Comme  vous  le  savez,  Meesieuns  ces  résolutions  avaient  pour  objet,  d'après  la  division  même  des  sectionis 
les  matières  nuivauteri; 

1*  L'organiivition  du  Congrès; 

2*  I«a  propriété  foncière; 

3*  I«a  statistiqae  des  prix  et  des  salaires; 

4*  La  statistique  du  iiiouvetuent  des  nuirrhandisss  sur  les  chemine  de  fer; 

5*  Iai  sLatistique  des  établtesvtnenis  do  prévoyance; 

b*  Enfin,  l'unité  iiitcmatiooAk  dea  monnaies,  <lt«  poids  et  des  mesnres. 
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A ces  réflolotions  oo  od  avAit  d'antroi.  ayant  pour  objet: 

L'unité  <lu  caleiMlrier; 

La  déaigoation  du  lieu  pour  la  prochaine  sef^ion  du  Congn>a: 

Et  la  coordination  do  la  statiatique  allemande. 

C'est  en  vertu  d'une  dU(>o8ition  qui  m rattache  à une  de*  rvxolutinns  précédentes,  que  nous  Kommes  réunia 
aiijounniui  à Florence,  au  milieu  des  raerveillea  de  l'art,  k deux  pas,  pour  ainni  dire,  de  cette  Rome  qui  donna 
Bon  nom  h un  peuple,  doui.  la  force,  le  génie  ot  la  civiliaation  irapost-rent  la  loi  à la  ntoitié  du  monde  connu. 
Ii«  peuple  romain,  MeMÎeur»,  n’a  pAs  légné  seulement  à Tltalie  moderne  de  magnifiques  monnaicnta,  il  lui  a 
laissé  aurai  de«  téronignngi'S  nombreux  de  sa  sagesfie  {mlitiqiio.  GVst  ainsi  qn’en  remontant  le  cours  dra  siè- 
cles, noua  voyons  déjh  la  statistique  faire  buo  apparitiou  dans  Kume  et  servir  les  besoins  de  son  gouverne- 
nHuit.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'Unlie  rcnai.Mante  ait  reciivilli  cet  héritage  et  qu'c-ile  ait  pliu*é,  comoio  nous 
le  voyons  aujourdimi,  la  statistique  au  rang  de  scs  premières  institutions.  (T'est  pour  rendre  hommage  s ses 
travaux  dans  oct  ordre  de  faits,  ainsi  qn'à  l'esprit  intelligeut  qui  Im  dirige,  qu'en  vertu  d’iinn  résolution  du 
Congrist  de  Herlin,  nous  avons  ebuUi  la  capitale  de  ritalie,  comme  siège  dn  Congrès  actuel. 

Avant  dVxpoacT  & i'aramibléo  l'état  de  la  statistique  officielle  eu  Prusse,  je  dois  faire  observer  que  les 
provinces  du  Sleswig-lloUtcin,  du  Hanovre,  de  la  IIi^sc  Klccturalc,  do  Xassau  d de  Francfort,  annexées  ré- 
cemment, ayant  conscr^'é  jusqu'ici  leurs  Ifureaux  de  KUtislû|iie,  mon  rapport  ue  coiH-ernera  que  les  ancicnnoa 
provinces.  J'ni  une  autre  observation  k ajouter:  c'est  que,  d'après  une  opinion  que  J'ai  exprimée  et  soutenue  au 
(yongrès  do  Berlin,  je  me  contenterai  do  parler  des  mesures  qui  ont  été  prises  en  Pruoso  pour  cxtVuler  les 
résululions  de  ce  Congrès,  fl  nn*  parait  pins  ntilc  de  suivre  octio  voie,  que  de  s'engager  dans  la  description 
générale  des  travaux,  qnt  ont  pu  être  eiitreiiris,  ou  dans  celle  des  paya  cux*mèmi!s.  Peut-être  y puUcra*t-on 
quelques  enseignements.  Ou  pourra  y reconnaître,  au  besoin,  qu'il  est  plus  facile  de  formuler  des  vœux  oo  des 
désira  que  de  les  faire  passer  dans  la  pratique. 

Voici  ce  que  nous  avons  fait  po<tr  les  résolntions  qui  ont  été  prises  au  dernier  Congrès. 


!*•  Section.  — Ohoanisatiom  oo  IToxaBès. 

L — Questions  sur  l’organisation  du  Congrèe.  Ou  avait  arreté  k ce  sqjet,  dans  la  session  de  Berlin, 
Ira  poiüts  suivAiiUi: 

«)  Qq'ob  shamiersll  à lu»  BMMoa  ulUri^n  W quntioiw  rntstam  à l'erifsiilantlen  »u\  U riorfsaUstlon  4u  Cas(rH«: 

A)  Qu’on  BOHmnrait  nar  ComoiiKÙiia  Intt'fMttAoslo.  clianree  4s  {irètiuRtcr  ua  rapport  sur  cm  qomtloos  ils  urosiou  procWnn; 

QtH)  cette  CoBDiiwion  »ur«lt  ooiaiwsée  itc*  uombn»  coittaU:  MM.  Dsiii  à Storkbolm,  Exou.  à Ooills.  Lkquvt  à l’srt», 
ScHimsrr  A Kraiftborr,  SRaxuov  à â -Petenibi^urr,  Vdwoiirbs  à RruxeUm; 

li)  Qu’eile  sursit  Is  droit  4e  s'siljciiidiv  trois  oieuibrrM  bouvmiix  et  4e  orapUoer  les  duaicslueiuira. 

Le  Congrès  n’avait  pas  indi(|ué  les  moyens  d’exécuter  cette  résolution.  Il  n'entrait,  pas  néanmoins  dans  «a 
peneèo  qu'elle  restât  xans  effet.  (Tomme  Prérident  du  Congri's,  j'ai  cm  devoir  écrire  k tous  les  mombrra  de  la 
Commission  de  vouloir  bien  s'entendre  avec  moi  |>nur  choisir  les  trois  membres  qui  devaient  U compléter.  Il  y 
eut  h ce  sujet  un  échange  de  |ctin‘s.  La  imijuritr*  de  voix  se  porta  sur  M.  le  roanpiis  d'.Vrila  à Lislronne,  M.  Moestri 
à Florence  et  M.  Baunibauer  à la  Haye,  qui  en  furent  avertis  par  one  lettre  do  moi  on  date  du  TM  février  llNjfi 
Je  les  invitais  en  meme  tempe  k ow  transmettre  loura  idém  sur  l'orgaoisation  du  Congrès. 

M.  Vissclters  fbt  clioiai  |Mr  ses  collègitra  comme  rapjmrleur:  il  accepta  co  mandat,  et  les  opinions  des  mem- 
bres de  la  Commission  lot  furent  auMitôt  adressées.  La  question,  à dater  de  ce  moment,  a pnosé  dans  les  mains 
de  M.  Macsti'i,  organisateur  du  Congrès  de  Florence,  et  voilà  comment  elle  se  trouve  inscrite  eu  tête  de  l'ordre 
du  jour  dn  Congrès.  Voua  avea  pu  lire,  dons  le  programme,  les  opinions  de  MM.  Vissebers,  Berg  et  Legoyt. 
L'assemblée  des  délégués  s'est  déjà  oocnpée  de  cette  question  dans  ses  séances  particulières  ot  un  ro}>port  va 
vous  être  présonté  à co  sujet. 

II.  — Éohsnfro  des  publications  statistiques.  I^ts  résolutions  du  Congrès  do  Berlin  sur  cette  question 
Otaient  conçues  dans  les  termes  snivonls: 

1*  Il  ««ait  ntile,  iUa«  riBt4r«t  lU  U sctsiies  ttatistlt|iw.  dApioair  4sa«  Irt  blblioUiAqws  «tes  unlvmltÛR.  4m  scadraiM  «I  4e* 
prinoipite*  iiutitatlua*  de  l’Esmps  in  esnmpUIre  complet  de  to<lto«  ko  pablicntloni  ofRcielle»  de  alaUetjquo  du  ebsi|He  par*:  "A 
cvMtfqocnce,  le  Cosfrta  enram  'Wleireia  «Aciul*  i uinplejrer  leur*  boa*  «fBiîo*  poar  le  rùeUMUoB  do  co  prq^t. 

(Sur  U deoundo  de*  dèlcçu4«  sudrlcslm  oo  avait  oj<nU  eux  o»oU  « soi  MbhotbôqM*  des  sDivenitù*  «te,  de  l'Europe  > les 
BMta  euivosU  : « aux  bebtloibéquee  do*  *ii  priaeipalsa  ritlee  des  Itute-Uaie  qni  Mimloat  ddeiruràa  par  In  ddfai'teainot  de  l'isteriesr 
à WMhiaftoiu») 
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3*  Le  buruM  «le  «tAtU(U|sc  Je  PrittM  «si  prfu 

at  1)«  rocBoillir  ilâclantiot»  dm  utoritén  ■Cstistiqon»,  aio  d>  urotr  «i  l««  yoitTBm«tn«iito  iont  diapogé*  » doboèr 
leur  conaootriiwQt  à rat  érbui^  <I«  pubUratlona: 

b)  Et  do  coinainniquor  tw  rouaviguesH-nto,  qa^l  aura  roçiia.  an  Boraan  d«a  para  dont  tei  ffouvoroonwnta  aoront  adbérd. 

3*  Ijcb  oni‘H<la  roodmüt  bt«n  airlr  aapH>s  de  levra  ^venoooats  en  rue  d'obtenir  la  franchiso  poatale  ponr  e«t 

«change  mternatiaaal  do>  traraui  ataUatiqara. 

Je  me  hAte  de  dire  que  le  Bureau  de  stAtiatique  de  Prueae  s’eet  conformé  pour  sa  part,  dés  le  22  septembre 
1B(3,  à la  première  de  cea  réaolutions.  C’est  co  qui  réaulto  d’un  mémoire  rédigé  par  laot  immédiatement  après 
la  clôture  du  Congrès  et  intitulé  « 2>ù  Beaehlüâee  dts  internationaUH  rtntiaigehen  Conjp-fSM,  fU.  • (RésoluttOD»  du 
Congres  international  de  statistique,  etc.) 

Les  trois  résolutions  qui  précèdent  sont  étroitement  liées  eiitr'elles,  ce  qui  mérite  d’étre  remarqué  à propos 
de  leur  exécution.  Comme  le  Bureau  de  Berlin  avait  été  chargé  en  partie  do  ce  aoin,  je  dois  dire  ce  qui  a 
été  fait  & ce  sujet. 

I>e  10  juillet  1865,  quand  déjà  le  compte-reudu  des  débats  du  Congrès  devait  se  trouver  entre  les  maimi 
dea  membres  les  plus  éluignéa,  U fat  adressé  à chacun  des  délégués  ofticiela  deux  exeniplaircui  d'uo  écrit  inti> 
tulé:  KhhucU  concernant  rh'han^  international  dee  puèbVa/ions  sOitisO'<iiirs  et  leur  franchise  portaie.  Cet-  écrit  avait 
déjà  paru  d’ailicnrs  daus  le  Journal  du  Bureau  R}ÿtU  de  StatùUùiue  de  Prueae:  livraison  du  mois  de  mai* 
n coDteuait  l'indication  des  bibliothèques  et  des  institutions  savantes  avec  leiujucllea  le  Bareau  de  Berlin  était 
en  relation.  Ou  y trouvait  auasi  une  notice  snr  les  moyetLS  d’érublir  la  francliisc  postale  on  Allemagno.  l'Intîn, 
les  délégués  ofGcieli  étaient  priés  de  vouloir  bien  faire  parvenir  au  Bureau  de  Berlin  la  réponse  aux  qu«Mitiona 
suivantes  ; 

Si  leur  gouvernement  adhérait  à l'ochange  intemattnnai  des  publications  atatistiques,  vivement  sollicité  par 
le  Congrès  et,  en  cas  d'aBirmative,  quelles  étaient  les  nniversUéa  et  les  sociétés  savantes  de  leur  pays  aux* 
quelles  ces  publications  devaient  être  envoyées. 

11  fut  répondu  à ces  demaudes  et  voici  le  résumé  de  ces  réponses,  en  suivant  l’ordre  de  leurs  dates; 

ITAUC.  — GUi}  sccenio  U fnuichise  pgsUI»  poor  tons  Im  «nrois  éo  pablkAtions  sU(i«tii|iiK  sut  Minutùras  «t  asx  étsbikse* 
ment*  «cwtntillqwt*.  T»lci  un  «ztraii  èo  la  eommunlcation  faite  ]«  mal  1806  par  1*  Misiatro  lira  travaux  pablica  au  Miabti»  d« 
l'arricalturv.  <le  i’iixUictxw  ot  dn  ccnimarce  du  Koyaiiaie  d'Italîa,  m portant  à m connaiautiea  quo  la  circaUtloB  libre  et  aaiu 
frala  a éUi  accordée  aax  pubticaUnns  etaUstique*  : 

« Conforméaent  aux  iniUDcm  Caiteapar  le  Hiniatore  de  l’agrictiltare  de  riadnstne  et  du comaerra,  la  Minôitéra  dea  travaux  pubHra 

* a arrêté  que  tout  paquet  ooatenaaL  dea  publicatioa*  de  atatûtiqoe  adreMuea  aux  Mîiiiaterra,  aax  Fréfectarea  et  aux  laatituta  acien* 
» ti&qsDR,  tels  qoo.  Acadâmira,  BJblietbiVqiiaa,  etc.,  fflentioniMv  A la  Tablo  géaéralo  do«  fratu'liit»,  devra  ioair  du  ta  fraoebiaa  abaolaa, 

* A eoevdition  que  l'ouvelofpo  porto  eea  aota:  PtMicntùm»  «MiMfiy»**. 

* Cette  fraoebtae  R’étendra  aaui  aux  paqanU  de  ca  f*nrn  «xpédint  pour  l'étranger  aux  Aiitoritéa  et  aax  Inatitata  «claotlAqoua 
»cotBprta  dans  la  susdite  Tabla  En  conaéqnfara.  Ira  Bureaux  d'échanita  italwn*  axpéAieroot  sans  frais  anx  Burraux  étrangers  cot- 
> revposdanta  t4Mt  paquet  portant  ces  nota  : l*uUienH<*mm  ttntUiifjHr»,  «t  accorderoat  la  fraachtse  A cuax  qn’ils  rscavroat  dm  Bureaux 
» d'ârhaaire  étrangers,  sans  autre  taxa  qua  celle  du  reaiboarsenuMit  partd  A leur  débit.  > 

SUèoe.  — Kilo  admet  saisi  réebange  et  is  fnaebise  postale.  Lm  envois  faits  au  Bureau  de  lUUstiqae  doivwt  porter  U déai- 
gnatloa  dn  pnUiratûiiu  et  être  expédiés  eoanie  paquets.  Lee  établiaveineots  doiigués  pour  recevoir  Ira  publû-stious  uni 

les  universités  d'L'psals  et  de  Litnd,  auxqiiellra  H faut  ajouter  la  ComnUaioii  de  Statistlqoe  A Stocbolm.  LVehaage  doit  m Caire  par 
nateraiédlsire  du  Bureau  de  statistique.  Ia  franchise  de  port  eat  déjA  on  vigueur  entre  1a  Snède  et  entre  la  Confédération  poatale 
alkiaande  y compris  rAutriebe. 

HESSE  ÉICCTOBAIC.  — Elle  admet  rechange  : Ira  établiasements  qui  doivent  recevoir  les  publIeatioBs  sont  Ira  nniversitis  de  Mar* 
bourg  et  la  BiblMtliéqiH  de  Csasel;  qnant  A la  fraaehlHe,  elle  a été  refusée  parce  qoe  la  posta  était  an  monopole  de  la  famille  prio* 
eiàn  Thurn  vt  Taxis;  nuis,  depuis  l'uoJon  de  la  Hess»  électorale  A la  Pn»M,  oe  monopole  a été  racheté. 

OLOENBOURO.  — La  questiott  de  l’échanre  est  ajouruée  jusqu'à  ce  qu'oa  ait  pu  juger  de  l’étendue  dea  «ngngementa.  Selon  U 
eonvention  poatale  en  vignenr,  la  fnnebiso  est  aceordée  pour  les  IvUrea  adrvssées  anx  parUculiers  et  aux  sociétée  privées,  pourvu 
qu’elles  ne  dépassent  paa  le  poids  d'one  livre  et  qn’ellee  portant  1o  timbre  du  Bureau  de  atatistiqm. 

BAVIERE,  **£110  eoBMnt  A r«Khaaf«,  mais  elle  veut  connaître  auparavant  la  liste  compléta  des  étsblinsenMota  qui  doiveat  re- 
cevoir Iss  puMkstions. 

ESPAGNE.  — L'échange  est  admb.  ainsi  que  la  franchira,  dont  ta  pi»te  malheurensrauent  ne  parait  pas  tenir  toujours  compte. 
Voici  les  établlsoenMnta  qui  doivent  reravoir  les  pnhlkstinns:  I)  Biblioteca  aacloital.  — d)  Béai  Academia  de  clencias  morales  y 
poUticaa.  — 3)  Ateoeo  de  Madrid.  — 4)  Univerutdail  de  Barcelona.  — 5)  liraoada.  •>  6)  Oviedo.  — 7j  Madrid.  — 8)  Balamaooa.  — 
9|  Santiago.  — tO)  SuvilU.  — 11.  Valuncia.  — 131  Valladolid.  — 131  SaragocM.  — 14)  Biblioteca  do  la  Dixeccion  general  de 
ratadistiet. 

SAXE-  — Eli»  oonaent  A l’échange  uju  ra  proiiourar  sur  les  autre*  qnesthna. 
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6CL0IÛUE.  — L'^hutfr*  Mt  *4nii*.  Quant  k U &Beebh«  port,  1m  loin  axialaotM  «‘jr  oppOMtit.  Sont  c^hob*  lUxast 

«eoTolr  !*•  pvbUcaUoni:  i)  !<•  Miaiotrro  4«  notirlcur.  — Sj  Ccmvlatkin  centrale  Oe  BUtirtkiue.  — Ul  L'Acadéitio  rofate  <1« 
Belfl^ae.  — 4l  Loi  tinirerolt^  dti  iland  et  4e  liéee.  5)  L'univarûte  libre  de  BruxalUk.  •>  S)  L'uBitenitè  ratfauii^iie  de  Lourain. 

wÙRrEMBEftO.  - Il  admet  rdrhanro.  Loa  «iUMIeteotenU  ^ui  iloiront  roearolr  In  publicatkiiu  sool;  1)  Le  Hureau  d«  «Utiatique  et 
d«  topocrap^i'  ~ 2)  Llnatitut  caatraJ  pour  Haduatrle  et  le  coaiaierce.  — 8>  La  Bililiolbêqoe  de  Stultffard.  — t)  L'iiBlTorellé  royale 
de  TQbiBKue.  Le  traité  poata)  de  U Confédération  tiemaalqiie  iio  permet  pas  d'accurdrr  la  franclihe  aux  particaliora  ai  ans  eo- 
ciétéi  pr|Té<«. 

NOPWÊOE.  l/échaaire  est  adoiis:  len  publicatioaa  doirent  être  adrcueet:  1)  Au  Hiaiatére  de  rintérit'iir.  » Au  Bureau  do 
tatiatiqiw  A Chrlatiaaia.  — 3)  X rUnÎTenlte  royale,  qsl  Jouiasent  «le  la  ftaiw'bUa  di>  port  intérieur*.  Qvaat  à la  frauchite  interaa- 
tioasle  «lie  est  admis*  entra  la  Nonrutre  et  la  Coolêdèratiiw  UennaaUiue, 

RUBtiC.  - La  fraaehis*  postale  est  accordée,  pourvu  que  le  paqoot  soit  adr<««e  au  MlnUtéra  ds  riatérieur  avec  le  ao«  dea 
desUiatairea  et  qnll  porte  c*  litre:  aiu«i«ityw»;  on  h lait  sur  le*  aaUes  questions. 

HANOVRE- «Il  adbèr*  à réchaan  Sont  indiqués  ponr  reeovoir  le*  publications:  1)  Itoraan  rayai  do  statbtiquc  à Uanoire  « 
2)  BiblioUiêqBe  royalo.  «•  $|  RibUoLbêqoe  de  l'école  poirteelmique.  — t|  Rihhothoqun  du  l'aniversiU  de  irflttiuÿuc.  Le  llaiiom. 
depuis  SS  ropoase  ajaiit  été  aaoexé  à la  Prusse,  la  francbiM!  postal*  y est  esaleiat'nt  admise. 

PAYS-BAK.  — Ils  te  montrent  favorables  à la  fraachise,  uiaia  ils  attendent  pour  le  reste  des  eipHeaUoM  ultérieures. 

ANOLCTCRRE.  — Arsat  do  dooner  son  sdhésion,  *1lo  dusire  eonasltre  IVIeiidue  dca  ceaunuicatioui  qui  deisent  être  faites  et  le 
nombre  d’exemplaires  qu’il  s’afit  d'emvoyer:  elle  ta  promet  six  à l'Allomayao. 

PRANCe.  — La  franchis*  Mi  accordée  Jusqn’aai  frontléras  do  l’empire. 

tTATB'UNlS.  — Par  suite  d’uae  décistna  du  Conzréa,  la  .SpuirAevuMia  /astituctoa  eet  astorlséo  4 faim  l’achAiiqfl  de  tous  lea  docu* 
méats  publiée  poar  fournir  la  Hihiiothéquo  aatlonaln  d*  toat  loe  documenta  officiela  étraancr*,  concernait  la  leÿiolatioa,  la  commerce, 
la  slatistiqoe  *t  haduatrte. 

Tous  vnaex  dp  voir,  Meswirurs,  «itie  le  {irincipe  de  1»  franchise  postale  pour  les  publieatiM»  Btatistiques 
est  admis  dane  la  plupart  dee  Etats  d’Europe-  Hais,  ce  qui  iDaiu|U«  encore,  c'œt  lo  moyen  do  l’appliquer.  U 
y a là  dn  difBcultés  plus  ou  moina  grandoe  qu'il  faut  bien  roconnaitre-  Je  croie,  pour  ma  part,  qu’il  aérait 
plus  «impie  que  la  poste  abaissât  partout  son  tai'if,  autant  que  possible.  Si  l’on  pouvait  envoyer  d’nn  bout  à 
l'antre  du  monde  civiUsé,  au  prix  do  quclqnee  ceotimes,  les  livres  pesant  quelqites  kilogrammes,  il  ue  vaudrait 
plus  la  peine  de  perdre  son  temps  à solliciter  auprès  dos  gonveruemeuts  la  fraochîse  iutemotionale- 

IlL  — Organisation  de  la  Statistique  ofAolslle.  IjS  Congrès  do  Berlin,  sur  cette  question,  avait  adhéré 
aux  déclarations  suivantes: 

i*  Il  c*t  cnmvraabla  de  rnp]nl*r  *1  do  r«ntwrel*r  t«  résolution  4*  Bruullee,  M Id^,  «a  c*a  terme*: 

* L*  moyen  lo  plu*  eûr  d’arriver  à ruaité  déviréc  üan«  le*  rubrrcltet  et  1«  publicatioar  elatli>tlqii*s  sembln  Atro  la  crMtMU  pour 

• cbaqu*  eut,  d’uuv  Conmiioi'M)  centrale  d«  lUtiiliqae  ou  d’ua*  inctitirtion  aaslnsvc,  forniéu  d«*  ropresnatants  de*  principale* 

> adminiftntinn  publiqnra,  auxquels  on  ailyeindrait  qaclquc*  bonimov  qui.  |i«r  l««ni  étvde*  «l  l*urs  cuaitaiMaitoi'*  «pKiok^  |ieuv«at 
■ éclairer  la  praUqn*  *t  réaoadr*  lot  dlfltrultcu  qni  appartWauont  csreoticIlMMOt  à la  sclcnc*;  » 

Aiasi  qne  U ré*olution  de  Parla,  on  IS&â,  daa*  les  untico  cl-aprta: 

• Lo  Coerrèt  «mot  I*  va>a  qu’il  «oit  icutitne,  dan*  rbaquo  Rtat,  aiw  Commiuion  oaotraki  de  statitHqao  on  ose  iostitutioD  ana- 

• kis»f,  formée  des  roprétemtanu  dot  principal**  aditilaUtration*  publiqnnt  *t  d’utros  porsonnot  qni,  par  losra  «tudm  «t  i*«ra  eoa- 

> nartunce*  rpcuuIm,  pmircst  éclairvr  la  pnttrqao  et  mtiurtr*  lov  difficnltm  qid  appartiennent  enMtii'llemoDt  i la  scleBO*.  • 

2*  l/oxpérl-Miro  a prouvé  rutilité  dot  CommiMiuM  coatralrr. 

S*  Loa  ComiiiiMloii*  contralca  sont  particulièrnment  na  beaula  pour  Im  paya  <Una  latquuK  par  la  lajiaraUon  prononc**  des 
•lépartcments  B<lniini«tratif«.  la  sL-iUtliqiM  est  **  danpor  d*  n’élr*  traitéo  que  d’une  manière  trop  «xclative. 

I*  1^  CommisaloQS  centralea  ne  diHvemt  pat  teuleiucat  avoir  lo  droit  d'émotUo  d«*  propositions  mai*  dira  austî  autorttee*  à 
prendre  de*  réoolutloax,  aana  quo  toutefoi*  i’exérutioa  Wnr  en  apparti»uoc.  Tous  le*  rul*v«»  féaénMX  dM  auturita*  adminbtrativM 
■ont  do  «a  oomp«'teac«,  d«  ewtu  qu'aucun  raleré  ne  doit  avoir  lies  aaat  avoir  été  résolu  ou  ratilie,  daiu  «on  <«nlena,  dau  m forai* 
et  dea*  aa  tendant*.  |uir  la  Commiasina  eantrab. 

Je  dui*  cimatater  à mon  gruiid  regret  que  I*  de  om  résolntious,  dont  les  deux  précédentes  accusent 
toute  l'imporUnce,  n'a  pu  être  exéentée  en  Prusse.  Kotre  Commission  centrale,  qui  avait  pris  part  à l’organi* 
aalion  du  Congrès  en  1863,  n’a  presque  plus  donné  signe  de  vie  depuis  cette  époque-  Cost  ainsi  qu’eUe  n'a 
tciin  qu'nne  senlc  séance  en  octobre  1664-  Les  appels  qui  lui  ont  été  adressés  n'ont  pu  l’arracher  à cette  espèoo 
d’inertie;  J’ai  publié  moi-méme,  à ce  point  de  vue,  un  écrit  qui  a paru  dans  le  JoHnuil  de  iSlafûftqwr.  où  j'ai 
indiqué  lo  rôle  de  la  Commission  centrale,  mais  U n'a  rien  produit.  Ainsi  a succombé  une  inutitution  qui  pou* 
vait  rendre  de  grands  services,  inoios  cependant,  je  dois  le  dire,  ponr  des  raisons  intemes  que  pour  des 
questions  de  personnes.  On  roviendra,  j'on  suis  sâr,  prochainement,  à une  inatitntion  de  rette  nature.  Mai*. 
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Apràt  c«  qoi  vient  de  m pâmer,  il  s’agit  de  savoir  si  de  pareilles  institutions  ne  gagneraient  pas  à (Ire 
Ibodées  sur  une  base  moins  bureaucratique.  Je  pense,  pour  mon  compte,  au  moins  en  c«  qui  C4;tK;ern«  U 
Prusse,  qu'elles  doivent  être  reliées  à une  institution,  dont  le  besoin  se  fait  sentir  de  plus  eu  plus:  je  veux 
(larler  de  1a  Direction  centrale  d’un  réseau  de  Boeiétés  de  statistique;  o'est  le  véritable  luo^en  de  leur  donner 
de  ]a  rie. 

IV.  — Organlaation  do  recenaement  et  de  la  démographie.  On  avait  admis  dans  la  eeesion  de  Derlio 
la  résolution  suivante: 

ta  CaRfres, 

PsrUat  és  la  egavk-Uea  qu'iuig  coopgraUun  au  égnemtinmot  ds  ta  {art  de  U popuJstieo  aert  à an^nouter  llaierdt  qa’eUe 
|i«at  prendre  à U tlatiettqiM  «i  wt  «U  aatur»  à tUinser  «le  melUvun  réeuJtaU, 

fiecoaiDaDde 

qi>«  la  oeoperatiijn  de  la  popuUtkm,  partout  oO  l«  dupré  d'IneUuclIou  le  permet,  w uo  borne  pus  à remplir  par  néuaae  les 
bulletiuu.  nais  s'étende  à nue  parlIelpaUon  active,  i 1a  distribatiu*,  à la  euUectioo  «t  sa  depuoilUmunt  «ka  bulletini  «t  cmbraMe 
aotaat  que  pouible,  Ua  trarans  des  saenls  du  reoensumetit  et  des  iDsmbres  dta  Cosiialwioiss. 

Je  crois  devoir,  Messieure,  revenir,  à c«  sujet,  sur  ce  qui  s'est  passé  à Berlin.  Ceux  d'entre  vous,  qui  pri- 
rent part  aux  travaux  de  la  Murtion,  se  rappelleivot  peut-être  l'opinion  que  j'ai  ou  l'occosiou  d’exprimer  sur 
la  queetion  suivante:  (Quelle  limite  faut-il  fixer  & la  «xmpérution  de  la  populaüou  au  rocensmeut  et  à la  dé- 
tnograpKie  ? 

Après  avoir  examiné  les  points  essentiels  du  problème,  je  m'arrêtai  aux  conclusions  qui  suivent: 

1*  Il  faut  aviser  k ce  que  dans  chaque  pays,  eu  dehors  do  lastotiutique  oBicieUe  organisée,  la  statistique 
privée  80  développe  cuergiquement  et  rev^ive  une  organisation  qui  leur  permette,  k toutes  deux,  de  se  prêter 
un  mutuel  appui. 

2*  Ce  qui  conviendrait  le  mieux,  ce  serait  la  foodatiou  d'une  grande  Société  de  statistique,  qui  se  divi- 
serait en  sociétés  provinciales,  départementales,  locaU-s,  semblables  aux  sociiHés  ou  Comices  agricoles.  Dans 
les  pays  où  existe  une  Commiauûm  centrale  de  Htaüutique,  les  présideuta  de*  sociétés  provinciales  pourr&ieut 
être  de  droit  membres  de  la  Commission  centrale. 

3'  Malgré  cette  affiliation,  rindépendance  serait  garantie  à chaque  société,  y compris  Un  sociétés  locales, 
autant  du  moins  que  cette  indépendance  ne  nuirait  pas  aux  rvcberches  statistiques  communes,  pour  lesquelles 
une  coopération  est  indispeosable. 

4*  l,es  gouveruemtfttts  de  tous  les  pays  seraient  priés  non  seulement  de  ne  point  entraver  les  opérations 
des  sociétés  de  statistique,  mais  de  les  provoquer  au  besoin  et  de  mettre  leur  xèie  à coutribation,  dons  tous 
les  cas  où  leur  action  pourrait  être  utile  et,  avant  tout,  pour  les  recutisements  et  la  démograplde. 

Il  u'existe  aucun  moyen  Jusqu'à  présent  de  faire  puscr  ces  idcos  dans  la  pratique.  Ce^wndant,  il  a été  fait 
un  pas  dans  cette  voie:  un  projet  d'organisation  a été  élaboré  et  il  a déjà  re^n  l'appi  olmtioa  du  Couseil 
supérieur  d'économie  rurale  de  Prusse:  on  se  propose  de  recourir  à ces  sociétés  pour  créer  une  statistique 
régulière  et  périodique  de  rasiolemeot  ou  de  la  rotation  des  terres  arables  dans  les  différentes  parties  du 
Hoyaume. 

L’année  1668  verra  sans  doute  naître  ces  sociétés  qui  ne  tarderont  pas  à fonctionner.  J’espère,  pour  ma 
part,  trouver  en  elles  un  concours  des  plus  utiles  et  d«i  plus  puissants  pour  l'amélioration  et  la  diffusion  de 
la  statistique. 

La  dernière  série  des  ré»otiitious,  proposées  par  la  I'*  section  du  Congrès  de  Berlin  et  adoptées  piu*  cette 
assemblé  générale,  avait  également  pour  objet  ForgamMlion  du  rteenstaunt  et  dâ  Ut  démographie.  £n  voici  les 
termes: 

1*  L*  Casxrèi  meuaalt  qs'll  MTsit  sUte  iSe  prépver  pour  Le  proebsino  SMsion  an  traTsil  spnaial  iBilii)ssal  1M  SMjrsst  pra- 
tique* d’«((>cuUr  Im  r«l«rs*  lUmiisnipbique*,  ustre  It  rorvaMmost; 

Il  e«t  (I'svIb  i|«t‘  le*  •linuulnie,  qui  w r'HMOntrest  dsos  la  ibtsoabrenieBt  An  to  population  ilo  (bit.  ponrent  etro  BpUolM 
psr  do»  n^sIniaoaU  tpecutux; 

S*  Pour  obtoiiir  ua  lyvuaooaiviit  qui  pelso*  M piqtsr  à tou*  Im  brsolM  do  l'mlminMtrntloa,  Il  est  ladiipoaMble  do  «Idlormiatr 
aon  souleinoat  lo  popalstôoa  do  fait,  «sais  sua»!  U populatloa  d*  droit  dk  r-haquo  «omBuae  ot  do  chaque  proTiaoc.  Il  l■pefW  S «*t 
elTet  d«  (rosvor  an  uritarlam  4 l'aide  duquel  on  puiaie.  areu  le*  «iMieQts  de  U popslaboa  de  fait  qu'on  aura  obtesiat  4«m  U no- 
oenoetnoat  luateaUnu,  roooftstitaor  la  populatloa  de  droit.  Oa  appelle  >ur  ce  poiat  ratS«ilioa  dn  priMhahi  Coa^rèa  «a  rue  darriror 
a l'unlforBltu  dw  relier  qu’il  buini  «airru  pour  pruparer,  dani  Uu  op«}r4U«>as  prelimioain'*  d'ua  recasieiaent,  W didoMata  pnupna 
à User  d'iMe  Bsaldro  prdrioe  la  population  de  fait  et  celle  do  droit. 

La  première  dr  c«»i  rénolutions  n’est  guère  intelligible  pour  moi,  je  l'avoue.  U ne  se  fait  d«  nos  jours  aucun 
dénombrement  qui  ue  soit  en  même  teiopa,  dans  une  certaine  mesure,  uu  relavé  déniograpbbpie.  Qu'e»t-c« 
donc  que  le  recensement  par  sexe,  par  âge.  par  état  civil,  |>ar  condition  sociale,  si  non  de  la  démographie? 
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Quant  à U troiBiinifl  r^oltiilon,  elle  doit  noa»  oecaper  encore  dans  U session  «etaelle:  elle  eat  en  effet 
dîjnio  d'atfentinn  et  oVst  arec  raînon  que  les  auteora  distinfro^  du  protcramme  en  ont  fait  lolijet  do  leur 
examen.  Noua  avons  eu  l'occaeion  en  Prusse  de  doiis  occuper  do  ce  crit/*riuin  à 1 aide  duquel  on  peut  retn*nsH“ 
tuer,  de  la  popnlation  de  fait,  la  population  de  droit.  Un  n»»uveau  reeenspiuent  va  ao  faire  au  8 décembre  lHÜ8, 
dans  tonte  rAlletnagne^  sauf  rAutriche:  U s'a^pt  de  connaître  le  chiffre  de  1a  popnlation  de  fait  et  de  droit, 
ainsi  que  odui  de  la  population  sédentaire  et  llottante.  Dans  un  okémoire.  que  j'ai  écrit  à ce  sitici,  j'ai  montré 
que  le  mojren  le  plus  simple  et  le  plus  affr  d'atteindre  le  but,  ce  serait  d’insérer  dans  les  bulletins  de  ménage 
une  question  concernant  la  durée  du  séjour  des  présents  et  la  durée  de  l'absence  des  absents.  Co  mémoire  a 
été  imprimé  dans  le  Journal  du  /lurrou  de  Statûtijue  et  je  crois  doroir  y renvoyer, 

Je  passe  mainieuant  h la  II**  section  et  aux  résolutions  qui  la  conewnent. 


Il**  Seetion.  — PaopiufeTâ  rowrifciiB. 


Les  résolutions  votées  à ncriiii  sur  ce  snjet  concernent:  1*  l'étendue  de  la  propriété  foncière;  2*  sa  na< 
turc;  3*  sa  distribution  et  sou  monvement;  4"  sa  distribution  nu  point  de  vue  politique  ei  social;  5”  les 
bâtiments;  IT  cnrio,  les  mutations,  la  valeur  vénale  et  les  dettes  de  la  propriété  foncière. 

I. — iitenduo  de  la  propriété  fonolère.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  quinxe  questions  renfermées  dans 
le  premier  titre  relatif  4 IVtcudue  de  la  propHtHé  foncière.  Ces  questions  sont,  sans  doute,  d'une  grande  im- 
portance et  il  sérail  fort  intéreasant  de  jmuvoir  y répondre  |K>ur  cha4|iic  pa3’s.  Malheurcux'mont,  le  Congrès 
oublie  trop  que  les  questions  restent  souvent  sans  rt'pon^p,  parce  qu'il  n'y  a point  d’organe  Bx«  qui  se 
charge  de  les  recueillir  et  de  poursuivre  ainsi  sans  relâche  U solution  des  problèmes.  J'ignoro  si,  à l'cxcep- 
tiou  de  l’Kiat  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  aucun  autre  a pris  la  peine  de  n'pomire.  Quant  à la 
Frusæ,  voici  ce  qui  a été  fuit-  Conf<»rniéinent  â la  loi  de  21  mai  iRtSl.  U y a eu  une  péix'quatiun  générale  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  sur  la  propriété  l>âtie.  Tous  1rs  biens-fonds  ont  été  arpentés  et  évalués  à cette 
occasion;  une  opération  analogue  a été  faite  daxis  tout  le  Ru,vaume.  On  trouvi'ra  un  exposé  offîcivl  de  l'ar- 
pcnlage,  combiné  avec  russiette  de  l'impôt,  dans  les  mémoires  présriités  au  Congrès  sur  l’exécution  de  la  loi 
de  21  mai  1H61.  La  deuxième  partie  do  mémoire  comprend  l'organisatian  du  personnel  des  arpenteurs,  le 
procédé  employé  pour  exécuter  les  travaux  géométriques,  le  temps  employé  à ces  travaux,  etc.  Si  je  voulais 
entrer  dans  les  détails,  je  pourrais  prouver  que  la  Prusse  a exécuté  pour  sou  compte  les  résolctioos  du 
(.'ongrèe  comprises  dans  ce  chapitre;  je  me  contenterai  de  dire  que  vous  en  trouveres  au  besoin  la  preuve 
daus  les  pièces  qui  figurent  prè«  d'ici  à l’exposUiou  des  documents  HtiitUtiques. 

Qu'il  me  soit  permis  do  citer,  à ce  propos,  un  fait  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  Iji  Prusse,  dont  lu  guerre 
vient  d'agrnndir  le  territoire,  ae  trouve  diminuée  en  éteudne  {hut  le  imuvel  ar^Miitage:  sa  surface  y a |>erdu 
36  lieues  carréee  allemandes.  Cette  différence  s'explique  pour  18  lieues  par  l'adoption  d'uno  échelle  plus  grande 
ci  en  même  temps  plus  exacte;  mais  quant  aux  autres  H lieues,  résultant  aussi  des  anciens  calculs,  viles  ont 
complètement  disparu.  Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si  c'vst  l'ancien  ou  le  nouvel  arjjcntage  qui  est  le 
plus  juste. 

Je  crois  eucore  devoir  rappeler  à ee  sqjvt  qu’oo  a commencé  en  Prusse  de  grandes  opérations  qui  pour- 
ront servir  aussi  â douner  une  idée  exacte  de  l'étendue  de  la  propriété  foncière,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  pré- 
cisément leur  but:  je  veux  parler,  do  la  triangulation  des  provinces  orientales  de  i'Ktat  prussien,  par  le  grand 
état-nuyor  do  l'armée,  ainsi  que  de  la  triangulation  de  Ttlurope  moyenne.  Tout  ce  qui  concerne  la  première  de 
cos  entreprises  géodésiqoee  se  trouve  rapporté  ilans  un  ouvrage  publié  à Berlin  suus  ce  titre:  2>ic  léMÎyiicàc 
prewarMcàc  Lai*^f4>trütn!fnhtiom  et  dont  j'ai  ntonneur  d'offrir  uu  exemplaire  au  Congrëu.  L'autre  opération,  qui 
a pour  but  la  triangulation  de  l’Europe  moyenue.  se  trouve  encore  à ses  débuts,  mais  les  proccs-vcrbanx  de  la 
Commission  pi>rroauente  et  de  l'assemblée  générale  auffiaent  pour  faire  connaitre  le  but  et  la  portée  de  cette 
grande  et  belle  ontreprise  intvmatioaalo.  Gomme  l'Itnlio  s’y  e»t  associée  par  le  concours  que  prêtent  à cette 
eeuvre  MM-  le  général  Ricci,  le  colonncl  .\corbi  ei  les  professeurs  Scbiapparelli  et  Douati,  je  puis  croire, 
Messieurs,  que  roua  conitaûaea  pour  la  plupart  cette  grande  opération  qui  sera  un  des  litres  de  notre  é)K>que 
à l’estime  de  la  postérité  et  dont  l’otililé,  pour  les  temps  actuels,  ne  manquera  pas  d'ètre  roconnue.  C'est 
ce  qui  mo  dispeuse  de  m'y  arrêter  davaatage,  sauf  à vous  renvoyer  à ce  que  j'en  ai  dit  daus  le  Jo»Hai  de 
au  mois  d’octobre  1864. 

n.  — Nature  de  la  propriété  fonoiëre.  Les  résolutions  votées  à Berlin  sur  la  nature  de  la  propriété 
foncière  ont  été  exécutées  particlioment  eu  Pruase.  C'est  ce  qui  a eu  lieu  pour  les  deux  premier»  jiaragTapbes 
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au  moyeu  de  la  rvTi»ion  de  l’impôt  foncier,  dont  j'ai  parlé  plu*  haut.  Le  ministre  de^  tinances  a rendu  compte 
de  ce  KT^nd  travail  ilaas  un  mémoire  qui  touche  aux  pluH  petits  détail».  On  trouve  dans  r«  mémoire  la  rcponi>e 
exacte  à la  plupart  des  propositions.  Conjp'èa,  dans  le  même  chapitre,  avait  exprimé  le  désir  que  les  guuver' 
m*mcnts  portAssent  leur  attention  sur  les  changements  qui  surriennent  dans  l’élcndue  respective  des  cultures  et 
qu’ils  U»  Gasent  relever.  Tu  travail  de  cette  natnro  a été  ordonné  en  Prusse  par  la  loi  du  21  mai  1861,  aoua 
le  titre  de  Fortacérrifrung.  Il  embrasse  les  divers  changements  de  propriété.  In  ronversion  des  biens-fonds  Rcijcta 
à la  taille  réelle  en  hiena-ronds  libres  de  cetto  tuxe  et  réciproquement,  la  transfornialion  des  biens-fonda  en 
bétiments,  la  formation  et  U cU^stnictian  des  biens-fonds  et  lea  changements  de  limites.  Quand  les  changements 
ont  lieu,  le  genre  de  culture  du  bien-fond  doit  être  aussi  mentionné  dans  le  registre  à cet  effet.  On  peut  ainsi 
connaître  les  changements  qui  se  produisent  dans  la  culture,  tandis  que,  lorsque  ces  transformations  s’opèrent 
en  dehors  même  des  cliangenient.s  de  la  propriété,  elles  échappent  aux  regards  de  l'autorité  et  ne  sont  pas 
enregistrée*.  C’eet  & l'occasion  d'une  rwp"i8ion  générale  du  cadastre  qu'on  |M*ut  prendre  connstssaneo  do  la  trans- 
formation de  la  culture.  C'est  ce  qui  a été  fait  pour  la  Prusse  rhénane  et  pour  la  \V<-»lpbalie  par  la  |>ér<'>- 
qnatioD  de  1 impôt  foncier  en  1W2  et  1863.  \oiei  les  renseignements  qui  en  sont  résultés  pour  une  période 
de  36  ans. 
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Je  crois  pouvoir  renvoyer  ceux  qui  voudront  connaître  les  détails  et  le  mécanisme  de  l’opération  entre- 
prise dans  cette  circonstance,  conformément  à une  partie  des  résolutions  du  Congrès  de  Derlin.  i notre  Journal 
de  Stotisfiguc,  qui  est  assea  répandu  parmi  les  statisticiens.  Je  lui  ai  adre*té  plusieurs  communications  qui 
ne  laissent  rien  ignorer  à ce  sujet.  J' ojouterai,  sans  crainte  de  me  tromper,  qu'il  n' existe  pas  ailleurs  sur  oite  • 
pareille  question  des  matériaux  aussi  rirhni  et  aussi  abondants. 

III.  — IHstribatton  et  mouvement  de  îa  propriété  foncière.  On  n'avait  guère  exprinu*  à ce  sujet  dans 
la  session  de  Ilerlinque  dee  désira,  ainsi  que  des  vieux  adrmsos  au  prochain  Congrès:  c'est  ainsi  qu’on  avait 
déclaré  que  la  statistique  de  la  distribution  et  du  mouvement  de  la  propriété  fonciî*re  devait  être  réglée  dans 
les  divers  pays  sur  les  bases  et  les  formuliurcs  que  le  Congrès  aurait  indiqués.  Mais  où  sont  ces  base»?  où 
sont  ces  formulaires?  où  sont  les  réponses  aux  questions  propomea'?  Il  y a ici  une  lacune,  comme  il  est 
arrivé  chaque  fois  qu'on  a exige  une  action  quelconque  du  Congrès  dans  riiitcrvulle  d’une  session  i l'autre. 

Il  n’est  pas  hors  de  propos  de  parler  ici  d'un  travail  qui  a été  exécuté  «n  l’nism;  ù la  demande  de  la 
Chambre  dos  Seigneurs  parle  Mioistrodo  ragricultore:  travail  qui  a pour  objet  d'indiquer  les  changements 
que  les  propriétés  rustiques,  pouvant  oi^ujier  un  attelage  do  ehevaux,  ont  subi  dans  les  six  provinces  oriei»- 
taies  de  la  monarchie  prassienne,  ainsi  qno  dans  la  province  de  Wcatphalie,  par  le  mouvement  des  biens-fonds 
depuis  IS16  jusqu’à  16>'i9.  Je  dois  dire  en  jiassant  c«  qu'il  faut  cntontlre  par  un  bien-fond,  qui  (>eiit  nccujier 
un  attelage  de  chevaux  pendant  toute  l'année.  L'étondue  est  différente  sans  doute  selon  la  nature  du  oot,  la 
situation  géographiqaeet  le  climat;  mais  eo  fait  qu'il  peut  occuper  un  attelage  sert  nu  b«-soin  h prouver  qu'il 
est  consacré  à l'agriculture  et  qu'il  en  tire  tuuten  ses  ressources.  Un  pareil  critère  peut  être  employé  égaicniciit 
pour  in  terres  nobles  ou  domaniales,  mais  comroes  elles  représentent  en  majeure  partie  la  grande  propriété, 
tandis  que  les  |M>ssesHioDS  rustiques  no  dépaa»ent  pas  eu  général  les  lîiuiles  de  la  capacité  d'un  attelage  ou 
de  ce  quo  nous  nommons  SpoHnfâhiffkdt,  il  suffît,  pour  bien  juger  la  question  do  la  liberté  du  sol,  de  con- 
naître le  mouvement  dtis  propriété*  rustiques;  aussi  c’est  à ce  point  que  s'attache  le  travail  ou  l'enquête  cloiit 
je  viens  do  parier. 

On  peut  voir  par  les  chiffres  de  cette  euquéto  que  la  pour  d'atomiaation  du  sol  et  de  la  destruction  des 
propriétés  ru-stiquea  pmr  le  partage  libre  des  biene-fonds  n’est  qu'un  fantôme:  la  liberté  a trouvé  un  correctif 
en  elle  mémo:  car  sur  les  3,4fQ,t31  d'arpciiU  mis  en  mouvetneiit  |iar  le  démembrement  du  aol,  plus  do  la  moitié 
a servi  à ragrandiasement  des  poasesaions  rustiques  existantes.  S'il  y n un  mal  dans  le  fait  de  la  diminution 
des  propriétés  en  général,  ce  mai  est  compensé  au-delà. 

n*.  — DUtrtbntlon  de  la  propriété  au  point  de  voe  politique  «t  sooial.  Il  a été  commencé  en  Pruase 
un  travail  conformément  aux  r«*so1utions  ailoptées  sous  ce  titre  par  le  (ïongrèa  de  Derlin.  Ce  travail  ne  tardera 

«r. 
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jtan  h être  achevé;  il  iniliqucra,  entre  autres  choses,  par  communes  urbaines,  par  cumimmea  rurales  et  par 
Meigneun(>«  : 

l"  nombre  des  propriétaires  ilomicUiés  et  non  domiciliés  dans  l«s  communes  de  TKtat; 

2*  Le  nombre  des  parcelles  des  propriétés  de  culture; 

^4”  Le  nombre  et  l'étendue  d***  biens-fonds  appartenant:  a)  à la  Couronne  et  aux  membres  de  U famille 
réRiiante;  A)  à FKtat;  c)  aux  Fiefs  et  lidvicomraU;  d)  aux  coramunes  urbaines;  «)  aux  communca 
rurales;  f)  aux  éRli»«‘s  et  aux  paroisse»;  g)  aux  univeraitéa  et  aux  lycées;  A)  aux  autres  écolea; 
i)  aux  fondations  pieuses  et  cbaritables. 

IjC  JoHmnt  f/c  ,Vatistf9«c  fera  connaître  prochainement  le»  réaultol»  de  ce  travail:  en  attenilant.  je  me 
contente  de  présenter  au  Congés  le»  foruiuUireN  qui  lui  ont  servi  de  base. 

V.  — BiUimonta.  Ce  qui  a été  fait  en  Prusse  à ce  sujet,  pour  répondre  aux  queHliona  du  Congfrêe  de  Berlin, 
•«cra  prochainement  l'objet  de  cummuniciitions  dans  le  Jounui  de  tStatirtigue,  Des  notions  détailléea  seront 
données  plus  tard  au  public  dans  on  ffros  volnme.  qui  fera  {mrtie  de  la  série  de»  publications  connues  aous 
le  titre  de  XmngloM  UefU  der  l’reusnucken  Statietik.  En  attendant,  jo  dois  dire  que  la  Htatîstique  des  biti- 
menU,  antérieure  à la  loi  du  21  mai  ISGI,  qui  les  a frappés  d'un  impAt  général,  a subi  une  transformation 
complète  par  suite  de  ndte  loi.  Nous  roniiaisaons  déjà,  gri«’C  aux  assurances  contre  les  incendies,  non  seule- 
ment la  (losÜnatioD  et  retii|)lol  des  bâtiment»,  mais  aus«i  le  genre  de  leur  construction,  leur  revenu,  leur 
valeur  vénale  etc„  qui  peuvent  être  exactement  reprt’aentés  par  des  chiffre».  D ne  sera  rien  négligé  pour  ré* 
pondre,  sons  ce  rapport,  aux  dé-sirs  du  Congrès  de  Berlin. 

VI.  — Mutation,  valeur  vénale  et  dette  de  la  propriété  foncière.  Co  qui  concerne  ces  résolntion»  im- 
|K>rtantes,  n’a  pas  encore  été  exécuté  ru  Ptusm*.  Cependant  on  ne  les  a pu»  {H'rduei  de  vue  et  1 on  protitera 
de  la  première  occa!>inn  )>our  y donner  suite.  Kieu  de  plu»  im|H>rtant  assurément  qu’une  parrille  statistique 
et.  si  elle  existait  aiijourd’liui,  on  ne  tarderait  pus  à en  m-uoilHr  le»  avantagi's.  Tonte  {‘.Allemagne,  par 

• exemple,  se  trouve  maintenant  dan»  les  conditions  les  plus  dinieiltr»  au  (loint  di*  vue  du  rrédit  byputhécairr. 

On  }M!ut  assigner  diverses  causes  à ce  fait  écoitouiique,  mai»  personne  ne  connatt  toute  l'étendue  du  mal.  Une 
statistique,  comme  celle  qui  est  dcmanilée  suus  co  titre,  ferait  conoaitre  la  profomlenr  de  la  plaie,  ainsi  que  le 
degré  d'influence  des  principales  causes  qui  l'ont  engendrée.  I^e  mal  s'i^tgravant  an  lieu  de  diminuer,  la  nécessité 
même  fera  exécuter  les  résolutions  du  Congrès  sous  ce  rapport 

En  attendant,  le  Bureau  de  statistique  a publié  un  exposé  des  oitérationa  des  Sociétés  de  Crédit  foncier 
qui  fonctionnent  en  Prus.se.  Vous  savez,  Messieurs,  que  1a  Prusse  est  la  patrie  des  société»  à lettn*»  du  gage  et 
que  la  première  de  cc»  société*.»  fut  cré«V  en  Silésie,  U y a pK-»  d'un  siècle,  grâce  à l'appui  du  Grand-Frédéric. 
Elle»  se  sont  multipliées  depuis  cette  époque;  mais  elles  ne  dépendent  nullement  de  l'Etat.  Ce  sont,  à vrai 
dire,  des  sociétés  mutuelles.  Las  membre»  qui  en  font  partie  sont  les  propriétaires  des  biens-foml»  suigiieu- 
riaux  qui  s’engagent  soliiloirement  et  se  procurent  ainsi  le  crédit  qui  leur  est  mVressaire.  Celui  qui  veut  em- 
prunter, ce  qu'il  na  peut  faire  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  quotité  de  la  valeur  vénale  de  ses  pro- 
prif-tés,  reçoit  le  montant  de  la  dette  en  lettres  de  gage  à leur  valeur  nominale  et  il  vend  oes  titres,  selon  ses 
besoitns  au  taux  de  1a  Bourse.  liC  rembouixtuent  s«  fait  égiüement  en  lettres  do  gage,  prises  aussi  pour  leur 
valeur  nominale. 

travail,  que  j’ai  l’Iiomienr  de  présenter  au  Congrès  et  qui  se  tnmve  iaséré  dans  le  Journal  de  {HatiMique 
de  cette  anuée,  offre  le  montant  de  U dette  foncière  eu  lettres  de  gage  avancées  par  ces  diverses  insiitutions  : 
il  s’élève  à 172,794,373  «eus  de  Prnsœ,  soit  64d  miliioas  de  francs. 

L'exposé  de  c«  qui  a été  fait  en  Prusse  pour  la  statistique  de  la  propriété  foncière  et  en  rapport  direct  avec 
les  résolutions  du  CongK  s,  serait  nécessairement  incomplet,  si  je  ne  faisais  pas  mention  ici  do  deux  grandes 
publications  officielles  d'une  importance  capitale. 

La  première  du  ces  publications,  faite  par  le  Ministère  des  finances,  porte  pour  titre  Die  Ergrbnùue  der 
Grund-Oebaudetteuer  Verartloffung.  C'est  un  véritable  cadastre  local.  Elle  contient  pour  chaque  commune  et 
chaque  seigneurie  ou  terre  noble,  sur  un  va.»to  tableau  divisé  un  87  colonnes,  l’étendue  dits  terre»  arables 
selon  les  différente»  qualités  du  sol,  leur  produit  brut  et  leur  produit  net,  celle  des  jardins,  des  près,  des 
pâturages,  de»  forêt»,  de»  pièces  d'eau,  des  terres  incultes  ou  non  susceptibles  de  culture,  celle  des  différentes 
cultures,  l'indication  de  la  moyenne  du  produit  net  de  chaque  arpent  sujet  à l'imp«>t  foncier,  ainsi  que  le 
montant  annuel  de  cet  impôt  II  en  est  de  même  pour  les  terres  libres  de  l'impôt;  enfin,  on  y trouve  des 
donné-es  anali>gues  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  (ju'on  songe  à l'étendue  et  à la  richesse  des  docunients 
recueillis  dans  cette  publication  pour  chaque  commune  ci  cliaquo  terre  seigneuriale!  L'Klat  prussien  en  compte 
à-pcu-prè»  8ii  mille  dan»  ses  ancienne»  limites,  ce  sont  autant  de  ligne»  de  162  centimètres  de  longueur  et. 
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comme  Ia  difitanee  d'ane  ligne  à l’antre  est  d‘un  ccnthnêtre,  U en  résulte  un  tableau  d'environ  (U3  kilomètre 
de  longiteur  sur  1,62  de  largeur.  Cette  puhtkation  doit  former  ainai  26  gros  volumes  i'm-J*.  Le  frais  typo> 
grapbiquM  seuls  s'élêTeront  à une  somiae  de  3U  mille  écua  ou  120  mille  francs.  Aucune  nation,  j'oae  le  dire, 
ne  possède  nu  document  semblable.  J'sû  eu  rhonneur  d'oifrir  au  Congrès  les  six  premiers  volumes  parus 
jnatju'k  oe  jour. 

I>a  seconde  publication,  dont  je  veux  parler,  traite  de  matières  plus  générales.  EUe  porto  le  titre  de  Dtr 
/kiifcn  des  iVrtwsMekc»  •Ülaats.  Elle  a été  entreprise  sur  l'ordre  du  Ministre  de  ragriculturo  par  le  docteur 
.Vngustc  M<‘itKen.  Je  ne  suis  pas  tout-à-fait  étranger  à cette  cpuvre,  car  je  suis  un  des  iiiembres  de  la  Coin* 
mission  de  rrdatîtion.  l)e  plus  j'ai  attire  k Herliii  l'auteur  principal,  qui  est  un  homme  des  plus  ca|*ables.  Cette 
«ouvre  est  destinée  k remplir  un  vide  dans  1a  littérature  de  la  statistique  agricole.  M.  Meitzen  n'a  reculé 
(levant  aucune  fatigue  pour  mettre  au  jour  ka  sourres  les  plus  cachées.  Le  gouvemement  prussien,  do  son  côté. 
Il  pourvu  d'une  main  libéralo  aux  ressources  nécessaires  pour  l'exécution  d'une  |>areille  entreprise.  frais 
s'élèveront  de  16  à 2l>  mille  écus  ou  de  64  à 8Ü  mille  francs  ; maie  ces  frais  acront  sans  douU*  couvirrUs  plus 
tard  |>ar  la  vente  de  l'ouvrage.  J’ai  expoeé  dans  la  sallo  d'exposition  les  fiteilles  qui  ont  dejk  paru,  ainsi  que  le 
résumé  de  tout  l'ouvrage,  dont  le  manuscrit  se  trouve  oujounllioi  dans  les  moins  de  l’imprimeur. 

A la  mite  de  cea  publications  d'un  caractère  tout  ofGciel,  je  crois  devoir  en  sii^aler  une  autre  d’une  ori* 
giue  officieuse  sur  les  forêts  en  Prusse,  par  M.  Otto  von  Hagen.  C'est  unn  u.'u>td  statistique  avant  tout, 
quoique  il  s'y  trouve  d’autres  parties  trè«*e3timable«.  Voici  les  dilféreuta  titres  de  oe  livre:  1*  KJmdtie  des 
forêts:  2*  leur  état:  3”  leur  produit;  4*  législation  forestiéro:  6*  forêts  appartonaut  à l’Etat  et  leur  adrainis* 
traiion.  Je  ne  dirai  «ju'un  root  jKMir  montrer  futilité  de  ce  livre:  quel<|uea  jours  ajirns  sa  publication,  la  pre- 
mière édition  était  épuisée  et  une  seconde  était  livrée  au  public.  C'est  à cette  deuxième  édition  qu'appartient 
l'exemplaire  que  j’ai  l'honneur  d'offrir  au  Congrès. 

J'ai  t<tnniné  ee  qui  coucerue  les  résoluticuu  de  la  deuxième  section  du  Congrès  do  Berlin.  B a été  fait 
beaucoup  dans  ce  sens,  comme  on  vient  do  le  voir,  mois  il  reste  encore  beaucoup  à faire.  Je  dois  dire  à ce 
propos  que  ce  que  nous  avons  fait  sous  ce  point  de  vue  ne  doit  pas  étro  ravisagé  prôcîaé<nent  comme  la 
(Minséquence  des  votes  do  dernier  Coogrèa.  L'ossenikléo  étant*composée  eu  majorité  de  Pinasiena,  de  imutie 
que  les  Italiens  dominent  ici.  ee  sont  sm-tout  les  idées  de  la  Prusse  qu'elle  a expriméev,  idéas  que,  dans  tous 
les  caa,  la  Prusse  aurait.  niisM  à exécution.  Mais  ce  qui  peut  téoraiguer  de  leur  mérite,  c’est  qn’ellee  ont  été 
appliquées  sur  une  si  grande  échelle. 


— Paix  KT  SAtAiRRs.  — M'K’vkhkst  des  îiAaoii-lUDisxs  Btra  i.bi  ruxuisfi  dk  ekb. 

XouB  avons  cherché  aussi  à répondre  «n  Prusse  aux  questions  posées  aoos  ee  titre  à la  sesiion  de  Bertio- 
Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  nos  travaux. 

I.  — Prix.  Je  dois  citer  à ce  sujet  la  publication  que  j'ai  présentéo  su  Coogrès  et  qui  est  due  & notre 

Bureau  de  statistique.  Ellle  est  iotitulée:  Jahrlmeh  fitr  die  amUkhe  Statittik  dea  PrtMsiscJtejt  Staata,  ou  An- 

Mwairc  de  la  alatùrti^e  ofjicieUe  d»  royauiiu>  de  Pmete. 

La  plus  grande  partie  de  oe  livre  s'occupe  de  la  statistique  des  prix  eu  dommut  sous  ce  rapport  des  détails 
historiques.  Cette  statistique,  pour  les  produits  d'animaux,  remonte  à l’aouée  1817  : celle  des  prix  des  produits 
agricoles,  remonte  beaucoup  plus  haut,  k l'année  I6m)  et  mémo  k l’année  1.377  pour  fa  .SUédv.  On  y trouve 
les  prix  du  sucre  dès  l’année  1772,  ceux  des  caux*de>vie  dès  I8II  et  «le  la  bière  dès  PüiÔ.  Les  prix  des  bois 
ne  remontent  guère  qu’à  1820  et  ceux  dea  pierres  à bâtir,  ainsi  que  les  prix  de  la  chaux,  k l'annéo  1811.  Nous 
n’avona  pu  connaître  exactement  les  prix  di>s  métaux  que  depuis  1848.  Il  s’y  trouve  beaucoup  de  détails  pour 

les  prix  de  l’argont.  Le  taux  de  1 escompte  k la  bourse  de  Berlin  y eal  exactement  reproduit  depuis  l8l4  et 

le  cours  du  papier-monnaie  depuis  1807.  L'ouvrage  donne  aussi  la  série  non  inti^rrompue  du  cours  d«»  clianges 
de  Berlin  depuis  1707  jusqu'à  nos  jours;  on  y a aussi  tenu  compte  de*  différents  titres  portant  intérêt. 

IL  ~~  Salaires.  Nous  avons  nwuviUÎ  tous  les  détails  k ce  soqct  dons  la  seconde  partit^  de  raunuaire  précé- 
dent Cos  données  proviennent  nniquemenl  de  sources  olBcieUea.  En  d«dion  de  ces  renseignements,  U y a eu 
d'astres  travaux  d’une  véritable  importance,  qu’on  peut  considérer  comme  l'exécution,  en  cette  matière,  dos 
résolutioiu  votées  à B«irlin.  J'ai  app«jrté  ki  le  manuscrit  des  statistiques  suivantes: 

l*  Prix  du  travail  dau»  toutes  les  branches  de  l’admioistratiuii  publi«|ue  en  Pnisso,  depuis  1000. 

2*  Id.  des  maîtres  d’école  ; 

3^  Id.  (Ive  employés  d(0i  ebeiuins  de  fer  allemands,  depuis  1850. 
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Cqs  Btaitstiquw  «I  ftitW  qui  «loiv«»t  l«a  couipléU*r  Hfi'ont  publicci  rucccMivniirnt  diuis  notre  Journnl  <U 
Staliitiqtte. 

Qu'il  nie  soit  {>«rm»  ils  cil«r  ioi  un  écrit  tbéorique  sur  ce  sqjet  que  j'ni  publié,  ü y a un  An,  mus  le  titre 
BuiTAiit:  J5cr  /Vri*  der  ArOcit, 

J'ai  traité,  dans  la  pr^uiière  partie  du  oet  écrit,  do  U oaturu  du  travail  «t  j«  prouve  qu’il  y a trois  orgu* 
nes  qui  cuncnurent,  le  corps,  l’esprit,  le  c<eur,  nais  que  la  quo(e<pnrt  de  la  coopération  de  uharuit  de  or* 
gnnee  varie  cunsidérablemunt,  en  sorte  que,  d'après  la  prépondérance  du  l’un  des  trois,  le  travail  w présente 
couitae  travail  physique,  travail  intellectuel,  travail  moral.  l,a  deuxième  partie  de  mon  écrit  a uniquement 
pour  ûl>jet  te  prix  de  revient  du  travail  humain.  Les  éléments  de  ce  prix  y m>nt  expliqués  et  traduits  en 
cliiflfrv*  qui  so  fondeut  sur  de  longues  ex|H'rienc«s.  J'arrive  à ce  résultat,  que  le  prix  de  revient  du  travail 
piiysique  est  beaucoup  moindre  que  celui  du  travail  iutellcctuel  et  que  le  travail  intellectuel  n’est  pas  encore 
si  chvr  que  le  travail  intellectuel  et  monU.  dans  lo  cas  ossex  ordinaire,  où  U a' est  payé  qu’après  avoir  at> 
t4tndu.  La  diffi*renc«  considérable  des  trois  divers  genres  de  travail  a dus  cousos  très’oocuséea.  Klle  se  fonde 
sur  la  durée  dillérente  des  trois  périodes  de  la  vie  humaine.  La  vie  de  chaque  homme,  qui  arrive  à un  oef- 
taiu  âge,  œ partagn  e»  trois  |>énodcs:  une  période  de  JeiuHnao,  uno  |>criude  de  travail,  une  période  de  vieil* 
lesae.  C’est  la  seconde  seule  qui  eut  productive.  Plus  elle  coiumeuce  de  bonne  heure  pour  durer  davantage, 
plus  grand  est  le  lape  de  temps  pendant  lequel  peut  être  fait  l’amorUasinneut  des  sommes  dépensées  pour 
rinstrucUon  ot  l'éducation  dans  la  période  de  jeunesse;  plus  grand  aa«si  est  le  Uf»  de  temps  pour  écono> 
miser  et  accumuler  I»  moyeus  de  subsistance  que  la  période  de  voillesse  réclame.  Le  travailleur  physique 
pouvant  entrer  déjà  dons  la  période  de  travail  et  du  salaire  à Tige  de  15  sms  révolus,  tandis  que  cuite  pé* 
Hode  ue  communce  guère  |hjut  le  travailleur  intellectuel  qu'à  l’âge  do  25  ans,  le  premier  a 5()  ans  pour  amor* 
tir  la  dette  de  son  éducation  et  de  sou  in-ttructiou,  tandis  que  le  second  doit  l'amortir  dans  40  ana.  De  là  les 
coDB4‘quvoce«  sur  ]es«|Uelli.*M,  Mcosiours,  je  nu  crois  pas  devoir  insister  devant  vous  et  que  vous  trouverai 
exposées  au  besoin  dans  mon  écrit. 

La  recherclie  des  prix  du  travail  en  Pnisso  donne  les  réHultsta  suivants: 

L'ouvrier  travaillant  principaleincnt  avec  ses  forces  phyfn<|ues,  qui  entre  à l'âge  de  15  ans  dan*  U période 
pro<luctive,  reçoit  un  saluirv  annuel  d'au  moins  2>Jü  écus  soit  ë<J0  francs,  |K>iir  couvrir  lus  frais  de  son  travail. 
L'ouvrier  intellectncl.  par  ex.  l'ingéiiiour,  le  nuHleciii  etc.,  qui,  à cause  du  tein{e(  néoLMsairement  plus  ]<mg  que  sou 
itiKlrudion  et  son  éducation  riVUmeut,  nu  peut  riun  gaguor  avant  l'âge  do  25  ans,  devrait  obtauir,  pour  chaque 
année  de  la  période  de  :«on  travRil.  une  rémunération  du  1 éXM)  éims  ou  du  fraiurs.  Si  pour  des  cansw  quelcou- 
qucH  il  ne  peut  étru  omployé  qu’à  l’âge  de  30  ans,  cette  rémunérratioii  devrait  ctre  de  l,2J0écusou  de  4,Hi>Jfraucs. 

Tels  sont  les  réaulLaU  auxquels  jo  suis  arrivé.  Si  jo  dois  m’eu  fiur  à l'accuoil  que  mon  écrit  a reçu  eu 
,\tleroagfH*,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  a contribué  à la  solution  de  la  qiiesciuti  des  prix  du  travail,  en  donnant 
h la  statistiquu  des  appointementH  et  de«  salaires  des  basm  acieiitilîques.  Je  pourrais  au  b<*soin  le  démontrer 
par  des  faits. 

III.  Mouvement  de«  marohondlsea  aur  les  chemins  de  fer.  Voici  quelle  avait  été  sur  ce  point  U 
résolution  principale  du  Coogrùs: 

I.  Il  r*i  d’ea«  ^ndu  iM]Kirtum  pour  l'iiUMiisi'iasat  4'tfiie  statnli^ue  d«  trafic  du*  msrclianditws  H d«  b«r  transport  par 
cImId  <t«  fer.  qu'su  *01»  pour  Ira  articles  ka  plus  raniArqi)BbI>*s  du  «•  Inflr.  ]vs  rriMvirai-nieftte  A fournir  fsxeral  roonsUrn.  «■••.•i 
•xs«^toBH>nt  q»o  potsibl».  lo»  diffï'n'Rk'e  dlroctina*  qui  ont  utd  mItIm  par  eus  kraariMirts.  i-a  rshaBt  ruraorlir  lus  iminte  ds  d>‘|4r1 
et  de  desHnatinn  »er  cksqite  rhemin  de  fer.  Hecoiiaaltasat  Ir*  rûswitata  r|uj  ook  «ta  obtnnn*  muis  re  rap|>o«l  par  W «ol*s  de» 
admlnihtratliiaa  das  rhealat  de  fer,  b Congtrèa  est  d'aris  ss'il  rarait  à ilràirer  qu'use  uraaaisatioii  des  rMi(M-imina«4ils  Rit  i^UMle 
de  trlla  sorte  que  tous  Ira  rhemies,  du  nHiiiiN  Deux  de  cksqou  p*TS,  M rorBraMest  qu'iis  seal  tout. 

.VprèB  cetle  dtVlnraliou  le  Congrèe  avait  arréié  la  nonieiiclnture  du*  ariicli»  leu  pins  importants  qui  Boni 
robjet  d'un  tralîc  interiiatiorial  dans  Iob  divers  pays. 

Il  s'eot  élevé  de  vifs  débats  sur  le  mode  lo  plus  convenable  pour  atteindre  les  résoltats  iodiqués  par  le 
Congrès;  mais,  grâce  au  concours  do  notre  miiiÎKire  pour  le  commerce,  l’industrie  et  les  travaux  publics,  l'onion 
des  adminivtrations  du*  chemins  de  fer  allemands  qui  comprennent  aujourd'hui  7o  clieinins  d'une  étcudue 
d'environ  3,<<00  liuiiRS  allemande*  ou  14.^)  kilomètres,  s'est  prononcée  pour  la  statistiqne  proposée  par  le 
Congrès.  Il  en  ré.sulte  qu'à  partir  de  1868,  nu  plus  tord,  nous  aurons  pour  le  transport  des  marchaodiau*  sur  les 
ekemin*  de  fer  allemands  le«  éléments  positifs  non  aeidrmeut  d’une  statistique  commorcmle,  dans  In  .scn* 
ordinaire  du  root,  mats  encore  une  statistique  effective  déiaillue  du  lu  production  et  de  la  cousomSiation  dca 
objets  les  plus  important*  du  commerce.  J’ai  l’honneur  de  préscuter  au  Omgrè«,  afin  qu'il  en  prenne  connais* 
sntM^e.  lus  procès-verbaux  de  i'assumbtée,  où  cette  résolution  a été  priau,  ainsi  que  la  eorreapondauce  qui  a eu 
lieu  sur  ce  sujet  entre  les  autorité**  compétentes  et  notre  Buniau  do  nUlistMpir. 
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Quant  à ce  qui  ooDcerne  ta  P ru  use  proprement  dite,  nous  avon*  exécuté  en  partie  lei<  ré«olutîon8  du  Con|n^ 
snr  cette  question.  Le  Jownnt  de  Statûtique  s'est  fait  l'organe  public  du  cnonvement  des  marebandiites  sur  les 
chemins  de  fer  prussiens,  dont  la  longueur  totale  est  de  A7ü  lieues  aUetnandes  ou  6,438  kÜom.  U a été  transporté 
sur  ces  cliemins  pendant  l'année  1865,  par  moyenne  d’une  lieue,  5,916,233,729  quintaux.  I«o  Congrès  n’avait  indiqué 
dans  sa  nomenclature  que  22  difléretita  artlclw  de  marchandises.  Or  la  publication  dont  je  viens  de  parler  en 
comprend  99-  Il  «si  vrai  qu’elle  ue  fait  pas  connaitre  la  directiuii  du  cbrniin  dans  laquelle  ce  mouvement  s’est 
opt'ré;  mais  cette  lacune  ne  tardera  pas  à être  remplie.  J'eepère  pour  la  prochaine  session  {louvoir  présenter 
au  Congrès  le  tableau  ooniplet  du  mouvement  des  marchandiai^  sur  les  chemins  de  fer  do  l'Uuion  Auslro-Alle- 
mande,  c’«st-à>dire,  sur  un  réseau  de  plus  de  2,50ü  lieues  allemsodos  oa  I8,.50U  kilomètres,  embrasMant  tonte 
rAllemagne.  l’Autriche,  lu  Hongrie  et  quelqims  voies  des  KtaU  voisins. 


/(*«'  SiTtibn.  — STaTi.sTiqt'K  i»siraKts  i>k  la  saNT&  kt  de  la  mobtalitê 
ni  LA  roruLATiuv  civili  kt  vilitaier. 


Quelques^anes  des  résoluiious  votées  sous  ce  titre  par  le  Congrès  offraient  des  difficultés  spéciales  en 
Prusar-  C’est  ce  qui  a eu  lieu  en  ce  qui  concerne  la  population  militaire  Vous  n’igitores  |>as.  Messieurs,  que 
la  Prusae  depuis  la  dernière  («eitsion  a eu  deux  guerres  à soutenir,  une  en  1864  contre  le  Danemark  et  l’au- 
tre en  1866  contre  l’Autriche;  or  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  n’était  guère  possible,  au  milieu  de  ces  év<>- 
nements,  de  répondre  à certaines  questions  pro|>oscv8  par  le  Congrès.  Quoiqu'il  en  soit,  voici  ce  qne  nous  avons 
fait  pour  nous  conformer  & M'a  vues. 

I.  — Vitalité  et  mortalité  de  la  population  civile.  Jo  dois  indiquer  sous  ce  rapport  las  travaux  soi» 
vanta  où  la  question  est  traitée  au  moins  partiellement: 

1**  itorkidili  et  mortaJiti  dtttu  lu  iiablûnemenlà  pénitentiairu  4e  kt  Mttmarchie  Pnuifienm  et  de  queiqitee 
autres  pays.  C’est  l'objet  d'nn  travail  qne  j'ai  pubbiié  on  1865  dans  le  J»untni  du  Bureau  de  statistique. 

2*  De  la  drtsrtnnutoa  de  rorqauiene  physique  du  personnel  des  wuvoU  des  ehemins  de  fer.  Cet  écrit  est 
dû  à la  section  des  chemius  de  fer  de  notre  Ministère  du  commerce;  il  a paru  en  18B6. 

3*  SUitisiiqtte  des  sociétés  «fi*  eeeours  mutuel  ttes  mineurs  en  Prusse,  sp^ialement  pour  les  annies  I863-6P65 
C’est  la  secliou  des  mines  de  notre  Miuistère  du  commerce  qui  a fait  cette  publication. 

1*  Ao<«Vs  ooMcvmant  la  vie  physique  du  peuple  prussien.  J'ai  publié  ce  dernier  écrit  en  1867  dans  le 
/eumoi  du  Bureau  de  statistigus.  U est  basé  sor  les  réeultats  du  rocenwmcnt  do  la  population  au  mois  de  dé- 
cembre 1864  et  de  son  mouvement  dans  la  même  année.  Jo  dois  ajouter,  en  passant,  & pro{KW  de  ces  ointrations, 
que  les  intentious  du  Congrès,  relativement  à la  déclaration  de  l'année  de  naissance  de  chaque  individu,  ont 
été  suivies  fidèlement  en  Prusse  cl  que  rAllemagne,  presque  toute  entière,  a imité  cct  exemple- 

Quant  aux  résultats  détaillés  du  reoensement  que  je  viens  de  rappeler,  ils  ont  été  doimés  dans  un  mémoire 
spécial,  publié  en  1867  par  notre  Hureau  de  statistique  sous  le  titre  suivant;  Die  Ergtbnisst  der  VolkstahlHnff 
unil  VoUtsbeschreibnng,  ete.  Pour  ne  pas  trop  m’arrêter  ici,  je  renvoie  ù cct  écrit,  dont  j'ai  dépose  plusieura  exem- 
plaires dans  la  salle  d’exposition.  Je  crois  devoir  dire  cependant  qu’on  trouve  exécutée  dans  ce  mémoire  une 
résolution  antérieum  relativement  aux  gramlea  ville*.  Il  contient  en  effet  une  etatistique  asiMMi  détaillée  de  la 
population  de  tonte* les  villes  prussienne*  comptant  plus  de  20^)00  habitants:  il  donoo  aussi  les  rhifinw  des 
années  de  vie  et  do  mort  réclamée»  par  le  Congrès  de  Berlin,  en  Héparant  la  population  masculine  de  la  po- 
pulation féminine;  ces  chiffres  sont  divisés  en  trois  groupes  ; le  premier  comprend  la  période  de  l'cnfaiice,  c'est* 
bnUi'e,  depuis  ta  naissancHi  jusqu'à  l’&ge  de  15  ans,  le  second,  colle  du  travail,  c’mt-à-dire,  depuis  16  ans 
jusqu'à  65  et  le  troisième  celle  de  la  vieillesse,  c'est-à-dire,  au-d«uus  de  65  mus.  Voki  ces  chiffres: 


I»4ItI4u  tItuU  «b  IOH.  I 

Pepulstioti  asseolias.  Pepalation  f<ioiiBln<i. 

9,:>Vl.a6î  9.671.288 

8«an«  4m  4*  l4«r  Hs. 

PufitiUtioB  tnseralino.  P«p«]siU>n  r<^mliiies. 

<40/)«r>,7-i2  8.*>c,:voa.94:> 

U«r  i*t  M*r«B. 

PoimUtlne  Mucelia».  Fcpolsllon  fomtalMi. 

26. 09  eDBAt-k  96.  :>9  sBiiMs 


Ib4UI4«»  BsrU  «•  18M. 

Populstivn  BkSMtiliiw.  PoiHilatian  fénialas. 

960.:m  2<8.91& 

*•■»■  4M  kUBM  4t  Irar  Tt». 

pBipuUtiMi  bmmbIîim.  PeiHilstien  fùniaiiw. 

6,899,OUO  6,&.S9,I39 

L«ar  tfv 

Popolaiion  aiaBculia«.  PopalsUen  fMntnia». 

94. 5<>  *bii4m.  87.  OA  snitéM. 


Je  dois  dire  ici  que,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  mon  écrit  sur  le  prix  du  travail,  que  les  années  dont 
il  s'agit,  envisagées  au  point  do  vue  do  leur  utilité  économique,  diflerent  e^wmtiellemeut  do  valeur,  suivant 
qu'elle*  sont  romplioe  par  le  travail  physique,  intellectuel  ou  moral  Je  dois  vonstalor  en  mémo  Icmp»  que,  par 


^Wgifeed  by  Google 


— 618  - 


MUite  Ue  ci.-«  (Uflvrettce»,  ]'exactituilD  de  l’échelle  pour  mesurer  1««  avaiitageA  produits  )>ar  Im  uaissances  et  les 
domtDsges  causés  par  !<»  décès  subit  uoe  forte  altératioo.  Ce  serait  peut*étre  le  cas  d'examiner  si,  au  lieu  do 
calculer  les  anoém  de  vie  et  de  mort,  il  ue  vaudrait  pas  mieux  employer  ce  temps  à trouver  une  mesure  plus 
exacte.  C’est  U une  qua<«tioa,  Messieurs,  à la<|uoUe  je  ne  chercherai  pas  à répoudro  ici,  pour  ne  pas  abuser 
de  vos  moments, 

II.  — Statistique  du  recrutement.  Je  n’ai  rien  à dire  nur  l’exécution  des  votes  du  Congrès  & ce  sujet;  on 
se  propose  ccjwndant  d’ouvrir,  au  Ministère  de  la  gnerre,  un  Bureau  de  statistique  près  la  section  medicale, 
tant  pour  suixTe  les  points  de  vue  généraux  et  scientiHques  indiqués  dans  notre  session  de  Berlin,  que  pour 
tirer,  des  observations  qui  annmt  été  recueillies,  quelque  couséqueuce  pratique. 

On  no  peut  s'empêcher  do  reconnaitro  que  les  idées  du  Congrès  sur  le  recrutement  entraîneraient  dans 
des  détails  minutieux  et  rendraient  l’opération  hcsncoup  plus  longue  et  plus  difficile.  Il  me  parait  plus  couve* 
nabk  do  les  modifier  et  surtout  de  les  simplifier.  J'hésite  d’autant  moins  à faire  cettu  observation  que  certaines 
mesures,  qu’il  avait  indiquée-^  pour  poux'uir  porter  un  jugement  sur  la  santé  si  la  vigueur  des  populatious, 
n'ont  pas  donné  les  résultats  qu’un  paraissait  en  attendre. 

III.  Etat  sanitaire  des  armées.  Depnis  qne  le  Congrès  de  Londres  et  celui  de  Berlin,  qui  a marché 
ici  sur  ses  traces,  ont  indiqué  cette  question  aux  explorations  do  la  statistique,  il  s été  recueilli  dans  plusieurs 
États  un  grand  nombre  de  matériaux  qui  la  concernent.  La  Prusse  n’est  pas  restée  en  arrière  des  vmux  de 
notre  époque  sur  ce  point  Toutefois,  par  suite  des  circonstances,  elle  n’a  pu  exécuter  qn’cn  partie  les  résolu* 
tioni  qui  avaient  été  prises  par  le  Congres  de  Berlin. 

J’ai  déjà  rappelé  qu’en  18l>4  et  I8ti6  l'armée  prussienne  était  sur  pied.  Je  dois  ajouter  Ici  qu’en  1867,  la 
Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  ayant  été  créée,  les  foro«  militaires  do  cas  divers  États  ont  subi  une 
réorganisation  radicale.  C'est  ce  qui  a dû  faire  ajourner  jusqu'à  un  temps  plus  opportun  les  recherches  re- 
commandées par  le  Congrès.  Néanmoins.  la  statistique  ofHcielle  a eu  orcosion  d’aborder  la  question  de  l’étut 
aanitaire  den  armées:  car  U a dû  enregintrer  les  pertes  qui  ont  été  essuyées  dans  les  deux  campagnes  sur  le 
champ  de  Imtaille  et  noter  les  victimes  des  maladieH  épidémiquee  qui  ont  décimé  la  population  militaire. 

Avant  d’entrer  «Uns  quelques  détails  à ce  sujet,  je  dirai  deux  muta  de  l'état  sanitaire  de  l'armée  prus- 
sienne pendant  une  {lériode  de  18  ans,  c'esi-à-dire,  depuis  1846  jusqu'en  18K4.  Les  renseignements  les  plus 
précis  ont  été  publié*  à ce  siget  eu  1866  par  le  JourtuA  tin  bunau  de  ettUitUque\  ils  se  rattachent  assez  di- 
rectement aux  résolutions  votées  à Berlin;  voici  c«  qui  eu  résulte: 

l)e  ISTid  à 1863,  le  nombre  des  maladus  envoyés  à l'hiipital  a été  joomellement  de  29  anr  lOOi)  hommes  et 
la  durée  moyenne  du  traitement  pour  chaque  malade  de  18,9  jours.  Kn  ajontoiii  quelques  anuées  à cette  pé- 
riode, c’est'à'diiT,  de  1846  a 1864  le  nombre  des  malades,  admis  journvIleiDeui  à rbûpital,  a été  de  34,9  sur 
lüUO  hommes  auxquels  il  faut  ajouter  les  malades  en  chambre  et  dans  les  lazarets,  soit  10,0,  ce  qui  porto  le 
chiffre  moyen  à 44,9.  On  doit  remartpier  aussi  que  pemlant  oette  période  le  nombre  des  soldats  réformés  s’élève 
anDuellcmeiit  à 8.104. 

Je  passe  maintenant  à l'état  sanitaire  de  l'armée  pmasienue  pendant  les  deux  guerres  contre  le  Danemark 
et  contre  l’Autriche.  Les  cliiffres  naturetlement  different  beaucoup.  Pour  ce  qui  concerne  l’époque  de  la  pre- 
mière guerre,  j'ai  présenté  au  Cungrùs  les  deux  premières  Ux^raisous  d'un  ouvrage  dont  la  pubblicatiou  eat 
l'ommencéo  sous  le  titre:  (hneraibericht  über  tien  GeeuHdheUtHeHt»  im  lelâiug  gtgen  Danemark  J864.  (Rapport 
général  sur  le  service  de  santé  dans  la  catapngno  contre  le  Danemark  en  1804.)  On  y trouve  les  chiffres 
Buivamts: 

L’armée  pruaxienne,  au  roomeni  où  elle  se  mit  en  marche,  le  premier  février  1864,  comptait  HO.OOÜ  hommes. 
Ce  chiffre  s'élux'ait  à 63  mille  au  mois  de  juillet  suivant  et,  le  30  octobre,  au  moment  où  la  paix  fut  conclue 
il  était  descendu  a 46,ÛU0.  Lo  nombre  des  blessés  pendant  cette  campagne  fut  de  .38  hommes  sur  1,0Û()  et  celui 
des  morts  de  12.  L'arméo  perdit  jienJant  ces  9 moi-s  par  suite  de  la  guerre  738  hommes,  par  accidents  et 
lualmlies  310,  eu  tout  1,018.  Le  nombre  total  des  individus  qui,  eu  dehors  des  blessée,  rev'ureut  dea  solna  mé- 
dicaux fut  de  26,717,  soit  422  sur  lOOO. 

Iji  deuxième  cam{ngiie  laite  contre  l’Autriche  en  1866  a donné,  comme  on  devait  s’y  attendre,  d' autre*  ré- 
sultats. Les  rapports  oIHcicls  sur  lu  service  sanitaire  durant  cette  guerre  n’ont  pa.H  encore  paru.  Mais  le 
Bureau  de  statistique  se  mit  dès  le  pi  emier  jour  en  moHure  de  recueillir  les  faits  qui  pourmioat  ffxer  ropioiuu 
publique  à ce  sujet.  Ou  sait  qno  chaque  administration  militaire,  un  peu  consciencieuse,  publie  officieuaement, 
h la  suite  do  chaque  bataille  et  mémo  de  chaque  combat,  les  listes  nominatives  des  pertes  qui  ont  été  essuyées. 
Cesl  ce  qui  a eu  lien  chex-nous  pendant  la  guerre  contre  l’Autriche.  Ces  lûtes  furent  réunies  et  lorsque 
les  deruières  ont  paru,  je  les  ai  publiées  dans  lo  Jonmal  dn  èurenw  <Ie  livraUon  du  mois  de  sep- 
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timbre  de  U m^me  anoêe,  «ous  le  titre  suivant:  Jjt*  yrrU»  tU  Varmif  prumifnnt  dan»  le»  holaiV/rs  et  le*  cambid* 
de  la  guerre  de  ISGO.  Ce  travail  produisit  uii  grand  Hft’t  ; mais  U sr  trouvait  incomplet,  ce  i|ui  était  iuévitable  ; 
d’abord  les  Hâtes  qui  avaient  para  ne  contenaient  que  les  pertes  résultant  de  blessures  et  non  celles  qui  pro- 
Toaaicnt  des  maladies;  puis  on  sait  qu'il  faut  toujours  un  certain  temps  pour  avoir  des  nouvelles  exactes  et 
prvciiH's  au  sujet  des  individus  qui  manquent  sous  le  drapeau.  Pour  combler  ces  lacun«‘«,  le  Bureau  de  statis> 
tique  s'adressa  k toutes  les  divisions,  à tous  les  régiment^*,  sans  eu  excepter  les  troupes  auxiliaires  de  la 
Prusse  et  les  pria  de  vouloir  bien  lui  communiquer  les  chiffres  de  leur  effectif  au  moment  d'entrer  eu  campa- 
gne, ceux  des  morts,  ceux  des  tués  et  des  blesses,  ceux  des  morts  par  suite  de  maladies  et  enfin  ceux  qui  ac- 
cusaient U perte  des  chevaux.  Cette  demande  fut  accueillie  avec  empressement;  les  doeumenis  arrivèrent; 
le  travail  qui  avait  été  publié  fut  remanié  à l'aide  de  ces  documents  et  de  lü  un  second  mémoire,  qui  fut 
inséré  dans  la  livraison  du  premier  trimestre  de  notre  Journal  de  etatietique,  sous  le  titre  suivant:  Le*  vraie» 
perte»  de  Varmèe  de  S.  M.  le  roi  de  Pruene  et  de  »t»  alUii. 

Voici  les  chiffres  qui  s'jr  trouvent: 


■ôMata 


Tatal  «t  Myana* 


Konbra  Str  lOCO 
abiulB  konniM 


Kitmbra  H«r  l<SM)  NonSra  Sar  ItMiO 
abMiü  baniDK*  aS«»]a  lw«i»ni 


Bk-«sea 

. fiOO 

73.57 

15,50* 

36.22 

10.177 

37.00 

Tuas  sur  le  rhanp  da  kalailla.  . 

17» 

19.Î7 

2.7i3 

6 43 

2.9.11 

6 70 

Uorta  par  suita  da  blnaacw'.  . 

m 

Vit 

M35 

9.:i5 

1..M9 

a.46 

Morts  par  suite  da  naUdin.  . . 

U 

6.:l?4 

14.l:<0 

6.127 

14.70 

Nombre  total  da*  dacédiis  .... 

315 

31.61 

24.67 

10,677 

24.^6 

Le  mémoire  auquel  sont  emprttnt<is  ces  chiffres  compare  aussi  nos  pertes  avec  celles  des  Antriebiens,  telle* 
quelle*  résultent  dea  documents  connus  à cette  époque.  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  sur  cette  partie  du 
travail,  je  dois  même  déclarer  que  je  ne  me  serais  point  permis  d'aborder  cette  branche  de  la  statistiqnc 
dans  une  asMinblé**  internationale,  où  les  délégués  des  ÉtaLs  engagés  récemment  don*  une  guerre  sanglante 
sont  fraternellement  réunis,  si  je  u'a%*ais  voulu,  en  publiant  c<»i  chiffre.'*,  commeucer  en  quelque  sorte  à rem- 
plir une  lacune  déploraldo  dans  1rs  assurance*  sur  la  vie.  Il  n’j  a maintenant  que  quelques  compagnies  qui 
se  chargent  d'assurer  contre  les  risques  de  la  guerre  et  encore  ne  le  font-elles  qu'en  exigeant  une  prime  triple 
ou  qaadrnple  du  chiffre  ordinaire.  l<a  plupart  même  dos  compagnies  suspendent  leurs  a.saurances  pendant  la 
durée  de  la  guerre  croient  faire  tout  ce  qui  est  poesible  si,  loraque  la  guerre  est  terminée,  elle*  nsaurent  aux 
couditions  de  la  prime  précodeiite.  Il  en  résulte  que  les  ofliders  d'abord  et  ensuite  beaucoup  d’habitants,  dans 
lc«  pays  sans  conscription,  où  le  service  militaire  oblige  tous  les  citoyens,  se  trouvent  exclus  du  bénéfice  de 
Tassurance.  On  peut  ae  demander  s’il  n'est  |ias  possible  de  porter  remède  à une  pareille  situation  et  si  une 
grande  société  d’assurance,  par  exemple,  ne  peut  pas  garantir  contre  les  risques  de  vie  et  de  santé  provenant 
de  la  guerre.  Pour  ré|>ondre  k cette  question,  il  est  indispensable  qu’on  tienne  compte  d<rs  pertes  essuyées  par 
les  deux  année.*;  car,  si  rcx|téric»ce  déiivontre  que  piTies  des  vaincus  sont  presque  toujours  plus  grandes 
que  celles  des  vainqueurK,  il  n’est  pas  moins  établi  que  les  vainqueurs  d'aujourd'hui  penveut  être  les  vaincus 
de  demain.  Quant  à l'assurance  do  la  vio  en  temps  do  guerre,  je  crois  que  c'est  la  branche  la  plus  importante 
du  système  généra)  d’assurance,  qui  doit  avoir  pour  but  de  garantir  contre  tous  les  risque*. 


r"»»  — PafcvovAKcx  ST  Aa«rB\xr*. 

Vous  n'aurcK  pas  oublié  sans  doute.  Messieurs,  ce  qui  résulte  d'ailleurs  du  compie-rendu  des  débats, 
que  la  cinquième  Hectiun  du  Congrès  de  Berlin  fut  très-nombreuse  et  qu’elle  déploya  la  plus  grande  activité. 
La  variété  des  questions  souinises  ù son  examen  exigea  U division  de  scs  travaux  en  deux  parties:  la  pre- 
mière avait  pour  objet  la  prévoyance  avec  Us  iostitatioDii  qui  s'y  rattachent,  tandis  que  la  seconde  coocernsit 
les  nssnrances  ; c'est  l’ordre  que  je  suivrai  ici. 

I.  — Frévoyanoe.  Vo'mi  la  première  des  résolutions  qui  furent  arrêtées  sur  ce  chapitre  par  la  section  et 
eoofinnves  par  l'assemblée: 

Le  CoQKrù*  eiprims  U vau  «iQ'on  r«<rii«îll«  avoi;  soin  «t  publie  è*DS  tu«*  les  psjrt  lfi«  faits  relatifs  à t’anélîDratMB  du 

sert  des  classes  owvrleret  iiui  ta  liant  au  «rsUnn  de  la  prérupanco  et  que  k«  propesttloes  plus  déuillëes  i|Di  puaralmt  se  produira 
dam  la  testion  actoetla  soient  faites  au  pmehain  Coasr*s  sur  le  rekTé  de  en  d«ais»eSL.  Soa  bureau  ootamrra  au«  l?omniwiiMi  cbaiyée 
da  furauler  tes  «lueetioas  è prupœer  pour  uM  aneu^ta  sur  las  Mxoaiatians.  qui  at^Uituent  «Uns  las  diflereata  pafs  la  arttéene  do  la 
paetuiaMe. 

' Jiisqn'A  la  fin  de  dârainbra  |MIA. 
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Le  Vam  suivAiit  fut  aiiMi  exprimé  par  l’assMiUé^i: 

r»n«idénBt  4)«h>  ketvrenp  ooiivftW  qB<>Ktinns  de  droit  M{>«4.-nt  de  lu^me  >V«  uicidl^adc  pnTOfftd^.  leCoD* 

gt'r*  rM-oaiwIt  cumne  diMn^le  qiw  Ton  «iBftUt* 

<i)  Quelle  Mt  U iHt^iUon  lecnie  4e«  ••nrH-UtiMiR  di>  preToraDc*  en»«r«  l'KUt: 

$1  ORt  le  trltiunai  Ap)e'lê  à proiuincer  »ur  lee  di(r«>riNiil*  qui  «‘lili^Tent  «nlfe  rasenciAtioa  «t  eei  senibnia: 

«I  CtxnbloB  de  priM*^  e»t  e<d  iae^riu  a ce  entre  l’aRawiation  »t  mi*  niwbrae. 

Le  CoD^èe  ajoutait; 

Lee  inetitalioiu  d»  pr^rcyaDre  ayant  pour  b«t  d*é«itcr  te  paupcrnme  ou  d'jr  reviéiIUr.  oo  recherrliera.  aueei  eiacteaipat  qœ 
pOMible.  l'iBfluencv  do  cm  inatiUtiofie  wir  la  dinlnutlOB  dM  ca«  o*i  lu*  ueembre*  due  cU«ee»  ouvriér««  «raieat  ordiuairenent  re- 
oOBru  à rafe»ieUBce  publique. 

RnHn  U ilernière  résolution  était  conçue  en  ces  termes: 

CoBcidi'rant  nmportanco  do  U coiielrvctioii  d'habltatioiie  ouvriérea.  le  Coiurrni  exprîae  k ru-u  qu«  W données  etatietûiBc*  sur 
retabliaseaeut  dua  babitatioiia  particultérea  pour  la  populâtioB  eiivrUre  aoleol  reeiMillIea  et  pubtiéca. 

J’aTBÎs  déjà,  en  publiant  Ica  rvaulutious  du  Coni^rè*,  exprimé  le  regret  que  les  propoHitiona  qui  précèdent 
fuKsent  aussi  incomplètea.  Il  faut  en  chercher  la  cauae  dans  l'abuonce  dt*K  urganiKateum  des  aaaociations  allô» 
mandes,  qui  refusèrent  au  dernier  moment  de  promirc  part  à nus  travaux:  le  ooucours  d'hommea  anaaî  ver> 
séu  dans  tout  ce  qui  tient  à rorgamsation  de  la  prévoyance  sociale  eût  été,  sana  contredit,  des  plua  utilna. 
Quoiqu'il  eu  soit,  la  Prusse  a fait  Iteaucoup  dans  le  sens  des  vo-ux  du  ('oDgrèa,  moins  peut-être  par  suite  de 
l'influence  qu'ils  ont  pu  exercer,  <|ue  parce  qu'il  n'y  a point  de  nos  jours  une  question  plus  |?rave  que  celle 
de  la  prévoyance,  qui  flxe  à si  juste  titre  l'atiention  du  gouvernement  et  des  esprits  les  plus  éclairés. 

Si  je  voulais  indiquer  tout  ce  qui  a été  fait  en  Pruase  depuis  notre  dernière  session  relativement  à la 
prévoyance  soit  par  lo  gouvernement,  soit  par  les  corporations,  soit  par  de  simplwi  particuliers,  il  nie  fau- 
drait toucher  à une  foule  de  questions  qui  n’ont  que  très-peu  de  rap|Mirt  avec  nos  travaux,  telles  que  le« 
('ongrès  d'économie  politique,  d'économie  charitable  et  do  biciifaiKancc-  Je  me  bornerai  à ce  qui  concerne  uni- 
quement in  atntistique. 

Parmi  les  travaux  qui  s'y  rapportent,  le  plus  important,  celui  qui  mérite  d’occuper  la  première  place,  c'est 
Taonuaire  publié  par  M.  Schultze-Delitsch  sous  le  titre  suivant:  Die  Jahrfsberichte  uber  die  attf  Üelbiiih^üft  ge- 
gruadef^n  deuiM'hrn  Ertcerit»  «mW  ITÏrtfc^rA^ï/tjijreHfjsseaRrcàa/Jea.  üelaî  de  IWfi  a jiaru  récemment;  j'ai  vu  rboii« 
neur  de  l'offrir  au  Congrès.  Cet  annuaire  se  raitarhe,  aussi  étn<it<>ineut  que  posaibln,  au  fonnnlairc  arrêté 
par  lo  Congri'H  de  Herlîn  et  indiqué  par  M.  Schultxe  lui-même.  Il  traite: 

I*  Des  élablisM-ments  de  prêt  et  de  crédit  ou  d(H  banques  populaires; 

3°  Des  associations  pour  l’achat  do  matières  premières; 

3*  Des  oMtociations  pour  1a  vente  des  mêmes  matiùrea. 

4”  Des  assoriatious  coopératives  ou  produdives. 

5"  Des  associations  pour  l'achat  d<^  objets  de  consnromatioa. 

D'après  le  compte-rendu  pour  l’année  ]8fl6,  le  nombre  dos  associations  du  prêt  et  de  crécUt  connues  s'élève 
à 1.017,  celui  des  associations  pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  premières,  lunsi  que  des  associations  coopé- 
ratives à 187  et  celai  des  socidés  de  consommation  à 19H,  ce  qui  fait  un  total  de  1,43:1.  Il  cd:  bon  do  remarquer, 
à ce  pro|>os,  que  les  sociétés  de  prêt  et  de  crédit,  étant  plus  étroîtèraent  reliées  à l'Agence  générale,  dirigée  par 
M.  Schultxe,  leur  statistique  doit  être  plus  complèU*  que  celle  des  outres  asaocisliona  Toutefoiit,  elle  est  encon* 
loin  d'être  exacte.  Il  n'y  a guère  que  la  moitié  do  ces  sociétés  qui  publie  des  comptes-rendus  et  les  envoyé  à 
l'Agence.  C*est  ce  qui  fait  que  l'annuaire  de  1^88  ne  donne  les  résultats  que  pour  532  d'entre  elles. 

Voki  quels  étaient  rs>s  n'sultatx  comparés  àrenz  de  18.59: 
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Quant  aux  autr^  a^BOciationa,  ce  qu’en  dit  même  l'annuaire  de  IB66  est  (ellemeDt  incomplet  qo’il  e^t 
impoAHible  de  se  faire  une  véritable  idée  de  leur  importance  économique.  Noua  j voyons  aculeuient  que  lea 
sociétés  de  consommatHm,  dont  le  nombre  d'après  le  rap|xirt  est  de  19U.  ne  répandent  peu-à-peu.  tandis  que 
K**  autres  ne  peuvent  être  guère  considérées  que  comme  des  exceptions.  M.  SchulUe.  imtigi'é  son  xèle  et 
MOU  activité,  n‘a  pu  obtenir  |>our  rannéc  des  C(>mpt«''«-reiidiis  que  de  11  asKociatious  pour  l'acbat  de 
matières  premières,  de  4 associations  pour  la  vente  ot  de  ■{  Mociétés  coopératives.  Il  n’y  a que  19  do  rcs  dernières 
sociétéa  qui  soient  connues  de  l'Agence  générale.  Si  l’un  souge  que  cette  forme  d'associatiou  ost  précisément 
rkléal  des  ouvriers,  si  l'on  conquière  en  outre  que  des  sociétés  coopératives,  nommée.<i  dans  le  rap|>ort,  il  y en 
a plusieurs  qui  sont  tombées,  que  la  plupart  de  oelWa  qui  se  sont  maintenues  n'out  qu'une  existence  précaire; 
qu'enfui  le  nombre  de  leurs  membres  «t  très-re*treînt.  on  y trouvera  matière  i réflexions.  11  n’y  a là  rien 
d'extraordînalre  sans  doute,  mais  la  conclusion  qu'ou  doit  en  tirer  c’est  que,  malgré  son  développement  si  no* 
table  eu  ce  qui  concerne  le  créilit,  le  principe  cco(>éra^f,  du  moins  en  Allemagne,  est  resté  presque  stérile 
quant  aux  fnrmca  supérieures  de  rass«M*iation. 

Vous  avex  pu  voir.  Messieurs,  par  inun  rapport  à la  CommisMion  organisatrice  du  Cougrès  do  Berlin,  quelle  était 
la  tâche  de  la  statistique  par  rapport  anx  institut  ions  do  prévoyance.  J'en  ai  fait,  de  cette  tâche,  l’objet  particulier 
de  mou  attention  et  j'ai  cru,  après  mûr  examen,  pouvoir  donner  à ce  siijct  une  coiicbiaion  assez  sûre,  c'est  ce 
qui  m'a  décidé  à publier  un  mémoire  intitulé  : Der  ArbtUtrertrag  Hud  die  Art>cite<feno»efHachaft  on  Ijt  omtral  et 
Vm»ociali<m  du  trneail.  Cet  é«*rit  est  la  reproduction  d’uue  conférence  que  J'ai  faite,  dans  la  société  de  jurispru* 
dcnce  à Berlin.  Ku  m'ajqmyant  sur  mes  recherebes  antérieures  relativement  au  prix  du  travail,  j'y  démontre 
qu’une  discorde  entre  le  travail  et  le  capital  n’a  pas  de  motifs  fondés  et  que  ta  dissension  de  oe«  deux  facteurs, 
également  indispensables  ptnir  la  pnxluctiou,  prend  sou  origine  dans  une  fans.«e  définition  du  profit  de  l’en* 
trepreneur  qui  nous  a fait  arriver  à une  nouvelle  féodalité.  Cetto  féodalité,  il  faut  la  diasoudre.  Je  montre, 
dans  récrit  d^^nt  il  s'agit,  que  le  moyen  le  plus  paisible,  le  plus  ri-onomique  et  le  plus  efficace,  en  même  temps 
que  le  plus  just4>,  ce  serait  la  vente  successive  des  grands  établissements  aux  ouvriers  qu'ils  occupent.  Par 
cette  combinaison  la  nation  serait  pré»«rvé«‘  dt^s  pertes  coDsidérables  qu'entrainont  fatalement  de  malheureuses 
expériences.  Jo  erois  d'autant  plus  devoir  signaler  ce  mémoire  à votre  attention  que  les  principes  qu'il  contient 
ne  sont  pas  le  firuit  d’nne  vaine  théorie,  mais  qn'ils  ont  trouvé  déjà  leur  application  pratique  sur  nne  grande 
échelle  en  Angleterre  par  la  fondation  des  iadiulrkil  partnerahip»,  dont  nous  aurons  bientôt  un  exemple  à Ber- 
lin. Les  succès  obtenus  jusqu'à  préeent  en  Angleterre  par  Ice  ouvriers  et  las  fabricants  au  point  de  vue  finan- 
cier «t  moral  dépasse  toute*  les  espérance*. 

Quand  la  participation  dea  onvriers  anx  bénéfices  et  à la  propriété  des  fabriqties  aura  acquis  quelque  exten* 
aioQ,  la  législation  prussimne  lui  prêtera  son  appni,  comme  elle  l'a  fait  en  1896  pour  les  associations.  11  y 
a pou  de  mois  que  la  loi  du  27  mars  1H67  sur  l'état  économiquu  des  sociétés  ouopérativos  de  toute  nature  a 
été  promulguée:  elle  était  en  graude  partie  l'cruvre  de  M.  Schnltzo,  co  représentant  éclairé  dea  associations 
allemandes. 

Il  me  re*itc  à dire  quelques  mots  des  sociétés  do  constructiou,  dont  le  Congrès  do  Berlin  s'ost  également 
occupé.  Je  dois  déclarer  qu'elles  n’ont  donné  que  peu  de  travail  à la  statLtique,  non  seulement  en  Prusse, 
mais  aussi  dan^  le  reste  de  rAUemague.  Ces  sociétés  n’existent  qu’en  très*potK  noiubrt%  elles  sont  plutôt 
TieuTre  do  la  bienfaisance  que  de  la  prévoyance  proprement  dite.  B n’en  est  i>aa  ainsi  eu  Angleterre  H aux 
États-Unis,  ou  elles  existent  par  milliers,  parce  qne  chaque  citoyen  a le  désir  de  posséder  ou  d'habltor  à lut  seul 
nne  maison  et  que  d'antres  penchants  sont  refoulé*  par  ce  désir.  Kn  Auglrterre  spécialement,  le*  l/enefit 
buildinÿ  eocietifÉ  ae  trouvent  aussi  répandues  que  les  cai»os  d'épargne*  en  Âllemague;  jo  dois  ajouter  qu’elles 
sont  plus  rationnelleroont  organisée*.  Je  ino  suis  expliqué  sur  leur  orgauiimtion  dans  uu  mémoire  publié  par 
le  Jcmraal  du  BuiniN  de  etatietique  dans  le  courant  de  cette  année  sous  ce  titre  : Ei»  lUfitrut  Princip  für  Sparkanen, 
J’iù  montré  aussi  les  sorviccs  qu’elles  ont  rendus  en  Angleterre  au  cn'<lit  foncier,  ainsi  qu'à  l’imlustrie  ci  au 
commerce  des  bâtimenU  et  les  service*  qu’elles  pourraient  reoilre  ailleurs,  spécialement  on  Pniasc  et  à Berlin. 

Je  termine  ici  ce  que  j’avais  à dire  sur  la  réalisation  des  vote*  du  Congrès  relativement  à la  prévoyance. 
Si  mon  rapport  est  sorti  quelquefois,  sur  cette  matière,  du  domaine  de  la  statistique,  il  servira  du  moins 
à prouver  que  le  610*000  de  statistique  de  Berlin  a fixé  son  attention  sur  ces  problèmes  comme  sur  les 
réeolutiona  du  Congrès  qui  s'y  rapportant. 


II.  — Assurances.  las  réeoliitions  du  Congrès  de  Berlin  sur  le*  assurance*  se  partagvnt  en  deux  groupes  : 
o)  Résolutions  générales  sur  les  assurances  de  tout  genre; 
à)  Résolutions  spéciab*M  sur  les  diverses  branches  de*  assurances. 

On  y distinguo  aussi  le*  iletnandcs  qui  s'adressent  directement  à la  statistique  et  evilea  qui  s'adressent  aux 
sociétés  d'asanranoc*  elWs*mémes. 
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Ce  que  nous  evons  fait  à Berlin  pour  I«fl  résolution!  spéciaire  proprcnieot  ditra  p'uvent  servir  h prouver 
au  lienoia  comment  il  a été  tenu  compte  dans  nos  travaux  des  résolution»  générales. 

J'ai  déjà  fait  voir  aülaura  que  U ütatintique  ofHciâlIe  pour  ce  qui  concerne  les  asauranceit  sur  U vie  hamaitic 
avaient  satutfait  littéralciuent  aux  questiouv  qui  avaient  été  formulée!.  Le  dixième  volume  de  la  statistique 
pruasieiine  oontient  tons  les  renseignements  que  les  sociétés  ont  jugés  nécessaires.  Le  Bureau  rttyal  <le  Pruüe 
Dc  s'pftt  pas  borné  là;  il  a cherebé  à fournir  aussi  les  ntatériaux  imliii|)ensables  pour  la  création  et  l'exploitation 
d'une  branche  de  cette  industrie  encore  toute  nouvelle  en  Allemagne;  je  veux  parler  de*  assurancee  contre 
les  accidents. 

Dans  un  mémoire  publié  à ce  stgH  {>ar  mon  Jtmrmü  de  Slaiitiigw,  J'ai  expliqué  la  nature  de  cette 
raitce  et  montré  comment  elle  répond  à un  besoin  général. 

t^elqnes  mois  plus  tard,  il  a été  donné  dans  un  second  mémoire  un  rocueil  d'éléments  .statistiques  relatifs 
aux  aoeidenta  dans  lea  divers  pajs  et  selon  les  diversea  professions.  Oeo  matériaux  sont  atura  nombreux  ponr 
qu'on  en  puJxse  dédairc  révolnation  de  1a  primo  d'assurance  contre  les  aoeidenta.  Si  l’on  y ajoute  les  cbifl'res 
qui  ont  été  publiés  à la  même  époque  sur  les  individus  morts  par  suite  de  la  guerre,  on  'aura  tous  les  ren* 
seignements  qu'il  est  possible  de  désirer. 

Voici  quelques  résultats  de  ce  travailt  sur  49,761,457  individus  m&lcs  vivants  ont  péri  par  accidents  chaque 
année  en  moyenne  29,U9]  et  sur  51,25tV*60  femmre  U y a eu  par  les  mêmes  causes  8,625  morts.  Si  l’on  prend 
pour  base  de  ce  calcul  une  unité  de  l.UOüMJO  individus  on  trouve  que  59]  bommea  et  171  fouîmes  on  tout 
762  personnes  dos  deux  sexes,  ont  péri  victimes  d'un  accident  quelconque;  la  probabilité  de  perdre  la  vie  par 
un  accident  est  donc  pour  un  homme  de  «t  pour  une  femme  Toutefois  cetto  probabilité  varie 

suivant  les  paya,  les  temps,  l’ûge  et  la  profession.  C’est  ainsi  que  pour  les  employés  et  les  ouvriers  dee  chemins  de 
fer  de  Tuniou  allemande-autrichieniie,  elle  est  de  | et  dans  les  houillères  •!«  U tirande  Bretagne  elle  s'élève 
à C'est  plus  de  la  moitié  des  risquée  qui  attaudaieut  le  simple  soldat  dans  U campagne  si  courte  et 

si  meurtrière  do  1866  et  la  sixième  partie  des  risipies  que  courut  un  officier. 

tjuaui  aux  détails  que  les  uompaguies  d'assurance  sont  appelées  à fournir,  M.  le  docteur  Elsner  rédacteur  en 
chef  du  Joumai  AUematui  de»  «uswanevs.  a bien  voulu,  sur  ma  demande,  tvudro  compte  de  ce  qui  a été  fait  sous 
ce  rapport.' 

Ce  qu'il  dit  d<Hi  défauto  et  des  lacunes  de  ce  travail  n'esl  que  trop  exact.  Main  U est  bon  de  remarquer, 
et  j'en  ai  fait  moUmèino  l'oxpérieDce  dans  la  statistique  officielle,  qu’il  iàui  teqjours  débuter  par  dea  mftais 
{>our  arriver  p«u>à>pe»  à des  réeultats  satisfaisants.  11  en  a été  oiusi  dans  oette  circonstance.  Le  Boroau  royal 
a publié  à diverses  reprises  dee  documenta  au  sqjet  des  assurances  sur  la  vie  humaine.  Mais  cm  doenments 
étaient  insuffisants  et  no  pouvaient  donner  qu'une  idée  incomplète.  Voici  ce  qui  résulte  de  ce«  publications 
l>oar  les  miucok  1866  et  1664: 
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Il  y avait  en  1861  quarante  société*  d’assurance  sur  la  vie,  qui  opéraient  en  Pruase. 

Je  passe  maintenant  aux  asuuroaces  sur  les  incmdios.  La  alatistique  prussienue  sous  ce  rapport  se  tronro 
en  mesure  de  ré|iondre  aux  demandes  qui  ont  été  odreeséee  à la  stntistiqne  officielle.  Si  vous  n'avex  pas 
oublié.  Messieurs,  oe  que  je  voua  ai  dit  de  la  statistique  des  bâtiments,  vous  dev<?x  vous  rappeler,  qu'en  vertu 
de  1a  loi  de  l'impât  sur  1a  propriété  bâtie,  U doit  être  fait  un  relevé  complet  des  élémenU  du  en*  propriétés  et 
de  tous  les  changementa  qu'elle  subit.  L'aasuvance  contre  los  inoeodii**  entre  dans  ce  double  relevé.  Le  Bureau 
royal  a pu  aiusi  recueillir  los  documents  qui  s'y  rapportout:  il  s’cet  adressé  depuis  le  Congre*  de  Berlin 
aux  sociétés  d’assurances  |>our  compléter  ces  matériaux:  il  en  est  résulté  deux  pnb]j<mtions,  la  premtvro  in- 
titulée; Beitràiie  eur  étolistiJ;  des  KeHcrrersicVrwttpsKvseyt  im  prttuaûtekm  SUiaU,  la  seconde  ayojit  pour  titre 
Dot  FeiterreraidtervngtiPeten  imprewu.  f^aaU  iu  den  Jahren  Ces  deux  publications  ne  larderont 

pas  à être  complétée*  par  une  troisième,  dont  le  roanuscrit  est  d^à  dans  mes  mains  et  qui  portera  le  titre 
suivant:  ffcacAicàlr,  Umfiing  lutJ  JfedrHtHHff  des  Hffentlietten  FniereersUtiÊermngstceeeH  tom  H.  *.  llûUen,  c'est-à-dire, 
ÜMtoire,  étendue  et  importance  des  soeiéUs  jeroeineiales  et  e^i/nmunaUe  de»  aeauranee»  contre  les  incendUt.  Ces  sociiHés 


' Voir  itwM  los  sBtuxoi  aux  tHrvrtfVTerbaai  «ko  sortioas  k ra|>f«rt  «la  iSoctoiir  Klonov, 
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Doat  d«8  Boci^^a  de  aervuni  niuUiel  d«ae  le  vrai  seiu  du  mot  Klle«  n'ont  point  d'actiotmaires,  oUea  ne  pour- 
suivent aucun  béni’tioo,  ellee  ae  oompuaeiit  de  tona  les  propn^aurea  d'imiaeublea  d’une  ou  de  ptuaieura  localités 
et  même  de  toute  la  province.  Il  en  existe  71  en  Alleougne.  Vers  la  fin  de  1H65,  ollea  avaient  assuré  pour 
une  aùmme  de  5^i^ô,800  éeus,  soit  2(X06â,303,596  francs.  On  en  compte  28  dans  lea  Auciennoa  provinces  de 
1a  Prusse  et  16  dans  les  nonrellee.  Le  chifi're  des  assnrMces  pour  les  premières  s’élève  à 1,806,586,955,  et  pour 
les  srcotMlea  à 694,767,089,  soit  en  tout  2,5Üd,J&{,044  éena,  ou  10,013,416,176  francs.  Cette  somme  ne  représente 
nullement  la  valeur  de  U pro{»îété  bitie  en  Prusse.  L'assurance  dm  immeubles  y existe  à Tétai  d'indusü'te  libre, 
e'est-à*dire,  qu'è  l'exception  de  quelques  (frands  centres,  aucun  propriétaire  n'est  obligé  d’assurer  see  propres 
b&tbmnts  daus  une  dos  sociétés  publiques  dont  je  viens  de  parler.  li«  Bureau  royal  de  statistique  n'a  pu  jusqu’à 
préspftt  s’occuper  des  autres  branches  do  TAssuraace  avec  autant  de  détails  ; les  matériaux  sont  encore  trop 
incomplets;,  mats  les  lacunes  se  comblent  de  jour  en  jour.  L'assurance  du  bétail,  qui  a pris  une  grande  impur- 
tsmee  dans  cm  dernier*  temps  par  suite  dee  fiéaus  dont  Tespèce  bovine  a été  frappée,  deviendra  la  première  Tobjot 
dm  travaux  et  des  publications  du  Bureau.  On  suivra  avec  soin  dans  cm  publications  los  règles  tracées  |uir 
le  Congrès  de  Berlin.  Il  m’est  impossible  de  dire  aujourd’hui  quand  nous  pourrons  traiter  de  la  même  manière 
des  aasuraiDcai  contre  la  grêle  et  de  celle*  qui  cooccmcut  lee  transports  ou  le  crédit. 

rpM  Section.  — UtirrÉ  iKTcaxATiONaLB  niu  munk.uxs.  pou»  kt  molbes. 

L’AlUmagne,  et  la  Prusse  en  particoUer,  qui  s'étaient  déjà  occupées  de  ce  grand  problème,  Tont  repris 
avec  une  vigueur  nouvelle,  depuis  notre  session  de  Berlin  confonnémeut  aux  vceux  dn  Gongrèe.  Pour  avoir 
une  idée  dm  efforts  faits  en  ce  sens  par  les  gouvernemeota,  los  corporations  et  les  Iwmmes  spéciaux  d’une 
autorité  reconnue,  ainsi  que  de  ce  qui  a été  fait  par  le  Bureau  royal  de  statistique,  U suffira  de  jeter  un  coup 
d’ceil  sur  la  deuxième  livraison  de  la  Zeiitckrifi  do  1865-  J'y  ai  publié  un  mémoire  qoi  porte  pour  titre; 
Nemre  Nachrichten  ilèrr  die  EinfÛkru$ig  dee  mttrieehen  Miuu-und  GewkhUftytheme  in  Deutechland,  ou  Absrellcv 
réiYMfc#  sur  rrntroduehen  du  $y*time  «étrique  en  AUemoffue.  On  trouve  exposé  dans  cet  écrit  ce  qu'ont  fait,  au 
point  do  vue  de  Tunité  de  mesure  ou  de  monnaie,  Tanoîeune  Diète  germanique,  les  (.Huunbr^  de  Commerce 
prussicnoe^,  la  Diète  de  commerce  allemande,  Tunion  dos  administrations  des  ebomius  de  fer  allemands  et  lo 
ConBeil  sapérieur  d’économie  rurale  eu  Prusse. 

Certes,  nous  sommes  encore  loin  de  cette  unité-  Mats,  s'il  est  permis  de  nons  en  rapporter  aux  apparences, 
la  création  de  ta  Confédération  de  TAilemagne  du  Xonl  en  fera  sentir  de  plus  on  pins  Tutiltté  pratique.  On 
peut  croire  même  que  les  deux  grandes  assemblées  de  cette  Confédération,  le  Parlement  politique  et  te  Par- 
lement douanier  ne  tarderont  pas  à propoaer  Tonité  de*  monnaies,  des  poids  et  des  mesures,  si  le*  gouver- 
nements ne  la  mettent  pas  eux-mèmee  à l’ordre  du  jour.  Le  prochain  Congrès,  d'après  toutes  lee  vraisem- 
blaucns,  aura  nu  grand  progrès  à constater  »oua  oe  rapport. 

Il  est  presque  inutile  de  retnarqoer  qnc,  si  ta  masse  est  partout  peséo  avec  le  mémo  poids  et  Tespacc  me- 
suré partout  avec  la  même  meaure,  il  doit  y avoir  aussi  pour  le  temps  une  même  mesure  internationale:  par 
conséquent  la  Russie  «t  tous  les  autre*  peuples  de  l'église  grecque  devront  renoncer  à leur  calendrier,  qui  est 
moins  parfait,  pour  adopta  le  calendrier  grégorien.  C'est  là  te  vceu  auquel  se  réfère  la  dernière  résolution 
votée  à Berlin,  l^e  Burttau  n»yal  de  statistique  n'a  pu  contribuer  Daturelloment  à Toccomplincment  do  oc 
vœu  qu'en  poussant  avec  xèle  à l'adoption  de  Tunité  des  autres  mesures.  Celle  de  la  mesure  du  temps  viendra 
ensuite  d'elle  même. 

Je  termine  ici.  Messieurs,  oe  que  j'avaU  à vous  dire  sur  la  manière  dont  nous  avons  cherché  on  Pruaao 
à exécuter  les  résolutions  votées  dans  la  doruièro  session.  L’assemblée  qui  a bien  voulu  me  prêter  son  atten- 
tion a dâ  reconnaître  que  notre  Bureau  royal  de  stntistiqac,  pour  sttinndro  ce  but,  a déployé  tout  ce  qu'il 
a de  force  et  de  pubManoe.  MalheureuMroent  oette  puisasnoo  et  cette  force  ne  sont  que  trèa-pen  étendues. 
Tont  «n  portant  son  activité  snr  les  diverses  parties  de  la  science,  le  Bureau  de  statistique,  eu  oe  qui  von- 
cerue  plusieurs  branches  de  Todministration,  a dû  se  Imroor  à recevoir  les  matériaux  pour  les  élaborer 
sans  avoir  pu  coordunucr  Ini-inême  les  faits  rociicillia  C'est  un  rôle  qni  ne  lui  appartient  que  pour  certaines 
questions  dont  le  nombre  diminao  de  jour  en  jour.  Car,  plus  la  statistique  devient  indisjiensabie  à Imttee  les 
branches  de  Tadminisiratiou,  plus  chacune  d'elles  cet  appelée  à observer  les  faiU  qui  rentrent  dans  sa  sphère 
d'activité,  à les  ressisnbler  et  en  dreraer  les  tableaux  pour  en  tirer  les  conclusions  pratiques.  Dans  !a  situa,- 
Uon  nouvelle  oà  so  trouve  la  Prusse,  sa  vie  admiuistrativo  tond  à s«  développer  ot  la  division  du  travaSsur 
ce  domaine  va  s'aocroUre.  I>a  décrntralisation  de  la  statistique  devient  par  là  meme  inévitable.  Son  côté  scien- 
tifique y i>«rdru  fatalement  et  U risquerait  oavme  do  disparaître,  si  l'on  ne  prenait  des  mesures  qui,  tout  en 
tenant  compte  des  nécessité*  actuelles,  doivent  avoir  pour  but  de  ooiqurer  un  péril  de  oette  uatiire.  Quelle 
est  la  mcilleurv  orgaoùatioti  à adopter  pour  répondre  à ce  double  beeoin?  Cest  ce  qu’ou  chesche  maintenant 
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à Irouvrr  on  Pru««r.  Kn  AttoiMUnt,  le  Dnresu  de  stAtiitique  et  inAme  toute  U Htiitisliqiie  ofHcielte  de  Pruive 
se  trouvent,  je  puis  le  dire.dnn^  une  véritable  eriKe.  Jo  no  doute  point  c^ue  le  ftouvernement,  qui  connail  si  bien 
l’ulilité  de  lourd  tmvnux,  ne  duiinu  à cette  crise  un  dûnouemenl  favorable  et  que  rette  année  do  1866,  qui  a 
été  si  glorieOBv  pour  U PruM«,  n'ioaugaro  également  pour  la  statistique  of^cielle  une  ère  pleine  d’avenir. 
Quant  à ce  qui  me  concmiv,  ainsi  que  mes  excellents  ccdlaborateurs,  sans  le  concours  drsqueU  mes  efforts 
seraient  presque  impuissants,  je  puis  assurer  que  la  science  nous  trouver»  toujours  prêts  à la  eervir  avec  le 
plu»  grand  xèle  , 

!>'  E Emobl. 
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du  Hkoureubuit  da  la  pofnilaUoB  daiu  kü  aandea  180â.  18(3. 
lüftd.  Berlin  1M7. 

XI I Tableau  caaparatif  dn  nwnTpmefit  de  nadiwUie,  da  oon* 
tRfece  et-  due  tramporta  dani  r£tat  pruMlno  peadaot  tS6ô, 
d‘aprl«  le  itoUm  dee  cbanibree  do  caouBerce  et  de>  a>i- 
pormtlona  daa  nonneerçanta.  Beflln  1807, 

XII)  Moyenne  «snaadle  du  audee  1904.  1803.  I960,  po«r  la 
pmaUui.  Uinpdraturu.  liuuüdJle.  Uanpètea  rt  luoyennu 
<alorl4|ue«  d«  cinq  jours  dt«  station*  aJlentaïuin  nnlu  h 
riustitut  muUoroIoKiqiM  d«  Rarlin.  par  M.  il.  W.  Dore. 
Berlin  1B«7. 

Jtimnml  dm  Bmrrmm  de  êMlietiijtu  peaanra  {ZeiUiriJt  dn  hOmigt. 
prrwMurdru  etntUtûe^en  Burntme]  r4diÿé  par  la  D'  Croeet 
Knxel.  Année  1803418. 

C^mt  an*  retleetlaa  de  Meaioire*  et  d'éludoa  Maeeraaat  la 
ftaUatli)!*  et  1a  aeieea*  ûrasadene.  qsl  aeeeldraat  aoe  frand* 
impertnre  pour  STolr  dU  rddif^aa  d'aptto  de*  Mémo  aflekllM. 

De  kl  dfUrmilmitiùm  du  uefridim  de  rBmnfte  nntndr  H la  fter- 
mün  nMyi>mrc  fiudrnir  dn  dMfmle  dn  JÔtiM  pArfiWpmXe 
(I>W  mitteieurvpllneke  OmUmnemmg  aad  dit  en4e  iJlfrmeiae 
Cnu/erraà  dn  taa  dea  KeÿUrua^a  der  ittMiyUa  .^toalen 
d’ttu  Conférenoe  qni  a eu  liau  A Hürlin 

de]iuU  te  I3j«s>)u*an  eolubre  |lf»T4.  Mémoire  de  M.  te 
I>*  RnireL  Extrait  du  locmai  du  Bureau  de  statlsUqne, 

■*  10.  amiéo  IV. 

£a  «Mritfi'fae  au  *«rt*r«  de  rW«Ma«*n4vn.  (Di*  .^batiteil  iaa 
Piemet»  der  renMliarap),  coBaîdcrd*  par  rapport  aux  laati* 
tulicDa  de  r£tat  pruaslon,  par  U.  te  docteur  Enpol.  Extrait 
dudouriraidu  Bureau  da  atatUtlquo.  1S03.  S*  anodo  n*  U. 

Pr  <o  mhforofofie  de  ranmit  ltS4  «I  de  fAe'eer  IMt-dS  {Vehrr 
die  WitteruUÿ  dn  Jmkm  IMt  mod  dn  WtaUrt  wu  lêm-dif 
par  H.  H.  W.  Dora,  Sttrait  dn  JaoraaJ  dn  Bureau  do  nta* 
Uitiquo  pruaeicn.  arrll  IMô. 

La  moideiM  0 la  mie  yaubuAfe  dnue  TAiI  |mie*ifu  es  «u  foHiew 
lier  d BeWtu  depmie  1$I4  Jue^u’a  tS99f  Die  J^nUiMeit  uud 
fMOeunrtenriuag  im  psnMUdeu  3W«)  par  M.  le  IK  ftepul. 
Extrait  du  Journal  du  Bureau  d«  sialiiUqw.  aaudr. 
n*  18,  2*  anoéo  n*  8.  8,  10. 

Dtt  preprle  tn  pt*i  rfmU  dan»  roryauieation  de  la  etatietique 
affieùiU  de  la  /Vueii.)  CVW  dû  «weCru  Feeneriu»  au  der 
Oefameatiaa  der  amtUekea  SUlielik  Va  /Vruarea)  par  M.  lo 
dectenr  Enpel.  Extrait  du  Journal  du  Boraaa  do  otetla. 
tiqua.  Farrier  1868. 

In  mModee  rrlaiiun  <ik  atéaeiuAreaieul  de  la  pa/eedi^ioH  emmidf~ 
r*n  s^iaUmsml  par  rappael  A l’jitmt  prmeeiea  ( Dû  MHAodeu 
dn  VoltatOÀluojf  mit  ttnaderrr  fî<vw4»i«lnyuap  der  im 
jereuetMcten  Xkirarra  aopnenadieu).  Momoère  rôjifu  nn  eonstdà* 
ration  dn  déiioabroniout  du  8 ddcooebro  1661.  par  M.  EnfroL 
Extrait  du  Joaraal  da  Buroau  de  stetlaUqua. 

Saline  eSuoteipiwe  mtr  la  Pfamirn»  de  t^eldam.  (Ate(ù«û>d<  .Vae*. 
rieile*  Oter  dea  A>pûruape<D<u>>è  Autdaoii  conpoudo  par 
ordre  do  feurernoaewit  royal  de  PosUan,  par  te  docteur 
H.  Watd.  PostiUm  1864, 

fialUlifae  de  ta  jieoeVaee  de  Jfaattre.  (.SWûn'A  dn  /Uyirrua^ 
Sewirkte  Mmsttter)  rodlpéo  d'apréa  Ins  loarm  offlcteltea. 
Munster  1863.  | 

In/orwiBlime  etiUwtipa**  eue  te  preoise«  lû  pnattiek  (.SteSiefsente  | 
AfiOtûte^r^  Oter  dea  Hejitnmpe  DreiHr  Duai^)  d'après  le* 


ooartra  ofBrloltea,  par  M.  H.  Oelricks,  ConsedlUr  de  pou* 
remMBODl.  Dantxkb  1868, 

AnSûlr'pse  de  te  peoriare  irdû^te-<lrtpWfe,  L%o«ierit  dæ  Refie- 
raage- Reairkee  Aaekrm)  publiée  par  la  Co«nslsainaeflletelte 
Aii-la-Cbaprlte  do  IfldTi  à 1867,  4 ToL 
Le*  traie  pTMoiera  rateaM,  «ul  tralteat  te  te  parti*  porumest 
elatteliiiue,  raat  de  M.  D.  A.  BetaJrt.  M*M*aur  I*  iieoe eneMeat. 
Le  qoatrtme,  qui  eeespread  «o  renuM  areprspbiqoo  •!  peoruO' 
•tiqua  te  te  yeeiiece,  eet  te  M.  te  teetaar  R.  raa  Decbca,  Ceo> 
•elllsr  laUaa  et  ialeudaat  euparteur  4m  niiaae 

.%ar«e*tp«e  ionrlr  de  ta  tiOe  dr  Breetaa,  {tokai  Bfalimik  der  .thadi 
DreduBl  rddlpite  sur  couimiaion  dii  Syndte  de  la  rllU  par 
H.  A.  ron  I*>e4*reitt  aasetseur  dn  pouTnraement.  Brea- 
lan  1866. 

.SVrûrVpue  de  te  prœi'an*  de  DoesvVda*/  (.Slr«ri*fi%  de*  Depsenrape- 
Betiritee  fHneldarf)  par  M.  te  doeroar  Otto  ton  MuloH». 
Conseiller  de  fouTariNMent,  ar«r  collaboralloe  da  Mon. 
•leur  te  doetniir  eon  Docbon,  du  CoMoilter  Kobitinp,  d* 
M.  Pshno,  de  M.  Ixmo  et  autreo.  Isertebn  l964-6>, 

La  praraier  reluiM  reaUeat  te  lepef  rspbie,  la  (renlocte.  al  i*bi* 
•laire  te  te  proriaoe.  Le  dc«iie«e  ta  dtrlM  au  deui  pwttae,  te 
praaiére  eeatieai:  l'orguatestlan  ata!ai>l»«ll*a  al  palUlq*a.te 
pofulkllon.  l'eeisaiirara  VeeniMiqui.  les  produite  sgrlMlae  «4 
iae  fnréte  : lu  aaeoude:  lae  mlura  et  I*  Mdtellargte.  lae  talonlrlM 
■isBoellea,  lea  (kbrlqnat,  te  rossMarae.  lea  eoiaa  te  eaaunauireliene 
al  iTBueport*,  lae  eoaditloM  Boentea,  U l«giteuUoa  tee  paient. 
rExNeu,  lu  pellae,  l*lnitr*ettea.  ka  atte,  U mlUre,  laa  lapala 
et  te  «aaallluliaa  de  U 6a»a«e> 

Pirelapfrmeal  tûtneàpur  de  te  tenfûtVqae  offieieB»  de  T État  prueeVre 
(Die  pracdVeidûiir  EnTifiVdvlirBp  dee  amüiekea  AiNûrVA  de* 
pmueûeAen  .Ktnaiea),  paroom«i**ion  du  directeur  du  Boraau 
da  stettetiqn*  ofAeinlte,  M.  te  docteur  E«««i.  «xpoto  par 
M.  Rkbard  Boerk.  Berlin  1863. 

C'att  ont  publtealiea  deettada  aa  Caaftte  iatenatiaaal  te 
eUlieliqtie  fdoal  4 Batlia. 

Le  «Aaiaaire  elatieti^ue  da  Bmrtau  ropiti  peaeaMU  de  «inrir<iipte  A 
Dadia(DMeratMtietde  Jinaiiw  dn  k»mif/i  pnuemeeltta  HMie- 
tûcjira  Diimroe  ra  D«i4t'a),  par  te  docUmz  EnpeL  Berlin  1664. 

l'edrmdrier  de  lu  oiBr  et  de  te  eoaaiaaae  de  Dertia  (DerViiwr  SUrdt- 
mmd  GemeimJe-Kaleader),  neoc  l’AnouIro  do  Ix  vilte  pour 
1867.  i"  annda.  Publié  par  te  Bureau  statlotiqne  «te  te 
tille.  Berlin  1867. 

Dr  la  eiiri«L7i<é  auij<remr  et  ahealue  de  ta  timpdtalare  de  l'uSaHu* 
pAter  ((trter  die  «tHferr  u»d  uA*>doû  tenda(i(r4ûAAeVl  dre 
Trmperatar  der  AimoepLfn]  par  M-  W.  Dofc.  fterlln  1867. 

Lee  pAtevaiTiece  mMioralagi^m  île  r«aaû  166*.  (Dû  IVÛreruupwi’- 
•cAeimappa  dn  Jakreé  yMA)  par  M>  W.  Dote. 

Cwt  une  èdiUou  eéparVa  da*  teoertUteM  paUidea  teoa  l‘ An- 
suaire  de  1466  du  Jaaraal  du  Bomu  de  stetlrtHue. 

De  ta  aefttendnpû  de  r«aaû  /664  ei  de  |*AViwr  1664-63  { (.Mer 
«lie  Wîtrerwap  idra  duAree  1664  «ad  (4*a  Hn|*r»  oaa  /664-M 
par  M W.  Dota. 

Caal  en  aeaai  te  •teliiAlqoa  MêtMrelepIqne  «utaparoa  auquel 
le  B«a  do  oVIibre  tartai  Aeaae  uaa  putkultere  tapertanea. 

Le  d/u  iiiuifiateat  de  la  papaJalioa  de  Baden  dm  8 d4tia»Ar*  /66f 
(Dû  BerUute  VolhmZàklmeg  oana  6 dettmker  146/).  Bap- 
port  de  la  Comneisaion  centnlo  da  la  tille  pour  te  ddaoui* 
bn»B«nt  do  te  population  sur  te  ooBcmin  de  la  conanuuv 
A l'ofKvatiua  ot  A aeu  réualtata. 

I'*  Paana.  — L'opération  irt  tea  ctaMtewwite.  Berlin  1863. 

Jh'  PàXTta.  — Les  domdm  oomounates  en  XXVI  table* 
retetiteo  à la  popatatien  do  Berlin  et  A om  (oudltieno 
d'habitatioti.  Berlin  lt>63. 

Dtuamheemeat  de  te  paputatiaa  de  DarVi'o  ■*«  6 dteemlee  J>84  (Dû 
DrrViaer  t Wts-JEoA/oap  omu  8 deeemhn  /664).  Rapport  de 
te  ccaiBussioB  du  m'enooment  du  te  tille  sur  r«pdraUoA  «t 
lee  rcuultete  da  dviioeebmouBL  Berlin  1866. 


— m 


H*  yfpitUmi*  <fn  A DrHi»  rnnitif*  lêM  ifH«  t'W-  I 

Urm-K^tàrmir  tu  >M  Jtdkr*  Rll|ipOll  oAciel  ^ 

pr^egt«  an  uon  da  la  commiakm  n>7«lt  aanttair*  par  1*  | 
canaeilbir  d’Kut  M.  ta  doct««r  E.  F.  HAIW.  Berlin  I8BT.  j 
ttf  l<«  mttrMilf  H Mw^rnfiM  Jn  ttfiUimrm*rnt»  pfiiilntifirrê  rfit  lu  • 
wmMr(db>  fmmimm  H «f«  nutma  Aal»  {Dit  Unr- 

Mina  mml  .Hurtm/itM  >n  iltm  •rnr/mitMtira  d«-  pruumiti<À*m 
Jf«H<urA«V  K»<f  nitiÿrr  aiwfim»  /^iwf«r),|«r  1«  d*ct«ur  Eaai'P. 
Extrnit  du  Journal  dn  Bureau  do  itatiatique.  liai  ISchV  | 
Ifif/iart  ÿMr»l  «ur  le  eerviee  taaifairr  data*  fa  rampuftte  imKi»  ' 
te  /lamemarè  tn  /Ml.  (//n$mi/  ArrioAl  Mvr  tint  («mhW* 
Âetiw  /Hmeé  im  fViÜDfr  ftÿm  /Aitt#ward  /SM)  ptf  M.  Ic 
docunr  LM'/tor.  médvcia  jrdiac-ral  pmakai.  Berlin  ISd*. 

Âoi  du  «rm'or  XmiMin  mÜlêmiru  m /Vmr  «mw  m /amte  «ittirWi 

(Ou»  jterwanerie  mitit/iir^eeUeijt^t-fTeem  la  •niiar  yr^euMIr’  | 
tiyn  f/ftt^ib).  ruâmé  par  arâ/*  «ftlüinali^o,  par  M>  d<i<'totii  . 
C,  t.  Pruror.  tnddaKin  aMldaal  du  bureau  péotirml  Mnilairo  • 
du  preiaiKr  oorpa  d’anndo.  Berlin  1^1, 

^ ^fte»  de  rarmle  prtuerrnur,  t/fieùra  et  ea/tInU,  MCifonoo  et  I»- 
^ra»rra  |>eitd<t*r  lu  eumpagme  ém  liM.  (/We  rrrdtuir  ilte 
àani^.  peeitetietlum  .4n»er|.  Extrait  du  Jonmai  ila  Bareaii 
de  Rtatietlitiiu  iiruvaiennu.  n*  7. 6 et  9 du  VI"*  aand».  | 
Hf/arm*  «*r  Ut  J't/inrfe  luntr  rlfmulre  uujl  irmmmt  du  j 


erMit  hfpuüt/mire  {Kiu  fU/arm  fieimeip  fite  Spetremeetu 
rar  .4AAaa|/V  Htr  Bf)iuiliekur~<yniU],  par  H.  la  docleur  Kafe't 
BorUa 

marrar  d<  rrauuiV  et  l’mÊaurinliim  autriin'  (Ikr  Ar^eiiteerlmÿ 
uad  dtr  Àrititfi»elltelM/l\.  PSee«un  loua  1«  Id  mam  IM7 
k la  aot-iâté  )ui^dii|iM  d*  Aetlla.  par  9d.  le  daelaar.  Bafnl. 

(Aiaorre  Attemuud»  4ee  Attnmneee.lDen^ekr  Veeeiekerwuÿt-XtitiittçU 
Organe  4a  ratavclaiioa  irdoerale  d’aBaaraace.  rédigé  par 
M.  le  doflteur  A.  F.  Eluner  A Berlla.  Aanée  IV  à VII.  |&63^4. 

ArrAifM  rnaemunil  Ire  aMamena*  (ArrAir  /Ur  lia*  IV»i»~«ilUr»a<|U« 
M«emKpubl»ceu  an  liminonn  non  périodiquw  par  M.  le  doc- 
teur A.  F.  Kltaer.  d roL  Berlin  lf*A4-9&. 

Almmutek-lUpeeluir*  rfa*  iMur«ia*re  { /teperlmietker  Awrrvnta*  AJ> 
«MMrAl.  Maanat  ponr  lea  ptraoenea  aaaardea,  pour  Ica  c«n- 
aterçanta  et  |>onr  laa  juiittea,  publié  {aar  le  deetcar  Elaiier. 
Beiiiu  IMT. 

Aa  iat  d*  la  pufiulmli^  et  le»  eimiaa  d<  /rr,  (Jbu  <7rMi*  drr  Air- 
eeUktruug  nad  dtr  A'**ndulnca).  Kecberdie  écMoasl^ue  at 
atatUti^ue  nor  Ica  douaeta  4m  Etata-Uals  4a  l'Anériquo 
du  Nord.  firÙMBtae  eo«ine  modèle  ponr  k*  rapporte  alle- 
■ands,  par  le  dorteor  Ooonr  Edouard  Wiae,  aoeêen  eooaal 
4m  Etata-Cnia  A Koltordam.  Berlin  1947. 


Pbotixccs  allsmahhcr  ahnkxAks  k la  PstMC. 

ruaCPOBT  (Tlll*  de). 

Depuis  le  Cougr^s  de  BtirliD  il  » été  fait  sur  la  statiatique  do  Pranefvrt  Ion  pubUcatioos  suiraotea  : 

1"  DoeumeHtê  sur  /<i  «taHttiejiéef  dr  ta  ville  ite  Fratwfort,  publiés  par  la  Société  dv  statiatùjue.  Vol.  II, 
LtTrainon  1 oi  3.  oomprenant,  la  1**  Hrraîson,  la  population  du  recotisoiiHMit  du  3 décembre  1W4,  aelon  le  sexe, 
TAffe,  l'état  civil  et  le  iwjth  de  naîuwuirat  et  la  deuxième  Uvraisoo,  ctilln  même  population  selon  l'état  de  famille 
et  le  logement;  ces  travaux  sont  dus  au  doct.  Uuruitz,  directeur  de  notre  Kureau  de  statistique.  Cu  deuxième 
volume  fait  suite  aux  ouvrages  publiés  par  lu  Société  de  géographie  «t  de  statistique  concernant  la  popu- 
lation de  1817  a 18|il,  la  navigation,  leu  chemins  de  fer,  le  commerce  et  les  ubeenratioi»  météorologiquoe  et 
géofj^aphiques. 

2*  ÜApporlj  tur  t’état  eiril:  mariages,  naissances,  décès  et  canses  des  décès.  Rapporta  annuels  in  4";  le 
dentier  mpiMtrt  comprend  les  chiffres  do  l'année  18Ü6. 

3*  Rapport»  atiHueU  de  la  Sociiti  de  Méth'cmr  tur  le  mourcmcHt  de  la  popuiatio»,  tur  rètat  de  santé  de  la 
rüBr,  sur  let  hopUaur,  tur  tes  tmrawx  de  la  iSiKtété  siédûnir.  Le  dentier  rapport,  paru  en  1867,  comprend  iea 
Doticea  relatives  à l'année  18G4. 

Il  parait  en  entre  un  Rapport  aunnel  de  la  SoeiRi  de  phyiiqme  in*6'  e<mtenaut  de  petits  traités  et  des  la* 
bleaox  otétéorologiques  et  des  Vomptev-rtuâiu  du  mouvement  eommerrial  H des  opérations  de  banque  publiés  par 
le  Cbambre  de  commerce. 

D.  G.  VAKRKïrrBAPP. 


■AsentB  («t-Boiuust  A«). 

Bibliograjilue. 


1.  t>otmment»  imr  Im  «MtùSiyiM  aIm  i-aySBOt  dm  Mamoerr  \Britntf* 
tmr  tkmtiMih  de»  KOmiprnek»  Ommmomet)  pttbiist  ptr  lu  Btt* 
r««u  rojrsl  «1«  •tsUrtiaue. 

Il"'  Uvrslvon.  Bsaovrn  I86'i. 

t"  D«M«br«i»Mt4sX  d»r«isW«  IsHi  i'XuMoui^.aarlH** 
■i  AroMdn  IMS  h IM4:  A^4airr*U«a*  rt  tMiisr»UaB»  Sa  ISW 
A iSM;  4*  UaBoaVrtaast  At  baUll  ao  aMla  4e  dMaabra  tuA4. 

lâ**  livrsiMia,  Hsaovra  1864. 

Frit  Sa»  pMAalla  astiaaUa-*  NoufallM  cultarw.  — Bm**.— 
CaistM  4‘afsffM.  -AwonarM  etaUa  laa  iaraa4laa.  1»  grat*  et 
la  MrUltIa  4u  bétail.  ••  Esplsi^lios  4«»  alaea.  4«a  badarle» 
al  4m  *slia«a. 

19**  livtsiHun,  HaiKivr*  1947. 

*M«0»lii]e«  4e  U aseigatloe  Oegate  IWl  Jeesa'a  ifStb.— 


t*  État  4a  la  laarHr*  narebanAa;  X'  Coaatractlaai  aaealaa; 
9*  Camara*  BMrfttaM:  **  RaaOisea. 

g.  Journal  du  Buemv  neyal  de  ehUiMique  dm  Aleaaty*  [Zeiutkri/I  de» 
knmiglùA  kammouerteken  itmt\eli»rkeu  Bwrrmue),  AoaAa  19S4* 
46  «i  1867,  9 TOk 

A (^amptr~emdm  tur  fn  rauTnirriea  rl  mtr  r*j-/>tn*(ieCa<na  de»  eàr. 
ma*  d*  frr  drjmi»  juillet  tSti  jumpek  la  j!u  de  IMt.  (.VorA- 
wrirntug  mirr  item  Bou^mud  Betriek  dir  Kitrmhmhmeu  voa 
Juli  IMi  M*  dakiu  ISM),  tfauorrs  IMT,  1 *<i|. 

4.  (VaMaaa/neiamM  eur  ta  «itfMliga*  dr  la  Juatiee  erimimeUe  dm  royw* 
aw  du  tfantrre  (Miltkrilun^u  tur  Statiaiik  der  titrm/reakim 
pjleefe  im  Ksmigrriekr  fhnmmar/  pubdiéea  par  l«  Mioistâra 
rorti  4a  i*  Juutica  iwar  lac  annéaa  lA&t-ng.  Haaofre 
A.  vol. 
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HIUI  (n-ntcbint  «•>. 

L’état  de  la  statuliqiio  ofTtcielle  dan«  la  Hcise  électorale  et  lei  pablieatioas  officidles  de  Btatiatique,  qa'oa 
J h faitca  Juüqu’à  la  lia  de  18S3,  ont  été  expoaéa  daaa  le  rapport  que  le  sotuiKigité  a préaenté  iV  1a  cia* 
qaième  wasion  du  Conitrèa  iulematlonal  de  statitiique  et  qui  ae  troore  inséré  dane  le  « Comptc*reiDdu  » de 
cette  aeaeion,  pa^^cB  596-fiü7. 

Bann  le  coure  d«H  annéeü  «uWantiea  et  jtuqu’à  la  fin  de  IVxiRtenoe  de  la  Henini  électorale,  l’état  de  la  eta- 
tiotique  oRk'ieUe  n'y  avait  pas  cbanf^é  RaaentieUement.  Opendant  le  «lomaîne  d«  relevé«  atattHtiquea  avait  été 
^pandi  sous  divers  rapports.  Oo  avait  ordonné  par  coceoiplc: 

1”  Des  Btatistiques  pour  1m  départementii  de  la  juHtiee  civile  et  criminelle; 

T t>«8dém>mbrvmentR  périodiques  do  bétail; 

4*  Dm  tableaux  anuaela  des  recettes  et  déjieuaea  des  rummunes,  de  l'état  des  cainses  d’épargne  et  des  ré- 
miltalB  d«  leur  administration. 

Au  priiitempa  de  18G6.  la  Cumiuùsiuii  Rtatistique  reçut  du  ministère  l'autorisation  d'éditer  un  journal  des* 
tiné  aux  publications  de  U statistique  officielle  do  la  liesse.  Pm*  là  Im  difficultés,  résultant  de  l'abscneu  d'un 
organe  pour  les  publications  de  la  statistique  officielle,  ont  été  levéM,  et  ces  publications  ne  dépenderont  plus 
qu'en  eertaina  cas  d'une  autori&ntioii  particulière. 

C'était  là  le  but  que  la  Commission  statistique  s’était  effoiXHV  d'atteindre  peu*à*p«a  depuis  dee  années,  avec 
la  réserve  et  la  précaution  que  les  circonstances  paraissaient  exiger. 

Avant  l’apparition  du  jonnial,  la  üommLsaion  statistique  avait  encore  donné  ploiieurs  publicatioua  qui  font 
snite  à celles  qui  sont  indiquées  dans  le  l^mpte-rendu  de  la  cinquième  seasian  du  Congrès  iuteniatioual  de 
statistique.  On  les  trouvera  dans  la  bibliographie. 

Par  suite  de  rumexion  de  la  Uevse  électorale  au  royaume  de  Prusse,  l’organisation  admiiiistrative  prus- 
sienne y a été  introdoiU*  dans  le  cours  de  1667.  H a ét<>  ordonné  que  la  Comroiasion  statistique  cesserait 
d’exister  à la  fin  de  l’année. 
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S«fkrirUt*n  nuf  ^ir  .4a*Mn««ÿ  ' 

étr  AiVm-uai'tf  la  ITartf^at  pulilh^n  par  U j 

aUiUUqa^  6e  la  Be«ae.  CaMel  18G4,  I vol.  | 


IS.  .Viitinx  «ar  Ut  prneMam  pfmoU»  dttm*  la  lltttv  /Ire* 

tarare  (/^tlMticrJle  .Vi*rJhne4(r«  UArr  tlU  yrrtrhtlirii*»  Xtranf/» 
trr/mkrtn  la  iCitrAMfral,  pO«r  Im  aOPers  1660,  SI  et  1666. 
Rztralt  dre  Aanalea  de  la  JeitW  XI  SL 

14.  .XVier*  •MttVi'fHn  tut  b>  riVr  d*  r'VKorl  ( .Vai^rlrkeni 

M>a  tier  Rindruaitvdt  r^iowli,  pulilt<>Hi  par  U CoaiaÎBrioB 
8totislji]ue  do  U lima*,  I ToU 


7.  ^ SAXE-COBOXmO>QOTHA  (Duché  de). 

Le«  dt'nomlircinenlH  d«>  1a  popaUtion  de  Tanioii  doa.''aK>r(’  de  l'AlleiuAjfne  (ZoUvereîn),  eDlre|iria  en  décera* 
bre  IdGI  et  1h6l,  s'étemlireot  dtiiia  le  ilurlin  de  Knxe-('uboui'|{-(roth*  aur  ccrininca  ratégoriea  de  faitH  d'intérét 
gêner»!  nt  ila  ont  ainai  fuurtii  une  somme  aa^e-z  cousidéi'ablo  de  renseignements  ststtstu|UiM.  I«e  Htireiui  de 
stntiiitique  à Gotha  y ajoutait  en  outre  les  résultats  do  aea  vnqiiêUia  spociales  dans  pinsieurs  braiKhes  de  l'ad* 
miniatration  publique.  C<*s  retiHeignemetits  wmt  publiés  par  M.  lleiM,  cunst'Uler  au  ininistèrr  & Gotha,  dans  les 
rontmuMKuliotM  du  Bureau  de  statisiique  du  du  duefU  de  liire-fjnlha  (MUthtüun^en  auâdem  $tatîetiichen 

Bureau  det  kertogUchm  Staalsminiiitrriumi  eu  (rMhit  ûlter  LantUs’Umt  fotkskumU,  bemudert  fte:ut/Ueh  de»  Iferta<f- 
INhm*  Gdtlia).  De  18ü3  à l8sl7,  il  a paru  trois  volumes  de  ces  rapports,  dont  nous  allons  résumer  le  contenu 
général. 

Vot.  7 (1A63).  Intr(Kluction,  qui  a pour  objet  la  statistique  dn  duché  eu  général;  de^riplion  du  pays; 
comprenant  la  superficie  et  la  sitoatiou  géographique;  pt^pulation  (son  origine  et  sos  i|uaUtés);  l'histoire  et 
les  événnmunts  importiuiüi  (déa  las  premiers  temps  jnsqu'anjoord'hni):  la  climatolugie  et  lan)éi<'*orol(igir;  la  ooo- 
stitutiuo  et  l'organisation  de  l'adiiuaiiitration  publique  et  cominiiiuik*.  Co  volume  contient  trois  tableaux, 
à savoir:  1"  la  populatioR;  2*  les  bâtiments  et  le  bétail;  8“  les  assurances  contre  l'incendie  (bâtiments,  meubles, 
bétail). 

VoL  77  (I^^).  Service  des  postes  (I85(bl863);  statistique  des  marchés  (céréales)  (I&M>’]6‘t'4);  commerce 
des  laines  (lK3l*ltg>{);  organisation  et  résultats  de  la  caisse  des  veuves  à Goilia  pour  les  fonctionuatres  publies', 
état  de  la  maioun  des  aliénés  à Gotiia;  exploitation  des  mines;  harsts;  salaires. 

VoL  III  (1807).  Marché  dc4  laines  â Gotha  eu  1d65;  population  et  habitations  du  duché  de  Gotba  sous  ka 
diflerenU  rapports  et  selon  Ica  denorabrumeuts  de  I6A1  et  IHIVI  ; naîssancee,  mariages  et  d«c«H;  bétail;  répartition 
du  territoire  cultivé  entre  les  famillu. 

En  1864,  on  a créé  k léna  un  Bureau  central  de  statUtHiue  pour  tm  ElaU  de  la  Thuringe  (graod'ducbé  de 
Siuo>\Yoimar,  les  trois  duchés  de  Saxe-Mviuingen,  Alteubourg  et  (k>l>ourg*Gatha,  les  deux  principautés  do 
Schwarxbourg  et  la  princi]>auté  de  Iteuss,  ligue  cadette),  iss  docteur  llildclirunil  do  léna,  professeur  d'économie 
politique,  a été  nommé  chef  de  ce  Bureau,  qui  est  cliurgé  de  publier  la  fitatûlifur  de  la  Thuringe  {SleUietUt 
T^ringme),  contenant  l'ensemble  des  faits  statistiques  de  cette  uoiou  d'I^tata.  Le  preniier  volume,  qui  a 
paru  en  1867,  est  intitulé  7^<iy«  et  popuUuiont.  (Voir,  pour  les  détails,  le  catalogue  des  publications  statistiques 
dea  États  réunis  de  Thuringe). 

G.  llopr. 


B.  — BAXE-KBINIKOEN  (Duché  de). 
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I.  Uae  t^}é«tl«ib  rkreart«*ei  ea  értteia  ea  cei>H<qame  loa- 
tee  lee  eeadiuloae  •akjaHUae  tireac  4m  felU. 

4.  Aacaae  cooimaaitaika  4e  ebiftea  abtelat  tant  y ejoaler 
let  eblPiee  teUlirt  et  rke  ferna. 

8.  Oa  aleatera  Ite  etpliralioa*  qae  rerUae  la  «onprdbeaAea 
4et  faite  «taliriKBta- 

4.  On  ae  4etl  pat  cMaeaiquer  etulcaianl  1m  Wt  pin*  ni- 
rnutt.  maia  enivre  an  pro<é4e  biaUriqua,  antaot  que  Vancica 
awlérWI  qii'ea  a aeu  la  main  pmwrt  aa  pareil  pre<y4<<. 

La  pnaïUte  partie,  te  pev(.CMrrree  le  4cn)lappetaMl  hklo* 
riqat  lUt  lerrilMrcn,  l'eteadut  do  toi.  lee  «batrratMat  aetaere- 
lociqaea.  Ia  twrare  de*  httUart  et  Im  «ladaioBe  de  cnilaro 
de  pay*.  l'aTtkle  qai  eaerapedee  ubterTalient  aeleerelepiqate 
ml  4e  aalnre  a laverraete  |>earr«tB»eai  ; U eel  4 aae  «rcade  ra- 
ieuT  a eeue  4m  aotm  4e  robtervaleire  4e  Itua,  «0,  4epeit 
inio  juaqa'â  pré'eat,  otat  iaierraptioa,  4tt  eUtr«»liotit 
létealflfiqma*  trofcieelee  ont  ra  Ilea. 

La  meeale  partie,  la  ptpakCMa.eontieat  Ut  quatre  naMiO 
tiuna  eaitualet: 

ülatlttlqaa  itei  ciraaA.  de*  atluta«et.  d«e  weriegri  cl  4e 
U mtrUUU. 

Il  «M  a remarquer,  à propai  4e  la  •lefirLtae  rfrt  titeab,  que 
Int  eleneee  d'As#  aaaatllm  4«  la  p*pul.ÜM«  diriam  eairaal  le 
tete,  penr  In*  rotarennee  atbiiaet  et  ruralm  de  rkaqne  Etat  ont 
«te  marquera  an  chifrM. 

Lee  roaditiHDt  rndalet  ont  aatti  ete*  expetme  4‘uno  nanUt» 
rrnarqeeble  ; Ivt  rabréqne*  apéelulto  pwiie  rboqae  CM4itlea  die»  * 


tiafvnt  nninieeiMni  lot  poreonnœ  laiéyeadaaUt.  Im  aide*,  et 
lee  dorteetlqae*. 

Ii'appvadke  dn  I*'  eelenie  eet  rerme  par  drax  «iipptriaenle 
loarbaat  lee  nuertit  4e  lonfeeur  et  de  oorfaee  de  la  Tbanoge 
et  le  norrullreieat  terrilorUI  dre  KlaU. 
bj  ilnandre  ponr  ffeeawù  fnititiqme  et  la  ttatieliyuf  (•/■lArAnrirr  j'à* 
Maliomnl  fAmiaaonV  «ad  .ywhrdijll.  pabUM^  par  le  «lire*  teyx 
4n  Barena  d*  ttatlnUqad,  Ib  docleur  BniM  lltldeliranil. 

Oa  Iteaet  dam  ceteaMlrt  dm  «eaiaaairelieiMmlM  dteadata. 
Teiri  lee  tnitee  qal  eat  para  Jaeqn'a  peeaeal. 

I.  Lee  rereate»eal4  ptérudtaU  et  U reeruMenl  4i  8 de- 
cembro  ce  Tbiirlofo.  Telume  III, 

9.  I/erreaimlten  de  la  etaliaijqan  de  r*daiinUtratiea  de  la 
jartW.  «a  pariiraUer  ponr  la  TbarinBe.  Val.  IV. 

a.  L*»  bracmeiee  en  Tbariace.  4e  )<tM  à lAAL  Val.  IV. 

4.  Le  raehsl  de*  charftf  doi  paytaaa  et  I eftlrzeite  4ta  bae- 
qaee  de  roaU  ea  Tbartopt.  Vol.  IT. 

3.  Lee  dit4illeri<e  4'eau-de-tte  en  Tbatinge  4e  lOTiH  A 1044 
V*1  V 

4.  Lea  caiteee  d'éparfrat  ea  Tbnriaee.  Tel.  V. 

).  I.et  réeellato  da  r*eeatetaeai  da  Wuil  en  Tharlnfe  do 
4«  1<«I  ot  l'MI.  Vol.  VI. 

K Lm  toTfimnairatioaa  lel^rapblqaM  oa  Tbarla^e  do  iv>4  A 
tAn4.  Vol  vu. 

t.  La  ealtnre  de  la  eifat,  4am  la  mHéle  donaatére  et  eem- 
Biernale  4«  la  Tbaitafe.  ie  lobT  A IM4.  Val.  VU. 

1«.  Lm  oeaditiMn  mrlalee  Aae*  le*  rtltre  4e  la  Tbarlafe. 
d'aprte  le  rerenMtneat  da  S dermalee  iHCi.  Tut.  TU  et  TIIL 
Il  âlatifltqae  daa  tvelet  psar  la  penpte  ta  Tbarlafe.  Val  X. 
18.  Le  receaeement  dena  lee  Etalé  4e  U l'eur«4trtliaa  gtr- 
■wiqan  4a  Nord,  4l  3 deeeaWe  1067.  Tel.  X. 

11.  PoBAirenopa  umciKi.i.Ka  rtrintarua. 
n)  iiaetrment»  rrlftti/e  il  l«f  tfiWritifur  Ju  Gntnd' IhwAi  4*  Atjre-  Ifei- 
etnr  (/Ltiropr  ewr  .<âtan'i<i4  A*  G.  fl,  Wnetme),  p«hllM  par 
l«  Minkti're  rraml-duuü,  ii«{)Artr'oieat  de  ]*ïatvrieur.  Wet- 
tnar  |8A4-6â,  8 rabivni. 

Le  l»r  cabier  neatieat  lee  réenltain  da  mreneeiaeat  dam  le 
fraad-durW  daan  Im  aaaree  UtlS  A 1411. 

Le  d*'  rabler  retartraej 

1.  Le  aombre  dm  babtiaalr  et  l'clat  dot  lattiau  4ani  rbaqae 
eoiemuno  d'aprét  W deateiWtmeiil  4a  S dtcrmbre  isAI 

8.  Lm  reWitieoe  daaBcloret  4ee  nMaaaM,  leara  rrretUa  et 
Iwre  deptoere. 

5.  L'ImmlfralioB  et  remlfnilea  peadaat  In  mmm  IhU-MMII. 

6T 
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■#«  Dwrrfp  tir 

WAViX  <h>ra/  (tr  nrr  (r /Miy*  H fl*  U fHiypitfiibui».  •jU- 

t'iittrmntl  ><*«r  U Ht  OWio  Ltnittr-uaH 

VVitfaÿaWr  6r*ua<4«M  UTUgOrh  >it»  H-  (iatluii,  I » 3 ca- 
hltn, 

Cm  MttBnicftUAU  Am  Mat  4»di  laor  <aatana  raria  aa  tv 
Mfaa  «siTfiaamMt  Uaiaflta  l'aUl  4o  Auek»;  MO*  e}*;aD> 
A«**ir  atUraf  l'altaollao  lU  i aiyne  ta  fan»*  ■!«  UMcaa  do 
3<t«*  nakitr,  m Vaatat  aor  Ua  rap^otU  do  rKoaMwat 
da  1M4.  dMM  la  MOilire  at  l'attada*  daa  difftftoUa  oKpIaiU* 
tiaaa  fonlca  ■tait  qaa  l'aura  da  WUil  <laM  ehaaoe  fnap»  dt 
«a*  lorruoa^ 

«)  dt  II»  rt  VumM  dr  la  /aMi3«  «f# 

fual  f<  rftatnVr  ida  dat^/  J»  ÿlatfMttulioarÿ,  «itwt  fat  dm 
aamhrt  Mal  Hn  fhnmfit  —lam  Ira  dijftrraltt  tatimrtâ  ilmat 
cAiiyut  ilürinVt.  iCafirtt  Vital  du  H'  Jaacitr  ItMl 

imrtir^  Ht*  Hllt^raialtnlttt  mmd  iltr  OramJtlrmttrt*knl<'n 
•lüalliriUa  f’Iurrm  rf*t  Ihrtf^iamt  Saaa  .Ufra^My  a»A*f  dtr 
••  jtdtr  ytar  ltjiaili*T)tta  OfftmIacktrtMU  dtr  arrtrkîtd^ 
mn  Hmltnl>taaau»^*«nra,  «nri  tltm  ttnfimilt  tata  I laaaof 
drt  Jakttt  /AddJ.  Supjiktnent  i1l>  la  /VHtfIt  ajfiritti*  *l 
•ohmIIùm. 

it|  tir  V «i^ncnMl^iitHHt  4*  In  Jaditt  ta  /aiU^dd  (,'dntiW 

tik  Ht*  RerMtfdr^)  |Hmr  )a  lf(aaiM>urb«  do  Saxa>Wi>iinar 
et  ]o*  iKlftclfautoa  da  Scbmirxbourv-BadoUtaOl.  Srliaan' 
iHHtriT'Siandarfiliaiiwa  et  Kmim  (llifae  oadnttrl.  Icaa  lSft4-l>2>. 

Im  Ëlata  ti  taama  aaaiaii't  rorstal  aaa  partit  da  la  ri<uoWa 
d iktat*  daat  U Ftai  nprvaie  d'appel  a*t  A Uaa.  Paar  laa  aa- 
tm  Eut*  toi  r**abrli*t(ot  A atUa  jariHiarlUa,  r‘«(4-a-dira,  U* 
dorktM  du  Haa<-Muiaiiipua,  âacc-Alluabautf.  Data  Cabootir  et 
Ottka  et  Aabtit,  a jura  ta  l'^V  La  •Ulurifat  Ht  t'otlMaia- 
rrafiii*  dr  lé  ta  I<H4.  poklWe  par  le  doc Itnr  e*a> 

arîmt  A la  C^ar  aaprdna  d'appui  i (tUa  aUllUHae  repu**  ea* 
Uértraaat  ter  de»  daanrea  afGràellta  t'uUa  detaléra  poMWlkm, 
aiaal  oee  rail**  qal  auol  ladlijatM  aaaa  ta  Ittlr*  d.  a*  itafniaral 
paartaat  paa  aa*  itatlMk%aa  aneatid^a*  da  radtainutntlWa  de 
la  JaatiM,  naJa  aaiileseat  aa  aptr^o  dtt  Iraeaui  i1>m  dUTtreol» 
trîVoaaaa. 

a)  Aaamurtt  e^nidt  (.^al«A>»iu<UinlUr|. 

Ce*  Aaaaalre*  «fai  paraxaeat  4t  «upa  a*  Ump*  dan*  rkaeiiD 
dm  Etal*  tbaria^ltn*  at  hnraaal  en  f«o«nI  A l'tapotu  dt  l‘or* 
yanUalLaa  et  da  ta  eMtpaMtlao  da*  aaUrttai  de  la  Coor  »t  d* 
nUatt  naia  il*  raatanacai  iomI  direraM  attirée  ttall»lii]W*. 
apueUleuaat  lor  I*  Muhre  dM  kaMtaat*  et  dat  babitaUtaa  da* 
diC*r«B(ea  l*dalil*a. 

Jll.  iurau  i'CBUcanoxa. 

a)  iTulaoM  tar  rnrreaifiaariMfial  4a  rtrrU  tV Allralaatrjf 

ynrktrirhr*  atAir  tlrn  Rrairt  Jtt  Ktrttamirt  dftiaAo'!l|i 

deatlnéHa  |iMr  la  î*  rduolMi  do  profiH<ftaif«a  foxmtkra 
et  du  «ultlvati'ura  aUeuabii».  lltenbuurc  l|t|3. 

La  l'<  parti*  a'aerapt  de  l'axpoMtloa  da  ta  itlaatUa.  dt  l'etta- 
dw.  de  la  reatlilaUaa  pbpaiqae,  dt  la  popqlatioa  «I  d*  l'iodait 
tria  da  «trclo  ■TAUeeWarg. 


La  fa*  parti»  traiU  IrdfA'foad  dt  l'*(rUoUar«  *1  do  l’wix 
Otai*  ftrttlier*.  t>a  f Irta**  ooe  txpoalUv*  aiwi  tiacU  ^a* 
potalklt  dte  rondtittae  de  U rtpariUloa  du  loi. 

b)  /fntumcatt  rriutl/s  d In  idr  ^•yrw*ulrHrT  <dnat  It  tlafitl  Ht 

•W«>.(/friiA«ory  (ifei'»r»iyr  nir  JpnVttlru/'.^iifi^id  Htt  Htr- 
siiytAata»  Sib-dMo  .dlinaUrnpi.  par  l«  ennu-lller  <r«>n>ii»mir 
CiloM  A Alttabourg. 

Ktl«H  rteipetaotal  I>ip*«ltita  ddtaiilre  dt  la  rwpartiliun  ar- 
letlla  da  ati  d'aptda  Ita  didtrrata  VtU  ptarnitia  par  U r*1> 
tare  et  doanoul  dt*  reMmcaoiarat*  aar  la  *alr«T  da  aal  d'apre» 
Ua  uulU*  d'iiapit. 

a)  .ilmnaired  ^Crtori'fur  H A«»*or»g»r  /amr  la  /itmillt  \Hrr$afl{rl, 
S.  AlWahar^ittkrt  ralrrlAaHitritrr  lirarkirlitit^»H  Haat  Oi* 
IratlrrJ. 

C»4  almaarni'k  parait  U«U«  |tt  aaotra;  aa  rappnrt  aanoel  aor 
Im  tvdnraieBU  et  eliau|aMat»  Un  fin»  it»p»rtaaU  daaa  le  da* 
rb*  «•  fiiroia  le  prinripal  «oattM. 

Le*  triii»  poMkatltaa  qal  prrerdaal.kUa  que  aa  prtvraaat  pta 
d'MfanM  oMrltla,  reptMai  ponrtaat  l'n  mkjtora  partie  air  daa 
doBBtua  t(dcielUe  et  peareal  clr*  ceaioderM*  cvibm*  t*«t'*-l**l 
dignet  de  cuataM*. 

^i'ianii»»*»r»ir»«in»  .Mirlûfiqiwt  fe  HaekH  4*  Sajr-(\homrg  irpar  Ht* 
tttatiiUr*ttt>f»t  futriitaiUrr*  *ar  fitamoiuif  mrait  r!  jantlii' 
tr  (tStalittiarif  itilfknlamyrn  iikrr  lia»  Urrmytiam  Artitrm 
IVdeuy  aaâlA  hrtoradrtrr  llàrintit  au/  Laml-anH  fatttaiill» 
anUyii,  pnar  la  XIX'  rAunioii  d#  pruprlétaireu  furvaUtra 
et  du  cultirntfiira  alU*JiM»d<>:  rv<lir<'t»i  par  le  C0M>riller  de 
fmiTamftawt,  Hurwann  KmL  1357. 

Le  papa  — La  pnpoUlion  --  f.*<<omnria  raralt  ta  reeëral 
L'*cru«Uai«  •»  L'ttfiafla  due  piairiu  — L'bertiroltai»  — 
L'altra  do  Intail  -<■  L'utoaoraie  foreatirre. 

e|  L'ftvmnmir  mrair  tt  /4U¥alilre  «le  la  f>timn/riaif  4t  StAamftbaurg’ 
StmHtrtkamma,  Haaa  eua  Ht  triapfn tarot  4m  jMmA  na  ytitrmt 
[l>it  ImoH-MoH  è'utMrfitllittkajl  Htt  f'artiktotknm*  SrktmtT' 
Uiif^aHtrtiautrm  im  ihrtt  Kiilteirlloag  aiuHtr  ytcgaagnurit 
l’a  Hit  Utyra^t*}.  Écrit  A roCK'.ukiB  du  U 17'  aaaoioliiti* 
gtetralt  do  la  aucitié  otutnle  jiour  r«r«n«in{a  rvrala  dn 
la  pruTiiico  |>cuieieBUe  de  Saxe,  uU:.  SottJotvbauaui  196^. 

Cet  eamic*  pa«t  aorTir  d*  aitdelo  : il  a a*«a  teaa  l**  rapperU 
pmdait  d'utrelUaU  rtaaltaU.  L'Ialrodartiea  ait  fonite  par  aa* 
dtKripiMa  g«ogTapbiqo*  *t  pbratqo*  du  paja;  pal»  rleal  la 
fitflla  qui  a Irait  à r-<n»a*ai**  rurale  et  qoi  et  MOipora  de 
dtus  pwtir*  priMipaUa. 

La  petmWre  a'ari-upe  de  rbUlalre  da  réraaoial*  rurait,  aar- 
Itat  da  U MîgMarit  iaftritnra  d*  la  priarlpaaW  : la  airtad* 
e'ercap*  da  l'eUt  d*  l'teMMtti»  rarala  at  de*  eeadilluB»  artael- 
1t*S  daaa  (ntt*  diTwioa  anml.  la»  caadiliia»  d*  ta  «tinMaria 
iaftrleatir*  tut  pu  «Ut  detallltra,  juar  okteair  ua»  b*M  pla»  tma* 
put*  et  pla*  ataet*  q*t  mllt  d*  la  atigattirU  aeptrirart,  rarieal 
ptar  ce  qal  *e  rapport*  A la  repartUiaa  de*  proprWtto. 

r>  .Von'er*  •iir  <<  paj/t  iLnailaadna-UL 

Ct*  aatue»  aat  Ha  rddigrr*  fort  bleo  pnar  k*  trak  Etala 
dt  H*tt-lC<iaia|«a.  ft<Aa*ral«*g*UudiiUtadl  *t  hrbaarrbourg* 
Ktadanbatara;  tlk*  roatUoMat  plB«kart  «oiauanUalion»  1m 
ItrwmaU*  aar  Ut  rnadilinna  pbpaiqoM,  aMlalo*  ai  pklUqato. 


9.  — aAXg  (Royaume  do). 

Mrtwiiîura,  tlana  le  oomp(e<reiidu  général  de*  travaux  du  Con^w  inlemalitmal  de  otaiiaiirjue  depuia  lJVi3 
juoqu'à  18G3  voua  trourm-a  (p»|?.  2491  l'extrait  du  rapport  aar  l’orjfaniaation  de  U »Uti«itlqne  ofliricne  de  la 
Siixc-IUiyale,  fait  en  1SS3  pur  le  Uéléjfué  saxon  au  CoDffr^  de  Braxelle?.  Cette  orjraniwttion  n’*  aiilii  depuU  aucun 
chaiij;ein<!iil.  I.0  Hureoti  de  atetialique  est  ottachê  à la  aectioB  d’jtifrtculture.  d'industrie  ct  de  commerce  du 
MinirtiTc  de  l’inti'rieur  ct  pliu'ê  avit-  clic  hou»  la  direclluii  de  M le  dort.  Wcinlîÿ,  <'iMi!«<-iUi*r  intime,  qui  est 
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aujoard'bai  un  dos  plônipotcotiain-a  koxoob  au  Coiiari!  fédéral  de  l'Allctnaiïno  du  Xurd.  Hetonu  à liorlin  par 
lea  devoin  que  cotte  fonction  lui  impose,  il  m’a  chargé  de  ronoavelor  au  Congrt«  de  Florence  l’exproflaion 
de  l’intéi'èt  qu’il  porte  h la  atatiatiquo,  et  dont  U a fait  preuve,  tant  par  l’appui  donué  aux  travaux  statistiqutx 
en  Saxe,  que  par  aa  présence  aux  réniiioiia  antérieurea  du  Congrès. 

Le  Bui'enu  de  statittique  ee  compose  d’un  chel,  de  deux  aeerétairea  (l'un  pour  le  contnMe  du  service,  l'antre 
pour  la  comptabilité)  ot  du  dix  auln*»  employés.  Ce  personnel  immbreux  est  néceesairo,  parce  que  en  géimral 
le  bnrcAU  ne  peut  |<as  toodrr  sus  travaux  sur  dos  préparatifs  faits  par  d’autree  bureaux.  Les  recensements 
riiroiMtanciéH  de  la  population,  par  exemple,  qni  se  réj»ètent,  d'après  la  prescription  du  Zullverein,  tous  les 
trois  ans  s<mt  iiiii(|iH'meut  exécutéH  par  te  Bureau  du  statistique,  auquel  .<mnt  trausroi'*  en  original  tous  les 
bulletins  de  ménage  dont  lus  auloritéi  locales  no  font  que  la  collection. 

Ijc  budget  du  bureau  de  stati-dique  est  lîxé  à I0.5<.K>  ilialers  (58,125  francs)  par  an. 

Lus  résultats  des  travaux  du  Bureau  sont  publiés  depuis  1855  dam<  un  bulletin  nicnaneL  Imh  dvriiièreg 
années  sont  expuséos  dans  la  salle  qui  contient  lus  ouvrages  offert  aux  <!ongrêe.  MM.  les  membres  du  Con- 
grès y trouveront  aits’^i  plusieurs  exemplaires  du  premier  semestre  de  Tannée  1HT>7,  uûh  à leur  di»|>osttion,  avue 
une  centaine  d'exempIairi-4  d'une  table  de  toutes  les  matières  traitées  dun'<  les  publications  diversi*s  du  Bureau  du 
statistique  depuis  1851  (an  de  sa  fondation)  jusqu'à  lu  fin  do  l’an  18(St>. 

travaux  |H)bliés  dans  le  bulletin,  dont  je  viens  de  parier,  touchent  k toutes  les  hriuiches  de  rulininistra- 
timi.  Ils  sont  ba«é$  sur  des  documents  provenant  do  tous  les  ministères.  Ou  peut  donc  regarder  le  Bureau  de 
staliiiique  attaché  au  Ministère  de  l’intérieur  comme  uu  Biinmu  central.  Néanmoins,  il  iTa  pas  le  monopole, 
ni  des  eii((uètcfl,  ni  des  publications  statistiqucis.  Le«  différentes  adminittratioiia  entreprennent  et  publieut  les 
leurs  ayant  en  vue  qticlqnc  intérêt  spécial.  Vous  trouverez  dans  la  salle  d’expoeition  la  statistique  de  U juitUre 
civile  et  criminelle,  faite  nu  Ministère  de  justice,  la  statistique  des  chemins  do  fer,  par  le  Ministère  de*  fînanoes. 
enfin  certains  a]i«i\*us  ntatiKtiqiiea.  iropriinéMt  pour  lea  besoins  du  service.  Jamais  ou  ne  {mrviendra  à soumettre 
toutes  ses  pro^msilions,  rapports  etc.  au  contrôle  d’un  bureau  central.  Mais  les  notices  statistiques  qui  s'y  trouvent 
et  qui  sont  souvent  des  plus  importantes,  ne  doivent  ]>as  manquer  dans  une  statistique  générale.  Le  Bureau, 
<|ui  en  est  le  représentant,  devra  donc  ou  les  reproduire,  ou  ajouter  à set  publications  Im  documents  indiqués, 
La  <iernière  voie  me  parait  préférable,  surtout  si  In  réunion  do  toutes  ces  publications  se  fait,  comme  en  Suède 
et  en  Norvège,  d'après  uu  plan  bien  arrêté.  .Vvaut  mémo  d«  jxmvoîr  applii|uor  ce  système  j'ai  commencé  à signaler 
toutes  les  pnblieatioiis  courernaiit  In  statistique  de  1a  Saxe-Uoyale  et  à en  donner  le:)  extraits  dans  le  bulletin  dit 
Bureau  statistique. 

.Si  ta  RtAti<itiqiie  ministérielle  a la  même  organisation  qu’elle  avait  en  1853,  elle  ne  se  trouve  plus  dans  le 
même  i^dement.  Un  Bureau  de  statistique  municipal  vient  d'être  fondé  par  la  ville  do  l>*ipsick.  Le  directeur 
de  ce  Imrean,  le  doct.  Knapp,  voulant  donuer  au  Congrès  international  de  Florence  une  marque  de  son  respect 
et  do  .son  mlhésion,  lui  a dédié  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître,  «fticernant  le  calcul  exact  de  la  mortalité. 
J'ai  tni  Thmineiir  de  le  déposer,  au  nom  d«  Tautour,  dans  la  salle  d’expusitiou  (V.  le  N"  2 «lu  catalogue  ci  an- 
nexé) et  de  remettre,  en  même  temps,  tfidre  les  mains  de  M.  le  Président  du  GongK-s  une  lettre  du  Comteil 
muuU'ipal  de  I>-ipsick,  qui  témoigne  du  désir  d’égaler,  autant  que  poxHibIc,  les  travaux  rcmarquabU's  dc^s 
gniiides  villes,  «jui  ont  été  les  premièros  à introduire  la  staliatique  dans  leur  orgaiiisati<»o  administrative. 

1,0  premier  travail  do  ce  Bureau  municipal  .«ora  la  cnoitératiun  au  rocensemont  prochain  do  U population, 
qui  lui  donnera  los  Ixases  d’une  démographie  spéc'mle  do  la  ville.  Los  autorités  locales  de  Dresde,  aussi  om- 
pn*!<HéeH  que  celles  de  I./oi|>H)ck,  d'éclaircir  les  up«^'aiions  de  l’adminiKlratiou  par  les  lumièrea  de  la  science,  sau- 
ront. sans  doute,  à tour  tour,  profiter  dos  avaatago.s,  qu'un  recensement  détaillé  dos  habitants  d'une  ville  peut 
offrir  à la  bonne  miministrntion.  .l'ono  donc  espérer,  <|ue  «lann  lea  deux  capitales  du  pays  le  rccensomcnt  du 
H déi-embro  ae  fora  de  la  manière  deux  fois  pratiquée  à Berlin  avec  tant  do  succès. 

Les  |>ctitea  villes  ne  méritent  pas  moins  do  sèlo  qno  les  grandes  à so  servir  de  la  Mtatistii|ue.  Kltea  ont  formé 
une  aa’tociatiun  (Stâ^Mny)  analogue  à relies  qui  existent  entre  lea  villes  de  la  Silésie  et  de  l'anciou  royaume  do 
Hanovre.  I^e  comité  {icnDAneut  de  cette  association  a'e«tt  mis  en  corres]K>ndnnce  avec  le  Bureau  de  atatia- 
ti«jue  du  Minlaliro  de  rintéricur  pour  établir  une  stntiütiqne  comparée  ot  détaillée  de*  impôts,  de»  doltos  et  dea 
ccoiea  innnicipolea. 

Ix»  coucoura  municipal  est  complété  par  celai  dos  aociétoa  ; concours  d’autant  plus  precieux  au  Bureau  de 
statistique,  que  l'organiHutioD  politique  du  pays  manque  d'un  rouage  complet,  le  pouvoir  administratif  ae  trou- 
vant «Iahs  tes  ranin»  de*  tribunaux  de  pretnièro  instance. 

On  a trnnvt*  en  tout  tempo,  parmi  les  magistrats  de  ces  tribunaux,  non  seulement  dea  administrateurs  ha- 
hiles,  mais  au.-.-<i  des  amis  zélés  de  la  statistique.  Il  y en  avait  un  bon  nombre  dans  cette  société,  dont  les  auc- 
curaale-s  étaient  ré|«an<liu.w  dans  tout<'fl  les  parties  du  Royaume,  qui  couronnait  en  1831  cette  publicité  iDeéparnble 
du  système  coustitutiunuel  par  1a  fondalioii  du  Bureau  statistique.  Malhcurvusomcnt,  cette  grande  société  n’a 
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fleuri  i]ue  p(>nilanf  «|Uf>li}ueB  mih.  Aujourd'hui,  ce  miiit  l).*n  «H'kHéB  j^-j^r«{>biquc»,  «Uablics  dqmis  qap|i|ucs  «q* 
luVit  à IfrrBile  pi  h Lripsick,  qui  porai'^Aeot  appelées  4 liouner  un  nouvel  Pit.sor  tuix  eS'ort-t  volont«irrs  fuity  »u 
profit  (les  travAUX  statiittiqueH. 

O»  l'fTurts  voIuiitaifX'S  nous  oot  déjà  valu  de*  cclaîrci98em(mf8  fort  iuléreiiMiiifM  *ur  do8  pariiez  iiniiürtanfe8 
de  la  vie  sociale.  La  «tatlüiique  des  banque-s  <lu  |K*u|de,  publiée  toux  lea  ans  jtar  M.  ScbuUxe,  repuae  entiê* 
reniont  Hur  loi  commuDications  volontaires  de  cce  aeaaciatiuuB.  Il  en  est  de  même  pour  r.ifmNuire  êtatMique 
dfi  Socirlr$  rédigé  par  U docL  Ilirllt. 

La  Saxe«Itoyale,  qui  se  distingue  |Hir  un  grand  nombre  de  sociétés  gymnastiques  et  de  bauquoH  populaîroB, 
rontrilHir  largement  à cette  Htatîsitqiic  volontaire  qui  a dcvuiiec  la  statÎ!*ti((ae  onirivlle  on  «mbrastuiut  toute 
l'Allemagne. 

liO  tendanoc  de  notre  époque  à la  centralisation  des  éléments  do  la  vio  civile,  bo  fait  eentir  dans  tout  ce 
inouvniHmt  social  qui  se  manifeste  par  la  formation  de  numbreiisrs  Bocictéa.  11  pousse  chaque  classe  à ae  grouper 
autour  d'un  centre  librenieut  élu.  lie  là.  par  exemple,  tes  asHuciations  |K>ur  la  propagation  da  renseignement 
cuiiin»crcial  parmi  les  jeiinirs  marrhands-  Il  y a une  direction  générale,  confiée  maintenant  à la  Société  de  Dresde, 
A 1a()uelle  on  doit  la  publication  d'une  sUtistiqne  de  ces  as-socialiona,  t,«!  même  fait  s*cst  reproduit  pour  les 
fonctionnaires  des  niaiaona  de  force.  Réunia  k Dresde,  U y à quatre  somaines,  Us  ont  formé  une  société,  corn- 
prenant  toute  l’Allemagne,  et  préparé  une  statistique  géuéralo  de»  ctablisM*tocnt«  pénitentiaires,  (j'est  et*  qui  a 
ou  lien  aussi  pour  les  sténograph(»i  qui  ont  foud('  des  ctrntaiovs  de  clubs  et  de  sociétés  pour  la  propagation 
de  leur  art  et  de  leurs  systèmes  respectifs.  Ceux  qui  suivent  le  Hystême  de  üaltelHbergcr,  lo  plus  répandu  eu 
Allemagne,  ont  depuis  longtemps  leur  bureau  central  (|ui  public  cliaque  auné«  la  statistique  de  leurs  travaux, 
ti’est  l'Institut  Royal  de  siéimgraphie  à Dresde.  dé|k»t  international  de  la  littérature  sténographique  de  toua 
lee  sj'stèmes  (V.  le  catalogue  de  sa  bihliutltèque  dans  la  salle  des  ouvrages  offerts  nu  Congrès.) 

Il  ne  serait  que  trop  facile  du  continuer  cette  liste.  3Iais  je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  jiatience.  Je  me 
l>omerai  donc  à ces  exetiqde.s  i|ui  ont  un  rap|N>rt  sp(«ctal  avre  le  pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter;  et  je 
finirai,  upK-s  avoir  doniH*  le  catiilogiie  d««  livres  présentés  au  CongK-s  de  la  part  de  la  Siue-Royale,  en  appe- 
lant votre  attention  sur  quelques  pr<»pü«itionH,  que  je  n'ai  pas  osé  introduire  dans  les  délibérations  du  Oon- 
gri-N,  |M>ur  ne  pas  embrouiller  la  diM^ussion  snr  dca  questions  qui  ne  paraissent  paa  roùrc^  mais  que  je  re- 
commande k votre  examen  éclairé  et  à cette  indulgence  btenveillanU',  dont  ce  rapport  n'a  que  trop  besoin. 

T.  rKTimUAXX. 


/lib/ioÿriijàif . 


Tbsori*  S*  U BIsUsU^s*. 

1.  Lo  «r  ts  iUrrfi  é*  i^«nr/  Asmahm'  IH* 

HarMtitri*  u«<l  tU*  M'ifrUt’kf  VTillrif/frUiriH,  Jtu 

h l>oet.  n.  |Mror.tk>  fililtewpaio  «t  é>i  iMLtieWti’ 

s ruairariilé  du  lw(i|Mick.  U'i{i*<ck.  IS&t,  Vot.  ie-S*. 

)t.  Itf  fn  r^krrrkr  4*  fe  ■sir(r»/»|»  iV«pr^  W l^Ww4»  Ht 

ftl  «rasUVi'^iiK  Ht  lu  pupuhti'nm  tfttSrr  Hit  KrmilHmmÿ  Jtr 
^ttHirUftit  4(u  Htu  Htr  Mrr^irrumÿtttnti- 

0iklfiLr  k Doel.  U.  k'nspp.  rhnf  ilu  Bamse  ai»ai<‘l|uil  <k 
SUiUliaue  s Is*<|itkk,  |SC4,  V»I.  1».$', 

StsUstlqs»  ^'•irsls. 

8.  OmlltH»  Hm  Htrmn  Ht  fintiliqttt  ne  MifUlfrt  Ht  r/nliritvt  Ht 
tn  A%rr-/loifalt  {Xtilttin/i  Htt  Stnlitfittkr»  /lurtom  im 
i’utig.  Aétititritti  ihniMrrium  Htt  Inifrtti,  Aniiw  IH68 
«t  1 Tol.  in-f* 

4.  BulIttimHn  nortottHt  Ht  In  Attf  Kn^inlr  (Jltittrktiyi 

Htt  K AirkmtrLtn  Aittittitrktn  HntritntK  Xtufi»  I*a7.  Pre- 
ukr  MOiusUe.  ta-t*. 

A.  TuA/-  Hf  utmtilrrm  trnititt  Hmiu  bmi’t  tm  fmUimtio»*  Hn  Hnftnu 
H'  Mmittigwr  ilt  Itt  ,*iirfltnynlt  tltjmit  MS/  Jmt^u'à  MOS 
tltrp'/lnrium  tltr  t»  tümtliekrn  PitUitrttiuHtn  Htt 
Sttrkaiatkrn  Stntittitkrit  fturroitt  rnn  HSl  kit  iSSS  ItJtnif 
Hthm  Ott/nttiëtuL],  rùdÿM  |inr  J.  A.  Schrotkr,  Mrretaire 
SW  Buksm  lie  Sl*ti4U<|ve>  1'*  l'arltew  ViuMie,  IMi,  Y«L  iieS*. 


T*p»fT*»hW. 

A.  .VvHSrfk  f^rtf  toptHjrnpIûiiitt  Ht  Ut  /intr-llt^pnlt  pVl-AnrSi  Hrt 
K-migrtitkt  ,'4i,-4«rn>,  |«l>liùn  psr  )s  !tur«sw  t»poi;TSpii[(|W« 
As  )' Ktat'Mâjor  fénénil,  ser  I* «cheik  de  1:  i(>U,«(>u. 
XII  Secliaw  uwk»  (tirùM  sTsiit  Is  erstwre  dw  terrain), 
re]inisfiitaDt  Is  parik  erwntek  du  {>sj«. 

7.  Ht*  oWrM/rcw*  uttftml'tjigut*,  /oittt  tttr  Ir*  •tnii'—t 

Ht  Iti  Sott-Koipilt  rs  I Htr  mttt^ntogitrlttm 

lifJtttiimMgm  ttm/  Htm  K.  SdrkttirUr»  Sfoft'nmrn  im  Jrti 
J-tirtn  iMi  uitH  /SA>),  (Hihlhk  |«r  k U>et<tsr  L'h.  Brabs». 
ilirertcuT  Ao  IX>befrTSt»ire  et  pr»k*«eiir  d'sMrvoiHnie  à 
ruoiversit^  d*  l^qisii-k.  (.eipakk,  |slSA.a7, 1 t«I.  l»-4*. 

SUli.Usss  s4<ntsM.rsUrs. 

8.  Atmxeent  rnptl  Ht  Jktrt  (.HrmnUkanHtmtÀ  /Ht  Hat  K'fniytntk 

.WA«rH|.|Ml>lk  |ur  k Bureau  de  Dresde,  )6A7  ; 

Vot.  in-S*. 

9.  ItifltaU  Ht  Al  jutUtt  tirilt  rt  trimiatlU  /Uiitt  la  .Vii.ri'go^k 

fanHam»  Itt  oanlt*  Mtt^l  | CtUttirlH  Htr  drit’mtnl  .STm/. 
ttHtitf^tpt  im  Kiinijfrtitkt  .^rJUcs  irifUrtHil  Htr  ^nire  t»W 
H /Mr|.  reruellIU  sw  Minktnrn  de  iiisttr*  e<  iwtiiks  |«r 
Sfilre  du  A M.  |Mr  k Docteor  F.  O.  Srlivrarzi',  priu-iiregr 
guBi'ml  en  cbet.  Dmiik  ISO),  ••'/v/io, 

10.  Hntfùfnrmrntt  ttafitii^/nt*  •ur  t<«  nnicMM  Ht  tetrtttiam  Hm 
rugnmmt  Ht  Jittt  (.StiOirfikAr  iV«M<mWN<rr«  bAer  Hit  alipt» 
mtimta  Sttn/aft’Hltn  Hrt  Küli>f<titkt  àiirA»n),  prcscntù» 
4M  Cua^re*  Aet  fonctkinasire»  de*  walsons  de  co/tvciiua 
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RiiMniindM.  par  le  i)«parteme«t4M  hoepir««  et  de«  firitan  | 
ail  Uinûlvre  4s  l’Iatéruar.  Dmi)«,  19117.  V«U 

tl.  tlu  ng’Oimr  â*  Sut*  ftour  TtMttfitt  {Rwtyrl  ^ 

iir«  Küniigetitiié  Sittimm  tti»  Jithrt  lMi‘69)  Kapport  | 

>ur  l«e  reoettM  et  les  lur  k*  biseis  et  la  dette  i 

«1»  iiMiilant  IVsercice  IBdi>ft3u  (Propoaitlooeet  Rap-  ; 

|«rte  fitit*  «us  Chambre*  KSdiiIatirM  m 18i30  et  en  |B60j.  , 
fhoode.  1 »®J.  itt-4*. 

1^  fhWrftwa  rf»  nir  rm/i»»«»»#tTM»iw  mumictfuttr  it*  /«  viJtf 

J*  /trr^r,  rnnb'oaat.  *atr«  autre*. 

a)  •ur  le*  troln  ^ l*  »itl*  if  Pi>et<k,  frmiftui 

tnuit*  tMt.9S. 

b)  rmr  fu  Wiÿ*««ùaaer  fmUitfttf  ir  Ut  eiVr  ic 
Ut  unu/ra  i99S-i4. 

e(  Bmigtl  ite  to  n1Vr  if  Dnt>U  pnttr  trMTfir%  IM7. 

d)  TitUMU  ir»  Urt  H if  <fi‘e(ei  i*  (m  f*Ne  iJe  fhftir  4 
/«  i*  rerervwx  /VM.  I Tel.  iV/ofû». 

Btetl^laM  Bceasmieee 

19.  /Vs^nmMv  i»  in  ngrifiitttift  «I  i*t  /trrtiUrt  nRn 

mmitit\yfttrin/i/ar  XXV.  VrrtummlMmÿ  UrutfirT  lAtmJ-  • «S. 
euW  /'uneieiVrAe  m PrWen),-  coal<‘iiant  <leu  rapperta  eur 
Tutat  d*  l'afrlcuHura  et  sur  l’admüiittratûra  des  fnréta 
4e  la  i^xe-KojrsK  Dreade,  la<i5,  Ib4*. 

14.  Carte  gfmrUil*  rU  bi  fHimV  im  /"•}»  y»  u/i}e*rt<Viif  as  b«*n« 
AoaiTfter  ie  rUrtÿr^ir^  {ViktrneiulMfl»  irr  Jrm  £ragf'bi'ryi- 
cnbtn  ^UrtmktUrnliattia  «layciUrvaalra  TWtfr  ie»  KtmiyfrifJ»* 
,'6r'Atn<).  drssiitc*  sur  les  urUrcs  de  Uiaistère  de  l'iiilerieur 
|«r  le  bureau  tApntrrapbiquB  4e  l'titatOMoar  s^aéral.  Les 
imticfs  sur  ks  huaillerrt  sent  «juatets  par  l'inspectsut  ropol 
des  beuilléivs.  ltrt*ule. 

1^.  ttrrfr  ffiyuuittiiff  itt  Utttin  UtMtifUrr  ir  rKriÿtiif^  {Gntftim 
•tink*  Kaetr  >i*t  £rty<4tr^iV4o«  ÂViah>A^niaMin*).  par  le 
IhK't.  C.  y.  Kaumaon,  professeur  de  mloeralofrie  et  de  ipio. 
lo<le  A riinirersltù  de  I>Hp«lck.  Leipaick.  I&6S, 

I&.  VttrrèfMiv»  gf^getmlif/ut  i»  Irftnt  kvutttUr  it  Floita  dnmt  U 
Htjfeiame  tU  Snjrf  iGenfUOttiftkr  BetrkreHmitg  itn  KaUrn- 
Uftitt»  mm  Flakit  im  lf-(lsiyr»i>i  .Snetarab  par  le  UoctuBT 
C.  F.  KsuBaaa;  srer  utui  carte  Lelpakk.  1 VvLiu-lS*. 

l".  .taaeniiv  rf«  F f rate  mymU  lUt  minrt  (•/atriU'*  /U»  im»  lUry 

«n.l  //îiri>iiiM>inn  its/rf.is  Jakr  Mtfûj  eontenaiit  1««  rdaiiltaU 
de  leiplotUtliMi  4rn  inines  «t  de*  fonderies  «b  IWr». 
FwUet*.  IWw,  In-b*. 

19.  L'ertrtttiem  ir  h tAeiUJf  ri  mut*  <fe  lu  iifirmet  im  firi» 
tU  f«  rJbntM’  «Fane  Ur  pnrlif  iitrrttr  iu  puy*  (£Ve  Kâli- 
ttrràrUrtriek  Sitriutr»»  mmi  ili»  Frtnrim  irr  nertrliirirmrM 
Ktil-prnrt  im  Smcktr»).  Extrait  d'un  metanirn  fait  par  «nlrr 
du  kliniatén!  de  l'intérieur  par  le  Dect.tl.  Wuuder,  U.  .V. 
Uerbrir  et  X.  4.  EulîM.  Luipelck  lt»4)T. 

19.  X.i^i^jrt*  iet  i%umiirf  ie  mmmrm  H it»  iitimtlrif  ir 
tm  .ifnxfüiryittt  (.fttAeftsbrnVMt/r  «fre  Ifamirl^mni  0neer> 
kAmwMHea  ie*  KfJmiyrriek»  .derAsea).  Dresde.  Lebfukk. 
ClieuinlU,  rUaen  «t  Zittau)  ausées  ISKl-Cl.  i roL  ia4', 

;S0.  F<rUe«i«jr  sur  r«i^dwini<i>a  <frs  «ArMia  de  fer  ir  T Étml  et  d«« 
tmiitir  cfaM  fn  Sn^mR^yeite,  fmdmmt  if  mmmfn  M9‘ti 
(.VerAurireiijj  irr  BetfieUtirÿfinitf  irf  Stnaiftimi  /Vteu<* 
A'ieratnlHeu  la  Klfmi;frrirke  .WA«r»  in  ir»  inkrem 
pulilli's  fiar  la  t*  w<‘tio«  du  Mintslén-  «hts  Bnaii<->:«  (vutm  de 
canumuiratlnn  et  traraui  publical:  Dreeda.  I vol.  infati». 

-i.  (VpneisurÛMi  et  u|prTtiNfr.urni'«r  ir  lu  eMinn  <iu  eArwia  ife 
ftr  if  Zmitet»  *t  irr  rkeminr  etr  fer  locaisr,  pour  ir  rr«a«per( 

«le  fa  AoaiMi.  «rte  irr  nofe*  mrr  (impvrtiurrt  im  m (rua*. 
jMrt*  ^*.fitnr  W aimtee  iSl.k/9dc)  (G'tfnlimmÿ  vni  ^aiiei- 
«dvlung  irr  trtfieWekem  /.«Brtntfnapca  irr  Krr»hilln»Ê$itlUm 
ZeeeeieeiH  soirtV  irr  anjyrrvmelru  A'nkleneiVnAtiAneu  nif  Ar> 
suiulrrvr  Brrmi:mrkleg»»ÿ  irr  /VWaetiwfi  uni  irt  /iminmrr' 


taitifm  s»a  .’kUinAnAfra  in  «feu  Jak/e»  n4S-IH9î),  p«r  C. 
Rfbeyer.  Inspecteur  de  rare.  Chenitr,  1M7. 

39.  Ctmifjlrrrrmium  in  rreettee  et  irr  iéftrmrtt  ie  la  Bamqma  im 
H<*jtamm»r  ir  SaJ!t  pour  F ouumnee  dtr  kiumemtr  enatre  fiMen» 
dit  ( Cnterfsidr  ier  Kimmnkmr»  »mi  AmtfkrH  drr  Lmmim 
fmtnÀiêlinr  Bm»ierr*i*iirr»my*amml»h  fUr  ia»  KOmi^rtirk 
Harkrm},  peadoiit  lea  exercices  1M>4-U  1 rat.  itrfaUa. 

BUtlatlqes  ■sdkol*. 

J>A.  Le  perromtml  steJiaul  {mMttiat,  WMrtaximi  H rifitdkimirrmi  et 
fr*  MtMitreimml*  iertimfr  k Frmtrly»emen4  mUlitei  dm  Bajinmme 
de  .Seijre  «la  I.  Jumvier  ie  1997  |/M«  mriietmal-mmi  trterimtU' 
OriffieAe  Pertmoui  enil  it*  iafir  krrtikrmJen  terkr~mmi  BU- 
imaymtitetiibr»  iM  ffihtijrreieAe  feffktt»  AM  I Jnmnttf  ie» 
Jakerr  IS«7|.  Dresde  1 vol.  ln-9'. 

31.  Lr  iie/lrj^immrhm»  ie  IHCS  iau»  le  Sojfatimr  ir  Au*  et  le  Pu* 
rk/  ir  /imj^-Altemknmrÿ  jUe  tiwli«rAe  CtMfem  «a  .Nnnlsen  M* 
Jitkir  Mif,  par  le  dort.  B,  Oflatber,  cnMellIer  de  oiédoriiw> 
k ZwirkM.  Lelfuiek.  19C6. 1 vol.  ia4*.  aree  an  alla*  layofin. 
/.#•  iM»  ftrr  l*  rkeiJnt-metrim»,  nrartmlfr  ftar  lem  miireiitm  peu- 
ilamt  r<iAsfe  IM4  liant  bt  rtttr  ir.  I^ferirk  tftir  detSfteA 
toaMulHtea  C%eferaledM/Wfe  irr  Slail  Lripiiy  im  Jakrt  t9M\ 
par  la  doetenr  Schmiodsf.  laipsick,  1847.  I vol.  in>6*. 

34.  L'fpiifmie  im  rka/h-a-mtarkm»  éonl  h mitofr  de  St/lftrrin,  prlr 
ir  Urtferimk,  fml  fruppt  m I94t  {JHr  CkoUmrpiiemie 
vuM  leOd  t»  >k(Vierirx  hti  Leiptig),  par  I*  doct  A.  R.  Lutz<!, 
Uipsick,  1447.  t vuL  i«-4*. 

4t«tlatleos  de  l'IastruKIsB  eaMIqos,  littéraire  et  artlstlqa*. 

37.  tfi«f«irr  ir  FfreJe  irr  ktamr^ftrk  Orrtir  irpmim  «a  /.MsdnI.an 
e*  114&  jamfti'k  la  nwit  i*  ta»  pirrsM'rr  iimtemr,  M.  i<  //n- 
ftiiim  (Pie  Akairmit  irr  bii*»iUa  Xüisale  sn  iUrmden,  m»n 
lArer  GrUmiumy  K44  bit  *au  TudW  Uayriamt  1790),  poblMu 
par  ordre  du  C<Mie«tl  acadiinique  pour  la  l%io  sécuUim  de 
reçois,  par  le  docteur  M.  tVInaner,  cooMllter  du  coûter* 
uemoot.  Drocde  IM4. 1 vol.  in-4*. 

39.  ftmpjmtrl  rrr  F aimiairtralioa  irt  Urndet  rofamm  ifarlet  A^akjrit 
teermUjUime»  im  tüS  k HSSllUrtam  Aoni^idlen /Atne/idrs- 
rummif  gAttrifm  .Ssnatlun^n  far  Kemml  mmi  Kirrrnrrkmft 
teàktrmi  irr  Vmrtitm»y*prr\<>4r  FiitiOUU  présenté  aut 
Chambra  lùçislativr*.  | vol.  iU'4*. 

39,  JSn^.jvart  *mr  Ur  lirrra  y*.'  ont  pmkiU*  par  ir*  atërmr»  nvauf* 
éiia*  Ut  Serre  B»yir  ir  1447  k M7  | ffi-rvcAl  UW  dw  Hit- 
mrimrkrm  Lridamgm  im  Kùatfeeirk*  Sarkrr»  trkeaier  Srkrift’ 
rteilrr  «riUrnwl  «Irr  Joker  /il7'/M7|.  par  Is  doct.  O.  Mar* 
bocb.  prof.)i44ur  à l'uairertlté  d«  U-ipsick.  Lelpskk.  Iin47, 

I vol.  ln>p*. 

90.  Erporf  ir  Ffint  irFiattrMetiam  pmUîfm*  dune  U Hopimme  de 
Aw.  Dresde.  1947.  fa-6'*. 

Las  dsvK  oaersc*'  «arecietrM  tons  ka  anaiéro*  Cn  *t  tp, 
sot  Oté  prràsniAe  « l'Stposiliea  oairertHU  d»  ferU  ds  IfWJ. 
L'tspesé  de  l'dui  ib  l'testrorUsa  pnMiqut  a été  pubUa  <u  fraa* 
(«la  et  «a  allruead. 

SI.  .Uaniul  «le  <léa<isn>tj«AiV  (7<uedrn6u(d  fUr  tfnktibrryrr  dbav 
peapdea),  pul>IW>  |«r  rinstitut  Royal  de  sléiiofraphin.  à 
Ibesde  ceatouaat  la  atatismiuo  dœ  aocMtvs  qaj  suivent 
le  oystéasA  tloMicrsidilquo  ia  (ieWIsIn-mr  (redifif  par  le 
doiit'ur  E Rbrey,  p.  901  et  suivi  d'usi  aper^  iBtcrnatloual 
de  littérator*  Kléi»em|diR|ae,  par  le  dootear  J.  W.  ZHVIc. 
Dresdo.  1947.  1 voL  io.â*. 

33.  I.^Uiiluyar  ir  Ui  InUéeilkttpem  i*  FiottituI  Biifttl  it  •Ifmoÿrapkie 
A l>rrti*  [Kaltiog  irr  BMiotkrk  ie»  K.  Jkraoyeapkèaekrm 

hulitmU  M Dr^tilcnl.  Dresde,  18<>4,  inipriaH>ri«  de  Ü.  Blocb* 
manu:  in>ti*. 
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10.  — WÛETEtfSERG  (Royaume  do). 

A l'nppui  d«i  oominuoications  do  notre  d^lt'*^!*  nnprrj)  du  Cotigri'x  do  S4Miidj(|uo  do  Berlin,  nmis  notin  per* 
niettronn  d'ontror  dnoK  qurlqurs  détails  relativement  à l’ori^anUatiuD  de  notre  Bureau  en  général,  ainsi  qu’k 
nds  publications. 

Le  Bureau  de  statistique  du  WOrtemlterg  est  chargé  en  même  temps  do  la  direction  dee  traranx  topogra» 
{thiques;  CO  qui  exerce  à pins  d'un  titre  nn«  inüueitce  favorable  sur  la  fitAtistiqno  «llo-m£me.  IjA  tupogra* 
phic,  en  recherclkaut  les  conditintis  naturelles  qui  fwrveiit  de  baae  k la  vie  économique  et  soeinle  d'nn 
forme  le  fomlcmcnt  do  la  stotistique;  car,  la  connaissance  exacte  de  cee  facteors  naturels  rend  plus 
iiitelligiblns  les  réMuUiUs  qui  en  trouvent  indiqués  dans  les  chilTms  statistiques.  Le  cadre  dos  travaux  du 
Bureau  do  statistique  et  de  topographie  du  Wurtemberg  ne  comprend  donc  pas  seulement  le  recueil  et  la 
publiCAtion  dr««  faits  et.  dt's  chilfnrs  statistiques,  mais  aussi  tout  ro  qui  ne  rapporte  à la  connaissance  du  paya. 
Kn  cniisiquciice,  noua  niettuiis  eu  pmnîèrn  ligne  parmi  les  ouvrages  quo  nous  avons  pnblics  depuis  le  der- 
nier CnnLrrrs  de  statistique  Le  ntytuntm  de  IVartcmt/erif,  di'srrî/gton  da  pays,  du  peu/Je  et  de  l’^Utt,  ouvrage 
diuit  la  publication  prnrhnino  avait  dêjîi  été  mentionnée  à Berlin  par  notre  délégué.  M.  le  eon.*eiller  des 
iiiutiicps  Kiccko.  Outre  la  descripticm  de  tout  le  pays,  notre  Bureau  a été  citargè  d'y  joindre  encore  rsdle 
détaillée  de  tous  les  bailliages  (OtucruiMtséff/rlrc)  sous  lu  rapport  historique,  tu|Kigraphique  et  statistique. 
Depuis  It^vl  il  a paru  danv  cet  ouvrage  six  aulrt^s  descriptions  de  Imilliagi'at,  de  sorte  que  des  soixAnU’-quatre 
bailliages  dont  so  compose  te  pays,  il  nVn  reste  plus  que  quinze  A décrire.  C'est  à )L  le  conaeitlur  des 
lltioJH'es  l’eudus,  qui  eH  ilepnis  plusieurs  années  membre  de  notre  Bureau,  que  nous  devons  priaripatement 
la  marche  plus  rapide  de  ce  travail. 

I.CS  revues,  que  nous  publinm  annuellement,  ont  subi  depuis  LHd3  dee  modilicationB.  Ijt  chronique,  qui  aupara- 
vant ne  r»*«fwniait  que  des  notices  détachée*,  à été  abrégée  et  remplacée  par  dca  compositions  plus  étendues 
sur  des  matières  statistiques 

.\ti  nonilire  de  nos  publications  pério*liques  se  trouve  aussi  l'Almanach  Royal  l/htt  ffo/'-vud  iSraa/sAuNd* 
bwAlqut  Bti  public  tous  les  quatre  an:*  et  dont  la  ilcrniérc  édition  a paru  en  Nous  avons  en  outre  public 

les  ubnervations  météorologiques  depuis  1H57  à li^i2:  et  celles  dejiuis  1HH3  à IHtM  sont  sous  prea«e. 

Nous  no  voulons  pa«  lais.*er  échapper  cotte  occasion,  pour  compléter  la  revue  de  nos  travaux  6tAtisliqiie!i 
sans  tixer  l'attention  sur  leu  rapporta  annuels  depuis  1H63  A 1R60  publiés  par  la  Birertion  royale  do  l'indu* 
strie  et  du  comiuoivv,  auxquels  so  joignent  pour  les  années  dns  appendices  atatintiqiies  par  le  pro- 

fesseur diH-leiir  Maehrlen. 

Pour  revenir  à ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  et  doimer  une  idée  exacte  de  la  diversité  do 
notre  tâclic,  noua  ajoutons  onooro  n<M  publivatÛMiK  to|K>graphiques.  dont  la  1**  et  la  2***  livriûsons  du  la 
rai*to  MjiÉTÙilo  gi^gnOKtique  du  Wilrtemliorg  ont  |iaru  dejmia  lHi>3  (chaque  livraii*nn  est  do  4 feiiilloa;  l'échelle 
de  t:VI,niX));  la  carte  arvhéulogique  drceséi-  ]iar  le  consoillcr  des  fiuancrs  Pnuliisavec  la  description  du  rem- 
part-fruntière  romain  (fîmes  roinoNNs).  dos  antiquités  roraainos  ci  gormaniqiiee;  la  carte  des  torritoires  im- 
inéfliiils  de  l'empire  nlleniaiid  d'après  l'état  de  1^4')1,  (qui  funueut  maintenant  le  royaume  de  Würtemborg) 
drossée  {wr  le  capitaine  Bach,  d'aprea  l«  in'Iicatiuns  tlii  conseiller  su|M^ricur  des  élinb»,  le  docteur  de  Stoeliu; 
enfin  la  reproduction  photographique  du  notre  Atlas  to|>ographiqQe. 

(D’nprèf  des  rtnsimunicntioNS  da  I/irerieitr  du  RumiM  de 


hiblioyrapliif. 


I.  — OrrxsORS  ai  topimsaphis. 

I.  4r  tAtfn»  tfiw  dm  WlirVrwIkry,  B«>e 

ri'i  pahlili  dsw  ks  annnM  ItfiMSSl,  psr 

le  Bunuiii  d«  sUtâliqus  Pt  «l'-*  fofmfrsptii*.  ”•  Érbetk  d»  | 
|*orliriiMl,  li.'iOjW».  — Éclprtle  dn  U photoxmpfck  ‘ 
I : I ( 

II,  f'nrt*  •^•Vd^r  dm  1:60,000  | 

de  U luMumr  asturslt*.  l«ftr  le  K>»n'se  d«>  stsiifc- 

liijiM  et  de  t«|«>(rrspti»e. 

1"  llrrnisim  «qiileiinot  l«s  tailllfs:  TWWwysr,  ttr- 

e(  *T«o  trois  brockMO^  ; 

StiiU/.irt, 


S**'  tiTTSHon  eonienant  les  PpMi1k’«:  Fnmdtmtendt, 

I7im  *t  «T««  trois  lMwbB(vs  esiiUcBtites. 

(11.  dm  tfu>’leak'r^,  4 teallIPH.  iFcbnllo  do 

I : ÿOii^HVi,  cfimprcnaRt  >s  d.>«ripUou  dss  satiqmno  ro- 
liMiopL,  fprmsBleuvs  (n<UM|aMj  »t  u«rnriaeM<nars.  dressée 
f«r  J«  cMtreilkr  des  flosBoec,  Psulus.  lUMibre  ordituitrv  de 
banniu  de  stati, tique  et  ite  lirporTspbk  d«  rejauBW  d» 
WOitviak'r.;.  l'iUtlon  du  Ihtresu  du  i.tiitiatii|uo  «t  de  tofo- 
Xfa|di<)'.  Htottfart,  IS6T. 

IV.  I,n  trrntvirf  •earrr'itna  «vu*  rnM/ii'iV  olfrafoW,  /ursiAnf  «H* 
Ir  rofttmmf  At  WUreMnArry,  ifiqaT?*  t'Mnl  dr  IMI, 
tVl  MTiufc  a été  ivdiiie  sur  les  îiidkalioiis  d«  eoiiwllloT 
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Mp«riewr  il«»  «tisirt.  M.  U do«t««r  dt  StM-lin.  |»r  I»  i 

taiin;  lUch  «t  puMii**  pnr  le  Burmu  de  ■Utivti^a»  et  de  I 
teiMwnpbie  d«  txijautiMs  de  WArU-niWn;.  SiiitUrHtl. 

11.  >•  l‘cmLII‘ATI»M  l>K  »T(T1sri<jL‘X. 

I.  Lt  rajfimftr  At  itmrtrimtirry.  Am  fff»,  Am  fn-mfAt  H Ar 

VÉl’ti,  Stuttÿirt.  ItiC^.  I TaL  in-s*  kt«c  6 taiU«  rt  aiic  «arV. 

II.  lirétrtfàHtm  At»  AaiVie^*. 

l>ea  U l«lUlA<e«.  4*  «at  «4«  d«crtt4  |>rr*rn(.  Uepcia 

te  IMM  4*  «epteaiW*  mmm»  etana  pmUi*  W*  beilUtf** 
■bWmU: 

Smit,  Stuttf’Krt,  180S.  I Vol.  ia>9*  avL*i'  lrid«  table»,  u(i«  «arte 
du  Wiilituce  «t  i (iUikIk*. 

/ItAUmmu.  Stuttitart.  Itlfta.  1 VoL  àvnc  S table»,  «0«  carte 
et  i plaarhea.  . 

OrAei'a^n  Stattnrt,  19<'>5. 1 Vol.  ia-ti*  arec  9 tabicn.  nne  ■.■arte  ^ 
et  :(  plaiKlie», 

M»r4.  Stattÿart,  iMÀ'».  I YoL  ia-8'  avec  3 table»,  uae  cari»  I 
et  uaa  plaeche. 

Stuttrart,  I Vol.  ia^  arec  3 table»,  au*  carte 

et  8 |>laurlie». 

Ttibi'uyn».  Ittutttfart,  IditT.  1 Val.  ia>S*  arec  3 table»,  uno  eart*  j 
et  8 iilancbM.  j 

III.  HtrmM  nmmmAtem  Am  Vmrtnittrry  /Htmr  Im  la  •ftv  j 

Mt  rtMtnre. 

l'*  Aund»,  INC3,  lltatt^art.  MAS.  1 Tu|.  in-9*  arec  % Ublee.  ' 


3**'  Aauvi'.  l'iAI.  Ittiitltrart,  |MH>.  I Ynl.  a*e<-  3 table». 

#•>'  Aiiiaee,  I^A».  Stuttgart.  IS67.  I Ynl.  La-u*,  avtir  aue  table 
«t  aiie  esplKatiuci  arnpbM|ae  des  rap^mrta  ati»a»plii-riqaeK 
IV.  AfaM>»<*'A  Itv^A  (.*bNi>r«Ai(ailt»M-A|  'la  rajiniuiK  rfr  ITiirf'iHbrry, 
.Stutlgarl.  ISWi.  I V<iL  iii-S*. 

i.  Rrtmf  «ar  f««  ea/>jMirl«  ■•/«'umlufi-yHie  >lu  ÏTertoalern.  pubikv» 
dapre*  Im  aut«  du»  nbb>rv»teiir«  wiirUaiberc-nis  |i»r  le 
Unet.  PlWaiiirer,  ennteUler  Mj|WriiHir  d*«  etudm  et  nui- 
bre  anlia»ire  du  Bureau  «le  itatitlique  et  d*  ti>(>uirta|>h>e. 

XXXIII  et  XXXIV  ra|>|ineta.  .Vnaees  l«57  et  I8.MI.  Stim«art 
IMW.  l Vel.  la  d*. 

.\XXV  et  XXXVI  rapiwirt».  Aan»-u  193»  et  I8t».  Stuttmirt 
ISnS.  I Vol.  In-b*.  aroc  ano  table  et  3 ptaachc»  rraphique». 

XXXVII  H XXXVlll  rapporta.  Aaai-44  IMil  et  IS413.  StultxurI 
im.  l Vol. 

tlrraAOU  Htaul:»  r*»  t*  niaarrin»  auvatc  »k  ir'jaoc-STaie 
■r  »o  coaaaarR. 

RnpfMtrI*  At*  n^mirr»  ■!«  fmmm*r*r  ti  Af  l'imAm»tr{f  Am  H»ytmtmr 
Aanee  1969,  Stattirari,  |HB4.  | Vul.  io-b*. 

• IbCI,  Stiittitart.  hutû.  t Vol.  in-9*. 

. iwsr»,  Stuttgart,  IbM.  i VoL  ia*8'. 

• |B«C.  Suttirart,  IDSt.M  Vn|.  ia^. 

Lm  tr«à«  prenUr»  *e1»aiea  ■»«(  arennpacnM  4'»o  nppW* 
MOI  •talifiàfu»  4»  prefMie»r  Dori.  MaebtWa. 


A M f;  ui  y II  K. 


1.  — ETATS-UNIS. 

U Bureau,  crW  jtar  un  acte  du  Con|irî*a  du  28  juillet  WW,  {Am  Act  U>  jtroUct  Af  rrccMMc  and  for  other  pur- 
pwa),  à été  mis  noua  la  driMiidnnci’  du  secrêtoiri:  de  U tré*urrri«  et  d'un  directeur  spécial,  «|ui  eut  M.  Alexan- 
dre Üeliiiar. 

Le  Bureau  a éu*  chargé  de  rédiger: 

1**  Un  rapport  atitiiirl  sur  lo  commerce  et  U navigalion. 

2*  Un  priwprtctua  aunuel  des  navirv»  iiiimatriculée  d’aprèa  les  loi»  «ii  vigueur  aux  f'(al»-Uiii». 
y Un  pruNjkictua  annuel  des  marchandiocs  de  transit  dans  rinlérionr  de.»  Ktats-Unis. 

4“  l.e  Rurcan  a été  cliai^é,  en  outre,  de  préparer  et  de  publier  le»  comptex-rendu»  ineiisuel»  de»  iatpor- 
tation»  ut  ex{>ortations  des  Etats-Unis  (les  m»rchandi»cii  qui  entrent  dan»  h*»  eiitrefxrU  et  qui  en  sortent 
devant  y étro  comprise»  awc  indiention  de  leur  quantité  et  <lc  leur  valeur). 

Il  faut  ajoutiT  encore  lm  statistiques  concernant  les  (rnnsacKons  coiumei'dalc»  et  industrielles  du  pays, 
tout  cela  solun  l'ordre  du  Mcrétaire  «In  la  tr«'-s(»rrrie,  qui  doit  juger  ce  qu'U  e«t  convenable  de  publier. 

5*  On  a chargé,  eu  dentier  lieu,  le  du  statistique  do  réunir  et  du  coordonner  pour  l'usage  du 

Congrès  les  données  relatives  aux  manufacture»  da»  Klats-Uuû,  aux  lieux  d'uù  l'on  tire  les  matière^  première», 
les  marchés,  l edioiigc  dos  produit»  entre  les  dilférente»  régions,  la  source  de  ces  produits,  les  Halaires  et  tout 
CO  qui  iutéroMO  la  pro«q»érité  gcuéralo  du  paj». 

Un  preinin'  rapport,  adressé  par  le  directeur  actuel  sotis  la  date  du  26  novembre  WW  au  secrétaire  de  U 
trésorerie,  a été  inséré  par  ordre  de  ce  dernier  magistrat  comme  oue  suite  à son  coinptc-rendu  général  pour 
l'année  1866.  Il  donne  dus  informations  sur  la  constitution  intérieure  du  Rurrau,  sur  le  jiersuiinel  qui  le  compose 
et  les  travaux  en  cour»  d'oxécutiou.  Ce  rapport  fait  remarquer  tout  particulièrement  l'itnportanre  du  travail 
qui  s'at'compUt  dans  le  Bureau  .stali»tiqu«  et,  |H>iir  doniu*r  nue  iiléc,  U »uRira  du  faire  cuiiiiiiltre  que  les 
registres  a}'nn(  trait  à la  anrigatiou  et  au  commerce  pendant  les  douxe  mois  révolus  au  juin  iHiO  s'élevaient 
nu  nombre  du  72  volumes,  chaque  volume  étant  de  IIM  |.>age»,  suit  un  total  de  24,iHiil  pages  d'un  format  in-futio. 

Ce  qni  est  digne  de  rrnianjuc,  c'c»t  que  le  Bureau  n'a  aucun  |m>iii'vou'  de  demumler  de.»  coiuptes-rt-udus 
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ofEi'irNiinxnt]4nriir<]<K*Ai«‘^,qu!  tu*  sont  nii1li»mf*nt  oMik****'  Ich  Int  fournir.  C«  nWt  qu’à  tira  •ouro««  privw 
et  à de*  inloriDAtioDB  Bpontniuk'H  <*t  (rmtuitcfi  que  le  Itureau  peut  avoir  recoure. 

I.C  premier  soin  «le  la  «UrKtioii  «lu  lltimiu  » ilnnr  été  de  s'»x«urer  jnstpi'à  «inrl  point  rlio  pouvait  mmptrr 
sur  Iii  t'iHjpôratiun  d'autrui.  Ce  fait  rntt  ai<s**3t  pour  les  baltitanis  ilu  continent  euro{)c*'i^  niais  il  est 

parfaitcmi’iit  coiiforiou  niix  Imliituilrs,  nin«i  «|u'û  I’or;;»iiii«atioa  |>o)iti4|ae  de  la  grande  tV'dératiuu  Auiêricaiue. 

I.e  directeur  du  llurcHit  fuit  connaître  dans  ce  ruêiue  rapport,  dont  il  est  que^tiou  plu»  bout,  la  grande 
xalUfarlion  qu'il  n éprouvé  en  voyant  avec  «|uelle  pronqititude  «*t  avec  qiudle  irxoetilude  on  a’est  de  tout  vôté 
eiupresM*  de  concourir  aux  travaux  du  Ütireau  pour  tout  ce  qui  se  relie  à la  statistique  locale.  « Une  grande 
puissance  de  concours  volontaire  (dit-il|  sV«t  dôvelopiiés*-  sur  uno  vaste  i'<«liclle  dans  toutes  les  parties  du  pa>'s. 
CetUt  action  «imultunée  nous  fournit  chaque  jour  dea  donmVs  comparatives  d'un  graml  intérêt.  (>n  doit  recon> 
naître  <|ne  c«fl  comptes-rcodus  ont  une  plus  grande  ridour  vt  ruéritcut  plus  du  couQance  que  ceux  que  les 
Durrau  de  statistique  ri\oivent  urdinaireuieiit  («ar  la  vole  urHcïelle,  et  iis  sont  une  nouvelle  prouve  «le  la 
sii]M‘riortU'  de  tu>s  institntions.  cunj]>aré«-s  avec  celles  des  antrej  pays.  > 

Ij«*«  dilférentes  pnlilicatious  qui  etnanent  «lu  Ilumiu  pnraicH*nt  régiiiièrrmenU  Klles  forment  une  série  de 
rapptirlM  mvnsu«*ls  ci  coiistitueroot  dons  ravenlr  la  principale  source  de  reiLHtûgnements  statistiques  pour  lc« 
Ktata^Cnis. 

. (D’apres  det  ammunùxtUons  de  >L  Pbi.MaR,  Dirrctcur  du  Darrau  de  afatietigae.) 


Ilibliogriiphù. 


Rnpfnrt  é»  <«anit*»<oVf  <lr  fnmr  Vnnut*  ne4,\Htpon 

of  lA<  «y*  nyn<W«Hr«  /or  tk*  j/mr  /S(M| 

Wuliinrtua  1W>«,  1 v«i  af»<:  &a  rlsurlixs. 

C«  lîrr»,  ««tr»  U r»pt**rl  dn  «oiiminsira  d»  I’sfriral1«r»,  «sa' 
UmI  Im  r4|>turt«  dat  wwaUMtrrs  spMlaai  Hrlejsniin  d's*- 
wt,  l'«nloiiMlegl«.  U «binie  vl  U *Uis4itfs*  a^rieuls.  Us  j 
lN«i«  4*  pis*  •ne  >es|(«*  «eria  ll'■clKi«s  «fssl  Irail  ant 

; r«)t«r*  4*  U TigM.  fabrU^lioa  da  tIs,  rsHur*  4u  «o* 
Ira  «I  4c«  KibTM  tTSilkfrc,  »1«t«  d<  bsUil  ■!  fvrrKtMaasmnsi 
4(«  rsMft,  r4brtcil>»a  4s  fmuft,  p4<rjnll«f*.  pItnUt  iMrili 
WM,«allarv  4b  r|«âai|aia4  «as  Kut»-1iai4,  b»i«  4i>  n»««trarUaB. 
(ttads  eflUar*.  rOfinlJK  tUIubs.  taUrmstlon  a(  tW  afrlosle. 
IMbi  moiMiirkpbùis  I‘aaa  mr  !»■  raa>lilioiw  4a  U Haorgi»  al 
nr  l'ayrinittBra  4*  La  CBHfaiBi»,  l'k«t(a  iBr  l4  *ti»Bral(>gU 
pMT  l>K4.  4'4prna  Im  rkfyaala  BM**arla  4»  U SaiiCJUiabiB 
MilitatifSi,  CMplfttMt  08  faiuna. 

Rapport  twr  Ut  n>i«Mra  «ia/rndea  Jet  AVola-Psw,  pur  Ut  fnmmif 
tnirr»  ipf<iinur  J ffni«  /tnmnt  rt  «faiart  tf.  T-flir  (Rrp»>rl 
a/>Ba  <ir  laismil  rvaaosna  o/  lAo  t'n<lri/*5M«(a  hif  rptrial 
WathlOftwO  isG?. 

Ca  4««t  4aa«  rapparia  adMHM'a  ka  terMlaira  4a  baTraatra- 
rW.  La  prcailff  donna  m tspoaé  dataltld  d»«  rt^braira  MiBora' 
taa  4aua  laa  EUla  4a  ITalaa  at  ina  tarrUairaa  altara  4 l'Uatst 
4ra  Binntagaaa  rorWaaa*  On  j traara  mua  a«<|ai«aa  kialariqai 
4ta  nlaM  d'ar  al  4 arguai  «ar  la*  varnala  4a  l’anSqaa,  Irai 
rarmallon  gn>Ug|<|aa  at  laur  raailitlua  aiaa  4aa  raBaalgntaianl' 
parUralwra  aor  gBalqne»  LUI*  al  k-mtairva,  ruaiwa  c*aa  4i> 
rOriigan  «t  4a  Xaiada.  V»a*ni-al  «Btaila  4*a  italalla  Mtr  la* 
misak  4a  oaivrtf  da  la  <ùla  du  CarlSqua.  tar  aoMrs  4a  tarraaia 
dalla  la  «‘alifaraia.  tar  la  toras.  la  aatlra,  I'fUib  al  la  rbarboa 
du  tarra.  Ca  rapport  traita  c gklciMat  Ja  la  ]Mp «IktUa,  da  t'alU* 
1*1*  4n  pcft,  da  eliraàt,  aiM  qaa  daa  dit nra  diatrirti  minaraat. 
I aflB  il  ooBlIant  an  «atalugua  nnsulu  dra  dtrara  wiflrnai  (uiiaa* 
j*>ta'4  pr«a*Bt  an  Calirontle  btho  dn*  indlralloma  «ar  la  dialtv 
bailBB  c«agTtfaii|aa  «t  gHtdugiqa*  4m  iMUa»  p*t«l«ax,  4lB*< 
ija'aa  apar^u  4aa  loia  et  dar  r*-gtaniaata  »ar  la  prapriota  M 
l'atpIollatMa  Ota  iai*««  aet  Euta-tlaia.  l.o  «Maad  rapparl 
dnnsa  daa  rfnuMgaamrata  laüogBw*  aar  laa  pB|#  i|al  aa  tta«> 
•aat  a l'EtI  4m  analaga**  tarb*B«M. 

â.  Rttftptrl  wmtift  lia  «L'ih^^ur  i/u  ffurr^H  tU  rtr. 

t.yuDfUf  Rtpvff  tif  rie  /Mivrfur  u^rXr  of  .Smr>*r<i-«1, 

|>r<-|mr«  a(  piiLlo^  «mu»  la  ilirrolôin  «lu  SMTatainr  «la  la 
Trcvnroria  4i-a  rAnrorniMBMnt  à IMola  «la  Ciw. 


grSt  du  JuilM  IbOA  |l«>)iiiU  Movembre  jasqu'aa 
m4a»o  mois  Fonaast  saris.  Wasbiaglon  ll<a7. 

Catta  paMiralna  caalttat  laBjnara  r^galirramasl  aa  UM>«« 
tMitaiwl  du  nmtaiaaat  d'tnpanattaa  al  d'asparUtlon  dai  »ar< 
rbasdUiui.  (alal  4*»  aatréf*  al  4aa  Mritaa  4m  saTlras  dat  parta 
4a  t'Ustau,  4iaa1  qao  catal  d'là  «atr*p«i<4.  Ua  y traata  aa*»i  loa 
fuppartaeuMatarriaatdaa  cuntaladaB  Klala-L'ala,  laa  cbaagamaaU 
dat  tarifa  A t'utruagar  ut  qaal'iMa  autrrs  dauMaa  luturuaiaatat. 
Toat  ea  raeaaâl  aot  arraag'  rBBfurn>»iMiit  b farta  eauatilati/  da 
Earaaa  4a  aUtlattiaa  gai  aa  auDit  U paHicaUt*. 

B.  Rappirt  4m  Air^rtrvr  4m  Aararu  «ta  t!n>itti^>%r,  4fpmrirmtmi  4*  f>a 
Waurrrtr,  tar  Ut  ftrtrqrït  nrfarfa  tUt  rnaarrin*M«M«  «atrufra 
■ts^  ^burt.I'ata  \^Rtptft  mf  rAa  Umrtttrn  uf  Slnrialira  TVinaury 
rfr^HirtrMmr,  OH  tkr  prttrmt  p^uyrrai  o/  aAiji/iutf-fiHy  •■*  lAa 
tniCriê.'itarral  WMliloet»*,  IHAt. 

Oa  P rnsargnn  U d»ra4<*ca  r«pit*  at  grs*a  4a  l'Iaduatri*  daa 
caaBtrariiusaaut  Etalr-l'oiu.rknBaa  par  l'kagataUtiaa  rtotvaira 
dai  prit-  Ca  gui  ruviual  S l«M  dulUru  par  luaaa  aat  EuiB-fna* 
»a  rviita  qua  qaaraata  dolUradtat  rAmrrlqse  aasUltu  4a  X»a4. 
L‘uplalua  graaraloMOt  rvpaadu*  pami  le*  Maalrorltaia  an* 
MMBaa  ipcosasit  gua  l'aegwautaUaa  4as  usât  aot  osum  da  rat 
ettus  4*a  pm,  ( Tir  prr.ral  prrtaarr  af  lasatn*). 

♦.  Rapftort  4m  arrWwi'rr  4r  U ir/iurroV  aur  tr  r«»Maia«w  n ht  ■aot- 
piMioa  «tau-  JÙ‘iU’l’mi»  pmmr  tmtmii  JimUtamt  U 4*  juto  /kg4. 
lilfr^rt  «y  lAa  TVniaary  rmantxrriiigia  W*/M»rf  yVotB  jAr  ftrytv 
frr  ly*  lA«  Vmilr4-Staut  /ur  lAr  IVtar  tm4imy  Jmmi  4»  l/MiH- 

TkVUkiit  du  iVipartaU**  dM  4aur>>at  at  d«»  pradait»  atkaufar* 
tara#  aut  i.lala  l'MM.aU»M»  d'apràa  lanr  qaaalil»  al  laar  pm 
rauparltfa  at  tau  lUus  du  4«>tiaatluU. • id.pkr  dittricU  d'aspâ* 
dUiaa.  — Stparlwâia  da  daaraM  al  da  pmdatia  aïkiiafartiroa 
àtrangera,  «Uatua  par  gnaaliiri  at  tslaar  ratparllre  ol  par  ilaax 
•U  proauuanra.statl  gau  par  di.lriri.  d aspi-ditlau.  - laipartstao» 
4t  Mranicui  d'apr*»  U- liras  4a  protuuanta  at  par  dlalriuU  4* 
dMljaalHw.  — Inportati.Hi  driMuduata  4a  trait»  4a  rurlprorlIS 
fatras  iailraada-Nrutagart.  • Trsstarttua*  rumaiuruialaa  tadiraeUa 
dru  Ritta-Cali  — Cumatarra  prupra  da  rkaqat  Etat  M d»  i;bagaa 
TurriUtra  da  ITntaa.  pria  arpairaBSl.  - Xouvraarnt  4r  la  aari* 
gatlaa.nanraa  arnrr*  on  parlli,  *ubu  panllaai  BStiaaal  oa  utraa* 
frf.  DitIricU  4'aalrru  >1  4a  Mali».  I*.i}t  Hrangurt  4a  4<  •llaalteu 
at  du  pievuaauaa.  — Krirtu  4a  t*aatg«  4a  la  oiartur  «iiati-bBuda 
pmpra  a difrtrata  diatriota.  ~ XaatWu  at  qaatilu  dat  parma 
rtMiraiU.  — 14.  b parlir  4a  tsiû. 

\m  uidana  |M*ur  rstinèe  ÜiiUsaut  la  BA  juis  IMfWi, 
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5.  Itupfitri  4m  trtrJtairr  Jm  Ju  tr#*ofrrie  tmr  rttat  rf«»  I 

fimêt  1 0tn»4r  tiS.UKrfmift  a/ fit  Sirrrt^trÿ  «/  f&r  fVm«tiry  oM 
«A*  ttmu  »/Af  fnr  «i»  Vftr  IMH  WK«khiirt»«  j 

liL.  i*nor  r»n»Ae  IS^8.  [ 

Id.,  pour  l'âniii'e  lbl>7.  ' 

riiaraa  4*a  toU«i«>«  uant  v««4«a  <■•  <*itar  ««latlaut.  Mif» 
la  lapinH  (■•itiir»l  d«  *«fT<Ulr«  de  U l»Mar*ric.  plouiMrt 
rappert»  «pi^Mi  p««r  rUH»*  kraarha  du  ombe,  si*c  laa 

dnuna'M  aUlHl^wo  MfToapMdaata*. 

U*  ptoaater  rappart  du  averéUira  du  Huraa*  da  aUtloUyiwi. 
bu4a  par  in  arl«  uppr««re  ai  ConfrAa  W dH  JulHat  I4M.  «oi»u>a 
ne  dapoudute  da  dcpurtiUMOt  da  I»  IttotrotM  (eiia  plia  kaui). 
fail  purtla  da  raloae  pour  l'oauM  ïaM 
Panai  1m  ■Uflnn'nU  damwiaala  ataliatiqaua  uaaa  raaian|aaraaa 
partarnlaar^aieat  an  tiMaua  de  loulM  Im  pUoM  d'er,  d'ariranl  tt 
da  euirra  qui  oui  ala  frappaaa  » U aïonnaT*  dm  Ktal>-rau  dapala 
179:1  Jttaqn'i  uo*  >aara:  au  naMp(a*ra»da  aar  nuaporlatlaa  et 
l>ipertillun.Ufnc'aatuiaut  ila  U aava«aUeD  dan*  l'annre.U*  imt- 
ràaudiaM  atraufàrM  iiapurUM,  atpnrtMa,  runratnmeM  uunual* 
Itaaul  dapoU  1%il  Jiuqa'a  I<a4(i,  atae  la  popoUllaii  *4  le  rairui 
d'unnae  va  uauM»  d»  la  rouMinaialiaa  par  téta  d'VaUUut.  4aa 
rauuatfnaoicBU  «perUmi  et  le  luaalaat  retaUf  *ai  axporMtaaaa 
endic«a*a:  rafaluatîaa  da  lanoaf»  fa^tau  naevhajidu»  du*  aa* 
«iraa  dM  euu  t'al*  depot»  lîW  ft  I9M. 

6.  /iirpfiMrt*  4*  Au  (7<(e(uiae»M  r^rfit  4r  Aai  rdrieiva  lAa  «yardow 

•1m  re>'rt(M  pitMi^mra  ttHX  IW*>  lA4-&*4d  I H'fliwl»  af  U 
AiaaaiâMèua  nppMMafrJ  /or  n reràn’ua  ^ rA<  rtanaur  ayalraa  o/ 

<Ar  {.'aiitrid-^ii«i*,lSSû>ffdf.  Un  CuMiiiaMire»  etairat  Mil,  thi* 
«id,  A.  WelU,  StiftVit  €o|«r«ll.  ^tnurt,  Hdiiia,  a(  M.  K. 

B.  EUiot,  aecrataire.  Wa«i»iartuii,  IMUl. 

Ce  «vlaia*  «mpread  ou  rappnrt  r«a<-ral  Ja  la  Mntwteè»*,  »«ivi 
de  traira  rappurU  epùei^  asr  da*  aitielu»  qui  paarrutant  Air* 
taieepIlMe*  d’Ioapaeitlea  raie.  CMiam.  aarre.  liquide»  aléa»- 
llqa**  dlaUllaa,  bi'T».  palrol*.  prodaiu  latdtàaM».  ««rhnteri»». 
rsri*«  i Jaoer,  «vivre  brut  H *«*r«.  far  et  armr,  lainri  «t  aur 
Itaftaear*  d'aae  dapIWatien  d«  l'inpet  «ur  l'ivdintri»  •neTiraiaa, 
alntf  qw  avr  l«»  ralatiao*  qvi  e«i»l«at  ««irr  1««  traseariMO* 
aumm«rriaUaav*«  l'atraafet  at  )ar«vt«adaa  ftvaam  a l'iatarirv. 
ftupftnrl  efa  mautiamtrr  4m  rremaa  »aliArie«r  fuaar  if»  aplrali'aoM 
rvlarifM  nu  «yarAiae  lia  «v  rerma  (ffe]warr  •»/  lAa  rnaiaiù* 
awiaea  m/'  fmtrnuti  rreraaa  im  (Ar  «jwralfona  €j^  lit  •atemol 
rraeaue  ayalrn),  pour  l'dMlea  Huluaftltt  ■«  30  iulo 
WaaliüirUi*  lâH7, 

Bappart  et  taMaava  Ualialiqva*  relaliCi  aai  divaraa»  tata» 
deat  a*  <o*p*a*  I»  t*««a«  iatoneor.  reparlé  «aléa  la»  nuren* 
«nrrnepandanUa  et  aaloa  Ue  dialrieU  da  par«aptUia. 

Jtff/ifMJtr  J»  eaNMiawrire  a^atnl  <f«  reenu,  ^oaviVr  iSItt  {lUpurt 
of  lAe  a^rm'eil  aonrtataelnnM  a/  rAr  rerirHeK  jr  jammari,  Ut4Â\, 
Rapport  du  caalrAleur  4t  fn  nmrAolwia  d ht  oMei'ou  «la  dit'  IVa* 
frit  4t»  A'fl»  l'iH*  l/lrpnvr  «/  tir  mlralfer  o/  lAr  rvrmaep 
fa  rAe  aMeéoa  «ÿ*  lA*  /iirfMlA  ftivyreae  «y*  lAr  l'a<«eJ*.lîntfra) 
Üérotnbre  l’iST.  Wnskluirtoa.  lMi7. 

Oa  a etpwa  <toa«  nt  daeamaat,  d'aaa  ttAt-pranda  iaip«rl*a«e 
etatiftlqva.  la  aitaatlun  Am  direrao»  Caoqaet  Mrieaalei  d«  eb»> 
qM  Etat  al  d»  ebaqv*  tanlleire.  A la  daU  da  I aevoarVe*  IW. 

A cette  «peqM  ailalaievt  aux  Rt4ta>l'uH.  I6<3  batii|M<  tp  ««ib' 
peiaAAatatdiaeenaenl  lerviaeoa  «■  liqwdktioniarKvaieéM  »aloa  la 
•jraUiB»  qu'ra  ippall*  da«  !■•*«*«  aalMaafe*:  I*  capital  votm 
était  d»  ti#4NH>it|  dollar»:  tea  députa  de  lond«  pvMlea  rtpro- 
•oataieat  oâa  talavr  de  Dtdi^TljOOO  dnilarv,  IVadtaia*  a'alaeail 
M rkifrt  d»  S'O.tVM.vn  ai  U elrcnlaliea  à oalvl  de  iVH.lua.VtK 
dollar*. 

7.  ftiippurX  pefliaHiantM  twr  It  AaiIftAot*  rocfiaarianal  na  1A40  |/Vel<'  | 

«ai'aury  /lrpu<l  u^  tAr  £<yArA  l'n»««a,  Itild).  par  Jot.  C.  T. 
Kennadjr  auriBUadatit.  WoBàlncivo,  l9di.  ! 

tel  a«ira(a  caatwni  lot  ptlofipaut  riùultaU  du  ror«M«*ai*at  ' 
de  l'MBtù  iMtO  var  la  p*paiali«a.  ta*  pr^lmiti  néMiruh.  lu*  ! 
Mapuaa,  lov  tttiAh  daMaruarei.  U eufevr  du  I»  prepr.vle 
tMU  «I  pertuaaell*,  rapMtaflur*,  la  portai  pirltid>|««,  lapraqrrr  | 
d««  «Ar«>ai  d*  tir,  prr»r  la  période  deoaaaal*  l*«3»-i|ii.  U marin* 
aiarrliinde  et  aea  rboaller».  pl««.  a»  abrrire  nr  Ira  eoa|ie«  d»  ! 
atatiutlqaa.  ta  adnraiité  d'au  Parnaa  aprclal  pour  eaUo  «ciamre  ' 


et,  «m  daraéte  Hen.  bb  compte-renda  da  MreMetnnit  Anftai* 
m l»«l. 

9.  Riiltfiit  4t  in  rnrnMtm'tia  niuilaiirr  4r»  Aer»>l'ni'«  {(.'atfnl» 
Abaiinry  fWmt'jMÔia  Hul/riinl.  Ka«>Tork. 

Trua»  «oinmta  rduai*  ««  do  mdI  Um*.  qnaraat*  XatuerM  ile> 
peU  la  1*1  aavaote*  IMd  aa  l«<  audt  IvdA  iacloaivament. 

9.  /iMSimral*  lit  1m’  eutampinn*  aavifUir*  4rt  Aati^Vm»  (/iWu* 
Mura  q/*  <Ae  flatf'il  Sfnltt  17osaai*ai««l.  Mnvr- 

Tnrk,  |AIM 

Le  premier  at  la  *ecead  roiame.  eoitpreeneat  raapMtiremaat 
Ira  deax  aarlo»  da  M.  1 A RP  et  du  41  A Bà. 

Culte  puAIiraiiav  rvaiiU  Ira  artea  de  la  CjnmlMlba  amitatra 
poar  le»  arcuura  aut  Mumh»  paolaat  U pv^rre.  |,a  C»mm>*riav, 
qnl  deplo;»  peedant  e*tt»  pdaikie  pUrlad»  aua  atli<it,i  aarai  ad> 
miraAte  que  blaBlaiMata. 

10.  Vi»fl-4ttiéiimt  mppnrt  pritnOf  ilm  llpirleUarmla  ,WU*>n*Aaowir* 

«••uecranar  te»  rryi'<e«va  tira  mnttmn'»*,  4*t  mnriarf»  ri  4rt 
4/ri*  4.>m  In  R/pnUffmr,  p«ar  r>iaa/«  lln>»rrur  «a  B1  4f- 
rrmhrr  M<I3  (7Vrar:r-*ret>nid  Report  M |A«  UtfifüttMrr  «/ 
AR*MnrAiuutir*,  rwAnéivy  lu  flr  Rrfittrp  narl  ll«reru  of  Hinkt, 
.Mitrriiiyrr,  nurl  /MilAa,  l'a  l'iiataruau^anlrA, /ra-  lA*  )V«r  rodimy 
/VermArr  PI.  ISdd).  par  Oliver  Wnrmer  neervUtro  de  lu  ' 
UepvMique.  I&lon.  IXdltV 

Cv  rappaet  «aatieal  dou  aWmtiont  aemwarrra  aar  l'état  de 
la  pepalâtJoa  aa  |9M.  runaldareo  dana  ara  deox  èUmnota.  la  pu* 
pulatinn  aoliv»  «I  la  popnlallaa  étraa(Are.atne  Ban  cauapuratMO 
uvac  lai  anaiiM  anlerievrra  irrcaoeameata  4»  IVM-&A-40V  NaUtaa* 
cav.taariacer,  tiarta,  raaraa  de»  d*eiu,  utalirdiqne  mllitaira.  Hat* 
vent  dr*  evtialu  au  faOB»  da  laMau  pour  l'annae  IKO  et  pour 
laa  bvit  ane  dapvi»  |4M  a 49, 

Un  appradirn  atparu  Ira  Iota  qui  rdpleal  In»  rafialrua  da  l'alal 
eiTîl  iUd«  t»  MeraaelitavelU.  aivat  qae  eollaa  relottrau  a»  aia* 
rtof»  «t  la  rlaraidcalina  d«a  «utadiM  ea  «aaaaa  d»  décAr  qal  a 
iU  aduptrà  daua  Ma  »*t|lutra». 

11,  firotünr  ffppnrt  «aaurl  «la  barea»  4*  hie»/«i*enft  pmUifor 

iluM  rAiif  4*  .Wrrr.ic-Auterflr.  nnfttti  anal  jMivl»  erajt  <la  ar* 
rr/htirt  et  •!«  ruprial  pénleal  flu  hnrttâ»  |.S«Ta>aii  uavaut  Repotl 
ef  rA«  ttnaT4  etf  .^itfe  aAim'fùa  {ef  MnaaaeAurarffel,  la  ivAtrd 
ttn  et4>i*ii  lit  rrpnrt*  etf  rAe  Averfurjl  nwâ  ti*  Jrmetml 
Aÿrnl  »/ lie  0ttmr4\,  JaBvâer,  IMS,  Boitun  |NR6. 
ni  Kkppoct  du  bareqn. 

CnBatitatêea  et  aOiaa  da  Baraav,  — Orgaaiaatlaa.  prtavipae, 
ajatdma  da  U bleaRaévaaru  pahltqae:  îèferii*»  peapaar'a».  — Pvl* 
naaa.  • Vaîmaa  de  eAafiU.  — Htlruau  d'Vliéaet.  ••  Acte»  da  Aa* 
rMO  «O  d«iun.  — Ddpaaa»»,  riiiUBi»  al  conetaréM». 

Lu  rapport  «et  adrerra  »•  fteaat  et  à la  ChamVra  daa  taprd- 
•Mtiat»  do  l’Rut.  ea  Caar  rêanie.oaoloraieiaevt  aa  devoir  qal  rat 
impoué  aa  Bata««  da  fuira  ronaaltra  at»  arlw  et  ara  deptawia 
al  da  praporcr  toal  ce  qui  peu!  etn  ntotieuir»  oa  attla  A I* 
marche  da  aao  wrerru. 

A)  «iRrûUiTO  frônére), 

Pr*limis»lre«.  — I**  l*a«ti*.  PrloMa  al  raaiaoaa  de  enrrurliaa 
— Cnae.  l'r  FtvaoM:  ei«nicâpalaa,  de  ramie  Ipeovînrialrat.  de 
VRtat.  *>  Cut».  t»*  MalioB»  d»  coirwiiaa.  » llir>  Paav:B.  larrti* 
talion»  do  iT.UI  - Ca*e.  !•*  lartilallna»  rtecitlea  d»  l'Rtat. 
Butiia>*au>atu  d'allAaef,  laatltiitluHa  pour  1er  paavrra.  llaia»ai 
de  earrectlea  pour  le»  ieuw»  k«»*.  flftrier»  et  emptuLa»  de  en 
mamaM,  ttilana  tiiariera  poar  l'anaee  d«a  dit  aUhliuMaiaal» 
d»  IT.Ut.  - i'na».  t~*  IwlIlBlIona  raViFniluanon  parl'Ciat. 
*•  lll'u'  Ceum.  **t»tiatiqaa  dev  Indtircnta  ClauNflrutloa  dea 
paovt*»  et«.  ^IVm'  Puavir.  Nnarolle*  loi»  et  lenra  effet*.  — 
Va»  Paar».  raape'rltaie.  Criarlnalltà.  AlréautMa  mualaln  lirai» 
rhapttrral.  CondoMa*, 
f)  CoBdunéoB. 

Kappartd»  l'Apeat  ^Anaral.— Il  «oatlaal  ta  «nmple*raHd«  i* 
aanelar  puvi  l'aflOUc. 

■Il  Appuutliro. 

XamWuov  asirrila  adatMliqaea  uor  1er  paavrra.  Ira  etuMtrae* 
maata  da  l'tltat  au  gonceaJ.  la  Maafaiuoar»  privai»,  — On  f r»ad 
«araptadaM  weiaUt  ptrtkaliArw,  dirÎMàH  en  Irai»  coUguriaa, 
Aaavair.celtM  4»  rraaer»  mulaal.  Ira  raligWaMV  «t  rall«»d»da* 
cetio»,  qui  ea  lUAS  ealav  aaarnhle  aim  veretle  de  lifl  dut* 

lata  «*  aaa  daptua*  da  AlAjlU.  IP  dallan. 

Cd 
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}!Î.  nHmnri  du  ffurr*im  ftour  V^rnttiitm  *h*m*  ^ 

(*/ànt  ftr-  Jfu«»tMunnitti(,  •viVi  dm  eiu0t^utmviimf  rujtpvri  . 
ttnntui  dm  •nff/toirp  du  flurtum  (T»fifnijfni»th  nnmunl  I 

n/  tkf  H<»arti  nf  «t/ynVi«Hi  {of  loy<(JUr  *ritk 

ikf  ftffutynintk  •igniHi/  r*port  of  ikt  •<n'<ftiry  of  ike  Onnnl). 

BostMii.  i8eo.  I 

C«t  oairagg  C4ati*«t  to  rApp»rl  «la  bor«««.  4 vp*<i«aK  | 

4(«  i»fp<**U«r«  ^nr  ta*  ^iiilro  vcoU«  noftnal«A<l«  KraalnRhaoi. 
Wp<lilAiil.  «i  PaUm,  la*  rAfip»it<  du  irc'Mrkv  et  •!• 

«•erwUlreda  boroAQ  ot  tut  ottull4«<«at  il«  cooiUe  wnlair*  4cm 

dilTvtentca  tllUa  «t  boar^»  de  U R«pabti«oe  posr  l'kniiM  tcm- 
Uir*  tH&4-4&. 

Les  TtiolUU  de  ladite  aaoèe  m r^nment  rurame  il  »ait:  ^ 

Ni^mbre  dtx  êeute»  

CofanlM  ciatie  5 ot  mtx»  exUtAnU  den»  l'Eut  u 

preiAier  t»»i  1^ 2l7ji76 

élAvm  t!o  tooldifo  daai  le*  ècolee  p*n«liu»4  Tete  . -*iS,2^  | 

» » « » l-Urer  . iü.bU 

MAttTva  d'êcuie  t.OfS  > « 

MAllfcMe*  • 4;iii5  t 

Doree  moycaae  4ce  ôreic*  puMii)tUM,  7 nvMc  17  |«ur*. 

MoycA»»  4««  boBotAlrM  dr*  iMÎIro*.  iVI.7«  dnllxrM  p%t  moiic 

• > » RiAUrdUOi.  l!l,^  > 

CUtTre  4c«  rtxeUec  obWavet  M «iojrc«  de  Uxre  en  fAv«<*r 
dra  é<eU«  pabl>tneM  fHrolenMCkt  f»nar  le»  kMerAlm,  adninhlta* 
ciiAudAfe  «t  AofTlc*  dte  école*)  Oi  l>oU. 

DwpiAM  moycoM  p>«r  cbe^oe  «Ure  «atre  & et  1$  a»!*,  dol* 
lar»  0.H&. 

Le  rap|>«ft  fait  îe«»r<)«er  at«c  «ae  juMe  «atierAeMea  i«e  | 
U noMt  tttihté  d'Mututton  puMi^ué  ■'AiMliore  «Tabe  maoUfe  | 
maUnaeUe,  *i  doo  •*«<  one  ffriade  rapidité.  1 

I,  fta^tfiorlannud  du  Cionmidttrt^fnt»  d*  nnrtiWiumSntltktmiteutu  ! 

p€mr  tamnit  (idaairrtf  Hfport  of  »Ae  tU>ord  of  HnjtmU 

of  Ok  »^i(4«oninn  f$uaitutifm  fur  t*iC4).  Wa*liiii]rtun  1SI16.  | 

LtQAtitotlea  8nUbtMa*««a*  a «Ce  feaire  «a  lPld.d‘aprè»  le* 
lat««tion*  dteUreiu  pir  Jar^ae*  Stiithion  (décédé  en  IP3>ÿ)d*n» 
*ea  t«»lAcieBt  e4  atcc  Ica  fond*  i)u*U  iT»it  4aii*  ce  bet 

(&I&.169  delUr«,  oa  $.767, IM  frAiw*).  | 


l*e  fendAtcar  deUrmlaA  de  1a  Boaière  catTAnte  le  bot  de  Tla* 
titaiiea  qoe  de^AÎt  perte*  am  nom  : « l’aafmntaUea  et  U 4ifu« 
«toa  lia  eatulr  par»)  le*  borntacM.  » 

LIaterpreUtiea  de  co*  pAfelm.  •)«!  fat  adoptée  «prb»  bUn 
dcM  iU>*aa«loBk  «i  dt«<  longa««  «itaïUA.  a «le  toile  ^aePatitbtoa 
laLméiee  ea  eipHiaeraU  teste  la  «Ati*fAcl>HA. 

L'iB*titutloft  cet  «B  «yttém*  tiiaee.  A/tif  ot  prefrmtif.  nai« 
qQÎ.  tout  actif  iB'il  e»l.  ae  drpAMie  pa*  U»  ltiAiU«  do  *e«  foroee. 

Oa  a rtpaancé  tootca  !«■  prnp*«iU4a*  tendAOt  A desaer  à lia»  - 
titaliea  oa  raractere  rcairci&l  «t  local,  en  boraant  «od  aettea 
AB  territoire  d<«  ÉtAtt*UnU  CTcrt  doae  ano  iaatituttea  naivcrrolVs 
La  rente  do  riottitolioa  & «M  d»  fr.  ob  1^.  «t  le* 

dépon*«u  do$dU.PI7  fr.  Ua  fond  de  remrre  lr»»-Ab«a>Uat  a a»r«l 
h coovrtr  1a  diffrreace.  Loi  dusx  pnuidn*  pibUcAtioa*  péfloilqac* 
de  liiMtUatloa,  Con/ribaOoei  PoiiUataifaar»,  <d  C'«44*<(io«t*lf/< 
leagct  .SntrbttaM’nacr.eat  coAto  p«od«Bt  lAditeAonée  1I«*M)1  fr. 
ponr  la  proattre.  ot  ^.7M  fr.  p*er  Ia  xicondo  !.«»  déprnM»  |oar 
le*  «cbABDOi  d'objet*  diror*  aro<  d‘aitre«<  éUblmciMoU  a;l«n* 
tl4|«ce  ae  cont  «lowu*  4 14.731  fr. 

LiukUtstloa  cet  le  centre  dtn  obrervAteirec  tacte<iro1oci^o*ii 
et  mAKatiii]U(M  dca  Ktata'LnU.  Aia»l  de*  aatree  ré« 

ple«i,  oA  11  CB  oxiite.  «t  elle  a prb*  part  a toatca  le»  explore* 
lloBi  ci'OKmpbiinea  *4  reii’Atibqoa*  «ntreprim  |<Ar  le  fotrer* 
bcaipst  de»  EtAl*  rai*  oq  p*r  4ee  parucetiera. 

Oo  pcet  dire  réritablceient  qae  <ot  iitAVllRAeaieot  o»t  lo  c*t» 
Ttaa  ci  rtme  do  nooTcaoni  »nc«tiflq«e  aax  Rtat4*U*iA.  Il 
|o»»4de  dee  oll<«^tion«  do  toute»  ioiiæ,  Mvmo  do  bcaux*ari*.  et 
plaoioorA  do  coa  colVcciion»  lont  aowi  riebee  que  précMaMae. 
Celle  do*  toamtsiforce  o««ptr  arlicloe  et  la  arllMUon 
d*«îBUbel<-fio  en  cnrapt*  Sâ.000.  Il  y 4 oao  b4blletb4q«e  acleo* 
ti6qtl^  d«M  Ulenloiro»  de  pbjviqQo  et  de  cbimle.  1res  Uctaree 
car  lUrore  Aejet»  «cientlflqacn  ont  IWa  cbaqee  aiuiee  au  »1c(o  de 
linstitatioa  «t  ««*  sujet*  varient  tea*  le*  aa». 

La  gaerre  rostre  le  Hed,  et  la  cria*  taeaMtaire  qsl  oa  a été 
la  suite,  ost  ratesti  la*  IratAat  de  ria»tltutlea  oa  diiaiboast 
ae»  re*toore4». 

Ce  qot  procède  a»t  le  reseiaé  do  rapport,  qai  fonte  afn?  Ica 
pièr««  ja»1it1c»tirce  lc«  lU  première*  p»<c«  da  Tolama  qe* 
nos»  areae  «oac  le»  yeox. 

Le  re»Ui  ds  rolame  coeipfend  $5  mémoire*  *ri»«tiflqqeo  «ur 
dlCTrrcet*  «qp*!»  «t  41  tr«!C«  pilacipAleueot  do»  paVUcatloae 
tcitmtiaqee»  «oropécaaea  traduite*  cm  anfUi*. 


2.  — BÉPUBLIQUB  ARGENTINB. 


C’eut  jMxir  In  première  fois  que  In  République  Argentine  envoie  nn  réprosentanl  aux  Congrès  Je  statisti- 
que ot,  de  tous  les  guuvenienients  de  l’Amérique  esj>agnole,  c'est  le  seul  qui  s'y  trouve  reprcseiilc  dans  co 
inemeiit.  Ia«  pays  au  nom  lUiqiiol  j’ai  l'Iionncur  do  vous  |mrter  n'n  pas  voulu  mnii<{uur  de  réjiundre,  par  sa 
présence  li  col  appel  de  riCuropc  civilisi's). 

La  République  Argentine,  qui  eompto  & peine  un  dcmi-sit'cle  d'existence,  est  très-peu  connue,  je  dirai  même, 
très-mal  connue,  car  le  grand  ouvrage  de  M.  Martin  de  Moussy,  qui  honore  son  auteur  autant  que  le  gou- 
vernement qui  l'a  fait  rédiger,  date  à |>oinc  d'hier.  Is!s  guerres  civiles,  cpii  ont  agité  la  Kéjiublique,  sont  trop 
souvent  otivisagé-es  comme  lu  fruit  d'un  esprit  de  vagaimndago  |>olitique,  un  si  vous  me  permettez  le  mot,  comme 
la  conséquence  d’une  grande  faiblesse  du  gouvernement,  d'uno  grande  immoralité  dans  les  masses  ; mais  dans 
notre  cas  la  cause  eu  ost  bien  difl'éreule.  Il  est  Irès-diflicile  de  juger  une  nation  qui  so  foniie,  ipii  s'organisi- 
sous  nos  yeux,  cl  dont  les  éléments  so  montrent  tons  les  jours  sous  de  nouveaux  aspects,  eu  présentant  tou- 
jours de-s  eumbiuaisuns  dilTérentes.  Les  troul)b:,  politiques  de  la  République  Argenliiio  sont  une  fenuentation 
naturelle,  nécessaire,  qui  servent  à séparer  cette  jeune  nation  des  anciennes  scories  que  lui  a léguées  la  vielle 
Ks|>agiie,  qui  a été  plus  souvent  sa  marâtre  qnosa  mère. 

I-a  guerro  n’u  eepeiidant  pu  empêcher  lo  mouvement  intcllcctuol  ot,  si  elle  l'a  retardé,  elle  ne  l'a  p.a8 
étonifé.  Ia;s  traditions  du  Rivadavia  ne  sont  pas  perdues;  ot  dans  ces  dernières  annéett,  l'intclligonei^  a repris 
son  droit  là  où  il  ii'y  avait  eu  que  celui  de  l’épée. 

Dans  le  mouvement  intellectuel  de  la  Ib'publiquc  Argentine  la  statistique  n'a  pas  été  oubliée,  et  peùt-ètre 
qu’en  jetant  un  regarti  sur  les  volumes  dont  j’ai  riioimeur  do  faire  un  liommugo  au  sixième  Congrès,  vous 
serez  éimmés  <l’y  trouver  plus  qu<!  vous  ii'espérioz  y voir. 


— KCT  — 


ituui  aroiii*  un  Hf.giMirtt  etUiditlico  tle  liwno*  Airtt,  qot  est  Daturellemcat  U H.  le  cwiir 
de  tuotee  lee  autres  provinoee  qui  se  trouvent  ralliées  sooj  le  lien  d'une  ffrmide  Coorédération.  L'instîtotion 
naissante  s'améliore  tous  les  aus  par  l'active  et  savante  direction  de  M.  D.  Manuel  Ktcardo  Trellea. 

Quand  le  iriKivememeot  de  la  Conféilemtion  fut  installé  à Paranà,  oti  établit  une  O/Ïcsim  de  Esln^UtUen  na- 
eioital  en  I8St>.  dont  la  direction  lui  fut  confiée  jusqn'à  18(ÏJ. 

Dans  le  méioe  temps,  en  dehors  des  statistiques  ofTH'iellea.  des  simples  citoyens  faisaient  des  travaux  du 
même  fcenre  dans  difTérontes  provinces  et  tâchaient  de  fixer  par  des  chiffrée  la  physionomie  jeune  et  mobile 
de  notre  société. 

Damian  Hudson  étudia  la  statistique  de  .Vmdara;  Juan  lierena  s'occupa  de  Snn  ImU,  Satumino  I,aspiur 
de  ;San  /soa.  Benjamin  VitUfauB  trOran,  Kuxo  de  Catamarm,  Vincente  Qnesada  de  f«i»rn>Ate«,  Benjamin  Victorica 
de  hMirerion.  Mejo  TexTet.  directeur  de  la  colonia  San  José  et  Guillenno  Perkius  nous  ont  donné  d'intéreasanU 
travaux  sur  la  statistiques  des  colonies  naioautee. 

Le  plus  faraud  événement  dans  Tbistoire  de  la  statUtiqoe  argentine  a été  l'instUatJon  d'une  Ofieina  de 
Esbulvfiica  (Bunmu  do  statistique)  et  l’honneur  eu  revient  à notre  président  actuel,  le  général  Mitre  et  h son 
Bavant  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ravsnn. 

Ce  bureau  est  «eus  la  dépemlance  du  ministère  de  l'iotérieur  cl  publie  tous  les  six  mois  un  SeffUtro  esta* 
distioo  de  la  ReytàtUea  Arientina.  direction  en  est  confiée  à M.  Damian  Hudson. 

I.A  statistique  des  provinces  est  dans  les  attributions  des  gonverneum,  qui  nuilbeureusemeni  oonfivut  k«  soins 
de  la  oollection  et  de  la  rédaction  dm  chiffres  à d«a  CommisskinB  qui  ne  sont  pas  toujours  compétentes.  On  tâ- 
che pourtant  de  lutter  contre  ces  difficultés  qui  devieoneut  mille  fois  plus  grandes  dans  des  villes  Béparéoe 
par  des  centaines  de  lieues,  et  dans  un  paya  où  deux  sociétés  qui  ne  se  sont  pas  «wore  fondues  se  trouvent 
en  présence  l'une  de  l'autre- 

I>M  grandes  divisions  de  1a  statistique  argentine  sont  très-uaturelles  ; car  nous  avons  dans  notre  aunuairv 
somestriet  : 

1*  Une  stAtistique  physique;  2*  morale;  intelloctuelle;  4*  iDdustrielle:  5‘  admiaistrativc. 

On  a «U  la  bonne  idée  de  faire  précé-der  toutes  lea  publications  officiellifs  du  gouvernement  argentin  par 
des  études  historiques  qui  éclairent  la  partie  la  plus  obacure  de  l'origine  des  anciens  établissements  espagnols. 
De  cette  manière  le  passé  nous  explique  les  phénomènes  sociaux  qui,  considérés  séparément,  nous  lais- 
saient dans  rétnnnement  et  dans  rignoraiMTe.  Il  y a dans  ces  documents  de*  trésors  pour  l’histoire  et  pour 
les  scieoees  sociales  et  l'on  peut  stiivre  de  jour  en  jour  la  formation  et  la  distribution  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Le  ficyistro  rttadiaico  ou  grand  nnnuniro  statJstiqne  n'est  pas  la  seule  publication  officielle  du  gouverne- 
ment argentin.  Noua  avons  encore  une  KetadiMim  de  la  adNoaa  de  Buenos  Aires,  qui  se  publie  tous  les  ans 
et  qui  donne  le  mouvement  d'im|iortation  et  d'exportation  de  la  République-  Nous  avons  etwore  un  Beÿisiro 
Crttaitrai  de  la  prorineia  de  Buenos  Aires  eon  esdtssion  de  la  capital,  qui  se  publie  tons  les  ans  et  qui  donne  une 
idée  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière  dans  la  campagne. 

Vous  voyez,  Mes-sieurs,  que  l'histoirs  de  la  statistique  argentine  est  bien  simple  <4  se  résume  en  peu  de 
motn:  maûs,  si  elle  ne  vous  présente  pas  une  riche  bibliographie  ni  une  longue  énumération  d'auteurs,  elle 
peut  pourtant  vous  donner  matière  pour  l'étude  de  phénomènee  sociaux  d'une  graude  importanot»  et  qui  ne 
|keuveiit  plus  se  trouver  lUns  lea  vieilles  sociétés  de  TRurope. 

La  société  sud-aroéricaine  est  formée  do  deux  éléments  contraires  qui  se  combattent  et  se  mêlent  tour  à 
tour;  nous  avons  les  vainqueurs  et  les  vaioms,  nous  avons  les  fils  des  soldats  de  la  conquête  et  les  races 
indigènes.  Comme  si  cette  société  n'etait  pas  déjà  assex  compliquée,  on  a jeté  au  roiliru  d'ollo  les  nègres  qui, 
en  donnant  ui»e  main  aux  indiens  et  l'autre  anx  fils  de  l'Europe,  ont  réuni  les  anneaux  de  te  grande  chaîne 
sociale.  Vous  avez  ainsi  trois  races,  qui  vivent  sur  le  même  sol,  qui  se  heurtent,  qni  se  croisent  et 
mêlent  en  se  fondant  de  mille  monières  différentes,  jusqu'à  ce  qu'il  on  résulte  une  uouvelle  qui  ne  sera  ni 
de  nègres,  ni  de  peanx  rouges,  ni  d'eurnptVns.  maiv  qui  forrnwa  la  nouvelle  société  et  les  générations  futures. 

Dans  ce  grand  mélange  de  races,  qni  offre  un  tableau  saisissant  ci  poétique  de  la  nature  humaine,  le  sla* 
tisticien  trouve  l'occasion  de  résoudre  des  problèmes  très-graves  sur  la  longévité  des  différentes  races,  et  des 
métis  qui  en  résultent,  sur  l'acclimatation  dea  différentes  nations,  sur  la  question  darvrinienno  appliquée  à 
l'étude  de  l’homme. 

Peut  être  qn’en  jetant  un  regard  sur  les  chiffres  de  ces  voltunra,  chiRVes  qui  n'inventent  rien,  qui  ne 
font  point  de  théorie,  qui  ne  sont  ni  monogénistes  ni  polygi'inistes,  mais  qui  affirment  purement  et  sim- 
plement des  fait*,  vous  trouverez  les  éléments  pour  combattre  ce»  anthropologistes,  qui  ont  voulu  faire  du 
mulâtre  et  du  métis  des  bâtants  de  la  grande  famille  humaiur,  des  parias  qui  doivent  être  effacés  par  la 
Hoctété  de  l’avenir. 
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Peut  être  eiicori',  iju'cti  reKunUiit  C4^  chiiTivo  vous  (nmvrrca  qaelqac  noaTellc  loi  pour  racrliinA<«ti<iii  hU' 
tnainc:  «t  Tons  rpmarrj[U<>rrB  de  sincrulirni  oxemple»  do  loa^évité  daui  lea  tableR  a<i<<nz  bien  dre««écn  et  oà  l'oD 
A l'arantaffe  de  romparcr  lea  din«*rcnto’i  rnci*^  et  ntitiorislité'*.  L'êmigratioti,  iIaiir  ra  fomiule  phin  générale  ot 
dana  nés  conféqurncea  naturellea.  eut  uiin  Tpritji)>le  *r}fction  nnturfUf,  qui  choisit  des  hommes  ronraffenz  et 
aventureux  pour  en  faire  la  aouclto  d'tme  nouveUe  et  jrraude  nation  traiisplautée  aniielà  des  mers,  et  qui 
l'amafwe  lea  mixérableü  de  la  vieille  Europe  pour  Ior  ré^n^rer  sur  une  t«Tre  notivelle. 

F<ntr«  la  théorie  pp!<!>imNtn  qu’aucune  arclimalAtioa  des  races  humaine*  u'ost  possible  et  la  théorie  trop 
coiinaiito  dans  une  accliTnatntion  indétiiiic  de  toutes  les  natians  sous  (nu*  les  climats,  U y n une  vérité  positive 
qui  ne  iléi’oole  oi  de  l’une  ni  de  l'autre  do  ces  opinions,  tnais  qui  tient  de  chaeunv  des  deux  : et  U statistique 
des  jeunes  sociéti^  amûrkaiuos  nuu*  apportera  dn  (fraiHles  lumières  pour  résoudre  ce  grand  problème  social 
et  etlmographiqiie. 

Je  vous  disais  tout>ii-rheure  que  c'est  la  première  fois  que  te  pouveruement,  que  je  représente,  fait  acte  de 
présence  dan*  un  Coiigrt*s  do  Statistique,  mais  je  voua  a.<sure  que  ce  ne  sera  pas  la  dernière.  Je  suis  chargé 
d’offrir  l’*'v;KAiigi!  des  publiculiuus  ofticiclloa  du  gouvernement  argentin  avec  tous  les  autres  gouvernemouts  qui 
vouilront  bien  les  demander;  les  volumes  seront  dépoa«**s  chez  M.  Balcarce,  notre  ministre  résident  à Paris. 

La  jeune  Répuhliqiie  Argentine  est  heureuse  de  |>ouvoir  être  repri^sentée  dans  ce  grand  Congrès,  où  se 
trouvent  les  envoyés  de  tmit<*«  les  nations  les  plus  ctviltwk>s.  et  donner  k travers  rOcéan.  la  main  ù ses  Meurs 
dont  elle  h heaticoup  k ap|irendr<>;  mai*  elle  offre  aussi  une  main  libre  et  socourable  pour  les  plaiea  du  pati* 
péristne  et  pour  les.  autre*  misères  sociales,  qui  sont  le  reste  du  moyen*àge.  Dana  cct  échange  international 
do  renseignements  tant  df^avantogeux  que  favorables,  dont  aucune  nation  ne  doit  aexerapter,  la  Képubliqne 
.Argentine  veut  prendre  aussi  sa  part  an  nom  de  cet  esprit  de  fraternité  univer-Helle,  qui  e*t  le  but  le  plus 
élevé  que  la  grande  famille  humaine  puisse  se  proposer  d’atteimlre. 

P.  .Maktkoazxa. 


liKUilQUK  (Rovaume  DK). 

I.e  département  de  l’intérieur,  en  ce  qui  concerne  la  Statistique  générale,  poursuit  invariablement  le  cours 
de  ses  travaux,  d'après  le  système  exposé  eu  dernier  lieu  au  Congn'-a  international  de  .Statistique  à Londres, 
(pages  19  et  auivanten  du  compte.rendu  ofliciel.)  D ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  retracer  do  nourean  h grands 
traita  rorganisatinn  de  la  statistique  administrative  de  la  Belgique. 

f,a  statistique  générale  érigée  en  service  spécial  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  24  février  1831 
a pour  objet  de  recueillir  et  de  publier  les  roniHUgncmeuts  Ktatistiques  .sur  les  matières  qui  ne  font  pas  partie 
des  publications  émanant  d'autres  administrations  centrales. 

Les  attributions  de  ce  «‘rvice  sont:  réduction  et  publicatiiin  de  la  Statistique  générale  du  Royaume;  mou- 
vement annuel  de  l’état  civil  et  de  la  population;  recensement*  généraux  do  !a  population;  statistique  agricole  ; 
statistique  industrielle;  travaux  statistiques  divers;  réunion  des  ntatistiquca  publîre.s  ù l'étranger;  publication 
du  SuîUttîH  de  la  Commi’tsion  centrale  de  statistique. 

Outre  le  crédit  de  19,tJltl  francs,  qui  est  annucllcraeiit  affe<‘té  ù la  statistique  générale,  les  (raitenH*nts  fixos 
de*  emplow'**  non  compris,  les  Cliambrc*  législatives  allouent  de*  crétlits  sjiéciaux  pour  rcxécutiun  et  la  pu- 
blication des  rés'ultats  généraux,  ainsi  que  pour  h»*  expos*’**  de  la  situation  du  Royaume  par  périodes  décennales. 

L’orgnuisatiou  so  complète  par  une  (Jomniission  centrale  de  statistique,  créik*  par  arrêté  royal  dn  16  mars  1641, 
et  par  des  Coromissious  prorincialrs  instituées  par  arrêté  royal  du  6 avril  1KI3 

Les  publications  relatives  à la  Statistique  générale  so  font  par  le  Ministre  avec  le  concour*  de  la  Comniissiou 
ctmlrale.  Elles  sont  on  annuelles  ou  dtkennales.  selon  qu’elles  s’appliquent  aux  fait*  qui,  par  leur  nature,  varient 
d'une  anmk}  à l'autre  et  dont  la  publication  offre  un  caractère  d'urgence,  ou  aux  faits  qui,  éprouvant  des  va- 
riation* plus  lent<*s,  se  résument  |uir  itériode*  décennales. 

Uu  premier  rapport  déeennal,  publié  k litre  d'(‘ssai.  etunpreuait  la  pério<le  de  1831  k 1840;  il  ne  contenait 
qu’un  ré.sumé  des  rapports  de»  provinces  et  dfw  eommune*.  Depuis,  out  été  publié*  deux  exposé».  embra**ant 
le*  période»  de  1811  a 1850  ot  de  1851  à 1860. 

L’expoifé  général  de  la  situation  du  Royaume  pour  la  période  dikennale  de  llWI  à 1860  est  plus  étendu  que 
celui  <le  la  piViode  décennale  antérieure.  Il  se  compose  de  trois  voluras'*,  ilont  le  premier  et  le  troisième  com- 
prennent tou*  les  servies'*  reHsortiKsant  aux  MinisttTe  de  l’Intérieur  et  de»  travaux  public*,  tandis  que  le  ae* 
c«md  se  rapporte  aux  aei’vice*  dev  autr<«  départements. 
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L*  publicntion  des  docuiueats  annuels  suit  éf^alement  aiie  raart'h<»  prui^’eanira  ; le  rapport  au  llni,  placé 
en  U-le  du  tomo  MH'*,  uinonçait  dea  atnôliorations  proposé^!»  par  la  UotnniUsion  centrale  de  statistique  et 
adoptées  par  tous  Ica  départementa  mini‘<lérirU.  Le  tome  XI***  n paru  cette  ann«<e. 

l.«  troisième  recensement  j^énéral  de  la  population,  comprenant  aussi  ra^tricuUure  et  Tindustne,  a été  exé- 
cuté dans  tontes  les  cmninunas  du  Royaume  à In  date  du  31  dreembro  If^i.  \ rrt  elTet,  la  Ucislature  a al- 
imié  un  crédit  de  francs  sur  le  trésor  de  l'ICtat,  indépendamment  des  aubsidea  des  communes.  L’arrêté 

royale  décrétant  k>  triple  receiisemeat.  est  du  5 juillet  et  a été  pulilié  dans  le  J/oMi7c<ir  Bel'jt  du  )4  du 
inéiue  iuoim;  il  est  suivi  d'une  instructiim  minixtérielle  du  7 juillet,  sur  le  numérotage  des  mai«oii«,  comme 
mesure  préliminaire  du  recensement.  L^n  second  arrêté  royal,  du  SI  juillet,  publié  dan-*  le  .Vosi'cwr  B^lge  du 
lendemitiii.  ilisjMse  que  lo  rveensoment  »'o|Mn*cm  & l'uide  de  trois  luilletius  noiniualifs,  conformi«s  aux  modèles 
anm.*xés  à rarrété.  Un  troisième  arrêté  portant  la  date  du  31  octobre  et  publié  roulement  ilnn»  le  .Vositcur  du  6 
novembre  suivant,  prescrit  la  formation  de  nom-eaux  registres  do  {etpiilAtimi,  à la  suite  du  reconsemont  général. 
I>uns  ce  recenaeraent,  nous  avons  relevé  la  population  de  droit  en  même  temps  que  la  population  do  fait,  et 
je  m'estime  d'autaut  plus  heurtsjx  d'en  faire  l'annonce  su  Congrès,  que  la  question  de  la  population  légale  des 
Ktats  ae  trouvu  au  nombre  des  cpiesiions  à examiner  par  aa  1**  stwtiou. 

Uu  arrêté  royal  du  28  oodt  iHOl),  publié  dans  le  .Vositcur  Bflffr  du  1*'  septembre  suivaut,  répartit  entre 
les  provincoa  un  premier  crédit  de  l'i'J,>>X)  francs,  alloué  par  la  loi  du  31  juin  18115,  pour  la  formation  de 
tables  générales  des  registres  de  baptême,  de  mariage  et  d'euterrement,  avant  171*2.  I>a  marche  à suivre  pour 
rexécution  de  ce  travail  est  tracée  dans  deux  circulaires  ministérielks,  adressées  Tniie  aux  gouverneurs  de 
province,  le  6 septembre  liAit»,  l'autre  aux  évêques,  le  13  du  même  mois,  et  insérées  dan-s  lo  .Voailcur,  numéros 
do  7 et  du  16  septembre. 

Une  amélÛH'atioD  notable  a été  récemment  introduito  dans  la  statistsqm*  des  décès,  dont  les  causes  seront 
désormais  constatées  d'après  une  nomenclature  uniforme,  prescrite  par  circulaire  mimstériolio  du  19  wptcui' 
bre  1866,  publiée  «luns  le  jUbnitrur  Bftÿt  du  30  du  même  mois. 

I>a  t’ommisgioD  centrale  de  statistique  publie  un  Bultftin  de  ites  travaux;  cette  publication  forme,  jusqu'à 
ce  jour,  une  aérie  oomplètc  do  dix  volumes.  Le  tome  X**  renferme  nn  mémoire  développé  sur  la  statistique 
comparée  de  la  population  des  didiéreuts  Ktote  qui  se  sont  lait  r«*pr«Wntct‘  dans  les  Congrès  intematiouaux 
de  statistique;  c'est  nn  «s-vai,  qni  a donné  lieu  à une  appréciation,  traduite  de  la  Oturltc  d" Aun^fOttrg  daus  le 
iVuntCcMr  Bfipe  du  18  septembre  courant,  et  dont  j'ai  Thonneur  de  mettre  des  exemplaires  & la  disposition  du 
(.'ongrês.  On  y fait  ressortir,  h la  page  7,  n*  7,  ce  fait  Important  qui  commando  l'attention  de*  hommes  po- 
litiques. que  la  Russie,  par  lo  constant  occroiasement  de  sa  population  est  eu  voie  d'acquérir  une  prépondérance 
marquée  sur  tous  les  autres  États  de  l'Kuropo. 


X Hxcsniuxn. 


Bihiiogrnpiat. 


I.  PcsuriTtwxs  itrririnxKS. 

autistisit  rmtkU. 

tar  ^ •^■Mrtwin  ajminiiilriuitt  4*»  ÿimcVoM* 

(t  comMtiH^tU  iMf'fitr, /$.TC  m M40,  RruictlM,  lASl  ; 
l vol.  la-l*. 

ErpnU  lie  ht  •itanliim  4m  Kiftttimr  (pèrio<)e  <lêr«llMle  «le  1941  à 
poUié  par  le  Uiaistn*  «le  rintortMir.  Bruxelle»,  ISSS: 

I v»l.  în-4*. 

Krpoai  iti  tm  «iftMtHHi  rf«  IpÿriMli)  ée  ^ 1940. 

Bnixelles  IbOv;  8 tsi.  îa-|*. 

/Jaemmrmf»  SrsUri^u*  rucoeillU  ot  publlM  jur  tv  Mlnisth)  «le  rin-  ! 
t«:riear.  tl*,  4*.  à',  «t  6‘.  piiWI<’Stl9n  oétrisll*.  BrsnIUs, 
lS8S-mt  i 4 vol.  In-4* 

ffmIMm  4r  (m  (ImomWim  remirair  4t  Bruiellv*.  IStS-  i 

fSC«:  10  toL  IbH*. 

lUrumrmt»  p4iblt<-»  psr  1*  (lijparUmcnt  de  l'int^Uor 

»v«h:  le  c«iii.‘)wn  «le  U CodisiIsMos  «tst/ate  «te  eUtUiriM. 
Brexelks.  Iâi7-I8a<:  Il  vol.  ia-1*. 

l^rrtlorûü*  4m  re^»sM«  4t  Btlfiiim*  toé/r  «a/  /*•  rVtaili»l* 
4rm  rit4nmlriit^t  r^frmlAr*  jttmjm’i  la  /Sm  4r  l>/S4,  j 


publWk  per  k MlaUtre  éo  iatnre*  Bnuelka.  ISM;  1 vol. 
io-1*.  — SrCMide  pabblkation  <o«aplétut  celle  «U  1SS9. 
BraxeUes,  lO&X.  1 voL  iD-4*. 

BrmttiyarmrmU  ttari'siya^t  recueillis  par  le  (14 parte UMtil  éet  tra- 
vaux publics.  Brueike,  IKiO;  I vol.  l«-4*. 

Pep«üaUn. 

fttltmi  4t  la  pofmlatiom  4m  rttfmme  4t  Bfifiqmt  na  i^'^aewv  IH91. 
Braxolks;  I val.  ln-8*. 

Rilfti  JA*ntanJ,  /MX  4 l$44.  — Mvmmtmrml  4t  rHitl  inW  4r  XS/4. 
Publiés  par  l«  Ministre  «le  rinléricar.  Brtutelks,  1848; 
t vol  lu-4*. 

.Vuuerairar  4t  TAef  <tvi'/  pwmJoM  /<■  oaoA'*  1941  A /MO.  Bnxsll«ra; 
10  val.  fr.  ia*4*. 

//«rraaraien/  jga/ful  dm  K iMiArt  Itit,  publié  pu  le  MiniaUe  ée 
riiWrlear:  /kp«/«ri«a.  Br«itel)f«.  18(9. 1 vol.  in-4*.— .4prt- 
tOilliin.  Bruell>Hi,  |8S0,  4 vol.  U>«(*.  — Ayritmdtmrt.  Biian- 
ss(4  fur  *fTü»(lh»<-ineBt  et  par  pvuviDcu.  Brutelka,  1 vol. 
— t»>fm*rri*,  Bnixelka,  IXjl,  I vol.  iii'l*. 
Hf^tmmmfmt,  t^Jnéntl  dm  91  4/trmWt  /OMr  /SpaWiéa,  llruxalka, 
IWI,  I vol.  lo-l%—  Agriauturr.  BroxellM.  1 roL 
la-4* 
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Afrimliara. 

du  Comnl  SmjtdrUmr  é'<tfrinJturt  |mbll»  |4r  le  Niniet«« 
du  riaturluur.  Krusulloe,  IMi-d?.  tt*  >ol. 

fiivh*  nÿritttii»  4t  rffnryt*  li*  itufwMt  et  lie  fteeri^m.  * Rr('’ 
port»  e«r  le  «ituetioii  d*«  di'Alr»  il*  rotorwo  pendent  le« 
ennoc»  IHItf  à IH.Vf  ot  et  l&jli.  Uopme»  per  U.  lu 
Mintktre  de  le  Juttine  i le  Chembr»  de»  UeprùMBtevt». 
Briieeltos 

//MjtfinH  de  ftt  f’nmuiiëuinn  fintutÊtetitle  d'itfrinJfure  du  Idmhoutnf, 
ewe  tVMf  de  r^t^feimffner  prnidiief  /ce  uuu/e»  A tSCt 

lle»)Hlt.  1860-tMii.  4 bmli.  in-9*. 

tadeelrle. 

/iappnrt»  aur  W mimee,  pr<MMntd  h le  t'hembte  <ln  RupresMitent* 
per  le  Mlaixtro  dee  trareui  pwlilii't,  lu  :!<!  eoveiRbre 
•■yurà. 

Jfcnaa,  miui^rru,  eacaea  mén^e<tluryt^ue^.  uuteitum  d enjKOr.  ~ An* 

nûoK  tSS».|fi.'d1.  Br«xulk-s  » T*l.  la-t* 

A'eynMr  ettr  riW«ah*M  fca«>rr.  Bnixelleu.  ISIIi  S ml,  iiM*. 

^«ppnrlc  dm  Jurg  cf  dmrumrute  de  rAV^natrieai  dt  riM/ealnV  6c/{|r 
•m  l*4t.  Rnixv/les.  IBld,  1 r«l.  ia-^. 

Retmed  d*  dmimtrnU  v/fleèet*,  cinMvrwier  FHrfintiliom  umirertetU 
Jt  /.Mrfrce  <r  fKjJ/omitim»  ffmirmte  drt  b*Mva^irte  de 
BrureVe»,  pr4<r4<lè  d'une  «tetbtlqnn  »ur  le»  Expo- 

»itkm  rn  fei^'ii{ui*.  Ilruti-llt-e.  iti<b*. 

Bedewe^n  dea  Mt'ece.  (UuiiKtiT»  de»  Tnvea»  PdWkbI.  Pîmm 
tmpriffl*«s  per  ordre  du  le  ilianibredks  Hrpn-eentent»  du 
IT  Mi  l«*A3.  Bnixellu»,  18311.  «V/cdao. 

Aumdn  dc«  trwwiwj’  ymUiet  de  ttriyi^ue,  HriiKelle». 

•ii  »ol.  In-S*. 

Hutfeiim  du  iVua^  de  finduetr>e.  Annu«-«  ISCO  A I9d3.  Bruiulli*», 
l^OU-lalki.  3 vol.  ÎB*8*. 

Huifetiu  du  rvMc«7  Sufdrirttr  de  rimdmMiri*  ridu  rmmmrrre,  Aemiieu 
/hd*‘tf'd3.  tome»  III  et  IV.  Briixellce.  IttKI'l^fM.  i toI. 
ln*t* 

OoMMUoe. 

fViMnfu  fffufeal  dm  rotumtrrre  de  Im  Brfÿt>/a*,  irec  W»  pny»u(nin- 
(rer>  pviideat  le*  ennéee  lrt3l  è 14/M!,  Rraxrllat,  IMiMM, 
9SI  roi.  iif/edim. 

Tnn/<ÿ)fui«f  dee  dnMite*  de  Jfc/ÿi'for.  publîu  per  le  dé]«er1rm«iit 
de»  tnenece  «a  «xécutioii  de  le  ki  du  il  eier»  184d. 
ftrurollr».  IA4T,  1 roi.  Ib-4*. 

Retueil  fmmmKtitt,  publié  M exécHtion  de  l'errâté  royal  du  18 
Bowobre  18r>3.  Bnirelle».  1H-V6*18Ô7.  8 rul.  is-K*. 

Kmtfuite  Mdm»Hieti*dirm  eue  l«  rftinuu  dm  tan/ de*  dmunue*.  Brexullc». 
183».  I ToL  Hi*8». 

Cbemlne  de  far. 

det  op4mlinn»  ptute  te*  e^ereiei»  IS41  d iKH4.  Rep< 
|HirU  prdeenté»  eux  Cbemhrt»  LoyteleUre».  Bruxellv*. 
IB4MH413.  iHvVVe. 

T‘iri/t  rt  nmditipn»  rfyltiuemhtirre  po*r  te  tmneftuet  de*  uuirtiittH-  I 

dite*,  jiunure»,  rtiefimf,  keMiauer  et  rkiem*.  Bruirl-  ’ 

lee.  HCd.  broeli.  In^r  ' 

AdalaUtretlae  pablloet.  { 

Beftntd»  de  ta  mituntinu  adwiuiatndire  de»  prvuimnm,  fomr  k»  «e>  | 
mEc*  tH34  A lkd4,  ill-b*. 

t'rmri*  revhmu^  de»  •7<«ihv»  dr*  tVeariVa  proeinteiirita',  .'&»aM(u  </aa 
numfe*  /»M  d /»««.  tU-B*.  | 

/lopjiMiafa  »ne  tm  ntuatifu  de*  tdk»  du  rogaume.  felt  CB  eieruUOB  | 
•le  l'ert.  70  de  le  l<»i  du  S»  mer»  1831).  Année»  IbSfl  A | 
IBM.  cV/Wie  i-t  in-«*. 


Pieeeota. 

rmmpitetriiee  de*  oetemU  rniummmutr  de  BcVyiyua  pen- 
dant te*  ummfr*  tfift  A liM  BpiXelb*»,  1M9,  1 COl.  im-/nlùt. 
Itud^t  gfu/etd  de»  erertte*  et  i/ipraara  d*  ta  B^lfpqmt  pour  Im  mw 
n4e*  Mt  A /4fo.  Bruxullu».  IBIO-IMi.  7 roi.  fe-/o(4o. 
Itmppttel  »ur  k*  «rtrvM  cuaaaïuiMiw  de  Ikiyiifur,  preienté  à le 
Clieinbn-  duc  Be}irvbriiteota  per  M.  k Mlnleit»  •]«  Tleto* 
rb-ur.  Bfiuelks  |H4j,  « roi.  In4*. 

Jluamrirrt  de  la  Hrt^i^ue,  H47.  — |n|i/it«.  — Beuntte» 
Ut  Hepenem  — Dette  Hottanto  Itattn  eouetJtnee.  Brvxallee, 
la.»* 

(%mpl*^n*dm  par  k*  Jf«iwafrca  eu  re/rmlion  de  In  la*  dm  iS  utai 
I44H,  »mr  Cit  mm/einbr)//  <la  / XW  pcwlaaC  k*  ereretre*  /A.Vf 
/éifd.  BruxelU».  in-4*. 

CnmfUe  g4ulmt  de  /* ndmi»i*eral*mm  de*  fiuaurr*  remdu  futur  te*  erer~ 

rire*  per  k Biaiatre  dee  leeneae.  BruxaUev 

lbHi4B67.  in-9*. 

Budpet»  prenituMaj’.  Exercice  ISli^tiUM.  in-B*. 

Bbereleeaea  paktlfaa. 

Raejutte  emr  Fttut  aetm*4  de*  inoiara»*  ^edi(ut*.  BniX>’tlve,  14|i. 
1 tal  lD-1*. 

Happoti*  d*  la  Comimitiiom  S»p4*teurr  iCinipeeliou  ik*  thdJUaiueut» 
d'iilifn/*  iuetitmde  par  f mredif  rnpn/  du  tt  Uoeemdtrr  léit, 

Brutelkv  lHô3-|8r>.3.  8 biocb,  In-B*. 

.NV/Mr«M  tira  //irWiWweiu»  iTtdiémf*  dm  rofiiumt*.  — Iteppurtda* 
poad  à la  Ctieoibr*  de»  Kepr»«eiiUnte  la  !•'  Mra  1H33, 
per  y k Miei»tr«  de  la  juetjee  Braxellae,  ••./«(•••. 
Eiufult»  *ur  la  eaudifinn  dr*  et<t**r*  omeriirr*  et  *ur  le  trveaü  de* 
euj»H4*,  Itruxiillea.  I'<4)l*l’t{8.  3 roi,  in«8*. 

.^M/M/i'yuc  de»  io*pke*  et  de*  bureamr  de  bieufriemuee  iTafeei»  k* 

leud^et*  de  re^irrnter  tbit.  Bruxellae,  IH3»i  1 roi.  k*4*. 
letlitutiaee  d»  pr4f»yeso» 

IfAiiWa  de  pe4tOfifuee  eu  /nrvor  dra  ammrier*  miurue*.  ABDém  |8I1 
à 186H,  in-8* 

Cuine*  d»  >irér»yitn««  de*  l'aalttarrMr*  ^eunWa,  Année»  ISIi  é 
IBüi,  ia.8*. 

4in**e  ÿfmtrale  de  retraite  femdie  »nu»  la  ^rmutie  dt  F A*t.  Compte* 
rondo  de»  op:raüOM.  IB3I.  BniK'ilue,  Ib&i.  ù»./ol»a. 
/Viaaar»  de*  meute*  etmrpkrliu*  de»  i//porfmtrtaa  miuUteriet*.  Compte. 

rendu  peur  lae  ennâua  |.4M  A léd^.  Braiullw,  in*J*. 

I ttetlaUyaa  JedWialra  •)  prleoee. 

, l'imupi*  d»  Ftmlmtmidralion  de  Im  /ecUiVr  erimksuelte  eu  Brlÿi^uepru- 
■ duul  kl  auute,  /tSt  a H4S.  Rmxntluft,  3 r«l.  ifi.4*. 

rVarjifa-erarf»  de  Fi»dmiili*tnilioH  tir  ta  Ju*eire  rt*<ik  ru  Bet/p^me 
fa»d,nt  fe*  auu/et  ttff  A /«fA.  Braxelita.  H37.IA45, 
$ roi.  î»*4«. 

I AWfv/ar  et  rmpjturl  *»r  te  travad  dau»  te»  priaiMM  «(  te*  dtpM*  de 
mrutiUitf.  Bruxcilu».  1B4».  lu.»'. 

leelruetlae  pnMl»aa 

6ttU  de  Fiuetrmetinm  primaier  eu  Be/^'tpte,  t)t9>tS40,  — Rapport 
dormnal  pn-«cate  eux  Chambev»  le>'i<-letir«a  «o  lIMg,  par 
M.  k Siioittfo  d«  rintûrieor.  Braxell'*»,  1 vol.  in.^'. 
jhar  dr  Fiu*4rmett'ra  OM^enar.  — Ke|8>ort  proeanUi  k 1*»  uert  1843. 
Rraxelice.  tftdS,  1 vol.  in-A4. 

Ra/iforl  frirmuat  *mr  fVnafiwrinn  priaMirir,  prdti’Obéeut  CliambrO» 
IcTfixIatircH  k liA  norumbra  18|A,  par  M.  la  Biniatre  de 
rtiitérieur.  i cl  ii  partk.  Bruxallu»,  1817,  » t«|.  lo*d*. 
Rappoel  teiiaual  iwr  ta  ••taaltnii  de  riu*tr**fitm  prtttaire  en  Rel- 
fifue  et  »nr  Fer/nrtiou  dr  In  hi  orptui^e.  du  tt  *rpiemhrr 
Mf.  — Appendk*  praa«nt»  eux  Cluiiibra»  I,é^»Utivaa  k 
t>7  nuTumbr»  Ifli;.  per  B.  k UiniaUa  de  rielerieor. 
Bniiellita.  1817.  Ill*b*. 
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Hmppon  nr  l'iiuiruttiam  firimnitr.  t-  pnrliMk'  lri#«lMl<9, 

Bnuo|]<u,  IS>*9.  1 roi.  In-H*. 

fUpi-wt  rr*r*«fi{  nii>  risScnH^Min  prjmmitt.  PModas  trioitMlea, 
à 1861.  8 r«L  ifi.6». 

Hap/fyri  (ritnmtl  •«r  TAiif  ttf  t'i^inHion  Périodnc  trion- 

nako,  i 1868.  BrvxeUafl,  {8r>8-Cri.  4 vol.  I»«'. 

A>B»alr«i  «4  alniaoMfeo 

Att^tunrr  miiiinSrr  «/Jitift,  Add4«  1889  à I88S|  I&4I  à 18&t: 
|)C»4.  6T>.  A «M.  Braxellea,  S4  roL  la-8*. 

AiabnwwA  rvfal  À»  Aon4««  1840  è IMT.  firual* 

Isa,  87  vol,  in-8*. 

II.  Ol'vbiorb  db  M.  TrflflOBBBB  pbAbbvtA»  AC  CosaBia. 

I.  ffoutrUr  iiuJt  t»r  hf  tVrfmfr,  pBr  Auc.  ViKwfaan. 

ineinWi»  de  CoBaril  dm  tniDOB.  BmxHllM,  llMl,  Um  bn>< 
cliuro  ÎB^'. 

â,  Dm  prtmitr  •nai  irmit  rm  Briffîfur  punr  tmMMom  <4a  im  prtM 
i4r  «Maf  fl89t  à 188.'*):  par  lo  BaOma.  Llvv*»  Usn 

kriKhure  in-8*. 

8,  /V  In  ntuati«»  «i  Jn  Imwi'iu  tint  Ctumtm  il»  prfv»p<tnr€  rm  fn- 


fwua  <4«>  nOKfwra  wianirw.  Kianae  d<4  c0Mipt4H  lUo  BQB(ii'a 
I8&Ü  A |8R0;  par  le  Bifuie.  Bruxellea,  1888.  Uuu  bro- 
ebora  io.S*. 

4.  Ctmp  iTivil  mr  (n  MYiHifiva  r<  hé  6r*uist  </ra  CtlUirt  df  prf’ 
royxnrtt  m /irwhp  d*é  tmvri*rê  mmttin.  KuOH<n  dea  <«inpl“a 

iea  anadoi  IMîl  A 1865:  par  lo  n^me.  Bruxelloa,  IB6T. 
Une  brocburo  1»^. 

'*■  Owp  «^‘otiif  Mir  h MMtbn*  el  At  mCm»(iv>i  lit»  KitUUf*  dr  «mnni 
mtrImB»  en  «ru  SI  iUfrmUft  Itdd,  Bapporta  MF  la 

' aitution  «le  «eo  HoelAtéa  paudant  kt  aan>wa  IMU  A IMCi. 

Broxclli»,  lafiA  A 1867,  Six  rhabiora  ln-4*. 

{ 6.  Rnpimrt  dm  Jurp  rltnrpf  dt  dl^'rrmrr  (a  prit  ifuintfvrmntt  dré 
*n>nM  wurafet  «V  pnliii^nL  Bnuellva.  IsCS.  U(M  hrorbura 
I In-R». 

I 7.  fWr  pé»ai  Btlgr.  proionlitH>‘  lo  8 iulii  I86Î,  rrodo  ox«k«Uiira 
A partir  «In  11  «< labre  auitaal.  Texte  oficlel  «lu  MxiiMur. 
Bnaiotloa,  I8S7.  U»«  brocbar*  la-b*. 

8.  JfitW*  <4*  l‘in>héMfir.  Calalnxtio  «lea  rolloctIuBa  de  cravnrm.  de 
tUealna.  Ah  aiodotee,  «le..  f<«ni»a^  an  Mbbm  do  l'iniltt*- 
tolo.  a«  v»e  d'eneoonMcer  PAtiule  <|e«  be«ui-«rt>>  daoa  luwra 
apfilieatiitau  à nuduatrio.  Bruxi-IIoa.  IMI7.  Une  broeburo 
1 frand  in*A*. 


1),\.NEMARK  (Rovaiuk  dk). 

Mt'UMioura,  j'ai  eu  l'Itouueur,  dann  lee  UooKrêa  précédenta,  de  tous  reaaei^er  aur  lo  Burreiu  de  KUIiati«ine 
du  Danemark,  cooBe  depuû  IftSl  à ma  dtreotion,  sur  xmi  but,  u poaition  mliuinintmlive.  Ne»  ntlrihutiünB,  son 
^tat.  Je  ne  reviendrai  |M>iot  sur  ce  «tùet.,  mais,  comme  |ilu«iioiir8  d'entre  voua  pourraient  xoulutitrr  de  «-uiiimltre 
ce  qu'il  a fait  depuis  la  dernière  ResBiou  et  comment  coite  iaxtituiion  a cherché  & remplir  aa  tâche  datu  cce 
demiores  années,  je  crois  devoir  vous  donner  un  aperçu  de  ses  travaux,,  ainsi  que  de  la  marche  do  la  sta- 
tistique officielle  du  Danemark  depu»  œ laps  do  temps. 

Btatiatique  agricole.'  Terminé  le  recensement  en  1800,  on  jugea  d'un  grand  intérêt  de  rooi>tator  preequ’à 
la  même  époque  l'état  de  Tagriculture.  On  ordonna  doi>c  dans  ce  pays,  principalemont  agricole,  en  iBitl  un 
dénombrement  du  bétail,  constatant  sa  quantité  ot  sa  qualité,  do  utéine  qu'une  enquête  sur  la  division  de  la 
propriété  rurale  et  sur  les  differentes  culturea  dee  terres  et  le*  quantités  eosemencées.  Les  plans  de  ces 
travaux  ayant  «té  drossée  par  le  Bureau  de  statistique  sur  l'avis  des  sociétés  dites  d'agriculture  dans  diver- 
see  localitce,  les  matériaux,  rassemblés  par  les  uuluritéM  communales,  furent  eiisnito  classé*,  ecordomit**, 
révisés  et,  où  il  y avait  lieu,  après  une  longue  et  minutieuse  correspondauce  avec  les  autorité-^  communales, 
rectifié*  par  le  Bureau  de  statistique,  qui  dans  les  tomes  III,  IV  et  V des  AutrstMik  Tabthttri:  3***  série,  dont 
j'ai  eu  rhounuur  de  faire  {wrt  au  Congrès,  a publié  les  résultats  de  ces  recherches. 

(Quoique  le  dvnomhreuietit  du  bétail  ne  dût  être  renouvelé  qu'après  le  receaseinmi  de  U population  en 
lt$70,  on  crut  cependant  important  de  constater  le  nombre  du  IrétaÜ  en  Itiüü,  vu  qu'une  partie  du  paya,  qui 
excelle  dans  l’élève  du  iwUil,  en  lén4  avait  été  occupik!  par  l'eiitHwi  (la  race  bovine  comme  la  race  chevaline 
c'en  étaient  certaioement  ressontiea)  et  que  l'exportation  du  bétail  comme  celles  de  la  viande  et  du  lard  avait 
été  excessivement  grande  dans  les  deux  dernièrve  années.  Sur  la  proposition  du  Bureau  de  statistique,  un 
nouveau  dénrnnbrvmeDt  fut  donc  ordonné,  dont  tes  résultats  vont  bieolût  être  publiés  dan*  le  tome  X (sous 
presse)  de  la  ooUectîon  du  Bureau.  Je  croî*  devoir  faire  U rentarque  en  patucant,  que  par  le  dcoombrement 
de  lH6<i  on  a constaté,  que  la  quantité  du  bétail  s'eet  accrue  eensiblemont  de  18GI  à 1866,  malgré  leu  circous- 
lanoea,  qui  devaient  faire  appréhender  sa  diiuinutiou.  Le  Danemark  est  un  des  pays  lea  plus  riches  en  bé- 
tail; SUT  IQUO  habitauts  le  dénombrement  de  IBCti  constate  6115  bmufs  et  vacbea,  lU91  brébU  ot  222  porcs. 

Kimultonément  avec  oe  dénombmttent  une  nouvelle  enquête  sur  les  différentes  cultures  du  sol  et  sur  la 
quantité  enscmenciîe  fut  établie  en  1866.  Le  Bureau  de  statistique  a dirigé  ces  enquêtes  do  la  même  manière 
que  les  précédentes,  et  il  en  publiera  bientôt  les  résultats  dans  le  tome  XI***  do  *a  eolletiioo,  qui  e*i  égala* 
meut  sons  presse. 
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Statistique  oonunerciale.'^Le  Burcsu  Uc  Ktalistique  (l«]iuÎ8  sa  nouvelle  urKamnstiou  a publié  annuelle> 
ment  un  exposé  détaillé  sur  l'importation  et  exportation  des  morchandiHcs  de  même  que  sur  la  navigation 
tant  intérieure  que  extérieure.  I/ezposé  du  monvement  du  commorco  et  de  la  navi^tion  pendant  1^(, 
et  I8tî6  remplit  les  tome*  VI,  VU  et  IX  de  la  collection;  ce  dernier  étant  maintenant  sons  presse. 

Statistique  financière.  Onrean  de  statistique,  qui  k dilTérciites  époques  avait  tâché  d'éclaircir  la 

question,  si  oontrovers<‘e,  tentlaot  è connaitre  quelles  étaient  les  charges  de  chaque  partie  de  la  monarchie 
danoise  et  comment  les  revenni^  et  les  dépenses  de  chaqne  partie  se  rapportaient  les  noes  aux  autres,  dut, 
aprèfl  le  démembrement  d«  la  monarehie,  clore  ces  recherches  par  un  aperçu  retros{>ect  if  des  exercices  1H.W-5H, 
qui  a été  pnblîé  en  IW7,  et  qui  est  contenu  dans  la  tome  VIII  de  la  cuUection,  que  j’ai  eu  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  du  Congrèa. 

Statistique  crimineUe.  — Dans  un  pays  aussi  (mmi  étendu  que  lu  Itnnemark,  ou  u penm*  qu'il  ne  fallait 
dresser  la  Btatistii|ue  criniiuello  que  pour  des  époi|ues  déceuiinles.  Kn  irKi'),  le  Bureau  de  statintique  en  a publié 
l'exposé  (vol.  XX  de  la  2***  série)  pour  la  période  de  19lL>l8ü5.  On  s*o.->t  attaché  depuis  lors  à raoaembler  Ira 
matériaux  concernant  les  années  185^-18115  pour  en  donner  un  aperçu,  qui  pourra  être  publié  prochainement 

Outre  e«  travail,  duquel  le  Bureau  s’est  occujm',  on  croit  devoir  rappeler  ici,  que  les  recherches  sur  les 
suicides,  dont  le  Bureau  a publié  anténeurement  la  statistique  jusqu’A  |8(ii  (vol.  XXIV  de  la  2*»  série),  ont 
BiiMi  ét4*  continuées  dau.s  ces  derniers  temps,  do  .sorte  qu’un  résumé  dus  années  18dl«lHJô  a pu  être  inaéré 
dans  le  dcrui«*r  tome  dea  Mèiaitge*. 

Le  mouvimieiit  de  la  {copulation,  qui  est  publié  totu  les  cinq  ans,  fait  l'objet  d’un  travail  continuel  dans 
■e  Bureau  de  statistiipie;  aitui  le  tableau  dos  atinét^s  nyiuit  été  publié  on  18(kl  (vol.  Il,  S*"*  série), 

celui  des  années  1864»  k 1864  no  tarilera  guère  de  paraître. 

Statistique  communsde.  — Le  Burean  de  statistique  a fait  publier  auouellemont  depuis  18r>7  un  résutué 
des  budgets  de  toutes  les  communes,  tant  urbaines  que  rurales,  suivi  d'un  aperçu  explicatif  sur  la  zuitiire  de 
leurs  revenus  et  sur  le  genre  de  leurs  dépenses.  Ces  rt'^nroé^  ont  été  publié;*  jusqu'à  l'auiiée  IH4>3  dans 
U nouvelle  série  du  recueil  de.s  .l/cbiN*K«  (.*iïa/4sti*Jt-e  .V«fdi>'Wiecr).  dont  le  premier  volume  seulement  avait  paru 
avant  le  Congrès  du  Berlin;  ceux  du  1H61  et  iHiiô  doivent  paraître  dans  le  ruliimc  Vil  ilo  ce  recueil,  qui 
est  sous  )ires.‘*e.  Les  communes  rurales  touchant  une  partie  de  leurs  revenus  par  dra  prestations  en  nature 
(blé,  denrées,  etc.)  «i  faloant  de  même  nne  partie  de  leurs  dépenses  par  de  tellee  prestations  (salaire  des 
maîtres  d'école,  entretien  des  pauvres,  etc.)  l'évaluation  en  argent  de  ecs  deruières  donne  beaucoup  à faire 
an  Bureau,  tuais  prépare  une  statistique  dra  prix  qui  sera  d’un  grand  intérêt. 

Kélangea  statiatiquea.  — F.n  dehors  de  ces  travaux,  qui  ont  été  ext^iitéa  de{Hiis  le  cougrtw  de  Berlin  et 
qui  en  grande  partie  ont  absorlw  toute  raetivité  du  Bureau  ite  statistique,  celui-ci  a continué  do  faire  parattre 
annuellement  un  tableau  de  la  situation  et  des  opêmliuiis  des  (jaiascs  d'épargne,  oi  répandues  en  l)anetiiark, 
niixqiiellea  dra  sommes  si  considérables  sont  conüées  et  qui  téinoigneut  du  dévvlopjiement  de  l'aisance  géné- 
rale. Le  tableau  de  l’année  1866,  qui  va  être  publié  incessamment,  démoutre  que,  dana  le  royaume,  dont  la 
population  no  dépasse  guère  1,7(X),(XJI>  habituiilN,  à-{K‘n-prrà  46  millions  d'écus,  c'est-à-^üre.  environ  130  niil- 
lions  de  francs  sont  confiés  aux  Caisses  d’épargne,  dont  la  gestion  est  tout*ù*fait  indépendante  dn  gouver- 
nement et  qui  n’ont  d'autre  charge  que  de  publier  annuellement  leurs  bilans. 

Pour  compléter  cet  aperçn  des  travaux  du  Bureau  do  statistique,  il  faut  encore  savoir  qu'on  a dressé  uii 
tablraii  de  toutes  lu«  voies  de  communication,  route»,  chemins  vicinaux  et  même  chemins  dits  «de  paroisse,  » 
où  sont  indiqmt»  leur  longueur,  leur  largeur,  leur  coûts  d'entretien,  etc.  Ce  travail  se  rapporte  à l'année  1865 
et  a exigé  une  foule  d'invcstigatiniix  et  de  vérifications,  cor  c’est  la  première  fois  qu'une  telle  opi'Tation  statis- 
tique a été  rxivuté  dan»  en  pay».  Le  tome  VI  de*  M^tant/ra  renferme  ce  tableau. 

Hntin  le  tableau  annuel,  que  In  Bureau  do  statistiqiin  dresse  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuel,  sur  les 
Caisses  do  prévo}'sncti  et  les  institutions  analogues,  qtii  commencent  à se  ré|)audre  <lans  le  {uiys,  mérite  encoi-e 
d'être  mentionné,  en  s'abstenant  toutefois  d'enregistrer  tous  les  travaux  d’une  moindre  importance,  dont  le 
Burt'au  de  statistique  doit  se  charger  à la  demande  des  difTérontH  ministères  on  do  la  Diète. 

.\vec  la  topographie  du  pays  le  Bureau  de  statistique,  je  crois  dn\-oir  le  nqiéter,  n’a  rien  à faire;  les  caries 
topographique»,  que  j'ai  eu  l'homicur  do  présenter  au  Coogrè»,  sont  I muvre  dn  l'ébat-major  général  et  sont 
publiées  par  ses  bureaux. 

Je  ne  dois  pas,  en  fluissant,  passer  sous  silence  que  plusieurs  branches  d«  la  statistique  jusqu’ici  n’ont  point 
été  traitées  par  le  Bureau  <le  statistique.  liCs  orlministratinns.  sous  lesquolies  ces  afTairo.*  sjH'ciales  retoralwnt. 
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puliliont  lia  rapport  onnoi-l,  qui  contioiil  auari  leur  etatielique:  pour  eo  citer  Jea  exemplM.  je  hommcroi  l'ad- 
iniuiatnitian  due  poatea  et  dee  »ifraphe«,  celle  d«  haroa.  celle  dee  etationa  de  aauTelaRe  etc.  etc.  J'ai  ajout* 
le.  plue  .aillant,  do  ce.  rapports  à la  collection  de»  ouvrage,  publiée  par  le  Bureau  de  «tntistlquo,  que  j'ai 
(>0  rhonneor  de  traïutnetU'e  ati  Coogrôs. 

C.  N.  Datio. 
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KSPA(fNE  (Ut)VAr.MK  i»K). 


La  .?unt«  f^Wratc  de  S(atintH|tie  «alue  frateruclleinent  le  (Àjnifrèa  international  de  Statîs(M]ue  de  F1nn>nc*.>. 
l’^le  A l'honiK-ur  de  lui  rendre  r<oiu|jtL>,  ^Hir  le  présent  rapport,  de  l'état  de  nés  traratix  depiiin  li>  main  de 
Septembre  lîMîS.  époque  à laquelle  •-*«t  lieu  à Ilerltii  la  réunion  préenlenle  du  CongW*»,  Kn  lui  préss^ntant 
aiijotml’bui  am  félicilatinnu  |h>ui'  sa  itixièiiie  nessiou.  qui  est  un  heureux  iWénemeut,  dont  la  neienre  a tout  Immi 
d'étre  ijlorieuflc.  la  .lunte  non  seulement  remplit  avec  le  plus  grand  plaidr  l'honorable  niixdiia,  dont  elle  a 
été  L'IiitrgtV,  mais  encore  elle  w*  réjouit  de  |K>uviiir  donner  ainsi  imo  preuve,  quoique  bien  fuiMe,  de  la  eunsi* 
dérution  et  du  respect  qu’elle  porte  au  Congrèü  international.  Kilo  croit  ainsi  ré)>oiHlre  d'une  certaine  manière 
i\  l'iiivilatiun  qui  lui  a été  odrvHM’e  de  preinlre  part  à m><i  séances,  invitation  qu’elle  apprécie  bautcineul,  car 
elle  attache  le  plus  grand  soin  an  développement  progressif  des  travaux  atatiidique». 

l.e  caractère  spécial  de  rorganisatiou  admluistrative  en  Ksiuigne  n’a  permis  à la  Junte  que  de  s’occuper 
des  travanx  exéentés  par  elle  mémc>,  en  laisiMvnt  de  côté  leu  aiilrea  ceotn's  ailminiKtrntirs.  qui  publient  leurs 
atatistiquejt  spéotidn.  C’es  centres,  qui  ont  pria  pour  base  le  développement  naturel  de  leurs  alfaîres,  s'occupent 
do  leurs  travaux  d’une  façon  indépendante  do  la  Junte,  ulin  do  uo  pa»  briser  l’imité  «i  néce»>4iire  à sa  marche 
administrative. 

En  con«‘qucnce,  la  Junte  u’a  rien  épargné,  depuis  le  dernier  Congriss  de  Rerlin,  nlin  de  poursuixio  activa 
ment  ses  dilTércnts  travaux,  maiA  tnnjoum  dans  te  cercle  qui  lui  est  tracé  par  aon  organiiuitioii  s|N‘dale.  Elle 
a fait  tous  ses  efforts  pour  ne  paa  s’écarter  des  sages  résolutions  adoptées  par  le  (.'ongrès. 

La  Junte  montre  ainsi  l'iinportnacc  qnVllc  attache  à la  scioncr  des  faits  sociaux  exprimé»  numériquement: 
car,  à MOS  yenx.  In  Statistique  eut  le  guide  le  pluii  aûr,  le  plus  lumiiH*iix  «t  le  plu*  indisprossble  des  gourer* 
nementfl,  qui  aspirent  à ré-gir  les  Ktuti  dan»  Ins  meilleures  conditions  po*tsibleu  de  progrès  et  de  prospérité. 

Nous  allons  maintenant  résumer  eus  travaux,  sans  enin'r  toutefois  dan»  1rs  détails  particuliers  à chacun 
d’eux:  en  agissant  autrement,  iiuu»  croiriomi  faire  ityure  aux  savant»  memhrefl  du  Congrès  qui,  a^'ant 
MOU»  Iva  yeux  les  collections  qu'on  leur  a adresséex,  pourront  U*»  approciiT  à leur  ju.->U*  valeur. 

Travaux  gôodéatquos,  topographico*eadaatraux , hydrologiquea  «t  foreatlerfl.  — Nous  devrions 
pnnt*étro  examiner  pluKieiirs  dns  travaux  qui  se  rap|>ortent  à ce*  différente»  branche»,  mai»  on  les  trouvera 
detailb*»  avoc  le  plu»  grand  wln,  aussi  bien  dan»  le»  conHciencienses  revues  des  travaux  Ntati»liquc»(  de  l'Espa- 
gne. qui  pn'c4*<leii(  le*  Aiinnaires  de  IWSiklfflîl  et  l!^Ü-llsfi.'>,  que  ilan*  la  revue  de  la  section  de»  travaux  ca- 
dastraux quoi!  trovera  dan»  la  bibliographie  à la  suite  d«'  ce  rapport.  Nous  croyons  néaumoin»  de  notre  de- 
voir de  faire  rMiinnltre  brièvement  quels  »oiit  le*  ouvrages  que  uou»  avoii.s  publié»  sur  ces  travaux,  m>it  «n 
Uvn-*,  soit  en  cartes,  plan»,  dcHMins  etc.  |Mtnni  lesquels  on  peut  citer  d'aWrd,  la  Bote  cmfrct/c  de  to  trirt/igubi- 
1*0*1  ÿéoiUaiqut  tU  r£>|MigMC,  l’A’ng  de  ortfe  htuf  na  P*  Stiitemhre  IStlti,  le*  Èlwle*  de  mi-fUfmf.nl  g^tlrgiqw, 
aux*qu<-I*  on  peut  ajouter  1rs  /i»^icrie»ioM  faites  aefe  Vnpparril  <i  mc/nrrrr  Ira  boar»,  nuvragea  rédigé.»  par  la 
C<»mmiH»iou  de  la  • Carte  d'hspagnc  * avant  »on  incorpuratiou  k rex-cuinini**ion  centrale,  aujourd’biii  Junte 
générale,  eu  vertu  de  la  loi  sjHX'iale  do  ]Hû9. 

Quoique  ces  livres  n’aient  pn.»  été  dircs;teraent  publién  par  la  Junte,  c‘e«t  |M>urtant  sur  *a  irt-npoMition 
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quSine  ordonnance  royale  a ité  rendue.  A ce  aujet,  pour  la  phi|>art  d'entre  eux,  et,  a'il  e»t  vrai  que  cea  travaux 
ont  un  certain  caractère  particulier,  |>eraoimel  ou  de  corjmratiun,  il»  ii'eu  iluivunt  pa»  moin»  être  conaidérèa 
comme  provenant  de  la  Junte,  k cau»o  dos  circonstance»  spéciales  qui  ont  concouru  à leur  publication. 

En  prenant  connaiSMiiice  de  ce»  ouvrage»,  noua  y verrou»  que  de.»  ipiestion»  grave»  y «ont  présonteoa  ; 
nous  reconunitron»  leur  importance  et  leur  utilité  jmur  la  statistique  en  général  et-  pour  les  homme»  de 
»cience  en  jMirticulier;  enfin  non»  «-ron»  à même  d'apprécier  l’opportunité  de  c|uclque»  observations,  l'analy»»' 
détaillée  de»  faits  do  topographie,  de  géologie,  d'orographie,  etc.,  etc.;  ainsi  cette  espèce  de  travaux  eat  »]>é- 
cialcment  recommandée  it  l'attention  du  Congrès. 

Un  simple  coup  d’mil  jeté  sur  quelques-unes  do  ces  publications  vous  prouvera  la  vérité  de  notre  asser- 
tion; veuille-/  considérer,  par  exemple,  le  rapport  géologique  sur  la  province  do  Madrid,  et  voua  verrez  (ju’on 
y traite  de  l'orographie,  de  l'hydrographie,  de  la  météorologie  et  de  l’agriculture  de  toute  la  province,  qu’on  y 
étudie  les  terrains  granitique,  gneissique,  crétacé,  tertiairo,  quartenaire,  et  qu’une  idée  complète  est  donnée 
des  minéraux  du  la  province. 

Dans  le  rapport  sur  la  province  de  Santander,  on  ex.amine  la  to|>ographie,  l'hydrologie,  la  météorologie, 
les  eaux  minérale»,  les  différentes  formations  géologi(|ncs  avec  les  roches  et  les  fossiles  qui  les  caractérisout, 
ainsi  que  le»  minéraux  qui  s'y  rencoiilrent;  on  y lUil  l'analyse  de»  terre»  végétale»  et  de»  oiigrni»;  ou  »'y  occujre 
des  arts  céramiques  de  la  constraction,  des  huile»  minérales,  des  salines,  ci  surtout  de  eu  qui  a rapport 
aux  mines. 

Parmi  les  travaux  dasographiques.  ctux  d'Oviedo  et  do  Santander  sont  vraiment  dignes  do  remarque. 

(jiiant  i\  l'hydrologie,  le»  rai)i>ort»  remarquable»  sur  la  rccomiaissaiice  des  vallées  ilu  Guadidquivir  et  de 
l'Êbre  présentent  dans  leur  première  partie  des  renseignements  sur  la  description  physiologi(|ae  et  hydrolo- 
gique de  cette  vallée,  suivi  d’une  infinité  il'obsorvatiims  géologiques  de  quelque  intérêt.  Dans  la  deuxième 
partie,  on  expose  les  données  hygrométrique»  qui  ont  été  recueillies;  ou  y divise  le  fleuve  en  sections  suim- 
rieurc,  moyenne,  inférieure  et  maritime;  on  y traiio  de  la  manière  d'utiliser  scs  eaux  etc.  etc. 

On  a suivi  un  plan  analogue  jmur  la  rec-onnaissancc  liydrologique  du  Tâgc,  du  Ducro  et  du  Guadiana  sur 
lesquels  des  rnp|>orts  importants  seront  publiés  dans  un  bref  délai.  Nous  entrerions  avec  plaisir  dans  d’autres 
consiilérations.  si  Ice  limites  de  ce  travail  nous  le  pennettniouf. 

Nous  renvoyons  donc  le  Congrès  k l'exameu  des  ouvrages  mentionnés,  mais  surtout  aux  doux  revues  qui 
font  partie  des  niinuaires,  dont  nous  avons  )utrlé  plus  haut.  Cette  savante  A.-tsemblée  saura  foriiicr  son  jugement 
critique  d'une  façon  plus  étendue  que  nous  ne  pourrions  le  faire  dans  ce  rapport,  d'abord  parce  que  le  lieu 
serait  mal  choisi  et  ensuite  cause  do  notre  iiisiiflfisancc. 

Population.  — Le  premier  travail  qu’il  nous  faut  examiner,  c’est  celui  ayant,  trait  au  recensement  de  1860, 
o|>ératiuii  qui  a eu  liou  dans  la  nuit  du  24  nu  2.'i  décembre  de  la  môme  année. 

Il  a fallu  environ  trois  ans  iM>ur  préparer  la  publication  de  cet  ouvrage,  enrichi  de  duniiées  et  de  clas- 
sifications plus  nombreuses  que  celui  de  la  même  csi>èco  qui  avait  été  publié  en  1857- 

Ktudions  le  recensement  do  1860,  en  tète  diupiel  se  trouve  l'ordoniiniico  royale  qui  le  déclare  une  publi- 
cation officielle  du  royaume,  puis  un  ajan-çu  sur  l’importance  de»  recensements  de  la  population,  sur  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  exécutés  on  Espagne,  sur  le»  ilonnées  dont  on  s’ost  servi  pour  les  faire,  en  un 
mot  sur  tout  co  qui  |>eut  servir  5 éclairer  le  lecteur.  1,’onvrage  commence  par  la  description  de  chai|iie  pro- 
vince en  particulier  eu  snivant  l'ordre  alphabétique;  il  garde  le  même  ordre  pour  l'énumération  des  diverses 
communes  et  pom-  les  divisions  judiciaires  qui  on  ressortent,  la-»  cases  .sont  disposées  de  telle  façon  qu’on 
tête  des  chiffre»  et  d’après  la  classification  adoptée,  on  trouve  le  nom  des  eommuiies,  celui  de»  division»  ju- 
diciaires, le  nombre  de»  billet.»  d’inscriptions,  dos  habitants  classés  par  lieux  de  naissance,  sexe,  Age  et  état 
civil,  celui  des  personne*  qui  savent  lire  et  non  écrire,  ilo  celles  qui  savent  l’tm  ot  l'autre,  et  de  colles  qui 
ignorent  les  deux  choses.  A la  6n  des  tahlcaux  statistiquea  do  chaque  province,  il  y a un  résumé  général  en 
rapport  avec  la  classification  et  avec  l’esprit  qui  l’a  dirigé.  Après  avoir  décrit  do  cetto  façon  les  49  province.» 
espngnuh-s,  y compris  celles  des  Iles  Raléares  et  des  Canaries,  le  recensement  expose  dans  un  résumé  général 
plusieurs  tableaux  sur  les  classifications  des  habitants  |)ar  professions,  arts  et  métiers.  La  recensement  pré- 
sente également  d'autres  tableaux  des  habitants  d’après  les  divisions  mlrainislrativo»  et  territoriaha  adoptée» 
en  Espagne  et  snivant  l'ordre  universitaire,  militaire,  ecclésiastique  etc.  On  trouve  aussi,  dans  plusieurs  dos 
résumés  cités  plus  haut,  de»  tableaux  comparatif»  avec  le  recensement  de  1857. 

I.e  recensement  de  1860  contient  enfin  d'autre»  tableaux  sur  le  rapi>ort  qui  existe  entre  la  population  ot  les 
professions,  les  arts  ci  les  métiers,  et  quelques  données  sur  le»  îles  de  Cuba  et  de  Piierto-Kico;  il  se  tei^ 
mine  par  une  table  générale  alphabétique  des  commune»  d'Espagne,  de  la  province  à laqiiello  elles  appartiennent, 
de  leur  ressort  judiciaire,  etc.,  etc. 
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Pltuieurs  de  notes  plaoéee  an  Imu  dm  tableaux  «t  une  carte  sur  l'a^lomératiun  de  la  population  par  divl- 
aioQs  judiciairofl  serrent  de  complément  à une  publication  aussi  rolnmineuse  que  rnnartiuable. 

D’après  le  rocea-ieuient  de  ISbü,  le  nombre  des  habilauts  de  rKH{wi7iie,  relevé  |Mndaut  la  nuit  du  24  au  2ô 
décembre  de  la  même  année,  s'élevait  k 15,G73,53C.  chiffre  qui  place  la  péoiosulu  au  8**  rang,  au  point  de  vne  de 
1a  population,  parmi  les  nations  de  l'Europe. 

Il  est  bon  de  faire  observer  que,  dans  le  rwonsement  de  180i),  un  a omis  Im  possmslons  m(>agni>ltiB  de 
rOcéanic.  du  Golfe  de  Guinée  et  de  l'Amérique,  luau  elles  trouveront  leur  place  dans  celui  qui  est  projeté 
pour  1870. 

La  population  de  l'Espagne,  comparée,  d'après  le  chiffre  indiqué,  k celui  du  recensement  of&iel  de  1857, 
où  elle  était  évaluée  & 15,404,420  habitants,  présente  une  augmentati<m  de  2U‘A1%  habitant*,  c'est-ù-dire 
0,36  % par  an:  ce  qui  démontre  que  la  population  de  l'Espagne  doublera  eu  181  ans.  Ce  chiffre  la  place  à 
l’avanUdemier  rang  parmi  les  nations  européennes. 

I/Autrichr  est  le  seul  pays  poor  lequel  la  porioile  de  duplication  est  plus  longue  qn'en  Espagne,  puisqne  cette 
période  s'élève  & 198  ans. 

II  n'est  pas  inulilo  de  consigner  ici  qu’en  1865  la  popubition,  calculée  d'aprèa  la  base  de  l’exeédant  des  nais* 
sauces  sur  les  décès,  s'élevait  è 16,376,536  habitants. 

Par  rapport  k son  territoire,  l'Espagne  donne  31  habitants  par  kîlomt'Hre  carré;  nous  devons  remarquer 
pourtant  que,  dans  le  recvn*eme»t  de  1860,  U y a eu  beaucoup  de  lacunes  qu'il  a été  impossible  d‘é%'iter. 

D'après  le  recensement  de  I960,  les  habitants  cImsos  par  sexes  offraient  les  nombres  suivants: 


OUffr*  rnr  IM 

Uomnea.  . . . t,*SiV.âUé  49Aû 

FCDIM».  . . . 7,«0T.»78  av.4r» 

Total  . . . IS.CTS.tt»!  lOC.OO 


Ces  chiffres  constatent  de  plus  en  pins  oe  fait  généralement  observé,  que  le  sexo  féminin  prédomine  dans 
la  population  sur  le  sexe  masculin. 

Les  habitants  classés  par  état  civil  donnaient  tes  résnltata  snivanU  : 

Y«U1 


H»aa«a 

r»ui«a 

CbiffM  aWlai 

Poa»  MBl 

CêlibaUirvt.  . 

. . 4,914.211 

4.343.196 

8387369 

56.74 

Xarica.  . . . . . 

. S 859,603 

3362.045 

S.72I.647 

8630 

Vfnh  ...... 

. . 861,463 

702,800 

i,0«i362 

9.76 

chiffres  précédents  confirment  ce  que  l'on  s'attendait  A trouver.  On  s'explique  dès  lors  facilement 
pourquoi  les  célibataires,  appartenant  au  sexe  masculiu  prédominent  snr  les  autres;  cela  provient  de  l'excé* 
dant  des  naissances  de  garçons  sur  les  filles  et  de  l'époqtie  plus  avancée  où  les  garçons  ont  coutume  de  «e 
marier. 

On  remarque  une  légère  dîfférencs  en  faveur  des  femmes  |iarui  les  gens  ouiriés,  ce  qui  eei  dû  à l'émigra- 
Uon.  toujooTS  beaucoup  plus  nombreuse  choz  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

La  différenoe  notable,  qui  existe  entre  les  veufs  et  b»i  veuves  peut  s'expliquer  par  !<«  motifs  suivants; 
1*  les  hommes  so  remarient  plus  facilement  que  les  femmes  et  cellca>ci  survivent  généralement  à leurs  maris: 
2*  les  femmes  se  marient  d'ordinaire  à un  âge  mulns  avancé  que  les  hommes  et  leur  longévité  esit  beaucoup 
pins  grande. 

T^es  liabitanU  de  l’Espagne,  classés  d'aprea  leur  origine,  offrent  ces  résoltats: 

IihlIcMlM r2,63S,Mi9 

ttUanfcni  (detit  U.OÎB  soibulsDU  «t  90.SM  ataMIit) 84,912 

Quant  à riustnictioo  des  habituits,  voici  la  classification: 

Sachant  tira  «t  aerira 2.4H.0IS 

Sachant  lira  Motanaat  81C,h87 

Ns  Mriiant  ni  Un,  ni  écrire.  . . . ‘,0S4,Blô 
TorAV*  7,T(m,I|T 

n faut  conclure  des  dUffres  qui  précèdent  qn«  l'iastruction  est  plus  répnnduo  chez  le  sexe  masculin,  que  chez  le 
sexo  féminin  ; que  Ica  hcunmM  représentent  le30  p.  */•  de  la  population,  c’est-à-dire  1 pour  3 babitauta,  et  les 
femmes  le  10  p.  */o,  soit  1 poor  10;  le  total  de  ceux  qui  ne  savent  ni  lire,  m écrire  est  de  20  p.  •/,„  c'est-à-dire 
1 pour  5 habitants. 


r««M  Ttu] 

7IS,»M  3,129.921 

3iW,22l  70&,7;9 

fl.9a2.94A  ll,837,«l| 

7.907,978  ÏM7ÜÔW 
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KVmu  paa««roni<  muh  mleoee,  bieo  ntalRré  doua,  (i'aatrea  detaiLt  qui  aa  rapportaot  ati*r«cenK«ni«»t  do  1$60, 
niaia  sous  craindrioDs  de  fatïiTuer  le  Con^rêa  dont  l'esprit  supérieur  saura  bien  déduire  les  conséquences  qui 
découlent  de  l'exauien  de  ovt  ouvrage. 

Mouvement  de  la  populnUon.  — Exaninoiia  tnaintenant  le  second  travail  sur  U population,  qui  com- 
prend 118  cadree  et  13  tableaux  synoptiques,  chacun  avec  ses  gravures  et  ses  cartes:  il  se  ra^qiorte  au  mou* 
vcnicnt  do  l'état  civil  en  Espagne  pendant  la  période  quihqaenuale  de  186t^  à 18G3.  Il  noue  semble  inutile  d<» 
démontrer  rim|>oriai»ce  de  cette  étude,  car  le  nombre  des  Daissanccâ  et  des  décèa,  conmio  le  dit  fort  bien 
Moreau  do  Jonnés,  comparé  à celai  dee  époques  antérieures  ou  i celui  des  autres  peuples,  caractérÎM  ton- 
jours  le  degré  de  civilisation  d'un  pays  vt  l'action  do  son  gouvernement.  Si  nous  ne  redoutions  d’abuser  de 
l’indulgence  du  Congrès,  noua  lui  présenterions  un  tableau  détaillé  et  complet  d'une  publication  si  înterc»- 
santé.  Mais  comme  les  bornes  de  ce  résumé  s’y  opposent,  nous  uuus  contenterons  d’ébauclier  quelques  re* 
dexions,  d'autant  plus  que  la  clarté,  l'ordre  et  la  méthode  d'exposé  de  l'ouvrage  eu  question,  ainsi  que  de  ses 
ebidres,  ne  permet  pas  le  doute  le  plus  léger  à eut  égard,  itan  plus  que  sur  les  chiffres  contenus  dans  lea 
Annuaires  respectifs,  publiés  |Mur  juter  quelque  Iimiièro  sur  tous  ces  travaux. 

Naiuanctt.  — Dans  la  période  quintiueunale  de  1858  ü 1802.  U y eut,  en  terme  moyen,  dans  la  péninsule  et  lea 
îles  adiacentes  578,931  naissances,  soit  1 pour  27  habitants.  Itaus  les  chefs-lieux  de  province,  ü y en  eut 
1 par  28  habitants.  U e«t  bon  d'observer  qne,  dans  les  grands  centres  de  population,  le  nombre  des  naissaoevs 
est  constamment  moindre.  Si  nous  considérons  chacune  des  19  provinces,  nous  aurons  pour  résultat  que  le  plus 
grand  nombre  de  naissances  a lieu  dans  la  partie  Sud  et  Sud-Est  do  la  Péninsule  où  l'on  en  a enregistré 
] pour  25,  34  et  même  23  babitanU.  !<«•  provinces  au  Nord  de  la  mer  (jantabrique  et  celles  qni  se  tronvent 
pris  do  denve  nommé  le  31inno,  sont  les  moins  favorisées  sous  ce  rapport,  puisciu'ellcs  ne  donnent  qu'nnc 
aaiJsanec  pour  chaque  44  habitants. 

L'état  civil,  pendant  la  même  période,  présente,  terme  moyen,  5l7,2ff5  DaiaaancM  légitimea  et  32,187  illégitimes 
chaque  année.  Il  est  à remarquer  que  les  provinces,  où  il  y a eu  le  plus  de  naissances  iQégitimes,  sont  celles  de 
l'ancien  royaume  de  Galice,  d’Oviedo,  des  Canaries,  quelquee-unee  de  l'aocion  royaume  de  Léon  et  la  plupart 
de  celles  de  l'Addalousie. 

L'esprit  s'attriste  bien  d'avantage  au  point  de  vue  de  la  morale,  s'il  compare  ce*  naissances  avec  celles 
des  grandes  villes:  t'ordoue.  par  exemple,  et  Madrid  donnent  2 on  3 naissances  Irgilimee  pour  1 tUégitinte.  Nous 
éprouvons  cependant  une  consolation  par  l'idée  que  l’Espagne  est  le  }>ays  où  il  y a le  moins  de  naissances  illégi- 
times, oc  qne  nous  prouve  l'examen  comparatif  des  statistiqnes  étrangèrea. 

A l'égard  des  naissances  masculines.  l'Espagne  peut  encore  revendiquer  la  première  place  entre  toutes  les 
nations  eurupéennes,  car  pour  chaque  centaine  de  rmi*!*aiH«s  la  Péninsule  en  donne  107  maMulince  pour  IGO 
féminines-  Cette  donnée  résulte  d'on  exanten  analogue  5 celui  dont  nous  venons  de  parler- 

Noua  ne  croyons  paa  superflu  d’appuyer  sur  cetto  circonstance,  que  la  population  masculine,  aiirpassaut  eu 
activité  la  population  féminine,  c'est  pour  la  première  une  i-anse  de  dépérissement  plus  rapide.  Il  set  conséquem- 
ment  de  la  plus  haute  importance  qu'il  oai*«e  plus  de  garçons  que  de  filles,  afm  d'opérer  avec  facilité  le  rempla- 
cenMnt  de  ceux-ci  «t  conserver  de  la  aorte  pour  la  population  masculine  le  chiffre  le  plus  élevé. 

On  a constaté  quo  lue  naissancee  illégitimes  sont  de  1>j5  garçons  sur  ICK)  filles. 

Mariayti.  — Le  nombre  dns  mariages  annuels  a été,  en  terme  moyen,  de  123.563.  c'est-à-dire  1 pour  121  habi- 
tants. n résulte  de  l'examen  des  chiffres  partiels  de  chaque  année  que  le  nombre  des  mariages  augmente  de 
plus  en  plus,  puisqu'il  était  en  1858  et  1839  de  1 ]>our  138,  tandis  qu'en  1660, 1861  et  18<>2,  il  a été  du  1 pour 
13]  ; tkéanmoins,  nous  ne  {louvons  égaler  d'autres  pays  sous  ce  rapj>ort,  et  il  serait  fort  à dé«irer  qu'on  en- 
courageât lee  mariages  en  Espagne:  cette  mesnro,  prudemment  réalisée,  donnerait  certainement  pour  résultat 
une  augmentation  de  bien-être  et  de  moralité. 

Pendant  la  période  quinquennale  de  1858  à 18(^,  sur  lOO  mariages,  classés  d'après  l'état  civil  des  mariés. 


oo  a eu  les  proportions  suivantes  : 

Eotre  mrçoiM  et  SIIm 78,i>7 

Entra  (car^oa  et  reuTM 4,(M 

Entre  reeh  et  4Um ll.ia 

Kotre  reaf»  «t  renTes i.54 


Les  chiffrée  accusent  une  supériorité  considérable  des  mariages  eotre  célibatairee:  ce  résultat  est  de  !a  plus 
haute  importance  pour  la  constitution  de  nouvelles  familles,  et  c'est  un  signe  incootestahle  cle  bien-être  ches 
nne  natioa. 

Décès.  — De  1858  à 1BC2-  le  nombre  des  déc^  s'éleva  à 431,787,  soit  1 snr  % habitants,  chiffre  qui  place 
l'Espagne  sous  ce  rapport  au  rang  le  plus  itudbctireux  entre  les  nations. 
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n est  earicux  d’<ifcs«rvcr  que  l««  provîncei  du  Nord  «ont  Iah  iboidb  éprouvée!*  pur  U ntort.  Kn  effet,  «i  l'on 
«xoppto  !«•  Baléure^  ot  Ik«  CtmarieR,  ob  In  mortalité  eat  mniiui  ffrande  eiieorv,  on  trouve  que  le  nombre  de« 
dÀ^s  est  fort  réduit  dans  U vallée  Cantabriquc.  Leu  provîncei  où  il  j a le  plus  de  décée  sont  celles  du 
centre  de  la  Péiiimmle,  rExtrnmadure  [Htr  exemple,  la  nmivelle  Castille,  Alban'te,  Cordoiie,  la  Vieille  CnstDle, 
Teniel,  et  Suragosae,  où  Tou  a le  moins  de  décès  h earefpstrer. 

Lee  décès,  classés  d'après  le  sexe  dos  décédés,  ont  été  értdués  k 52  déciV  de  sexe  tnascoliii  sur  lOO  décès 
des  deux  sexes;  classés  «don  leur  état  civil.  Us  doiiueiit: 

Ssr  lOS  4tMt 
Romnia*  Ftmaas 

CélihiUim ai  40 

iisjirt 51  « 

Vau/« 41  •■!» 

Considérés  dans  leur  euBcroblc,  sans  aucune  espèce  de  dÎKtincticm,  1««  décès  donneul  04  p.  % pour  les  céli* 
halairvM,  22  p-  ".*•  pour  les  niarii's  et  14  p.  */o  les  veufs.  Si  Ton  réUéchit  que  la  pru|>ortiuii  d«  ces  trois 
catégoriee  dans  la  population  do  l'Ëspatfne  est  de  57,  3U  et  7 {>.  \ rcspcctiveiuent,  on  en  déduira  que  la 
wortaiité  («t  plus  grande  du*x  les  réliimtaires  et  les  veufs  que  chez  les  gens  mariéii. 

Co  résultat  n'a  rien  qui  nous  surprenne,  parce  qu’U  est  en  rapport  avec  les  deux  âges  les  plus  éloignés 
de  la  vie,  renfaiKC  et  la  vieille:*se, 

Knfîn,  les  décès,  comparés  aux  naissances,  sont  do  lOU  pour  131;  on  remarquera  que,  sans  distinction  de 
sexes,  ce  rapport  est  loiijuura  le  même,  re  qui  prouve  que  les  uaiittanres  tna»i'ulia«s  et  fémininca  se  renouvellent 
coDstamment  et  dans  les  mêmes  pruportions  et  que  si  lo  nombre  dos  décès  du  sexe  masculin  augmente,  le 
nombre  des  iiai!<sanc<*8  du  même  sexe  augmente  aussi;  fait  vraiment  providentiel  i<i  qui  explique  pourquoi 
le  chiffre  des  hommes  l'emporte  sur  celui  des  iemmes- 

Tel  est  te  résumé,  rupidemeui  ébaudie,  de  IVtude  a]ial,vLique  du  «ucond  travail  que  nous  nous  étions  pro* 
posé  d'examiner,  sous  le  titre  de  .l/oiHvmrMt  dr  bi  popoltUio»  en 


Pour  procéder  logiquement,  nous  devrions  continuer  maintenant  à nous  «Kcuper  du  mouvement  de  la  po- 
pulation pendant  les  aunévH  et  IW4;  mais,  n>nsidéraot  que  toutes  lc««  données  qui  «e  rapportent  k celle 
période  se  trouvent  dam<  l'Annuaire  de  1W2-1H65,  envoyé  au  t^ngrès,  l'.iaseniblée  pourra  eu  tirer  les  dé- 
ductions qui  lui  xcmbloront  les  meilleures,  et  nous  nous  bornvroue  à consigner  ici  les  résultats  du  mouvement 
de  la  population  en  18t>5,  publié,  Il  y a quelque  mois,  dans  la  OrurfU  de  Madrid. 

iVatawmevs.  — Le  nombre  des  naiasamres  s'tait  élevé  «n  )8(i5  ù 614,91.H,  smt  1 pour  25  habitants:  on  doit 
remarquer  qu'en  Espagne  le  chiffre  augmente  d'aunéc  en  année.  En  lêOél  cl  1669,  il  était  de  1 pour  28; 
v«  18Û0,  1 pour  27;  «n  1861,  1862,  1663,  1 pour  26,  et  en  1864  et  1665,  1 {Kiur  25. 
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Ce  résumé  des  baptêmes,  pria  dans  leur  terme  moyen  annuel,  comparé  à celui  dm  statistiques  étrangères, 
nous  démontre  que  l'Espagne  cet  on  des  pays  les  plus  favorisés  sous  le  rapport  des  naissances. 

Enfani»  lêgiUmt».  — Lo  nombre  d4*s  onfauts  légitimes  a été  de  581.786  ci  relui  des  illégitimea  dn  33,227, 
soit  1 illégitime  pour  175  légitimes. 

Nous  nous  plaisons,  eu  conséquenoe,  à constater  que  le  nombre  des  enfants  illégitimeH  a diminué  en 
K>p«guo  et  que  ce  chiffre,  comparé  à celui  des  statistiques  étrangères,  nous  inspire  les  memes  réflexions  que 
nous  avons  émises  précédemment,  en  parlant  dea  naissances  de  1a  période  qninqueunale  de  185H  à 1862. 

Ix)8  baptêmes  on  1865,  classés  d'après  le  sexe,  donnent  316,564  garçons  et  298,349  lUics,  soit  106  garçoON 
pour  lUü  tilles. 

Eu  1865,  il  y a eu  5,434  accouchemeuts  doubles  et  lOK  triples.  U faut  observer  que  lo  total  dos  baptêmes 
de  1865,  étant  réparti  sur  les  365  jours  de  l'année,  donne  une  moyenne  de  685  iiaissaDoee  par  jour. 

Mariage».  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  dea  mariages  de  1858  k 1865. 
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Le«  nmt  1 iwor  123  habiüutU,  cUsac's  par  état  cinl.  uit  trouve  le  réeiiltal  auivaat: 

CktffM*  àk««lM  Fsir  Mal 


Rstre  rrlibstairts . 

81.1 

Rntf»  n«llbstain’h  «t  tmtm  

4,‘t78 

S.» 

10.  S 

e.033 

TuTiL  . . . 

138.911 

100.0 

(Jonipanint  cev  rhiffrev  & ceux  <Ica  nnnéca  aotérivarci*.  nouv  vojona  que  les  numa^ei  entre  célibataires  ont 
aufrmeiité;  de  fa^ou  que  de  7A,  ^ p>  % qu'iU  étaient  eu  iU  fw  sont  élevé*  k 8IJ2  p.  Va  en  INj5;  ce  qui 
vient  cotifirtner  le«  réHexioue  que  noue  faixion*  plus  haut,  «o  parlant  de  la  période  quinquennale  de  1858 
à 1863. 

Difh.  — On  a enrefrixiré  en  l*'!».').  5!I8.58()  décés,  c'est-à-dire  1 sur  habitants,  tandis  que  dans  le«  années 
précédentes  le  terme  moyen  était  de  1 sur  35:  il  ne  faut  |hu  s'étonner  do  cette  différence  causée  par  le 
choléra  qui,  «n  IWh,  a sévi  cruellement  en  Ksfuiftne;  c'eot  une  circonstance  tout-à-fait  anormale. 

l«es  provinces  oà  le  fléau  causa  lo  plus  de  rava(rrH  ont  été  cellm  de  Valence  (]  sur  15  habitants!,  l’aima 
(1  sur  16),  Gerona  et  L4'on  (1  sur  17).  AUiacete,  Huesra,  Teniel  (I  sur  18),  Ilarcelooue,  Castellon,  Santander 
et  Sara^osse  (1  sur  19).  Madrid  et  Ségovie  (1  sur  2U). 

I.«s  décès  de  I960,  claaaés  d'après  le  sexe  et  l'état  civil,  offrent  les  chiffras  suivants; 

C^lihaUtfe» I80,»9:»  liU.21.% 

VariM Oa.sftJ  5:.*â4 

Veulu 42.MS 

n résulte  do  ce  ipii  précède  que  I«^a  femmes  donnent  le  48^  p.  */a  des  décé<léo. 

Oe  19.58  à ItiHKl,  ce  fut  le  48,2  p.  */«;  c«  qui  prouve  une  fuis  de  plus  que  le  choléra  attaque  avec  plus  de 
violence  le  æxc  féminin  que  le  inasmliii. 

Si  uous  i'otn[iaroas  les  naissanceo  de  1K58  à 186.5  avec  les  décès  durant  la  même  période,  nons  tronverona 

Aaaita  RalsMacm  *av  100  déoaa  Anotoa  XaiMiMaa  fa»  IM  é*»ta 

)S.i9  . l'Jft  IMif ni 

ima , 144  IMS 130 

IMD  . . IM  IM4 134 

tfiSI  113  IM3 114 

N'ous  observons  égalecnenl  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  de  1858  à 18tô  a été  de  L.071.621. 

Pour  terminer  la  partie  qui  a rapport  à 1a  population,  nous  dirons  seulement  que  le  tableau  du  mouve- 
ment de  la  population  en  1866  sera  publié  soua  peu;  que  la  Junte  fait  des  recherches  pour  trouver  quelle 
est  U rie  moyenne  d<M  halntaiiLs  de  Madrid  {wur  cliaquo  dixaine  d'années,  depuia  1755  JuMiu'mi  INITn  tra- 
vail qui,  pour  être  mcité  à bonne  fin,  exige  une  constance  à toute  éprtiuvc,  à cause  des  difHcultés  ei  dea 
obstacles  qu'il  faut  vaincre. 

Nous  ferons  connaître  entin  que  la  Junte  étudie  mûrement  le  projet  relatif  à l'ctablUsement  des  registre* 
du  l'état  civil,  projet  c|ui  à cause  de  sou  iuiportance  recevra  son  exécution  en  tempa  opportun  et  avec  toute 
la  maturité  désirable,  en  harmonie  avec  les  circouvtances  spéciales  de  notre  pa^’s,  La  Junte  a réuni  également 
de  nombreuses  donnée*  sur  les  décès  causés  par  la  terrible  épidémie  dn  Gange*  et  sur  ses  ravages  à Madrid 
en  1860:  CM  décès  seront  classés  par  sexe,  âge,  quartiers,  rues,  mois  joura,  etc. 

Tarritolro.— Un  arrêté  royal  du  5 janvier  1859  a ordonné  de  rectifier  la  nomenclatare  des  ville*  d'Espa- 
gne et  de  loi  donner  plus  d'extension.  En  conséi|ueiicv,  les  travaux  ont  cuinmcncé  et  ils  ont  eu  pour  résultat 
1a  publication  dc{mis  1863  du  trots  volumes  égaux  d'un  même  format  et  de  la  même  étendue  que  le  recense- 
ment du  ta  populntiuii  de  186>K 

En  tête  du  l*'  volume  on  trouve  l’ordonnance  royale  qui  le  déclare  nnc  publication  ofiiciidle,  puis  une 
rrvnc  soignée  sur  l'importance  qui  s'attache  à la  connaissance  exacte  do  toutes  les  ville*  de  l'Espagne,  des 
différentes  entités  to|>ographiques  qui  la  composent,  les  travaux  aualoguce  exécuté*  à des  épotjui**  antérieures, 
et  les  données  qui  ont  été  suivies  pour  pan'cnir  k co  but;  le  tout  afin  de  bien  faire  comprendre  l'utilité  d'une 
telle  publication.  Ce  volume  contient  l'énumér^ion  topographique  de  13  provinces,  c'est-à-dire,  depuis  et'Uv 
d'Alava  jusqu'à  la  province  de  Ciudad  RcfU. 

l<e  2”’*  volume  contient  l'éiiunéralinn  tiq>ngrnphiqur  de  dix  autres  provinces,  depuis  celle  de  Gordoue, 
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jojquoa  à U proTinc«  da  Ja«n.  Le  9"*  volunio  oompreod  neuf  prnvinoet  à partir  de  de  l^éoD  jnrqoe»  à 
celle  d'Orcnaa.  Lo  tîrafje  s'eut  fait  avec  deux  toîses  eu  poff*%  la  première  pour  former  di'S  cahiers  détoebéa  de 
plusieuni  pravineex;  rt  l'autre  comprise  dans  lue  volume  mêm<*s.  qui  out  tout  au  plus  lO.K)  pageo  ckacua. 

Il  Bst  iuutile  de  nous  attacher  h montrer  de  combien  la  jmblication  actoelle  est  supérieure  à celle  de  18'57. 

l'a  simple  coup  d’mil  suflit  pour  faire  coiupremlro  que,  le  format  <Hant  plus  grand,  le  nouveau  uomen* 
clataor  doit  contenir  une  somme  plus  groade  dVléinetiU  qui  l'enrichiront  de  doonéra  utiles  et  curieuses. 
L'ouvrage  actuel,  aussi  bien  que  celui  de  1^7,  embrasse  les  principaux  groupes  de  population,  aans  en 
excepter  lot  villages,  les  hameaux,  les  fermes  et  souvent  même  les  habitations  les  moins  importantes.  On  a 
rdvisé  avec  le  plus  grand  soin  tont  ce  qui  en  concerne  La  nookencloture,  à ImjnelJe  on  a ajouté  le  n<»m  ou 
la  variante  qui  le  distingue,  avec  la  pixmonciation  profu-e  du  dialecte  spécial  du  pays,  dont  la  localité  fait 
partie. 

l4)  nouveau  nomcnciatour  conserve,  comme  lo  recens4un<>nt,  l'ordre  alphabétique  dans  la  numération  pro< 
vinciale  et  La  même  distribution  seluu  les  divisions  judiciaires  et  les  communes  qui  les  constituent.  Les  pe> 
tites  cases  sont  disposée*  de  façon  i Uisht  figurer  on  têU»  li**  noms  des  communes,  de*  villages,  des  groapes, 
des  éilificM  et  d<w  habitations;  la  distance  qui  les  sépare  du  chef-lieu,  le  nombre  d'édifices  dont  Us  ae  eom* 
posent,  s’ils  sont  habités  coimtamment  ou  temporairement,  s'ils  ont  un  deux  ou  trois  étages  on  davantiq^e.  le 
nombre  do  chanmières,  de  cabanes,  etc.  Le  total  général  de  tous  cat  chiiTrea  s'y  trouve  égaletaeut.  Une  foula 
de  remarques  et  de  not««  serrent  d'éclaircissement  au  texte  et  aux  chiffres.  On  n'a  rien  omis  de  ce  qui  {uni- 
voit  être  utile  à la  connaiasanco  des  rapporta  existant  entre  te  territoire  et  Im  habitants,  les  groupes  au 
milien  desquels  U p<»pulation  se  trouve  disséminée,  quoiqu'ils  forment  néanmoins  un  ensemble,  les  liens 
qni  les  rattachent  à des  localités  déterminées,  soit  qu'ils  se  trouvent  dispensée  dans  des  hal>itations  Isolée*, 
soit  qu'ils  se  rencontrent  dans  de  grand*  rentres  de  population,  st>H  enfin  qu'ils  habitent  <raulrM  villes 
d’une  moindre  importance  sociale. 

D'après  la  Gazette  do  19  janvier  le  résumé  général  que  présentent  jusqu'à  présent  le*  trois  volume** 
publiés  Mt  celui-ci; 

Divisions  judiciaires,  320;  conimunea,  ?i.9I7:  habitants.  lü.G8.1.nüL  I*ldificeset  habitations  constamment  oc- 
cupés S,tld2,9&4:  id  temporairement  172.1)91;  id.  inhabités  id.  d'ua  étage  917, 27R;  id.  de  deux  éta- 

ge* .M,41(X  Rarraques,  caves,  chaumière*  2H1,121.  Total  général,  2,693,207. 

On  trouve  en  autre  136 villes;  .’l,250  petites  villes;  8.407  bourgs;  22,«%6  hameaux;  34  761  habitations;  5/174 
gronpes.  Total  général  74,493. 

Voici  le  résumé  des  entités  ioolées.  Maisons,  11.6.682;  habitations,  62,85.3;  résidences,  70,34L  Total  géné- 
ral 24&8T6. 

Il  existe  aussi  674,135  édifices  à nn  étage  dans  des  Henx  habités;  243.123  dan*  des  lieux  non  habités; 
1,0I2,8!)9  à d«nx  étages  dans  des  lieux  habités;  144,604  dan*  des  lieux  non  habités;  250,581  à trois  étages 
dans  des  lieux  b«d>ités;  23,414  id.  non  habités;  5.3,025  id.  de  plus  d«  trots  étages:  id.  habités  658;  281,121 
maisons  isolées.  Total  général  2,09.3,2/7. 

Il  y a enfin  1,745,446  édifices  et  roaisona  iiiolées  constamment  habités  près  des  villes;  287,378  loin  dos 
villes.  Total  172,094. 

Lo  nombre  des  éslificea  et  maisons  isolées,  non  habités,  s'élève  ii  488,299.  Total  général  2.693.217. 

Four  terminer,  nous  dirons  que  le  quatrième  volume  sera  publié  sous  peu  et  qu'il  coiiliviidra  un  rapport 
pour  réclaircisscraent  de  l'ouvrage,  une  liste  des  changiMuents  qui  seront  survenus  dans  la  division  territo- 
riale depuis  le  eommeoceiuent  de  et'  travail  et  enfin  un  catalogue  ou  tabb-an  drs  grandes  villes,  des  bourgs, 
de*  villages,  etc.  caractère  spécial  de  ce  travail  nous  empêche  d’éfre  plus  explicites  et  do  faire  des  corn- 
mentairt^  sur  une  teuvre  u importante;  nous  devons  nous  priver  do  c«  plaisir  ponr  le*  motifs  que  noos 
venons  d'exposer. 

Sur  la  numération  de*  maisons  et  l'inscription  des  rues,  nous  nous  bornerons  à dire  que.  suivant  le  voru 
exprimé  dans  l’Ordonnance  royale  du  24  février  1809,  ce  travail  avance  rapidenM'ot  et  que  c«  service  est  déjà 
organisé  dans  la  plupart  des  villes  d'K*|Higiie. 

Annuaire.  — I<a  Jnnte  a publié  deux  .trinuaires  dans  les  quatre  années  comprises  entre  septembre  1863  et 
septembre  1867. 

Le  premier  est  rAnnituim  de  I86/-186I,  digne  continuation  des  précédents,  auxquels  U ne  cède  en  rien,  pas 
même  pour  l'ntilité.  car  il  est  enrichi,  de  plusieurs  détails  intéressants,  et  divisé  eu  5 parties,  savoir:  la 
stati!«lique  physique.  nM>rale,  intellrrtiielle.  intliistriells  et  administrative. 

Chaque  st.ilistique  est  préri'«<lée  d'une  Revue  des  travaux  «tntistiques  de  rKspogne  et  d'une  oxceUente 
carte  de  la  triangulation  géodésique  de  la  Péninsule  et  des  Iles  adjacentes- 
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L'Annunirc  d«  1860-1861  onatient  auiwi  <me  Vl***  |HUlie  fjat  »e  rapporte  aux  proviiKen  d'Outre-mer,  «l’an 
caractère  eattèreoMBt  coBTeutionnel  et  de  circonetaoce. 

Dans  la  I**  partie,  cni  éttidte  lea  faîU  qui  oui  trait  au  climat  nt  à la  papulation,  c>8t>à-dirc  aux  obaerra' 
tiuDfi  luétéoiologiqiips  de  plaaiours  oliMtrraloirve  nBtrouoroiquna,  à la  taille  des  habitants,  aux  défauts  phT^iquea. 
(tu  y trouve  kl  i>'suiné  du  recniMement  de  1H6()I,  pour  les  hAjiilnux,  les  malade»,  etc. 

La  II***  partie  ccaapreod  les  apéctaclee,  ke  théâtres,  la  crîminalitû  dans  sua  diverse»  ptin-Hea,  Un  iiistitutious 
mcirales,  talk>a  4}iic  letat  eoclésiaatique,  la  bienfaisance,  les  prix  de  vertu  et  tout  c«  qui  m rapporte  à la  jw 
pulation,  sous  lu  {miut  de  vue  moral,  k«  eufauta  légitiuiea,  illégitimes,  k*e  enfants  trouvés,  les  auiddra,  etc., 
en  un  mot.  tout  ce  qui  eut  capable  de  donner  une  idée  de  l'état  de  progrès  moral  d'un  peuple. 

Dans  la  lll"'  partir,  ou  examine  RUOcrssivenHmt  Im  faits  relatifs  aux  éhtbUssrmcnts  scolaires,  aux  socif-tés 
scientiliqucs,  aux  publications  Uttéraîren,  etc.  On  a'y  occupe  des  éonU's  primaires,  des  collège»  de  l'enseigne* 
meut  supérieur,  profumionDcl,  spécial,  dos  athénées,  des  acmlémiea,  etc.,  etc 

La  IV~  partie  fait  connaitre  l'importaiwe  de  t>mt  ce  qui  se  rattache  aux  minen,  aux  bois  et  à la  pèche. 
Tout  cela  forme  un  seul  groupe,  celui  de  l’industrie  minière  et  de  U pèche.  Ilaos  le  groupe  ott  il  est  qnesUou 
de  l'induBtrie  agricolo.  ou  a inséré  des  données  sur  le  bétail,  IVspèce  chevaline,  les  halles  et  le  prix  moyen  du 
blé  et  de  l'orge.  La  partie  industrielle  et  cummerdale  parle  de»  voies  de  communication,  telles  que  graudes 
routes,  cbvntinv  de  fer,  courrier*,  télégraphe*,  phares,  navigation,  etc. 

Dans  la  V**  pat*tie.  qui  concerne  l’adcninistrstioii,  on  examine  les  élections,  l’ordre  Judiciaire,  le  personnd 
rt'>tribiié  par  l’Etat,  par  la  province  ou  par  la  commune,  et  tout  oe  qui  a trait  à la  guerre,  à la  marine, 
aux  hiuiiieea,  c'est-à-dire,  aux  forces  militaires,  aux  remplacements,  aux  substitutions  et  aux  eugagementa, 
aux  logements,  aux  bagages,  aux  fmres  navales,  au  budget,  à la  contribution  territoriale,  aux  mines,  à I’imp6t 
hypothécaire,  au  subside  industriel,  à l'octroi,  aux  contributions  iiwiirecte*,  aux  propriétés  et  aux  droits  de 
l'État,  à la  dette  publique,  etc. 

Tel  a*t,  sommairement,  le  plan  de  l’Annuaire  de  18&>1H61,  auquel  vient  servir  de  complément  celui  qui 
vient  d'être  publié  en  1867  et  qui  se  rapporte  aux  années  l663-)H(i&. 

Dans  l’Annuaire  actuel,  on  a anivi  le  même  ordre  qui  vient  d'être  déa'il.  mal*  l’cnivrage  est  plus  volumineux, 
car  n contient  des  aperçus  sur  n»  plus  gmud  nombre  d’années.  La  partie  qui  traite  de  la  statistique  intdl- 
kotuetie  forme  un  appendice,  an  lieu  d’occuper  «a  place  naturelle,  à cainm  des  retarda  impossibles  à éviter 
ilans  la  collcciion  dm  rensrigneutents  qu'elle  contieut. 

flxaminer  longuement  les  deux  Annuaire*  serait  une  tâche  trop  Imirde,  et  faire  de*  commentaire*  et  des 
observations  sur  des  chifl[ri>H,  toujours  si  éloquents,  nous  conduirait  à entrer  dans  de  minutieux  détml*  qui  ne 
sauraient  avoir  lenr  place  dan*  nu  travail  pareil  au  nôtre.  Le  Congrès  les  verra,  le*  examinera  et  se  formera 
un  jugement  exact  sor  l'importance  de  cette  publkation  que  nous  u’bésiton*  |>as  à qualifier  comme  la  plus 
remarquable  de  la  Junte  au  point  de  vue  d«  la  statistique  espagnole.  En  effet,  dan*  ce*  Annuaires  tous  le* 
fait*  eocianx  du  paye  se  trouvent  enregistréa:  on  en  découvre  une  autre  preuve  dan*  la  rapide  revue  qui 
le*  prm'ède.  Quoique  cette  revue  ne  ao  rapporte  qu'aux  travaux  fait*  par  la  Junte,  elle  n'en  a pas  moins 
reeueilli  les  données  statistique*  que  lui  ont  fournios  le*  antres  centres  administratifs  au  moyen  do  leurs  pn- 
blicatious  spéciales,  ainsi  que  nous  l’avon*  dit  au  commencement  do  ce  rapport.  Nons  croyons  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  dire  quelques  mots  sur  le*  société*  srieotifiquc*,  artistique*  «t  liUéraire*  en  18fi\  sur  1m 
spertaelea  et  sur  les  théâtres  en  1866  et  les  prix  accordé*  ponr  des  actions  vertueuses  pendant  la  même  année, 
puisque  toute*  ce*  dminée*  doivent  faire  |Mrtîe  du  nouvel  Annuaire  qu'on  ae  propose  de  publier,  et  qu'ils  ont 
déjà  paru  dans  U OnstUf  de  ^^adr{d  des  12  février,  17  avril  et  2R  juin  de  cette  année-ci.  Voici  quels  sont  les 
résultat*  que  présentent  ces  cbifFres: 

Socièiiit  teimtifitftu»,  artintiqueM  el  littèmireÉ  en  iN6S  — Dans  le*  49  province*  de  la  Pénin«ule  et  (les  adja- 
cente*. il  y avait  38  eocicté*  économique*  des  Amis  du  paya,  composées  de  membres,  di*tribué*  dan*  les 
sections  d’agriculture,  de  commeree,  U'rronomie  politique,  de  statistique,  d'arta,  d'industries,  de  métier*,  d'ins- 
truction publique,  de  science*  en  général  (exactes,  physiques  et  nalurellea),  de  mines,  de  beaux-arts,  de  litté- 
rature etc.  d'aprè*  leurs  goût*  et  knr*  inclinations. 

Il  existait,  eu  outre,  dan*  ce*  aociétés  3iJ  chairAt  difFérentes  consacrée  à l'eu^eignement  primaire,  religieux  et 
ronml,  aux  mathématiques,  à l’agriculture,  à la  mécanique  appliquée  aux  arts,  an  dessin,  à la  mu*ique,  aux 
langues  et  à l’économie  politique.  Ces  Kociéiés  possédaient  2 hibliotbèquos  publique*  et  20  bibliulbèques 
partleuliêreB  avec  17,272  volumes  imprimés  et  1,329  mannscril*. 

On  comptait  en  outre,  dan*  lesdite*  province*,  53  sociétés  entre  Athénée*  et  Académie*  avec  11  J116  membres 
l'épartia  en  173  sections  coasaci'éea  à l'agrieultnre,  aux  sciences  morales  et  politique*,  au  droit  et  à l'admi- 
nistration, & Thistoiro  et  à la  géographie,  aux  science*  exacte*  et  naturellp*.  aux  «ciences  médicales,  au 
cutuiuerce,  à l'économie  politique,  à la  statistique,  aux  arts,  à rindu*trie,  aux  mélHU'H.  aux  beaux-arU,  etc. 
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11  y «vAÎt  III  rliAÎmi.  flan»  cm  ditT(âr«iit«  ^tal»lia.iem»*iit».  pour  IVnsriffticmont  <!e  U pliilonophi*.  do  In  rc* 
li(poD,  de  In  momie,  dt*  rhialoiro  et  de  U tféojrmphie,  do  In  littôratur»*.  dM  initthtfmatiqae».  don  adenoon 
ph^iqana  et  nntarelle».  du  droit  et  de  l'nfltntnintrnlion,  de  raijriculture.  du  comn>er«te,  de  l ^eonomio  politique, 
do  In  iframmiiiro  dos  liinKUc»,  du  dcfi^io,  do  la  munique,  etc.  Cm  nlhénéoa  et  ces  nond^mie»  po^ffAlaient  nasai 
1 lûliliotlièqiio  publique  et  SB  non  publique»,  avec  27.4I.H  roltimen  imprimé»  et  1,9)1  manuffrrit», 

1.0  nombre  df*  Sociclé»  do*  Unaux-Art»  aVIovnit  à 11,  avec  1.131  mcinbro*  et  40  ehairea. 

SprtlarJrM  rt  iJirtUrr»  fn  Is6fi. — Oh  comptait,  dans  la  Pénin«ule  et  Im  Ile*  adjacente*.  Bi)  Ihéàlrw  avec  73.7£2 
placofi;  on  y aeait  douiw  4.iW2  rc|jn‘*entation*  drauiatique».  901  d’o|*éra  rt  2-275  de  rarruala  (apoctncle  mélé 
de  muniqoe  et  de  récit),  toua  dans  lea  chef*-lieux. 

Pan»  lea  petitea  Tillea  et  bourfr*  U y avait  2.3H  thé.4tren  avec  place*:  on  y avait  donné  3,4 IS  re- 

préventatiunB  dramatiqiiM,  279  d'opéra  et  D7I  de  sttmtfla. 

Voici  quel  est  le  réaumé  général:  3lH  théâtre*;  place*;  K,41()  représentation»  dramatique»,  1,118 

d'opém,  2,Ht6  de  tarcnrl». 

Quant  aux  Hociétéa  d’amusement,  il  y avait  dans  le»  chefs-lieux  59  «oclété*  dramatiques,  38  de  miiKique,  64 
de  danse,  189  de  différente»  espèce»,  liant  Ict  petite»  ville*  et  bourg».  .50,  186,  50  et  676  respectivement. 

Le  total  géiiéml  était  de  1 18  eociétéa  dramatique*,  224  de  musique.  1 1 1 de  danae,  862  de  differente»  eepive*. 

1^  cirque»  équeatret  étaii-nt  au  nombre  de  8.  avec  298  représentation»;  52  cirquea  poar  le»  combat»  de 
coq»,  avec  1,082  repré.seutatioiiB  et  499  jeux  de  paume. 

Eufin,  comme  »pertacle  purement  e»j>agru>l,  il  luin»  faut  mentionner  36  cirque»  fie  taureaux  avec  288.287 
places  (oatentf»»)  et  390  comlmta  {corridoti  dan*  le*  chef-lieux  et  65  cirque»  (plruna)  267.76D  place*  et  145 
combat»  dan»  le*  petite»  villes  et  bonr^. 

Kn  voici  le  résumé:  101  cirque»  de  taureaux,  526,017  place*  et  465  combat». 

iVix  diâirthtièê  en  iS6(i  jKmr  drs  aeti«iu  verturtufa.  » Il  y avait  daiia  le*  province*  espagnole»  *ix  corporations 
qui  adjugèrent  de*  prix.  Le  nombre  de»  personne»  qui  furent  proponsV»  pour  les  prix  a été  de  1 16. 

Voici  le*  chiffres  de*  prix  arennb'**  avec  le*  *oinme»  correspondante*  : 


\ U «Iwritc  *t  * I*  tii*n«»illuir<i. 

Au  «wurne*  |iliil*nthro|ii<|«i*, 

A I»  niOTalitâ  |*  s^rviof*  4nm**ti4|iH'. 

\ rauMur  <Iu  Irarail. 

A Mpton  4‘ai-tion*. 

À Tunoar  patenMl. 


Prix  xrt«r4M 
5.  Tsioor 

|0  |a/*H)  rraai 

tf  U.fMH)  > 

4 • 

£1  .*>,000  > 

10  IS.flOO  . 

i s.ooo  • 


Ijo  total  est  donc  de  55  actions  récompensées,  dont  33  au  moyen  de  5,3(10  écn»  (53, (XN)  reaux)  et  20  par 
de»  médaille»,  livre»,  etc. 

Le  nombre  de»  bienfaiteur»  qui  donnèraut  pour  le»  prix  décernés  5,003  écus  et  800  millésimes  ( 50,038  r^ux) 
a été  de  .517. 

faits  cité»  plu»  haut  suggèrent  d’importantes  réflexion»,  car  un  simple  coup  d’mil  snflit  pour  donner 
une  idée  parfaite  de  nos  progrès  littéraire*  et  de  notre  état  moraU 

Non*  dirons,  m terminant  cette  partie,  qu'on  mettra  bientôt  la  dernière  main  aux  RtatiKtique»  des  Caisses 
d'épargne.  d<f«  Mont»-f)e*piét«,  de  la  bienfaisance,  do  la  presse  périodique,  de»  imprimeries,  dn.»  bibliothèque»,  etc., 
aiiiHÎ  qu'à  i»‘lles  de  radmtui»lratiuu,  (Im  logcmtmt*  et  de»  bagages  des  troupe»  en  1863-6H1.5,  euiio  à celle»  sur 
la  Héctirilé  des  personue*  et  de*  choses,  de  1863  à 186l'6.5*66. 


Production.  — La  »tatî*tique  principale,  que  nous  bIIodh  examiner  sous  ce  titre,  «vt  celle  qui  *«  rap|>urte  au 
recenacmeiit  du  bétail.  Cette  importante  publication,  verra  le  Jour  dan*  {teu  de  temps  et  sera  le  premier  travail 
de  ce  genre,  publié  |mr  la  Junte. 

Dans  la  Qaxs'tte  de  Madrid  du  27  jauvier  1866,  ou  a inM*ré  d’intéressant*  rensciguemenls  *ur  ce  sqjet,  comme 
le  prouvent  les  chiffres  mivantes  : 


■•■br*  d*  Uui  4«  b«UU 

«É.ur  SMS 


Ecpê<’*  rliersKn* 

. «T2/ir.9 

3*2.009 

Millet»  (miles  et  femell^l.  . . 

. 1,001.378 

«03.172 

Anes  (Biles  et  fenelle»).  . . , 

. 1,900.814 

7M>.007 

Kspècs  boriae . . . 

. X50l..'»98 

Retins  à Uii»e 

1Î..V9S.S38 

»•  uu*  d*  wun 

/A.Ui  SMS 

caotrw 4.»«B..*76  a.i4.siao 

E>p><rp  porcin* 4,)i64.tM7  l.a06.:!(n 

CluBMat U, 104  1.S6I 

Ttrvxex  . . . 4,3118 

ÎKf>-n>ner  plni  en  |8il’i  , . . 10.R07.97.J 
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tpfl  rertifiCAtinnR  poettTieiire*,  nuxquellm  oea  chifirea  ont  ét«  luai^ettu,  duDiieruitl  li«u  à quelque 
aui^ontation  qui  rendue  publique  d'uuo  fsçoa  sérieuae,  lorsqu'on  fera  paraître  le  livre  qui  doit  contcoir  le 
recetiaeroentdu  bétail. 

Ijea  réflultata  les  plus  aatiafaimnla  aur  le  recenaemeut  du  bétail  décoalcmt  do  l'examen  des  chüTrea  préi'édeiita; 
ce  qui  prouve  les  améliorations  considérables  qui  ont  été  réalisées  dans  cette  branche  importante  de  l'industrio 
a}{Ticole:  nous  y vojrons  auMÎ  par  le  receuseiuent  de  1866  les  véritables  pri>grèa  de  U statistique  on  Espagne- 

Nous  ne  noua  arrétoos  pas  à ce  propos  sur  les  détails,  parce  que  l'ouvrage  n'a  pas  encore  paru,  si  l'on 
excepte  quelques-unes  de  an  données  nuiuéiiques. 

pour  en  tinir  avec  ce  qui  concerne  la  production,  nous  dirons  qn'ou  publiera  bientôt  un  travail  sur  les  voies 
de  transport  maritime,  fluvial  et  terrestre,  sur  la  production  de  ta  cire  et  du  miel  en  1861  et  sur  les  chemins 
de  fer  en  1866. 

Kuflu,  ou  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à réunir  des  renaeij^uements  pour  dresser  la  statistique  de 
l'industrie  de  la  soie,  qui  dans  les  siêclea  antérieurs  donna  tant  de  renommée  à PEspagne. 

Collection  législative  de  Statistique.  — dunto  ne  s'est  pas  bornée  à publier  dew  travaux  purement 
statistiques:  elle  a cru  que,  puisqu'elle  exposait  le  résultat  de  ses  investigations,  elle  devait  aussi  rendre  compte 
au  public  des  moyeux  et  des  formulve  qu'elle  employait-  Aussi  le  2***  volume  de  sa  nombreuse  collection  lé* 
gislative  est-il  le  commentairo  le  plus  éloquent  qu'on  puisse  faire  de  ses  ouvrages,  !o  digne  s«^a^  qui  y est 
imprimé.  Ou  y peut  étudier  toutes  les  ordonnances  royalo-s,  les  arrêtés  et  les  circulaires,  celles  même  d'un 
caractère  conlidentiel,  qui  ont  servi  à exécuter  les  travaux  statistiques  en  Espagne.  Ce  2^  volume  fait  con- 
naître les  réorganisation’*  subies  pur  la  Junte,  dont  le  budget  a été  si  ri'^treiiit  par  suite  de.H  embarras  flnan- 
civrs  du  pays.  On  ne  doit  pas  s’étonner  si  Part  tj.'pographiqne  et  la  qualité  du  {mpier  ne  correspondent 
pas  à ce  qu'un  aurait  du  faire  pour  des  pareils  oiivrages. 

BenseignementB  sur  le  plan  général  des  chemins  de  fer.'— C'est  un  travail  d'un  mérite  pM  ordinaire: 
on  y voit  tout  ce  qui  préteiite  un  intérêt  quelcouque  ]h>ut  Pcxécutiou  du  réseau  des  chemins  de  fer  qui  sillounc- 
ront  bientôt  toute  la  Pémnsule  eepaguole  ; on  y découvre  les  grandes  artères  du  iniHiveim<at  ctimmercial  k la 
veille  de  sou  dvvclo|q>cment,  au^si  bien  dans  le  cœur  même  de  PE-ipagne  qu'à  travers  ses  veines  et  ses  fibres 
re|>n's«ntée8  pur  les  routes  de  1**  de  2*”  et  de  3*"  ordre  et  [>ar  les  chemins  vicinaux,  qui  ue  sont  pas  moins 
indispensables  que  Ica  grmides  voies.  La  carte  qui  acrompaguc  ce  travail  donne  parfaitmueut  Pidé«  de  ce  que 
sera  l'aspect  du  territoire  espagnol  le  jour  où  U sera  couvert  de  semblables  voies.  C'cvit  iino  condition  indu- 
pensable  d'existeurs*,  nu  élément,  de  vie,  dans  la  civilisation  moderne. 

Ce  rappoii,  qui  a été  fait  |»ar  la  Junte  en  vert  ii  d’uue  demande  consultative  de  la  part  du  Ministère  des  travaux 
publics,  a reçu  Paccueil  le  plu-s  favorable  et  le  plus  symjmthiqae  de  la  {tari  des  personnes  qui  s’occupent  de 
telles  études;  aa  publication  a été  ordonnée  à 1»  Junte  statistique,  par  un  décret  royal  rédigé  dans  les 
termes  les  plus  flatteurs, 

Jost  PK  Zajuuoza. 


JiStHograpIUt. 


r.  — HrsLicttnnH  arATismii’u.  j 

4m  io  jwWihVùi)|  fmrtta  fMhHqtm  r»  Va* 

dri4.  ISM. 

ft<m  wiiu*  «t  tH94,  Madrid,  18S* 

Ao/imcc  du  cMtaMmr  4r  o*An«i«(^  m tH94.  Madrid,  ISM.  , 

4ti  rvmwttrmr  rftfrimtie  nt  IM4,  Madrid.  18S7. 

Hfrrmmrmunt  4r  (a  pitpmlalimm  4m  /S.17.  Madrid,  ISTiS. 

Idcoi  IMISO.  Id.  ISM. 

, Ri»ftf>or1  mur  tr  Bmwrnutml  lU  In  pmifrulfttion  4f  rUmfHlÿm  rnn  HiS’  i 
9g.  Madrid.  1H6S.  I 

Tmrriloirm.  Xommiditteur  4*  ISJ7.  Madrid,  i 

Idem  l8.*iS-  Madrid.  IMMSd7  (a  toL  fniblica), 


«litMHiin*  ]K>ur 

l’aiinve  iSêS. 

Madrid.  IS.^. 

IdtND 

lS.i9*l$S0 

Id. 

isao. 

bteio 

IMO-IMl 

Id. 

1 MM  963 

Idem 

isas-iM'i 

Id. 

1SM-1M7 

fW-lMfiMi  nÿioan'M «laritft'f •*.  l"0tll'^  Vol.  Madrid,  IMd*l8M. 
mur  U fdan  ÿfnénit  4*m  titmim  4m  jtr  4m  V Em)mg»r.  Ma* 
drid,  isa^. 

.tlMuancA  «arnabftir  Uf  rKm^itynm  pour  I99S.  Madriil,  IM4. 

Idem.  id.  jtour  1967.  UaJrid.  ISM. 

II.  — mivaaoKS  UB  oâoiitsii,  toroosaPHis  src. 

H4m  rentrais  ds  U trlanfulation  séodùii*|«)  «k  l’Etpairtie. 
fitat  dr  e«1K'*ei  aa  T'  Mpt««bn  IbM. 

1^d«a  snr  le  aivellriiM-nt  (réodàtiqiM. 

lïapdriMice  Mte  iTec  l'appareil  i Beaurer  Ica  faasr*». 

Descripltou  céol»io(liH>  de  la  province  de  Madrid 
Iduin  do  celle  de  HauUudi-r. 

Idem  do  celle  d'Avlla  et  de  la  partie  «itctdmtale  de  eeUo 
de  l,Aon. 

Kecoiinslisaoce  lijrdrDlofiqae  de  la  va1l<N>  du  Quadalquivir. 

Idem  de  la  valUo  de  l‘£bre. 
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t PlaM  tup«frtphii|U«t<«iaatnuÉi  4u4Ktnct  uHiiiiiipal  4»  TUitl* 
<it  4aa*  U prarinoa  de  Madrid, 
lu  PeiiüiAa  kllmaetriqim  ds  aume  dblricU 
naa  «irruaoal^ue  du  aftoM  dâtricl. 

i Pliia»  lOf««r«pliiq<M  de  runoadlMeæut  de  Saiat  Martia  d*- 
Talik-I«l«»la*. 

Pliui  BUT  le  fériavtrv  >ke  pluaieurv  dJetrict*. 

Plan  d’eateable  a«  npporlaiit  à U trtan«iilatl«u  («dailrale  d>«i 
dintricta  rndtantee:  Penudllla  — VlUan-rde  — Serraallloe 
— CaalHsa  — Canilligaa  — Torri'loduaM  — Arreje  MoUoo 
— koQianilloa  ~ Kaeute  dsl  Presno  — TUIaB«e<ra  de  U 
l'aAada  — Cellade  d«  Vtllaba  — La  ReaMuitce  Rwjale  d« 
Pard«  «t  de  ViuaelaB. 

â Feuille*  kikunétriqaea  de  rarrendisMBM'nt  de  Bueaa  TUta  de 
Madrid. 


Peasia  daiofrapbiiiae  <1#  la  ptorlnee  de  Haatander. 

Id«ai  id.  d*  ealle  d'Orleda. 

CriH|aU  topuirrapluqae  pM  de  culture  de  la  preriuce  de 

Toleda. 

Croqai*  topeirnipbiqae  par  UMuifa  de  cullnre  de  celle  de  Oaada- 
biara. 

Plaa  evaetal  tT"«lo<lquii  ■!«  Eepaane  «l  da  Portainl. 

Idwn  id.  ctati«ti/nphii|iie  de  Faïence. 

Pbn  tof>ocraplii^tie  du  dl"<rlct  muaicipal  de  Tarancun  de  b 
prarlure  de  Cuença, 

Plan  de  Kodaiia  de*  Mena  ruaniaflaui  de  Moat  de  l’Kapiuar. 

PbiUilitbnfnifhM'  de  la  eoanaan*  dr  Bairea. 

dl  IlefinidDCtiginapIwtacrapèbueii  dr  pI«Meum  de*  pbns  iloBt  U 
r»t  pacKbite*  ibiM  U itaterie  pb4t«frapklque  de  laJuab- 


KUAXCK  (Kïimrk  DK). 


Ce  n'eat  juis  soua  1‘iiiiiueDce  d'uu  vain  æatimeni  d’aiuour'pnjprv  naUuoal  que  je  vienu,  Me^ieur»,  roua 
entretenir  avec  quelquea  délaila  üe  l'étitt  nriuel  «le  la  atatiatique  ufHcielle  de  mou  paya.  Je  n'ai  uulleniem 
rintentioD  de  voua  donner  la  preuve  qu'il  eat  déjà  aiicie)i  dans  la  carrière  dea  enquêtes  économiquca  et  aoctalea; 
»a  notoriété  eat  auffianiimrent  établie  sur  ce  point.  Un  double  intérêt  me  guide  quand  je  vieua  vous  dire  ou 
plutôt  voua  rappeler  et  ce  que  noua  avoua  fait  et  ce  que  iiiiua  faiaons  en  France.  I.<e  premier  eat  celui-ci:  ai, 
«Inna  le  pays  que  voua  repréaentez,  lea  méiuea  étude»,  Ica  mêmes  rocbcrchca  n'avairnt  |»oiut  encore  été  faite* 
ou  ne  l'avaient  pa*  été  avec  les  mémc«  «léreloppementa,  vous  pourriez  eufi^ger  vos  gouverncinenta  à les  en- 
treprendre ou  à les  compléter,  et  leur  oppouer,  en  cas  «l'objection,  l'exemple  de  la  France. 

Il  m'a  paru,  en  outre,  qu’il  itnitorUit  de  donner  aux  lrsva«tx  de  U atatUtique  française  la  publicité  do  ce 
Congrî-a  pour  le  cas  où  quelquea-uns  de  vous,  MeasieurH.  appelés,  comme  savant*  ou  fonrtioiiiiairea,  a traiter 
une  quration  touchant  soit  à la  science,  aoit  à l'adminiatnitioD,  auraient  Whuîii  de  connalti'e  lea  études  dont 
cette  question  a pu  être  l'objet  en  France. 

Je  diviserai  c«dte  analyse  en  deux  parités  bien  diatinctes,  coosacréen,  la  première  aux  publicaiioiis  i|UÎ  ont 
|Mur  objet  les  perwnnet,  — la  8vcon<te  à celles  qui  ae  rapportent  aux  rAoses. 

Vous  me  permettrez  ensuite  quelques  mots  sur  les  statistique*  locales  «t  sur  celiea  des  sociétés  savantes 
«péciatca,  ainsi  que  des  particnliera  ou  compagnies. 


1.  StATtsmvK  i>Z8  piaeoNüxs. 

Cette  partie  de  la  Statistique  comprend  les  publientioua  ci-après,  publications  périodiques  ou  non,  mais 
dont  les  éléments  sont  toujoura  rocunUIia  annaellcment  : 1"  Relevé  annuel  des  actes  de  l'état  civil  (mariages, 
naiasaitces  et  décès);  2*  Recenaeomut  quinquennal  de  la  population;  3°  Compte-rendu  annuel  do  recrutement  ; 
4*  SUtistitjuc  médicale  de  l'arméo  ; 5*  Statistique  de  l’aliénation  mentale  ; 6*  Statistique  de  raasistaocc  publique 
7*  Statistique  d«*H  institutions  de  prévoyance;  8’  Statistique  criminelle  «t  ]>énitcntinirv;  9"  Statistique  «le  l'ina- 
troction  publique. 

Relevé  annuel  de  l’état  olvU.  — Ce  relevé  cttnüent  les  reiiaeignemeuta  ci-après: 

AVuiMUftora.  — Heure,  jour  de  la  venue  an  monde,  s«nce,  état  civil  de  renfant  (légitime  ou  naturel),  avec 
l’indication,  s'il  est  naturel,  dea  acten  de  reconnaissance  soit  par  le  père,  aoit  par  la  mère,  aoit  par  tous  las 
deux,  nt  «les  actes  de  légitiinntion. 

Vous  n'ignorez  paa,  Messifurs,  que  le  mode  actuel  de  constatation  des  accouchctnent»,  en  France,  a soulevé 
une  queation  fort  gl'av«^  Un  grand  iioitilirc  de  médeciua  ayant  vn,  dans  le  fait  du  transport  de  l'enfant  à U 
mairie,  une  des  causes,  si  ce  n’e.st  la  cause  principale,  do  la  forte  mortalité  qui  l'atteint  dans  les  premiers 
jours  de  sa  uausaiice,  ont  demande  que  le  fait  de  cette  naissance  fût  désormais  constaté  à domicile.  La  question 
est  en  ce  moment  à l'étude.  Peut-être  pourrait-elle  être  également  *oal«^vée  en  ce  qui  concerne  le  triuisport 
à régÜKe  pour  la  cérémonie  du  baptême-  Toutefois,  U ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  lot  canonique  ne  fixe 
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|)n»,  cuiiiiiic  In  loi  civile,  un  (U'Iiii  de  rigueur  pour  In  présoutation  do  l'oul'ant,  «t  qu'en  cas  du  faiblesse  congé- 
nitale  ou  de  innlndie,  l’ondoiement  peut  suppléer  provisoirement  au  bn|ilêrae. 

iViirHiÿcs.  — Jour  de  la  célébration;  âge,  état  civil  et  degré  do  parcutê  des  epoux;  cunstalalinu  du  nombre 
de»  contrats,  des  oppositions,  des  actes  respectueux,  du  nombre  des  éjioux  qui  ont  pu  ou  non  signer  leur  acte 
de  mariage  (degré  d'instruction),  etc. 

Isi  constatation  du  degré  de  jmreuté  des  époux,  l'ceomment  introduite  diuis  le  questionnaire  adr-msé  é 
l’autorité  locale,  iN-rmettia  de  suivre  le  mouvement  des  mariages  consanguins  dont  les  etfets  sur  le  degré  de 
fécondité  des  époux  et  do  vitalité  des  enfants  ont  si  fortement  préoccupé,  dans  ces  derniers  temps,  l’attention 
du  corps  iiuHlical. 

nui».  — Jour,  !Hixe.  âge,  état  civil,  lieu  (à  domicile,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons,  etc.);  décès  civils 
et  militaires. 

Les  causes  des  décès,  recueillies  jilus  nu  lUoiiiK  exactement  dans  quelques  pays  d'Euro|>e.  ii'ont  pu  l'être 
en  France  ipie  pour  un  certain  nombre  de  ginndes  villes.  Les  membres  ilu  corps  médical  so  sont  refusé  partout 
ailleurs  à déférer  aux  sollicitations  de  radministration,  en  invoijuaut  soit  les  exigences  du  secret  professionnel 
soit  des  senipnios  sur  la  valeur  scientifique  d'uu  certificat  de  la  cause  du  décès,  quelques-uns  ayant  voulu 
subordonner  sa  délivrance  au  paiement  d’un  honoi-airc  par  la  famille  du  défunt,  au  besoin  par  la  commune, 
le  (Uqmrtemeiit  ou  l'Ktat  Peut-être  conviondrait-il  de  rendre  obligatoire  )xar  une  loi  la  remise  du  certificat, 
l’Acudcmie  di’  médecine,  cousulléc  sur  ce  point,  s'est  déjà  prononcée  affirmativeiuent. 

Ou  a pu  remarquer  que  rudmiuistratimi  franvaise  recueille  avec  soin  la  date  des  trois  actes  de  l'état  civiL 
Cette  constatation  a permis  d'étudier  avec  succès  l'influoiicc  des  saisons  sur  la  fécondité  et  la  moHalilé,  et, 
en  ce  qui  eoiicerne  particulièrement  les  décès,  de  reeherclier  la  mesure  dans  laquelle  cette  influence  se  combine 
avec  colle  de  l'Age. 

Beconsomont  do  In  population.  — recensement  de  lu  iKipulatiim  e.st  quinipiennal  eu  France  et  com- 
prend. |>onr  chaque  habitant,  les  renseignements  ci-après:  noms  et  prénoms,  sexe,  étui  civil  (célibataire,  marié 
on  venO,  Age,  profession,  culte,  origine,  nationalité,  degré  d'instruction,  infirmités  ajiparentes. 

L'administration,  on  s’assurant  du  département  d'origine  do  cha<iuo  habitant^>cul  suivre  avec  une  certaine 
exactitude  les  mouvements  intérieurs  de  la  population.  C'est  ainsi  qu'elle  a pu  constater  qu'im  tiers  seulement  des 
liabilaul.s  de  Paris  est  né  dans  cette  ville. 

Le  relevé  des  cultes  a rencontré  en  1851.  première  année  d’une  enquête  de  cettn  nature,  de  très-graves  diffi- 
cultés, un  grmid  iioiubrt!  d'Imbitants  l'ayaut  considéré  comme  une  sorte  île  violence  A la  liberté  de  conscience- 
Kclairés,  plus  tard,  sur  les  véritables  intentions  de  l'administration,  ils  ont  cessé,  eu  IHfU  ot  ISfifi,  un  refus  de 
concours  qui  la  privait  des  moyens  de  se  rendre  compte  des  moilifiimtioiis  survenues,  d'un  recensement  à l'autre, 
dans  les  rap|>orts  uumériques  des  divers  cultes. 

ÏAs  degrés  d'instruction  n’a  été  constaté  pour  la  première  fois  qu’en  18(!6. 

1/OS  infirmités  comprenueut:  l’idiotie,  le  crétinisme,  le  goitre,  lu  surdi-mutité  et  la  cécité.  On  y joint  une  en- 
quête spéciale  sur  l'aliénation  mentale. 

En  1866,  le  Wtail  a été  compris  |»our  la  première  fois  dans  lo  recensement.  H on  fera  désormais  ]>artie, 
comme  eu  Allemagne. 

Il  est  vivement  A regretter  qu'eu  France  le  ns:cnsoment  ait  lieu  en  mai.  c’est-A-dire  A une  époque  où 
s'opèrent  des  déplacements  considérables  do  population.  De  IA,  d'iiiévit.ables  omissions  on  doubles  emplois.  Dans 
lu  presque  totalité  de  l’Europe,  il  y c.st  procédé  à la  fin  ou  au  commcuccmeiit  de  l'aniiée,  c’est-à-dire,  au  mo- 
ment où  le»  i>opulatinus  sont  le  plus  sédentaires.  Oetle  date  a,  en  outre,  l'avantage  de  co'fiiciilor  avec  celle  du 
relevé  de  l’état  civil,  et  de  ]>crmottru  un  rapport  exact  de»  naissances,  mariages  et  décèa  à la  population. 

Beorutement-  — ia>  oompte-rendu  annuel  des  oinirntious  du  recrutement  fait  eonnaitre,  entre  autres  ren- 
seignement-s  imporlant»,  la  force  numérique  <le  la  classe,  o’est-A-diro  : 1"  le  nombre  des  individiut  du  saxe  masculin 
({ui  ont  atteint  leur  vingtième  année;  2”  lo  nombre  d'hommes  examinés  jmur  obtenir  le  contingent;  .T"  les  exemp- 
tions )>onr  les  causes  légales  et  physiques,  et,  parmi  cvs  dernières,  colles  qui  ont  été  motivées  |H>r  l’iieiuf- 
fisance  de  la  taille,  par  les  infirmités  et  la  faiblesse  de  constitution;  4’  la  taille  moyenne  dos  examinés  et  des 
hommes  du  contingent;  5*  lo  degré  d’instruction  des  uns  ot  dos  autres;  O"  la  composition  ot  l'effectif  moyen 
de  l’année  dans  l'année  du  recrutement. 

Statistique  médicale  de  l’armée.  — Celto  statistique,  qui  complota  la  précédente,  est  relativement  récente, 
)iui»i|u’elle  nu  remonte  qu'à  trois  années;  mats  elle  a déjà  mis  eu  lumière  les  faits  les  plus  intéressants.  Par 
elle  un  sait  le  tribut  que  paye  annuellemuut  à la  maladie  et  à la  mort  notre  armée  de  terre,  avec  la  distinc. 
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tioD  ftes  div«^8l^9  ftnn««  et  da  lieu  de  séjour  (troitpn  eo  ifariiiitoa  Â l'iotértenr,  ntr|)ii  expéditionoAirefl).  Uu  y 
trouTP  rindication  de»  prmcipaleii  maladi»!»  (jui  eii  dehont  du  fini  dr  reoiirtni.  ont  on  rompnnniii  momenUiDéneot 
la  santé  d«*  nos  Mildiits  oa  dont  na«iio  a été  fatale.  l)e  là,  d'intéressantes  dunuéea  relatives  à l'inâuence  des 
lieux  et  à la  nature  du  service  sur  la  moràitrtè  et  la  m'^rtalité.  On  pourra  éifalemcnt  se  rendre  compte,  un  jour,  de 
celle  que  devront  ni'*ce:^«:iirvc)ent  exercer  sur  U santé  du  soldat  les  améliorations  Hp|M»rtéea  Ruceessireiuenl  dans 
*>n  byifièiie  (nourriture,  vêlement,  casenicmont.  service  hospitalier,  etc.). 

11  serait  à désirer  qu'uu  travail  de  même  nature  fiit  puMié.  vgalrmeDt  chaque  année,  et  à l'exemple  de 
rAiigieterre,  |ioiir  notre  année  do  luer.  On  aurait  ainsi  les  éléments  complets  d'une  étude  de  l'action  que 
peut  avoir,  eu  temps  de  poix,  sur  l’état  sanitaire  de  notre  popiilattuii  milHairr,  le  régime  spécial  auquel  elle 
est  soumise,  ainsi  que  l'écart  qui  |>eut  exister  entre  la  mortalité  de  cvitc  |H>pulalioD  et  celle  de  la  popiilatJou 
civile  aux  mémos  âges. 


Aliénation  roantale,  — Ou  sait  que  cette  njala<lie  est  peut-être  la  plus  triste  et,  par  la  facilité  avec  la* 
quelle  elle  M transmet,  une  des  plus  rcsluutaliles  qui  puissent  aflliger  l'humanité. 

Des  bruits  Acheux  sur  sa  propagation  rapide,  justifiés  on  apparence  {.«r  Ie«  ronseignoiuents  recueillie  aur 
l«  nombre  des  aliènes,  «n  France,  à roccasion  de«  recensements  de  la  population,  avaient  excité  une  vive 
émolioii  au  sein  du  pays.  Déjà  des  calciilaleiira,  s'appuyant  sur  lus  rstsultals  do  ci*«  rtN-eunrinents  spéciaux, 
avaient  cru  pouvoir  déterminer  mathématiquement  l'époque  à laquelle  la  France  entière  n'aurait  plus  qu'un*; 
{Kqnilatinn  do  miséraliles  foui*.  Il  était  donc  nécessaire  qun  le  gouvernement  entreprit  une  étude  sériena», 
approfondie  du  mouvcimmt  réel  de  l'aliénatinn  mentale  en  Kmiice.  au  moins  dans  les  asiles,  publics  et  privés, 
consacrée  à son  traitemeut.  Cette  étude,  déjà  faite  et  publiée  pour  la  période  181.1«1SG1,  s«  poursuit  chaque 
annéts  et  je  croie  pouvoir  dire  qu'elle  a rassuré  les  esprits,  en  montrant  que  le  mourenH'ut  des  adinisaious 
annuelles  dana  les  asiles,  très-rapi«le  d'abord,  par  suite  do  rexécutioit  d'une  loi  spéciale,  a'est  seusibleioent 
ralenti  depuis,  et  qu'il  est  permis  d'cntrevuir  le  moment  où  U fera  place  à un  étal  complètement  atatiouiiaire 
et  peut-être  rétntgnwle. 

Qnaiit  aux  arcroissrmenta  tout-à-fait  extraordinain>s  siguaV's  par  b-s  dénombrement*,  ils  ont  évidemment 
pour  cause  d**s  omis.siuns  ccanmises  ilans  it*a  premières  én*(uêtes,  et  ré^mnb's,  plus  tard,  à l'aide  de  rerlterches 
plus  exactes  aur  le  nombre  ré«-l  effectif  des  aliénés. 

La  statistique  de  l'nliénatiim  mentalo  dojta  les  asiloa  contient  Ice  renseignuments  les  ]dus  précis,  Im  plus 
détailléa  >ur  le  sexe,  l'àge,  l'état  civil,  la  prof«>asiiin,  le  lit'U  d'nrigine  dea  aliénés  admis  au  traitement,  aur  la 
nature,  la  durt'c  et  la  cause  probable  de  la  maliulie  au  inomeiii  de  l'adraissiou 

hnic  u'est  pas  moins  coinpii-t*;  en  ce  qui  concernu  les  rcsultata  du  traiteuieiiti  selon  que  le  malmle  a été. 
soit  cHuupléteiuent  guéri,  soit  seulement  amélioré,  ou  qu'il  a sucvumlm. 

Kuhn,  ou  y trouve  de  précicusea  indications  sur  le  nombre  d*s«  rechutes  et  leurs  cunséquenc*'3i  au  point 
do  vue  de  la  guérison;  sur  les  divers  moil*r«  *lu  traitement  employés  dans  Ira  asik*a;  aur  les  travaux  aux* 
«picls  les  maladrn  y sont  employés:  enfin  sur  la  situation  financière  des  uiU>s. 


Aasialance  publique.  — - Lus*  ntatisliqurs  françaises  sur  ce  que  j’up|»ellerat  le  aiouvetueut  du  paup*Vutne 
officiel,  c'cal'à'dire,  du  jmapéristue  qui  fait  appel  à l'aosiatani»  publique,  comprennent  les  rdueignementa 
cbaprès: 

a)  i/éjittuiijr.  — Nombre  dos  indigents  admis,  chaque  année,  au  traitement,  avec  la  désignation  du  sexe, 
de  Tige  et  do  la  cause  de  l'admission  (inalmlica,  accideula,  accoucheiiienta);  — résultats  et  durée  moyenne  du 
traitement  (gm'-rison,  amélioration,  décès,  sortie  |»ar  des  causes  diverses);  — comptabilité  des  établissoineDta 
hospitaliers  (reoettos  d'après  leur  origine  et  leur  nature;  dépenses  d'aprèa  leur  affectation). 

b)  i/osjncr».  — N'ombre  des  infiriii*;*,  incurables  et  vieillards  admis  chaque  année  mortaJité  et  durée 
moyenne  du  séjour';  — rceette*  et  dépeiii*uk. 

e)  ÂMiftanee  de»  enfii$tU  ÎMdûffttt».  — Le  mode  do  ortte  aseistauce,  qui  est  à la  charge  des  établÎMenients 
buspitalicra  dcB  communes  et  des  départenienls,  n considérablement  varié,  en  Fraocc^ilepuis  treuto-truis  ans. 
Jusqu'en  1h:^3,  l'enrant  alianduiiné  i«r  sa  mère  était  reçu  an  tour  de  l'iioapicr,  et  le  secret  le  plus  profond 
était  ainsi  gnrdé  sur  son  origine.  Plus  tard,  dans  le  but  d'arrêter  le  mouvement  progresxif  de  cea  abandon*, 
rniliuinistratiun  décidait  que  les  enfants  seraient  élevés  dau*  un  établÎMcment  autre  que  l'hospice  dépositaire. 
Kn  faisant  ainsi  perdre  à la  mère  la  trace  de  son  Donveau-né,  on  esjtérait  la  décider  à le  garder.  O moyen 
préventif  n'ayant  pas  obtenu  le  succi«s  qu'on  en  espérait,  on  reconrut  à la  suppression  du  t*)uret  à «cm  rem* 
ploefiiient  jmr  radiaissioo  ii  bureau  uuveii.  c'est-à-dirr,  après  onqiiête  sur  la  situation  de  la  mère.  L'efHcoeité 
de  cette  mesure  ne  paraissant  pas  encore  suffisante,  l'hospice  lui-même  a été  fermé,  et  bientôt  l’assistance  ne 
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iir>rm  plun  donnée  qu'so  domicile  de  la  mère,  en  vertu  d'une  décision  préfectorale  prise  après  enquête  et  »ur 
l'avis  de  l'autorité  locale. 

statistique  de  retio  asaiKtanve  sjiéciale  embraiote  déjà  une  ionique  périmlc.  Les  deux  paVdieatioriv  les  plus 
récrotrB  comprennent  leo  dtx*u«iif  aunéna  1H41-Itt61.  Kiics  sont  suttiMautrs  |>our  donner  nne  jmde  idée  des  ef- 
fet* des  réformes  que  nous  venons  d’analyser. 

Nombre  des  admissions  annuelles  aux  divers  modes  d'aasistance  qui  ont  dû  être  provisoirement  oonservés 
ou  définitivement  adoptés;  mortalité  des  enfants  assistés  selon  leur  origine,  c’eat-à-flin-,  selon  les  causes  (vo- 
lontaires on  non)  de  l'alModon,  et  selon  le  lieu  du  séjour  (bospice,  campagnes);  rapprochement  de  cette 
mortalité,  autant  que  possible,  de  eelle  de  l'ensemble  des  entants  du  même  âge;  enfin,  rosaonrees  et  déjjenaes 
dv  cette  branche  des  services  hospitaliers;  telles  sont  le*  priocipales  douiiées  de*  statistiques  d<‘jà  publiées. 

d)  Burraux  itf  hifnfaiMtne^.-^Kn  F'runce,  cumine  prnbableiiH-nt  partout  ailleurs,  l'assistance  n'est  pas 
donnée  seulement  sous  la  forme  de  rndmis-tlon  à rbûpital  et  à l'hospice,  mais  encore  du  «eoimrs  en  argent  ou 
eu  nature  (vêtements,  cuiiiestihies,  combustibles,  etc.).  Ces  secoure  sont  distribués  à des  ménages  dont  l'état 
d’indigence  a été  constaté  par  une  Commission  d’enquête. 

Nos  bnrraax  do  bienfaisance  distribnent  annuellomont  des  sommes  considérablca  à des  indigents,  dont  le 
nombre  suit  les  oscillations  de  la  fortune  publique.  Indiquer  l'impurtance  de  cette  distribution,  les  flucluatlotis 
dans  le  nombre  des  indigents  inscrits,  1rs  variations  dans  le  rapport  numéikjue  dos  secours  en  nature  anx 
secours  en  argent,  déterminer  rimportanee  moyenne  du  secoars  par  indigent  assiste;  indiquer  1»  rapport  de* 
assistés  aux  populations  respectives  des  locsdités;  enfin,  spécifier  U nature,  l'origioe  et  l'iniportanca  des  ros- 
aources  affectaVs  à ee  mode  d'assistance,  ainsi  que  les  «lépenses  «l'après  leur  objet;  tel  est  le  but  de  La  sta- 
tistique annuelle  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  enquêtes  oflicielles  sar  l'aasistaiwe  publique  compreunent,  eu  outre,  un  certain  nombre  d'étahltssementa 
charitables  d’une  moindre  importance,  parmi  lesquels  il  faut  citer  les  crêrites,  les  asiles,  les  ouvroirs,  les  so- 
ciétés umterneJlcs  et  autres  institutions  smaJoguee.  subventionnées  on  non  {uir  les  coromunea,  le  dé|>arte- 
meut  on  l'État. 

On  range  meure  en  France,  ci  peut'être  à tort,  selon  qoubl,  parmi  les  établimementa  charitables,  l'institution 
connue  sous  le  nom  de  MMtf>de-pté<é.  A notre  avis,  les  raont*-de-piété,  à l’exception  de  ceux  qni  prêtent  sans 
intérêt  uu  à un  intérêt  minime,  ne  doivent  être  consieb^rés  que  comme  des  établissements  de  prêts  sur  gage, 
dont  lee  opérations  sont  sonvent  trèa-onéreuacs  pour  leurs  clients.  pui.<<que  quelques  uns  ont  élevé  juai}u'à 
11  **'o  1«  taux  des  frais  de  toute  nature  qui  grèvent  Ira  emprunteurs.  Lee  monta-de-piété  ont.  en  outre,  dév'ié 
de  leur  deatination  primitive,  puisque,  au  lieu  de  venir  exclusivement  en  aide  aux  classes  lahorieusea,  ils  font 
le  plus  grand  nombre  do  leurs  avances  no  ctmimoroe  sur  dépôt  de  marchandises,  comme  la  statistiqoe  l'a  dé- 
montré, au  moins  pour  le  mont-dr-piété  de  Paris.  Toutefois,  en  réglementant  les  conditions  du  prêt,  «t  no- 
tamment en  facilitant  sou  remboursement,  la  loi  orgauûjue  asses  récente  des  monta-de-piété  (1851)  a mis 
l'emprunteur  à l’abri  dt«e  exigences  ruinenses  et  des  actes  d'infidélité  des  usuriers.  Ces  établissements  peuvnot, 
m outre,  être  considérés,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  des  institutions  de  prévoyance,  puisque,  grâce  à 
limr  intervention,  le  nécessitenx  n'est  pas  obligé,  pour  satisfaire  à un  besoin  momentané,  d'aliéner  définitive- 
ment le*  objeta  mobiliers  qu’il  posaede,  et  qu’à  l'aide  du  renouvellement  il  peut  les  conserver  jusqn’à  ce  qu’une 
sit«uklion  roeilleiire  lui  permette  d'en  opérer  le  retrait. 

l*m  opérations  des  monts-de-piété  offraient  donc,  à ces  divers  points  de  vue,  un  as«cz  grand  intérêt  pour 
que  l'admiaistration  française  crût  devoir  on  recueillir  périodiquement  Ica  résultats.  Ijl  publication  la  moina 
ancienne  sur  la  matière  comprend  la  période  lHIS-1853.  Elle  aéra  très-proehaiuement  saivie  d'un  travail  non 
raoin*  cnmplet  |M>ur  le*  années  Ce  travail  fera  connaître,  comme  le  précéilent.  pour  cbaqim  <Ma- 

hltswment,  le  nombre  annuel,  rimportanee,  la  durée  moyenne  des  engai^ment').  le  nombre  des  dégagements, 
relui  des  ventes,  rimportanee  des  ^hm,  la  situation  financière  des  établissement»,  les  conditions  diverses 
de  leur*  avancée,  l'tnfiuence  des  saisons  et  des  rirconstaoces  é.'onomiques.  générales  ou  loralea,  sur  leurs 
opératsons. 

Citons,  comme  un  heureux  complénivut  des  rccherchca  officielles  snr  l’assistance  publique,  la  statistique 
anoaetle  des  liliéralités  te.staaentaires  ou  entre-vifs  aux  divers  rUblissvrariits  public*  qui  jouinent  du  privi- 
lège de  la  personnalité  civile  (étabiissementa  hospitaliers,  oongrégattoas  religieuses  autorisées),  avec  la  distinc- 
tion de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  don*.  Cette  tuonogmphio  donnera  une  juste  idée  do  l'esprit 
clmritable  qui  anime  nos  populations  et  dos  sacrifice*,  véritable.nent  considérable*  (on  peut  le  dire,  dê*  à 
{«'éaeut,  d'après  les  fait*  déjà  roostatrji),  qu'il  tmfante.  Klle  montrera  également  l’influeuco  des  crise*  écono- 
miques du  paya  sur  lo  niouvrmrnt  des  lil>éralités.  Disons  que  U statistique  ne  saurait  avoir  la  prétention 
d'enregistrer  que  eelies  dont  l'aeceptation  est  subordonnée  à l'antorisation  du  gouvernement.  Quant  aux  dons 
manuels,  qni  atteignent  certainement  un  chiffre  très-élnré,  elle  les  ignorera  toqjonrs. 
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Institutions  de  prêvoyanoe.  — iiütlitniioim  de  prévoyniice  eomprenuenl,  <mi  Krniicr,  le»  caisses  d'épar- 
gne, lea  sociétés  de  secours  mutuels,  la  caisse  des  retraites  pour  lu  vieillesse,  — les  sociétés  d’assurance  sur  In  vie. 

u)  Cai»»eit  d’<7«irÿne.  — La  France  public  chaque  année,  depuis  1820  (si  je  ne  me  trompe),  le  bilan  de» 
caisses  d'cpnrgno  et  des  succursales  de  cos  eiabliascincnts,  étudiées  au  point  de  vue  du  nombre,  du  sexe,  de» 
prufexsiiiii»  des  déposants,  du  montant  total  et  moyen  de»  versements  et  de»  retraits,  du  service  de.s  intérêt». 

b)  Sociétru  lie  xreour»  miilHth.  — La  statistique  île»  société»  de  .secours  mutuel»  reiuonto  à rnnnec  1853. 
c'est.à-dire,  à l'époipie  où  riaxtitution  reçut,  d'une  législation  spi'iciale  et  toute  bienveillnnto.  une  impulsion 
décisive.  Flic  signale  leur  mouvement,  et  on  peut  dire  leur  accroissement,  qui  est  régulier  et  continu;  leurs 
opération»,  c’e*t-à-dire,  leur*  recette»  et.  dépense»  do  toute  nature;  leur  avoir,  également  croissant;  le  nombre 
de  leurs  meiiibre»  tant  bonoraires  que  participant»;  enfin,  la  miirtiiliU  (nombre  des  jour*  de  maladie)  et  la 
mortalité  do  ces  derniers  avec  la  dislinctioii  di>s  sexe». 

Kn  Franco  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisout  en  deux  grande»  catégories:  le»  sociétés  Himplemcnl 
autorixfetf  et  colle»  qui  sont  npprourcft  et  dont  le  chef  do  l'Klat  iioiniiie  le»  président»,  (les  dernière»  sont  placées 
sons  un  régime  do  faveur  et  reçoivent  notamment  une  subvention.  Elles  s'accroissent,  comme  il  fallait  s’y  atten- 
dre, plu»  rapidement  que  le»  autre». 

c)  CoissM  lies  retraites  pour  la  eieUlesse.  — Une  publication  annuelle  signale  le  nombre  et  l'importance  de» 
dépôt»  à la  Caisse  îles  retraites  pour  la  ririltesse,  le  nombre  des  dé|io»ant.»  avec  la  distinction  dos  versements  i 
capital  réservé  on  absiidouné,  le  nombre  et  le  cliilfre  de.»  pensions  liquidées,  la  situation  finnuciêro  de  rétablis- 
sement, l'état  récapitulatif  de  ses  opérations  depuis  son  origine,  l'écart  entre  les  déposants  elFectivement  arrivés 
à la  jouissance  do  la  pension  h un  âge  déterminée  et  ceux  qui,  d'aprè»  la  table  do  mortalité  sur  laquelle  a été 
basé  le  calcul  des  tarifs,  devaient  atteindre  l'âge  de  cette  jouissance. 

On  sait  que  la  caisse  ne  fait  que  de»  a.»suranc«»  «u  cas  de  vie,  c'est-à-dire,  qu'elle  iloiine.  à l'âge  fixé  par  le 
déposant,  mais  â partir  de  50  ans  seulement  (sauf  le  cas  de  liquidations  exceptionnelle»  puiir  maladie»  et  infir- 
mités»), une  (lension  viagère  ilétcrininée  ]>ar  l'importance  des  versements.  On  pourrait  toutefois,  et  à la  rigueur, 
considérer  comme  une  as.mrance  eu  cas  de  mort  la  eombiiiaisou  par  laquelle  la  caisse  rembourse  aux  héri- 
tier» du  déposant  le  capital  qu’il  a versé,  lorsqu'il  a K-servé  ce  capital  (moyennant  le  paiement  d’une  prime 
plus  forte  ou  la  stipulation  d’une  pension  moins  élevée). 

d)  Assurances  sur  la  vie.  — La  statistique  des  assurances  sur  la  vie  n'a  point  encore  été  publiée;  mai» 
l’administration  en  recueille  les  éléments.  Eu  outre  des  reiiscigiiemeuts  relat.ils  au  nombre  annuel  de»  assu- 
rances de  toute  nature  en  coïirs  d'exécution  ou  réalisées,  â l’importance  <les  sommes  ou  «les  ronte»  assurées, 
il'après  les  diverses  combinaisons  adojité-es  )>ar  les  compagnies,  soit  que  l'as-siiraiico  se  fasse  moyennant  une 
prime  fixe  ou  par  mutunlilé  (tsiiitiiie),  cotte  statistique  fera  connaitro  la  mortalité  de»  assurés,  d'après  leur 
*0X0,  leur  âge,  leur  état  civil,  leur»  profc8.»ious,  la  date  de  leur  admission  à l'assurance,  etc.,  mortalité  qui 
sera  rapportée  au  nombre  de»  assuré»  vivant»  ilans  le.»  mêmes  années  et  d’aprè»  le»  même»  distinctions. 

Statistiquo  oriminoUo  et  pônitantlaire.  — a)  HtntisHque  criminelle.  — Elle  remonto  â l'année  1S52.5,  et 
forme  aiijourd'liui  une  collection  probablement  uni<|ue.  la;»  document»  réuni»,  condensés  eu  quelque  .sorte  dan» 
cette  publication  aunucllu,  »oiil  si  nombreux,  qu'il»  ne  sauraioiil  être  que  tri-ç-difliciloinent  analysés.  Hor- 
nons-noii»  à dire  qu'elle  indique,  jKiur  chaque  infraction  â la  loi  pénale,  avec  la  distinction  des  diverse»  juri»- 
dictioii»  appelées  h la  juger,  d'une  part  tou»  le»  faits  recueillis  par  rinstruction  sur  le  sisro,  l’Age,  l’état  civil, 
la  profession,  le  culte,  l’origine  urbaine  ou  rurale,  degré  d’iii»truetion,  etc.,  des  accusé»,  prévcims  et  inculpé»;  de 
l’autre,  les  résultat»  du  jugement.  On  y trouve,  eu  outre.de  précieuse»  recherebe»  sur  le»  suicide»,  sur  le»  incen- 
die» (volontaires  ou  non)  et  autre»  fait»  analogues  qui  peuvent  iuléres.ser  ta  science  morale  ou  radministratioii. 

b)  Statistique  pénitentiaire.  — Moiii»  variée,  moins  instructive  «an»  doute,  que  la  prt-mière,  elle  apiadle 
cependant  â un  assez  haut  degré  ratteiiiion  de»  hommes  spéciaux,  on  mettaiit  en  lumière  toute»  le.»  coii- 
»és|uenccs  do  la  répreasion  judiciaire.  Ou  lui  doit  noiamuieiit  de  coimaitre  le  mouvement  annuel  des  détenus 
iliin»  le»  prison»  de  toute  nature,  aux  |>oints  de  vue  du  nombre  diw  entrées,  d’apri-s  le  *t‘xe,  l'âge,  l'état  civil, 
la  profession,  le  culte,  le  degré  d’iiistniclion,  la  nature  et  la  durée  de  la  |>eine.  Elle  a,  eu  outre,  puissamment 
contribué  aux  amélioration»  introduites  dan»  le  régime  hygiénique  de»  prison»,  en  fournissant  des  renseigne- 
ment» exact»  »ur  la  morhilili  et  la  mortalité  des  détenus,  mortalité  exceptionnelle,  comme  on  sait,  c’est-â-dire, 
de  cinq  à six  fois  »u]iéi-ieure  à celle  de  la  popiüation  libre  du  même  âge. 

Statistique  de  l’inatruotlon  publique.  — On  se  plaignait  depuis  longtemps  d’une  lacune  regrcttnl)le  dans 
la  série  des  statistiques  française»;  rinstruction  publique,  mai»  surtout  l'instruction  élémentaire,  n’y  figuraient 
pas.  Elle  vient  d'être  comblée  par  deux  publications  qui  doiuisiit  une  idée  relativement  exacte  de  l’état  de 
reii.seigiiemeiit  priimiire.  i"n  Franc;-  en  18(»5  et  Ifititi,  et  att«-stent  le»  grand»  progrès  de  cet  enseignement 
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<l«o«  ]c8  vingt  demirrrN  Amiéos.  Nonl>r«  di**  ivoles  puli)iqa«*  «t  iirivci'«  «rpArrmcnt  pour  In  fillvn  et  1p>i  garv'iitii, 
«•t  pnnr  le«  deux  M(*xe"  quand  iU  Kont  n'uDi»  daiiB  les  marnes  éuihliiminentM;  nomlire  de  celleit  de  ces  i^oleR 
<l»i  sout  payant*!^  ou  gratuites;  qui  sont  U'iiueM  p«r  dc«  laïques  ou  des  membres  des  oongrégationi  religieuses; 
immbre  des  enfants  de  rliaque  nexu  qui  ont  Niitvi  les  nrolea  pendant  l'aitiHV  de  )Vnr]iu-(e;  rn|>|K>rt  de  re  nmniire 
à relui  des  enfauts  de  6 A 13  ans  dans  la  population  géiiéndci;  degré  d'elï1cnrit«‘  ilc  l'euseiguemeut  au  {aiint 
de  vue  des  résiduts  obtenu»;  nombre  des  instituteurs  et  Institutrireii ; traitenients  et  revenus  accessoires;  re- 
cettes et  dépenses  de  renseignement  primaire,  etc.;  tille»  aunt  les  pHndpalrs  ilonmVs  de  era  deux  publica* 
tionx.  EUles  seront  prochainement  complétées  par  la  mise  au  jour  d'un  document  recueilli  {KHir  la  première 
fois,  en  Fraiice,  à roccasioii  du  reemsement  général  de  la  population,  document  relatif  Ü l'état  de  l'instruction 
de  tous  les  liabitants  en  L*^în.  Mais  déjà  on  avait  de  précieux  indices  de  cet  état  dans  Ic's  observations  re* 
cueillies  annuelk'Utenl  sur  le  nombre  des  liuiunn's  du  contingent,  des  accusés  et  détenus,  eiitln  des  mariée  ajrant 
ou  non  signé  leur  acte  de  mariage. 

II.  STATirnqrE  i>ks  moxes. 

Klle  comprend  les  publications  ci-après:  ]"  Statistique  imlu.striello  en  général.  2’ Siiécininnuüit  statistique 
de  riudiL<trie  minérale  et  métallurgique.  8"  Salaires  dans  la  grande  et  la  petite  industrie.  4*  Statistkjue 
agricole.  S"  Statistique  des  sioiatres  agricoles.  6"  Consommations  dans  Ira  villes  à octroi,  T"*  Statistique  des 
voies  de  couuuuniiration.  .Statistique  dn  commerce  extérieur,  du  cabotage  et  de  lu  navigation  intérieure. 
9"  Statistique  des  finances  do  l'État,  dea  départements  et  das  commnneR.  U)'  Statistique  des  assoraneeK  mo- 
bilières et  imiDobilierrs. 

StatUtique  laduatrlelle  en  général.  ->  Le»  éh'mcnta  n'en  ont  encore  été  recueillis  et  publiés  «{u’une  seole 
fois,  en  18<3.  Une  scctinde  enquête,  ourarte  en  c'rat-à-dire,  imnnxliat>*m«iit  upri‘S  ic«  traités  de  com- 

merce qui  ont  inauguré,  en  Fiance,  la  liberté  des  échanges,  sera  priM;bainemeut  liviée  à l'impression.  Fanni 
les  doenmonts  obtenus  à rocrasion  do  ce  nouveau  dénombrement,  signalons,  pour  chatpie  industrie,  les  suivants; 
valeur  vénale  de  l'établissement;  quantité,  valeur,  origine  des  matières  premières;  quantité,  prix  de  revient, 
prix  de  vente,  principaux  Unix  d'écoulement  de*  pro«ltiiU  fabriqués;  nombre  et.  force  des  moteurs  animés  ou 
iiiaiiimés;  nombre  des  machines,  outils;  nombre  doa  onvriers  et  apprentis  dca  doux  sexw;  taux  des  salaires: 
é|>oque  et  durée  Kuliitiiellc  des  chômages;  divers  modes  d'ocenpation  des  ouvriers  |M>i]daiit  ces  chômages. 

Statistique  minérale  et  métallurgique.  Cette  statistique,  publiée  tous  les  cinq  ans,  résume,  pour 
rliacuue  des  années  de  la  dernière  période  quinquennale,  les  faits  relatifs:  à la  prmluctiun  par  bassin  et  la 
consommation  par  nature  d'emploi  des  corabuütibles  minéraux;  à la  prudnetion  de  U tourbe;  à la  pruiluction 
des  mines  et  rainièrra  d«  fer;  à la  production  dos  minra  m-Stallifèrcs;  à la  production  du  sel  nuirin.  Elle  con- 
tient encore  un  état  général  des  accidents  survenus  dans  les  mines,  minières,  camèrea  et  tourbièrea.  C« 
renseignements  composent  la  promicre  partie  du  document. 

l.a  .seconde  comprend  des  rcnsingncajetits  trra-étendus.  d'aliord  sur  le  nombre  et  la  consistanoe  des  usine* 
à fer  en  activité,  pnis  sur  la  prmbiction  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier,  avec  riiidication  de  la  nature,  do 
poids  et  de  la  valeur  du  cumbuslible,  ainsi  que  des  minerais  employés. 

La  troisième  est  relative  à la  production  de«  métaux  autres  que  le  fer. 

Statistique  des  salaires  dans  la  grande  et  la  petite  industrie. ->  Elle  rat  le  cumpléraent  des  deux  pré- 
cédentes, en  ce  sens  qu’elle  permet  de  auivre  le  mouvement,  sons  rinfliicoce  des  diverses  sitnatione  économiques 
qui  peuvent  se  produire.  <bïs  salaires,  nou-sirulvuM'al  dan*  l’industrie  mauufactorière,  mais  encore  dans  les  arts 
et  métiers. 

Cette  statistique  est  rccncilUe  pour  les  fabrications  les  plus  importantes  et  seulement  dans  les  viUes  chefs- 
lionx  d'arroudis«emvnt.  Mlle  comprend  le  salaire  minimnm,  maximom  et  moyen  ou  onlinaire.  On  a joint  ré- 
cemment au  formulaire  des  questions  sur  les  conditions  do  l'approntissagv  dans  les  principaux  états. 

Statistique  agricole.  — Elle  n'a  encore  été  publiée  que  pour  1rs  années  1839  et  1852.  l<es  résultats  d’uno 
troisième  enquête,  ouverte  en  18Ü2,  sont,  en  oc  moment,  en  cours  d'îm|)r<'«sion.  I^ea  éléments  de  cette  enquête 
et  de  la  précédente  ont  été  rooiicilli*  eoromisxious  de  statistique  cantonale.  Ces  commissions,  instituées 

au  cbef-Ueu  de  clia<|ue  canton  par  le  décret  du  1"  jniUet  1852.  compowN*»  de  membres  nommée  par  U’s  préfets, 
et  généralement  présidées  par  lo  jnge  de  i>aix,  ont  |K>ur  mixKion  de  recacillir.  cooformémerit  à nn  questionnaire 
pn’iiarr  et  trau.<mis  |>ar  l'autorité  siqiéritHire.  d'abord  les  x^rincipanx  faits  relatif*  à la  récolte  annnclle  des 
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farinf'iix,  <!ii  Hn  r>t  de  Ia  oni»:  pitiii.  ton»  Ip»  dix  nn«,  I««  iMéinpota  d*nap  oorto  de  bilan  f^iiéral  Aa  l'état  dp 
Taffripulture.  cnnindrrpp  *n«»  ap»  |trinri|iaux  anpMa. 

An  rpl«'v«'  di‘  U récolte  annuelle  de»  produits  qno  nmis  venons  d'énumérer,  lea  coroniiasiniui  doivent  jotn> 
dr*i  l'iiidiratinn  du  prix  moyen,  au  cbeMien  de  canton,  des  principaux  objets  de  consommation  alimentaire, 
Atn«i  que  dm  aalairea  dea  ouvrierB  afcricoles 

Quant  à rwiqnéte  dcecnnale,  Hb»  »e  divi>m  en  Iroin  partie*.  l.a  première  romprend  le*  superficies  aiTerUV» 

Il  tous  lea  produit*  agricole*,  avec  les  rendement*  de  rauiiée  (rapproché*  de  ceux  d'une  hoiiRp  année  moyenne^ 
et  le*  conKommatimiH.  lai  accoude  p*t  consacrée  aux  animaux  de  ferme  (race*  chevaline,  mulaasii>re  et  aainc. 
iMivine,  ovine.  (Mrcinc,  caprine),  étudiée  aux  |M>int*  d*t  vue  de  la  race  on  origine,  de  l'âge,  du  sexe,  dn  nom* 
bre,  do  la  mortalité*  annuelle  par  Im  maladie*,  de  la  cuiiHommiition  aimuclle  pour  l'alimentation.  Kn  ce  qui 
ronrerne  le*  animaux  aliattus  |>onr  la  boucherie,  l'cnqiicte  iodiqne  le  rendement  moyen  en  viande  et  le  prix 
du  (leuii-kilogramtne  de  vuinile.  Signalons  encore  rindication  du  revenu  brut  moyen  donné  par  rha4|iir  nni> 
mal.  Otte  partio  de  l'onqiiéto  rofi)|»read  «'galomeitt  les  animaux  de  lia»*»?  cour  et  le*  alwille*. 

L'économie  rurale  c*t  l'objet  do  la  troisième  («rtic.  Kilo  embrasse  les  divers  modes  d'ex|>loitation  du  sol; 
retendue  des  exploitntiun*  rurales;  la  valeur  vénale  et  le  prix  île  fermage  des  diverses  natures  de  propriété; 
les  gage»  et  salaires  de*  travailleurs  agricolrs  ; les  industrie*  acee-isnirra  qui  les  occupent  pendant  le  chântnge 
des  travaux  de  la  terre;  Ictir  mmle  d’alimentation;  l’outillage  agricole;  les  engrais  et  amendement*:  les  asso» 
lemeiits  en  nsage:  U nature  et  le*  qualité*  du  sol  ; enfin,  le*  aniélionUinns  agrirotes  diverses  conHtatéra  deput» 
l’wmnête  préféilonfe. 

Siniatrea  agricolea.  — (jha<|ue  anm**,  W ministre  de  l'agriculture  reçoit  et  fait  dépouiller  des  étals,  pour 
chaque  déjiartement,  du  nombre  des  incendies  .maisons,  bols,  récoltes),  des  cas  d'inondation,  de  grêle,  de 
gelée,  d'épùootie,  et  de*  dommage*  qui  en  sont  n^sulté*. 

liA  nVapitiilatiou  de  Ci'*  états  jaïur  une  a**i‘X  longue  série  d'année*  est  terminée  et  sera  prochainement 
imprimée.  Elle  donnera  nue  idée  approximative  des  piTte*  qae  ce*  divers  lléaux  iutligent  nnnuellomejit  à 
l'ngricultnri'  rt  *igna]era  les  localité*  qu’ils  Nemblont  visiter  de  préférence.  \ ce  point  de  vue,  les  eoinpagnies 
d‘a*«urniKe  contre  les  risques  agriroli**  y trouveront  de  pnVieu«e*  indication*  sur  la  fn-qoeiwv,  rîntensité,  et. 
si  on  {leul  ain.<ii  «lû'e,  snr  la  localisation  des  agents  de  <l<>stniction  qui  memusnit,  cliaquo  année,  et  ne  cotu- 
promettent  que  trop  «ouveiit  nos  récoltes  do  toute  natur*'. 

Consommation  dans  les  villes  k ootroL — Le  droit  d'octroi  existe  dans  un  grand  itoitihre  d'Ktats  en 
Europe.  Les  vUD’s  n’ont  pas  trouvé  do  moyim  plus  simple  (*t  plu*  facile  que  de  frapper  de  taxes  locales  les 
objets  de  conaniumatiûn,  alimenlairt^s  et  autres,  pour  subvenir  à leur*  besoin*  croisHant*.  En  Franco,  l'octroi 
est  fort  ancien;  il  est  très-notablement  antérieur,  pour  quelques  ville*,  à ia  révolution  de  17^1.  En  ce  tnmnent, 
il  *v  perçoit  dons  plus  do  l,50n  commune*,  parmi  l(**»piell«-s  on  voit  figurer  av«v  Kurpnso  de  localités  de  3U(i  à 
500  Ame*. 

Comiaitro  le  nombre  dos  communes  iniposi>es;  1a  population  do  ce*  communes  dans  le  rayon  de  l'octroi; 
la  qiiritité  de*  taxes;  »on  produit  net  et  brut;  le*  quaiitit*'*  consommées  d<*s  produit*  taxés:  leur*  prix  dan* 
le  rayon  de  roctroi  et  an  dehors;  tel  est  le  but  principal  de  la  statistique  annuelle  des  octroi*.  Elle  permet 
d'apprécier  le*  charge*  qu'il*  imposent  aux  populations  taxées,  ainsi  que  le*  obstacles  que  le  chilTrt*  plu*  ou 
moins  élevé  du  droit  apporte  au  libre  développement  des  consummationa. 

Btatiatlque  Uea  voles  de  eommunloations.  — Cette  statistique  n'a  été  publiée  pour  la  première  fois  en 
Fraih'e,  au  moins  avec  nne  certaine  «tendue,  qu'en  lft.'>5.  Elle  fait  partie  du  volume  de  la  collection  de  U 
tintiqMf  de  Ftntur  qui  porte  Ir  titre  do  Territoire  et  popHtntion  (3*  série).  Depuis  a paru  un  docunH<>nt  spiVial 
du  jilua  grand  intérêt,  mais  d'une  date  iléjA  également  anri<mnc,  «ur  h*  codt,  la  dracription  tcchuique,  les 
conditions  et  le  pro<luit  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  depuis  leur  origine  jusqu’en 

Un  noiivimit  travail  viubrassaut  l'ensemble  do*  voies  intérieures  de  communication,  et  lea  étudiant  sous 
lenra  principaux  aspects,  est  à la  veille  de  voir  le  jour.  11  tiendra  com|>t«  dos  fait*  les  jdiu  récent*. 

Meiitionooii*  encore  un  assez  grand  nombre  de  publications  émanées,  à diveraea  époques,  du  roinîlitère 
des  travaux  publics,  sur  nos  chemins  de  fer  considéréoi  anx  pointa  de  vue  d«*  grand*  travaux  d'art  dont  iU 
ont  été  l'objet;  de  leur  répartition  entre  les  direrxca  parties  do  territoire;  de  la  date  des  concessions  et 
autorisation*:  de  celle  de  l'ouverturv  de  chaque  ligne,  tronçon  on  cmbrmnrhcmeut:  de*  conditions  financières 
de  leur  exécution;  — enfin,  du  capital  social  (actions  et  obligation»)  do  chaque  compagnie. 

Commerco  extérieur  cabotage,  navigation  intérieure.  — Cette  publication  annuelle  est  trop  connue 
pour  que  je  me  croie  obligé  do  lui  consacrer  une  notice  spéciale.  Seulement,  comme  tous  lea  travaux  officiels 
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(Ir  cvite  oature  (tuiw  liw  p»yi>  qui  ont  adopté  le  prùu:i|>ts  de  U Uberté  reUlive  de»  iVbangeK,  elle  oe  Haurait, 
ai^ounl'bui  que  la  totalité  de»  «x|H>rtatioDM  et  un  nombre  considérable  de  marehaudiiie»  étrangère»  im|>ui'téefl 
m>nt  libnw  de  tout  «L'oit  aux  frontière»,  duiiuer  une  idé«s  rigoreusemeut  exacte  do  1»  valeur  do  notre  cuuuD<^rcl‘ 
intérieur.  Elle  ne  peut  plu»,  ouiammoat  en  ce  qui  concerne  les  expurtaiious,  distinguer  les  produits  iiMligèue» 
des  prmiuits  étrangers,  qui  ont  été  importé»  sans  «Iroit,  puis  réexporté». 

IjO  utatUtMjue  du  cabotage,  c*eat*à*dire,  d«»  transports  dans  U mcnio  mer  (petit  cabotage)  et  d’une  mer  ik 
l'autre  (grand  cabotagel  se  rattache  k la  fuis  à cello  des  voios  do  rommuuicatiun  et  à colle  du  cuiumvrce  in* 
(éri«,>iir.  Ici,  eu  eOct,  la  mer  fait  concnrreiK't!  aux  voies  do  terre,  de  fer  et  iluviales,  surtout  pour  les  produit» 
lourds  et  encombrants.  La  ooiixtatntiuii  annuelle  des  rés«iltata  du  i'alH>tage  |MTuiet,  d’une  part,  du  mesurer» 
dau»  une  certaine  limite,  l'activité  industrielle  du  ]wy*.  do  l’aulrtv  d’étudier  riutlueuce  mutuelle  et  réciproque 
dos  divers  inoycn»  do  faire  }»rvuùr  un  produit  k sa  dé.Htinatioii.  C'i'st  ainsi  que  l'amélioration  d**»  voied  na* 
vigables,  la  diiuinulîi.in  do»  droits  de  toute  nature  sur  ces  voies  le  dévvlop|>etnieut  progressif  du  réseau  ferré, 
ralwisseiDcnt  très-lent,  il  «»l  vrai,  mai»  réel,  do  leurs  tarifs,  ont  dû  réduire  la  clientèle  du  cabotage. 

A la  statistique  du  couiinerce  intérieur  et  des  transports,  w*  rattache  encore  celle  do  la  navigation  intérieure, 
que  le  ministère  des  6nanc«s  publie  annucllereoot.  Ce  travail  est  un  relevé  général,  par  claase  du  pn>duits  et  par 
cours  d'vau.  tant  li  la  dvecentr  qu'a  la  remonte,  du  tonnage  de»  bâUments,  du  pniihi  et  de  la  nature  de»  inarrtum- 
dises  qui  ont  circulé  sur  les  rivîéi'eB  et  sur  les  canaux  appartenant  k rÊtot.  Il  comprend  également  le  Hottagv 
des  bois.  C'«  docuim-iit  officiel,  dont  l'intérét  s'aecroU  au  fur  et  à mesure  que  l’État  rentre  dans  U propriété  do» 
cours  d'eau  artificiels  concédés  aux  compagnies  et  en  réduit  les  tarifs,  est  aussi  un  indice  trèa*significatif  de  l'ac- 
tivité induBtricUo  du  pays. 

Statistique  financière  de  l’État,  dee  départements  et  dea  communes.  — a)  Ile  rJ^taL  — (3«Hta  statistique 
comprend,  |iour  l’Etat,  1*  le  budget,  dont  les  développements  ou  pièce  justificatives  jettent  lee  plus  vive»  lumière», 
d'ulmrd  sur  la  nature,  l'assiette,  le  mode  de  perception  et  le  jiroduit  de  tw»  iiii|>6ts;  puis  sur  iioe  dépense»  de  toute 
catégorie;  2°  lo  compte-rendu  provisoire  de»  recettes  et  des  dépenscH,  qui  n'est  pas  looios  instructif  dan»  le  même 
son»;  3"  le  compte-rendu  définitif  du  ministère  dea  tiuaucen,  qui,  comme  on  sait,  cviitraUee  tonte»  le»  recettes 
et  toute»  dépendes;  4*  les  comptaa-rendus  des  dépenses  des  huit  autres  raiuistères,  rvcueiU  trop  peu  connus, 
où  aboiulent  le»  donmVs  statistiquet  «H  qui  pennetlcnt  d'étudier,  jusque  dan»  se»  moindre»  rouages,  le  méca- 
nisme de  nos  institutions  administrative.*. — b)  }>cr  dépcirtewenls.  — Lu  statistique  Hoancière  de»  départements 
n*A  point  rocorv  été  publiée,  mais  les  éléments  en  ont  été  réunis,  et  ne  sauraient  tarder  à figurer  parmi  un» 
RUMK^npbies  finanrière».  Dè»  à présent,  d'ailleurs,  ou  peut  trouver  d'utiles  renseignemeiitii  »ur  l’ensemblu  de 
leurs  ressourt'vH  et  de  leurs  déjienses  daii»  iea  coiupti^reudus  aunueU  du  nunistèro  de  rintéricnr.  — v)  Df» 
rmmmmmcit. — Leur  statiHtique  financière  a déjà  été  publiée  pour  le»  année»  It<l7,  lRI2ei  lHlî2.  l..a  publication 
relative  A cette  dernière  année,  «jiioii^ui!  plu»  complète  que  le»  précédente»,  n'est  encore  qu'un  abrégé,  qu'niie 
récapitulation  très-sommaire  des  renseiguemeuta  recueillis,  à cette  date,  sur  te»  ressource»  et  las  dr|N!nM-s 
des  commune»,  renseiguementa  qui  appoUeiit  une  prinnpie  et  coiiiplèli*  mise  au  jour. 

Alors  seulement  on  pourra  calculer  exactement  le»  charges,  générales  et  locale»,  qui  pèsent  sur  le»  enn- 
tribuable»,  vi  ce  que  coûtent  le»  divers  services  publie»  destiné»  à assurer  rindépendance,  U séeurité  intérieun:' 
du  pays  où  à favoriser  l'essor  de  »a  prospérité. 

AMurancea  mobllièrea  at  immobülèros.  — H n’existe  point  encore  de  publications  offiriclles  en  Franco 
sur  rett4‘  branche  de»  institutions  de  prévoyanro  appliquée»  A In  conservation  de»  proiliiiis,  marchamlÎM!»,  va- 
leurs de  toute  nature.  Mai»  l'étude  de  leur»  ré.*u1tnt»  est  entrée,  depuw  qiK-lque»  anné»-»,  dau»  le  cadre  dee 
enquêtes  annuelles  officielles,  et  ce»  résultat»  seruut  livrt'-a  è la  publicité  dès  qu'ils  nun>ut  acijui»  une  impor- 
tance HufîiMaote  jKiur  qu’il  soit  possible  d'en  déduire  dee  renneignements  dignes  de  foi.  On  counnitra  alors 
le  prix  de  raKSurance  en  France,  d’aprî-j  les  diverses  nnturos  do  risques,  selon  qu'ello  est  placée  sous  le  réginK* 
do  la  mutualité  on  de  la  primo  fixe,  et  sur  le  rapport  de»  valeurs  asauréoa  aux  valom-s  axsuralile». 

ni.  STATlKTlgl'B  LOI'ALK  KT  PAIlTUTUiUK. 

L'énumcration  qui  précède  dee  sb^istiquee  générales  oOleielleR  de  la  Franco  a pris,  et  presque  à mon  insu, 
un  «léveloppement  trop  conaUlérable  |>our  qu'il  me  soit  permis  do  m'arrêter  longtomp»  sur  le»  publication» 
dos  départements,  dn  communes  vi  dos  société»  on  particolier»  Je  me  binnerai  donc  à les  montionuor. 

Je  place  au  premirir  rang  de»  statistiquo»  loralee,  les  bcllos  publications  de  la  préfecture  de  la  S«-iiio  sur 
le  départenu.HRt  et  sor  la  ville  de  Pari».  Cette  coUeotioii,  comuH-ticvo  |wr  l’éioiDout  gi'omèlre  FourrÙT,  et  con- 
tinuée vous  MS  auspices,  ost  parvenue  aujourd'hui  à son  VIII*  volume.  Li»  trois  plus  récents  sont  relatifs  au 
relevé  annuel  du  muuveiuent  de  l'état  civil  «i  aux  résultats  de»  dcnuuibreinent». 


Digitized  by  Google 


— r*»i  — 

D«pau  <letix  nas.  la  mênic  Mlmimstration  pnblic,  moqi  Ip  titre  dr  ntHwicipn/,  un  recueil  mensuel 

contenant.  1*  Iw  prmcipnux  r^!«ultat8  du  reW*  de  l’élnt  civil  (nnisAneex,  maria^^e»  et  décêfi).  et  iiotainmeiit 
In  sUtii((ii{u«  des  déct’s  par  &ge,  sexe,  état  civil,  et  «elon  les  cunscs;  2‘  les  quantités  d'eaux  distribuées  dans 
PariB  <T Après  leur  oriffine:  S"  des  recherches  sur  leur  teinpérntare  nu  ])oiui  de  départ  et  d’arrivée;  i“  un  état 
des  consommai  ions  soumisirs  no  droit  d'octroi  ; 5’  des  relevés  iHtmiDétriques,  tberinoiiiétrlques  et  imHéuriquea. 

Sigunlonn  aussi  les  piiblicaliunsdel’admiiiistrntimi  de  IWi^tauce  iHihliqiie.  Klles  cumprenuont  : T le  compte* 
rendu  do  recensement  triennal  des  indigents  inscritH  aux  bureaux  de  bieiifaisaiu^  ; 2*  le  compte  mornl  et 
adminittratir  des  hApitnux  et  hospices;  S’  une  publicntion  apéctnlo  niinuclle  n>  sur  le  taTvirc  des  eufauU  as- 
sistés ; b)  sur  le  service  do  rallénatiou  mentnh*  dans  PnrU. 

.V  ces  tmranx,  qui  faisaient  déji\  le  plun  grand  honiiear  à riotelligcute  direction  des  secoora  publics  a 
Pari*,  elle  vient  de  Joimlre  une  mmmgrapbio  très-étendue  des  résultats  distincte  et  sépon'»  du  service  médi- 
cal ot  du  service  ehirurgicnl  de*  bi)pi(aux.  nu  iminl  de  vue  de  rpiricacité  du  traileiuent  dans  ces  deux  grau- 
des  divisions  de  l’assMaiice  hospitnlièrc-  Cette  raouogrnpbic.  qui  sera  l’objet  d'une  ])ublicatio«  aniiucUe.  em- 
pnintei-a  un  grand  intérêt  de  s»  continuité,  cest-A-din-,  du  gmrol  nombre  d'olmvvatiims  pntbubfgîrpics  et 
thérapeutique*  qui  s’y  trouvenmt. 

!,«*  wiwiHtwV-î»  dé;«r<ciaf«ta*«’  roéritent  d’être  signalés  pour  le*  faits  statistique»  qui  y »*mt  consigné*,  ha 
forme  et  la  substance  de  ce»  recueil»  s'améliorent  prog»Tssivenient;  déjà  qiielques.ans  éclairent  d'uiw  vive 
lumière  la  situation  moralo  et  économique  du  «lépartement  qui  les  voit  paraitre,  et  presque  tous  sont  déjà  lew 
guûle*  imlis]>casable8  de  cesix  qui  veulent  étudier  la  Franco  dans  bob  divers»  subdivisiims  admini>-trAtiTOB 

Le»  eomjrfe«-rcw4liu  srs«ù>ft«  tieit  coiœits  giitêrauf,  en  rcprmluiAtil  le»  rapport»  des  divers  chefs  dos  scr* 
vke«  extérieurs  de»  préfecture*,  rendent  également  de»  service»  à la  stutisliqiio  locale. 

Il  oxUte,  eu  France,  un  rertain  nombre  de  Bociétés  de  statistique.  La  plus  ancienne  et  une  de»  plus  labo- 
rieuse» e«t  celle  de  Maracillo.  Elle  ruuionte,  je  croie,  à ltt25.  La  coUcetiou  do  bob  mémoires  dépasse  aigourd'hui 
trente  volumes. 

Une  de»  plua  réceiile»  est  celle  de  Pari»,  fomiée  en  IBiîO.  Je  ne  crois  pa-s  exagérer  en  di.sant  que  son  re- 
cueil mensuel  est  entre  les  main»  de  tous  le»  ami»  do  la  science  à la  propagation  do  Uquolle  elle  B*«^t  rouée. 

Nous  ne  saurions  oublier  les  publications  Ktatixtiqui»  de  quelque»  grande»  coin|Migni»'»  litianciriv»  et  uo- 
tamnuMit  celle»  de»  compagnies  de  chemin»  de  fer.  Citou»,  avant  tout,  les  Iwllos  nioiiograpbîo»  anuuelleH  du 
chemin  do  fer  d’Orléans,  bien  connue»  sous  lo  titre  do  iJwMuwat»  ttalittiqMCM  sur  les  tnwsjiorls  yênrraHX  et  tes 
receUfs  d'ext>loil*ttion.  !,«  même  ci)iD|>agnie  publie  annuellement  un  compte  rendu  de  ««m  service  médical,  qui 
a déjà  doniH‘  lieu  à d'iulérusAntoB  otworvatioiis  sur  la  morhilttf  et  la  mortalité  de»  agents  extérieurs  de» 
cbemiua  de  fer. 

J’ai  terminé,  Messicur*.  «t  je  von»  remercie  de  votre  indulgente  atlentitm. 

Si  je  ne  me  fai*  illusion,  il  résulte  de  cet  expot*’  (qu'il  n'a  pas  eiitièreiueni  dé|»emlu  do  moi  d'ahivger) 
que  la  Franco  ii’eal  pas  restée  étrangère  à ce  gi'aud  mouvement  libéral  {>ar  suite  duquel,  »ur  tou»  le»  iKHiit» 
do  rEnit>)ie,  et  je  |>ourrai»  pn'sqne  dire  du  monde  civilisé,  les  gouvernement»  ouvrent  les  enquête»  lv«  plu» 
étendues  sur  tou»  lc«»  faits  par  loequi.-l»  »«  tnanifotc  la  vie  du»  peuples.  On  ne  haurait  en  douter,  ce»  enquê- 
tes, eu  uiotLaot  à Jour  les  bcBoius,  le*  v«enx,  le*  aspiration*  de»  aociétéji,  fucUiteroat  la  tâche,  bien  dilbcilo 
aujourd'hui,  U faut  le  dire,  d«»  buuuue»  qui  so  chargent  de  le*  guiiler  cbm»  la  voie  <Iu  bien-être  moral  el 
niatériel. 

f..R(K>Tr. 


Non  sm  lis  rrATisTiQrie  Jii>ici.\iiun  dr  PRAgc-i. 

C'e*t  à Bonaparte  l"connd  qu’appartient  l'honiionr  d’avoir  eu,  le  premier,  l'idée  de  réunir  dans  une  forme 
etatistique,  les  résuItaU  do  l’adminiâtration  de  la  justice  (cire,  du  3 pluvioee  an  IX).  I.«  premièro  publication 
dc«  élément»  ainsi  rassemblés  eut  lieu  en  1^13,  dan»  VK^potè  de  la  situiiiiom  de  fivsipire  aonmis  au  Corps 
législatif  par  M.  le  comte  do  Montniivet.  Mais  ce  ne  fut  quVn  Itt27  que  parut  le  premier  volume  de  la  pu- 
blication actuelle,  loi  création  de  ces  doenmeuts  est  duo  à M.  Guerry  de  Cbampncuf,  alors  directeur  dc«  affaires 
criminelle»  au  Ministère  de  la  justice,  M.  do  Peyronot  étant  Ganle  de»  sceaux.  La  direction  des  »Uti»tiques 
judiciaires  fut  confiée  dt'a  le  principe,  à M.  Arondeau  qui  la  cousorva  juaqa'en  It4î2,  é|>oquo  do  ea  retraite. 
Ce  fonctionnaire  ajipurta  à rorganiitathin,  au  déveluppement  et  au  j»crfectiunnvtiient  de  cette  publication  un 
tel  esprit  de  suite  et  an  zèle  si  éclairé,  que  l'Institut  do  France  (uctiioii  de  l’Académie  de»  ScienceB)  dérogeant 
à sa  réaerve  habiluelle  à l'égard  dos  travaux  ofHcioU  lui  décerna,  en  le  prix  que  M.  de  Moti(liy<»n  a 

consacré  à l'oncourageroont  de  la  statistique. 
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Les  deux  comptes  ^iiéraux  que  le  Garde  des  sceaux  préseote  cha<|ue  année  à TFlmpereur  Noot  relatifs 
l‘uu  it  la  JiiRtice  crimiiiHUs  l'autro  k la  Justin*  ciTilo  et  commercinle.  La  collection  des  comptes  crimîaela 
funuc  aujourd'hui  41  voIuiim»  et  celle  des  coiuptra  civils  Hl. 

Statistique  erünlnelle.  — Le  compte  général  de  la  justice  rrimincllo  est  dirisé  en  6 parties  suivies  d’un 
appendice.  La  première  présente  les  nlfaires  et  les  accusés  jugés  par  les  Cours  d’Asaises;  c'est  évidemment  la 
plus  importante;  aussi  les  renseiguetuenU  i(ui  y figurent  sont  très-cirroustaiKiéB.  I«es  accusés  y sont  classés 
eu  égaril  au  sexi%  à l'&gr,  à l’éut  civil,  à i'uHgiuo,  au  domicile,  à la  profession  et  au  degré  d'instruction  en 
mémo  t«in[H<  que  par  départ eiiient  et  sous  le  rap|K>rt  de  la  nature  des  crimes  qui  leur  sont  imputés;  on  y 
coustatc  aussi  riiidiieDce  dca  aaiaons  sur  la  urimiualité,  la  valeur  et  la  nature  des  objets  votés,  le  rapport  des 
accusés  à la  population.  Ira  motifs  présumés  des  crimes  capitaux  etc.  Dans  la  deuxième  partie  on  relève  les 
afft«iri's  et  les  prcremis  tnwluits  devant  Ica  Tribunaux  convctioimeU  avec  qiielquva  tableaux,  permettant  de 
suivre,  par  dé|tnrtoiumt,  la  progression  de  certains  dt'-Iits  présentant  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle- 
trosiàme  partie  «si  oonaocrée  à la  récidive  en  matière  criuiinelle  et  currrctionnelle  et  dau*  ces  rapports 
avec  le  régime  pénitentiaire.  Les  décisions  rciuluw  par  Ira  Tribunaux  de  iioHce  forment  robjet  de  la  qua* 
triènie  partie.  Drs  imlicAtlons  intére»santen  sur  nostruiUioa  criiniuoUc  sont  donnéva  dans  la  cinquième  partie; 
on  y marijue  notammetit  la  durée  des  prxKétlure»,  relie  de»  détentions  préventives,  l'application  d«a  lois  sur 
la  liberté  pi-oviaoire.  La  sixième  partie  eat  réservée  aux  pourvois  en  cassatiou  et  aux  arrête  rendus  par  la 
Cour  Suprême.  Enfin  dans  l'appendioe,  on  a réuni  quelques  rvaveignemouta  sur  des  faits  ee  rallacbont  à 
radministration  d«*  la  justice  criminelle  tel  que  lee  extraditions,  les  morts  accidontelles,  les  suicides,  les  gràcea, 
lea  réhabilitations,  les  frais  de  justice  crimin^e,  etc- 


Btatistique  civile  et  commerciale.  • Le  compte  auuuol  de  la  justice  civilo  et  couunercialo  est  divisé  en 
autant  de  parties  que  le  compte  criminel;  chacune  d'elles  correspond  à une  juridiction.  Il  présente  ainsi, 
snceessirement,  loe  travaux  accomplis  par  la  cour  de  cassation;  lea  couru  ioipériaira,  Ira  tribunanx  civils, 
lee  tribunaux  de  oomiueree  (faillitra  et  affaires  contentieuses),  les  justices  do  paix  et  les  conseils  de  prud’hom* 
rues.  L’ap|Hndice  renferme  divers  tableaux  relatifs  k rassistaoce  judiciare,  & la  coutrsunte  par  corps,  aux 
naturalisations,  etc. 

Ih'a  cxrmpbiircs  des  drrnièree  statistiquee  judiciaires  publiées  ont  été  offerts  au  Congrèe;  U suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  la  table  d«s  tnatières  contcQues  dans  ces  documents  pour  voir  les  rcuseignemenis  que  ce  recueil 
fournit  A l'étude  dra  sciences  morales  et  juridiqnet.  Ainsi,  dans  le  compte  criminel,  te  rupprocbvment  des  ta- 
bleaux d'une  année  k l'autre  oonfirtne  ce  fait  que  rhomme  moral,  comme  l'homme  physique,  est  soumis  k 
l'influence  de  certaiues  causes  générales  et  pennanentca.  La  statistique  est  nécessairement  moins  féconde  en 
aperçus  pbiloaopbiquea;  mais  elle  permet  do  suivre  l’application  des  diverses  parties  de  la  législation  et  cie  ' 
snrvoiller  l’action  de  la  justice,  on  indiquant  les  obstacles  qui  entravoni  son  cours  et  en  éclmraat  lo  gouver- 
nement sur  les  réformes  qui  peurent  être  nécossaires. 

n est  inutfle  d'insistor  davantage  sur  rimportaneo  des  statistiques  judiciaires;  «Iles  servent  do  baav  aux 
dbeussionK  législatives;  les  plus  éminents  professeurs  s’appuyent  sur  elle»  |K>ur  la  démonstration  de  la  théorie 
des  sciences  pénale  et  administrative  et  il  est  évident  que  ai  lea  statistiijues  oificiallee  pouvaient  être  établies 
dans  les  divers  pays  d'une  manière  i-peu-prês  nnifarme,  le  moraliste,  la  jnrieoocuulte  et  l'homrae  d'état  trou- 
veraient dan»  la  comparaison  de  ces  publications  des  élémeuts  d'étude  du  plus  haut  intérêt. 
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•r/T<<tûa  ita  iMMWMrnr  Uctoriyv^,  |«r  là  dlrt<neii 

4m  BeftuX'Arls. 

C«  T*)aa>a  ls-4*  s étë  Insrln»  k impàHal*  m IM2:  I 

il  «iiDtidal  U U«4o  dtn  ni»nnni(«l»  hiaUriqa-u  Ja  U FfMCa 
rIaM»»  |>raviwtfra«nt. 

ArahIfM  S*  l'Xaptr*. 

I)  •>!«•*•  »iua»  naTras*  aa  docafawi  i'rasiiia  raUUf  aaa 
arrai«aa  4t  l'Smptre  ot  ^al  paiaio  èkia  aaaaidaf»  cocama  m rat- 


Ufhaat  i U aUliati<]ua  ptafMaieal  Ail».  T«alafata  totta  adeai* 
alatratlon  a aaaiwnrd  i»  paMicatlaa  d«  mm  laTcatairaa.  CtUa 
faMiotâaa  aa  caaipoaa  du  a«*Tasm  nirasU: 

1.  Lr*  /«t^Hralrfa  triutr  d»  CSturfraa  — 2 rol«m«a  paru». 

2.  tu  nfUn  fin  /Vrlratrar  «la  /Vrû  — 2 Tolsmea  la*4*. 

0.  /.aa  «nrtoaa  «Ina  rvw  — 1 toIqcb»  la  4«,  l AtUl, 

I 4 /ai  rwir>vit,nn  fla<  arvnax  — 2 roIuMM  lo-l*. 

Lt*  titrrt  (la  !•>  .W«ûon  Utêntlt  lU  i?«ur(v>B  — I voloMS  io-4*.  1944 

tiw  l.'imat^aUr  d»  ■»«><  «t  4a«  orcAi'aM  — 1 T«lama  la-4*  (MHM 
pmae). 

T.  t‘in*aa/m>e  Jaa  f«/«ara  «la  amOrOla  gfnfnd  d—  /tmmm  |ts  pr*. 
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CaIiM  dM  ■) 


1.  i.r  Mnti’Baait  /rmm^i*.  Pari»  — 6 VOlua«*. 

C«t  oofnig*,  par  l'BdnuMraliOB.  Mt  U Hrre  g«M*- 

lBg>o*  4*  U ne*  rk»iBUaa  é»  por-«B»f  (EuUm  M JbimaU 
tngùi*.  arabe  va  uglv-arabv,  va  iaportv*  «a  Piwct). 

Ijt  a»'  evlaiae.  *ieal  d«  paraitia. 
ta  mrir  hippique  Je  In  rravee»  dt««M<e  en 

2.  l.’Altn  «Mhrti'yuc  Je  In  ^>rvJ«Hri'vn  Jr«  rhrtnur  rm  /’nrnet.  r^< 

Jicee  va  I9.VI  par  M.  Einrène  iU;ok>  dliee4vnr  4n  llaraa 
Part».  — 1 volMaH<. 

MiKierftaK  nu  KivaKn:». 

Dvvaaviita  ■tatlitiaoei  ler  1m  PIubvm. 

1.  iMntaienM  anr  Ire  hyiiyt  Je  I(ll4  A M-i. 

S.  RfrnuM^  Je  l<i  4il»«ri«a  Je*  Je  1914  A Ifedi. 

SI.  TnMena.r  ntrtmprfli/*  Jee  rvmjutev  Je  In  Ihitt  CarnmtWr, 

aént»  UBiiollPiaent  dans  le  rooptv  ^«ncral  Je  raabaiaiatra* 
U»n  de»  ioaiiccs. 

I.  tinpftvrt  eue  le  eifJntrre,  ptMvatu  aU  Milüblr*  Jo(  inancva 
«I  MTcwbre  |Jl7  par  U.  Heaut.  cmaiaMire  rvyal  Jn 
caïUtlre. 

5.  ffeewIjpanaeMl»  •MrwV^aee  mh’  Im  nMtrûlnilwa»  Jémir*.  VVB»* 
ni«DiquM«  Jana  t*  rapport  aa  Roi  aar  l'adiaiaiaLratioti  ilea 
Ambom.  por  le  eoatU  de  CbabroL 

0.  Üipfrw  tnhUaa*,  q«l  Jopais  plwienra  aiuiiHit  out  itl«  aanexua 

aux  tuilgeU  et  aux  winplea  dm  Anaticea. 

7.  te  eo»p4e  en  mati>rc*  H (•  J«n»erv  Jr  T MpIwiltufMM  Ja  «v 

nvpult  Jee  tnUee,  qai  a *t«  «tal>U  (baqu  aanee  en  coufur- 
•ItJ  dea  dHpoaltiona  <W  1a  loi  du  :2S  auAt  1810. 

8.  tlapj^nyï  var  la  raHnre,  la  /ndriMiriMi  rT  la  reate  Ja  (abar. 

t»H  en  IAB.S  à la  Oiantev  dm  déput>«  aa  aoni  de  la  Coaa> 
■lulon  (iiarpin  de  proodder  A unu  enquAto  à oe  a«i«t. 

9.  Lt  eompi*  ii4/initi/  J>»  praJnlr»  J«  r«Hivjinl»'<««iar  Ja  liiaAr» 

(«  Je«  JoeHiian,  iantirà,  à partir  de  raaave  I8J4,  dan»  k» 
ctfoiptea  dvAnitil»  dea  rvcettca  do  rbaqua  oivrclco, 

|0.  OoMmali  mr  In  «rrri'cM  J<»  po*t—  (inaauacrtt»|. 

•vaaaoa  vt  vvatrlbatloaa  dirvvUa. 

1.  Taèleaa  y^nMil  Ja  rammrrrr  Je  la  /Vaiier  niue  «m  (•■dunirv  et 

le»  puMeofivee  Araayiret.  •—  Parait  Uina  le»  alla  ao  fort 
roluM.  — De  1817  à 186&. 

Cbacaa  d«  e«v  vola»»*  napMad: 

1.  l'a  rAaamè  analTtifoe  - i.  U Ubleau  dii  <owa»»mi 
de  la  Praaco  — A.  La  tableau  «la  rouBerce  d«  ta  Corw 
— 4.  Le  tabkau  du  cooiMrrce  de  rAlpérie.  — 6.  l'n  réper- 
toire alpbabttt*Que. 

Quant  aa  tabUaa  do  contnerev  il  «amptoadi 
1.  Lu  coBptu  npéeiaux  par  |iaiide  provenance  *t  do 
deatinatkin:  iaportatMiu  et  exportation.  — s!.  Lu  compte» 
tpèctauT  rolalil»  au  aeoureoMiit  dot  luarvlitndlK*»  par  clia- 
cune  de»  prlmipak-*  douanu  do  Praneo  il  et  K|  * 1 Lo  de- 
TeloppeoKut  par  daoto  de  BarrhantUee*  (I  ot  Kj  — 4.  Le» 
ontrepût»  — Le  tranait  — 0.  La  uavIgaUoa  — 7.  Lo 
taMuu  de»  Burehaodiae»  uiale». 

TiaW^ou  gfmfral  lUt  MOHmaml  Jn  rM&ufxj)*,  I fort  Tolunie 
In-I*  — aaowel  — du  1817  A 18CÔ. 

Cunprenaal: 

I.  fa rvonoé analytique —SL  Le  uwurctaent  di'»  Marchu- 
i||»c>(  — 0.  Lo  mouvement  do  eabotUKV  par  port  — 4. 
poidt  du  marckaoditeo  tranoportev»  — La  navigatioa 
(liltaoger.  «olonle».  fTaBdo  pérho.  rabotag*»  — «,  Du  Ira' 
vatl  analogue  pour  TAlidrio  — 7.  la  table  alphabetiqoo 
par  port». 


Hofipurt  ammuri  ur  f«>  i^mrivov  Je  la  0»ùv<  J*  rvMil»  pottr 

U otMlloK  — ■anvel  — do  I8ôl  A 1605. 

Miniariu  ■■  L'inriaiioi. 

I.  f\Me/ar>craJM  A la  ILevrolàia  atUivuiJr  Jr  Inoliv  ira  pntrCtra  J« 

Jl/Mrlrai<nr  Jr  Tioi/rrâiir  Jra  r«v«  tCamHivmiion  «le.,  par 
J.)l.  RnUnd,  Miuiatrr  do  l'ioWrlear.  1714  lv«1.1a>4'. 
d.  Hfp9*i  Je  la  nrwiriim  Jr  T Empirr,  prcMTOtv  au  Cotpa  Légttlatif 
dan»  u «naui-u  do  dû  lérriei  1813.  pur  le  eoiate  do  Mon* 
talIvvL  Mlaittro  do  riatorioitr  — l vol  tn-l*. 

D'aotro*  rampUv-rr*!»*  plu*  •ocmaalro*  vol  «le  fgalaeeat 
impriotrâ  a dirrrivt  e|u>qa(o  d*  l'Smpirv  ot  aa  <otaiatae<«»B( 
do  la  retta»r»UoB;  il»  a'4d>eat  pla«  qu'un  tnUral  bUIvrIqo». 

Ikfui*  raa»^e  loti,  aa  mmptv-rradM  do  l'admlalitroUva  la- 
Wnvara  «A  publie  4«a*  l'utpvra  gdnr«»l  de  U uituatM*  de  l'E»- 
pire  ptdraaW  au  Cvrpe  U|i«laUf  » i’vavvrtBrn  dv  cbaqae  iv*w*a, 
U.  TliMntB  Jr  J^BuraAn-MUl  Jr  la  pafalntioa. 

Lm  tetallBU  4»  «haqM  rMaa*eiMat  uU  4té  liapriake  a pari 
Braie  ce  ea  euat  q«a  la*  rapradeeliuaa  de*  UIImbs  poWke  ao 
bollvlla  4m  Lom. 

4.  HapyvrU  aar  In  tUpnttr*  Jdyrartnurotnlra,  par  lo  MlaieUo  do 
l'InWrioar.  ?aria.  1810.  1817.  1818.  in-4*. 
i.  Silmativm  ytoNorllra  il«t  (UparitmtfiU  J*<^prAr  la*  baJpr»*  Je  /BJ7. 
Daria,  ia-1*. 

Tableaa  du  hapaailiva*  axlnardiaatrea  al  dw  empruata.  pa> 
bile  à partir  <U  «atl*  rpaqa*  daat  la*  aaoetra  d*  bodg«4. 

0.  HnppafU  «UC  Ira  (MpoatiioM  coeMtHoalra,  publiva  par  le  Miniatra 
do  llatorieur.  ca  exevutkm  do  la  loi  du  lô  laai  1818,  pour 
W exercicea,  1819  A 1880.  Pari»,  la-l*. 

7.  Üappori  na  Üut  «oc  la  •iimaUrm  Jùtajtriirt  Jra  rmnawora  Ja 

rvpaumr.  Pari*.  1^7.  in-4*. 

B.  Kopfotrl  A & AI.  r Einfàfmtr  aar  la  alfanlWMi  JimtneOrt  Ja*  aaw 
muiu»  Jr  Vnapirr  ta  IH9t.  Parla,  1805»  in-i*. 

9.  Knpftarl  am  *ar  Ira  «wleialaara*  ^iriahni  Ira  aaalr*  1919, 

1917  #r  li/y.  par  U.  lainé,  Miniatra  do  llnWIoar.  Parla. 
8 br.  4i•-/•4. 

tO,  Rapport  «ur  r*j'l<w<*oB  Jr  la  fv*  Ja  il  mai  J9M,  roUtlTa  aui 
ebemioa  vicinaux.  Pana. 

Armai  IdlO,  l'admiablrrntloa  faliall  laptlmar  ua  rapptrl  cba- 
qM  «aad*  Dapaia  la  v*(aUbiMiaeat  de  l’empire  elle  a raprt»  «oa 
pabllealiaaei  aiaU,  4 partir  de  IHld;  «baqaa  rapport  «abraou 
aaa  période  quaqueanala.  co  qai  parmel  do  miaax  aatvrv  et  ap- 
prdeiar  la  marah*  da  aanka  viciaal.  - Doua  de  ea»  rappavl* 
aat  para:  W 9*'  eal  ava*  pwaaa. 

II.  Rapport  rmr  la  «(ararlua  Jra  Uarpirro,  Jra  n/omt»  Cmovd*.  Je* 

alifolt,  dt  la  OKaJirall  tl  Jra  priauaa.  Paria,  1818,  br.  la-4*. 
Id.  AippMirf  «a  Uni  w |r*  iiipilaiàjr,  Ira  lAae^cve  «<  Ira  Établirr»' 
tarai*  <L  ttra^aiaaaer,  par  M.  de  Uaaparia,  Miniatro  de  l'In- 
térieur. — 1887  iii-4*. 

18.  .QiMitrtfur  Jra  UApHoax  at  Hoapirta,  -•  18SI,  1 vol.  ■•yW. 

14.  IJ.  •iré  hartmoj’  Ja  Birn/aianmr,  18ôi.  l VoL  im-/al. 

là,  IJ.  Jra  Aabl.traraaol*  J«  4*na/nilaai»cr.  — Üerviao  do»  On< 

fanta  trouvât  — 1849,  l vol.  t»>/ul. 

10.  .^Mrâttqar  Jra  M'mta-Jr-pUl*  — tâéO.  I vol.  la./nf. 

Cea  qaalro  ataU*llqa*a  oat  4te  poMIdaa  par  l«a  aaim  da  laa 
M.  da  Wattarllle,  iaiportenr  gdalral  dra  dUbIbHamaoU  da  lèaa- 

La  IfaaiaUr*  4*  HaUriaar  viaat  Aa  hira  dreotor  ua  labton 
complet  da  U «Uotlloa  *dmiai*lrative  vt  laaoribra  Au  koapieea 
at  bOpHaaa  da  la  Praaco.  Ce  vaata  travail  ualraprit  «a  luM  avi 
ratuallauivai  avaa  pratra;  ta  l'«  «oluaia  parmitr»  «vu  peu. 

17.  Enfamia  maaiatia  RoquAto  fénêralo  onverte  oa  1800  dano  lo» 
86  <ki|uirt«i»ont»  do  l'Pauplre.  Happort  de  la  CoamitAlon 
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iMtituM  |«  |i)  oi't«br#  IMl  par  arrvtv  da  Uuiistre  do 
rinldrieur.  » Paiiii  lÿitV.  l t*U  im-/ol. 

Tranii  tr*i  eoaofdtfrMo  al  Mnpkt  oar  «m  ^aootloD  dlOI> 
«ils  aatroprU*  éar  U •lonkaoio  <ta  ommîI  4*Btat  ommo  doranl 
■«nir  do  b«oe  4 U prrparatioo  4'uio  loi  f^atroU.  11  irpoio 
doAO  loo*  4M  doUil*  )«  oorriro  4m  «afaaU  «t  tortille 

«ar  a*  (rta  aambro  do  polaU  U»  rtoltith)aM  poMUlM 
ilaiBttMal. 

18.  .Wirtiyiw  /¥>*«••  tt  J^oMiWoinkl*  ftfntâriÊiinin*,  Rap|»rt 
aa  Miaistn  4o  nalorioiir.  Paria,  1»^*.  I 

PoUleoUra  «mooIU  <)«  <Uto  4*  1«M  «I  embrooie  U fdriodo 
do  ISS  4 isab.  Lo  liât»  TolwBo  MoUaaat  I»  oUtiirti^M  do 
tNd  Mt  Moo  piona».  L'od«inl*traUo«i  ovul  drjà  fait  iBprt* 
MT,  portiooHôrrneat  do  IXM  à l>Ui.  04  aruid  nenbro  do  pa* 
Mir«i>o«t  îolaUfM  *u  dlom  o/aUiaoo  il'«Mpri«oeaoaM«l. 

18.  Ümtùiii^af  wMimte  4«ê  oMioMio  ttfértUf*.  Palilièo  CS  1S.%9*8>>. 

8 ««I. 

Lo  |<*  oolamo  ooioprmut  la  pdrlodo  aain^Boanoto  do  ISA  ^ 
à ISA  a 4U  poMid  M IS9.  U S*,  relatif  à la  pdrtodo  do  lUd  è 
IHM  B pmra  lüO». 

20.  fUt^Mto  <f«  tit  rntmatio*  momit  t*  ttmifrùHé  en  Framer  Jem- 

mu  dHrmn*  «i  4n  jrmnet  tiiitrfn  rt  rordondro  tOnftWafo^t  *ar  . 
Irt  Mf«oM*  agritolm,  le*  4hMimewumt  fiurrrrt»w»aW«  <0  lof  ' 
«ortM*  4t  yatwmgr  êé  jemmu  JMmim,  par  P.  Rao^uot,  la- 
■peotaur  (rdnôral  adjoiat  doa  rrkwaB.  — Paris 

21.  Kap/tort»  d r^mpertiu-  ne  tn  tümttnm  Arm  êitriM»  tir  «wsmv 

vHtH»!*.  prooratàa  par  la  Cunuoiwkin  ou|iiirl(iii«  d'eocoara- 
spmoat  9t  do  surrdliaoeo.  — Parla  ia-t*. 

Poblitalioa  aaaoailo  k porlir  do  IfUia.  Lo  dotaior  rapport 
ipnklM  en  IMd|  t'appUa**  •*<  oprratlono  do  I18&.  Lo  aniraat 
ort  prôl  i porsitra.  i 

22.  .'dntrMryiw  Je  FimigeMittn  /emmtniêt  ti  Je  r/*»^iMroa  frm*  ' 

ftre  pnr  la  «Ir  1«  f’rmmee. 

Il  P a 4 rapporta  pablido,  oa  IMM,  lAdl,  ien.1  ot  Idda.  Un  | 
oalitoatMl  U potiodo  iS7  a tM4.  I 

Bt«(o«taro  do  la  Balao.  | 

Ifmbmiro  ütHitltgne»  nf  In  IMIo  Je  /Wrir  H le  JépmeUmn*  Je 
la  &t«r.  Paria  ltl2l*44,  8 rol.  t 

Ciaa  «otoHOB  ont  dlja  dtd  pabUM:  II*  oat  para  oa 
Vd  2b  o4  I<rt4.  Lo  d*«  trolaieo  pora  ontr*  ISd  roaooo  U cLaL 
ao  dar  lonpB  ta  eo  a»  conoaroo  la  popaUUon:  Il  roararaio:  j 

1.  lofl  aecroâMiarBto  mcroMifi  iIm  popaUtiOB  de  la  | 
ville  et  da  üdparteotoiit  - t.  I<e  ddniHabfmroat  do  1811  i 
ot  de  1814— difi*  aMareineat  do  la  popalation  do  1837  à | 
1K49  — 4.  Des  ronaolanownnta  topocrophi^iiM  — Le  ' 
draaatbrreoont  do  iUi  «i  Ire  mroirottents  do  ISI7  i 18-M  : 
— it,  I«a  stâL’sti^u»  do  choldra  on  1819  ot  U popolaUon 
do  Paris  par  rao  ea  18M.  — 7.  Lt  dûnoiobroaoont  do  l^’i6  ^ 
•t  l«  aoniimnont  do  la  popalatina  do  I8<V2  à |fl<ôlt.  — ’ 
8.  La  sUUotiqwi  de»  profocaions  ; onllo  doo  nausot  do  ’ 
dooêa.  — 9.  Uno  table  alpbaboliin>e  vén^rale  de  touto  le 
eollootton.  i 

,tnlùtigne  Je»  /trm^ewmiamt  tnJnetrie/lem,  rwlordn  par  le  CbMbfO 
do  Coanierro.  — 2 rolamot  irraads  in>i*  se  rapportant,  lo  | 
en  ISIS,  lo  2-  en  1800.  | 

Le  badfft.  le*  «omptee  ot  leo  rapporto  fdto  par  U prdArt  an  ' 
Cenoeit  pdedml,  reoforMel  doo  dofaewot*  otelUIlfaoe  de  plno 
beat  letrr^l.  j 

AdoilniaUaUoa  féaeralo  da  raealoUBOo  pnbUdao. 

AoopOro  «rdwdme^  rfro  àJIfatnmf,  Impinw  rrrü*,  n»y‘«nito««t«iodeaal'*i  j 
WANcr*  d dar«rn7r  et  rft'rarCtVHI  ifro  ntrorlrro.  BOTOitee,  dl*  | 
tieases,  popalatlou,  dopola  l'an  XI  (I80d)  Jnaqn'onl8]i)  | 
laanaelj  io-4*. 

Mreaoe  eomptea  pear  le»  UMdt  1811>22,  in-4*  — Ira  eomplee  de 
1811>I6,  eont  manaeorlta  (aoBuell.  ^ 

/UnmiJe»  nMi^rfMOHraiurrr  ai/mBMrmti/rpOOr  iMannOM  1 81^*22, 

ifi'4*  lannuoli. 


tbiap*rt  ptnir  le*  ejurûn /ati-tJ.  BerMoo.  dêpoMea  et 

popuUtl'W  - III-4*  laraaal), 

rikr^t  ittf«MuWmfi/«  Jet  rrrrtfm  et  Jipemne  po«r  1920  et  1927 
ln>l*  laniMoli. 

Ce*  oowplM  «oMproenrat  mmî  oo  oai  oot  rrleUf  k lo  pe> 
paUiJoo 

t’nmptt  neml  rt  ttJmîmielrmti/,  paar  |o«  annéo*  1828  et  1829  — 
in  l*  UUit*41. 

mJminùlntti/.  pour  1930  — hl-d*. 

f'im/MreJe*  rerettee  et  Jem  Jlfteneen,  de  18||  k 19.70  — în-l*  (annaell* 
\ partir  d*  l'tHI.Jo  coapu  tnasrter  o«i  prèrddo  d'na  coapla 
leoral  adaleirtratif 

ANopip  aemil  nJminietrmti/,  dopais  1851  jusqu’à  Iftd&  — ia-i*  (an* 
BnetL 

Atwpirr  Je*  rrrrMor  ei  lUfienee*,  ilopnla  18SI  Jnei)«*4  18W  — il».|* 
UBnuol). 

ffa^rt  Htr  U orrvirr  Je*  elrfte^r,  dopolo  I8SI  Jtisqu'i  18C&  — ■ 
ln-4*  laaaueli. 

Xirp^pnrl  nrr  1»  tereiee  Je*  *n/emimet*n*t**,  dopnit  1838  iuk^a'â 
1983  — in-  t*  lonnnol). 

Keppert  ne  le  tmiiememi  Je*  mtJmJe*  d «feoiûelr,  dopuio  18->l  JiM* 
^u'i  1884  — in>4*  (annuol), 

^entigmrmeml*  Mtieligme*  ne  h pnftnlmtiem  fmJigenle  Je  l'«ei*, 
«Tapris  le  rereawaiont  »pdrd  e«  |8C|  — |n*4*  (19611.  Pu* 
bllratifiii  trôenule. 

MMara  nnaoi)r»reDeBtB.  d'apn-o  h*  roeen  aomout  do  t9M  — 
in-4*(IMTl. 

Nieiardaa  na  la  XAtiaa  cr  naa  Ceuniaa. 

1,  TeUetimx  Je  papnlmtiam.  Je  emittire,  Je  eetmmrree  r<  Je  niteigettiom 

Je*  (\Jttmiew  /rtm^i*et.  pondoBt  |oa  tandoa  l8f>2,  1888  ot 
19AI 

2.  .SWrrTrfer  Jm  fUgme  Je  Tuluo.  pondant  lêt  aiuiooo  1983,1864. 

et  1865. 

Il  nlMo  «M  (tatUUeu  dni  bafnot  dopalo  IS9. 

8.  J/Miee  rwr  Itt  tnu*p*elmtifm  8 le  H k ti*  mmtmeOe  0*U' 

demie. 

4.  Oùmpte*  J*t  Jtttifeiel  — BudRete. 


llmardu  dk  ta  Cptaax. 

I.  f*>n*yirr*mHfH  ne  le  Rrernirnirnt  Je  TetWr.  {r*1*. 

CoUo  pobKralWa,  <|oi  parait  aoeoRllMonl,  dopeio  rueôo  Hlfl, 
wal*  oui  n'oet  Tral»«at  ecaipt*lo  an  pidat  4o  reo  rtaUtlIoeo  oao 
drpuio  IHtt,  roatloat  lono  lao  faiu  aUtloUoeao  o*i  eoarufiirut 
lo  roroBotmiort  ot  l'efortir. 

Kilo  douBo  ebbfao  aandoi 

e)  La  force  do  la  ciaoot.  — 4>  Colla  dre  eoatiB|«ata,  — «|  L'of* 
fwtif  do  l'amM  active  ai  do  1a  rétarTe. 

SU  (hit  eoanaitro  lo*  «naptloa*  Uialoo  oa  pour  iairailUo. 
Co  dceaicr  tableau  rlaoBo  loo  iadraiiUo  oo  47  claooo*.  CnnprMce 
dan*  13  rroupw*  oareir: 

1.  Srstéae  («taiiè  — 2.  .^ppanil  tie  U vmi  — 3.  Id.  de 
l'ooU  — 4,  Id.  de  la  maaticatiuo  — 5.  Orranos  de  la  vois 
«t  de  la  parole  — 8.  Appareil  de  l'odorat  — 7.  Bc^Iao  do 
rcror  — 8.  Ontanot  do  la  poitrine  ••  9.  Id.  da  bas  ventre 
— in.  Id.  |réatt»*arinair««  — 11.  Membres  — 12.  BjutêiDe 
oueiis  — 18.  Id.  nnrveas  et  eocephale,  — 14.  PaibloMe  do 
roastitataon  — 15.  InflrmKea  divenuM  — [bèfsat  do  talllu. 

Aa  point  do  voo  rUUrtisnr,  le*  rolmo  «mprcBMel: 
a)  la  ««inposilwn  des  clasaos,  tons  lo  rapport  do  l'inatrac* 
tlot)  (lempataire  — 6|  La  «-ompuBitioo  des  contiafonts,  id.— 
r)  Celle  de  l'amiiki  wlive,  M.  — rf)  La  conpeaition  dm 
ronthiirriit*  WMio  le  rapport  de  la  taill)' et  des  profeMioa*. 


— r>fis  - 


s.  km/rpvru  mr  la  Ht  In  titiolim  Ht  rarmft,  • 

d«  I8-55  à 1846,  8 bfitcbam  ln>4*.  • 

CanprvMDl  ««  tamp*  !«•  mMm  4*  »m  •ativiU  *t  1m  j 
traitaiDMlj  d4  rt(«>r*f.  | 

&.  Cnm^  Jta  fttntwmt  militairt*,  ée  1816  à 1^66,  — nBIliHil  8n- 
|m»  1866  — ln-4*. 

1.  T«iib  les  lUtaik  relatUii  us  eioaéntlftlw,  *iil  «n- 
Xtftœeat*  troc  prise  et  ms 

S.  Le  nombre  et  In  miraUnt  Am  peonion  li(|uMeet  *u  | 
proft  4e  nilitaires  premnent  4ei  corpe  ee  recruitBt  ptr  j 
In  voie  4en  âppelee,  «1  dont  k wpplétneiil  «ni  à It  chanr* 

4o  1»  doUtkk  de  l'ennée. 

8.  Lo  nnabr*  et  1»  noatent  des  pensions  ctuntM. 

4.  t'umpte  gMrmt  Ht  l\wim*mUtmÉion  dtla  Jttitt  taSitairt,  4o 

à IMS  — poUid  tosa  les  sna  à partir  4e  1838,  — kn>i*. 

CsmprssMt: 

1.  la  epdriflentina  des  ddlits. 

8.  Lm  MlliUires  ckssée  d’apres:  s)  leur  titre—  t)  leur 
arme  — t)  leur  trmde  — 4}  le  temps  de  eervke  — *)  le 
ik«rd  d’imtruction. 

8.  Los  militaires  jn^és  par  les  tribunani  ordinaires. 

5.  C«itp*r  pindnrf  4m  mitifràtl  4t  la  gmrrrr,  du  IddO  d 188'»,  in-4*. 

Co  «eieiM  esmptend: 

1.  Ia^s  modes  d'adesinistmiion.  — S Le  compte  des 
matières  de  coiieuosMatsun  et  du  treasiortiintiene.  — 3. 
compte  dim  objets  seobilien.  — i.  Ls  valevr  appriMinsati* 
vo  du  matériel.  — 6.  !,<>s  Comptn  de  pesiîon.  traiwmis  • 
la  Cour  de  Comptre. 

4.  .VM(«sr«^  mfditaU  Ht  rarmft,  de  l%8  Jk  1S65  — le  5‘*e  vo- ■ 
lume  cat  sous  presse  — in>l*. 

Cflte  sUIUli^iÉs  remprsnJ: 

I.  LVBertlf  — <s.  inouvonsent  des  malades.— 3,  Ua 
Jounidus  de  trait«i»«l.  — 4.  L’Ktal  sanitaire  des  dWlsioas 
et  des  carnlsous.  — ê.  MMivemeut  auHuirrapbl()is<'.  — 8,  Nor- 
talitd.  — 7.  Sorties  ddltniUrea:  cames  de  rédiftne. 

T.  Kof^ort  mm  tmatiit  Ht  mntf  Ht»  mnatit  tmr  Irt  rHtnlintt  du  tr- 
tsM  aMiti^t^irtirgitml  owr  nmbiifasefe  i4«  (V>Wr  rl  «rua  ÜA* 
püaiu  mOiimrtm  tn  n>r<fu*r.  |•m4nt  la  tmmpm^t  «TtVieiir 
par  In  D.r  J.  C.  CImws.  Publiée  »a  Vn  fort 
roi.  la-4*. 

Ott  eavrsfa  n«i  s abUas  le  pris  do  sUlisUnae  ea  IHM  m 
snUirîM  sien: 

1.  Ktat  péaiiral  des  militaires  bbases  et  penssonnée, 
— S.BIaMaree.-  S.  Am|iutations  et  deaartlniilatlaas  —4.  Ma- 
ladira  diversea.— &.  État  rerapltnlatif  des  pertes  de  rattmn 
o|  Crantasse  •>  é)  aof  Uis«i  — cj  piumuntaise.  — 4.  iMiser- 
vatiOBs  sur  le  Krricu  aanitaire  un  eampa^fne. 

8.  TbUnraa  Htt  mtktiU  dt  tÂtaour  /mita  pire  frs  HnMiaimmtmta  «b 

ifeMMrfr  ti  Hrt  ftrU»  ra  nbreuur  par  suurSefal/. 

Cm  deesmsalf  ta  tiaassat  daa«  la  muail  d«  mimalTM  iH 
iliurvatiiea  nr  VbTpiaa  et  la  nèdenaa  vaWilaalre,  doal  11  a ale 
publia  ma  ««luaia  tem  las  ans  dn  Is4ï  a iSUi. 

9,  TnMsne  Ha  tu  tdMtiaga  Jra  flaUUtrmtmta  /mmtata  ru  .ttgdrâr. 

Il  a para  da  Ia3>)  a tbM.  Il)  «oImms  rsK«rasnt  33  tas.  ds  ! 
141  t 1444;  U «sl««a  fuaOtrmnt  1«  umm  I»4&  si  loOHaat  | 
Mtwnaiaeat  à rimprassl'ia.  ' I 

Xtaisrias  oa  t.'AoBJcn.Tr*g,  ac  CoHaacci 
ITT  BKB  Tasrarii  Pesun. 
lUtlattqa*  (éaérale  4a  PruM. 

i^rsM?ri'  Sfait, 

Toaa  L — vlr«U<Ha  ttatiali^maa  4m  Uimlatàtr  4ra  TVtirnuur  PwUiat, 
4a  t AgrittUtama  ai  dm  l\mmtrtr,  IB3T. 

Ce  vakiM  cealiaat:  s 

I.  Le  tabkau  du  pris  mappa  anaiwl  du  (tommi  (d  lliaeloilirei 
par  yfafrulMt  amieivus.  de  IT.afl  k 17110. 


3.  Id.  par  di'pmrtfmeats  de  1797  à tx.86. 

4.  Id.  par  di)partementv  et  par  mois,  peor  lea  ass  1818. 
1817,  1818,  et  |H«T. 

4.  le  tableau  des  imptriatinns  nt  eiportallonn  de  fromeat 
pompanu-»  aiii  fttùr  rfgminirmra,  depuis  1819  Jiisqe’à  1836. 

i.  Le  produit  dra  rôroltet  en  curHlui.  do  1916  k lt»8ô. 

4.  Lm  relttvda  d«>a  récoltes  de  1836.  1830,  |R3d  et  I8S3. 

7.  U caasomiMtion  «Ira  pnina  de  1816  d 1836. 

8.  Iks  détails  pnrticoliara  de  raanêo  183-6. 

9.  Lm  quantités  d’bectares  «atemem-és  de  H16  à 1836. 

10.  ts*  poids  mo.veu  da  l'hretoliire  de  froannt  par  départ»- 
ment  da  1816  k 1836. 

11.  Les  pris  de  rhectaliUr  d'aroiua  de  1817  à 1836 

13.  lies  inemM  pris  par  dxpartemsnt  et  par  ■»»  en  i9l7. 

19.  Lra  mêmes  prix  par  «léiiartemaot  du  |.8I1  à 18d6 

14.  la  sUlisUqiM  dm  kesllsiu,  aa  1890. 

16.  La  coasomnation  et  le  prix  du  la  viaisdn.  an  1814.  1830-33. 

16.  Iji  «onaoasnaUuB  daa  ries  et  alcaels.  an  IK3.\  183&.37. 

17.  l.m  éUblIssementa  msaluhrea  de  pr«mi6i«  «lassu,  Je  1811 
k 1896. 

18.  Id.  da  !•  du  3*  et  3«  rlasM  de  1839  à t83«*i 

19.  Le  raiera  dan  plMtallens  du  mars,  en  |8Si)4|. 

30.  L«  produit  de  la  rartHta  dm  roMuis  de  1908  à 1896.  arae 
détails  sur  laa  prix. 

31.  Krieté  dus  rapports  sar  1a  fllaUre  et  k prix  de  suies 
trvires  ««  Prunw  de  I8J0  à 189.^ 

31  Tabliisu  dos  qiiautités  de  soie  pa-ssém  asi  «os>/iri<Hi  pu- 
Miy««  A Ljrna.St  Ktienim.  Arlrnon  et  .Viuirnd"  l‘^0«â  1836. 

23.  Brrret  d'intention  ««4  d’importaUoa  relcraa  4rq>uU  1791 
jusqu'à  1898, 

34.  s^Utsstlque  d«)s  raisoca  d’éparpae  et  de  prêTOraare,  1818 
à 1896. 

36.  Tableau  des  makitiM  anoaynses  anloriséas  par  k trouver- 
iioflsent  de  |Hri9  a 1837. 

28.  Tableau  «le  k pôrbu  da  la  morue  et  «le  la  baleiae.  de 
I81C  à 1H98. 

37.  KnluTU  iwr  dûtartemeat  de  l'eUt  des  fabriqisr-s  de  sacre 
iadi|ùa«*,  en  1836  à 

Toaa  II.  — /Wsat«mr«  <i«ailsrif»«a  «ur  lm  /’rrtacr.  puMiés  par  k 
MtnKture  du  romosarm,  183.6. 

Ce  saler»».  «4ile  eeasM  spéelisra  du  1s  ststirUfw  gesersU, 
raalirut,  oulrs  k pto(raams  dss  qmatasaa  qei  deisent  être  tnJ* 
Wss  par  la  b«rt«a.  IM  «iaramsats  »*tvasts  : 

I.  Éttrndue  b-rritoriaU  do  la  France,  d'après  Im  operations 
caïUstrales  es«reul<-os  jrnqu'à  IKIH. 

3.  Tabkan  da  U division  pbpsiqao  et  rwrkok  de  la  Franee 
par  ns  tore  da  sardwt's  et  il#  propriétés. 

3.  populatioa  de  la  rraac*,  par  dépaitMaunl  e4  arroadta- 
seuieat  d'après  le  rureusenant  de  lltSI. 

4.  PopatuliuB  pur  état  dvlL 

6.  à 7.  Tableau  dm  liaisiaaces  léptiinea  et  aatarelles,  de 
1921  à 1819  et  statistique  des  «ufants  trouvés. 

8,  à II.  TablcAQ  rdnuralik  commerce  d«  la  Franrvt,  de  1815 
à IV94. 

12.  à 1.6.  Tabluan  do  la  fraadu  «t  de  la  petitu  navipatsan. 

14.  à IS.  rupoUtiue,  commerr#  et  axricultare  des  cokniea. 

19.  à 34.  liupeMOB  départc-meauips,  cont#naiil.  de  phie,  U 

sItualiOB  fitunciên<  dm  somitnfera.  r*lk  dm  établÎMecumrU 
buspitalkra  et  la  statUtique  des  llo«ta-de-piéU  da  IBl-’i 
à 1S8I. 

37.  à 38.  Le  tableau  dnt  romtim  et  déponses  pulliqam  de 
1814  à 1S93. 

39.  à 48.  La  situalioa  de  la  iL-tte  publique  du  tbl4  à 1936. 

17.  OpérutioB  de  la  Baaqoo  d«  France  depuis  suti  oriflne  jus- 
qu'à IH33. 

4B.  Tableau  des  «nifs  «les  effets  publics  pur  trimettrede  17tf9 
à 1894. 
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49.  à &1.  Rffurtif  il»  I»  forc«  mJIlUlre:  4u  MiRlatèn* 

da  ti  UiiorniAt  «ffcetif  J«a  da«»M  do  I61&  A (bSS. 

liM  défit  !«•••  «ai  aMt  trt»-r%raai  M en  trotte 

de*  ettB^urM  t la  itatUtl^»*  («aerala  de  Kneee. 

Twa  Ul.  “ Tcmtoire  *l  fmfndttiio». 

I"  P.TKTIK.  TeariMirt.  — I'*  .'*4r«wn.  EUl  ph/ti>|M  du  t«ir4- 
taire,  PonittoB  tootf raptiKue  «t  altUudK  dea  priociptlua  tlIlM 
et  BautairDeii.  VoioH  de  coBinunlcatlvB.  ritiotva.  eauux. 
EouUt  iDiperiale»  et  departvineiitaUii.  l'onti.  Uteinioa  da 
fer.  — lÜMriM.  Uituioa  adsioUtraUtH  atKionno  at 
Boutelle  du  Umtatre.  KtoadiM  «0  liwcUrva  dn  aucleoite* 
linjriocw.diia  Kétu^ralitae.  <le»dè^ârt«iiMfita.  d***  5ne«>an. 
Cadaatre.  — 4***  Sittiom.  let  f«uciére,  »oiklHr«  des 

|K0f>rt«Uia  billea.  d«a  mHoUa,  reveiiu  annuel  dea  propriétéa 
iuuiutiiUérri,  bonta^M. 

. fi***  i'etna.  Population.  — l**  .Sx<mu,  l*oeu«)iiU  anr  la  po- 
pulation de  la  Fraaoa  ataut  le  atetle.  kevenseineota 

de  la  popnIaUund*  itlOI,  IHOd,  ISïl.  IdiC,  IdSl.  ISD6. — 
11'*'  Jcciitoa.  MouffiioeBl  de  la  populaiion  (Etat  ciril)  du  i'd| 
à 1184  «t  de  |do«  d IMÔ 

ToKta  IV  à VU.  - .AprMhtnt. 

It  .9n>.  Tabliutu  de  la  prwIiKtiaMi  afieevU  pat  departeumta. 
Jtfrùi.  td.  de  la  produetiM  at(ri<«le,  pur  nature  de 
produite. 

9**  JStrit.  Tableau  de  ka  ptuducUoaaftkelei  par  d-'fttneBeati 
«t  par  nature  de  peoduJl^ 

Peur  ceUe  «tatlatiqu.  Ia  Kratro  a aie  dlrteee  en  4 recUw! 
UrpartenoaU  4a  Keid  oneatal,  ](«r4  eewdealal,  Midi  erieatal, 
HMi  omdeaUJ. 

Touaa  VIII,  à X.  — M»Mrü  (1817). 

VeOa  eutUlitoe  art  dittoM  «a  Ueta  ParUee; 

La  1**  Partie  forma  à k foie  om  f«o|rrapbi«  et  «oa  <«eni>Biie 
puhtMine  ioduaUkUe;  aile  offre  la  nomenclature  dre  ma- 
uakcturee  d'exploiutton  de  cbacun  dea  départesauta,  rd> 
partie  en  4 retflena  Elle  fait  toiaaitre  pour  <boqoo  eta* 
bUaaenient,  et  par  daparteifwnta,  la  raient  dea  tnalinrea 
premièrea  et  celle  dee  prediilta  fahrli|o4i  ; elle  détaille 
le  Mubre  dee  mobiura,  d««  auchiMa  et  dea  ouTrien. 

La  U>*  Partie  fait  cnonaltre  le  detail  dea  prix  et  de«  quantitea 

La  III***  Partie  praaento  eaAn  1a  alatûtiqiw  dea  arta  «t  Bvlien. 

Tgu  XIL  — rLamrre*  rrifritwr  (l8Üt>). 

Ce  toM  art  di>iM  «a  treia  aMUoaa: 

1.  Oeuiniorc*  «xtnrianr  de  la  PraiKu,  4*  làe/  à JS47. 

Tl.  Id.  apècial  arec  Ua  cnlouiea  et  rétreaireT.  par  para. 

9.  liL  aaku  laa  lurcbandiaca  priscipaka,  len  ebl*k  et 

leur  nature. 

Towxa  XIII  et  XIV.  - (UII9)  /UmiaMfniriea  fmUigm*  4*  M» 

à /C4r. 

Le  terne  Xlll  «Mipreal  eiau  McUeaai 

L EnGauta  trouroa.  ••  9.  HApilaua  et  boapicoa.  — S.  Aliénéa. 
4.  — Burmiu  de  bkofanauce.  — &.  M«nta-de-Pieté. 

Le  lene  XIV  aia  retUeni  (l«W  4 l»aj  ; 

1.  PriaoM  dopartetnentalea.  — 9.  Maiaona  da  rorrecUon. 

3.  Ikpeu  de  mendkité.  — 4.  Ualaone  nontralea.  — ».  lk> 
guet.  — 8.  Récapitula  tioa. 

Rera.  Lea  M tenM  eei  praoMeat  oat  ote  «tM«Ue  a la  eU- 
tiatieae  gaaerale  de  Praaca  oea*  la  dlrarUan  de  M.  Vereau  4a 
JeaaM. 

Lei  tMMt  «aiTMla  fermaal  aae  aearaila  aerla  eatrapfke  «eee 
le  élrccUea  4«  H.  l.agajrt. 

/iru-i^iac  Sfrie. 

TtiDK  L — Trtfifoi'rr  ti  jtoftulntùtu.  lulroduclion  générale. 

Ca  toImw  u'a  pM  éU  pebllé  i 1er  iMtrtiaax  gai  danirel  te 
(oniNMeT  oat  elé  nUllta*.«a«a  eu  Macerea  lea  rrceaaamwUda 
ta  pepataUea,  deaa  le  tome  XIU*^  al.  ea  «a  e«l  oanraraa  l'élat 
rirll.  dent  la  te«a  ....  <ata«  praeac). 


Tout  11.  Tarntaéra  r<  pwpaduléva  (ISIiii). 

Ca  leaM  twapread  cing  partiea: 

I.  Territoire  — e)  eonletiancM  et  rrrenna  eadastrmnx  — 4)  en- 
loe  foacÜTva  en  1849  — c)  suiaOEa,  portea  et  fenétraa  au 
I*'  ian*^ier  1B48. 

9.  Voio»  de  cuutnuiiicaUun  — e)  ftaurea  et  rirtèree  narigablaa 
( I HÔ4)  ~ il  éteuduo  de  la  narigatioa  — • *)  cnnanx  <rf)  éten- 

due de  lenr  nafiratlon  — <)  récapilulatiua  dee  riTlêrea  ci 
canaux  — /)  routeii  impuriaka.  départenuntalea  et  atratéfi* 
Ckuea  — ÿ)  ponts  — Al  cbemins  de  fer. 

X BecenecaarjiU  de  1811,  1S4«  at  1851. 

4.  Monrement  de  la  popuklIOB  de  ISM  à 1850. 

A.  Bocenaenienta  a(  BOUTsnwot  de  la  popalatieB  da  Paria 
de  1898  A 1899.  — ReccnaemeBta  de  1817  et  de  1851. 

Tons  IX.  AfaumArmBrai  dr  Ui  p«ÿMkri«a  dt  itit  (1899). 

Tons  XIII.  — /AlaoatAoranal  dt  la  papakdéa  dt  /MI  (ISSd). 

Ca  terne  campraad  eaalre  parlie*’ 

1.  HecentaMenta  comparéa  <k  1838  A IMl.  av««  U propar- 
tiou  d'aotroiaaemeat  — •)  des  arroadlreoaMta  — Aj  dea 
departMaenta  — e|  dea  rlllna  da  1.000  Amea. 

i.  HénombreiniaBt  4a  1881,  arec,  tooa  Im  dnuila  relatik  à 
Podirinr.  aa  culte,  au  sexe.  A l'Age  at  A l'état  ciril,  aux 
proraaaitms  dea  babitanta. 

X Cempareiron  dre  déawDbrementa  ûantnls,  arec  eau  dea  na- 
tioni  étrangérea 

4.  Statktii|i*c  apécial»  dre  cnioaiunantda  rellgknaM. 

Tout  . . • (sont  praw)  Dfmomknatenl  d*  k papmlatiom  dt  IMt. 

Ca  Tolama  conprvad  aa  rrosoaaaieet  4*e  prafauéana,  d'rer** 
aa  pUa  MUfaea.  tal  fait  emaaltra  a la  fait  la  Matiatkaa  Aa« 
prafaaneaa  at  celiaa  4a  toM  lu  Indlrtdaa  gM  eta  pra/MaiaDa 
Aül  rivra  dlruteiMAt  au  ledirulemat. 

n eavpraad  da  plua  ua  reraataiaret  da  WUJI. 

Ton  Ill.o  dfouemur  dt  ta  papmtation  ca  ItJ/-A9el  ftidllSbA). 

La  naataiaut  4u  tauaaa  1981  at  1989  ut  oaafanM  A niai 
dw  Tauea  4a  la  I*  aéria:  U menreaiant  da  Ktld  a*t  Waaaaup 
plu  déUUW  at  a^npraad  pou»  U papalakan  arhalaa  et  la 
popalatloa  rmrela,  le  Mxa  at  l'état  ciril  peur  lu  trois  éléaMSIa. 
lu  âgu  pair  lu  laarUgae  at  lu  déeAa  alui  ((■'aa#  aéria  4a 
rapparia  prapoHlonnalt  pu  dépuleiaaat  at  la  naaraneat  dea 
pawaparl  à rétranger. 

Ttua  IV.—  déeuectaml  dr  fa  pepafation  ra  IU4  (1897|. 

Ca  ta«a  ut  umblable  as  pra«é4aat  i 11  rrafarme  da  plu  au 
flaUaUtu  daUillw  da  cbaldrs  toi  a url  peadaat  oatw  anaéa. 

Tovz  X.  ~ MmtarMraf  d*  ta  papufo/ûa  ru  /4J5-d4  rt  IKâ7  (1881). 

Ca  TolaiM  ak  rédig*  tor  la  méiue  piaa  qu  lu  deux  piéré- 
danta. 

Toux  XI.  — Afuiuraual  dr  la  pwpafutiiM»  ta  JSilhi»  tt  7tM  (1689). 

Ca  rotoBia  «oatieai  an  aeire: 

I.  In  atatietiqna  dre  snieldra  ot  arcâdsnta,  de  1827  A 1880. 

i.  t.ea  tablu  uortoain-s  de  k France,  de  1608  A 1860. 

8.  1.4  aUtiatiquo  du  rerruteurnt  d*  ranoée  de  1818  A 1880. 

, Tenta  . , . Jfiuuutu  dr  fa  jtnpuian'm  m f«4r-8d  fanus  preaso). 

Ca  relawa  «onprsodra  au  atetbtku  eompatéa  da  l'étal  <1- 
rU  Aa  la  FraaM  rt  dea  priatipaax  Ktata  d'Barapa- 

Tcreiui  XVin  et  XIX.  - Xprérufrera  (1850). 

Cw  rotuMa  renprrawat  par  déparlanaata  et  arrudisMaienta 

* lu  trsolUU  4a  l'anraéta  da  1903;  lu  daeoiaaata  ant  été 
fuBrau  pat  caatau  par  ka  oamniaaiau  de  aUtiatâtaa,  rrùa 
par  la  rapperi  da  Htalkre  da  l'iaUriau  da  l'agrlealiart  et 
da  ramnatca,  fxt  4<«rat  impérial. 

Tous  . . , dpriWrwv.  (mus  prena). 

Ca  rolami  eanptud  lu  nému  reudgaaTataU,  d'aprér  l'aa- 
taélr  da  1489:  il  réenme  ou  détails  par  départrmeal. 


— :*i7ll 


Tonk  . . , Mmirt*  |i  paraltr*  <1«m  i BH«L  ^ 

t'*Ti>l*iM  r«mprt«4rk,  4'apr>»  la  d«  I4êt,  U 

•talUtiriw  ranpirla  dM  rtablÎMarmaiiU  tadsMriHa:  )e  annbn* 
4«*  palrnn»,  4«i  oufrlntt  «t  appraalH.  4*«  | 
«•laara,  4ta  maràiaM.  la  ^unlttà  et  U tmlear  4m>  naliâMa  ; 
prviMrrM  et  <iM  natibroe  (abelqarM. 

Tuitk  VI.>»/Mr««<iYHr  i/c  r<i>«<al)iae«  t*4!f  k 

Cavipmaat  : 

1.  Lt-a  bim«ui  de  bienfaiMar*. 

j.  b*a  bi'ipitaiu  <4  bu»|»kM. 

S.  L«'»  Hiifaiita  AMMtâi. 

1.  liüs  •itabllHManvniadivfni  d*  blmtuaaKe  (l*»ur  riUiMw*  litCâ 
aculnnnnt.} 

Lm  MoaUMW'picté,  lie  1^4S  k 195^ 

fear  Ira  bbpltaaa  «I  bupkaa,  la  inaartvenl  da  e«t  de«- 
aâ  pat  plaUWtcia««ta. 

r.lMa  XV.  — .Vt«r«-liya>  rna.iW.tart  ^aMtf  Ht  J<  mi  A mt  | IMOh 
Ce  «alaaia  eaatiant  la.  mâiiMa  alWmMta  la  pTKtdaat.aau 
lea  aUUu.uiatala  ilttan  et  la*  lloula-da<pkaW. 

i*aar  la.  hupllaai  et  tiMpi«M,  la  aMtaKiani  l*idl  raoipraa) 
rha.|Ua  (itahUMeieral. 

C«  vala««  M fâll  eaBiari4aur  par  aaa  laaillaarv  .fnriOeatlao  | 
4a  la  nitasliaa  flaaanara  daa  rtabliaawaaU  liùpltallera,  par  a*t 
rtatUtMtue  h«iaa«utip  plw  At«a!<ippaa  4ea  «afanU  a.aial.a.a(  aa-  j 
•a  ua.  iaélba>la  Mawlla  paar  apprécier  la  Mart«li1<<  train 
papalatlaaa  Tariablaa.  I 

TriHK  . . . .'imitlitjur  JfintT*  <U  IStit  Jt  /4àl«  d ISlÜ  (iiiMa  pn>a«.r|.  | 

Ttiwr  III. — 11'"  TaniK.  .SktnWifM.  Jf»  A»iM«a»e««Mi»r*  tVnlUntt 
<(•  mt  à itiS*. 

Crtia  «lalMiq*.  r4.Wie  iMataiairtvanl  jta^B'a  I4VI  a aU 
<aa*>4i  r.M«aii-iik  drvrlappàa  sm  ea  ^al  «eararw  l'Mara  l'M. 
P.nr  talU  aanée,  alla  realiaal  ilaa  raa»oifa<aanta  adatalatratifn. 

La  BvBveiarat  4't«lr*«  et  d«  aarlie.  L'â(a,  raUt  ciflU  la 
proftMioR.  le  divr**  4'i*.lr»rtlaa  dat  allraer.  La*  raawa  ptd- 
tamr^  4#  l'aliaaaliaB.  La  4arfa  4a  U aatadia.  !<•  circaetiaa- 
raa  affraiatltra  et  la  «arartéra  4e  relie  auladia.  La  4arna  da  | 
Uail««eBt.  «te,  air.  aiatl  «aa  U drpaitanKSt  d'arifloa  4ia 
alldare. 

Tour  XIV.  — Jr.  oaiira  tTafiVad.  d.  Hi4  4 itM  (IV4>I). 

CoMa  ■Utimiaae  Mt  i‘lablie  nar  aa  plan  «oarome  a oWui  4a 
l'aHw'a  IHM. 

Tn«  XII.  - /V.W  W aaWre.  4 Aerrw.  ( ref««r 

Ca«pr.Ba«ls 

a)  ].e  Mlsira  dta  wirrien  dea  4e  l8->9  k 1857—  b|  U 
prit  dea  objeU  4e  raBtamauitlim  alimenuire  de  la  claaae 
ouTTiêre  -•  r|  (et  salaim  acriieke  wC  iodiMtriela  onb- 


StatlallRua  4aa  rbaailaa  4a  far. 

.■wViutraon  tU*  rkfmiin  lU  )*r,  M 8}  dta-natbra  de  clM<*ua.-  dit  a»- 
nâaa  1847  k Iéi8^.  (ParUHlk|«e.| 

S4firrt<nr*  mélkmlùfur  it*  la  l^aalnlaW  atn  rdraitia.  de/ir,  iu  1MI6. 
(i‘(iriuaiit(Ui!.| 

Iktmmfnté  «lairMfa'ftar*  »ur  f*.  ebreri'a.  dr  /rr,  18.58  1 roL 

.Vtlaaraam  dr«  fAnita*.  air  /tf  r/n  jfUe,  au  81  ddc.  pHTit.  1 roL  («fiUHa;  I 

M wL,  au  dvca'utbrv  IbfiU.  I rot.  («fiiiiaé.J 

7\aa*aW«,  I*  Pafliv.  1 VoL  (lipatauj, 
l*L  II'  Partiii.  1 roi.  lêpuiaeL 

iMrftmtmu  jiimafitr»  fmr  >4*  «irma»,  ét  /tr,  4e  1457  à ISU.»,  U rra. 
Ivni.'e. 

.VofiVr  »*r  le  .AtMa'a  dr  /«r  de  ta  l%a/U/tynian  yfnuttmi^,  1880, 
I4>U-«J.  4 roi. 

Ifn^apHarf  .ar  tr.  tari/*  de.  i4<mana  <l«  J»r  de  A»  (a.a/'d/rara'Mi  ÿer* 

«anifur.  I vol.  (Mjpal-w). 

L orifiaa  4«e  piUitotm.  failai  par  oe  bar«M.  raneata  b tiU4. 

OlrartloB  4a  oaMB.rta  aaUriaar. 

/«tail*  eMBa»rr««aaitr.  }ittualiom  tmanatiifm  »t  etimmtrriaU  d.  ht  framf, 

À l'nuaipla  4a  ce  «al  aal  Caât  ao  AaiM.rr*  par  le  BrarJ.  e/ 
fraft.  la  4«part<aiool  du  rainiaaerca  publia  cba^oa  aaara  4rpaU 
luù)  aa  valatM  aeaa  le  tlira  et  4«mu>.  C^iaai  llttaiMM  raatirul 
Im  K.alUU  «onparalirn  de  15  oaWa*.  Ce  travail  «va«»«ai^  4.a 
raaore  ]*HVi  il  a'arreto  «a  ta  (Maiaat  a IS6L 

Charnn  4.  om  .«pw*a  réRapiUlatifn  roiapread  : a|  loa  rehan- 
|!Dt  4a  aatra  roianerca  exIerMtu,  u poiat  da  raa  d«  leur  aa* 
tum,  4.  leur  iiaportaara  at  4a  laur  r.parttlian  eeire  la«a  lea 
pnj.  4a  flobei  b|  lea  4rolta  4a  4«ani  et  Intr.  pradails;  r)  U 
aavtcaiinn;  dl  la  pinha  wariiioMr. 

Il  art  piteude  4'aa  relevd  .Bedael  4*a  duaan...  priaripalaa  4a 
la  aUtinlifua  ofTldalla  tar  te  territoira  et  la  pepaUtiuu,  lor  le 
ptuOecUi.B  .^rleula.  aiupiala  «l  «aaafaecurtare.  aar  la.  laiu  ni 
We  aïojrroe  4e  raataiaakattea  at  4e  «arratpuiidaaire  |rea(M,  «ha. 
mina  de  far,  aMiirr.  à vapear.  paala.  ut  lifue.  Megrapbl^oral, 
«t  .ar  lea  opt  raliua.  4a  la  Muaaaia.  de  la  bu^oe  4a  Praiir.,  Im 
eaiMM  4'eptrfoa  et  la  «ala.a  dae  retraita.. 

Olraetiaa  da  Cenmeree  lat«rta«r. 

Hafifoiftm  sur  ht  nfMnlràa  da*  f*<uW.  if/pitrffar  ft  lir  frftnfisar*. 

de  1835  à 1985. 


Mixcitriac  oa  t'ix«Tact;nox  rrauofR. 

£m«m  sur  rAiWtfirr  <C  «ar  TdM  mrturi  tU  riuitruttiaa  ^laMi'yu.  ru 
t’raurr,  par  F.  (luixot.  Pari*  1818. 


parm. 

Us  lari/t  de  la  titÙM.  dn  Krfraitss  de  fn  witiUsstt. 

Le  1«'  Urif  a & p.  14».  a 4td  etdcaté  mu*  la  dlrettÎM  4n 
H.  BàMaariM^  |4a  nealilat). 

La  8*  tarif,  et  tarif,  aaoeaea,  par  VU.  Lnaa,  JuaaaMaul  et 
KuraUk.  ratralalcar.  à U aUtlalIqae  (reneraU  4e  Fraure.  aaai 
la  4lrtclion  4u  8.  Le^pt. 

Celle  paUktIloa  «et  «a  4el*»î.  4e  U c^lcctioa  4e  l'G|.«5. 
StaUattpae  de  riadaatrle  Miaerala. 


Hafiimrt  ita  Kai  |par  5t  (luixotj  sur  F fiat  .dr  riaeTruelwH  pri* 
amiVr  et  sur  l'nuflui  de.  fa»4s,  rW.  nu  huJtfrI  d.  tS»fi 
mItI  4u  tableau  viMBparalir  à la  aitoalrun  4e  rinutraclMn 
primairo  en  Ib^tl  a tbJ4.  Paris. 

Hftf^inri  «ta  H*â  fmr  U Miaittrs  tir  l'iustrwrtina  peddifue.  *ur 
reWrvIiim  de  iu  lui  du  M Jmim  HtSM,  Paris  (Mli. 

Le  Même  rmppurt  par  IL  ^alrandp.  Parie  I8U7. 

La  m*nie  rap)>ort  par  M.  VIUmiiiL  Parle  1H41. 


fiwu/rfe.>era<fi<.  de.  Irorna,.  dM  tmyiuiruri  lits  miurs,  lU^ilis  iHil  ^ 
jiianuVn  1»I8.  publiéa  4v  IWU  à 1818  en  ^uinie  wdu-  | 
Hifa,  par  lea  aotoa  d'une  coMmlMliro  pruai4ee  par  41.  Ml-  ' 
ehel  Cberalier,  «eervtairu  M.  I«  Plajr. 

Kisumi  de.  Iraruur  tirs  «a^urrww  d«  miurs,  1 

.tnnre»  4e  18|7  à lS.id.  I roi.  Piibliû  an  1S49. 

. 1858  à 1859.  1 roi.  • H«0. 

» 1880  à 1884.  1 roi.  e 1H85. 

Ce.  relume.  rnmpr.uaaBt  l'auraetiaa  dro  raaiba.libl«a,  dM  ! 
aiiorram  dan  ntla  et  U pradactloa  da  fer,  aa  4m  «élaua  aalru.  | 
qu»  In  frr. 


,!biirMt>p*w  dr  rtiMrrwréwa  priumifr  rn  Fraurr,  rnuipurfr  aiur 
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Rapport  .at-R  i.n  cuM>nriuMB  &ookonuiVRs. 

M<»*i«ur«.  J’ai  l’honneur  de  voua  apporter  qoeiquc»  ob»»«rvaüoiui  sur  diveriM  aUtistiquce  dn  Royaiinie-üni 
et  epéciAlement  aur  Ica  plus  gi’andcit  facnitéa  données  pour  étudier  lea  rcmaouroea  et  la  cuudîtiu»  du  paya 
depuis  la  deroicro  réimioa  du  Confifrèe. 

Mou  collègue,  M-  le  docteur  Farr,  a eu  la  complaisant»  de  se  charger  de  roua  rendre  compte  des  autres 
brancliM  de  nos  statistiques,  et  par  son  oxpériencc,  si  bien  connue,  il  est  très-capable  de  donner  dm  rensei- 
gnernents  utiles  au  Congrès. 

Je  rais  parler  en  premier  lien  des  statistiques  agricoles,  qui  ont  déjà  attiré  votre  attention  aux  réunions 
pn’?cvdrntes,  et  qui  vont  encore  l'occuper  daiu  cette  oecasiou. 

Je  suis  bien  houreux,  Messieurs,  de  voua  dire,  que  ces  statisüquea,  qui  touchent  aux  plus  grands  interets 
oatiouatix.  ont  été  déjb  recueillies  pour  toute  la  Grande  Bretagne  et  j'ai  l'espoir  que  le  système  actuel  de  rtmi* 
pilation  aura  une  bonne  réu-taite,  et  que  nous  ne  retomberons  pas  dans  rignorunce  sur  la  culture  de  la  terre 
et  le  chiffre  du  bétail  existant  dans  les  principales  parties  du  Royaume-Unî. 

l>cs  statistiques  de  l’année  eouraute  ne  sont  pas  encore  complétées;  je  regrette  doue  de  ne  pouvoir  pré* 
senter  au  Congrès  que  les  comptes*rendus  pour  l’annéo  1H66,  pendant  laquelle  ccil*)  sorto  de  travail  a été 
eutn*prise  |H>ur  1a  première  fois. 

A cause  de  l'épidémie  le  nombre  des  bestiaux  fut  coosiaté  avant  l'époque  où  on  fait  le  compte  des  ter- 
rains en  exploitation.  I<a  statistique  du  bétail  lorsqu'elle  a été  publiée  au  mois  de  mai  létü»,  ne  donna  que 
le  nombre  des  têtes  de  bétail  existant  dans  1a  Uraiule-Hrvtagne  au  5 mars.  D y en  avait  alors  4,7H6,uni).  Le 
nombre  dos  animaux  qui  ont  péri,  ou  qui  ont  été  abattus  à cause  de  l’cpiiootie  juMju'ù  cette  époque  était 
de  ce  qui  donnait  eu  total  la  quantité  unlinaireuient  ntinié««  de  4,U3l]^ÜUO  têtes  de  bétail. 

1»  nombre  connu  des  moutons  était  de  22,1>18/XJ0. 

La  pi'rto  totale  tlu  InHail,  causée  par  la  poste  diioa  la  ürande-Bretagno,  jusqu'à  lu  date  du  14  septem- 
bre 1H(t7,  se  moute  à environ  2^<N)l)  ou  4 < 4 pmir  cciit  do  la  ijiuintité  totale  nnlinaire,  suivant  l’évaluation 
qui  a été  faite  00  mors  1H66.  l)e  ce  nombre  10(J,(X)i)  animaux  ont  été  tu^  parccqu’üs  ctuieiit  atlaqués  par 
la  peste,  et  133, 0>N)  .‘•ont  effectivement  morte  de  la  dite  maladie. 

1.4!  nombre  de  bestiaux  en  bouue  santé,  qui  ont  été  abattus  pour  empi’cher  le  progrès  de  la  malmlie,  sans 
compter  ceux  «{ui  en  sont  morts,  a été  de  !>7,00Ü,  et  l'on  évalue  à 40,iKlD  le  nombre  des  guérison»- 

C'eal  pétulant  les  douxe  mois  qui  s'écoulèrent,  à partir  de  juillet  1865  juaqu'à  juin  IHIitf,  que  les  pertes 
caunét»  par  la  maladie  ont  été  plus  sérieuMca. 

IK*s  rapports  et  dc«  statistiques,  très-soigneusement  dresaétt,  ont  été  publiés  à ce  sujet,  «t  beaucoup  d’tn- 
fonn2iti4in*  inlén-s-snntcs  ont  été  retmeillivs  sur  la  maladie  et  sm  manifestations;  mais,  malgré  tout.  M-  lo  docteur 
Willianui,  stHuélaire  au  déjiarfcmcnt  vétérinaire  du  conseil  privé,  se  trouve  forcé  de  •léclarvr  qu1l  n'exiatc 
aueum.'  dumiéo  miti-<fai«anU.'  et  concluante  sur  l’origine,  la  propagation,  la  nature  ou  le  tridtuuieut  de  la  ma- 
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Jadit*,  et  4|ue  le  eeul  reoiède  est  d'abiUtre  lei  animAtii  inaliuies  le  plu*  tdt  ponHible,  aAn  d'euipôeher  le  {iro- 
grès  de  U coDtAgion- 

Le*  eUtUtiquee  de*  terraioe  en  exploitation  dan^  lu  GrandfvHretagiie  ont  M.  compilées  au  moi*  de  juin  1866, 
et  leur  publication  a eu  lieu  avant  la  6n  de  l'année.  Lp*  n'iiultnU  constatent  que,  sur  l'aire  totale,  la*  propor- 
tion* connues  entre  le*  terrain*  iifTecté*  à toutes  xorte*  de  récolte*  et  ceux  mi*  en  friebe  ou  en  prairie*  sont 
les  suivante*,  à savoir  ^ des  deux  tiers  en  Angleterre,  île  la  moitié  dans  ie  pays  de  Galles,  et  du  cinquième  en 
l'À‘o«He.  Le  compto-rundn  pour  l'Irlande  non*  montre  la  proiMurtion  des  trois  quarts. 

La  proportion  entre  la  superficie  totale,  b^  terrains  wHiinis  ù toutes  cultures,  mu  en  friche  ou  en  prairies, 
et  l’espace  réservé  à la  culture  du  blé  a été  d’un  lier*  pour  l'Angleterre,  d'un  cinquième  pour  le  paya  de 
(iallcs  et  d'un  tiers  ponr  rKcosse.  En  Irlande,  la  proportion  a été  d'environ  ou  septième;  cependant  daiu  les 
comptes-rcmlus  pour  oc  paya  on  a compris  dans  les  prairio*  une  plus  forte  qituntité  de  pîUurages  de  rebut. 

Les  terrain*  ctHisacrés  à la  cnlture  du  froroeut,  en  Angleterre  et  dans  le  {Mys  de  Galles,  ont  été  porté* 
à 3ul7r«.i<X>  acree  et,  selon  lo  produit  moyen  de  27  à 28  boisseaux  par  acre,  on  aurait  une  production  de  4 
ou  de  4 b's  boisseaux  par  tête  d'habitant,  ce  qui  serait  environ  un  tiers  de  moins  que  la  quantité  consommée 
par  chaque  individu. 

La  quantité  de  froment  et  de  farine  de  fVoment,  qui  a été  importée  dans  le  Koyaume*Lfni,  pendant  le*  quatre 
années  1^>S.  64.  65,  66,  quand  il  n'y  avait  poa  de  grandes  fluetnation*  dan*  le*  importation*,  pourrait  fournir 
uue  moyeime  d’environ  1 boisseaux  par  tête  en  1866. 

Il  est  impossible  de  constater  la  quantité  de  froment  et  de  farine  de  froment  d'importation  étTmngère,  qui 
est  consommée  dans  eliai]ue  partie  du  Hoyanme-Ifni,  mais  la  consoromatlou  iDdividuello  e«t  sans  doute  bien 
pin*  grainle  en  Angleterre  et  dans  le  paya  de  Galles,  qu’en  Irlande  et  en  Écosae. 

Si  la  production  de  froment  en  Angleterre  et  dan*  le  pays  de  Oaltvs  pouvait  être  évoluée  avec  exactitude 
Ji  4 ou  à 4 Vi  boisHeaux  par  tête  d'habitant  et  que  la  quantité  de  froment  et  de  farine  de  froment  étrangère 
importée  ponr  la  ronsomraation  pût  être  supposée  d'environ  deux  boisseaux  par  chaque  individu,  la  consom- 
mation probable  annuelle  de  frument  en  Angleterre  et  dan*  le  pays  dcGHlles  s'opprocheroiL  de  6 boisseaux, 
plutôt  que  de  8,  par  tète  d'habitant,  comnte  on  l'avait  calculé  quelquefoi*. 

J'ai  ajouté  & la  collection  de*  statÎHGques  anglaises  soumise  au  Congre*,  de*  copies  tlea  modules  qui  ont 
servi  cette  année  pour  recueillir  lee  statistiques  agricoles  dans  la  Gramde-Bretagne.  La  distribution  liKate  et  la 
collection  des  modules  sont  à la  charge  de*  employi^  du  département  des  impôts  de  riotéricur,  et  le«  extraits 
des  comptes-rendus  pour  chaque  comté,  sont  compilé*  par  «r  même  drparteiiient  |>our  le  Bureau  du  commrm*. 

L'arrangement  final  des  compte*,  pour  être  présenté  an  Parlenwiit  est  fait  par  le  Itéparlcment  staGstique 
du  Bureau  do  commerce. 

Je  sais  très-bien  que  les  staCistiquiHi  agricole*  de  la  Grande  Bretagne  ne  présentent  pas  autant  de  détails 
intéressants  que  le*  statistique*  analogoo*  recneilUea  en  France  et  dau*  quelques  autres  pays,  mai*  iwau- 
coup  dn  fermiers  en  Angleterre  M>nt  bostilcii  h de  toiles  stattRtiques,  comme  trop  vexatoire*  et  si  on  leur 
demandait  de*  détails  trop  minutieux,  peut  être  n’aurait-on  pas  du  tout  d’information*.  I<e*  fermier»  ne  sont 
pas  obligé*  par  la  loi  de  donner  ce*  comptes,  et  le  Bureau  du  coranserce  est  d'avis  qu'on  pourra  obtenir  à 
roiiiiable  des  indications  statisliqui**  plu*  concluantes  que  par  la  voie  légale. 

Je  désire  exprimer  me*  Mentitnent*  de  reconnaisaance  envers  mes  Collègues  du  département  des  statistiques 
étrangères  pour  lee  rensuignemunta  qu'ils  ont  fournis,  et  qui  ont  mis  le  département  statistique  do  Bureau 
du  commerce  h même  de  pouvoir  ajouter  aux  statiatiques  anglaise*  une  table  comparative  avec  celW  de* 
{lays  étranger*. 

C««l  en  effet  l'avantage  do*  statistiques  internationale*  que  do  montrer  dos  faits  correspondaiiU  j>oar  diver* 
pays,  malgré  les  diBlcultés  qui  surgissent  évidetmneut,  et  c’o»t  de  ccU«  fayon,  que  l’ou  arrive  à acquérir  de 
très'Ulile*  cotinaissancca,  rclntiveroent  aux  res^urccs  agricoles  des  différentes  nations. 

France  préMOte  la  grande  proportion  do  46  ocras  anglais  aemâ*  en  froinciit  pour  ebaijue  centaine 
d’habitants,  tandis  qu’il  n’y  en  a dans  la  Grande-Bretagne  que  14  ' ■'*  et  en  Irlande  5 VL  et  8 seuloinent  en 
Suède.  Im  quantité  de  terrain  affecté  ù la  culture  de  la  pomme  de  terre  en  rap^iort  avec  la  population  est 
très-grande  en  Irlande,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir.  Dan*  cette  partie  du  Royaiiine-Uni  H y en  a en- 
viron IH  acre*  anglais  {wnr  chaque  centaine  d’bnbitanla,  tandis  que  don*  la  Grande-Bretagne  U n'y  en  a qoe 
lieux  acre*.  En  Bavière,  la  proportion  s'élève  jusqu'à  13  acres,  en  Suède  à 8 et  en  France  ù 5 i 

Des  statixtiques  agricole*  sur  l'IrlaiMie  continuent  à être  facilement  données  |mr  lo  grenier  grmVul,  M.  iKe 
nelly,  qui  puise  aea  information*  à la  police  locale.  Le  peu  d'étendue  relative  do*  ferme*  et  l'organisation  spé- 
ciale de  c«  corps  le  mettent  à même  do  pouvoir  rendre  de*  eerviccs  tr<‘s-atilc«  au  pays.  !..«*  Htatistique*  de 
l'aunéo  courante  montrent  que  la  culture  du  froareut  et  de  l'avoine  diminue  en  Irlande.  Le  terrain  eemé  en 
fruiiivut  est  évalué  à acre*  eu  1H67,  tandis  qu'il  «tait  de  559,<AM)  en  1857-  On  (rouvu  une  augmentation 
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dVuTÎroD  10),UUi)  âcr«M  lUiu  1»  culture  du  Un.  U y » pou  de  clisu^emeat  quant  aux  terraiox  connacré»  aux 
pommeH  de  terre  «t  on  a constaté  une  augmentation  |>our  le»  prairie». 

Je  vaù  maintenant  rendre  compte  brièrement  des  changements  introduite  dans  les  aitcietme»  pubUcationx 
dn  département  statistique  du  Bureau  du  commerce. 

Le  rapport  annuei  de  commerce  et  de  navigation  est  le  principal  document  du  commerce  étranger  du 
Royauroe-Lini.  l.es  détail»  sont  fnumin  naturellemeut  par  la  douane  et  le  département  tnaritime,  mais  i'arran* 
genieiit  de  la  partie  staiistiqne  du  volume  dépend  du  Bureau  du  commerce.  Le  principal  changement  à noter  dans 
ce  volume  est  le  mode  de  constatation,  relativement  aux  poids  et  mesures,  des  exportations  des  marchandises 
britanniques  de  laine  en  pièoes,  dans  le  but  de  faciliter  la  comparaison  dea  ex|>ortatioas  et  dos  importation* 
entre  les  statistiqnea  du  commerce  britannique  et  celles  du  commerce  étranger.  Bien  que  les  compte»  cou- 
rants du  commerce  britannique,  publiés  chaque  mois,  ne  préseutent  rien  de  bion  nouveau  à noter,  il  est  satis- 
faisant d'obsenrer  que  de  pareille»  »la1i»tiqU‘-«  sont  publiées  maintenant  tout  aussi  bien  dat»  le  Royaume-Uni 
qne  dans  les  autres  pays. 

.Ivant  qu'une  autre  rénnion  du  (.'•jngrès  ait  lieu,  j'espêro  qno  lu  département  rtaiistiqne  du  Bureau  de 
coratDcrcc  pourra  publier  un  réeume  des  comptes-rendus  étrangers,  ainsi  que  de  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 
Maintenant  ayant  vu  qu'U  y a si  peu  de  difTicnUé  soit  dans  l'éclumge  des  nouvelles,  soit  dans  le  transport 
des  marchandises,  je  pense  que  les  rappoiia  statistiques  devraient  être  plus  prompts  qu’auparavant.  L'extrait 
des  statistiques,  qui  ont  été  publiée»  depuis  quatorxe  ans  dans  le  Royaume-Uni,  n'a  jamais  manqué  do  présenter 
nnnucUvmcnt  quelque  nouvelle  matière. 

1.4e  dernier  et  quatorrieme  numéro  ncms  montre  pour  la  première  fois  la  proportion  par  tét«  d'habitant  entre 
lo  revenn  et  les  dépenses,  les  importations  et  lee  exportations,  la  coneommstion  des  articles  alimentaires  im- 
portée et  des  articles  à'excise.  On  trouve  dans  les  nonveltas  tables  les  taux  moyens  d'escompte  do  la  Banque 
d'Angleterre,  et  les  prix  moyens  du  3 % consolidé  des  fonds  publics. 

Avec  la  permission  du  Congrès,  je  vais  brièvement  faire  connaître  les  prinripanx  résultats  dn  commerce 
et  des  nuances,  constatée  par  l'extrait  des  statistiques. 

Le  revenu  pnblie  du  Royaume-Uni  a été  toujours  à-peu-prèe  de  70  millions  de  livres  sterling»  dans  le»  der- 
niers dix  ans  ; les  dé|>enses,  je  suis  heureux  de  le  dire,  ont  été  généralement  de  deux  ou  truU  raillions  nu-doesous 
du  revenu.  Le  revenu  des  douaiio».  tiré  des  droits  sur  les  importations,  ont  été  constamment  d'environ  ‘.Q  inil- 
liuns  «I,  malgré  la  réduction  et  laboUtioa  des  droits,  depuis  18T»2  jusqu'en  1866,  ü est  estimé  à 18  millions. 

La  valeui'  réelle  totale  de»  iraportatiotii  doim  le  Royauine*Uni  à été  de  153  millions  en  1854  et  de  29.5  mil- 
lions en  I8ti6.  La  valeur  de»  pnMluiU  britanniques  et  irlandais  exportés  s'élevait  & 07  millions  en  1H.54  et 
à 180  millions  eu  1866-  La  valeur  totale  de»  importations  et  de»  vxportJitions  de  marchandises,  en  y mmpn>- 
nant  les  exportations  des  produits  étranger»,  est  arrivée  en  I8t'i6  au  chiffre  énorme  de  631  millions  de  livre» 
sterling».  L'or  et  l’argent  en  numéraire  et  en  lingots  ont  été  enrcgirircs  égalcmrnt  comme  imjmrtotioiis  et 
exportations  et  forment  une  somme  de  56  million»  de  sterling».  Pa»»aut  aux  relations  de  commerce  entre  le 
Uoyaume-Uni  et  ritalie,  et  spécialement  d'après  les  données  de»  comptes-rendus  des  seules  provûices  do  Sar- 
daiguc.  do  Toscane  et  des  lh*ux  Sicilos,  j'observo  que  la  valeur  totale  de»  importation»  faites  |Nir  ces  pro- 
vince» dan»  le  Royaume-Uni  et  d«  exportations  des  produits  britanniques  pour  ces  parties  de  l'ItaUe.  s'e«t 
élevée  à 4 t/j  millions  en  1864,  et  à 8 millions  en  1866.  Il  y a donc  ou  une  augmentation  do  commerce 
entre  l’ItsJie  et  rAngleicn'u,  augmentai  ion  qu’il  c«t  trùe-agn'able  de  noter,  et  qui,  je  l'espàre,  est  destinée  à 
prendre  on  plus  grand  développement.  Je  désire  rappeler  au  Congrès  l'effet  favorable  de  la  publication  des 
résumes  »Uti»(iqur«,  donné»  par  M.  Legoyt  à BorLin,  et  je  crois  que  de  j»ar«iUes  collections  statistiques,  ar- 
rangées lo  plus  aniformément  possible,  donneraient  plu»  de  facilité  que  l'on  n'en  trouve  à présent  pour  la 
comparaison  entre  les  sUtistiquea  internationales. 

Le  volume  des  statistiques  diverse»  du  Ruy*aume-Uoi  contient  naturellement  plus  de  détails  sur  les  diffé- 
rents sujet»,  que  le  réeumé,  mais  pour  une  période  de  trou-ans  au  lieu  de  quinxe. 

Le  Département  statistique  est  rwlevablo»  do  la  préparation  do  quelqoM-uues  des  tables  du  volume  des  dif- 
férentes statistiques,  qn’il  a publiées,  à d'autres  bruncltes  du  service  public,  qui,  à leur  tour,  publient  des  rap- 
port»,dont  tes  nouveaux  renseignements  sont  puisés,  soit  à de»  suurees  olBcielles,  soit  à des  sources  particulières. 

Je  veux  parler  spécialement  des  statistiques  des  prix  et  dos  salaires,  qui  ont  attiré  l' atteotiou  du  Congrès 
à Berlin.  On  a publié  les  prix  des  diverses  matières  premières,  qui  sont  employées  dans  les  chantiers  du  gou- 
vernement et  dans  les  arsenaux  miltiaircs,  ainsi  que  ceux  des  divers  article»  de  8nl*»i»tam'eH  cl  d'iiabillemeiils 
acheté»  par  les  uièmee  déparletaenta.  Le»  prix  payé»  pour  le»  articles  de  consommation  des  autres  «tobUiso- 
ment»  public»  sont  aussi  cotés. 
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Dt-ü  i»iir  Ii-u  articles  iniportr»  w>nt  fournir»  par  l«»  liste»  des  prix,  fixes  par  U douane, 

et  qui  sont  l'églé»  selon  les  valeurs  courante»  des  marchés  de  l^>ndres,  d«  Lirerpoul  et  do  Hall-  Afin  dr  cal- 
culer la  valeur  des  im(>ortAtioos  <lans  le  Royaume  uni,  des  table»  coraparatlvus  de  ces  prix  sont  publiées  dan-i 
TExpusé  annuel  du  Commerce  et  de  la  navi;{ation  et  dan»  le  résuim*  statUtique. 

I<ea  dilTcrrnte»  Chambre»  de  eotanjerce  ont  rohlitfmm»  de  nou»  fournir  des  renMÎgueuteiitM  iiitéreHHants  sur 
les  salaircB  cpi'on  paie  et  les  heures  de  travail  qu'on  exige  lUiu»  p1u»it‘iirs  fahrique»  et  |M>ur  de  certain»  mé- 
tier». Ces  rensrigitrmmts  sont  publié»  annuellement  dain<  le  volume  des  statintiqui*»  diverws. 

Si  le  volume  do  statistiqiiea  de  l'rtrangrr,  qui  est  éifalement  publié  |«ir  le  dépiirtcmont  »lati»tîque  du 
llun-su  du  commerce.  c*t  aise*  iutéiVHtiatil  pour  attiriT  l'attention  de  mes  collègues  de»  autre»  pays,  j'e»pi-re 
qu'ils  ii'auruiit  |Mt»  occasion  de  se  plaîndi'e  de  la  nuiiiièro  dont  nou»  nous  somme»  servi»  dvs  ouvrages  qu’iU  ont 
eu  la  bonté  d’en\’oycr  k notre  département.  Une  table  nnaltrtique,  qui  se  trouve  au  coinroencement  de  notre 
Volume  de  Htatistique  étraugèr»,  e*l  uiié  nouvelle  |>r<ni\'c  de  no»  effort»  pour  contribuer  à la  formation  de» 
statistique»  iiiternalioiialr».  Xous  dotinoiiB  pour  les  différrnt»  pay»,  autant  que  les  détail»  qui  ?oot  à notre  con- 
nai*tiiaiKe  nous  le  permettent^  la  population,  le  nombre  total  et  prxqiortionncl  des  nai«s.vnces,  de»  décès  et  de» 
mariage»,  le  revenu.  Ica  dé(ieii»és,  la  dette  publique  et  le  total  du  iiumvement  du  corameren  à l'étranger. 

Mai»  des  Htatistÿqum  comparative»  pour  le»  différents  pay»  août  encore  diflicÜe»  à arranger,  à cause  de» 
diffénmU  modes  d'enregistrer  les  faits  d'une  njéiiic  catégorie.  La  plu»  grande  nshinnUation  jioasible  des  statis- 
tique» di.**  divers  pay»  eut  un  de»  princijmiix  bnt»  du  Congrès,  et  c'est  un  sujet  qui  n attiré  à juste  titre 
l'Attention  do  notre  premier  pvé»ideut  et  distingué  cfdlèguc,  M.  Quetcli't.  Je  suis  ai  pcr»undé  de  l'importaucr 
ireiKourngcr  ce  travail  d'assimilation,  que  je  no  saurai»  vous  cacher  rospoir,  que  lo  Congrès  puisse  être  mi»  & 
nièim*  d'adopter  un  plan  dans  )«  but  do  cnnnaître  et  de  foire  connaître  le»  différence»  qui  existent  dan»  le» 
l'ogislre.»  de*  diwrs  pny». 

I.e  sujet  oi  important  de»  statistitpicM  de»  divers  genres  d'n».»urance»  aétériudié  par  le  Congrès  & Berlin, 
et  je  regrette  qn'on  n'ait  pu  ju»qa'à  pn'scnt  obtenir  dan»  le  Koyaume.t’iii  dru  reuMÛgnement»  à ee  sujet. 
M.  Samuel  Browii,  membre  du  Congrès,  a recueilli  et  puldié  quelques  Btatiatiquee  relative»  aux  assurances,  mai» 
il  a déclaré  vn  memv  temps  qu'un  rÛHamé  t<tnti»tiqur  fondé  sur  le»  compte»  de»  aoctélé»  d’osMirance  »ur  la 
vie  serait  en  bien  des  cas  trop  défectueux  p<»ur  qu'on  en  fit  la  puhliciitiou,  comme  rlocumcnt  officiel. 

A l'égard  de»  assurances  contn'  l*incendio.  je  puis  constater  que  l'évaluation  de»  propriétés  assurée»,  sujette» 
aux  droits,  dans  le»  bureaux  du  Koyaume-Uni,  se  moutnit,  en  au  chiffre  de  \2^rl  million»  sterling»,  et 
qne  ta  valeur  de»  meuble»  i*t  îiumeubleii  de»  fermes  exemptes  de  droit,  atteignait  le  chiffre  de  77  million»  »t. 
dan»  la  même  année.  A l’égard  de»  assurances  maritime»,  je  dot»  faire  obser^'cr  que  le»  .«tntiMtiqiitui  des  naufrage» 
et  des  accident»,  soit  sur  Icj<  côte»,  soit  prè»  île»  côte»  du  Royaume-tlui,  août  préparées  très-soigueuaeroent  par 
les  officiers  de  Ia  Marine  royale  au  Bureau  du  cotnmerre.  Il  jMiniit  que.  dans  la  période  de  sept  an»,  c’est  n 
dire  de  185Ü  à 1865,  12,‘^IC  navire»  ont  fait  naufrage  ou  ont  eu  dos  avarie».  On  a eon»taté  la  date  de  construetiun 
do  9,844  bâtiment»;  5,148  d'entr’enx  avaient  plus  de  14  on».  401  dotaient  de  plu»  de  5»  on»  et  10  étaient  tnéDH* 
arrivé»  à l'âge  avancé  de  90  ans  et  au-de»»us. 

On  dit  dan»  le  rapport  sur  le»  anufrage«.  que  » mémo  à l'Age  de  25  & >10  an»,  il  arrive  quclqueibi»  qu'un 
luivire  est  al  pourri  qu'il  tombe  iinniédiatrmeut  en  phsT»,  lorsque  il  vient  h toucher  terre,  »ana  meme  donner 
à l'éijuipage  le  temps  de  lancer  les  cannot»  à la  mer.  > Dans  le  but  de  nH'ntn]>eii«er  et  d'enomnigcr  les  effort» 
pour  sauver  la  vie  en  danger  sur  la  mer.  imo  nouvelle  décoration,  appebie  l'A/hcrt  .Vribd,  a été  instituée  par 
Sa  Majesté*  la  Reinu;  cette  tntHlaille  est  act'orclée  aux  aett'a  courageux  pour  les  sauvetages  maritime». 

Le  Comité  «tut  {«tique  de»  TJoyd»  a publn-  cetto  année,  pour  la  première  fois,  un  résumé  ti'ès.uttle  de»  nau- 
frage» et  de»  accidents  inscrit»  tlan»  In  liste.  Ce  résuu»é  nou»  montre  que  dan»  l'année  186.\  10,‘i8T  b&ttœent» 
ont  été  Higualé»  comme  naufragé»  ou  ayant  eu  de»  avarie».  Il  est  c»n»l.-\té  que  2,294  bùtimcnU  ont  péri. 
1,295  ont  eu  de  grave»  avarie»,  4.410  ont  souffert,  rooin»  de  dommage»,  ot  2.320  n'ont  po»  souffert  ou  leur» 
avaries  sont  restée»  inconnue». 

Les  »t«li»tiqui*»  minérale»  du  Koyanmo-Uni  «ont  toujours  rocueilUes  hcarea’rfment  au  moyen  des  efforts  per- 
sonne]»  de  M.  Uol>ert  Eluut,  gardien  de»  registres  d**»  mines,  et  publiée»  par  le  dinretenr  général  de  rins{M*dion 
géologique.  Sir  Ibslcrich  Miircliison.  En  I8CG,  lUl  millions  de  tonneaux  de  Itmiîllu  ont  été  extraits  de»  liouU- 
lièr»  du  Koynume-l.ni,  il»  représentent  uno  valeur  estimée  sur  les  lieux  de  pro<liiction  à 25  i 's  million»  «ter* 
tings.  Ia»  métaux  extraits  de»  minerai»  britannique.»,  en  I8l)4l,  ont  été  évalué»  à 1.5  miUluns  sterling».  La 
quantité  totale  de  houille  exportée  en  18lHi  a été  d’environ  9 V>  million»  de  tonneaux,  un  peu  moins  que  le 
dixième  de  la  quantité  totale  extraite. 
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M.  Uunt  rappgrt«  i]u'u}*aat  Ir  (It'sir  4r  rtrut'illîr  loiu  l»  rMt»inKnfinent'«  i>09«iMm  pour  pooroir  répniiUrn  à 
la  i(UCMtion:  « ftUgowMfiiui  dr  ttoire  « U a préj>aré  d«s  table»  qui  «ont  pubUifit  pour  la  première  foU 

Jau»  les  dm'Dièrxw  statistiques  miaéralus,  aliii  de  nrontrer  Ia  dirwtiuD  des  exportatiuDS  de  la  houille  de  chacuue 
di-e  grandes  houtUièi'es,  et  |>our  quciquea  districts,  U a même  spécifié  la  quantité  do  bouille.  consominM  dans  le* 
fotulerif»  de  fer.  ün  des  oommUsairvH  nommés  pour  faire  de.»  ivt-lnuxliea  sur  U durée  probable  des  miues  de 
houille  du  Rnyauine*Uni,  M.  Hunt  s'ucrupe  de  recueillir  des  duiméea  qui  feront  connaitre  aToc  les  plus  grands 
détails  {>ussibli-9  les  quantités  de  houille,  qu)  wmt  employées  dans  chacune  des  grandes  industries  nationales. 

.V  IVigard  de  1a  consommation  domestique  de  la  bouille  dans  le  Hoyaume-l'ni,  M.  liant  signale  un  accroi»e* 
ment  de  consoronmtion  de  2 Vu  milüuns  de  tonneaux  de  houille  en  I^l»6  en  comparaison  de  raunéc  li^>5;  ta 
majeure  partie  a été  employée  à dos  usages  domestiques,  ce  qui  prouve  une  aiuéliuratiun  générale  de  bien«être 
cbex  le  pcuplv- 

Les  comptes<rettdas  des  minéraux,  pour  le  Royaume'Uni,  diâèreut  de  ceux  des  autres  pjtye;  car  il  <h'pend  do 
la  bniiite  volonté  des  propriétaires  de  communiquer  les  renseignements  sur  les  produits  de  leurs  loLnei  nu  de 
Iran»  fahri«}Ues.  M.  llunt  trouve  diffîcilo  la  tâche  de  rcvneiliir  tes  rap|K>rts,  lorsque  le  commerce  est  paral}'s«, 
nuiu  généralement  parlant,  il  y a beaucoup  de  iMniie  vobjulé  do  la  part  dos  mineura  et  diss  métalliirgistes 
anglaia  à l'aider  dauis  æa  travaux. 

A l'égard  des  registres  motéorologiquea,  depuis  la  dernière  réunion  du  Coogi'è*,  le  Bureau  du  commerce  a à 
déplorer  la  mort  do  l'amiral  Fîtzmy,  qui  dirigeait  avec  tant  de  zèle  les  travaux  de  aun  département  spécial. 
BUmi  que  des  différences  d'opinion  se  aoient  élevri'x  sur  bi  réussite  d'uuc  |»ortiou  dos  travaux  de  l'amiral 
Fitxroy  pour  le  progrès  do  la  science  et  le  bien  de  l'hiiinatiilé,  des  dLs|>usitiuUH  ont  été  prises  |»ar  lu  Bureau 
du  commerce,  à la  suggentiuii  du  Comité  do  la  Société  royale,  afin  do  continuer  d'enregistrer  d^s  observations 
iiH*téuruI«4tiqu4st  tant  sur  mer,  que  sur  terns 

iA!»  observations  sur  le  tempe  dans  le  K»yaunie-Um  sont  tonjoura  recueillies  et  publicVs  joimiellemetit,  ot 
il  n'y  a pas  de  doute  que  ci»  données,  unies  à celles  fournies  par  l'étranger,  ne  puissiMit  rendre  des  services 
nu  progrcM  de  la  scieitce  météurologiquu  ut  être  eu  mémo  ttmiin  d'une  utilité  journalière  dans  la  vie. 

J'ai  eu  le  plaisir  d'expédier  à M.  le  Docteur  Mnestri,  comme  renseignements  pour  le  Congrès,  des  copie* 
de»  statistiques  publiées  par  le  Bureau  du  commerce  et  par  quelquce  autres  départ«'m<‘ntv- 

I,«a  Rap|>orta  du  Bureau  de  mendicité,  du  Comité  du  cousoü  pour  l'éiluculiun  et  les  statistique*  Judiciaires 
donneront  Im  dertii«*rs  renseignemeuta  statistiques,  à l'égard  de  ces  sujets  spéciaux,  et  Ica  rapports  de  cha* 
que  département  contiendront  benuconp  do  renseiguemenU  intémsunts. 

Maintenant,  il  nu  nw  reste  qu’à  espérer  que  le  Cottgrè'S  obtieunnv  un  grand  succès  dons  soa  travaux  statis- 
tiques internationaux.  Pormettez  moi  d’exprimor  l'cMpoir  que  les  atatutiqiusi  futures  de  l'itali»  unie  constat!** 
font  en  sa  faveur  un  nmuvetnrnt  croissiuit  do  prospérité,  qni  la  rangera  parmi  k»  nattons  les  plus  civilisées. 

A.  W.  FuxBLaxgtK. 


I>àMuc.Barmr.  et  llTQTàxz. 

I,n  >tnt{slique  s fait  un  très-graud  progrès  eu  Aiigicterru  depuis  la  dernière  nninion  du  (’ungrès  à Berlin. 
Miiii  h<M>urable  collègne,  M.  Funblnnqiie,  vous  en  a duniké  plusieurs  exemples;  quant  à moi,  jo  vous  demande 
la  pormission  du  vous  entretenir  plus  spécinimiieiit  de  ce  qui  concerne  la  |»opiilntion,  l'ctat  civil  et  1a  santé 
publique  dans  titoii  |»ays.  « 

I^i  ri*ci'nseiuent  en  Angleterre  se  fait  tous  les  dix  ans.  et  la  population  actuelle  du  Royaumo-Uni  peut  être 
évaluée  à 90J».‘»l,l>12  habitants- 

lii*s  mû-tsancos  dos  deux  sexes  et  la  loi  ordinaire  de  la  mortalité  sout  telles,  que  les  nomltre»  des  hommes 
et  dea  femmes  devraient  être  égaux  et  cependant  on  tn)ijve  un  excédant  d'au  moins  l.U59,tt23  pour  les  femmes. 
Il  est  possible  de  su  rendre  r-ompte  immé<liatcmcut  docct  excédant  pour  2^111,11)9  femmes,  abandonnées  |wir  de* 
h(»mines,  qui  *te  trouvent  à l'étranger  dans  l'anihV,  la  marine  royale  et  1a  marine  marebande:  92ü,424  horanu's 
restent  encore  à découvrir.  Où  faut-il  les  rocherclicr?  Vons  les  trouverez,  Messieurs,  dans  l'.Vustralie,  au  Cap  de 
Bonne  Mtia'u'anoe  et  surtout  dans  l'.traérit^ne  du  Nord,  où  on  les  a recensés  et  où  ils  attendent  lenrs  compa- 
gnes. qui  iront  probablement  les  rejoindre,  quand  lee  diilicultés  du  passage  sur  mer  seront  amoindries  et  le 
séjour  remlu  plus  facile  par  1a  cuimais.'iaiice  du  i>ays. 

truelle  différence  entre  oes  proportions  et  celles  de  la  population  italienne,  où  les  hommes  et  les  femmes 
sont  à*pea-près  en  nombre  égal,  comme  on  le  voit  dons  le  beau  travail  que  H-  le  Docteur  Maestrî  vient  de 
publid*:  /.a  fkatûlitjHe  d’I(olU‘! 
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Aiiixi,  il  €»t  éridmt  que  la  population  anglaise  eat  répandue  partout  aur  le  globe,  tandis  que  lea  Italiena 
re«t4'nt  (lann  lenr  Ix'sii  pays.  Cependant  nous  sarons  tous  qne  dans  les  temps  anciens  lenrs  ancêtres,  le  penple 
romain,  Taisaient  marcher  leui*s  légions  et.  étabiiMnaienl  des  colonies,  partout,  que  In  monde  romain  (orftù  raataMtu) 
étjnt,  presque  sans  métaphore,  le  monde  eonon  des  anciens.  Nous  savons  aussi  qu'au  moren*&ge  les  Italiens 
ont  ]>eiipli)  les  bor<is  de  la  MtsUterrajiée  ; que  c'e^t  à l'entrepriBe  de  Colomb  que  Ton  doit  la  d«^ouverte  du 
nouTciiii  niontlc,  ImbiU'  aujourd'hui  par  les  Anglais  et  Ic^  autr«ts  races  earopiVune*.  Je  signale  ce  fait,  parce  qu'il 
est  irèa-pruhable  que  l'émigration  dns  Italiens  en  Orintt,  où  le  café,  le  tbé.  le  quinquina,  la  soie  ae  cultivent,  en 
Australie,  où  les  tuines  sont  riches  en  or  et  dans  les  États  méridionanx  d'Amérique  où  le  âéau  de  l'aaclavage 
n'cxijite  plus,  serait  un  moyen  d'offrir  de  nonvclles  ressources  au  génie  et  à l'industrie  de  leur  paya. 

La  su|ierficie  de  l'Angleterre  est  de  31367 ,,VX)  heetarea  ; ainsi  il  y a un  peu  plus  qu'un  hectare  par  chaque 
individu. 

Ija  pnpulntton  est  distribuée  dans  de  teUos  proportiona  que  sur  10  personnes,  ü y on  a 7 dans  le  paya  de 
Galles  et  dans  r.ingleterre  proprement  dite,  2 en  Irlande  et  une  en  Écosse  pour  chaque  hectare  de  su]tertieie. 
I.’e>1)e««i  divisée  en  quatre  partiea  égales  donne  pour  les  trois  parties  du  Royaume  les  proportions  suivantes  : 
2 |>our  r Anglctiure  proprement  dite.  1 fmur  l’ Irlande,  1 {mur  l'Koosse.  ICn  prenant  l'aire  attribuée  à chaque 
personne,  la  densité  de  la  |>opiilAtii>n  est  de  2 pour  l' Irlande,  de  3 et  5 pour  le  pays  de  Galles  et  I’ .ingleteire, 
proprement  dite. 

C'est  surtout  l'Irlande,  qui  a envoyé  des  essaims  d'émigrants  en  .Amérique,  où  lea  honiroea  de  la  race  ir- 
landaise constituent  une  partie  considérable  do  In  population,  qni  s’élève,  à I'  11001*0  qu'il  est,  à un  chiffre 
supérieur  k celui  du  la  population  actuelle  de  cutte  Ile. 

l^es  mariages,  les  baptiotics  et  le«  enterrements  n'ont  jamais  été  «pi'iinparTaiteroent  enregistrés  |Mr  les  ec- 
clésiastiques du  l'Irlande.  Mais,  depuis  l'année  1861,  de*  officiers  civils  enregistrent  les  naissance*  ci  les  décès; 
malgré  cela,  leur  nombre  était  évidemment  «n  «UTaut,  même  en  186.5.  pour  des  raisons  que  M.  Dunnelly  pourrait 
vons  expliquer.  Apréa  avoir  corrigé  ces  chiffres,  on  a eu  pour  le  Rnyaumt^iinî  le*  pnqK>rtions  suivantes;  sur 
lüOü  habitants,  17  mariages,  35  uaissanrs**  et  23  déri>s.  Voici  les  mêmes  rapports  comparés  avec  quelques  pays 
ét  rangera; 
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Dana  lea  parties  Ica  plus  salubre»  de  r.\agletcrre,  la  moyenne  de  la  mortalité  ne  s'élève  piLs  à plus  de  17 
par  lOUO;  on  peut  |KMur  ce  nombru  un  princqie,  comme  étant  la  moyenne  naturelle.  Chaque  mort  au-dessus  de 
ce  chiffre  eat  uxecptiouncUu  et  contre  nature  et  telle  qu'on  ne  saurait  la  prévoir.  Malhenreasemeut,  1a  moyenne 
de  la  mortalité  dans  Ica  grandes  villes  du  Royaume  dépasse  ce  chiffre  de  lH*«uooup:  ainsi,  en  18tk*>,  elle  était 
do  36  pour  roille  à Liverpool,  33  à Manchester,  .31  à I.ecda,  25  à Birmingham,  24  ù Bristol.  33  à Glasgow, 
26  k fklimbourgh,  26  à Dublin,  21  à Ltmilres.  I>an*  11  des  plus  grande*  villes,  habitéca  par  5,G9ü,6]7  peraonaes, 
la  moyenne  do  la  mortalité  était  de  27  par  mille  cHte  année,  et  22  par  mille  «n  1866,  ù cansc  dn  choléra- 
Dupuis  ces  demièrea  années,  il  y a en  dos  améliorations  notables  dans  l'état  sanitaire  de  plusieurs  villes; 
ut  coA  améliorations  sont  due»  en  graiulu  partie  à la  statistique,  qui  a fait  voir  les  çausca  dos  maloxlics  et  do* 
déoèa.  Ces  causes  une  fois  connues,  il  ne  restait  plus  qu'à  ira  éloîgi»er  |nr  Ira  procédé*  hygiénique*.  I/n|iatie 
dea autorités  locales  a été  vaincue  par  la  publicité;  et  aujourd'hui  il  y a enli*e  toutes  les  villes  du  Royaume 
une  généreuse  émulation  nu  sujet  do  leur  état  hygiénique.  L'opiuion  publique  est  ri  prononcée,  que  sur  ce 
|Miint,  si  les  conseils  municipaux  ne  faisaient  pas  des  effort*  ptjur  assainir  leurs  villes,  il  ne  eeraient  |>as  réélu*. 

L'upiiiiun  publique  est  cclairéo  par  la  publication  des  tables  hélitlommlairos  de  la  mortalité  et  dos  nais- 
sances. .le  possède  la  table  pour  la  munaine,  du  11  au  21  soptembre;  et  je  vois  que  la  mortalité  de  Loudroa 
a été  en  moyenne  |M»ur  cette  aemaine  de  18  par  mille,  et  que  la  cause  des  dm**,  an  nombre  dn  1,138,  avait 
été  la  petite  vérole  pour  15,  pour  14  la  fièvre,  pour  114  la  diarrhée  et  pour  12  le  choléra.  On  ajoute  à era 
table*  niMlicalioii  des  sexes,  de  la  durci’'  de  la  maladie,  rndrnsse  de  chaque  ]>crM>one  morte  du  choléra,  quand 
cette  maladie  devenait  épidémique.  On  donne  In  météorologie  jour  par  jour,  l’analy.se  des  eanx,  la  moyenne 
journalière  d'eau  que  chaque  compagnie  fournit,  et.  récnulemeut  journalier  des  grands  égout*.  Les  égouts  aeula, 
au  Sud  do  la  Touiisi-,  ont  jeté  chaipie  jour  de  la  dite  semaine  217,031  mètres  cubes  d'eau  dans  la  rivière. 

Londres  tire  ses  eaux  de  la  Tamise  et  de  l'nn  de  ses  affloents,  le  Lea;  la  consommation  e*t  de  427,060 
mètres  cube*  par  jour:  ce  qui  fait  16.5  litre*  par  persimne,  ou  un  mètre  cube  |inr  maison.  I.es  eanx  sont  four- 
ui«s  aux  divers  quartier*  tb*  la  ville  par  huit  coinjuignira.  qui,  sur  un  i-apital  de  3,873,570  L.  s.  lèvent  »ur  la  po« 
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puUtinn  ud  impôt  di«  799,5d<>  L.  a.,  c’«Bt  à dire,  pour  rhju|ue  habiURt  tt  francs,  tiü  c.,  ou  un  p«u  moins  de  2 centi* 
mes  par  j<mr,  pom*  135  Utrc«  dVan. 

M.  ]e  Mnrqiiis  Paroto  a bien  indiqué  dans  »on  beau  traTail  d'bier  le  rapport  intime  qui  existe  entre  les 
eaux  et  U santé  publiqae:  l’expérience  de  I<ondres  tous  en  offre  un  exemple  frappant.  Depuis  ISÎtn,  on  a in- 
troiluii  à liondres  les  mlmrts  dr  Bramah  et  les  éfprats  écoulaient  dan*  la  Tamise,  d'où  les  Compagnies  Umb^nt 
leurs  eaux  sur  divers  points.  Il  y eut  en  1>U9,  quand  te  cboléra  sévit  à l«undres,  à l’état  épidémique,  14.137  per* 
sonnes  mortes  de  cette  maladie.  Kh  btenl  on  a démontré  que  là  où  les  comiuignitHi  fourniNsaicut  les  eaux 
les  pins  impures,  l'épidémie  était  plus  funesta  Eu  1854,  le  cboléra  revint  et  ses  victimes  à l.mQdm  deaceiidirent 
an  chiffre  de  10,738.  Qu'est-ce  qu'il  y avait  de  changé?  Les  compagnies  vendaient  dca  eaux  moins  impures, 
et  l'nne  d'elles  (Lambette)  allait  les  chercher  alors  à un  point  Soigné,  où  la  Tamise  ne  pouvait  être  souillée 
par  iea  déjections  ebolériqnes.  population  placée  dans  la  circonscription  de  cette  compagnie  a été  celle  qui 
a échappt*  le  plus  à la  contagion.  Le  cboléra  revint  à I^ndrea  en  1866,  et  qu'arriva-l-U'/  I^es  morts  ne  fuirent 
plus  que  5,596,  et  sur  ce  nombre,  4,635  se  tronvaient  dans  la  circoiiscription  d’uue  seule  compagnie  (Rast* 
LondonX  tandis  que  les  quartiers  des  sept  autres  compagnies  ne  souffrirent  que  peu  : les  morts  ne  furent  que 
904  sur  2;0nn.0i0  d'habitants. 

Par  une  disposition  de  lot  toute*  les  compagnies  auraient  dû  prendre  on  1966  leurs  eaux  à nne  source 
pure  et  les  fonratr  après  filtrage.  On  croyait  qu’elles  le  faUment  toutes.  Comment  donc  expliquer  la  morta- 
lité, qui  devint  effrayante  pendant  la  dernière  aemaioc  du  mois  de  juillet,  et  qui  eut  lieu  preeqiie  exclusive- 
ment dans  les  31  districta,  qui  )i>renaient  leurs  eaux  à la  eompaguio  de  East-Londoa?  Ko  s’appuyant  sur 
les  données  de  la  «oienoe,  on  a osé  affirmer  le  31  juillet  de  cette  même  année  que  cette  compagnie  avait  tiré 
MS  ewix  d'une  source  impure:  elle  le  nia  dans  le  Timf».  Cependant  1a  mortalité  devint  de  jonr  en  jour  moins 
forte;  et  elle  descendit  dans  ces  31  districts  au  niveau  ordinaire  des  autres  114  où,  pour  toute  l'année,  elle 
oscillait  de  2 à 7 par  10, OUI)  habitants,  tandis  que  dans  ceux  de  Kast-London,  les  individus  morts  dti  choléra 
s'élevèrent  à 70  par  10,000  habitants. 

Il  y a eu  quatre  enquêtes  sor  ce  sujet:  l'ane  par  une  Commission  parlementaire,  l'antre  par  une  Com- 
raiasioa  royale:  et  la  Compagnie  a admis  qu'à  cause  des  difHcoltés  du  filtrage  dans  les  mois  de  juin  et  de 
juUIeL,  elle  distribuait  lea  eaux  d'anciens  réservoirs  voisins  de  la  rivière,  qui  avaient  été  remplis  sans  doute 
pendant  ces  mois  des  déjections  cholériqnes. 

J'ai  nommé  le  ferment  choliriqne  eMèrine:  le  docteur  Pacini,  de  fr'lorence,  dans  «e«  remarquables  travaux  le 
décrit  comme  composé  de  milliards  de  molécules  vihrionairea  (moleeule  vibrionaii)  d'une  petitesse  extrême: 
et  des  savants  aUemandii  ont  cm  y trouver  des  spores  fangoTdee;  le  docteur  Snow  a établi  le  fait  de  lenr  traos- 
miseton  par  les  eaux,  dont  l'expérience  de  s fourni  un  éclatant  exemple. 

Kn  Angleterre,  tiona  croyons  que  le  choléra  petit  être  complètement  paralysé  par  le  tmitement  préven- 
tif de  lu  diarrhée  et  par  la  propreté  personnelle,  pourvu  qno  las  «aux  des  puits  et  des  rivièrea,  dont  la  po- 
pulation se  sert,  ne  soient  point  aonîllées  par  U transformation  chimique  des  d^ections. 

RTATr.STl<tfX  DM  Coi/miBJ»  AXOMISKS. 

Voua  vomi  rappelez.  Measieurs,  que  presque  toutes  le  colonies  anglaises  se  sont  fait  représenter  à Lon- 
dres. Kllira  poursuivent  leurs  travaux  arec  un  zèle  admirable  Je  s'ignalerai  aurtout  l’Anstralie.  H.  .\reber  et 
ses  collaborateurs  nous  mettent  à même  de  suivre  la  transfurinaiion  do  ce  continent,  les  effets  merveilleux  de 
rindustrie,  de  la  multiplication  des  moutons  et  de  ta  découverte  de  l’or.  I^ee  receiisementa  du  Canada  et  des 
Indes  orientales  foumi.isent  des  matériaux  à la  slatisfique  pour  d'utiles  rapprochements.  Je  citerai,  comme 
exemple,  le  travail  de  M.  riowden  sur  les  .Vortà-Kv«t  iVoriaers.  C'est  le  Piémont  de  l’Inde.  À Turin,  vous 
voyez  au-delà  du  sommet  de  .Superga  les  Alpes  couvertes  de  neiges  eternelles,  et  à leurs  pieds  la  plaine  du  Pi>, 
fertile,  cultivée,  et  pannemée  de  villes.  De  même  c«a  provinces  de  l'Inde,  gardées  au  nord  par  rilinialays  (séjour 
des  frimas)  et  sous  un  soleil  resplendissant,  sont  arrosées  par  le  Gange  et  ses  affluent,  qui  traversent  de 
grandes  villes,  telles  que  Agra,  Ftnruckaliml,  Cawnporc,  Allahabnd  et  Heoares.  Ici.  tout  est  grand.  Ces 
pr<»vinces  de  l'Kmpire  comptent  30,llUJ)15  habitante,  sur  316.1.52  kilomètres  de  territoire  ou  139  habitants 
par  kilomètre  carré.  Le  recensement  s’est  fait  dans  la  nuit  dn  10  janvier  1865,  avec  soin  et  par  l'entremise 
des  Putwarees;  irès-atieiens  officiers  que  l'ont  pent  appeler  «Uitittküne  cammurntur.  Le  pays  eomprenil 
89,764  commnnes,  qui  forment  des  village*  ou  des  villes;  car  il  n'y  a pas  do  popoUtion  éparse.  M.  Plowden 
parle  des  sexes,  des  âges,  <ies  races,  de*  castes,  des  religions,  dee  professionji,  dans  une  dissertation  sa- 
vante, où  il  tient  compte  de  tout  ce  qu'a  fait  jmur  la  science  le  Gongrès.  II  cite  lee  recherches  de  notre  hono- 
rable collègue.  M.  I.>egoyt.  sur  la  corapfwition  des  populations  earopéenne*,  sur  le  rapport  de  leur  Age  et  dé- 
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montre*  que  leu  lierMonnen  de  de  12  nn«  en  au-deseus.  et  de  ll>,7ü2.774  garçona  et  dlles  aU‘dcN> 

•oiu  (le  cet  exUteot  dans  de«  proportion*  nnonnuU*^.  l.a  pupulaiion  en  Iwe  &ge  domine;  oo  qui  tu«t  pro> 
Laidement  dù  à on«  vie  moyenne  réduite. 

Un  Tait  encore  plu*  exceptionnel,  c'eirt  que  Ica  femraeH  «ont  aux  homme*  dana  la  proportion  de  tîd  à 10 1. 
Ce  fait  se  reproduit  partout,  ot  les  aperçus  de  M.  Plowden  à c«  «ujet  ont  un  tW-e*grmnd  intérêt.  Lee  profeesions 
sont  indiquiVs  en  détail.  Il  y en  n de  très-curiesises.  I/os  employés  du  gonvenicment  m>  ntontent  k 59,H71t,  lee 
prétrtw  ik  17(1,701,  les  itandUn»  à 40,^,  te«  nunL-ein*  k 0,076,  le*  chirurgiens  à 828,  les  accoucbeu't«H  A les 
ptuinna(‘ienii  A 18,107,  le»  avocats  à <1,602,  les  elianteurs  et  omsîriens  k 10,366.  ]<•«  dansonses  à 8,066,  les  bardes 
à 6,372,  les  domestiques  k 1,413,067,  leu  {Kirtenrs  d'enu  à les  barbiers  à 3l3/>93,  les  lilanchisseunt  à 

2072)68.  La  clasae  agricole  eut  la  plus  immbreuse:  on  compte  12,1^23,063  agricalteara  et  4,4.')2.1G3  cultiva* 
leurs.  On  y trruive  presque  toutes  lee  industries  des  grandes  villes;  mais  quelquefois  en  très-petit  nombre; 
on  compte  201  horlogers,  3 imprimeurs,  136.149  tailleurs.  Ln  cla*ïsi6catioo  est  celle  que  l'on  suit  en  Angle- 
terre; elle  priisoiite  ici  l'analyse  mmplèto  d'une  vaste  aocirté  orientale. 

MM.  Uruwn,  Kammich  et  I^evi  vous  parleront  des  travaux  de  la  Société  statistique  de  [xmdres,  dont 
M.  (lladstoiie  est  le  président. 

Enfin.  3Ic«eicura,  comme  le  savent  liiinorabl«s  coUègu<!«,  M.  Ëngol  ci  M.  Mae^tri.  l'Angleterre  a for- 
tement appuyé  la  pmpoiûüun  d'accc|>ter  la  bienveillante  invitation  au  Congrès  en  Italie.  Nous  nous  féli- 
citons tous  du  résultat.  L'Italie  unie  a déjà  pu  fournir  de  précieux  matériaox  et  donner  un  nouvel  élan  à la 
statUtique.  Sur  ce  terrain,  nu  moins,  toutes  les  nations  »ont  Menra.  Un  popola  mi,  «an  snlo  /VtiaijrfMi.  J'ose- 
rai presque  ajouter:  Adltunt  tutti  t firateili. 

W.  Earx. 


St^tistiuik  militairk 

Dans  le  second  volume  des  aériee  des  Rapports  annuels  du  département  médical  de  l'armée  on  tronve  un 
précis  de  ceux  de  ces  rapi'orts  qui  avaient  été  publiés  avant  la  D'orgauiHation  du  département  en  18Ü9.  Le 
précis  dont  un  cxemplairo  cet  ci-juiut,  donne  une  esquisse  rapide  du  syslèinc  d'invcMtigation  statistique  appliqué 
à la  santé  du  soldat  anglais  tant  dans  la  mère  patrie  que  dans  les  Colonies  et  les  paya  qui  «n  dépendent;  il 
fait  également  oonnaltre  quelques  résultats  en  co  qui  concerne  la  diminution  de  la  morbidité  et  d«  la  mort^iié 
qui  a suivi  l’adoptioD  des  mesiiiYe  sanitairm  fombres  sur  l'expérience  ainsi  acquise. 

Irln  1969  le  département  mé*dicnl  do  l'armée  a été  réorgunisé,  et  un  bureau  de  statistique  a «té  formé  dans 
le  service  du  directeur  général.  Au  chef  de  ce  bureau  a été  confié  le  soin  de  réunir  les  élémeuta  des  rapports 
annuels  sur  le*  maladies,  la  mortalité  et  la  mi«e  hors  de  service  des  soldats  dans  les  Iles  britanniqnee  et  au 
drétor*.  I<«  chef  du  bureau  sanitaire  prépare  égulement  un  rapport  sur  les  principales  mosureM  sanitaires  ado- 
ptées pendant  l'année  pour  l'aniélioration  de  la  santé  des  soldats  et  sur  la  condition  sanitaire  d«»  divers  |KMtce 
qu'ils  occupent.  De  son  côté  le  ehef  du  bureau  médical  prépare  an  travail  do  mémo  nature  sur  les  principaux 
faits  médicaux  relatifs  à l'année,  et  notamment  sur  les  cas  traités  qui  lui  paraiasent  offrir  le  plus  d'intérêt  et 
de  valeur  pratique.  trois  documents  réunis  font  l’objet  d'un  rapport  général  qui  est  présenté  au  l’arleiocnl 
cd  dont  un  exemplaire  cet  adressé  par  le  gouvernement  à chaque  médecin  militaire.  Six  de  ces  rapports  annuels 
ont  déjà  été  publiés  et  lo  septième  est  bouh  presse.  I^eiir  étude  montrera  les  i^irettx  réeultnts  de  cette  rccherriie 
incessante  des  moyens  d'améliorer  la  santé  de  rannée.  I,os  descriptiuiui  des  épidémte.s,  rindû'aUon  des  mesure* 
dcHÜnrs's  à les  comlwttre,  à en  diminuer  rinteD.sité,  à eu  arrêter  le  développement,  la  marche  décroissante  de  la 
mortalité  à la  fois  dans  la  nM-rr-patrie  et  au  duitora,  surtout  comimratiTrmrnt  à celle  des  périodes  précédentes 
{K>ur  lesquelles  on  possède  des  documenta  exacts,  ne  peuvent  manquer  de  donner  une  liaute  idée  d'un  systèuse 
par  lequel  on  obtient  de  prompts  et  sûrs  renseignements  sur  l’état  médical  des  troupe#  et  on  peut  appliquer 
sans  retard  les  mesures  que  cet  état  exige,  si  les  raaladi»  signalées  sont  dues  à des  causes  que  la  scieurs* 
peut  conjurer. 

Mais  l’avantage  du  système  n'est  pas  limité  aux  cas  d'épidémies.  I«a  surveillaaoe  (N>ntinuelle  de  la  condi- 
tion sanitaire  des  casernes  et  des  hôpitaux  exorco  l'inâueoco  la  plus  sodutaire,  et  cetts  intluener  »e  révèle 
par  la  diminution  progressive  des  maladies  et  de  la  DHirtalité,  là  où  des  épidémies  dangereuses  sont  rares 
on  prcsqu'incooDues. 

Cet  heureux  résultat  est  dù  aux  améliorations  hygiéniques  ci-après;  accroissement  du  cube  d'atr  oo  d'espace 
accordé  au  soldat  dans  les  casernes  et  dan.s  les  hc>pitaux;  ventilation  de  plu*  en  plua  satisfatsantc  de  ces  étublis- 
sements,  et  introduction  progressive  dans  leurs  conditions  sanitaires  perfectionnements  suggérés  par  l'expé- 
rience; soins  plus  intelligents  donnés  à rhabillement  du  soldat  dans  le  but  do  le  protéger  plus  efficacement 
contre  les  températures  extrêmes;  enfin,  régime  alimentaire  plus  varié  et  plus  substantiel. 
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Il  y a donc  lieu  de  croire,  puia<{n*am>  nomme  coniudérable  est  annacUcmcnt  uffceti-e  au  même  objet,  «|ue  !<*« 
avantagée  du  système  actuel  continueront  à so  innnirestcr,  et  que  cliaque  année  une  amélioration  nouvelle  de 
la  santé  du  soldat  témoigneia  de  son  efTicacîté.  au  point  de  vue  d'une  atténuation  progressive  des  conditiouB 
dans  lesquelles  ae  produisaient  autrefois  les  maladius  et  les  décès. 

Lo  département  médical  de  la  marine,  n'est  {ms  organisé  comme  celui  de  l'anttce;  toutafui»  ria<<|>crtour 
général  adjoint,  attaché  au  Imreaa  du  directeur  général,  préjmre  également,  sur  la  aanté  de  cette  branche  de 
la  force  publique.ua  rapport  annuel  qui  est  présenté  au  Parlement.  Oes  rapports  signalent  un  prugrè*  marqué 
ilans  les  conditions  de  santé  de  la  marine  et  fournissent  la  pretive  do  l'eftlcocité  des  mesures  qui  ont  |>our  but  do 
foire  arriver  prompt^nneut  k la  connai'isance  de  l’autorité  l'état  médical  dc>  troupes  de  mer,  et  de  lui  fournir 
ainsi  le*  moyens  do  combattre  efCcacetneiit  les  causes  de  maladie. 

A CM  courtes  observations  je  joins  quelque*  exemplaires  de  tableaux  récapitulatifs,  indiquant  tus  varialimi» 
de  l'état  sanitaire  dans  l'amuie  an^lai^e  dans  chacono  dm  six  annéoii  delà  |>ériode  iHO'.MkV  Ces  tableaux  font 
cvmisdtre  que  la  mortalité  do  l'armée  anglaise  ej*t  tomlnV,  pour  l'eusernble  de  l'effectif,  de  20  par  lOüU  en 
è 18  en  1865,  pour  la  portion  de  l'armée  anglais**  daus  la  mèr»>i>atrie,  de  10  à 8 dans  les  sUtious  militaire* 
de  la  Méditerranée  de  lU  en  1861)  h 7 en  1861  : mais  par  suite  de  l'épidémie  cholérique  à Malte  et  & Gibraltar, 
elle  a atteint  en  l8tô  le  chiffre  exceptionnel  de  25  par  l.UX). 

D’après  un  rapport  du  docteur  Sutherland  au  Ministre  de  la  guerre,  rapport  qui  a été  distribué  au  Par- 
lement. l'invasion  oholi*riqae  k Malte  parait  avoir  eu  pitur  cause  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  de 
ville,  ainsi  que  des  casemea,  et  il  y a lieu  d'eapérer  qu'avec  l’adoption  des  uiesures  sanitaires,  reeoaniies  né* 
cessaires.  il  aéra  possible,  ai  non  de  prévenir  complètement  le  retour  de  Tépidémie,  au  moins  de  réduire  très- 
sensiblement  ses  ravages. 

Une  enquête  de  même  nature  a été  faite  à (fibraltar  par  le  même  médecin,  mais  les  résultats  n'on  ont  point 
encore  été  pobliés;  toutofoia,  je  crois  pouvoir  foire  connaitre,  que  dans  son  opinion.  les  mêmes  cau<ies  y ont  eu 
le*  mêmra  effeU,  et  qn’cllos  pourront  être  oonjurée*  par  les  memes  mesures- 

Danti  rAmérique  anghnse,  y compris  les  Berinudos,  on  n'a  constaté  aucune  diminution  de  la  Hwrtaüté, 
mais  elle  était  déjà  inférieure  à celle  des  troupe*  en  garnison  dans  la  mère  patrie.  tCn  1864,  la  fièvre  jaune 
aux  Bermudes  l'a  élèvée  de  9 a 23  par  léXX).  Cette  makulie  parait  avoir  eu  pour  cau.se  la  détestable  condition 
sanitaire  de  la  ville  do  Saint-Georges  où.  à cotto  époque,  l'encuiobrrmciit  était  considérable.  Les  troupes  quit- 
tèrent le  pays  aussitôt  que  radmiuistration  militaire  put  se  procurer  d«»  moyens  de  transport,  mais  déjà  «lies 
avaient  subi  des  pertes  considérables.  Ia  tnaladio  cv«sa  de  sévir  dans  leurs  rangs,  dès  qu'oliuH  curent  quitté 
le  foyer  d’infection,  puisque  la  mortalité  m rédoisit  à quatre  décès. 
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Il  serait  beauconp  trop  long  de  faire  coiinnitre  en  détail,  [wur  toutes  le»  stations  occupées  p»i-  les  li-oupc.t 
luiglaises,  les  résultats  des  réformes  sanitaires  dont  elles  ont  été  l'objet;  on  les  trouvera  dans  les  rapports 
officiels.  Mais  je  deiuundc  lu  perinission  d'apjM'Icr  ralteiitiou  sur  la  diiuinution  do  la  mortalité  de  l'armée  de 
rinde.  année  qui  forme  à-|>eu-prè»  un  tiers  de  notre  effectif  militaire.  De  .%  en  I8C0,  elle  s'est  abaissée  à 22 
en  Eu  1865,  elle  est  remontée  à 28  par  suite  de  l'invasion  rholérique  à Bombay  et  dans  plusieurs  stations 
du  Bengale.  Ici  eiicoro,  on  a constaté  l'Iicurcux  effet  des  mesures  sanitaire»,  bi  maladie  ayant  été  orrêtéo  par 
l'éloignement  de»  trouiH!»  du  foyer  d'iufcction  cl  par  leur  établissement  daus  des  camp»  pn-parés  à l’avance 
pour  des  éventualités  de  cette  nature. 

.\vcc  l'améKoration  progressive  dos  conditions  hygiéniques  de»  station»  militaires  de  l'Inde  britannique,  et 
l'application  de  la  mesure  qui  consiste  à éloigner  les  troupes  de  celles  qui,  par  suite  de  cause»  locale»,  ne 
sont  pa.»  susi'cpiibles  d’être  assainies,  pour  le»  tran»itortcr  sur  de»  plateaux  élevé»,  on  peut  y attendre  une 
nouvelle  diminution  de  la  inortidité  ainsi  que  des  maladie». 

Balkoph. 


1.  — SvsTfeMK  .MffrRique  i>i»  ihud.»  bt  mbsurb». 

Dans  le»  nombreux  Congrès  scientifique»,  statistique»  ou  commerciaux  qui  ont  en  lieu  ilepuis  quelque» 
années,  on  a fréquemment  débattu  la  nécossité  il’un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  pour  ton»  les  pays, 
ainsi  que  le»  moyen»  d’y  arriver.  Les  ré.»olutiuns  ont  toujours  été  en  faveur  du  .système  métrique  jmr  et 
simple.  Ou  ne  saurait  trop  apprticier  les  avantageai  qui  résulteraient  jiour  la  science  et  jwur  le  commerce  de 
la  suppression  de»  nombreux  syslèmos  si  inconséquent.»  anjourd’lmi  en  vigueur,  ainsi  que  de  l'adoption  du 
système  métrique  avec  se»  relation»  simples  des  unité»  de  |>oids  et  de  mesures  et  sa  conformité  avec  notre 
système  décimal. 

Depuis  le  Congrè»  international  do  Statistique,  tenu  à Ibrlin  en  18d.'l,  de  grand»  progrî-s  ont  été  aixompli» 
en  CO  qui  concerne  les  poids  et  mesures.  Conformément  à la  résolution  prise  par  le  Congriei  de  Londres,  qu'une 
Commission  internationale  serait  nommée  pour  préparer  un  mp]K>rt  »ur  le.»  différent»  système.»  en  u»age  et 
sur  le»  meilleurs  moyen»  de  surmonter  les  obstacle»  qui  s’opposent  h l'introduction  du  système  métrique,  on 
a présenté  ol  adopté  h Berlin  un  rapport  cpii  contient  plusieurs  résolutions  pratique»  tant  i»)ur  le»  poids  et 
mesures  que  {lour  les  monnaie.». 

(juant  aux  poids  et  mesures,  la  résolution  la  plus  importante  était  que  l’introduction  du  système  métrique 
dan»  chuquo  pays  sentit  rendue  obligatoire  dan»  le  plu»  bref  délai  possible,  et  que  chaque  gouvernement  ins- 
tituerait un  Comité  spécial  pour  eu  surveiller  rintroduclion  et  eu  avancer  les  détails. 

Les  cinq  rtiaolutions  adoptées  è l’unaiiiinité  par  le  Congrè»  ont  promulgué  ces  principe»,  en  recomman- 
dant que,  taudis  que  le  système  métrique  resterait  facultatif  dau»  chaque  l>ay»,  il  serait  otficicllcmciit  intnxluit 
dans  les  douane»  et  enseigné  dans  les  écoles  du  gouvernement,  do  façon  à pré|)arcr  le  |>cuplc  fi  son  ailoption 
obligatoire. 

11  n'y  a pas  de  doute  que  ces  mesure»  et  d'autre»,  telle»  que  l'usago  de.»  |>nids  métriques  dan»  le  service 
international  dos  peste.»,  l'indication  des  distances  sur  le»  chemin»  de  fer  et  le»  ligne»  télégraphique,»,  la  nu- 
blication  de  tous  les  poids  et  mesures  dans  les  document»  statistiques  du  gouvoriioment  avec  leur»  équivalents  - 
dan»  le  système  métrique,  préparerait  et  accoutumerait  rapideinont  le  peuple  à son  usage.  11  vaudrait  inli- 
nimeiit  mieux  préparer  la  voie  au  système  métrique  diui»  toute  aa  simplicité,  que  de  faire  uii  compromis,  en 
adaptant  les  mesures  actuellement  en  vigueur  aux  unité.»  métrique»,  par  exemple  eu  pruiiant  lo  pied  égal  nu 
tiers  du  mètre,  comme  on  le  propose  quelquefois.  Si  chaque  pays  avait  une  unité  différenio,  lors  même  qu'elle 
serait  dans  un  rapport  très-simple  avec  les  unités  du  système  métrii{ue,  l'iramcnso  avantage  do  l’uuiformité 
serait  perdu,  et  le»  t.ableaux  statistiques  demanderaient  presque  autant  do  travail  pour  leur  comparaison  qii’è 
présent. 

En  .Vngletorre  le  pas  lo  jdii»  important  a été  fait  ou  1804,  lorsipie  la  question  a été  [wrtée  devant  In  Cham- 
bre de»  communes  par  le  rapjiort  d'une  Commission  nommée  en  1802;  ce  rapiwrt,  après  avoir  constaté  l’ur- 
gence do  l'introduction  du  système  métrique,  concluait  à l'unanimité  i\  lui  donner  force  légale. 

Ixi  premier  bill  portait  que  le  mètre,  que  possède  la  Société  Royale,  serait  considéré  comme  étalon  proto- 
type de  l'unité  de  longueur,  et  que  le  kilogramme  déposé  a l’Observatoire  Royal  de  Greenwich  serait  celui  de 
l'uuité  do  poids.  Des  copie»  cxacUi»  de  ce  mètre  et  do  ce  kilogramme  Kcraiont  envoyées  dan»  tontes  le»  villes 
où,  couformément  :V  la  loi,  de»  copie.»  de»  poids  et  mesures  du  Iloyaume-Uui  doivent  être  conservées  ; et  toutes 
les  lois  concernant  l’imipection  et  la  vérification  des  poids  et  mc.suros  impériales  scraiont  appliquée»  égale- 
ment aux  poids  et  mesures  du  système  métrique. 
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A'prr»  un  (U’Inl  «iiimé,  rialrtHluctinn  <1n  ay.ttènw  m^ir>qu4>  fui  «>do|>tiw  à um*  uift}orit^  rontUlénible;  miiiii 
«âo  de  s'assurer  Tappui  du  ({ouvernemeot,  les  promotetm  do  mouvement  acceptèrent  un  compromis,  et  Tacie 
du  Parlement,  qui  eu  réeults,  donnait  force  au  «ystcmo  métrique,  mais  en  laissant  l'u»a.ge  purement 

facultatif. 

Les  équivalents  des  |K>ids  ci  mesures  métriques  en  Talenrs  aofflsises  furent  insérés  danit  cet  acte  et,  au 
moyen  de  cos  équivalents,  les  contrats  réüi^'e  eu  termes  du  système  métrique  furent  rendus  lé^ux  et  vaU< 
Ides.  Mais,  comme  il  n’y  a pas  d'étalons  prototypes  reconnus  par  la  loi,  avec  leiqueU  le«  poîdv  «t  mesures 
puissent  être  comparés,  et  qu'il  u'y  a pas  de  vérificateors  pour  les  poinçonner,  il  n'est'  pas  loisible  aux  corn* 
merçsnts  ou  «itrce  de  s'eo  servir  bien  que  les  contrats  faits  sur  ces  bases  soient  légaux. 

Cette  anomalie  ourieuse  a été  signalée  aux  autoriute  et  Ü est  permis  d'espérer  qu’elle  sera  enlevée  & la  pro* 
rbaino  session  du  Parlement. 

Une  amélioration  tW'M-importonte  n été  réalisée  par  la  création  d'un  bureau  du  iitoord  of  Trode,  en  vertu 
de  l’acto  de  186(i,  concernant  les  poids,  mesures  et  mnnuaies. 

Cette  loi  charge  un  officier,  appelé  le  Oardien  dee  Prototypes  (IForflm  of  tfu:  fkantlardu)  de  faire  chaque 
année  un  rapport  an  Parlement  sur  la  marche  des  affaires  de  son  département.  Le  gardien  des  prototypes 
des  poids  et  inesureH,  des  balances  et  appareils,  livres  et  documents  qui  s'y  rapportent,  a été  transféré  à 
ce  département  qui  a également  dans  son  ressort  la  comparaison  et  la  vérification  de  tous  les  poids  et  de 
toutes  les  mesurea  locales.  (Quoique  ses  fonctions  aient  été  jusqn'à  présent  reetreintss  aux  mesures  et  pends 
anglais,  il  y a raison  de  croire  qno  ce  département  facilitera  grandement  i'introduction  du' système  oK-trique 
dans  l'nsagu  général. 

Dana  sou  premier  rapport,  qui  vient  d'étre  publié,  le  gardien  sii^alr  les  défectuosités  de  la  lot  dont  nous 
venons  de  ftarlcr. 

Une  nouvelle  Comuiission  dos  poids  et  mesnres  (Stondards  CoainiimoM),  composée  des  homntea  Iss  plus  dis* 
tinguéa  dans  les  Aciences,  rient  d'étre  nommée  pour  examiner  et  |)our  faire  des  rapporU  sur  les  types  officiels 
et  «n  général  pour  faire  avancer  efficacement  les  travaux  du  déjtartement. 

Comme  plnsieurs  de  ses  membres  sont  favorables  au  système  métrique,  il  y a lieu  d'espérer  qu^ls  verront 
l'immense  avantage  qu'il  y anrait  à le  substituer  entièrement  au  système  actuel  si  compliqué. 

L’augmentnlioD  proposée  du  nombre  actuel  des  prototypes  officiels  et  des  poids  et  mesuras  déji^  on  usage 
est  faite  dans  lo  but  de  soulever  sérieusement  la  question,  s'il  faut  établir  intégralement  le  système  métrique 
ou  s’il  faut  continuer  à le  prohiber.  Dans  cette  altomative,  après  lot  grands  progrès  qui  ont  été  efTcctués,  U est 
hors  de  doute  que  l'nsoge  obligatoire  du  système  métrique  et  l’entière  abolition  dea  vieux  sj^tènies  n'aieot  lieu 
que  d'ici  h ciuq  ou  dix  ans,  laps  de  temps  nécessaire  pour  introduire  le  système  métrique  dans  toute  sa  perfee* 
tioD  et  sa  simplicité  et  laisser  largement  lo  temps  au  peuple  de  se  préparer  à ce  changement. 

Un  uou\‘eau  ^Stundurd  y<ird  va  être  construit,  et  l'on  marquera  sur  la  r^Ie  la  longncur  du  mètre  et  de  ae» 
sobdi  visions. 

Tandis  que  ces  pas  progressifs,  quoique  faibles,  étaient  faits  par  le  gouvcnmineut,  un  progrès  bien  plus  seo' 
aible  s'opérait  potir  le  qrstème  roétriqno  depuis  IfiC.'h  dans  l’opinion  pubUquv,  diuis  los  sociétés  scientifiques  et 
par  son  emploi  spontané  dans  le  commerce  et  l’indiutrie. 

L'Association  internationale  décimale,  fondée  à l'époque  de  la  grande  Expoeition  de  Paris  en  1855,  et  qni 
coin^de  parmi  ses  vioe-présHlents  étrangers  tant  de  membree  distingués  de  ce  Congrès,  a saisi,  par  sa  section 
angiaiae,  toutes  1rs  occasions  de  discuter  cette  question  en  quelque  endroit  qnelce  réunions  aient  eu  lieu,  dans 
un  but  scientifique  on  commercial.  Do  plus,  elle  a reçu  une  grondo  extension  pratique  en  obtenant  l'acte  facul- 
tatif  du  Parlement,  eu  s’aasurant  rodhéeion  de  ses  Membres  et  en  recueiilani  tous  les  ronscignemeote  du  dehors 
qu’il  était  possible  de  se  procurer  à ce  srujeL 

La  Société  a trouve  un  allié  fort  important  dans  l' Association  anglaise  pour  i avanoemeut  de  la  science. 
En  1863,  sir  William  Armstr«>og,  CB.  IJl).  PUS.,  alors  président,  dans  sondiscouni  douvoi*turc  a prouvé  l’intro- 
duction du  système  métrique  comme  étant  réclamée  d'une  manière  trio-urgente,  par  la  scieiicv,  l'industrie  et  le 
commerce.  B en  résulta  la  Domination  d’un  Comité  métrique  qui  depuis  a été  renouvelé  chaque  année  et  qoi 
vient  d'étre  reconstitué  & Dundee. 

Ne  se  contentant  pas  de  résolutions  théoriques  en  faveur  du  système  métrique,  on  fit  des  souscriptions 
anDuelles.  dont  l’on  de«  résultats  a été  la  construction  d'tm  mètre  mural  comparé  avec  le  Yard,  que  Tou  æ 
propose  d’oxpooer  pour  rosage  public  dans  chacune  des  donanee  principales  et  dans  b*s  villes  do  commerce,  de 
même  que  dans  an  but  scientifique  tlsus  les  villes  où  à différentes  é|>oquc8  l'association  a été  invitée. 

Une  discuMioD  fort  intéresttsnte  soi*  la  meiUeure  forme  et  snr  la  matière  d'un  type  mural  a eu  lieu  dans 
une  réunion  de  la  Société  de  chimie. 

L’AsBociatioD  intrntatiouale  décimale  a obtenu  un  succès  important,  en  persuadant  au  conaeil  du  département 
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d'Miirdtiun  do  faire  cDMi^nii^r  le  Hystteie  roétriijue  daiw  timteH  lo9  iVoIm  «uhronlicmnwe  par  le  gtnivemement, 
et  elle  a «u  à ee  eiget  de«  conféreneoff  avoc  un  (fraod  nombre  de  profeRseuri-  fl  en  eut  résulté  la  publication 
de  plunieors  brochuroe  tré*>élêcnentaires  et  trè«-rlaîrm  sur  le  eystème,  et  leur  adoption  comme  livrée  de  classe 
k Tu-sage  des  écoles  et  dm  colléj^es.  Des  collections  d'in«>trumentH  et  de  fiifuros  pour  faciliter  son  tUEajfe  sont 
roaintenant  établies  dans  toutes  Im  parties  du  Kuxatiine- 

PluKieiirs  <liscufl*ious  ont  ou  lieu  éi^leinent  ft  la  rtuinion  des  délégués  des  Chambres  de  (Jommerce  à IiOO- 
dres.  à rinstituinm  d**;*  lagénieurs-Méraniciens  de  Birmiiigam,  à la  Société  de  chimie  «t  dans  d'antrm  insÜ* 
tutiona  4|ui  se  soor  terminées  touivs,  non  wulinmuit  en  proclamant  la  supériorité  du  s)’stéiue,  mais  encore  en 
recommandant  univorwllnment  l’atloption  génémic  dans  toute  sa  simplicité- 

Dana  ]'anné4‘  actuelle  In  tr4‘s-im(K»rtanlc  nxpnsitiuti  dm  {mimU  mesures  et  monnaiew  au  parilloii  du 
centre  de  l'Kapusitioii  (Inivomelle  à Paris,  nt  les  conférences  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville,  ont  été  dues  en 
grande  partie  à l’initiativo  de  rAMOciatiou  internationale  décimab>  et  du  Comité  métrique  do  l’Association 
anglaise.  profcssmir  Leone  I^vi  fut  délégué  pour  se  rrndre  à Paris  eu  afin  d'exposer  1e«  vues  de 

ces  deux  corps  et  la  Coinminioa  Impériale  a pris  les  mesures  le  plus  efSeaces  pour  onga^r  les  différents 
gourernements  A contribuer  à cette  impoitante  expoeîtion. 

Rien,  du  reste,  no  {wuvait  être  plus  concluant  pour  démontrer  la  grande  supériorité  du  sysUtne  imHriqur 
que  sa  coiuparaiiwm  avec  tes  autres  syMUimes  de  toutes  les  parties  du  inonde  qui  s’y  trouvaient  représentés. 
cunféreiKes  interuatiouAU‘s,  après  une  courte  discussion,  s«  aoiit  séparées  en  adoptant  à l’unanimité  le  rapport 
du  Hfuis-comité,  rapport  rédigé  avoc  une  précision  et  une  altondunco  admirables  jiar  le  D.'  Jaoobi. 

(tn  peut  conclure  de  ce  ré<'it  qu’une  a<sf>ciatiim  de  la  nature  de  celle  dont  je  viens  de  HÎgoaler  lea  iravanx. 
rendrait  les  sorvices  Ica  plus  essentiels  pour  l'introduction  dn  ^’sleme  métrique  dans  tous  les  pays  où  il  n’a 
pas  encoro  cours  légal,  en  détruisant  les  préventions  et  en  faisant  connaître  l«a  avantages  et  en  préparant  le 
public  à son  usage  obligatoire  dans  un  bref  délai. 

n faut  senlement  que  ses  membres  soient  empressés,  pleins  de  xèle  et  qu'ils  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion.  On  olitiendrait  de  gmnds  avantsgns  par  une  unité  d'action  H par  la  direction  d'un  Comité  cmitral 
et  il  tKK'désirablc  que  des  Sous-cumités  se  forment  dans  tous  pays  qui  n’ont  pas  encore  adopté  le  système 
métrique.  Ces  sous*Comités  pviiveot  tous  être  encouragés  par  le  succès  du  Comité  anglais  et  travailler  avec 
la  même  énergie  et  les  mémee  moyens.  11  y aurait  dans  clutquv  pays  un  ootuMiil  p4>rniaiietit  et  dus  Vioo'prési* 
dents  dos  Sous^comités  qui  auraient  des  communicationa  très*suivie«  entr'eux 

l.«  but  (le  tous  ces  efforts  serait  l'introduction  pure  et  simple  du  système  miHriquo  des  poids  et  uveiurea, 
pour  avoir  force  légale,  à l’exclusion  de  tous  lea  autres  systèmes,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

n.  — Moxnaik  lyntasanosAL*. 

Il  est  très*regrcttable  qne  la  mênn*  unanimité  n’existe  pas  en  ce  qui  cotteerne  une  monnaie  internationale. 
Bien  que  lu  sujet  soit  en  disenssion  depuis  plusieurs  années  et  que  quelques  Commissions  importantes  aient  été 
numm(.Vs  par  le  gonvemement  anglais,  pour  on  examiner  hitilité  et.  recueillir  t4ms  les  renseigiiuiueniM  possibles, 
il  existe  encore  à cet  é^orU  nne  gramle  variété  d'opintoi».  ** 

I.a  plupart  conviennent  du  grand  avantage  que  présente  le  système  décimai  raonétair*»,  mois  qudques  uns 
voudraient  .teuletneiit  ramener  A des  divisions  décimales  la  monnaie  anglaim»,  sans  avoir  égard  A sea  rapporta 
avec  tes  monnaiex  des  |wyM  étrangers.  Dans  ce  but,  les  uns  proposent  de  prendre  pour  unité  monétaire  la 
monnaie  la  pliia  faible,  «n  i'«  moment,  en  .\ngleterre.  le  farthint/  et  de  compter  mille  farthings  |)or  livre  sterling 
au  lieu  de  960.  Ixt  résultut  de  cette  mesure  M>rait  d’élever  la  valeur  nominale  de  la  livre  attrling  d'un  peu 
plus  de  4 *.'a  ou  de  la  rendre  égale  A une  livre  et  dix  pence. 

Les  autres,  cotisîdéraiit  que  le  pewty  «titre  complètement  dans  tontes  les  transactions  monétaires  des 
olas.Hes  latwrieuses.  préféraient  le  penny  comme  unité  et  eomplcratcnt  250  ponce  pour  une  livre  sterling,  fia 
diffèrent  donc  des  premiers  en  ce  qu'ils  ne  proposent  pas  do  partager  le  penny  en  dix  parties,  mais  eu  moitiés  et 
quarts  qni  roprésontcraient  le  demi  iwnny  et  le  fartlùiig  actneUemeiit  existants.  Évidemment  ce  ii'ost  pas  là 
un  système  purement  décimal,  mais  une  canilminison  de  deux  manières  de  pilciilrr. 

Un  autre  parti,  i|ui  compte  aujourd'hui  probablement  le  plus  d'adhérents  depuis  qu'il  a donné  lien  A une 
association  tK'S'active,  fondée  il  y a quelques  annéws,  bien  que  pour  le  moment  elle  soit  tranc^uille,  propose 
d'adopter  pour  unité  la  livre  storling  acluellc,  par  le  motif  qu'elle  est  connue  sur  tous  les  marchés  cominer* 
ciaux  du  monde  et  dans  le  règlement  des  comptes  des  billets  A ordre  qui  s'élèvent  A uu  chiffre  énorme  sur 
la  place  de  Ixmdres.  Ou  diviserait  la  livre  sterling  en  KNRI  parties,  dont  lOü  cnnsUtueraiiml  le  florin  actuel. 

Si  cette  mesure  était  seulement  restreiuto  A la  Grande  Bretagne  et  qu’il  ne  fût  pas  désirable  de  créer  une 
monnaie  intcrnationoale.ee  système  serait  sans  doute  le  plus  convenable  et  trouverait  chez  noiu  uu  trèe-graud 
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fkOB)br«  de  partUoa<«.  Mai»  diw!u*«ioiiH  qui  ont  eu  lieu  ilau.4  les  différ(>nt«  (Tongrè»  monrUires  et  statisti- 
que» et  diMt»  le«  réanioii:*  qui  ont  eu  poot-  but  de  faciliter  les  rapporta  commerciaujc  des  coiitréea  étrangèrei. 
ont,  depuis  plusieurs  aDuées,  toojourw  abouti  à «xprimor  le  désir  d'uue  »on«atc  iaArniattonaic 

A ce  poiot  de  vue,  U livre  üterling  {lourrait  ou  être  a>.loptéo  couune  unité  cnonétaire  dans  les  autres  paj», 
ou  être  mudillee  comme  valeur,  alliage  et  forme  atin  de  pouvoir  être  re^-ue  aiUvur».  La  valeur  intrinsèque 
de  l'ur  cuatvon  dans  la  livre  sterling,  exprimé<>  en  franc»,  est,  aui<si  exactement  que  po««ible,  fr.  25.  22. 

Par  cou»é<|uent  la  quantité  de  l'or  pur  contenu  daus  le  souverain  anglais  devrait  êlr«  dimiotiée  de  9 pour 
lOOU,  afin  de  passer  courammeut  pour  25  fr.  cxactcoieut  dan»  las  pays  qui  ont  {lour  unité  monétaire  U franc. 

L'an  autre  ci>l«  si  la  livre  sierllug  doit  devenir  une  unité  internationale,  tout  l'or  monuayé  des  pays  qui  «e 
servent  du  franc,  devrait  être  augnieaté  dan»  une  proportion  correspoudanle,  |Hmr  devenir  tiioouaie  cooraute  là 
où  le  souverain  anglais  a cours.  Par  suite  de  Tunion  roouéCairv  de  la  Frauco,  do  l'Italio.  de  la  Suisse  et  de  la  Bel* 
gique,  établie  par  la  Convention  muuêtaire  du  23 'décembre  la65,  plus  de  70  inillions  d'bomuu»  possèdent  aujour- 
d'hui uii  étalon  cominnn  et  une  meme  monnaie  li'or  et  d'argent.  On  oe  doit  pa»  s'attendre  que  l'avantage  réflul- 
tant  de  rintroduetioii  du  Houverain  auglais  puisse  cuiilrebalaticer  rincoiivéïiient  qu’il  y aurait  pour  nn  si 
grmtd  nombre  d'habitants  dans  ce  cbangciueut,  attendu  qu'ils  pussèdent  di^à  le  plus  important  progrès  deman- 
dé par  l’Angleterrr,  c’est-à-dire  ta  subdivision  décimale  de  runité. 

Parmi  las  résolution»  propom?»-»  au  Congre»  de  .Statistique  de  Berlin  |>ar  la  Commiiuiun  «ix'^ialo  établie  à 
l-ondres,  deux  avaient  pour  but  de  réduire,  autant  que  ptHsible,  le  nombre  des  unité»  monétaires  actuelleineot 
en  ttsiqfe,  et  de  demander  que  parmi  les  monnaie»  les  plu»  répandues,  la  b't'iv  <tifrlinp,  le  dollar,  le  fiofin  et 
le  fraHC,  l'une  quelconque,  rapportée  au  franc,  comme  oorooiune  mesure,  serait  adopu'w  par  tous  les  pa>*s. 

Cee  propositioD»  ne  furent  pas  pleinement  adoptées  par  te  CoiigrI;».  I,es  riHolutiona  de  U derniûro  Conven- 
tion monétaire,  qui  a eu  lieu  à Pu'is  en  juin  18t37,  août  La  coudrmition  virtuelle  du  même  projet,  puisqu'elle 
établit  que  la  pièce  d'or  de  5 fraoca  devrait  être  prine  pour  base,  et  (|u'en  procédant  par  multiples  de  5 francs 
chaque  nation  devrait  avoir  au  moins  une  monnaie  effoctive  égale  à une  autre  en  conrs  parmi  le»  autres  na- 
tions: secondement  que  le  double  étalon  d’or  et  d'argent  fût  abandonné  et  ensuite  que  touCee  les  monnaii-s 
internationales  fusnent  frappées  au  même  titre  et  à U mémo  fnmir. 

Nul  doute,  que  oes  propuntion»,  ai  elles  étaient  généralement  adoptées,  ne  tendissent  à aimpliRcr  la  com- 
plication des  calculs  auxquels  on  est  obligé  d'avoir  recours  pour  oouvertir  les  monnaie»  d'un  pays  en  valeurs 
éfiuivalentea  d'un  autre  pays.  Fl  suftirait  alors  d’une  multiplication  on  d'une  division  par  un  aeul  chiffre  pour 
évaluer  une  monnaie  en  monnaie  d'un  autre  (mys. 

Mai»  »i  l'nn  voulait  comparer  ensemble  le»  tableaux  stAti»tic|ueii  de  plusieurs  pays,  il  faudrait  faire  un  calcul 
Héimré  poor  chactm  d'eux,  et  si  les  nombres  et  les  article»  étaient  nombreux,  le  travail  sentit  encore  cuii«idérable, 
et  les  résultats  que  l'on  obtiendrait,  à moins  d'élre  imprimé.»  à grands  frais  et  avec  une  grande  perte  de  temps, 
n'auraient  d'utilité  que  pour  la  personne  même  qnî  aurait  entrepris  ce  travail. 

Un  projet  bien  pr«-férable  comiisterait  à adopter  pour  chaipie  nation  une  unité  de  ronyite,  multiple  déciuMl 
du  inuK*.  Ainsi,  1, 19, 190,  étant  cm  uniU'-s,  toutes  l•■»i  valeurs  se  trouveraient  exprimées  par  \e^  mêmes  chiffrée, 
et  nul  calcul  ne  serait  pins  nécessaire.  I,’unité  de  mumiaie  pourrait  alors  être  la  pièce  d'or  de  10  franc»  ; et  en 
fait  cette  pièce  eet  assrx  petite  pour  être  intrmluite  dan»  Tusage  commun. 

Cette  proposition  est  nouvelle  en  Angleterre.  Abandonuer  le  souverun.  comme  monnaie  de  compte,  semble 
rait  à U première  vue  impossible.  Mai»,  eu  cousidéraut,  qiiu  si  le  eoiiverain  était  réduit  en  valeur  et  divisé  eu  par- 
ties décimales,  il  faudrait  de  nouveaux  typo  et  de»  calculs  à part  pour  tous  les  compte»  afin  de  oomjmrcr  Ira  nou- 
velles monnaiee  aux  anciennes,  il  n'y  aurait  pas  do  plus  grandes  diflicultrs  d'adopter  la  nouvellv  unité  de 
10  franc»  qui  serait  alors  léiiulvalent  de  lUO  penct  actuellement  en  circulation.  Par  conséquent,  on  n'aurait  pas 
btoiuin  de  changer  immédiatement  ni  la  nionuaie  d'urgent,  ni  la  monnaie  do  bronze.  I^a  nouvelle  unité  mom-taire 
de  lO  franc»  remplacerait  gradueUenieut  le  Houverain,  égal  à 2 pièces  et  demie  de  19  francs,  environ,  et  ponr- 
rait  D'avoir  aucun  caractère  légal  jusqu'à  ce  qne  le  public  y soit  habitué-  , 

11  faut  ajouter  que  de»  sjiéciineit»  de  pièc»’»  de  19  francs  en  or  et  de  pièces  de  10  pence  en  argent  ont  été 
frappée»  à la  monnaie  d'Angleterre  et  exposées  au  meeting  «cleiitifique  de  Dundee. 

grand  avantage,  résultant  do  cette  me.»uro,  serait  que  tou»  U»i  docurornts  statistiques  de  la  Grando-Ure- 
lugiie  pourraient  être  comparés  san»  modiBer  un  seul  chifTrr,  aveceoux  des  autres  nations  qui  compieut  par  francs; 
et  que  39  mUliorm  d'Iiabitaota  de  plus  se  joiiidi^ient  aux  70  milions  qui  ont  d^à  adhéré  à la  Convention  mo- 
nétaire. 

Consàlrranl  Mssi  l'énorme  aerroîssement  des  emtreprises  commerriaks  et  finaneièros  de  la  Orande-Bretogue 
ci  les  soninies  considérables  qui  en  représentent  le  uiontaiit,  ou  pourrait  créer  un  nouveau  Utrme  pour  l’unité  mo* 
uéiaire  de*  grande*  trwiaactiou*,  par  ex.,  U monnaie  de  199  franes,  4 livras  st.  qui  s'appellerait  un  Rüÿ(ü,  ou 
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ïmpMat;  cett«  unit«  qnoiqa'elle  «oit  Ktiiellcmont  i p«‘itie  en  unage  oomiue  monnnie  effective,  icimplifiernit 
eott«idéf«bleinent  la  cotnpréheD«ion  ]onu|a’i]  a’a^t  de  beaucoup  de  toilliooe. 

SeioD  moi,  il  n'tr  a aucun  doute  qu'en  thénrie  Tunité  nioïk^taire  de  toute*  le*  nation*,  qm  ont  adopté  le  Hystétne 
métrique,  devrait  rire  le  iiérA<7ramiMe  d'or  fin.  Par  la  raéiue  rn1.«on  que  le  poida  de  5 i^rainmp*  d'arffent  a été 
pri*  pour  le  franc  comine  unité  de  l'étalon  d'ar$;riit,  le  poi>bi  d'or  devrait  être  pria  dan*  le  «yatcme  métrique 
dès  qu'on  adopte  l'étalon  d'or. 

Le  (tramme  d'or  «erait  trop  faible;  et  même,  lorsqu’on  considère  l'accroiesenient  considérable  des  tran*sc' 
tions  commerciales  qui  exigent  une  unité  plus  grande  que  relie*  qu’on  a employées  jusqu'à  présent,  le  déco* 
gramme  * vaudrait  mieux  qne  la  pièce  de  5 gramme*,  nttemlu  qn'il  est  plus  correct  en  théorie  et  d'une  valeur 
supérieure  à celle  du  souverain  anglais. 

Mai*  l'adoption  d'une  pareille  oiiité  exigerait  non  scnlemrnt  que  toute*  les  nation*  qui  n'emploient  pa* 
encore  le  système  métrique,  rhangra*«i>nt  toutes  leur*  tnonnair*  d'or,  d'argent  et  de  broiixe;  nuis  même  les 
Ktats  qui  ont  déjà  adhéré  à la  Convention  monétaire  seraient  obligé*  à faire  le  même  changement. 

liOS  inconvénient*,  1a  confusion  et  les  frai*,  qui  en  résulteraient,  semirnt  tellement  ronaidérable*  qu'on  ne 
pourrait  jaraai»  espérer  de  réaiiarr  une  pareille  réforme  basée  puriunmt  «tir  dn  thévrîe*. 

Déjà  la  difiiculté  de  eonvaiiKre  le  public  anglai*  de  l'avantage  qu'il  y aurait  d'abandonner  le  souverain 
comme  mominic  do  compte  et  de  so  joindre  à un  grand  s)*xtcine  monétaire  en  vigmnir,  est  três'graode;  mai* 
celle  d’introduire  une  pièce  d’or  valant  10  franc*  et  représentant  100  ponce  actuels,  n'est  pa*  plu*  grande, 
probablement  même  moindre  parce  qu’elle  ré^toodrait  aux  olqsctions  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  |>orte 
le  trouble  dans  ce  qu’ils  appellent  «le  penny  du  pauvre  homme.* 

Los  avantages,  qui  s'obtiendraient  «n  prenant  pour  haxe  la  Convention  monétaire  du  23  décembre  I*ï>05, 
■ont  ri  grando,  que  nous  pouvons  espérer,  à force  de  travail  et  de  persévérance,  de  le  faire  accepter  par  la 
nation  britannique,  ci  par  là  faciliter  les  comparaisons  statistiques,  développer  les  relations  internationales  et 
étendra  le*  bienfaits  de  la  prospérité  commerciale  et  avec  elle*  * la  paix  et  la  bonne  volonté  » parmi  toutes  les 
nations  du  monde. 

S*MT*Ki.  Brovk. 
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kafrpart  anuttrl  Au  nvnlrar  f/tAml  tan  Ut  antttntvt.  Ut  AMt  ni 
Ut  Manant  r«  Éeuttr. 

OumjttfrrrtAt  nmnwt  Att  mtittnmfrt,  AUtt  tf  mariofti  Aatt  tm 
fttiaia  •wabrr  At  ÿratAtt  viUt*  A'^rnttr. 

Hnppnrl  ammvri  At  r«vi*trar  iffatml  —tr  Ut  MtMiriMvt,  Ut  A/rit 
H Ut  wttrirtytt  r»  trht»>U, 

Ütmf4f'rrtt4u  tfimttirirl  Att  mnttaurrt.  Art  AMt  r*  Att  marittftt 
ta  tttamAr. 

HtUti  ItthAamaAairt  \Ut  amitmimt  H <4t  Atrit  4 IhiUim. 

Rmyftmi  antimtl  Am  ymi«f<u*MiVr  mui'Mim  Am  f’nmtttt  pnW. 


Ha/riMirt  aanmM  Att  nmtuttmirtt  ir^ttijnieiofi  tmr  U mamvtmrmi  At 
rJmijfratUim,  atrv  la  Hat$t/i4fne  Att  /mifnrml*  été. 

AfrltBltarn  ~ (aduairi*  — Cenatrot  «4«, 

TViMmb  yUténtl  Am  emttatrrei  ri  At  Ut  Am  /Itytmmt-Vmi 

nrte  Ut  poyt  (tramytit  tt  Ut  f^attrtiatt»  kthtaaiyact  ra  £a> 
rmjte  t$  A'*rntrr-mtr,  PuMicatloii  âDnuelle. 

mrmntt  Am  tnmimtre*  tt  At  la  mamiyitiimm  Am  H’tfam- 

H/tumÂ  tU  ^atttiiifmt  Am  Nnfamimt-t'mi  Tatilnanx  noaip*Tatlk  pœr 
If*  quia*#  dnrniants  aBarc*.  riibliratiaii  *natwll*. 

rami>or/t  trirmmtAt  (à  t'uxception  4o  U «latintique  «le 
eaiB«iftfi!»|,  eomi^oaiin  aur  «Ira  doeumuat*  puMir«  «t  paitica* 
lltm,  pahti<^  anaurlUeMiiit  mur  lenan  dn  Tûtame  à part. 
iUratit  Ar  rrlrrfm  «fi'mrt  At  ttMtitli^nt  Att  fmyt  /TMl^rr*.  po«r  la 
plupart  esIraitH  «t«  np^irta  «nciels  et  puMie»  «le  le»pm 
en  t«ap*  s«Ma  forme  de  roluaMi  à pari, 
gii^ipiorr*  iftt  tttrAlairrt  iT itnikiaMitr  il  Ai  lAfalina  Ai  Ha  Majitlé 
fv  Itt  wanm/mtlmrtm  tt  U taimummr  Att  fmft  /rruaytrt, 
HaffttrU  At»  rttuttAt  At  H Mtjttlf  tmt  U mottrtmttmt  enmmttmal  tt 
Il  mtritimu  At»  fturU  ftmmftrt,  T«**KiUia  ut  p«Mj«iR  «le  t«BipU 
A Attire  «iMK  forme  de  T«tuntt*  à part. 

TaUtaw^  alcrtMrifUtt  Mar^tviaC  Ut  f l>tn  n'aae  brUiimmi^mrt  rtA»‘ 
mùtU»  ft  amtrrm.  VolgBM  tir*  à part. 

/fitmm/  rtaftttiTM  Ar»  CtUmU»  irtiammifmt».  Pablicatiou  pmediqne. 


' Il  Mt,  bUn  entandu,  fienr  dannrr  ii»«  Idée  esaete  «te  I*  talenr  mtriaf^u*  de  cette  iiaité  mvniUairv.  qu*  le  potdv  de  dis  rra»* 
IBM  repeineale  le  «inteua  ««  «r  Sa  et  imD  pa*  le  pntd*  brot  as  titre  4e  Unei  : l'uaitê  BHin^afre  serait  «la  dis  naneiaM  de  Sn  et  d'ua 
DoriéBte  «le  pim  d'allUx*- 
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lUmmt  •(ariaftfBÿ  titt  /iwfr*  rokliratjuH  p4rio4li}iM'. 

C4tmpt«~remdu  «wiiw>(  dtv  rJkamymrmtt  J4  lari/t  tU  Ammum  «wrMiiii* 
prWaiif  Fmiuift  limité  lu  pmjf*  4tfo»ÿtrt. 

Knppééf  éur  lé  ••■nir'iiu’nt  ilé*  i*.lnntiM  J»  yVr,  (ompn'iuillt  Ift  *Ul- 
UttlqiMi  4o«  rpr«ttoK  itt  do«  de]wii»m,  dn  *oeid«at*  et«. 

Kr!*v4  ttmtiéli^Kt  lU  la  tuprr^ne  tiré  imltir/ré  H lit 

ééfitr  A*  éulhirt,  A*»  amiétamj  f/vwtnfifUfé  été.  «M.«  Ml 
lérrr  rt  «a  Éntt^.  PuMîcatiom  kQnii«llfi. 

//mppeiri  nmmtiel  «la  mtUtntr  ifflUrtJ,  eowprwiutt  luia  »tatbti<|ue 
dea  ealtami,  do  hdtâil  «te.,  «n  Irlande. 

Aoeùtafo^  de*  miart  m rjplintmHn»,  de*  mimmtit  *1  de*  mMmtui 
prmimilé  réc,  Publieatioa  aaiMelI*. 

Htipponé  de*  «a^preliair*  d*  jre«f>e*iie«t*»i  «itp  riadaaCr»*  tfrtÜé. 
RMooilIta  et  pnbliea  pêciodt^aeaaceiC 

Adslatatntlaa  aCvUe. 

Rapptirl  lU»  ntmmiÊéairté  d«  ein7  aui>  le*  eo«Miir«  piMiéé 

|ema<r«|  de*  ttépirmitit, 

krmi»  «t  HariM. 

Rnpfiari  nr  Fmrmtr,  aerflnpa^é  d’un  relaré  atnlhtique  «le  l'dtat 
*anitain>  de  l'anDiie  dan*  Ica  iliIKrciite»  liatiuu  militaire*, 

Rapport  tmr  la  Mnia*  ruytUr,  analogue  au  prêeddMit. 

riaaaeM. 

TaMmii  gMrot  de*  l'imamfét,  eomprnamnt  le*  rtrrttn  et  lté  Afjtenét» 
Ht  edofue  tittrtiet  rt  tu  titantiim  de  la  dette  jotbllyae,  — 
PnUicatkin  aantteile. 

Üiul^  ^HwrieiMW  dra  ereette»  et  de*  dlpeitert  (fleiiIlHtlim  de*  pchV* 
et  maifens  ptmr  te  eerpife  de  ekitfue  «evreùrl.  comprenant 
l'armée.  la  Marine,  l'admlolstration  civile.  1a  potte  anx 
lettm  «te.  Pnbiieatkin  aanoelle. 

Rapport  rndminiétrati/  par  le  leeelee  de*  douamte.  PnbUcatien  an* 
nvlle. 

Rapport  mdmiiùttnwH/'  ear  le  » iiw«  «le*  «area a*  proomaoi  Art 
deoiltod*  duMoar.  du  timter  et  Jet  iaipàla  iatlùe»Hp{»mo%tad 
tax«s|.  PaMicatian  annuelle. 

Rapport  aJmaiétrnti/  eor  I*  errrère  An  Patirti.  Publleation  an- 
nuelle. 

,<iti*ii«ril^He  «le*  {mpl4é  loraux,  coMprenant  le*  dirertea  «aftMea 
de  taxe*  locale*,  le  produit  de  chacwM  d'elloa,  eU . en 
.tnÿluterre. 

Raaaoa*. 

(Voir  Im  p«iblieatlona  «nr  ia  *tatiatlqiM>  fuaérale  RfeooA  de  enitûii- 
fue  at  ShHietiiftte  motpnrfe  trimonle  f>Our  le  EU>jauM«-l’ni.) 

latUUtleM  d*  préT*7aaM. 

* 

/baiûh'fur  de»  litieée»  «Tfptrpae  (y  <«iapin*  eelZr»  de  rtn/tmattfeu- 
itim  d*«  htetee].  comprenant  leur  ooMbiw.  le  launUni  de* 
versement*  eCortuii*.  le*  frai*  d'*dmlnc»traUon  rt  tout  ee 
<|ni  concerne  ote  «itabliasemcnt*.  Publkation  annnelle.  (Voir 
B«ui  te*  publkation*  «ur  la  *tatistt4ue  gdiMealel. 


J Roppon  dm  reirietmr  tmr  le*  toriftft  dr  termart  mahtelt,  aeciimpagné 
d'uM  «tatifeUqne  de*  membre*  de*  direrui  Sodéto*.  do  la 
sltuatiiHi  flnanelêre  do  irbaque  Société  «te. 

Awklanee  p*Mlq««. 

Riipporit  aamuelt  dm  l^mteit  «àorgf  de  Cejtfration  det  loit  tmr  te» 
poatree,  rm  Ane/hterrr,  en  Érooee  et  en  Irlemde,  aceOMpagnO* 
de  la  lUtiatkiM  d««  panvre*,  dM  dtipcoaea  «to.  «te. 

TbMraa  Me«*iBd  etnapiard  du  aoiobre  do*  ladi'peatr  ea  dapleber*. 

Rapporte  d«*  etatatMMuV**  «darjjét  de  r<id«iai*erah'oa  et  de  tu 
tmeredlanee  de*  iMUittemtraÈt  J'aliinAe,  en  AmgUteere,  em 
Eeoott  et  en  Monde,  contenant  b «tatirtlqne  det  maben*  et 
d«)*  InstilutioM  do  cett«  natnro.  de*  alionô*,  de*  lUprote* 
d'entretien  et  de  tout  ce  qui  a'j  ratUebc.  — rubUcation» 
aoBuolle*. 

Uitnetlen  > »«Une««  «t  Art*. 

Bmppoet  dm  emerd  d'/d*e«trù»*  emr  Ut  titmation  de  f imetraetion  pri- 
«Mtr*  damé  la  rlnf«ide-llrr4ajr«e«  acciiMpn<né  d'nM  «tatb- 
tiqno  éôtailléo  do»  dcoka  primatre*,  de*  inititut««ini  (mal* 
tree  d'Acolea  et  MpIranU)  et  de*  élèves,  de*  dapene*  d'en* 
tmtlMi  ote.  etc.  Poblication  anuoeUe. 

Auppert  dr*  euwiaùcm'rf»  «TAdaMteMU  «orwanle  d'irltinde,  eor  la 
nf»ar«<Hs  «le  finttraetion  priimairt  doue  et  popt,  accootpairnd 
d’an*  «latistique,  parvilb  à la  précédente.  PubUcallon  an- 
tiuuUe. 

Aopjwef  du  dlporteateim  deo  Seinarte  ed  Aiit,  aocompnfDd  d«  ta- 
bleaux ■tativtâqoB». 

laeUo*  Cf«Q«  «t  Crtmla*U«.  ■>  •-  PTls«aa  «t*. 

.Sb«ritt»fue  JodleMiW.  dnlMe  «amie  ««t  ettMiaell*  eu  Anglrierre,  en 
Éeopereten  /rlaade.eamprenaot  l<ra  divera«*C«ur*  dedattk* 
•l  indiqaant  b Mrobru  et  b natnre  <ba  aflatre*  p«rt««« 
devant  lei  tribeoaux.  dot  jufcnentx  reedna  «te.  etc.;  con- 
tenant de  plaa  la  statiktêqM  d*  b Police,  dm  prtaona  etc. 
Pablieatton  annoell*. 

Au^ipneM  dm  fneprrtemrt  Je  pritimt  m Amgirtrrre,  rm  ^«hms*  «t  e* 
Mande.  C«*  rapporta,  publiéa  annu«llnn«at,  ranfrment  la 
•tatiitiqoe  de*  doUvo*.  b compta  d»  dépense*  d'«otr«tien 
«t  tout  ce  qui  M rnttach*  à l'adoklnlctratloai  da  ce  aarvleo. 

Rapporté  déé  AaUtiééeimietl»  pdnilentiatrre  pomr  le*  ruarftliuué*  aux 
tratiluji/orele,  *«  Angleterre,  en  ATeto**,  «•  Mead*,  par  ko  di* 
rretaon  d«  ces  etabliaMmenU.  contonant  de*  infnmatwu* 
patoillra  i celle*  de*  rapporta  précité*.  PabIleaUoa  an* 
Dnelle.  |V*hr  antei  du*r»er  Welle  er  eWaMarfl*.) 

Ritpputi  mtr  le*  /yuan*  mniitairr»,  contenant  nfalement  b *tatM* 
tique  des  détxna*,  de  b comptalMllté  «te.  etc. 

i^otieHigtÊe  lire  Êenlee  de  rlfaretr  et  indméIrUltee,  rebUve  MX  j«n- 
MU  dtitenn*. 

Rapport  tmr  Ut  PoUee  ilt  lu  Mlrupole  et  ifoulret  viüee. 

Rfalietûfme  *pArHsl*  de  la  AdiW  dr  rdoeour  dr*  rtHra  rte  Lomdrn, 
de  lioerpaal,  de  Jdaneietier.  inSdimUrmeg,  H de  IhMin.  Pn* 
I blkalHini  annciallea.  (V.  .VtnrMrsfu*  Jmtiteioiee.) 
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(iRftCK  (IV)YAirMK  l»E). 


L'iijijwrtaiHv  {]a  la  ntatûtique  a Mé  reconnue  en  Orjve  d«  tr^A^bonue  heure:  le  Pr^xideni  Capo-d'Istria  et 
la  royauté  rangèrent  parmi  leurs  premiers  travaux  l‘en([uète  stntiatique,  en  décrétant  la  fondation  d'un  bu> 
reau  spécial  dans  le  ministère  do  l'intérionr. 

Mais,  ce  qui  arrive  à pliisimrs  Etats  qui  comptent  dos  siècles  d'existence,  et  dont  1a  civilisation  «et  par 
cola  m«*me  bien  avancée:,  la  (rrèce  n'a  pu  l'éviter.  t/>  premier  essai  du  gouvernomont  de  Capo*d‘Istria  ne  noos 
a pan  légué  un  travail  sérieux;  c’était  Lien  naturel;  car,  durant  cette  la^riode  révolutionnaire  de  la  nation. 
k peine  smtie  d'une  guerre  d'extermination,  (ont  HntUit  dans  rincertitude.  Que  pouvait  faire,  pour  la  statis* 
tique  la  volotdê  la  plus  puissante  et  la  plus  éclairée  au  milieu  de  la  dévastation  et  des  ruines?  Pourtant 
rmlniinUtratiuu  de  eette  époque  nous  a laissé  quelques  outiees  sur  la  population  liuUéuique  pour  les  année*  )â2l 
et  I82H. 

Ces  notices,  quoique  elles  ne  donnent  pas  une  certitude  încontostable  et  qirollos  no  puissent  pas  servir 
comme  UTuie  di-  cunipariiisuii  jxiur  la  |M)piilutioii  d'aujourd'hui,  indiquent  au  moins  à un  degré  plus  ou  moins 
approximatif  l’état  de  la  population  chrétienne  du  pays  dans  lu  commenceotent  et  vers  la  fin  do  la  lutte 
nationale. 

D'après  CCS  rouseignements,  la  population  chrétienne  de  la  Urèce  atfi'anchie  s’élevait,  pour  l'année  1^)21,  à 
87h,150  liabitaitla,  et  pour  h 741,95t).  de  sorte  i{ue  si  l’on  veut  admettre  ces  cbilTrcs,  la  pitpulation  de  iSifi 
& été  diminuée  {M'Huant  la  guerre  de  133.2<IU  habitants.  * 

Le  gouvernement  royal  dès  la  première  année  n'a>'ait  point  iw'gligé  les  travaux  statistiques  et,  dans  l'année 
suivante,  en  1831,  U avait  déjà  établi  au  Ministère  de  l'intérieur  un  llureau  de  l'écouomi»  {mUlique  dunl  la 
compétence  embras>ic: 

1“  Imi  statistique,  la  topographie  ci  la  géodésie  du  Rnyaume. 

2*  Les  {»ro|iositiunA  concernant  ramélinrattou  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerrr*. 

tenant  à la  statistique,  le  bureau  eu  question,  après  beaucoup  de  vains  essais,  »e  borna  à ciKtrdouiKT  des 
tablcMHx  sommaires  sur  la  population  du  Royaume- 

I«e  reeensemeut  commencé  eu  1836  a été  renouvelé  tous  les  ans  jusqu'à  1H45;  depuis,  on  o continué  de  le 
faire  à des  intervallefl  inégaux.  e’est-à-<lire,  en  1818,  185kl.  I8ô6,  1861, 

Durant  les  prerairnis  années,  on  no  faisait  aucono  publication  de  ce«  rwen-o'iuents,  et.  ce  ne  fut  qu'en  18(6 
que  l'on  publia  |>uar  la  première  fois  dans  le  journal  officiel  un  lablean  sur  la  pupulatioo  du  Royaume  par 
communes,  par  provinces  et  par  départemi'nts  et  pour  toute  la  aérie  des  années  1KËHK44;  et  depuis  lors 
cm  a publâ*  auiiuellemeiil  un  tableau  sur  la  |>ottulatioM  de  rluupie  anmV  juiM|u*eii  lKi8.  Pour  les  années  dans 
lesquelles  il  u'y  avait  pas  de  rocensimienl.  le  tableau  sc  rédigeait  d'après  le  résultat  produit  )mr  l'excédant  du 
nombre  des  iiai»siinccs  sur  celui  des  décast  anuucU. 

Outre  le  tableau  de  la  population  de  l8i6,  il  existe  cbms  nus  archives  statistiques  celui  de  rannéo  1838. 
dont  je  fais  mention  dans  lus  rUituUqwt  sur  la  Grire.  Pour  les  années  précédentes,  c'est-à- 

dire,  18117  ei  1836,  il  u'exUte  que  quelques  tableaux  |uirUciiUers  inachevés,  dont  on  ne  pourrait  faire  aucun 
□sage. 

Les  receiksemeQU  exécutée  jusqu'à  1H66  n'avaient  qu'un  seul  but  principal;  c'était  l'exécution  de  quelques 
lois  de  l'Ktat,  et  par  cette  raison  on  s«  limitait  tout  bonnement  à csnmaltre  le  nombre  d’Iiabitaiits  par  ooro- 
munes,  qui  avaient  l’ngu  voulu  Mptsiialemeiit  par  oi's  loia.  Mais  à partir  de  IHII,  cifi  a procédé  sous  un  point 
de  vue  touLà-fait  statistique,  eu  s*y  prenant  de  manière  A garantir,  autant  que  posdble,  rexactitude  du  travail. 

On  n préparé  des  registres,  qui  ont  été  distribués  aux  commissions  de  recenseurs,  et  des  tableaux  pour  1rs 
communes,  les  provinces  et  les  départements.  Le  di'oombremeut  des  habitants  et  son  insertion  dans  les  re- 
gistres susmenlionm'-M  ont  été  confiés  à cos  commissions  composées  pour  chaque  localité  de  l’adjoint  de  ta 
mairie,  du  commisaaire  de  prdice  ou  du  maire,  a-«tistés  du  curé  do  la  paroisse,  ot  partout  où  les  aotoHtes  mu- 
nicipales  n’étaient  pas  en  état  d’exécuter  ce  travail  avec  l'exaditmlo  exigée,  on  a chargé,  sur  la  proposition 
des  préfets  et  aous*préfets,  des  agents  s|iécUux  de  prêter  leur  coocoora  aux  commissions  des  recenseurs. 


* U B été  poblw  ca  sur  Is  |>0|«l4tinn  <l«  1(121,  iln  rdiBuixartneoU  nmlrBim  à eaiii  du  tPHixet*  elle 

niiMiUU  d dîô.lMn  tubétsuU.  Mai»  «e  ckiffTc.  i|ui  s êld  adinji  par  qu'lqiMs  mtuiU  mnimo  oflriirl  nu  t^mno  le  r<>Hii)Ut 

d'ua  leuL-naenMtit  rvirnlicf.  ikiu  w«l*»eut  Mt  tl*|Kiurru  d'un  M usraetrn!  «t  n'a  aurnn  titre  snlbontique.  inaia  niron  il  nVxiate 
■Un»  nos  ar>;ài««a  atatlat^iMS  aucun  dncnnmnt  qui  puhao  Msaotiiier  de  sua  esistcnce  ou  de  sa  sonrue  atant  la  p«ib]i<«tHin, 


Digilized  by 


- 5«7  — 


Ce»  eoimiii»sion?,  ainsi  com|K)sces,  ont  visite  vkaciiiie  dans  sa  jiiriilictioD,  l'uuc  après  l'autre,  toutes  le»  mai- 
sons du  village  ou  de  la  coniimiiiu,  et  oui.  iuscrit  dans  les  registres  en  i{uestion  sur  clia<juu  feuille,  par  ordre 
numérique  fout  iniliridu  demeurant  lors  ilu  receusenuml  dans  lu  circonférence  de  chaque  commission  en  com- 
mentant par  le  chef-<le-ruinille.  On  a considérâ  o<jmiue  chef-de-flunillo  non  seulement  les  individus  marié», 
mais  en  général  tout  ceux  qui  ne  l'élant  pas  vivaient  séparés  de  leurs  parents  et  devaient  par  conséquent 
être  inscrits  comme  formant  une  famille  a part. 

Dans  lo  recensement  en  questiuu,  on  a pris  pour  base  la  résidence  et  non  |>as  le  domicile  des  individus, 
('haquo  individu  à été  inscrit  dans  les  registres  du  recam.sement  avec  les  qnniilications  suivantes:  les  nom  et 
prénom,  ou  à défaut  de  nom,  1»  mention  non  baiiUsi,  lo  sexe.  l’Age,  l’état  civil,  la  profession,  la  religion,  la 
<|ualité  d’Iukhitant  d’une  autre  commune,  lu  nutiomnité.  Ëniiu  on  a inoutiuniié  la  paroisse  et  la  rue  do  l’habitation 
inscrite. 

Pour  mieux  faire  connaitre  le  nombre  des  familles,  toutes  le»  persomios  faisant  partie  d’une  même  famille, 
ont  été  iuscritos  dan»  un  carré,  de  manière  que  le  nombre  des  carrés  donne  lo  chiB'ro  de»  famille». 

IjO  rccensumont  coinmein;a  le  iiiëme  jour  dans  toutes  les  coiunumes,  et  l'on  a fîxé  au  .soixantième  jour 
l’envoi  et  la  concentration  des  registres  aux  mairies  respectives,  apri-s  quoi,  trente  jours  étaient  ajoutés  |K>ur 
la  réslaction  de»  tableaux  do  recensomout  et  leur  expèlition  par  lo»  démar<iuca  * au  chof-licu  de  chaque 
province. 

Les  sous-préfel»,  ajirè»  avoir  examiné  les  résultats,  ont  du  les  consigner  dans  do  nouveaux  tableaux  sur 
lesquels  les  préfets  ont  entrepris  A leur  tour  tm  travail  analogue.  Les  tubleaux  de»  préfets,  ainsi  rédigé»  furent 
«oumis  en  même  temps  que  ceux  des  sous-préfets  nu  ministère  de  l’intérieur.  Le  Iluroau  statistique  ayant 
révisé  et  contrôlé  ix(»  tableaux  partiels,  procéda  à la  rédaction  du  tableau  gonéral  du  recensement  do  la  po- 
ptdal  ion  du  Itoyaumo  qui  a été  publié  par  la  Gaiellf  officielle. 

D’après  ce»  tableaux,  le  directeur  du  liureau  d’économio  publique  a rédigé  et  publié  une  brochure  a part 
sur  d’autres  détails  relatifs  aux  diverse»  qualités  constatées  de  la  population,  avec  un  avuiit-i>roiMs  qui  contient 
un  exjm.sé  analytique. 

Kii  ItitS  on  fera  un  nouveau  rccensomaut  sur  les  mêmes  Itascs  qui  ont  déjà  servi  à l’aucieii. 

Le  résultat  de  cha(|ue  recensement  depuis  1838  a été  lo  suivaut: 
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Des  tableaux  ci-dessus  il  résulte  que  la  population  do  la  Grèce  a augmenté  depuis  1838  jusqu'A  1865,  c’est- 
à-dire  dans  l'espace  de  23  années,  de  344,733  habitants  ou  40,83  j>our  cent. 

1,0  mouvement  du  la  population  est  constaté  chez  nous  suivant  les  dispositions  législatives  de  la  loi  de  1856 
et  [R>r  un  système  d’actes  do  l’état  civil,  analogue  A celui  qui  existe  aujourd’hui  dans  la  plupart  de»  fctat  euro- 
péens. mais  la  rédaction  do  ces  acte»  ayant  été  atlrilmée,  en  vertu  de  cotte  même  loi,  aux  démarques  et  aux 
adjoints,  qui  pour  la  plupart  sont  peu  versé»  ilans  cos  matières,  il  on  résulte  que  ce  travail  important  u a pas 
été  exécuté  avec  la  régularité  désirable:  ainsi  les  registres  de  l’état  civil  ont  été  trouvés  incomplets  et  n’ont  pas 
entièrement  répondu  nu  but  que  l’on  s’était  proposé. 

Or,  ce  manque  de  régularité  a engagé  le  ministère  de  l'intérieur  à ne  pas  se  départir  du  système  suivi  avant 
la  publication  do  cette  loi,  lequel  cousistail  A jiuiser  le»  renseignements  on  question  au  moyen  des  curés  chargés 
par  l’admiuistration  d’enregistrer  les  mariages,  les  naissances  et  les  décè.»  dans  des  registres  spéciaux.  C’est  sur 
la  foi  do»  ministres  que  les  raab'os  rédigent  les  tableaux  du  nionvemeiit  do  la  ])opulatioii,  au  moyen  desquel.»  les 
sous-préfets  dressent  ceux  de»  province»  et  les  préfet»  ceux  dos  départemciilH. 

Cette  proci-dure  très-inexacte,  i|Uoique  elle  ait  été  régularisée  depuis  1860,  est  la  seule  dont  le  Bimeau  de 
statistique  reçoive  de»  informations  sur  le  mouvement  de  la  jiopulatiou. 

l>e  recueil  deces  informations  ordonné  dès  l'an  1837  ne  parait  iKmrtant  avoir  été  réalisé  que  ilans  l'amiée  181.5. 
quand.  [>our  la  première  fois,  il  avait  servi  an  complètement,  du  tableau  annuel  de  la  population  par  I excédant 
de»  naissance»  .sur  les  décès.  Oiiendant,  depuis  1860  ce  service  a procéilé  plus  régulièrement  et  depuis  lors  on  a 
\ commencé  A recueillir  les  renseignement»  sur  la  ix>|mlation,  A le*  contrôler  et  A les  publier  dans  de»  brochure». 

Pour  les  scpt-iles,  où  depuis  longtemps  fonctionne  un  système  d’enregistrement  de  l’état  civil  bien  organisé, 
les  inforrantioiis  sont  fournies  p.ar  les  officiels  de  l’état  civil. 


' rbi*r  4*aii'*  lioiirsa4e  «iii  iKniarrhie. 
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lye«  |tubIic«tiuQa  aiir  le  iDouvomcnt  <lc  l*  |x*pulafiûn.  qaî  ont  eu  Im*u  jusi|u  à pre.^ent,  MppftrtH'iineDt  »ux 
RQiiêi»  l«ïü,  1801  et  1804;  quant  It  crlle*»  Je  1802  et  1863,  plusieurB  événorocnU  aysni  troublé  la  recherche 
régulière  difî»  rerr*eiKUL*menl*  reitpectifs  en  ont  reiiilu  iuipowible  leui  élaboration  suoccüBiTe.  Celle»  des  aniH"»!* 
I80ôet  186ti  »<!ra  prochaiueuont  publiée  arec  quelques  subdivUiona  plus  détaillées  de«  faits  du  mouvenveot  de  la 
population;  «avoir:  pour  les  martag*^  on  y ajoutem  l ag«  des  maries;  pour  les  naissance*,  le»  raorts-nés;  et  ponr 
les  décès,  l’état  civil  des  décédés. 

Outre  les  publications  précédentes,  une  statistique  sur  l’agriculture  et  scs  prodiu'tious  pour  ranmV  186i)a  paru 
en  1864. 1!  a été  publié,  dans  l'année  courante,  sous  le  titre  Hfiufi;t$temfnU  mr  la  Grèce,  la  jtremîiTe  par- 

tie de  ce  travail,  contenant  outre  La  population  et  son  mouveinont,  des  ronsrignenient*  snr  l'agnculture,  I industrie, 
le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  la  inai'ine.  Mais  ect  ouvrage,  quoique  basé  «ur  des  information!*  et  des 
docitmentH  officiels,  a plutôt  le  caractère  d'un  ouvrage  privé,  rédigé  d'après  le  systèim*  que  M.  Maurice  DIock  a 
appliqué  dans  son  volume  sur  la  de  fVaacr.  Un  pareil  syst4*ine  convient  mieux  je  croîs,  k de»  Ktata 

ebe*  qui  le  xèle  pour  la  statistique  u'esl  pas  eiKore  bien  développé;  U peut  contribuer  k attirer  des  lecteurs, 
et  faire  connaître  des  retiseiguemeiits  précicnx  qui,  cotirdounés  dans  dr»  tableaux  en  grand  et  tout  couverts  du 
cliitTres  sont  évités  par  ceux  qui  no  sont  |»as  ainaU'un  de  la  statistique  et  qui  ne  s’occupent  |mis  de  l étude 
de  cette  srienoe. 

Voici  donc  les  travaux  statistiques  publiés  par  notre  Bureau  et  que  je  cite,  comme  il  suit,  sous  leurs  litres; 

l‘opmltUtim  de  la  Grèce  en  Iffdi. 

Moarrment  de  ta  po^ndcilûm  ni  1860,  1^61  et  1864.  * 

StatûtiijHe  aifricole  de  la  Grêtf.  Année  I8tk). 

/{rji^ri^aciwmts  tUitistiques  sur  la  Grèce.  l'«  Partie  comprennant  la  population  et  sou  mouvement, 
l'agriculture,  l’industrie,  le  commerce  et  la  navigation. 

l)e  plus,  le  ministère  des  Fiuancea  fait  publier,  chaqnu  annci*,  depuis  18.'i8,  le  Utifurement  du  ctmmerce  et  de 
Ut  uaeigatioH.  Cette  publication  jusqu'ai^ourd’liui  cooewne  le*  annéi>*  de  lëj^  à 1861. 


A.  M-VNMlLi. 


ITALIE  (UOYAl’MK  I)*}. 


Messieurs,  Je  considère  comme  mon  devoir  de  vous  faire  connaître,  de  fa^'Oii  à vous  mettre  à même  de  les 
apprécU'r,  1rs  travaux  de  statistique  offieictle.  qui  ont  été  tennincs  on  entrepris  dans  1o  peu  d'années  qui  »e 
«ont  éconlées  depuis  la  naissance  du  royaume  d'Italie.  nombre  n'en  est  pas  ennsidérable  asauréiuent,  ai  on 
les  compare  avec  les  grands  travaux  dont  les  antres  nations  se  font  gloire;  mais  si  l'on  tient  compte  du  peu 
de  (mips  que  nous  avons  en  et  des  difGrultvs  que  l'on  rencontre  lorsqu’on  pose  les  liasos  d'une  iMlitutioii.  dont 
la  sphère  s'ébrgit  de  jour  en  jour,  et  dont  vous  {touvex.  Messieurs,  grâce  à votre  expérience  dans  de  pareils 
travaux,  juger  mienx  que  personne;  si  l’on  rédiichit  à toutes  ce*  ciixotislaoces,  ou  verra  que  nous  pouvona 
nous  présenter  devant  vona  sans  être  trop  mécontents  du  travail  qu’il  nous  a été  possible  de  faire. 

L’Italie,  dans  le*  beaux  jours  de  sa  splendeur,  s’occupa  av*«c  soin  dns  faiU  statistiques.  hommes  d'f^tat, 
les  hommes  iwlitiquee,  les  ambassadeors  des  républiques  clairvoyantifS  et  des  souverains  »ou{){unueux,  qui 
dmis  le  XVI  et  le  XVII  siècle  gouvernaient  la  Péninsule,  prirent  à tüiche  do  drvssi'r  les  budgets  de*  revenus, 
de  recberrher  i>our  le  connaître,  au  moins  appruximativemeut,  le  chiffre  de  la  population,  do  constater  les 
rcMuurcie*  do  ragrienltiiru  et  du  commerce  de  différents  Ktats.  D'un  antre  côté,  nu*  voyagenr*  dans  dea  but* 
différents,  nous  ont  laissé  beaucoup  de  donnéi**  statistiques  sur  les  pays  qu'ils  ont  visitiis.  Ijm  ans  et  les  au- 
tres ont  recueilli  dus  iuformaiiona  sULÎsliqurs  en  partant  du  point  do  vno  do  la  politique.  I«a  stAtistique 
des  voyageurs  i>«t  confondue  avec  la  géographie,  dont  elle  fut,  pendant  luiigleinpa,  dépendante,  ou  dont  elle 
a été  pour  mieux  dire  one  science  auxiliaire. 

Parmi  les  hommes  politiques  qui  s'occupèrent  de  ces  études,  on  peut  citer  av<<v  éloge  b**  ainba.»Radeur* 
veuiticua,  les  diplomates  toscans  et  Ica  nonces  des  Puntifes,  qui  nous  ont  légué  un  grand  nombre  d'excellentes 
Dotkes  sur  les  États  italiens  ou  étrangtus,  auprès  desquels  Us  étaient  accrédités.  Les  historiens  do  nos  jours 
y ont  rpcou's  volontiers,  quand  ils  veulent  connailro  les  détails  dea  évéïiemcuts,  le*  intrigues  de*  cabinets, 
ainsi  que  la  puissance  effective  de*  États  et  leur  consistance  économique. 

' l o>»l|<rH  lv«  lWl>  iMltrllSf*. 
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ICu  liniutt  It!»  htUtiioHê  i1g«  anibatiMulvs  de  Machiavel»  qui  a été  un  dm  premier»  à faire  roiinaitre  les  lieoR 
qui  existeut  outre  lu  duniination  d rorganinatiou  politique  d’un  État,  noo»  voyoïm  qu'il  fonde  mis  raîsonne* 
monts  sur  des  dutiiH*rs  do  fait,  sur  une  slntistiquo  cotijecturale  n l'ou  veut,  mais  qui  était  à cette  époque,  la 
plus  voisine  do  la  vérité. 

La  tradjtion  en  Italie,  u dater  dc«  nncieuH  tetajiH,  considère  la  statistique  comme  une  source  d'informations 
|>oar  ritommo  d'État. 

C’oiii  pliu  tard  quV*st  iiôo.  je  nt>  dirai  pas  une  Mcienoe;,  mais  une  littérature  atatistique,  qui  a rborclié  it 
combiner  les  résultats  connus  et  à donucr  une  forme  aux  matériaux  qu'on  |KMkéi]ait.  l’armi  les  écrivains  qui 
s'adouuèront  à co  travail,  il  me  suflît  du  citer  BulU^ro,  dont  le  livre,  mémo  aujourd'hui,  à la  dlstanco  de  trois 
sicvles,  p<Hit  encore  cire  lu  avec  prudt  «t  agréiueut,  tant  il  y a d'ordre  et  de  beauté  dans  l'expositiou. 

La  tradition  italienne  sVsi  trouvée  nécessairement  brisée  lorsqu'on  a commencé  à faire  de  la  statistique  une 
science  à part,  eu  la  dUtingnant  d«  ta  gi'i^graphie  politique. 

Ën  passant  à des  temps  moins  recalés,  je  rap|>ellerai  que  l'Italie  a produit  deux  Uluntros  savants,  dont  je 
me  plais  à citer  les  noms.  Gioja  et  Romaguosi,  qui  donnèrent  aux  études  statistiques  un  grand  élan  «t  tâ- 
chèrent d'en  fonnuler  les  princi|>es  philosophiques  et  les  rt-gles  juridiques.  Créer  d'un  aoul  jet  une  science  de 
la  statistique  avec  le  peu  d'éléments  plus  ou  motus  incertains  que  l'on  possédait  alors,  était,  à vrai  dire,  une 
borte  de  Uunérité  üilcUectuclle,  et  néaniooios  le  livre  do  Gioja,  quoique  trop  iospiré  par  la  pliitnsofdiie  du 
XVlIi  siècle,  peut  encore,  dans  qaelqucs'unus  de  ses  parties,  supporter  la  comparaison  avec  leo  traitée  les  plus 
modornea  et  les  inveatigalions  les  plus  délicate*,  sinon  pour  la  manière  de  concevoir  la  science,  du  moins  pour 
rimportanco  qu'il  donne  à des  recherches,  qui  étaient  tont-à«fait  nouvelles  à cette  époqne.  Ën  faisant  res- 
sortir clmque  ordre  d cléo»ents  sociaux,  il  semble  avoir  prévu  et  devancé  les  recliercbes,  qui  commencent  seu- 
leuent  aujourd'hui  à devenir  universelles,  gr&c«  aux  efToris  des  savants  zélés. 

Dans  le  premier  royaume  d'Italie,  on  avait  donné  à la  statistique  adminirirative  nno  organisation  conve- 
nable, «t  l'on  cite  encore  les  statistiques  do  quelques  départements,  faites  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  clarté. 

PendauL  la  période  qui  s'écoula  depuis  la  restauration  de  1815  juMju’aux  changeraenU  politiques,  qui  ont 
donné  naUsHDre  au  nouveau  royaume  d'Italie:,  1a  statistique  des  gouvernements  D'existait,  pour  ainsi  dire,  pas: 
elle  se  limitait  seulement  à la  population  et  au  revenu  servant  d'aMictte  à l'impôt  Ibocier.  D'ailleurs  elle  était 
faite  sur  des  ba«e«  diiférentes  dans  les  différeiiU  Ëtats,  de  sorte  qu'il  était  trèa-diflicile  d'établir  d»  rappro- 
chements et  d'en  tlriluire  des  eons^'queuoes. 

Il  faut  dire  en  outre  que  la  statistiqae  maniée  par  des  gouvernements  despotiques,  pour  leur  propre  avan- 
tage et  pour  servir  à une  politique  fiscale,  o’obtcnail  aucune  créance.  Lee  mauvais  gouvernements  rendent 
les  populations  sceptiques.  Lorsque  le  gouvernement  des  Doorboos  nous  donnait  dee  clûffres,  c’était  faire  acte 
de  putri<»tiiime  que  de  les  croire  faux.  C'est  là  une  page  curieuse  de  notre  renaissance  politique,  même  imur 
la  science.  Ix)  libéralisme,  on,  pour  mieux  dire,  le  smtiment  national,  s'est  servi  de  la  statistique  comme  d'un 
moyeu  révulutiontiaire.  La  science  qui  raiwmuo  sur  les  doniicos  naturdlrs  et  civiles  qui  touchent  à la  consti- 
tution d’une  nation,  était  nécessairement  la  critique  d'un  qrstème  politique  artificiel  et  contre  nature.  I.a  sta- 
tistique s'élevant  au-dessus  des  gouvernements  transitoires  et  des  divisions  politiques  épliémèrts,  retruarait 
avec  le  secoure  des  chiifn's  Tunilé  natioimle  organique,  lorsque  Tunité  politique  n'était  encore  qu’une  simple 
idée.  I,a  statistique  réunissait  les  diversee  parties  dami  lesquelles  la  jwniiuule  était  fractionnée  et  recomposait 
le  corps  de  la  natioiL 

A CVS  études  qui  ne  pouvaient  qu'être  incomplètes  et  qui  marchaient  vers  un  but  préconçu,  je  m'y  suis 
livré  sans  repos,  j'en  ai  été  le  promoteur  parmi  nous  et  je  me  reporte  avec  pUisir  à la  période  d'attente  pen- 
liant  laquelle  jc  ne  |M>uvais  mieux  agir  politiquement  pour  mon  im)**,  qu'en  recueillant  des  chiffres,  en  les 
diff]iosant  et  les  cunrdounant,  de  façon  à les  faire  ]>ar!er  sans  aucun  commentaire. 

Je  dois  la  place  que  j'occupe  à c«i  efforts,  inspirés  ]dutôt  par  le  patiiotisroe  que  par  une  véritable  disci- 
pline scientifique.  La  confiance  quo  mon  gouvernement  m'a  accordée,  en  me  cltargrunt  d'orgatii*er  la  statis- 
tique ofHciellc,  m'a  traos|>ortc  sur  un  terrain  étendu,  inexploré  et,  comme  je  le  ré^ièle,  liérissé  de  difficultés. 
Néanmoins,  l'opération  principale,  ou,  comme  on  dirait,  1a  pierre  d'attente  et  le  point  de  départ  de  nos  re- 
cherches succvssiv'cs,  le  recensement  de  la  popnlation,  qui  a eu  lieu  te  31  décembre  a oumpiétement 
réussi  et  ne  laisse  rien  à désirer. 

reeensenM'nt  de.»  haliitant»  a iHé  suivi  de  leurs  dénombreraeots  successifs,  e'est-à*dire,  de  l'énumération 
annuelle  des  naiaüaiices,  des  déotw  «t  des  mariagoM. 

Nous  avous  an  commencement  pour  la  statistique  médicale  dans  relie  du  choléra.  L'olM«TvatioD  des  phé- 
nomène», dont  l'ensomble  constitue  le  domaine  do  la  météorologie,  a été  commencée,  il  y a trois  ans,  et  elle 
ne  cesac  d'être  poursuivie,  de  façon  à permettre  d'éuoiKer  pour  la  première  fois  des  conjectures  fondées  sur 
les  varialionn  climatologiques  en  Italie  et  à déterminer  leur  action  «ur  les  végétaux  et  sur  les  animaux.  Loi 
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üiHtitutioDx  (le  pnWoyaoca  oot  été  alwrdécs  arec  dfM  travaux  »ur  les  itucicive  de  secours  mutuels  et  sur  les 
caisKCH  dV{>argiio.  On  a publié  aussi  Ire  comptcü'renduK  de  la  hienraiaance  publique  «t  la  statistique  de*  élec- 
tions politiques  et  aduiinistratlTes.  l’ne  étude  spéciale  a été  cousticrée  aux  aociétés  iiidustriellea  La  revue  de 
i*UH  industries  n'a  ]>u  «o  faire  que  partiellement.  Mats  nous  aommes  arrivés  à un  résultat  pins  rigoureux  et 
plus  coni]ilct  pour  colle  do  notre  marine,  ainsi  que  pour  le  mouvemrnt  des  navires  dans  nos  jwri»  et  la  navi- 
gation haUt-iine  it  Tétraugor.  L'ittslruction  publique  éléiuentairc,  supérieure  et  leclmique  a eu  b^s  honneurs 
d'une  publicité  étondur:  il  7 a eu  aussi  un  osant  statistique  sur  les  bibliothèques  du  Itoyauma 

Ces  travaux  ont  d«^ù  une  gratide  importance.  Ou  a dit  que  la  sttUisliquo  était  uuo  sério  de  découvertes, 
et  ce  qui  est  arrivé  en  Italie  en  ust  la  preuve  la  plus  convaincante,  l'in  effet  nus  publication*  unt  révélé  la  con- 
sistance luitioiuili’  dune  scs  principaux  éléiucuts*,  elle*  ont  duuiié  le*  ligncjs  principales  du  dessin  et  ont  posé 
ica  fomlutiuiis  {Mjur  le  reste  de  réditicc.  Si  nous  avoua  eu  quelque*  jicities  & roiuinetkcer,  il  noua  est  plus  facile 
maintenaut  de  poursuivre,  grâce  au  xèlc  de  lu  Cummission  consultative,  qui  a dirigé  les  travaux,  ot  des  (joni- 
miseions  provinciales  et  coinntunalc*  de  »tt«lis|iqui>,  dont  la  eiuqiératiou  n<»us  est  d‘un  précieux  woour*. 

Une  autre  circon-'taoee  a aussi  contribué  heureusement  à faciliter  la  tâche  qui  m’était  cunheo,  je  veux  par- 
ler du  concours  bienveillunL  que  j'ai  obtenu  des  autn»  admînUtratiuus  «u-ntrales,  qui,  mm  contentes  de  fournir 
lîl>éralenieut  à la  Direction  de  atatintique  lea  rvaseigncmeiits  de  toute  nature,  et,  plus  préoccu|>éuB  de  rîiitérct 
général  de  la  svicmec  que  de  leur  propre  satiafiurtiou,  ont  voulu  encore  lui  confier  la  rédaction  ot  U publication 
des  statistiques  spilcialcs  qui  rentraient  dans  leurs  attribuLioiu.  Aussi  l'unUleation  du  service  statistique 
IH»iirstiivi  avec  tout  de  xèlc  par  tous  les  Congrin  priVédents,  est-elle  déji\  bien  aviiDrée  chex  noua,  grâce  à 
nnitiative  géitércuse  et  désintéressée  des  diverses  administrations. 

Deux  conditions,  à mon  aria,  sont  nécossairiM  pour  qu’une  statistique  puisse  atteindre  à ce  degré  de  perfec- 
tion, qui  seule  lui  donne  de  l'autorité.  La  première  consiste  dans  lo  concoars  de*  citoyeus.  L'iidmiaistration 
iaolée  est  impuis^nte  & donner  une  statistique  ù lucpieUe  on  puisse  recourir  avec  confiance  pour  les  buts  inultiplea 
rt  divers  que  la  science  se  propose;  mille  olMitaclea  se  rencontrent  en  route;  elle  risque  surtout  d’étre  trompée. 
La  méthode,  laqtudlo  les  pcraoiuies  chargées  officielleinont  de  dritiner  len  tableaux  atatutii]uea  sont  sponta- 
nément et  gratuitement  aidées  par  W population*,  rei)réecnté«8  par  le*  municiprs  ou  par  des  Commissions  spé- 
cialcfl,  réussit  mieux  que  toute  autre  à obtenir  que  le  pays  prenne  part  aux  actes  de  la  rie  publique  ; c'est  00  qui 
est  la  boiM>  de  notre  eonatitutiou  p<ditique.  I,orMjue  le  public  devient  uii  collaborateur  pour  la  recherche  des 
faits  qui  le  n'gordent,  ou  a une  garantie  de  plus  de  leur  sincérité.  dépense  devient  moindre  ot  il  est  poerible 
de  vérifier  simultanément  ce  qui  fait  l'objet  de  la  reclH-rche.  t'n»  statistique  obtenue  par  cette  méthode  inspi- 
rerm  plus  de  confiance  qu’une  autre  faite  en  soerH,  sans  posocibilité  d«  contnMe. 

L'autre  condition  que  je  crois  indispensable  pour  que  lea  statiriiques  aieut  do  l'autorité,  c'est  la  liberté 
absolue  d'en  publier  le*  résultats  quels  qu'il*  soient.  Sous  un  régime  de  liberté,  rien  ne  doit  rester  dans  l'om- 
bre, tout  doit  être  éclairé  par  la  vive  lumière  de  la  discussion.  Or  je  dois  dire,  à la  louaugo  de  mon  gou- 
vemetuent,  que,  depui!<  cinq  aiin  que  je  dirige  les  travaux  de  In  statistique,  il  m'a  toujours  loissé  la  plus 
euinplèto  liberté  d'actioD,  qu'il  n'a  mis  aucune  entrave  & mes  recherrhes  et  qu'il  en  a publié  tous  les  résultats, 
même  ceux  dont  on  u'uvait  pas  à s'énorgneillir.  De  cette  façon  uuo  opinion  juste  se  fumiu  p«u-à-peu  sur  lea 
choaes  du  pays.  Kn  pixWnce  des  chiffres,  beaucoup  dVxag<‘ratious  s'elfacent,  on  découvre  des  plaies  qu'oii  ne 
sou|»çotinait  pas,  riusouciauce  n'eat  plus  possible;  et  force  est  bien  de  faire  des  études,  do  prendre  dos  dU- 
po^itions,  soit  pour  cm|H!cher  le  mal.  soit  pour  y porter  remède. 

Cette  liberté  dont  lions  joul-utons,  Messieurs,  vous  pourre*  en  user  vous  même*  comme  si  elle  vous  appar- 
tenait. Aucune  cousidérotiuii  ne  doit  vous  empêcher  de  dire  votre  peiioée  toute  entière,  même  aur  des  queatiou* 
qui  pourraient  {laraitrc  épineose<i.  la  science  n'a  pas  de  avereta  & dissimuler  ot  ritalio,  refaite  par  le  soultte 
de  la  liberté,  ne  ri-«pire  plus  dc'surmoia  (jue  pour  elle. 

Je  vous  ai  suflisamment  pai'lé  de  nos  travaux  et  du  l'esprit  suivant  lequel  ils  ont  été  exécuté*.  You*  le» 
tronverex  enustdérabh**  si  vous  penses  au  peu  do  temps  que  nous  y avoua  consacré;  mais  leur  importance 
disparait  k côté  de  celle  des  statistiques  que  l(‘.a  autres  uatiuus  peuvent  fournir,  et  dont  j'aperçois  dan*  cette 
Assemblée  les  auteurs,  les  din’ctcur*  ou  le*  inspirateur*. 

Je  me  trouve  flatté  de  pouvoir  leur  offrir  ici  mes  hommages.  Leurs  travaux  et  leurs  (^mpsetlii  out  été  plus 
d'une  fois  mes  guides  dan*  la  tache  difficile  dont  j'ai  été  chargé.  Les  autos  dus  Korr,  dea  KageU  des  I<«guyt, 
(1rs  Cxoeruig,  des  Brrg.  des  Hermann,  des  Semenovr,  des  [laumahiier,  resteront  toqjoura  daus  Thiatoire  de  la 
SlatUtique  pour  déu>uutrcr  tout  ce  que  peut  faire  l'cxuincn  patient  de*  faits,  accompagné  de  l'eaprit  scientifique 
le  plu*  s«Wère. 

Je  UC  dois  pas  m'arrêter  avant  d’avoir  exprimé  tout  mou  respect  pour  rilloatre  M.  (juetelet,  lo  doyen  de 
la  science,  notre  maître  è tou*  et  l'une  des  gloires  de  l'caprit  humain  de  notre  époque.  Planant  dans  le* 
haute*  régions  des  a*trc«,  il  a ru  l'ordre  admirolile  qui  les  régit,  il  a connu  les  dernièrua  lois  du  système  du 
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tnmidf':  «n  clcoc«iuUQt  aux  HociéfvH  hamnifirx.  U a cherché,  par  la  eUÜsiîque,  n retrouver  cet  ordre  divin,  qui 
ae  noanifeate  dan»  la  nature  cl  à iwixir  les  lois  mnthf'iimtiqiie»  de  la  Lüierté  et  du  proifr^’*- 

iialut  à voua,  noble  et  vénérable  interprète  de  la  science  1 I/teuvre  que  vous  avex  inauf^uns  ce  t’ongrè» 
international  de  statistiqoe,  qui  est  le  premier  pae  pour  arriver  k une  asHemblée  de  représentants  de  touto 
l'Kuropp,  est  déjà  plein  de  vie  après  six  brillantes  réunions.  L'Italie  qui  a été  loii^tiauiM  comme  un  astre 
en  ocroltation,  mais  qui  réparait  aujourd'hui,  vous  accneUIe  a\'«c  sympathie  et  avec  recoDnaixsaoce. 

t)ovt.  l'isarui  >L(k.st«i. 


Ilihlini/riiplik. 


Pv»tie*rio<is  stLsTirv»  «o  C<n«siH  »■  «TmsTiqüx. 

H<ty^ar1  Mir  tn  éjefrmit»  Jn»*  tm  (Va- 

Jf  «Mrito'fiw  à Berlin  (/Maiione  intormo  iii  InrmrifM^ 
ftiM  mita  gnimitt  mimmintm*  t\ii»jrrt*i)  imUr*uil»»aU  Ji 
Hutitiint  tm  ArWtiial,  par  M.  C.  Correoti  k'un  lia 

irourrnwtiucat  iutl«n  pr>«  ilu  Consrvti  ée  B^rlia  «t  im  oiltrs 
4s  U iaote  eoMultstirs  4«  SUtUtiiiu*.  Tarin  1S4M.  I vol. 

f*ow|tV-»rm/o  gfH/mt  4m*  enit«*a.r  tirw  imtmttitioitnmje  tir 

f^atiati<pÊ*  du»Æ  ar«  stnintu  4*  ffrmjtllr»,  f ritn*. /OS4; 

tVroiK,  XM/f  Lomfi^r.  /tOM,  ti  Brrli»,  UltJ,  pof  U Uoct, 

FloivBi'o  isao.  1 vaL 

Xttfifim’l  •ntmi*  4 (m  Jmnt*  otym%{»*Xritr  «or  I*  ymgrtimnr  ■<*  ht 
VI  ftiritm  <lu  ilr  Stntittfur,  Jisr  le 

DocU  Maeittri.  Klorcncp  1847.  1 vol. 

lyugriim^tr  d»  ht  araatim  4b  ^tijrr*  iBrMnwtfi'aM/  tir  .Vh*. 

iMtfur  4 f’Xorrmr*,  |tar  In  €<Nnniii«iiMi  KoyoJn  unTsalss- 

rik*  4u  Toair*^  nnr«iti-e  |m6î,  I vol. 

DrSECTmS  !>■  L*  SVATISTIljra  OisiSAUt  »'lTAt.tV. 

Ttrritalro- 

MMftirtJitgir  ttnh'mi»*  |llH*MrW<iÿM  ahi/MiiMl.  AnnèM  IMt.i  (<t«>  urs 

4 lUkHMbre)  1864  et  1847. 

('«U«  paMIeatloB,  4o«  •»  >tk  laWJU(BBt  *v*e  lo^ bM  bii  |rM4 
Bftri  4'«»B«fv»tour»  SbUngoBB  «Bt  r*fniul«  * rsefel  <]•  la  4I> 
nrtioii  4e  «UlMIvw.  mmsrtBd  !*■  eWnitioa*  qal  m fesi  vbb* 
tve  OB  kis  fuip  ptr  jnor  ilmo*  IW  ælBereliylqaBi  et 

««bnoent  i4«t  k lerriletrB  KbIim. 

Le»  pbvaeMBB*  bBtun*triqa«e,  IberMOMatriqiiM  •!  bffrnMftri* 
q*t«  femcait  le  prem**  «b>M  4e  oe»  ebaerrkttoB*.  Elle*  per* 
Uak  •'•BlBaeal  ner  la  UaipaniBfa  4b  bbI  eBltlvable  a 4iTeru>* 
peersadoBiB,  «a/  IVIacIrwIte  ati»eepb«/lqat,  car  ta  maÿaflJMBa 
terraetre,  ear  I*a  haal*«re  4m>  eaas  4aa*  le*  prionpaoa  fleave*  «I 
daaa  U»  prlaclpaux  tace.ear  l'eUt  4e  U aiar  et  *ar  la  qaaaltU 
4a  matieree  callaat  «nnteaaM  4an*  lea  mai  plaeiake-  RlltN  >aal 
cevrob*e*«*  par  4a*  tabica  llthof  rapélqu*  «4  aaat  Marqacea  toa 
«earba*  nUllea*  au  varWtloM  4a  bareai*tn  et  da  tanaeaiHre, 
aiaal  qae  4'aatrta  pbenMaèaae  nivrxdrtB  par  l'ns>«ieBB  me- 
UorofrapbadB  >^tr«aeM«  Seocbl.  C«a  roorbae  pemeUant  4'«a»> 
beaaM't  eaa  <onp  4>HI  aaa  M>alen»f«l  leefalla  evrefetifli  d'aoe 
Ucaltk.  ntaie  nncure  la  Tapport  qal  aaUte  «aire  Im  faite  aaa- 
)efa««  Je  loralUva  dlBetnnUa. 

Ce  qui  ejMite  à l'inlerul  4e  artia  rablkaliea.rott  na  raeeai» 
Me  de  ai>-ni<stB}^*>*  apMlaJea  «at  tüten  *^et*  ■aab^nrnlapàquea 
cuMaiaaiq»*a  â la  [Krtvtie*  4e  eiau«ttq«*  par  lee  oMarTaleara, 
4ip*a  qa*aa  baIkUa  bibliofrapbiqita  de*  dtr«te  ouTiasae  ear 
dae  aqjete  taeUeraieflqaea  que  ta  DUactloa  a rafae. 

L,t  «MKT  pneaM**  A rvyaBour  tl'hati*  {L*  «i^vr  porabiJi  4*4  r»g»» 
iTMiit).  fJorenca  1844.  l vol,  ln-4*. 

Cao  eaqafte  a ek*  oavrrt*  par  la  )(inM<tia  4*  l'axriraltoiv  ai 
4a  raaiiBerra  eur  tae  eau  potable»  4a  rorauBie.  Ca  vutawi  a*l  U 
praialer  para  de  ralta  »«qaéU;  I)  raatpteBi  U»  proriaraa  4e  r>*e, 
llari.  4on4râa,  Parme.  PavU,  <iéaB».  Ulr(eaU  M Sardea.  ni  il 
4Baoa  poat  «baqua  eamaann  oa  frartiaa  4e  raaiaiBaa  l'Indka. 
tlna  4a  ta  qaallli^  at  4a  U qaaatlir  4a  l'«aa.  4a  la  dieUara  qai  U 
nepare  4n  babkUala  atdee  eamlioratione  pamibloa. 


Papalaliea. 

yffnroetmeur  gMral  lie  lu  ftajftttXalia»  (leB**BWmri>  ^milr  litthi 

poyeXttiitmri  au  31  drcaoibre  l861.Turia  1644, 3 (*l.  Id**'. 

Oeita  pubbllraliaa  qai  eat  la  pierre  anralaire  da  noarel  edi* 
Oea  da  la  alatiatlqaa  iu1«aa*a  »a  raaipotn  da  qutr»  pailUa  4i»- 
tiprlea  4aa*  l'ordre  raivaat  : Uapperi  aa  Ka»,  lairtidaeliun  bl*to* 
riqaa  eur  ta»  reeaatriMata  aa  llallu,  n*aaiddratlann  ttallnllqaaa 
et  tabla»  ■Ullatéqaaa. 

Vou  I <■]  Rii|>pi>rt  aa  Roi. 

I>e  Minlaire  del'asTtrattara.  daaa  m rapport,  atanala  Iliapailaara 
da  aouvaaa  rvranaaniBal,  dnal  lauta»  la*  afrattf*  eat  etn  pre* 
parea»  4aa*  la  roarl  aipaeu  de  U«i*  m«U;  Il  rappelU  qa«  la»  p»pu* 
lalioa»  eat  repooila  aai  qatatleo»  qat  laar  eat  ale  adtoaeete  avaai 
mena  qoa  1a  loi  a«  lear  a*  eat  impti.e  rabli|alM«:  U ajouta 
qa'an  rr<e«*cMtni  fait  4aa*  ca»  tanditma»  aat  aae  roainnaUe* 
4m  pUMacIla  pu  la  alBUatique  ot  qa'U  a dte  eideate  doa*  oa 
laoip»  ifwB-aeart  coaiparatlraeMut  i ce  qai  e'a»l  fail  ehai  Wa 
aotrea  poupteo.  La  rappert  aa  Hat  iudiqae  aoeaitn  la»  dkÏMaaa 
da  r«c«aa*aMal:  l”  naimw.  famille»  »4  babitaata  par  aexe 
at  dtat  alril.  dUlribura  Mtea  1m  aerrrat*»**  raaoibBalre.  Ica 
Sraapo»  4'babitatioa»  «t  im  babilatiea»  laetnen  1 1'  popuUtM*  p»t 
bsa,  «axa,  dtal  rivil  at  InatrarlMa  prlaialre:  9’  pepalalion  par 
profaraloax,  4fc,  (axe  et  relatloaa  4ea>**1>qQm;  4~  pnpaUuea 
4'apre*  lea  iirifiaae;  V emi(Tat>eB»  p»rM>qs««i  <**  pepalalM 
pat  aato,  laafaa.  ralifla*  at  iaflrmltdi  apparuutce. 

b>  IntroiUrlion. 

Tatal  Im  dîvUiaaa  4a  mIIb  aocaada  partie:  mcemild  d’aa 
r«naa*niaeal  qnm.rBl:  dnfanta  dra  reeenmaieBU  aakriaar»  ba* 
ata  aar  la  maarnowa*  de  Ivial  rivil  *m  aur  d«a  eperatmaa  aa<- 
«mMvee  ; ataala^e  da  »|aUma  *ui*l  4*u  laa  Klat»  Sardaa 
»•  IH&7;  »fwfara«inno  4a  rerwanoninai  Ualiva  4a  l<W]  avec 
raax  4e  la  Franra,  da  l'Aaplaterro,  4e  i'AUeaiafBe  cl  dae 
£uu  Unie  d'Amerlqae.  iriipacUlaaa  prUm  paar  abteoir  U pe- 
pulalien  4a  fait  et  da  4r*dt  ; dtude*  4m  tuU  ratalil»  à la 
papalatloa  Bettaal*  at  aaa  Inpartaaca:  U popalatiea  kqaU 
4>4<  reata  da  la  pepalatHi  afcriiiat  amicraiHaa  ai  naraisra* 
tlaaa;  ulllild  admlai»U»li<r»  4'aa  boa  remamaient  ; lela  doat 
Im  diapMilmaa  aa  f»ad»at  *ar  1o  Mmbra  4m  bobitaata:  laaufS* 
•aace  da  ma<H>er»  dm  af  eaU  nfbrkla  paar  lac  roeberebm  4a  re 
ftare.  t'tlUW  4a  cearoar»  valontalra  de*  cllupea»  aua*m>aims 
mrrka*  rroda»  par  l<>»  eoiamliBlen»  lural*»,  laar  rOt*  4»  Jarp 
poor  ko  fbik  Btaliiléqam;  bertaax  laaiparalrm  da»  ptutia'o* 
*4  4m  arrandiammeaU  ; aarteilUM*  4ea  opération»  par  Im  tnair*a 
k»  pivtHa,  Ira  àaaa-prelet»,  la  diraetioa  da  ataU»tiqn»k  KbIIcmi 
demaadn-*  aa»  «ikpun»:  rrpartiika  dm  ddpaa«aa  da  rr«aaw- 
UM*i  aatra  la  soa*eraara»at  et  Im  «ommaao»;  chifia  da»  da* 
peaam  4«  pearernnBeat  iaforinarm  A OWjOiW  fitaae».  »*m»* 
lo»lsal8aata  pu  rapfuri  a colla  qaa  depaamal  pour  k mema 
objet  l'AasIrtarra  ai  k»  Etata-t'ak. 
ej  C«iw)défBtia<i>  utatûtiquea. 

Cetta  Irtiakaia  partia  eaailrat  Im  lilraa  (alvaat»  : La  pe* 
pakiiea  Italkau  mtea  laa  rltaemeftptlaaa  adatialalratlra»  de» 
(eaiaaaM.  4*a  artandiMnaoaVi  et  dm  preria(a»i  popoJalion 
me|aDBe  4aa  naoita**;  papalatloa  dra  canin»,  da*  (roopna  d'ba- 
btlat*»B*  at  dm  baMtalkaa  kalma  ; papalaika  uSbIb*  *4  rurale, 
■ocroiamaaot  4»  la  pnpoUilon  da**  Imprande»  tlllm,  pnpnUtlon 
par  mx»;  k aoaihra  dm  bonuote  rapariear  a raiai  4m  boiaie» 


r>ii2  — 


4«n»  U yo^ttlAtioa  iirtH^rAÎe:  r»py<«ri  inv^rM  iL>«4  1*  Italia  n»ri>  | 
âi«4Ui«  «t  CAQUM  4«  mUc  dlffcreom;  popolafi»»  pir  «Ut  «Ivil  ; 

fftuiUiu;  rapport  ontno  lof  faniUra  «t  la  i^pvUUoo;  fvMnJSU: 

BftiaoD*  fi  tiJiii:  rapport  de»  »aWw  babil##»  avro 

U »«T>er<r>e:  fÉmill*»  «t  btMuot»  j*r  naiun».  KUndM  UrrU 
loriale  et  popalation  •pdciB<l•^  Carte  ioJrfuaot  la  dcn»tt«  de  I» 
popsialUo:  laUee  de  Po:  rtriéredel»  Mfurio;  lUUe  ceatrele; 
plaÎQo»  de  VlUJie  peom«*l«lre;  rtfloo»  alpeetre»:  ia*r<Bimn*  et 
Uce.  ICsLtoei  iilatoripaos  et  peUtb)»*»  do  le  diffrnjoo»  de  denwl^ 
do  >e  popoUtSo».  MetU^  «iw  font  eojerer  on  4M?<rei»»«ine«l;  euir* 
montolion  d^fdeite,  poor  ebe^eo  (dgion.  dot  drf*«MBVfrwenU  enW* 
Hc«t»{  didTcreaoo  do  <«tlo  eugnontetlea  ol  oeo  œv»«4t:  ecrTOtue* 
ttcnt  enaool  Biojea  per  prorinoM:  profr^e  do  le  popeletioe  r>*> 
eaUeel  de  n»oevo3Mut  d«  Pétel  eirll  t lUorté  faroreblo  e le 
BQltipUfietiM  deo  lubUesti;  e««nir  de  PlUlk  ee  point  do  veo 
do  U popnietio*. 

Vol.  K'  — o)  lotrodoclion. 

Ea  ToWI  texonieeiro:  po|‘«IeUoB  per  ige,  répeilio  p>r  enedcd, 
pe«r  poeroir  niooe  répondre  e lt«  rerbertbto  de  Pednl* 

niitretloo  «tde  teocionro:  le  eUjuifiealioii  de  te  topn)elie«  per 
période»  d'ige  oo  prite  eex  eeleaU  el  eex  coispereiM&e  oteli»- 
ti<t«e«:  opiaion*  de»  lataoU  aortea»  ot  modorrtr»  *«r  l<»  differen* 
t*H  pettodt»  do  U vio  beoheino;  dilbmlt#  do  Hier  le#  lleiitr#  de 
ceo  poriedo*;  pr^tereaeo  donnée  enz  périodt»  propMdco  per  1o* 
ancirn»;  T h’nfa%tf  iu>%9'à  12  an»,  eoiepreoeot  Im  onfeaU  4 
1»  mecKMlle  «i  petit»  garçon»,  inttilotion»  d*e.Mt»lanco 
ol  dVda&eUen  p)»r  ronfe*«o,  or«cbee,  niold».  e'onlrn  d’enfenU; 
2*Adrttri/en«e.  d»  13  4 Ht  en*.  cereelArn»;  8*  érnnrr»#,  de  Id 
à 30  en*  penr  |o#  et  4 na»  pent  to*  hoi»tn«».  ne*  <#• 

r>#tère»;4*d0r  «tdr.do.'IO  aêOna*  four  ke  feieineeol  d«8è  e Ou 
poor  tr«  bonisiK*.  •#*  «arnolere»;  S"  Virrilnir.  an  dotndeêO  en* 
four  Ira  r«maci  H d»  CO  pour  1m  koniBe*.  »o»  caraeUten.  Pone* 
tion»  aeolalee  daa»  le  jonno*#»  ol  daa»  P*ge  «dr:  recralorerat, 
garile  aationete.  élection»  polUlHU»  el  ndBiUiKtratlvr».  l'epn* 
letton,  «Uawe  per  perlodm  •jaiogoounelc».  diulrib»*#  i«r  aeze, 
par  eendilloM  do  rWUbet.  de  nariegn  et  do  vonrige.  par  oeatra»  ; 
et  babitalàen*  «per»e». 

&)  Con$idéraUoo4  sUtitlêqu». 

Kllr»  perleal  »nr  le»  feluonUnnU;  Kombra  do»  bebitenU  pur 
s«xe  et  èUI  civil:  Bepenn#;  <rtinpetai*onR  inlrenelleaale»  ; 
rondtiieno  nataielle»  ol  ei«lle«  par  rapport  # cbasuo  tgo;  popn* 
latlon  BoitanI  l«»  t**»  pby»iel»«Me*:  popnUtioa  j«ar  reppori 
eaz  cT#<h«»,  ani  aeiles  au»  *<o1o»el#€ienUmw,  au  roctmlemml. 
a U garde  lutionelo.  4 IVIoelerat  admlnktrellf : difeionra  entre 

le»diver<e»«lTcooafriptlon»UrriWr»4l«i.  laatmetion  primairode 
U popnielion,  loUlo.  per  »«•  ol  par  pericie*  d'âge,  nrbaiae  et 
rurale  par  cireonicriplioai:  noal-reezlraordioaire  de»  itdivida* 
«ompUtenonl  UUUiv».  Lee  donnée»  du  r*cortt*iont<onflri*e-*» 
par  laa  reoberebe#  mir  rinnirncUon  du  conlingonl  ailileire. 
Condtiionn  rarheune»  de  Huile  na  point  do  vue  do  riuilmruen, 
rekniUnt  do  rincnrle  et  dea  nanvaiero  leî»  dm  gonveroomonU 
dérbnr:  effort»  dn  genTemernonl  aatlonol  el  eo  qu'il  «a  fent 
alundre  pour  guorit  mtto  plaie. 

Vou  ni*  — <*)  Constdtfwtione  etntittiqtKd. 

Hoamain):  l'opalauen  par  profmoîoii».  ->  ropnletien  adontiw# 

4 t'induxKIe  ecrkola  dan*  oi»  dUorre»  bnwehra,  aggle«or«e 
ot  cperw,  par  if».  *•  condlHon:  rbeC»  *1#  fawillo.  mllôa* 
team  proprkUlrm,  mdlayor*.  le^'aUtrm.  ioarnaUtr».  eU.  ; 
l»*pDlatioD  »annfaeluili'»o,  adenar^  à riadnitiie  d#n  ntinm, 
•xeavatien  «l  travail  du  Binerai,  aitlaani.  rapporte  dm  mxr». 
arlUana  »a  d«>»enf  de  16  an»;  eomnerçanu  en  gre».  on  dotnil, 
Toitnrtor*:  popuUUon  adonnée  anz  profrmlon»  Hbérele».  p"f- 
ionnei  Baoilalre,  rtergê  mcoUor  et  légnller:  p*pnUlle«  et  do* 
oeklirltd;  population  pauvre.  Ire  eezy*  ot  l'dge.  dee»  lo»  ren- 
tre». deo»  le»  ravipagnmt  population  »an»  profrMioD. 

PopoUtion  «olon  In»  erîglno».  — Individu*  dm  KlaU  #lrangore 
u4»  dent  le  royAunio;  «tmncor»  a«e«  réatdoneo  Été.  de  pamago, 

• par  profctMlen:  régnimlea  avec  rôildenre  fixe  d»n»  leur  eomtinuo 
natalo.  don*  an  autre  comunn»  do  royenmo.  avec  ré»idRnro 
laomenlaaéo. 

Kmigrallen  périodique  — Ctu*o»  4'dmlgtatlon.  celoolo»  ile- 
Uetmn»  dan»  lo  I,eveut  «t  on  Amériquo;  oaigraluns  péfUdi- 
qum.  dan»  riaterionr  du  royanmo.  4 r«traag«v;  «oxe  de»  *->ei- 
grauU.  igo.  oondltion  Ot  proftMrioo:  pèriodia  dm  émigraUeni. 

Population  pat  longue»  et  par  dUIiv'te».— Impoitenre  de 


l'étude  dei  dlaloeton,  leur  afHnlté  awo  la  tengoe  nationale;  rettoi 
de  relenim  Hreugerm  on  lulie:  leura  Sre«*»  dUporeiuant 
ebaqiio  yetr;  population»  ordtanlqnef.bnrgondof.  dalmatm.  albe- 
nei».  grec»,  oateleo»;  Uo  xingaro»:  dlalroten  et  roue-die1««ri«e. 
diniriUe  n einmiller:  djelertm  ivate-eellm,  llgorton*.  toua- 
roineln»,upotltalui^  «kUUn»,  aardr»:  predoininenre  dn  dialecte 
ta*<o-roinein. 

Population  par  religion».  — CetboUqoo,  no»*cethoUqno,  tsruA- 
llte,  anlrm:  oonparaitooe  interoalionato»;  le  eetbolicioine.  re- 
Ufien  dottinante.  ot  prrioodvmneo  qui  en  réaulte  pear  Iw 
oalboiiquoa;  «ooditioo*  dm  antre»  croyance»:  clreontcriptlon» 
erctoUotiquo»,  diocetM,  loiur  rapport  aïoe  la  aupertleie  «t  la 
pepaUlM;  ceapereifon»  latcToationete»:  t’églUe  iullonne  et 
een  rU««. 

La  popnlation  et  1m  iallnnUK*  apparrnton.  — Aveugim.  murd*- 
tnuut».  loor  DO»ot<ro  «t  loer  aoxe  |ar  arrendieaeownU  ot  por 
proviucm:  cotaparai>«)ni!i  avec  le»  denombtecMnU  nnteriour*  et 
coioparaieMt»  iaUtnalMaalrK. 

ft(*nu*mcmi  ÿfmérat  Jm  St  d{ft$nWf  /Wf.  P*>puta(itM  d«  droit  (tViv* 
etmento  «Tencrit/r.  PopoltuioM  4i  diritto),  Ftorvoce  tSH.'i, 

1 voluutd. 

t>eai  rintrc»lortioa  aux  Ubloaux  «tatirtliure  on  trouvo  qoel- 
qar«  r«o>Mlgntoiontc  aur  la  cadtbedo  adopter  four  dédolrc.dvaélé- 
rr»utii  de  ta  pepnlatlen  de  fait,  la  popoletton  de  droit.  Lo*  ta- 
bleaux «Ullntiqnof  donnent  la  papulation  de  fait  «t  rell»  d*  droit 
par  mao  pour  r^ique  remmuae  du  reyautae.  Ente,  un  dornUr 
tableau  romprend  lo»  cLaarmont»  qnl  ont  oo  Ueo  pondant  len 
derui»'rcM  ann*oe.  »eit  dan*  la  clrronicriplioo  dea  coreinoav».  »eil 
don»  trnr  «Uaemlnatloa. 

Stittutiqu*  <r/<«/*c.  (iÿitliWirw  d'Ittdic.  /’o/wlnu’onc). 

1'^  Pnrtiv.  riureiiou  ll^OÎ,  l vol. 

Oo  e p«blio  «Un»  la  premkni  partie  d»  <»t  eovrage  na  ré* 
ramé  dc«  priacipaue  rmnUat»  du  recennrtnoni  général  do  U po- 
pnleliou  en3l  dôretibro  l'^l.  avec  un  appendice  cencermant  le 
pepuleUen  dn  Koyenno  apr#a  raneexieu  de»  produor»  vrailUnM» 
et  do  celle  de  Mentone. 

C'mt  le  coieiMBoemeet  d’une  eéne  de  pnbliratieiN  oo  petit 
format,  qui  ovabraxMrent  p«o>i>pea  tous  In»  documont»  (tatkti- 
quoi  publié*  par  le  Bureeo  do  otatUtlqntv 

tO  Cilnt  n’cW  «fan*  /c  rr/^atec  rT/rafiV.  (ifatrttncnro  ér//o 

(rtato  «iei7e  ud  rryao  «T Jtaiia).  FiOPonco»  «•  tdl.  ln-4*. 

Le*  rinq  velumo»  de  cette  puVllcatioo  contiennent  le  xaeore- 
0>ont  de  rvinl  rivll  prudant  loo  aonom 
Ceaqne  velocDo  a»  divi*o  en  dont  petUr»: 

]**  Coneideratâen»  •InlUltinra, 

2#  Ifablo*  gcboraloe. 

On  tronve  eu  uulre  deu»  le  volnrae  de  le  »érie.  relui  qui  ne 
rapptrte  4 renuéo  lHé)3.  na  Kapport  nu  Kei  ot  na«  introduction. 

linuB  le  Hnpfort  eu  Kei  le  llinUtio  de  l'egricuUnre,  do  l’In* 
da«tiio  «t  du  rommorcM  expoio  l«n  motif»  «1«  <«js  preniore»  re- 
«berebm,  c‘iMt-t«dlio,  le  né<r««ité  do  raUarbrr  au  reOfoinmmt 
de  luül.  lo  nooTcinrut  do  la  populaUoa;  Il  «igoalu  le»  dilttcniu» 
qao  cotte  opération  reeKontnit  dan»  le  défaut  d nnite  Ir-giMUtlte 
^ malkre  d'etat  civil,  lu»  prcurcepalluna  politiquus  et  l'ebiettce 
d<a  aanetlun»  peoalc». 

ilaoat  a rinlrednction.  eptv»  nn  oenp  d'coil  jeté  «or  le*<  dîfl«- 
rrutc»  legklaUoni  «xiitnntm  en  Uelte  «Un*  reoaeo  eu  «qjrt 
do  l'état  civil,  en  y oxpriine  lo  rrgrel  que  te»  publieetioo»  en- 
téricnrre  à cette  époque  sur  le  taemvesent  do  t'éUt  civil  »an* 
qurat  compteUmont  pour  certaîocM  proviure».  noient  fnoomplètm 
IMur  Io«  euirof  et  pèrbenl  toute»  par  nnitéf»otd*ea«mbte«t  d'uni- 
fontUé.  La  »Uti»1lquo  el  U»  •«‘Iroroa  atclelrn  no  ponneiont  point 
*e  servir  d'élomont»  eo»»t  Imparfait».  L'uolte'  politique  nonle  de 
le  pcniniulo  ponvait  amr<n»t  en  Itatto  l*unUe  «tetÎNtique.  L'im* 
potlaace  de»  roeberebo*  rur  le  nouvwmenl  do  l’eUt  civil  eyeot 
oté  rvroaane  par  le  gouvernemoat  itellon.d«»  mmuree  ndminie- 
trativw  ont  oté  prise»  poor  coocllier  la  diversité  dos  loi»  avec 
l'oBifeTtaita  des  rreborebe».  I*e  stamtlqno  du  mooToiMot  do 
l'otit  civil  do  l«3  a ôté  lo  pronior  frnitdece  nouvran  »>»le- 
M«:  lo*  netko»  rornellUi»»  a’éUnI  pe*  sunUeuUa.  de  nonvnllm 
soetrocUoM  ont  été  iraeéa*  pour  du»  rrehoTob»»  plue  déteülure 
«n  1^. 

Lo  «orond  volnino.qui  so  rapperle  en  »»»Teniont  de  l’état  d- 

’ vl!  «a  ls(0,  coBlHnl  un»»Uavant  leo  taM«is.  outre  lm<©B*>*ér»- 
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ttou  tUlisUqoai  0«4iuirM.  «m  UtM4BrtS*a  ^al  aoBUe  ^a* 
la  aa«r«Il»  aUa*U«aa  rtfriMU  «a*  ja«tttDtl«a.  ^a>1l«  faii 
rartia  d'ne  adria  porladLfaa  et  mbUdu  da  aalira*  w Im 
«baa«*aieDU  da  l'aUt  «ivil  dea  pafaaaata.  ^«‘«Ila  «ft  la  (nu- 
pUaiaat  at  la  <nnlianitio(i  do  rarai>»«tMai.  Takt  l«a  aaaliora» 
UoM  ialradaiUa  dm»  U da  IWt;  «lat  fiai]  daa 

aoojMoto:  <ondiUuiu  d'artflM  dm  en^nk.  lù^lllaim. 
aofanla-tmvm;  Bana-kéc  ig*.  «Itt  civil  dw  dar«dai:  daU» 
irratlaaa  at  iomifralioaa,  nr  ImobbIIm  U dafaut  4a  M»<liaiia 
pdnaiaa  a‘a  pa*  d'aUaok  dm  renmi^fanMaiai  eoiilf  dU  acra* 

palaux  axarra  par  la  OirratioD  da  Uallttbiaa  >ar  laa  doraaaaia 
angiaaux.  Il  eal  «UMl  par  eaUa  iairadaclWa  gna  U«  eocaialadaaa 
da  atallatlqaa,  alaii  qaalaa  Varaaax,  taat  da*  eaia»aiioi  qaa  da 
foOTDraaiMBt.oiit  rivalkdda  (Ha  pworqaa  La  dirarailadM  lala  aa 
dhLMi  paa  à la  (•‘galanta  daa  roebariAaa-Caal  alaci  qaa  Vitali* 
a pa  pobliaa  eo  IHtU  |«  naaraneat  da  l'«t.  taadla  qaa  d'aalrra 
aaLiaaa  a'a*«**at  oacara  pa  dunaar  niai  daa  aonma  1%I  a tldd3. 

Daa*  la  raanidintMa*  HatMLqaaa  qal  prrradaot  rbaque  va> 
lamr,  Im  (abUa  lêovntaa  Mal  dmaCM  d'abard  ponr  toot  I* 
RopiaiM.  paia  par  caoinaMa  whtiM*  at  Mwnranvt  rarain.aa* 
An  pu  U gmapVB  rcpaMai:  la  fiPOMOt,  U Ligarla,  U Loto- 
bardra.  l'EslIla,  t'Oalala,  Ira  Varebm,  U Taacaoe,  laa  Abroura 
at  Kaija*.  la  Caiaptala,  la*  Paalilm,  U BaadMote,  laa  Cüabrc*. 
ta  KieiU  ad  la  (tardalgoa  On  p traava  taolaa  laa  donaMm  rata* 
tlvaa:  1.  aai  «aracfra;  £.  aax  aatataartt;  3.  aai  *u>r(a-a^l  ; 
4.  aox  . &.  a l'dpa  aiapaa  ad«  l'dgr  prttebici  A.  A l'accpta*- 
«natal  da  {«  papatafiaa. 

Laa  oaaaidaraticM  ■lalialiqaM,  qai  prdcàdaat  la  noavanent 
daa  aaaa'na  IMtS^>4Q,  «aaUaoaaat  ua  panfrapbr  iaUuM:  Aa 
k«Ar  da  la  popaialUa.  Ca  aoln  parafraphe  ratUif  aax  aiarta 
cUCraita  aa  tcaava  daaa  callaa  daa  aMwea  IbM  al  INtA.  Caa 
coaaiArraltMkf  doaaant  la  eanparaiMa  daa  rdaallal*  da  r«aa^ 
4*ar  laa  anacn*  prccadaata*  «I  lt«  raaaiatat  tUaa  dm  UMnax 
qnl  anbrumai  daa  p»(W<tm  d«  doax.  da  Iraaa  «d  de  qaUra  aoa. 

Daa  oxnbrrwm  labUa.prvaaalaBt  daa  caatparaiauna  iaWraatia- 
aalm.eaaplvlaat  at  taaiaiaaiit  laa  cawUffaliaaa  aorcbaqaafaU 
raialif  aa  laaavaaiaDt  da  l'rdal  civil. 

Laa  aatkaa  qa'affiaai  taa  talamm  aoaa  w nppart  a'a«dUa- 
n«l  al  aa  nnplHaat  d'aaMe  aa  aa*>a.  Vaiil,  pu  etmapla.  laa 
ataUbraa  da  darniar  valqaies 

JUrlagaa.  — Etat  dvll  da*  eaajaialti  if*  a*  ■onsaBl  da  ma* 
riafac  iaitnrUaa  diaaicoulra  daa  ipasa^  Baevaaiaiit  MuaHi 
»a«brM  effarttd  at  prapactinoaala. 

BalMiam.  — Haaa  td  maditlM  d'arlflaa  daa  n*ataaaa*ada 
UfiUim*,  ilIiifiUaia*.  aa/aaU-tMaid*}  rapputd  dm  aaaaat  f*- 
ma^id  d*  la  papalattoaj  atlaaaaea*  par  maia  al  pu  aaieaaa. 

Morto-ftl*.  — Set*  at  nadiliaa  d'arlflaa;  rapport  daa  aaxaa: 
nppart  arta  la  cAirr*  Uta)  dw  aaieaaaiaat  naavrMBl  par 
«ala  at  par  aaiaaaa. 

lUcia.  — 8ata  at  dUl  cirll  dm  ddrddda  ; marUlitd  *l>*el«*  at 
nialira  d*  la  popalaliaa:  rappart  da*  amaa:  nart*  prinalardea; 
oa*  da  loapdiiW:  <Uoia  pu  i«a.  par  aala  et  par  mMob*;  via 
BMpaniia,  via  prabaUa,  abaaSa*  at  ralatire. 

MorU  n*>t*ta*.  — Maria  arndaatrita*  : aokUla*;  daal*: 
■Irak*  treleaUlr**,  Lareloalairaa.  iafniicldw)  : axdratlM*  aa* 
piutaai. 

Leraa.  — lemrita  dau  Wa  Hadaai  oatabradm  vblld*;  aeiabr* 
daa  rrforarai  riaied*  preprm  al  Itapropreaaa  aarrioe;  idfarsri 
paar  4*<b«l  da  laUU.  po«r  tafiraüM*  «a  iMparfaeü***  i maladk* 
qaS  a*t  aatttd  U rifarai*. 

Adalal*tr«U*a. 

7>â(râ4aiMrr«  romtmmtir»  i7a  rapaviea  <i' Itmliei PititmariviUi eomiêmi 
«U  rrpao  (T/IoImi).  Turia  IMit,  I vol. 

C‘wl  U lUrle  alpbaWttqa*  da*  eewraaam  da  rejraaaia,  dooBMl 
peu  rkwaaa  d'aUm,  l'amadimeneat.  la  praivlaeé.  la  papaloUaa 
aeloo  la  dan^M  ddaambtaiMl. 

ÉJtetion*  pnlàtafwr  at  atimimùtrulirrm  (ElraUnti  ptJittekt  td  Aivaar- 
MMir«rirr)  pour  tea  afaéea  19IS^>46.  Florvneo  ISC7,  1 vo* 
taoif  ÎB't*. 

Caad  I*  prasiar  traraU  da  aUlieUgae  p«UW  par  )m  aoim  de  U 
Oirretlaa  4*  alalbtlqw  tu  l'axardn  da  dretl  «dacleral.tMt  pe- 
Uliqa*  qa'aduiaialraUf.dapali  la  faraalâm  da  ta/aaaa  d'IUlla. 

Lw  daaaam  de  radU  alaliatiqaa  ae  rapportaat  b 1Mb  poor 
lae  pnriaea*  qal  eonHiloaianl  la  ropaaua  avanl  la  deraiara 


fserro.  Dau  ratta  anada.  pu  niU  de  l'nldtatloa  adaaiala* 
Iralir*.  I*  droit  diacteral  paar  Im  repramotaliou  cmanalM 
at  provlaci*!**  fat  otcavd  pair  la  prctMlara  fat*  aeaa  I aspira 
d'à»*  loi  aaiqaa.  Laa  dleelâaee  fdaarala*  polittfa**  a«t  aa  Uaa 
aatei.  4 raoaa  da  la  dlaaolaliaa  4*  U batUiaa  Irglalitara. 

I*oar  Im  pmviarm  voDitraaoee  al  la  laaalaoan  am  daaaém  ae 
rappairtaat  4 IMd. 

Daaa  l'iaindariieo  da  ce  trarui  ae  trooTant  raprodoilae  Im 
divarm*  lafibatSoai  m rlfatar  lUa*  Im  fUal*  de  I Earopa  at  4a 
rAawrVqao  *•  uaiiara  vUctorale.  Oa  j apprond  la*  dlvat*  nadm 
d'appikatioo  do  refloia  rtpMaeotUir.*!  l'aa  pool  a*  fartoae  aa 
jofamrat  caaaplet  4 (a  eajol  pu  U oasparUton.  Dm  cooaldd* 
ratiaoa  aUliUiqom,  qui  pracàdael  at  cipUqatal  Im  taUm  ao> 
sdriqoai  d*  calt*  pobliruiaa,  eaaliaaoMl  lu  diaataa  qai  ronpa. 
•mt  U*  diffvraotu  parti**  da  la  alatmiqar  «WeUrala.  Poor 
le*  alaelloo*  ceaiaaatlM,  aprm  lladicaUea  de*  madri  da  fw« 
salwa  dm  jaatra  rt  de*  caaaeile  laoBioptox,  alMl  qu  dm  qoo» 
Utu  raqaitot  paar  axerror  la*  foatUou  d>1i<leir  odalnUtraCir, 
vUat  oaa  «art*  da  rromifarattoU  aar  le  aasbra  dm  «Irrleaf* 
pu  rapput  4 I*  aopardcla  al  4 U p^alatiao,  a«r  Ltor  Uacrlpttaa 
dao*  Im  lUvm  ateetaralea,  utt  ra  niaa*  da*  Matrlbatâaaa  dl- 
rarta*  qall*  poMat.  mit  a cton  4*  leora  ulru  al  4*  laor  ca* 
pacil*.  olaal  qu  nr  U Mnpuatau  aalto  Im  alaetaar*  adsl* 
uotralK*  at  I*  laial  dm  rar*otB  foociar*  at  d*  la  rkbum 
■obiliara.  La  rtàaoiui  dm  élactiuoa  eamnaaolu  ml  raaBit*  M« 
aima;  paâa  qualqau  rapporta  aaat  daioé*  soir*  ta  aonbra  dw 
•lactaar*  at  niai  daa  voUata. 

À I * fard  dm  atactioaa  prarioctalaa.  Im  «auMaratiaB*  laeditm 
rxpaoMit  Im  ragU*  poar  la  famatlaa  da*  «oamlia  at  dm  dopa* 
tatV*M,  prrpoM'm  4 l'adsiaâalratiaa  du  proriMU,  aiaot  qa*  di* 
vuram  rani'oraimaa  rar  U*  naaltala  du  ataetloaa  ntfecUrm. 

Toot  ta  qai  ciaaraao*  la*  ■l<••ttaa*  paliliqau  mi  Baplaseat 
denUppd  don*  lu  MOAidairttluoa  ■Utiatiqow  da  ralt*  pabllr*- 
tSaa.  Lu  diapoaillaa*  pnaripalu  da  BUtal  fonda  sealal  aar  ta 
droit  dirctaral  palitiqoa  j toot  irporkaai,  aoaal  bUa  qaa  eallu 
da  la  lai  «l■el«ral*  *•  vifoeor.  Do  f troor*  la  cirreaacrtplios 
du  eelldf**  pu  prarloae*.  arae  tapr  aopudri*  al  laar  pa* 
palatiaa.  üaaa  e«  diroo*  aotaat  da  aoabra  sapaa  dm  am* 
tias*  pu  caddfu,  o»mw  da  U mepamaa  de*  eUctaoro  par 
ealldfu  at  pu  (adiaaa.  Dw  maoigocaota  aaolefom  p *mI 
dooaé*  aar  lu  aUdau*  paliliqau.  miaa  te*  tilrm  dlawnp* 
Uea  at  Jeaia  rapport*  atac  la  «uprririe  rt  U popoUltia 
taUIa.  Tieat  aaeaifo  l'rxasea  du  souruMat  etecleraJ  mu 
divtra  aapmt*.  (la  f loidlqae  la  aasbre  du  voUot*  a«  pra- 
outf  amlia  at  au  acrutta  d*  baJIetUfa.  ara*  la  aasbra  dm 
raprraaalMU  «laa  daa*  ehatau*  do  au  aprraliau  rUclatalu. 
Du  rmbartdM  irafLaureMaataa  oaiaiaiaoi,  peut  olaal  dira, 
du  rvnital*  faorai*  pu  lu  atrcliuoa  pvliliqata.  talUa  qaa  laa 
rate*  abtaoo*  pu  tu  rio*  ralaUvaaeot  m bosbr*  du  tlaclaore 
at  a calai  du  laiaaU.Ou  Iveova  4 m aqjut  Im  oeticm  la*  pla* 
rtrUm  duw  la  travail  qa*  aoas  aroBa  **«*  la*  paax.  U p a aa 
lutiera  aaui  a dw  micala  ialrramaaU  du*  U*  roaaliai*  nspa 
ralifa  da*  Iraia  prasi*ru  tlutiaa*  poliliqaa*  fravralra  Muvauaa 
dapala  laeaarUtatiaada  aeorma  ropaorna.**  IMI.lMb  at  IMT. 

La  a*Ha  da  e*a  «oaHdtfraCiaM  aUUatiqou  m termiue  par  qacl* 
qoM  roaparaiaaan  iDterMkaoaUa.  taat  poar  Ua  eluDaa*  Oïd* 
■iatotraliTai,  qoe  paar  laa  tflwtlooa  patltiqaaa,  aa  praaaat 
poor  boa*  da  na  rappracbasant*  l*a  rvaaltoXa  da  aair*  papa  via* 
4*r1a  da  ceax  de*  priuipau  SUta  d'Eatopa. 

X U aail*  de  tou  n*  reualfMsaBi*,  vimaaat  du  tabla* 
eUtietiqam  par  provium  rt  par  amodiaunaeata.  La  table  fd* 
virale  realleal  lu  Hartaora  paliliqom  et  odmioirtraliCb  paar 
rbaqv*  «eioHaao,  divUm  par  tilre*  diaaonpliaa,  aio*i  qo*  U* 
rdaoltata  daa  tUrtlav*  eassaaalu.  Caa  aatra  tabla  davM  laa 
dleriUaa  prerlvriaUe  par  aiBodemooU.  loin  aa  trawa  daa*  oae 
tTowlaBB  tabla  le*  dlertroo*  politiqaa*  par  ralUfW  dUetaeaat  ; 
et  4 U eolla  d'aa  appevdic*  «ealeaaat  l'dlat  daa  àteclioa*  p«* 
liUqou  at  adetinialraliem  dm  praviarm  vroitiravre,  vUavaat 
du  tablnaaa  tonparalir*  a*ae  lu  aBodm  aalarMorm  pour  re 
qal  noewa*  Im  dteciiaoa  petiligaia- 

Ladaetrl*  at  CaMaraa. 

Statittigm  d*  ta  ^efura  dt  fo  mit  (IVeHHMt  «folTe  aatal.  Turia  ft 
Florence  4 vol.  la-8*. 

tutlaton  daUenie.qoi  ut  paerlltalia  aaa  dm  aaame  1er  plu 
aboodkBtB  dr  rtebeau,  «drlUlt  d’atttrar  araal  te*t  i'atUalia* 


m — 


!•  «Utiirtiqa».  Kik  poklk  dvpsi»  ^nktra  M*  tf 

p«(it  ToistM  M l'M  faraaya  p«w  ebHi*  U ftMbr* 

da«  ilalVM  k tytiim  erdîMiia  at  k Ttpavr,  calai  4m  bracbM  ^oi 
4u(  l'a«  irl  l'aatM  (fatkiaa  aat  tnTiUk  oa  aaat  rMtWa  loMUraa. 
ka  Jooradaa  4a  IraraiU  ka  Moaaa  tUa.  k«r  prataoMca,  iMr 
Nadaaa»!,  U ptU  Mjaa  da  la  M«a  al  U tolrar  Utela  da  la 
fradocUa». 

4a  rimdwttnt  4m  froatncM  4«  ükryaaM  f<  4r  1‘urmt 
(/•4m0^  NMiM/aHn'M  iklir  pnMiiocM  4i  AcryacMa  4« 

FIvreMa  « toL  ta-4'. 

La  oUiitk^aa  da  riadofUia  fat  e«»ma>Va  as  IMt,  naia  alU 
maalra  4m  diniealtat  Mrkow*  ^oa  l'oa  a'a  pal  aoraia  Hum  i 
dcoriar  aaticraoiaat.  TaalafuU,  caaoMo  pIuârtTi  rraiiaraa  avoiaal 
rdpaada  a l'appel  qol  laor  avait  «ta  odraMd^au  a lUcIdd  da  foira 
poraitn  ncneMitatotat  ta#  *utlft^aH  4a  l’>»4aMrio  4*  rboeaaa 
4a  OH  pruTioMi.  Caat  aiui  <i«‘*a  a pablii  ka  4a«i  valonaa 
daatk  titra  paacéda.  fa«raU>uat  pav  Im  pruruiraa  4a  tkr* 
(MM  ot  da  Porna  Im  reaicifaaaiaaU  niToota:  I*  daw^aaliaa 
daa  tobniaM  ( 4*  oatara  at  lalavr  4a  rof^tal  isti  d*  oataro. 
aaaalMa  al  «ataar  du  laaUarea  piaMkroa;  l'aatarv.^aaaiild  al 
volair  dea  ptvdtita;  4*  Mchima  «alrieu;  0*  OMara, 
at  vakar  da  «unbuttifalai  ?*  aa»bra  dm  avartan,  kor  CoonUlka, 
laar  eau  at  kw  ulalra;  8*  giaUu.  aaxe  al  taUira  du  aafbata 
oa  4a»Moe  4a  II  ona;  0*  depaou  oaaualk  paof  la  aoiD  4'm- 
fNj  tatarraptioai  4a  traToiJ. 

ifascaawitl  da  U MUtyoliva  4ao#  l«a parta  du  mpiuotr  I.Uuai'aacule 
dafla  Mar^iHÙM  are  parti  drf  rc^ao)  aantoosoant  Im  aduiuca 
U$61>6<.  0 fOl.  ÜM*. 

Jfuuaaairiti  4r  la  «aaa|pili»N  ilofirniM  4 iViruayar  (JdvaioMMlo  drl/a 
mmfmfom  iiiaiMua  «U'cMaroj  pafiiUot  las  auiiiaa  186tMitf. 

& a«L  la-d*. 

Moriu  llolkoM,  aa  roMoataot  A l'apaqoa  4aa  oaa  HUbraa 
MpaUl^oM,  k aa  pàwa  4m  plu  brllUiU.  Catta  Vroiir^  iaipo*' 
toata  4a  l'aalltita  oatiiuk  <i«i.  taat  aa  raalribuout  p«iaM»< 
MMt  oa  praftla  da  ItâloaUM  at  4a  Mamcrca  A l’iotamw, 
aol  ma  aasUiotra  4aa  ploa  «tika  4aoi  ka  rapparia  4'Ktat  A 
kul,  Mf»  paor  l'tUlk  «a4ar»a  au  4m  aaarcM  prtaelpalu  4t 
aa*  b4i>'«tra. 

Auii  la  Barooa  4a  atatlaUqoa  o«ktl  dtd  A ptloa  raaalilaa  qa'il 
l'aM  atlorba  A reraallllr,  la  alni  qm'il  a pa,  4m  4aaat>M  «af> 
•taatoa  p*«r  faire  «oa  ptaakaa  fabiiraUa»  qai  4itait  urvlr 
«nal  laol  da  (aida  pa«r  ka  riebartbaa  fOWM. 

C«lla  paaaMra  poAliMik*.  folk  A T«ru  aa  ItU.  4aaaait  a« 
4aaa  porlka  dkilortaa  la  ■avlfatloa  |tfadraU  aa  lataroatiiula 
avae  ka  omtOM  c4  Im  4«parta  4m  Muinrala  oatîauaai  al  «ira»* 
(«ra  daaa  ka  porta  4a  rajraaoMaa  IeM  al  la  oarifslka  itallaaaa 
aail  dirarla.  aoit  tadlrarle.  dana  Im  parU  «traapora  «•  IttAi. 

La  OMartaiaal  daaa  ko  parla  oailonaai  a aU  daooà  por  elr» 
toaarrlplkw  luriUaim  al  ruaad  4au  aa  toAlaaa  f aoùral.  Oa 
m'f  Iraata  poUt  la  diaiiaMlM  oaita  loa  oaiita»  oa  «barfa  at  laa 
oatlraa  nr  laat,  aatra  la  Btrliratioa  paor  Im  opantiau  cea*  . 
■MtculM  at  Im  arriracM  oa  laa  déparia  riaaltoat  4a  farn  j 
mojaara. 

La  Biriitatiaa  oatioBalo  à l'dlroofar  <naipHa4;  I*  U oaTifa* 
tiaa  à vaik.  S*  U OâflfatloB  A «apaar.  par  porta  da  ptaraakart 
at  da  daaliBatka.  Il  aiiita  aa  toblaaa  A part  pa*r  la  narifatka 
dlraeta,  c'mI  A-dira,  poar  lu  bitioionU  iadifrau  i)«i  d'ao  port 
oatieoat  h dirîpaal  rara  l'aUaapar.  a«  qai,  portoat  d'ao  part 
étroufar,  racacaaal  ka  pio(M  ItalkaoMk  paor  la  «arrina  di 
caaiaarca  i'iMpartatîM  at  d'axpartatioa.aiaM  qon  poar  la  trama- 
part  4m  vupaiaot*.  Il  aa  Mt  4a  nàua  4a  U urifatka  ia4l> 
rarto,  a'ati  A^lta,  4t  «rlk  qoi  tonpraad  laa  bilinakU  Datluaaai 
«Bviraaat  4aaa  ka  mn<  «traaBarvr.qai  aa  viaiteat  <|u  laa  porta 
âtraafara  aa  opéraat  l'rthaaca  4m  MorcbaaJMM  al  4m  voja- 
faari  4'aa  papa  A u aatro.  Va  tabloam  apaciol  a eU  caMorrâ 
. A la  pveba  da  paUroa  al  da  uroU  lUoa  k*  raat  élraarAraa  par 
4m  mariu  itaUau:oa  f traara  IndlqaM  Ia  pU(o  oa  aaCail  la 
preho,  alul  qaa  Im  parta  4*a4  porkat  Ua  borquat  da«  prebaara; 
rlaaoral  t««alla  aa  tabkoa  récapilalaiif  4a  Maaraoual  par 
Klot  at  par  porta  at  oo  rAiaud  (àaàral  par  fiUU.  La  prawiar  I 
donna  la  caaparolaaa  da  la  narlfatioa  dlraeta  at  4a  U antlfo*  | 
tiaa  lodiraHa,  la  aoeoad  laa  prdunla  raanka;  lot  UtiarMta  A [ 


atâk  at  Im  UlîBiaata  A rapaar  aa  IroavanI  fraapda  4a»a  Im 
4oai  Utlraao.  Xau  kUwu  da  edia  plaaiaara  dtUik  qai  ni»* 
pktaal  CM  rataticoairiMla.  tala  qae  k oosbre  daa  «baatkn  4a 
canitraetka  aaa<  k ta«at(a  4m  urirao  qai  ta  oarlaal. 

À ealta  praairra  pabliaalMa  a ntttdd  ama  doabk  aaria  4a 
pnblKalkaa  aonuIlM  carrMpaatèantaa  A la  BantoUa»  iatarlaara 
•t  A la  uvifatinn  aikriaarek 

Pau  la  aaTifatioB  iUliuM  daniloa  parta  tlraa|art  paadant 
1m  oMNoa  iHti-Ot-AI  at  !%!&.  ca  qai  fusa  l'obpal  do  qaolra 
TohimM  pobboa  l'oa  a Tarin  at  1m  oaliu  a nortMa.  « a 
aulti  la  loraa  diopuitiaa  qu  4om  k prtaiiar  taaaail,  oa  ^ta 
lut  an  aUt  caM|iorallf  4a  Maaraotant  pat  parta  at  par  papa  al 
IfTaapoat  4aM  oa  aoal  tablaoa  lu  darnlua  léaiütata  araa  caox 
iWt  aaaéat  pràHdcalM.  Lea  atatirtiqaaa  da  )*i44  al  oat  atd 
oatitLiu  d'un  tobkaa  ladlqaul,  aiae  kan  qaaauka  rupaetU 
TM.  Im  narrboadkrt  qui  ■ iiiporkat  du  rapsoaia  at  4m  aatraa 
Klak  4aao  ka  porto  élraofara,  ala*i  qao  ka  aiarrbandkao  qai  4a 
Ma  aioR>M  parta  aat  dW  kaparkaa  daaa  k rapiama  at  daaa  4’aa* 
trM  Mata.  Lm  adaota  «nuaUiru  4a  l'italk  %v  dabora,  qui  foor* 
oUaabI  lu  akaaota  4c  oa  doubla  maaTcmaal  oiorilkia,  a'atla- 
«àaal  atu  plu  da  aaio  d'auaoa  aa  aaoaa  ■ Im  racoellllr  al 
kora  rorbarebea  oat  eaWwio  oa  pla«  fraad  aaaaVra  de  parta. 
C'aot  ni  qni  • raalrlbac  A aatlrc  a«  aridann  daa  faite  MOTeaBi 
daaa  U lérk  4c  cm  paWleaiioaa. 

La  ataliatiqaa  da  la  Bavifatiua  daaa  laa  porta  4a  ropaosa  a 
horai  MaluM  a ciaq  ralOMao  qaal  daanaat  la  oiuoTaouat  4u 
OBoaca  da  IMI.4:1.4a'A4-*j.AA.  Lu  dcaa  proaUcra  valaoiaa  aat 
4U  paMkt  à Tarla  at  laa  trou  toIriH  A rtaraooa. 

t>0  racoantlt  fataletoMi.  aa  pomurul  U odna  du  ralonM, 
q*a  k cadra  4aa  rarLarebM  a'dlar(it  da  plu  aa  plaa  «4  qu  la 
traroU,  A nutto  qall  araae».  aa  truafartia  eotapktaniMt.  Lu 
4mi  dutBitm  valaaiM  uot  du  forau  kaLA-falt  tdratlqaaa.  lia 
lUboiiaBl  par  4u  oaaaiddritiaaa  auiaatiqui  dtnaloM,  qml  a*t 
poar  abiot  4a  mrltra  on  rtliaf  ka  rcanitata  déSaiilfa  4a  MUf 
oioBl,  da  ka  «oiaparat  aiac  MOI  qa'oo  aroil  pr»>-é4aMaiaat 
oblaUM,  aliui  qu^tM  loi  foita  aaaloqtu  ebai  lu  plu  graadu 
Xotuaa.  Tknt  aaatiia  ou  aéria  4a  labkou  dklafa  au  «teq 
patlMo  dktlaetea  et  4a«t  aaàrt  la  oaakaai 

I.  Paartt  >a«arairal  da  la  Mcrpartu  pHAok  af  du  oa- 
Aalapr.  — I.  NaairatàaB  péodrok.  — Etat  4m  oplratlui  da 
MBtMrea  par  patte  aolloaaai  al  étroaporo  u«o  poTilloa  ot* 
Uaool  at  atrattper.  4irW  calra  ko  PO  «iTfoaarrlptioot  éoal  u 
ntaipou  la  territaini  aarjUtu  du  rapavut  ; béllutata  A Toile. 
bàtioMOta  A Topaat  al  bétioiaata  A Telia  al  A aopaar.  lodlroUau 
OMlupau  poar  kmaaTruaatpwuUonalitadM  parilkaa  tipar 
parta  de  praraaonra  al  do  dattlaalko-  Lm  orriadu  al  lu  ddparta 
paor  raou  4a  farce  oia)c«Ta  fonuot  oo  tabkaa  rAupUaloUf  par 
cirrnOMTiplkwi  morltioiu  al  par  oatiaaaiitd  4a  poTilkaa.» 
P.  CobaUga.  > ArftTdu  al  daporta  paw  apéniko  4a  otoiaiarM  al 
paor  rolacba;  Muiaaata  A taiU  at  A aopaar.  par  rircnaarripUaaa 
et  par  aatioaahU  <k  paaillca.  — t.  Ma«Tamaat  total  4a  la  uripi- 
tiaa  péodrak  a aoUa  at  A aopaar  paor  apd ralkaa  4a  oauuarca  «I 
pour  farce  ■qjaarc.  par  départriuata  «oarltiMaa  at  par  llion 
d'oirkopa,  HrapitolalUa  par  aalioaalitâ  da  parilloa.  — 4.  Slola 
na«p»ralik. 

II.  raario.  tel  parta  prmcipnur  da  rapaaua.  ••  Udua.  LL 
TOaru.  yopIu.Mrui»#.  Folerua.  Aaeâea,  ragliari.  RrMM.  Bi* 
UiuBta  a aaiU  at  A rapaar  pav  apdraiku  4a  eauuatoa.  Kaalpa- 
Ika  pdadrok  par  papa  at  par  potillaa.  aaaiialàaa  dacabatofa 
par  paaillaa.  Tabloaa  pdadrai  coHpâraUf. 

III.  PoaatK,  MAr  da  paiaaaa  al  u Nfoll.  « Orooda  piaboi 
biliaaota  oelkuat  parti»  at  balincata  dtrMgara  arriada  par 
drcauctipikM.  Patlk  pôeba:  dut  4a  «aldrkl.  Tablaou  tam- 
parattib- 

ir.  Paatto.  ^aipafa  dr  ta  ounu  «araAoada  H roaifrarltaaa 
aeaafai.  ^ Etat  4a  paraoaaal  atlocbc  t U ■anu  ourebande. 
Rut  du  taaldrial  paor  k aarriot  de*  park  al  du  «f'ko.  Karipalua 
a aaiit,  par  «Imouitptkoa  ■orltiBU,  pu  tppu  al  par  taooaga. 
NaalpotiM  A aapaar.  fablu  cauporatiau.  RatiBoota  laaoda  par 
eboaticra.  par  lpp«.  p»r  laoupa  ot  par  oircaaacripUow  «anti- 
«aa.  Karoad  <<iBp»ral>r. 

V.  rooTU.  ircMrafa  Mariltarr  — dialaltM  du  bitiamta 
aatloaios  at  dmapta*  aaraaaa*  4«m  laa  mort  Balioaaka.al  aiok- 
lua  du  bllloiBiik  aatiaakoi  dau  laa  nera  dtraopàru  aaac  lia* 
dlcatioB  da  paor  at  4a  iia«  du  uafropa,  la  furma.  la  moi,  U paalt- 
ko.  k kaaago  at  l'aqulpopa  du  oarlra,  ka  coauqaeaoM  4a 
•iairtre  ai  la  vakar  4m  ebpaU  al  du  Barah»ada»u  uatAa  at 
pardaa.  RdcapUalataa*  pu  noia  at  par  Mua  al  coMpuaioaa  aato 
Im  idatHata  du  aaodu  pT*ro4»aUa. 
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Du  nmm^re*  tuiiMi  tnUiritur  tt  po0Kri*ur  sw  ir*9tme»U  pufiti- 
fiw«  (/h/  tommtrtio  ùatiano  amliritrt  « p»él*n«M  ni  wrtr* 
fi«i»im»»iwu  ptiilit»].  Turin  UliK,  I toL 

Lê  titr*  IfuU^u»  U bot  4*  c*Ua  f«Uic*U*ii  4«1  Mi  f«rtie  4d 
m**  «o1- A>Q9i1«c  4»  rafTlcBlture,  ie  lindvatrH 

•I  4a  L'aalMr  • lUaaaW,  t«a  falta  à la  Ma.  i** 

la  naatant  do  uma  connarca  dd^om  dQt  do  Vaa«<oaf  ta  qal 
maalilaul  la  »aaaa  da  aot  tranaarlieo»  «maMtriaWa  avaat  l'«»l> 
IcatioB  ilallaaaai,  qaol^M  daaa  l«a  fàIffHa  da  notra  aoMarot 
astariav  dfaralaat  aopatavani  laa  IspartoUoM  ai  laa  atforta* 
lloflo  apdràca  aolra  laa  dÎTora  Ciata  Uallaaa  ai  ^al  aaja«rd'hal 
hfll  parü*  ^ «OBiatrve  laWriavr. 

Aaiùliqm*  ira  aarUxta  commtrtM^  et  imiaatritne*  lAnOtafiM  MU 
aotàrtè  ramnurriitfi  <i  iaimairvtlil.  Annéa  I8A5.  Florence 
18«rt.  i roi. 

La  HisMtdra  Aa  rAcrWaltara,  da  llolaatrla  ai  du  Ca«Barca 
[iBbha  rha^na  auda  an  ap*t{«  d«a  aaalàiaa  «OBBtratalaa.  ada 
da  daoBia  daa  nolicaa  aaactM  aor  la  nouraMOt  daa  «apltau 
qai  mbI  »ppl»4«âa  far  l>«  aaridUa  à riadaatria  «a  qoi  aa*i 
ncploféa  dana  daa  aparatinna  da  erddit.  Catta  aUttatlque 
a<fW»  bd  dfo  t«iBel}<aB(  aldBMDla  |Mr  l'arBlnatlaa  da  la  pra- 
•fdriia  pBbti<i«a  ai  de  la  aanlie  daa  afcâm;  dla  frawraUii 
daau  la  pataâ  <]aat<tBM  UaaBat  ] alla  a dtd  dUblla  eaita  raat  arac 
plM  dâ  fràd^B,  «aia  l'an  na  paat  paa  anotra  dira  iB'etla 
aait  eaapleta  daaa  t>aUa  aaa  itarUaa.  TelWa  aanl  San  mImbi 
de  oa  BoaraBU  Inrsll  atatlaUqw.  4«a  VoD  ft<i  dddnira  de 
rinlaadnctlan  q«l  le  padeddiu  11  wt  daond  atla.  dajta  laa  mBai* 
danUoM  aialMUfoea  «ni  faal  «oBDahra  laa  râaDitala  da  e* 
taaipia  tanda.  qaa  t«a  daBoaaa  BaBcaanl  an  anjat  da  U partie 
dai  (BfiUBX  rdallaBant  tarBâi,  ainal  ^na  daa  II^BldaUoM  anr- 
taBBM  dana  caa  dar«i*raB  anoMO  daa  aoriaWa  qui  aa  aaat  bm> 
«wlraBaBt  dlaadoUa  a«  aa  aont  raeaMtitDaaai 

Laa  aaeidida  d’aeanmiiaB.  laa  awidlda  da  ebaalna  da  (br.  la* 
aatUUa  da  rrddH  al  Ve*  aa«iaié*  MnatriatlM  d*  lanla  natara  loni 
darrtU*  n a«Uat  de  taM«aa  et  f*rfa**'Br**-<^«*  taVlaMr  «U* 
tlaUqaoa  daBBont  la  ddooralnatinn  da  ebaqaa  aaeiald,  la  but 
qn'alla  aa  paapoa*.  l'todkation  d*  aa  Battoaalltd,  a»  qnalttd  da 
oaaidtd  aaaarB*  on  *•  aa«maBdUa,  la  Ilea  d»  an  r**td*aea.  la 
data  da  roeta  da  aa  eanaUtBttaB  al  dn  ddoai  d'eaUrUaliaa, 
atm  raplta)  aaaial,  la  BOBVra  et  la  relaar  d*  aa*  artioM.  ai 
and  B oa  darda. 

UBireni  Vrab  loMesu  HBdrlqoat:  la  pr««Ur  Hbib*  ibt 
irariaaM  al  par  airaaaicripUBa*  larrUaaialaa  la  naabre  daa  io> 
cidid*  nalianalaa  et  da*  aaelaU*  «ilftont  en  Uali*  ai  la  Ban* 
tMt  d*  lana  rapUal  aatlal  ; la  a*«*»d  rlaaoa  U*  aaeédUa  |na* 
tianaloa  ai  *Uan|*tBB]  aurant  l'aonf*  é*  law  fandaliai(  le 
tMiMéBa.  anAn.  preoMta  nn  dlai  4a  m*  Baalald*  ffaBpaaa  enU 
rani  la  Bonlaai  dta  bcUod*  qni  eaBpaoant  lasr  eafdul.  a» 
«oBBMtMt  par  Mlle*  eenatiUaaa  an  Boyan  dnatiaM  de  U>  Ar. 
ai  an  iarmiaast  par  «alla*  fonBdu  an  Baya*  d'KUon*  d* 
100,900  (Hewa. 

/UiaJtala  de  la  adrijieaawn  ira  jmek  et  B«aarw  (ffiwiha»'  itUa 
atrijfttttiamr  éei  ftai  a Mta  Bewrrr)  dâlIB  nsa«*B  I96i- 
$l*d5.  Flnroneo  1866|  1 toL  ln*d*. 

Ca  nppail  oat  aairi  d'in  tableau  alallaVIqna  ob  aanl  ladlqnda 
poor  laa  Irais  oueaai  l*la  nombre  daa  Rabrlq*anta  da  pmda  ai 
aaaara*;  S*  la  aeBbar  daa  inUrnBanU  Bâlriqaaa  préaeeMi  à la 
adridoaUoni  9^  le  BOBbte  daa  iaditidua  qti  aBpMaBl  tas  poids  ai 
BMora*:  4*  las  dralta  perças. 

L'Mù  dosBOBiya*  ra  IM7.  (PuLIm  nn  fn»çdl8.)  Floftaco  I8$7, 
1 roi  inii*. 

La  DiraellM  d*  ataUiUqM  a piblla  ce  trirall  à l'aornéa*  d* 
l'Eipaaltiaa  aniratealla  da  IM7,  panr  Mr*  ceeaailra  ans  rirt* 
t««ri  d*  la  aertlan  UaUenn*  la*  coBditlons  dcouomiq***  ad  in- 
datirlalWe  da  BayasBa  *1  la*  Battra  *•  Buanr*  d'«n  apprdritr 
le*  férus  pradnetiru.  La  proBlbr*  partie  d*  l'aBtraf  a conefraa 
In  (doprtaplUe.  la  fdutagla,  la  «dWoraloiil*.  (a  popuUlkin.  lalàf  in* 
lalioo.tea  Iravanx  pablt(B,leap**U*,U*UM|rapba*.riastraallaa, 
raasiataBra  pebUq«*.  le*  inatilalieo*  de  pcdreyaBC*.  l'sf  riullora, 
tapraprieW  Indostrlelie,  la  BossaM.  le  eaddli,  la*  flaiBcca,  la 
roBBarw  et  In  navioatrDB.  Lb  aareBd*  parti*  uaaiata  daa*  in 
aperça  Isa  indutriee  itatiannea,  q«  ont  Spare  i rExpotitian. 


nnABua. 

£at  budffta  daa  amatviua  tt  dm  pnm'meea  (Silamti  tammatii  tpr*- 
nmaiaii)  an  186».  FJorenee  1B6&.  1 fol.  ln-4*. 

C*Mt  an  lb«b  qo*  la  Dlreotian  de  la  ataUaUqn*  penéroi*  a porui 
peer  la  pr«n*tr*  feia  *ea  attenUon  aor  faite  parti*  taiportaat*  d* 
radBlniatraticiB  pnbliqB*.  £11*  non*  dean*  U*  r«r«M*  ordtealraa 
ri  estra*rdlBâiT*a,Bia*lqB*  letd^peaiu*  d*  cdHn*  preriae*  en  1001 
ai  IB>».  Peir  e*  qu  c*M«rBa  loi  eeBsaonan,  le*  doBoaaa  leUutea 
à l'nnnee  IM»  a*«t  pin*  MBpletea  ; rar  le*  retanna,  ««bb«  le*  d*- 
prneia.tiBt  claiM*  otlea  leur  nalora.cunpara*  am  Im  ebitrw 
cerrospondani*  da*  aontoi  IMI  *t  ld4!« 

Uatltttlau  d*  Prateyanaa. 

Ita  eniaaaa  «IVpnrya*  (la  tatttt  di  rùfmrmia}  dons  le  reyanmo 
diulie.  nsnde  1861.  Floreaee  1867.  I roL  l»-4'. 

Cette  pahliMtlen  contint  nm  rapport  aa  Bol  par  le  MinlaUe  de 
l'BfitcBltare.del'iWaatrt*  et  dn  coBB*fCe;  nna  iotrad«ctlon,e« 
l'on  a toBCbd  baliraBont  ans  pointa  soltoais  : ewrew  d*  l'agit 
d'eparpM;  rutoo*  qnl  an  ont  rdfW  1#  dérelappeninl  en  ttaUai 
orifii*  dea  eaiaiat  d'eporfoet  aperça  hlaterlqae,  riaiecUBd*#  da* 
dtabUatoBanta  d U *oil*  d*s  eciaea  poltUqaa*:  etpaabBliea 
dat  niiin  d’dpnrfae;  diBircnca*  qni  eaiatant  ponr  le*  divsrae* 
retiens  du  BaynoM;  ondUion*  ndeaMain*  aa  deroloppeBanl 
da*  ralBB  d'dpartB*  ai  «au***  qnl  inâaesl  Mr  ca  deralappeant 
«Bccnnif  i epdrattam*  propre*  aoi  ealiec*  d'eperr**;  lanr  bal. 
loirs  baitee:  «iilile  et  eppertaoiU  niaticedea  dlfcteaU  »*d** 
d'«Bpl4t  da  cnpiUt  deptod  dan*  le*  eaiaaw  d'apnrfn* 

Vinant  ensaits  U*  coneiddtttion*  feadraleadlTlaê**  ndnt 
parti**:  U*  parti*,  Isa  ealawa  d'ipartie  àr*lran»*r.  laoi  ar»a- 
alaatm  et  c^tats  d«a  apdeationa;  »*"  partis,  aoia*>*  d'apertn* 
ItalVanixa  et  lenr  ortanlattian,  ad  oMsideraliaM  «totBtiqni*  ont 
Im  rcaseâtneinrstu  abtMOS  ralatirBanl  d l'arifia*  dos  raîsa** 
d'dparfaa  et  b lierri  epcrati*«t  «o  indt,  savoir:  data  d#  leor 
tendatton  i patriaoine;  aitoatiaa  toanrldre,  actif,  paosif,  rsoette», 
dapoaiM.  aiaptet  l«a  flapttaat,  veraoBanta  *t  rtMbnatMaeata.  et 
CfOdit  da*  d^psosat*  aa  Maaeaceaent  at  b ta  Aa  da  l'aand*  aie. 

Oa  troava  an  AaraUr  Han  daas  eatt*  poWicattoa  naa  adrte  d* 
taUcoas  eUtlatlqoM  qni  comproasent  daa  aetieoa  aoi  r^qn* 
cnloaa  ai  le*  idanntnt  par  ptovlBca,  et  p«r  tdr>en«.  Tablaaa  I. 
ÊUI  Mtlf  et  poasif  Am  etUmm  d'a'partaa.  11.  Mearaaoat 
d'eatrda  et  d*  a*«ti*  d«  Mpltal  du  cala***.  — UL  Meavamaat 
de*  liertia  et  dn  «rddil  dœ  ddpMaaU.  » IT.  Konvaasat  sMwaal 
des  Urroia  euvart*.  dn  aoBbr*  des  T*r»*aieaU  B lanr  aoBoia.  — 
T,  Xeurearet  aaiiaal  do*  Urcnt*.  reabaoraeaiats,  *Mabre  dra 
renbooneacal*  at  mbbm  rcmbcBrtdee.  — VI.  CoadltlsB  *t  pre* 
fetasea  de*  dépsont*  - Tablnn  eemparatlf  do*  tablaa  IT  et  T. 

La*  aaeittU  da  aarmrt  mataia  (Sueitti  di  m«rno  aorovro»)  na  11  de* 
c«»br«  166â.  Turls  1864.  1 rai. 

«)  CotisiiIdrmtiiMiB  (rdairale*. 

Aprd*  avoir  dooad  no  abrdfd  do  l'Vololrt  do*  oModationa  de 
*ac*Bra  aataola,  har  furaa  ncoeativa.  U«r  aoprtt  bb  rB*ywa*dff* 
oaaford  i lave  prineip*#  foedasasataiix  dan*  l^ra  aoderao  otc. 
en  pansa  b l'suasn  dta  tdsnlUU  d*  l'aaqnit*  nr  coa  sutidUs 
en  IMS. 

I)  TnLIauix  stotiDtiiinoa. 

I.  Bbt(  do  prr*««B*l  des  serlAdi  d*  «ecesfi  sielurtt.  Tableaaa 
doosant  1#  eléto  dsa  aseidldi  claoadsa  par  provlnNa  at  coa* 
BBB«t.l*ai*  nea*.  tsar  bel;  l'nnada  de  fond»tie*i  le  aoabra 
do*  BOBVrea  bonotaira*  ai  ofeetItK  biBBo*.  foBBsa.  ci  enfanta  ] 
ice  d'odsiHsioQ  ! raulaiaB  si  BlalBoa  i cetisailon  aonnatls 
dtf  asBbra*  aCictib;  soconn  Jannnlierti  pontfeM  MnasUfOi 
abaerratUina  pnrUrntVbr**  ini  ftaqn*  Soclstd  da  eacooM. 

II.  IToaereirar  «I  rtal  fcoasBifis*  M tendWs  dr  tteawn  mafatf. 
ToMenu  denunt  le  aidfo  dw  saeWtHr  lenr  dênonianUan  : 
la  data  d*  fradatlaa;  la  npitai  eadnl  m 81  ddPcBbn  IBAIi 
oabvontt*»*.  doaatloaa.  I*f*i  untribnllena  dta  aeBbre*  boa«* 
ralraa  ai  efocilfat  taxa  d'ad«lteien  : letarèl  da  eapdlal;  rap* 
porta  divan  I Volai  de*  rensUae;  BdBlaktratioB  { peaaiona 
i la  «Mlisose,  oaeanra  anx  ******  et  a«x  erpkeltnt:  eobeidta 
MS  aocMtalro*  Baledes:  dépeoan  dIversM ; teta)  dra  ddpaneoe: 
capital  eeeial  an  81  ddaaBbr*  IRAS:  meabro*  aacearoa  pnr 
MW*  da  aisladla  ; riatllardi  pMsienada  ; vonvaa  at  arpballna 
secouru  ^^ohaarvatioM  partUnlteree  «nr  cbacunc  dM  eecislea 
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tif  la  *aW  jÊmt/if»».  Im  *àMn%  «wrft»»  m l$t5  (Aa> 
tütiam  (MIa  Mhi’iA  pmMir*.  P cAitlami'WuWitu  mJ  /MIJ 
FloniK»,  1NI7.  1 toL  in-4*. 

C«t  mmI  d«  *4«tUtHM  hxfWftlqu  ■ 4%à  à t«nc4Ur  «1 

à Ua  faite  qû  ont  aiirnaW  l’itfarilMt  d«  cMtr»  ni  llaiia 

l'UBifa  IMi.  tl  |ir*4<>nte  q««te«  teU<*aai.  Mteir:  I*  ÉUt 
fFM<ral  4w  i»UTl<i«a  p«f  !•  clteKni  at  4aa  noria  par  «an» 

n«M,  |«r  prariKo  al  par  r*(H«!  V*  Moaaaoimt  iMsaarj  ai  )a*r>  | 
Mlier  4m  n*ia4ao  «t  4aa  aiorta;  3*  EUt  4m  waUdM  gt  4m  narte  ^ 
aalM  U aex»  ai  Téfa;  4*  Uàiaa  4Ul  aaluo  la  taxa  at  la  prafeaftaa.  ' 

AMiatMoa  pabllqaa. 

Lté  iMitteriiMM  r4«nVn4f«a  ((<  aperr  pir]  an  1861.  florance  16^1, 

I Tul. 

Ca  ralan»,  4a«i  taa  docaneatr  a«t  4t4  rccuaillfc*  par  la  niai*  | 
aiara  4a  l'iatdnaar  ai  aua  aa  urAra  pat  U Piractiua  4a  aiaUtU- 
qaa,  oarra  aaa  adria  4«  pobltratixaa  qoi  4ona«raal  aa  Ubina  I 
«oiaplot  4ta  iaalituma^  rWIteMaa  an  luila  à aalndpaqaa.  I 

Il  â'aatqBMiiua,  danaaapramlar  Tnlama.qaadew  giablmunaala  I 
4a  Firnaat  propretatat  4U,  e'aat-4-4'ir«,  4*a  proriatat  4a  Tnria.  ! 
d'Alaxaadrin,  4a  Xatata  al  de  CAnl.  l.'onrraft  4aAa1la  par  aa  ‘ 
oaap  4'«ll  bMarlqaa  a«r  «mi  ia«lil*1lnin  4*a*  MtU  paril»  ila  j 
rilaJia  4a  5»H.  Fait,  rltanaal  Ua  taBatdnaliaaa  ataiiallqaoa  (»■  | 
■rralfa  tor  la  tarna  au^  Apm  rn  mnaldi-nUraB*,  l'gaarafc 
paaraas  raraa  >M  inaiitaüaw  <U  chaque  prartnca  par  arra*4i»>  | 
Mteaaia  ai  pu  cannaaM  at  4<>nnn  JiMqaa  4«aa  iaara  naiadrca  , 
4Ha)la  Iw  taaaMcaonaaU  q«l  lat  eaateraaat.  Oa  peal  mWaMor  , 
aiaai  4*«b  ragat4  teiia  laa  rtntit  laaUa  par  U VteaAwaanca  4aaa 
raacif*  Fianaat  pan  raalr  o«  ra<aara4a  la  niarra. 

laateMilaa. 

fmétmflitm  primaire,  paUi^mr  <(  prifte,  paar  Ica  tn/autt  Jet  Jmx 
ttrtt  (/tfranoiar  piruNArûit  ptMiea  * pritmta,  mmttitil*  r 

/rmmiailti.  Adom  acoUIr*  Turip  tHAS.  Hudi» 

ne  1M5.  2 Tol. 

Apria  avoir  «xpaad  rapidaninnt  Jom  l*lBlr«lB(llaa  4o  pratelar 
«alana.  laa  4aaaeM  qel  rvaatlaot  4o  rrvfaamaal  4»  la  prpalaUaa 
aa  91  4ecmWa  IMI.  41f  taoe  pat  U4irl4iu  aackaai  lira  at  acrirv 
ai  i*4ivi4aa  iUitdrda.  le  prenitr  valaaio  dunaa  le  M«hta  4ra 
hahâUaU  lallida  aa  praoilar  4«ptd  4a  l'iMlmiiaa  at  a#ta  oiaal 
aa  praaaiar  Ia4lra  aar  la  rallara  iatalitclDolla  naarrala  4a  aaa- 
Ttoa  ro)aan«,  a«r  la  nattho  4«  i'a*«4CN«mMit  at  4a  t laitroclina 
a*  ItaiN  araat  aa*  oaiW,  at  aur  U BMMulà  qw  la  aaiioa  t’am- 
ptotM  4a  ripaalra  aai  «oioa  4a  Konmaanaat,  qui.  pat  aaa  loi  I 
rdnvate  avait  4a)lvr4  ItntitaelW*  4a  waovpalv  4a  carUiaM  I 
(aataa,  aa  canflanl  riiMlmtia*  4e  Mt  oofanU  a 4a»  faeimta  plat  j 
aproarte  at  qal  MClieat  nioax  r*po«4rv  aox  bMJooa  4a  la  tcia*<  | 
ca  noirrar.  V ionapat  eotalla  fatlqeu*  caaaUaralieaa  UatHliqoaa. 

Caa  toa«t4<tatiaa».  ao  r«»a«t  r««*artir  la*  rtaolUU  prUalpau 
4a*  Uhlaaax  4a  •latMtiqaa  qal  laa  taitaat,  ta  eoatarvaBt  aaan  la  J 
dltpoMUuo.  La*  pranleta  tabloaax,  pat  praviafaaat  tircaoKrlp*  | 
1*00*  tarrilortalaai  conpr**»tat  Im  (alla*  4‘aall*  pal>l»qB«o.  laa  ’ 
<«oi**  piUdaa  4a  raefoso*^  l<o  4aala*  4a  tait  at  lUt  jaaia  fëtWa  ; « 
laar  aaoihrai  laaaaiWaA**  naîtra*  at  otiai  4ta  élaraa.  La*  taaaaar*  i 
na  4m  aalla»  4‘**Ua  «uot  4*  qoatrc  tapteaa:  la  couotota  4a  raa* 
varaan**!,  ralai  4a*  pmincM.  eaiai  4o*  «annuaef  at  aaBa  laa  j 
ravaaaa  4ifer*:l*a  44pao*a*  avat  ila  itaux  aarlaa.  poar  la  par-  i 
aoaarl  *t  p»ar  la  notarial.  I>a  a*nbUhlM  Aiatiactlew  A»n*  lo» 
dapcaia*  aa*t  faitae  aa**i  puer  la*  4cnla*  4a  eair  at  4*a  p*«r*  ^ 
Mrkdai  naii  11  a‘**t  4aoa4  mcom  ladltalaa*  atr  rariftao  4*  i 
Wor*  rataoao. 

La*  ouitraa  4e*  tollao  4'Mila  aa*t  4i*i»4*  par  aexa:  U*  dcaiaa  ' 
4aa  petite  «*(W*te  *aal  *x<la*l«*iM*t  coaSéc*  A dat  fawnw,  tui* 
tratata  at  **w>naittaa*«a. 

La  *Moada  parti*  da*  teWa*  rao4  ranpU  4*a  4t«l*a  dMnaatai- 
rc*  iafariaora*  at  iapanvam,  pu  arroBdiatanM*!*.  pu  ptarinta», 
par  rr{l**<.  par  conniMa  arbalaea  al  roialaa,  at  pot  ph*f*-lioax 
da  paanm.  Jet*  àtalca  pabitqata  crt  prlrd**.  paar  la*  anfaat*  4«a 
doux  aexaa.  j M*t  tadtqaa**.  La*  nenhra*  toattfOMte  al  laa 
aUrea  nat  dirlaè*  par  dcale  pafaUfa*  at  priv4*  at  par  **1*.  Oa  f 
troaraaanl  la  aanbra  4m  41av*i  qolfrdqMittoat  Ita  daolai  p«a> 
4aal  l'dld.  In*  ravaaw  ai  Im  tUpaoia*  da*  dealta  pabUqaaaaait 
apdclMa  da  la  nm*  ■amiér*  qn  paar  la*  *all«a  4'  aalla  pahll- 


qaa*.  La  aanbt*  da*  aawnaaa*  Ipu  proviaca*  al  par  rOfiaa*) 
poare-aa*  4'^ola*  paVliqaa*  at  privd**  de*  4*ax  aaia»,  al  4a* 
«annaata  rdoalai  avar  4’aaltaa  e»nsa»**  poai  l*aalr*tiaa4'aBa 
4rel*.  M traov*  dent  aa  t*Vlf*a  «p4<*i*|  ad  *00!  <>r*Iniaal  ladi* 
qeim  U*  MoiaiaaM  privdeo  d'daalr*.  aioi*i  qar  W baorc*  apaal 
aa  n'ijrsjrt  p*a  4'4rnla*  pabHqec*.  Le  anaibrn  dca  4 rai»  didnaa* 
teim  *Bp4rlaare*  pxHIqna  ta  traave  44ai(a4  data  aa  Mira 
tablaaa  par  prerinn»*  ai  par  rdfloa*. 

Va*  aatf*  adria  4a  labira  fpar  provltnn  vt  p»r  rdgiwaal  «*i 
ranaterde  aaa  nintW^*  Hn*ai(»«*t«  4aa  4aa<  aata*  4*aa  laa 
4e»l**  pabllqa**  at  daa*  1**4coIm  prtvda*.  Le*  daaade*  q«i  ma* 
earoeat  ka  aiBUraadiM  la*  aroka  pabliqoa*  ladtfaeat  laav  e**> 
dltlu*  Idpal*.  (aa  braeti  ddti-itlf  ta  U bravet  provlaaira).  laar 
cmlltiaa  rlrlt*  (Uk*  at  rvllgitoi)  «t  leur  fondillMa  nirala 
'dieaM  dVInfm*,  avertia.  aatpandn*.  dMlItada.  *olt  pou  laeapa> 
cite,  a»H  paar  eaadaite  irrdialtiraL  Â l'daud  da*  naîtra*  4t* 
dealMpriedeatoaiaVLaa  deaaa  ra  qal  ra  rappnrt*  b 1*«r  Modlltoa 
ld|al*  at  iltar  raaditUa  tivila.  Lca  *pp«iBtam**ta  4c*  onilfo* 
at  4**  lOittTvtata  4'4r«l**  4l4mral«ire«  pabltqate  aval  detamiad* 
par  4«*  rblfrr*  nra>*ia.par  de*  rbilfrM  narioia  et  pu  la  naptao* 
4m*  4««x  cliifiv*.  Aprba  qaelqae*  Ul4c«  loaipiirallvr*.  paar  laa 
aanda*  «eaUlra*  IHAI>4I  al  lAAA-dfl,  da*  vealea  dliiatataita*  pur 
poavtarr*  *1  par  rr‘|l***,«t*al  ma  tablaan  4a*  italc*  aamalm, 
4*0  dretaaet  4**  otafdioDna  naBietrale*.  avK  Vladlmtlo*  pu 
a*r«a,  4ta  dlitea  at  dat  aialIrM  q%l  aoal  lalervaaaa  MX  caaM' 
**■«.•**.  aiaai  qoe  4v»  diplAnw  qai  aal  dtd  délivra* 

taflo.  «ail  oa  UUa*a.  pu  r|raia*eriptlaae  al  par  pre'lae**,  4a* 
anbtvaib**»*  Moudéa*  pu  le  poaTeraeneat  •««  drala*  prinaira* 
at  *ax  drala*  naf  irtraiaa  de*  4a«x  atxta,  ilaol  qa'aax  oienbraa 

tatHpaaalau 

L*  4*a*>fM  valaaia  Varit,  par  rooina»**.  par  trfaadi*a*aM«te. 
par  pravtacM  at  par  raptoM.  I*a  dtalœ  pabUque*  da*  4aax  eaiH, 
la  amabre  4ra  4Uv«r  «i  4v*  naltro*.  lea  dépaaar*  qa'tllw  ee* 
«ulaaorat  ci  le*  reveaa*  qa'ella*  po*«bd*«t. 
tuétrmitloM  jMiWirr,  joMèfr^nr  at  privât  (/««roaioor  prtnmria  p*A« 

Uim  « paveataL  Ahnài*  afolilf*  1MS-4I  Floranor*  1M6. 
1 Tolum*. 

Üoa  «oarta  latrvHartiaa  «tcaala  la  paa  de  pve^iAa  qa*  l'iaMrar- 
tlna  pgpalilra  da  nt  prataiar  4‘>fr*  a fait  4»aa  totla  4mièr* 
aa»aa  acolalra:  alla  lailvl*  *mr  l'arRaoce  4*  propapn  repidanaat 
ai  t*  plia  p»**ibla  llaoirartioa  alemoalalio. 

La*  raaaldarotUaa  «iaLallqaa*  lra«-nonbrM*t*,  q«*  raalWai 
otite  pabllratlon,  donoeat  la  devalor  ranpta-raoda,  4a  llaatm* 
Iteo  prtmur*,  pabltqae  at  prirda  dao*  taal  la  rex*anta:  Il  *at 
rooferne,  pu  ••  diopentiao.  a l'aotra  alotiMUqa*  paar  l'aaaea 
•coUin  l'vM-dS  4*at  »*«a  avoe*  parta  pla*  beat.  La  partM  ta*t- 
A-fait  aoaralk.  partimllére  à ra  travail. coor>'raa  l'atal  4m  arata* 
4*  rrdi*"^l  *1  d'aotma  dtdoiU  fai*«at  parti*  d'à»  apptodir*. 
Le*  «ralaa  <U  nviaieal,  da  VarUllwla,  4a  C<W*.  de*  rraao* 
din*.  4«  naCaaterU  4*  lifae.  4o*  brrtaprirrv,  4*  la  ravalarl*. 
da  traie.  4a  rurp*  d'adninlatratl**,  a*  labdirlatat  M éfola*  do 
aanp*Aala  (deac  rtaaacaL  «•  erata*  lafarWora*  (pour  Uo  uoa' 
ofllne/*,  deux  cU*»a«;  paar  la*  caporaat  at  la*  aoldate,  tteia 
claaa**).  ea  «cal**  ap*cial*a  teollif raphia,  eaiapUbtIUe,  oioBltaar, 
UDfue  fraotai**),  *t  ea  «<al*a  «aparioara*  (cto***  aalqo*).  La* 
4*aaa*a  tetaallIWa  caorarneat  le  oanbr*  4«*  Joara  4'aoal*  paa> 
dut  l'aiiMa,  t*  aniabre  de*  i*(«aa  4*  Ultra*  at  d'oitr**  na* 
tiaru,  la  uaibea  4**  étb***  aa  MoinebMaiaat  at  i la  la  du 
coar*.  la  lanbre  4a*  aUvea  «atm.  troaal  4'aalm  elaaoea  oa 
adnu  paar  d'aatrv»  natifi.  ai  ealol  do*  alev«*  prano»  A 4m 
cUmo*  •apanaarai.  L'appcndioa  «onprand  aa  cadra  (vodui  4a* 
proviatv*  et  4*t  rtfioa»,  aalea  Im  divar*  alaouota  da  l'iaatfoeUaa 
do*  ■•afaate  at  m UVlaaa  du  dapr*  dlaatraetioD  da*  <«a*crita  d* 
preauer*  «i  da  wcaada  oatefarla.  4*a  U****  du  oaa*a*  IBwMu 
jotqa'à  IbOt. 

ÜB  J traave  l«*  dirpaaitiaoa  prina  pu  W Mi*i«tf«  d*  I'Im* 
traetioa  pabUqa*,  4a  darooibra  iWA  a duanbra  loH,  aa  tojat 
4ca  rUUatiqoM  4a  llBatracüaa  pabliqua,  p*«r  auaarafu  r«U* 
Vliaaenaat  4*a  écaU*  paar  l«a  adulte*.  Cra  dupotltloa*  atm» 
prmaeat  laa  te|lt*  puu  I*  dlalrlbaiioa  da*  «abaidu  4a  faa* 
vrrMaaat  aax  aoalaa  et  aox  iMiIfo*  *l*Bwolaira«i  la*  prinra 
d ocMider  aax  loatlluteat*  ptUaatraai  la  craatUad'Ba*  nadaUlt 
4'baaaen  poor  k*  iailitalaor*  lat  piaa  nérituU,  VauaHatlao 
aaliaaat*  poor  U C*»4auaa  4*  Mlit*  d'uUe  4au  ta*  «anpafaa*; 
rwfaaUatioa  uldrkore  d*  HiaUtera  4e  VintirBciun  pabllqa* 
•A  4*0  barfooi  qui  eadépaadagl  lnn<dfalaiaaat. 
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/iMtnu^Mm  MtiMiAiin,/HaW»yiw  tt  ffwlf  ■“  (/jfwntt.  «I  Am/m  | 

fn*An«f*««  (/<ira*»«»e  wi’— I 
■au,  litri  • *rvub  A«iuVA«)  AbiiA«  H»Uire  ISfii*C9.  Fia* 
re(K«  1640,  1 mL  I 

Q«al^**a  «porfu  «flr  U Bioraba  A«i  Ata<lM  f>1iiIaMtilii^aw  «t  I 

leUiaUbfUoa  «I  »«r  ib  r«»piil  luliau  }«ar  CM  AtoAej  i 

CmimM  II  df  l'iUrodMUaB  d*  ntt*  lUIicltaiu-  I 

Dsa«  !»•  rona*Mr«Hen»  M«t  rAusH*  U*  donoéM 

mvcUllM  nr  l'iaatraetlaa  aMaiiiblre.  cjMMfM  «*  taehoùi'OK  «t 
rar  1m  immIommU  4» 

Lm  U«i(  yrcrabnu  p«rUM  <!•  trMkJI  «UiUtlQaa,  qil  tràltaot 
dfl*  KjrmDMM,  do(  IjcAm  M dei  Araba  tcebabuM,  •Frcol  Ué  don* 
Mut  aar  <ho<|a«  isatllM.aa  tpMiQaliiraaaata  Ac  loer  fMAàtloa. 
ÎMU  o««4Ui««  lAgabi  pMiuaaol  diriRctal  p1  vMC^iaaat  <tei- 
^•c  «I  «cwMaioMbaeK  U nasVrt  4m  dicva»  iitontM  ot  Mtaroa* 
lia*  AtaklUtMiuiiU  4a  fu««>fMn*a(.  caapafA  atuc  U ■««>*•  4«l 
Aille*  de*  iMtlUtlau  hbr««.  f>su  4m  t*V)««u  tpAmat  par 
pra*iarM  al  ptr  re^oo*  t(araal  raaaltata  4m  •asaeoa 
Le*  Alaee*.  *4*kl*  *n  Muaa*.  «oai  clataA*  par  canditiona  «t  par 
lUia  iTMiflM.  lilleur*  ««  tr««*«  ladh|*A  le  oombre  ictdlme 
einipW*  de  U rAlrihotwa  HaUire.reloi  de*  caadàbte  <i«i  m 
Mt  prAMStAe  a*f  «ïamaa*  A'almlMlaD  et  ^al  «at  AcA  repM. 
ainet  qm*  le  oimibie  Am  AU*m  <i«1  ee  *ODt  piAMntrt  el  ont  AlA 
r«fa*  Ml  etMMae  de  prneiollon  ; te*  prit  ar<ordA«  *1  la*  eVeee 
fai.  dan*  le  raar*  de  l'anaAe  ecnlelro,  H aeet  leiitA*  voleolob*- 
MMl  ee  oKAIA  rnvepAa 

1m  tArepitsUtlea  ptr  pteeiMM  M per  cirveoarrlpUeM  4m 
iMlltabi,  de*  «eabrM  fetliatata  *4  4m  AIftvee,  qai  forne  U 
footrlbiBe  partie,  m(  4ao«Aa  daoa  dM  tobleeax  epMIeet  fai  bat 
Tolrea  Bémeleinp*  la4Ap«adtii0«  4m  iaelil«be«t-BeBM;U  J 
«et  IndipaA  eoBbiM  oeat  AlripAe  per  dM  Itlce  *«  par  4«a  eeepo» 
retione  rellfieiiiM  et  cenblea  II  p a de  petite  eeniaelrec. 

La  rtafeiéete  partie  prAoeate  l'AUt  AeoaoBlqae  4m  AUblbeo- 
«eate  uaUetMiat  ou  «ealaneat  nbteaUeaBM  per  le  («aterae* 
Ment,  Im  proTtoree  et  Im  leamaaer.  Aprbe  eroir  44c rrt  d'aberd 
en  perUcalier  lee  eendilieae  Acsauialfaei  4e  cbefae  ppaiaaoe. 
de  cbefae  Ipcee  et  de  «bafM  etel*  tetka)>|*»,  oa  recapitiiW  te 
létal  4m  dcpeaiM  MIm  data  efaaqae  pretinra  par  le  piaveroe- 
iorat.et  per  lee  ptorlacM  poar  cette  bnMke  de  lloettaellaB 
pbbilqae.  Lm  dcpaeoM  da  perreaael  diripaeal  et  eancifoeat  et 
mIIm  toBMraeat  le  oitlAriel  Met  doenctw  lAperécaMt.  Llodl- 
catiea  4m  rereaoa  eet  feile  de  aioaiAre  à pearair  AiiUapoer  U» 
roade  petriBaabeai,  le  («aceari  de  i Ktat,  4m  prevlacM,  de* 
cunwaM*,  Im  rAtribatleoe  ecvlalrM  et  aatree  reeMircM. 

Im  «'eleae  m Unaiae  per  oa  appaadtco  *ar  1m  pcaeioaaate 
de  parfUif.  Lm  peaMoanite  j e*at  «aerdooM*  d'tpiM  1m  lleae 
eu  iU  *uat  AtebUa,  el  fActpitelAe  eaealto  per  pretioiee  et  par 
circeatcriptlwu.  AptA*  nodlcalloa  4e  l'eaeAe  et  de  la  rAtribetlea 
Mtaeuallo.  Witee  om  iaetitaluiM  *aat  rlaeeAM  «a  cearcracMea* 
talM.  proTlaclalM.  caauaeaalei  et  pertlcalterM.  La  prroeaMl 
art  dlrtaA  ca««e  II  «oH;  dîrettlM  el  eervcdlltnca:  «bmI«mibcbI 
MMOtUire  «t  lerbalqae,  elAateeUire,  apArUI  ; Isice  «t  eorlAeiactl* 
fOM,  te  perteuet  a4«lai*tra«ir  «t  le*  («ee  de  Hrrke.  Lm  AlevM 
J eeet  di*Ue(mAi  per  eeare;  AlAumrtMre,  fpnaulel,  IpcAel  «t 
WcAaiqa*.  et  per  Umi  d'nripiae  ; etee  ladiretlea  doi  Aime  apaat 
aaa  bautee  ou  aae  dnel*b»VH  et  de  ceai  ftil  m eoal  telirAe 
vetoBtelreaieat  e«  p*«r  ea«*a  de  MaUdic  «a  qai  oal  AtA  «spaMc. 
ôa  a cavMrrA,  pear  riadSrattM  da  rAiat  Araaanifae  dM  praaloa» 
aata,  la  bise  prArAdewwot  adaptée  poar  t«a  Aublwiewrate 
d raMilpataieal  ; Maie  <l«it  colaaoM  p oal  AtA  aJootAM,  aae  poar 
Im  dApaanu  do  nuorrltaje.  l’eatia  peor  ta  pcedalt  Am  rAtrlbatteae 
«oelairM. 

fin'mairt  rt  tiutntetiam  •roeocbiirr  Jimti/r»  par  Jn  ror- 
porafiaae  relijpntMe  (/*traci'e«e  priaMrùi  c *»nw«ifac'ia  «lcrta 
dn  rmp*ra*ivni  rWiyMet).  AtléAo  BCOtalfé  IMS'M.  Flo* 
ranen  1664,  1 toi. 

L'IatradartiDa  AlaMilfte  iMearparatloaeralicteaea*  aa  pearest 
plat,  départ  teaptempe,  ee  reeter  4*  poeaeder  panai  teare  mwi' 
Wee  dM  h«wa>M  d'eae  iatelllpeeee  «opArlearr,  ai  de  diepeotr 
de  rtT«a«i  eaRtouta;  aart  qa'ellM  eeat  aiMpaeAM  |AaAraliM«ot 
dlooiBM  d'aa»  collare  Boiae  far  nAdiem.  fai  eeat  eppoeAe, 
pear  la  plupart,  i teuta  MAe  4e  prefrM  et  per  14  B*Be  lee 
adrertairte  da  panteir  eeoletra  aetue].  Aaeti.  Il  art  4A*eri«eia 
aniaeptelleBeal  tecaaaa  «b  Italla  q ae  Im  oeeporairtae  retlptiaaea 
ea*rt|ruBU«  oat  fait  Uar  Umpo. 

IpcM  ua  rMaew  clair  «I  eoaert,  dai  faite  Im  plae  Uaperlaate 


carerirtrAe  deaa  ee  totatte.  Im  AlABeat*  ««  Mut  diepeoA  ea  demi 
aArrte  4e  laUcoBi,  La  prsatAre  aempre»!  iMAIobtUMBeart  d’A4a- 
callM  et  d'inetntrtiaa  primaire  et  coai  d'iMtrarliea  eeruadaira. 
ceaCAe  a 4«e  otdra*  rrtlpieai  et  a d«a  eeaptApetMM  repaUera* 
«a  «Acalrtree.  Caa  laelitaliona  eeat  dirtribuAM  per  bAcm  et 
per  proriaMa  et  rAcepitalAM  aaaaiu  par  lApîea*.  Cm  lableene 
ladHMBt  la  MB  et  le  qaalile  4«  i'iaititatiea,  U daeoieiaatiai 
de  l'ardre  rellpleu  ea  du  ta  tarporallM  qui  U diclpe,  le  nembre 
dM  pareaeare  roaMpaaetM  el  de*  pea*  4*  ecc*lc«.  de*  dral  reice, 
el  le  nembre  diM  AUtm  lateraM  «t  eitcrnM  «b*m  Am  deux 
■e««a  La  eeoeede  «Arle  4*  <m  UbiM.  repartÏM  par  rApluae, 
iadifM  Im  ordrM  et  Im  «oaprAffatiaae  rcllplraeie  qôl  c'edaa* 
amt  é riaatruclloa,  U aatare  de  l'enMigMBent.  le  nembre 
dM  iartileliooB  rouACM  à «baque  eanAIA.  le  parevaael  4«a  deus 
MiM  tinpbfA  poar  ren«>'lpaeinrel  ou  p*«T  le  •errico  et  le  Miabra 
■le*  AU*M  SuUroM  et  astarac*,  parçeoa  «t  Blin.  Crtte  •Maade 
partie  cat  o*Bp1etAe  par  q uetqav*  loiwae  blrturif  im  ear  rétif  la« 
d«  ptadout*  «erpor*lioD«  relipieUM  qu  te  eeni  couMcrAM  É 
l’AdMalioB  et  4 l'Iuetrartlea. 

/aerrmenoa  jBrimotrT  rf  imêtmetinn  «rcoacfaiM  e(iHa»fa<  <AoaaAM  cfetM 
let  prtin»imiiiaina(famtit>af  priauuici  r rrr^nttaria  Wamoa 

data  »r«  «raMMrtL  Anaée  acolAlr*  Fioreoce  1864 

1 TOllIBta. 

Lm  reoMlftiBiaeate  blrtarfqaaa.  qai  fermeal  le  prAbeeda  «*- 
lame.  Ualleai  de  l'erlptM  4m  petit*  oAmlulrea,  4e  lear  dAtlettea. 
do  ceraeiAte  mUto  de  ploalMre  d'ealra  eu.  4e  napArouM  4m 
enciea*  paavcra<«eata  deae  tear  lalArtnar.  du  peanraeneut  el  de* 
AeAfOM  per  rappert  au  petite  eAtalaelrM,  «A  aaBa  4ea  «uadlUeae 
aetartiee  4e  «c«  laathutlooe  Ce  Itéra  eipaoe  eaeelta  faella  Ml 
l‘aWu*ace  4aa*  cm  eteUi<mt««ate  d'elAra*  qal  ae  «*T  renAeat  que 
pour  prendre  part  a i'taitractloa  «eaeadelra  et  à noctructloa  AlA- 
aeuteir*.  qaeiqu'allee  a'p  Mrtut  AeaaAee  prMqaa  laqj«*r*  que 
d'une  Boaifca  iaeompUlo.  L'emmpe  *•  tetmiae  par  U pertto 
eUtirtbta*  «empreaeat  <rtai  tableau. 

Le  proaier  lebleeu  «ontleat  ria4ireti««  ilae  petite  MBiaeinc. 
per  eWpaeet  par  preetnee». daoe  leotart»oa  deanu  l'aaaeifneBaat 
AlemMleira  «t  raaMlpatBent  erpialilre  (iMrtqae;  U ialiqae  pa* 
reltleBeat  le  Mabta  dœ  «Uwm  IjeAelM,  (pmaulalM  «t  eIciaeB- 
teiruM  eriotoat  deae  tkaqea  MBiaeira.  Le  aoetbra  dM  *t«*M  la- 
teroM  J «et  diertA  «a  ttort  riaMM.  eelea  leu  oeare.  Teatefuie.  «ett* 
dIeliactUa  a’*«l  paa  eboeluBoat  eiacle.  pat  aulla  da  nuMenioace 
dM  ie«Mipa»Mcate.  Le  aeabru  4m  «IAtm  extaroM  ee*  doaae 
*knc4iatiactloa4»cuar«i  Bêla  per  Matra  Ile  eenleleaeéeparAffe, 
MU  4e  aaiM  de  19  aoe  at  «eu  4e  plae  4e  19  bm  i Im  AIAvm 
qai  perteal  rhebtt  eocUBeetlque  et  etaa  qui  ae  le  porteal  pai. 
Oa  J reil  eoMl  etl  eu  rte,  iteB*  Im  lieu  ot  Im  petlta  Matoei- 
rei  oal  lear  eiepe.  du*  (artilatUaa  pabllq *m  peur  r«awif  ommbI 
eecoadut*  rUartqne  et  Ur-baifue.  arec  l'iadMatrta  prAeüe  4*  cm 
la*tlliUoaa  (IpcuM,  ppaaoeM  eu  OmIm  teebabqB*a|.  Pluleure 
UDtioMbirturfqne*  font  raportcM  ear  l'orlpna  et  nr  km  «tertae- 
te4M  Im  plat  ruBerqeablM  4o  eboqu  petit  ae«iaair»  II  ee  tar* 
mine  per  au  ruoepltoletion  per  preiiacee  et  per  clrceaierlpUoa*. 

Le  e««ea4  UMna  4t>aaa  t'etat  4m  ««aiaeir**  farmAe  par  ordre 
4n  (eeteeMaieBl.  depaie  I‘rt0  Juoqu'à  I8M,  btoc  le  date  et  Im 
taueie  da  U frrmelora. 

/••rirur*  IrtAiMqw*  «t  fcofoi  cyAciafe*  (/«rwuli  Amû*  « eroote  tpr- 
caedi)-  Atinéot  «colainw  1663-64  pt  l66f-0«.  — /oariiole  a*è> 
litirin»  (/itiluti  mdiuri).  ABaêc  (colaira  1663-61.  — Aculu 
lit  Ut  marin*  mifiMirtfSrmult  di  mnrimm  miUlar*).  AbOÙ  OCO> 
lairo  1865-66.  — norence  1667,  1 roL 

L'Ialraduclioa  parle  d’eae  meoUre  dAtoUide  da  l’eaeclraeaeat 
ptufMBoaacl  adapta  mrtalaeeal  par  la  gaateraoreenl  utioaal. 
Le  Boaqae  4'iutltata  et  enrUat  de  aaitrM  cepablM  cet  1e  prie- 
«ipala  (MW  puer  laq aella  ea  Uaelt  paa  «uapte  oa  Italie  4m 
pr*fe*B*ai  epAcialea  et  da  Inr  eemplat  ebeadon  pur  ceui  bAbo 
qai  pearaleat  rto  feira  *i*TO  et  protpArer.  Aprbe  arelr  ladl- 
qaA  aiBBeiieBoat  lat  dlepMlttoM  adeptdM  p*«r  kmAIrtrur  cm 
laatitirt,  t'ialrodartiea  (ait  an  mlaulteu  eaemaa  4ta  divemo 
Atudm  arrtatlBquM  «4  pretiqOM  qui  ambraeatol  iVnMifMBunt 
prefuietBBMl  et  hidaalriel  el  elle  traee  le  csadre  de  lear  «oadi- 
tiea  ectertU. 

Oatre  Im  rAeonA*  coa^eTiieat  lee  lartHate  probeaiouicle  et 
ladaetrlcla,  Im  iertitale  aitlHMrM  el  coai  4e  la  Botiae  Biiitelre, 
e«po*Ae  debi  Im  «eaetWraUeae  «tetrttlqwe  ot  cesperAe  avec 
otu  qui  r«««lto8l  4m  dircroM  beaaebM  4e  l iait ractif*.  taat 


i)M  prinla.  «K  r tronre  Jobom*  MBaùKi 

^■1  M{ard«Bt  4‘BattM  4mIm  pabli^BÉi  apétialM,  UUm  b**  !«• 
icKiM  4t  WUfrtpbw  •iMtrlBM,  Ua  4o«t«a  Oa  jr  Ut 

«am  la  raÿ|>»rl  alnUUrUI  •tUd4(T«l  r*^  mrr«aMt|MM«t 
■Dp<(rt«Br  tt4*  •«  Ms«m  i*4a>lrt*t  H«1U<i  ai  d^atiai  i fariM* 
la  feraaual  akirigaarnt  r»«r  Ua  iocliiaU  WebalqMa,  laa 
aiaan  (ou  iaa  t»diulrtH  adcanl^aa*.  oblaü^Bea.  t^icolaa  al 
«alalInrylqaM,  at  laa  dlraclava  Am  wlrafriaaa  naasaretaUt  at 
iailartntllaa. 

La  praaiilra  partit  4ta  toMta  4a  ta  trarail  a pana  bat  4a 
■oatfat  ratai  daa  iMtiiala  taaàaiqaaa  at  4ea  fcolat  ipanalea, 
La  pnnWt  taMaaa  lalIqM  iaa  laatllata  paMIaa  at  piitâa  pat 
■Mfta  (aaaâa  acalaira  Il  doaM  U dàiomlaattaB  4a 

«baqoa  lattilat,  Iaa  aactiau  d'aaaaliraaaauDl.  ruata  da  la  faa* 
4iila«.  la  coadlltao  làpata  (du  fouvarnanMati  4a  ta  ptatinca. 
ptita),  ta  paraouial  dirictaul  H aaaaifuaaL  Laa  aUaaa  aaat  di* 
vlaaa  par  laulilata,  atae  taileatlan  4a  tau  dapra  d'iaatrurttaa 
atuai  laar  aolrra,  da  ttar  ipa  (au-dawwaa  4a  15  aaa,  mira  t5 
al  20  an»,  aa  dtaiiaa  da  30  naat,  U M*dUUn  da  I««m  faaüUea 
(ptapalaialtaa,  aa^upaa,  (eninarfaoU.  «ana  rafaournt*.  iacauua). 
Ca  tabtiau  iadiqaa  aatora  la  aaaibn  daa  alàTa»  attanpi-r»  à ta 
oauiuDt  fltf  a 4a  l'dtola,  at  la  uoiabta  do  oau  qui  ta  tant  aartU 
4ana  la  caurant  da  l'anaàa.  pair  daa  tauata  dirrraaa,  au  qui  a* 
ait  aU  aipalota.  aioii  qua  la  »a«Wa  4m  auditaura.  Eodu  il 
danaa  la  WMbr*  daa  à1*m  q«i  a*t  aabt  la»  aaaaan*  d'adaiio- 
aioa  al  da  ptaaalâan,  almi  qua  da  «tut  q«i  ont  aUant  U lieaftta 
Ht  lea  pris  aoeardes.  lyM  dounaM  qui  roucerstnt  la  maleriai 
atiaotitqae  de  ebnqoa  iarttii,  partait  aar  la  iiaiVra  daa  to- 
liiata  auMlnuUi  et  la  «niait  appraaimallra  daa  appataila  atJan< 
uiiqae*.  Ca  tablaaa  «at  euirt  d'una  rerapitulatloB  par  ptamce 
et  d'unt  roeipUttlntlon  canpatiUva  dea  aaawt  t868<4l  at  1 Mi- 
di, per  cîrcaMcrlpUaaa  terrUaaialai.  L'aUl  aMauuilque  daa  i»' 
fUitula  pablica  (du  fauTaaaeMnt,  daa  prartiOM,  dea  «anmuuaai 
pnitiiaia  ta  maulaiit  dit  raretUa  4a  rbaeuu  d'aux,  prafauaut 
4a  raraaaa  patriumnUut  «i  du  MUi'aira  da  l'Clil.  daa  pruvla* 
caa  et  4m  coBViuaf,  aiu«(  qua  d'aawclatiaua  ptlréaai  11  deiue 
la  Buatant  daa  dupiaaia  pair  la  paraaïue]  dlrlpaant  et  anaat* 
(uaat.  at  peur  la»  pana  da  «ta  lira,  peur  laa  prix  al  la»  «abat- 
4m  aceardéa  al  enfla  pour  la  naterial.  Coda  partie  oa  tarvlue 
par  uua  aéria  4a  uatai  aouMmaut  laa  «audlUeua  pifUeulUiM 
4a  quelqiaa  luaUtila. 

La  aarnada  partie  canpaaud  laa  iMlHuta  ■ititaiTM  at  «an 
da  la  marina  nilttaira.  Laa  preialara  tout  dérrita  aaua  Irnla 
patata  4a  eue:  daaaminaiiaa  de  liualltil.  «an  «i«Ba-  *aa  bit,  la 
data  4a  aa  iandatlou.  l'atnt  4»  l’aiaetpianrit,  lu  dira»  dea 
cenri,  U apértflaallou  4«  hnrtrMtbai  f»cl(itillq«»,  lilleraira. 
mllltalrali  le  uembra  dm  éUrea  flié  pir  la  lai.  la  nnmbra 
dm  «iaraa  prntaSta  et  da  eaui  papaal  mallU  prix,  l'ide  axipa 
peur  l'admlfeiaa,  1m  améea  4a  aljonr  peur  lea  aarûMa  v*> 
loatalTM.  ta  seiUot  da  lu  rétributieu  unnuella  et  da  la  réatrae 
peu»  la  aiaaae  Indlrldnalla:  la  lanibra  dm  «alamaa  da  lu  bfbita- 
tbèqua,  lae  uppiratli  arlaitldqiaa  (leur  aulanr  uppreiimaliTal; 
la  parcoBual  dlrlir«unt  et  an««lfnunt.  udminlatnltf  at  4«  ear- 
alea  (ofSeiara  auparleira  et  eebaUernaf.  wiliUirra  «t  rtrlla); 
la  lambaa  4ra  élerea  de  premiéra,  de  ««vende  et  4a  trelalèma 
auuda,  leur  inelrueiien  ••l•riant«  (mllitAlra,  eiaila,  liNnuie): 
la  Midltieu  4a  leuru  IbmillM  (mililnirm,  paepriétalrat.  «an* 
riaua«rM«>;  le  lembaa  dm  <ilb«M  eartta  4an»  la  reuraut  da 
l'uaita;  laa  «aadiluta  qui  «ni  «ubt  l'<xauwi  d'adai»>U«,  eeu 
qui  eut  été  udmla  i Im  élèraa  qui  «il  eiba  reiauun  4a  proMllai. 
raix  qil  «ut  éld  adata  ai  Nutorda;  la  mopatia  dan  palate  4a 
mérita  abtainai  lu  4«atJautlai  dafluiliTe  dea  a1ia«e. 

Laa  deuuém  rarMilliea  «ur  Im  écatm  4a  lu  aartua  mlUtaira 
•ait  au  «aine  praud  nanVra;  wala  allea  ait  été  dUpoeéeu  daua 
l'ardra  dérrii  plu»  bunt  pair  laa  IwtitiU  milltoira».  Lladlra* 
tien  dea  dépaAtae  at  dea  raaanua  daa  Inatllita  et  du*  érolea 
«llilatraa  ntanqia.  L'élut  éMnamlqia  publié  la  préMUta  qua  la 
«aulaiit  4ei  dépeatei  réMltaut  daa  budfala  du  Miuiatàru  4a 
lu  fuarre  at  du  Kliialbra  4e  la  «arlue. 

Vu  «ppoidica  rapraliit  «a  raauiué  Im  rfolatMita  orfamiqiim 
4f«  érelta  4'acricnllnra  du  Caaaiia  al  4au  éld«a«  maapaira  da* 
matiara»  d'or  «t  4’arfeul.  dea  iBatiluts  «iltlalraa  at  daa  éealea 
4e  la  marine  «IHluira. 

Ée9f*t  d*  pymnuaéàfve  fiS!ri«ée  iti  gimnnttivm),  donéu  1^44*65.  Flo* 

N«eu  1M&.  1 r«i.  Id-4". 

Lluatruetiou  f^tanartlqu  ml  u fuit  nDoreua  duna  la  plu 
praad  M«bt«  daa  prartuata  ttallawMi.  Laa  raclMrebaa  idaUatiqMe 


da  data  réiaata  at  laa  raran  doniém  r«rMdUiet  i «a  njal  at  4é- 
oritM  due  Im  «ouaiddraUou  pur  luaqiallaa  cumimui  oa  aa- 
latM  «oui  dlubiiuB,  cemma  il  aiil,  dau  l'nolqua  tablaau  qu'U  eu»- 
tient;  éaolaa  paarturiulaa,  éroUi  m«biuuIm  al  dtoiaa  prt«4ae. 
pur  rtédeu.  pur  praalucua  at  par  «irMwcaiftiaua  laarifarrlulaa. 
«aima  ar«e  oa  »aaa  bra»uti  ludkuUai  de*  aéthadM  d'anual' 
rwmaul:  malbodo  ulieuW.  dite  luriirtia,  et  urtlbodae  dUu* 
(étM  (4mlM  4*e  fpmiaaee  rraafui»,  aiiaaut.  allaBund*):  umbre 
daa  éWraa,  du  Mxa  «atoillu  at  du  «axa  MbirIu;  durée  4a  üau- 
tractian:  toll«<tlaa«  daa  uppmUe  da  ffBunal«qat!  anmpUtM, 
uAtautea,  Utiulflautaa.  «auqUBtw  ; «pdeilloBtIai  daa  ImIIIbU 
uBxqMla  Im  érelM  da  fpBaaMâquo  aeal  UDBSxdM, 

Oatta  pabrimllai  OMtSeat  aBrota  la  léptaBUat  peur  l'école 
Bafirtnla  da  rrB*b*tlqM.  lu  tbéaiiu  at  Ua  tIflM  peur  l'Iw* 
trieUoB  (jBuuatique  étaVlIaa  pur  la  KluiaUaa  da  l'Iutrittlai 
publiqu, 

SliiliMtynr  <ém  LMiorUqwa  (.Slnniltea  dtüc  btUicttdU)  XlUiM  18S3. 
Floreocu  liy65,  1 aoL  ln-8‘. 

La  DirartUi  de  rtutlitiqu  u datmé  duae  aaUe  pibllcutiei  la 
liale  de  toatM  iMbtblbatààqiM  du  royuama  arot  um  oatica  mt 
cLaeuao  d'ellm;  deux  UbiMUX  j ladiquut  Im  nama  daa  fMdu- 
lanra.  la  date  de  U foadullea.  la  nombre  daa  roluaea  «4  tour 
etuaMuiul,  laa  «uUlopua.  ta  pareauDel,  la  Mabra  dm  iMtaure, 
oalul  dM  ourrige*  dmnte  «u  lartura  et.  «uâa.  lea  ravaiia,  Im  da- 
paaeee  al  la  putrtmolu  da  um  <lubUm««aBto;  tou  cm  rauiii- 
cnaMuta  Mul  précédée  4‘u  eparça  hMiariqit  féuérul,  qui  atrt 
d'iulrodartiaB  u l'auarufa. 

Mijiisilkx  UK  L'Auxtcixnrax,  ox  l‘Ixpcptbib  rr  pc  Cmhxiku. 

UannirijT  <dn  Mimùifrr  léa  /Vfpnniftara.  «la  fimiimstrU  al  léi  ou»- 
Mcr<v  l.iHeeim'o  4ré  Votetaro  «It  uprûvftura,  tawéuMriii  e 
ceuMicm'e)  utuiiiu  196S-64.  Tarin  18C9-64,  3 in-S*. 

C*aal  la  recueil  due  dixamaate  otSrtoU  rileUib  eux  dlam  uer- 
*><m  qui  •Ivpeodeit  du  Miaietara.  Il  mI  aairt  de  éauéee  «tattrti* 
quoi  «ar  Ite  fon-ta.  im  beaüllextbiu  dm  larruiu,  lue  bieu  du 
da«ei»e.  lee  Lxtm,  Im  boiU  de  préU  eu  ealura.  Im  «eolm  apé- 
«tolm.  tou  «inm,  toe  eocietaa  cimBerdutou,  Im  Waqueu,  Im 
out»«Mi  d'epitpM,  lu  Baaauia.  lu  popnluIlM  et  lu  Mr^uUaa. 

A»»uUt  lif  ('nfniiÊtfuK,  4r  ^lurlialr**  at  «la  rvmmtrrfr  (.Inaiel*'  4i 
apncoTrura,  intfaHrii  « oanrurrrcMi).  Adoow  1883-64.  Turin 
18<i-i-64.  3 t«L  in-S*. 

Ou  Ireute  d«*«  «atu  publirutêei  lea  tnppertu  dea  Cbusbcae  4e 
coBinarce  at  dea  pt«(»U  eii  l'étal  eranniniqM  du  papi,  mat 
dm  oaueU  «or  le  ceBBerca  exiatteur  «U  plutouru  uitrM  den- 
BUl«  «ur  Ux  direte  emaioee  du  Minletare  de  l'ufrKiltwo.  de 
l'iadentria  al  du  «oaiMrca. 

Lee  beatjfeafÛMM  dea  lcrntiM,  Im  rti«?m  rt  In  ùrifatitim»  (>$nik 

baaijfrnama»,  rmam  cd  «t^piuwnjj.  Milan  1865,  I Tol.  is-i*. 

C'««4  BU  rapport  udreHO  aux  lililatiM  4a  l'xqrleBttare  at 
dM  laeauu  publiée  pur  Tlwpaclair  de«  beiiflcutiaaa.  On  f ireaao 
U atatlnUqua  4m  baalArutiou  al  dm  micutlunu,  uiiwt  qia  U 
daecrlptioo  da  la  pculunla  u ca  peint  de  rue.  U deau  uuel 
l'indlcuUoB  da  la  auparüna  aeoipéa  pur  Im  «uruia,  laa  rluUci» 
at  1m  tamia*  irripu»  p»ir  ebuqaa  urraudtoiaaanl  du  Lepuamo. 

Iht  raéd«r  foneitr  «é  ifu  «AJt’r  «prteule  «n  Fntueâ  «C  an  Aadia  (iM 
cradile  /«adwiria  a <U(  tttdiio  a^r«ra/a  rà  /VuMud  a ta  ha- 
l»oL  Dvtieua  et  c«aaû3nnit»ana  4e  M.  U Ouata  de  Silaoar, 
imbUéM  par  le  MiaUtare  ila  rugriculture.  de  l'ImluiUie  «t 
do  ctMiiueree.  Turin  1S63,  3 aol.  in-8. 

Lu  foadutui  du  crédit  ra*dar  au  Italie  u'aet  uecampll  upra» 
da*  étida*  «artoieaa  tuitca  ebax  uu  «ir  aetto  imparUuta  bu- 
ttor*.  Ko  a*  non*  pLuieun*  u ruppotor  toi  Im  dati  tolam*  qu 
aaaa  «tanu  dladiqaw  al  qui  ceoUeaual  la  Iraaxil  piVlié  pur 
ordre  da  MiuiaUa*  d*  l'Ufriraltur*  4*  Itmiaetoia  tl  da  MB- 
«era*.  lurequ'U  u préMulé  u projet  da  loi  dtwuaduut  ne  IMt 
a«  Purtoaunt  le  oiuwiiei  du  ciédil  fUactor  à ue  eodébé 
utiouie. 

C*  rapport  art  la  polat  4a  lépurt  d'una  aéria  da  rixtialiqaM 
eur  la  eréilt  bppatbdrair*  uulaird'bBi  «amplIUa.  Ou  j Uaat 
euMpla  choqae  uuaaa  dM  erddUu  ptadutoau  Intorit  at  4m  eré- 
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dii*  tw^Adaetlh,  dM  isHripUaw  «t  4w  fp— wlUwta.  4««  i 
hy^tb*aaM  •■•«]•(«  a«  u»*rtlBi.  ds  toul  4e  «rddit  tv*r  | 
élltlactlaa  «Mr*  1p  «r44ll  prar  «aflUai  AMaréa  atm  lAatriplUa  I 
•t  «alai  paw  maUb  etpiUlia^M  at  âfaUta*al  asiaraM.  I 

La  «nanalatABoa  4*  caa  daiada*  «Utiatiqaaa  «al  tadiapiAaaWa.  I 
paar  U Iaa<«  4a  XAplaa.oélai  da  ffldla.  ta  dri  taaabi  da  < 

«iaaaa,  Ia  Cûna  4'd|«rraa  da  BolaoV’  ta  CMaaa  aaalnla  d'dpar* 
r"a  da  MiUa  M i'iXaara  da  Jl.  raa]  da  TuriA.  qal  daaraat 
foaeUeABBr  ebat  aaaa  ra  aartn  da  la  lai  da  U |«k  1^.  (smam 
iniUtatluAa  da  aradü  dawiar. 

A UWa  da  alapla  rsaaalgaamaat,  aaaa  ajaaiaraaa  fai  qaa  ««a 
UitUaiiaaa  m prapaaiAl  de  pratar  aree  paaaiMra  bfpaUiaqaa, 
w fa>iAa«Vaa,  jnaqa'a  la  «oitW  da  loar  «alear.  daa  aawBiaa 
taaba«rasM«a  atm  MAartlateoMAi:  d'wqAarir.  au  ■*inaa  aea* 
dltiaaa,  d«  ardaanaa  bypalbdaairaa  M d'qaTtir  daa  Miaptaa  coa- 
raata  gWAAtU  par  hppatbbqaa.  La#  prêta  aaraat  fhiU  aaclad* 
TpMat  aa  abligallaAa  foaoiêma  aa  tau  da  A potr  IdO.  atae 
4&  aaAtiaui  ua  aa»  aa  bda«Ara  daa  pralaara  al  IS  ranUoiaa 
f*ar  Im  tuM  da  raavamaiAaat;  iea  ait  dubllaaMaaala  da* 
araat  l«aMbiliaar  ana  aomait  da  dU-aapl  aitiaBa  at  da«l  da 
flraaea,  Ma«a  garaaUa  daa  apdraUeoa  da  nadit  faaeiar. 

Buüttin  >»4«»nr>W  <f«  PopmtBK  iTHalU  (ffnUrrtiaa  imiitutrialr  d*t 

rvyno  d'Italia]  |iOttt  raUBée  ISdi.  BâMM  H Taria  ISA4, 

1 aol.  ia-d*  et  «i  aUai  de  demiu. 

Banail  da  (riHda  da  caaaiarpa,  da  rapporta  daa  rbanibri<a  da 
«aiBiaaraa  at  da  fau  Iea  damaata  qoi  caoraraaat  la  rnaoiaraa 
«d  nodoMnaL  II  MAilaat  auti  Im  daMripliaaa  al  Ua  da«I«a 
daa  Uraatioaa  qoi  pat  «VtaBa  Uk  brarat 

/UarnpftoN  daa  auirJiiiM  cf  tlrm  pntrM^t  imdiÊi^^tU  pour  laafurda 
•7  « M pria  ^ trcaatt  ^iaanuiim  {iPtrertaiomt  MU  caaa* 
adtaa  a M prortéiwttuH  pti  faoli  aa«o  atnri  onwWnCi 
«Mt>  d*iai>nM»aa«)  ilppttit  1S33  Jutqa'à  Terû  18&&* 
44,  IS  vol.  Ib-4*  et  18  aUm  <le  4<waia«. 

Cafta  p«bUaatiaA  a eamaAea  aa  lUd,  apaq*a  ad  TaA  a f>A* 
MU  la  aarntalla  loi  est  laa  tantalA  d’iATtAUaA.  KUa  a ata  faa- 
daa  aa  laH  daaa  la  ÜAlktlD  UdAtthal  da  Hapaana. 

BapporU  d*  jfafp  aw  VlUpotitiom  italirn^  A Ftortur*  «a  iMJ  (lia* 
latiom  lUi  gitêrati  aalT  ürporinom  iM/aoBa  tamita  ia  Firtn- 
ar  AP(  U«i).  nrvBte  IMd'dS.  8 vaL  lii*4*. 

Caa  rapporta  a«at  aa  aoMbra  da  riagi-^Aalras  il  p aa  a aa 
foor  (kaoaa#  daa  rlaaaaa  ealra  Uaqaaltaa  àtaiaat  dlatnbodaUt 
prodatU  da  llipaaUaao.  TaUi  laa  bocm  Am  aaUora:  KM,  Taaol. 
Cappait,  CaUiUrrai.  Mli-yabbfagi.  Torfloal-Toiaattl.  CacaU, 
Paratti.  Daptd,  Orabaa,  TacAi.  <Ut1,  Or«i.  3mm,  Potqai.  Ta*  | 
bmai,  Oatanrald.  tU  TUippi,  KaMp,  Caratal.  Caraga,  rîaawbialU, 
Mtcbiaroi,  lUUarl.  Tratoi.  KaartaXlai  a Oladicâ. 

Aetrt  o/)ieitU  dn  AMAtld  aoyat  pour  FErpatition  iMtiarrarUa  d*  £«*• 
dm  «A  IMT  u/JtdmU  tUNa  OmuomiW  p*uU  p*t 

rE^totiwiomt  di  Lumdm  aM  /SdP^. TeriB  1843,  I feL  iBd*. 

Happant  drt  tommimair*»  tpfntuLt  df  rKrpotilio*  imUruaiiemaU  dt 
Lottdrtt  «A  xaUfl/MoaMM  dti  rammitmri  tptriali  aB’Ktpo^ 
•iiiona  imItrmuionaU  d*t  IS4S).  Taria  at  FtoraBc*  1884-4i^ 
«T,  I»  »ol  In-e*. 

La#  qaaUP  piMüaM  Palamaa  da  m aaraaU.  rnalUAsanl  lat 
rapport»  aaivaata:  I*  MUaralogia  at  «adtailargla  dafaa.parCa* 
riaaii  I*  ladaatrfa  atdârarfiqoa  «a  Iulia.  par  Oratae:  >*  Bldd* 
r«rf{a,  par  M.  Babraro;  &•  Otjata  aa  fer.  pat  N.  CarlaaL  d*la- 
daairâa  da  nlrra,  pu  f flla*ParaUa:  7*  8*  Mirlaaat  t «apaor  al 
motbioaa  arafligua,  par  KroMor;  4*  Araaa  at  artillarUa.  par 
CaTAlU;  id*  iaatrarMoA  àtmaatalra  aa  Aag lalatro  ot  ta  Ecoata, 
pu  Tlllarii  II*  Upgitaa  poMlqoa  da  Lasdroa,  par  Tooiataai: 
If*  Rpfioae  pabliqaa  ai  priraa.par  Patlooa  ; It*  La  tabnratte*  da 
pgplar,  pu  Ciai  al  Avaada:  14*  La  fabricatioa  daa  riaa,  par  Saia* 
bapi  I&*  La  rarrarta  at  U «rlaUIUtU,  par  SoVrora:  Id*  Cêrooil* 
qta,  pu  Kiebardi  lî*  lodgatric  da  la  Ulat.  pardalUi  IrrAola. 
pumaoa:  lli*Cal0A.par  CabUuhi;  airittubUa,  par  riat»ebtaUl: 
11*  HaUoa,  pu  Tletbi  di*  CartM  (oeUftqQaa.  ebarboaa  de  terra, 
■ubrta.ek.. par  Cerehli  8S*ProdAita  vafalea*.  par  Parlatore; 

81*  Cagrala,  par  Taraal;  tF  Sabotaura  atiReatalroa.  par  Tu* 
flooi-TatMlli:  90*  L' •uadgaMMat  ae  AaffieUrra,  par  Maorbl; 
LAdamUr  aaloaM  eoaUaat  aaa  UMa  olpAaWliqaa  du  «aUtraa. 


Aetr*  o/jdn'alr  dt  ta  Cummittiim  ropatt  iWiraiM  W d»  ta  lammit- 
aioB  iMpiirtAfe  /raofuitt  lU  t'I^rpaaitÙMi  «niratraWJ»  dt  l»S7 
A /ttria  (Aui  m/iteiaii  dtHa  i'ommitwiimt  rude  Miama  » 
dttta  Cimmittiaut  imprrMé  /rmrtm  dtiT Ëtpotitiatu  aaraer* 
•ai*  lUt  I6€T  a hn-ipif  I**  al  9»  panin,  Flureiice  1807. 
i roL  iB*4*. 

Oa  A rêaoi  daoi  i*m  dau  ToliaMO  loaa  l»a  dornntata  dMOAoa 
4m  dm  camaiiaiaKa  paar  argaalaar  J'Eap«aitioa  Ugiroroaile, 
t,aa  ortaa  da  U Coaaiia*laB  Hatianoo  «eatiaaoaBl  aa  partira. 
iUr  la  ploa  d'au  matta  paar  «oaaallra  at  dorrira  |■♦tat  d» 
l'KrirallBra. 

Imni  au  ta  nan  ta»  ror  riit/near  d*  tarrt  ri  dt  mtr  du  ropeamt 
tFItalir  {‘"inÿpto  tut  rommtrnn  tmtrutt  ftrrrttrr  t uuiriHimo 
dd  rtyuo  (T/baLVi),  iknt  lu  Annôea  IM2*d!L  FUiaAee  1885, 
1 vol.  iB*4*. 

La  travail. doat  U IHro  prdobda,  eat  44  I M.Badla,  mala  iladW 
pablU  pu  le  MlalaltN  da  l'agrKaUare  et  de  caMnareo.  Il  eat 
ditlaâ  «A  Ini»  parlUe:  la  praoiUra  partie  aatiatge  la  raawarea 
aa  palet  da  vaa  daa  laarrbaadiato  qal  tnat  aa  aaevaMaat:  U 
daeiitaia  partie  U temaiaTca  aaUai  Ua  papa  da  provaAaata  aa 
dadaatieatloA,  at  la  trel»doa»a  la  aaviffaUaa,  aaa  ■aUrtrl  al  ma 
pavaanaal. 

.VoTion  au  te  eammtrtr  dr  FÂjfpptr,  dt  U mtr  Hampr,  drt  ludtu, 
dt  ta  f^iae  tt  dm  Japou  (,VohW  tut  eommrrtiu 
dti  MOT  Hamot  dtlk  Mit,  drlta  CAiim  « i7«t  <7Vapyi0Ae)  Plo* 
rnace  1888,  1 roi  tB-4*. 

Paar  prapuae  du*  la  Laraat  daa  dOoaebda  à not  predalta.  aw- 
alUt  qae  U Ceael  da  8oaf  oare  aevael,  U MiaUlra  da  l'Afnr«1* 
Ura.  da  rtO'lwtriaat  daeoiaaeTCe  avait  aatrafela  pu  Ua  toiad 
de  an  oawali  aaa  aBqatta  au  aaa  ralatieoa  dane  it»  parofM: 
t»  Iravail  «art  U Praii  de  ratte  eaïquiar  ea  p lediiqM  Ua  aar* 
ebaadiaea  HolUnau  qal  paarroUal  Ofarer  araat^eaaaMaat  aar 
laa  aarcbee  4'iUtaat. 

Munariai  bb  L'iATtHlBint. 

.IUmukA  ^airad  «(■  royva*»*  d'Hitfit  (Otlrmdaria  ftuaralt  «U  rv* 
fuo  d'Miot,  Floreue  1687,  1 vol.  ia*8*. 

Cotte  poblkalUa.  qei  parait  teaa  Im  au,  aat  daatinàa  t Atira 
MAulIrv  U MAipoaltJaa  da  laalet  laa  adalmictraDona  eiviUa  «I 
mUltolrra  da  l'Etetj  alla  eaalinni  ea  Mtro  qulqaM  rvaaeigna* 
Baata  nr  Im  loatltaiiau  •voaaatqoM  ot  Iw  OeuoM  da  ropaaaiB. 

Anpaput  tur  ta  mombr  «tn  oJmiuitiratttmt  ifui  dtprmdtul  dm  Mimif 
Itar  dt  l’rnUrimtr  ^Rt^mn<mt  aafr<ia<7ABvar«  dtUt  ammimia- 
trmtiomi  drprudrmti  dot  Miuitirm  tM'iultruo),  peudaBt  l'oB* 
n««  1866.  Ftvreere  1866,  1 vol.  in*|*. 

M.  la  Kieiatrada  llaldrtaara  ora  mtlU  da  fbltv  «OBoaitre  eu 
Parlomut  ac  aa  pablic  la  oiareba  da  aaa  oalAlaUtrotioa.  Tatia 
aat  l'orlfioa  da  ea  rappart  qal  aaibraaM  taaUa  1m  trouhM  de 
Mrvtra  iaUnaAr  da  l'Etat,  o'aat*a*4ire,  radalAlatratU*  dav 
«onoiaaea  at  4m  provlicao.  Ua  aUMUiaiMala  da  blnArauaaea: 
la  auta  al  la  aerêU  pabUqaa.  PUaUera  Ublaaar  aUUaÜqAM 
Mrvaatd'uplMatlM  aat  ■atléru  trUioM  doueatta  pabltraUaA. 

.'tMtaeràfve  adatAiielrarire  du  ropaumr  XhalU  (.SbaftéVacn  sMiu’aiV 
IruA'M  dti  rrfAO  iTilalia).  TurÎB  1861,  1 vol. 

CIveseaeriplioBa  UrrMarialM  da  mpaeraa:  proviaeaa,  uru* 
dJaMuaBU.  MAdwant*  at  eoaiBBae»  at  U«ta  popsIaÙaM,  aai> 
vÎM  d'aa  dirtioBOAira  alpfeabeliqu  dM  «uBataaa. 

AàMi  idr  aliU»ar>q«(  ru  t<»  /MWi«a»AWAlr  dt  kim/aimatr  du  repouaM 
iF/iittit  lÜAppào  di  âhUutitm  dtU*  aptt*  pit  dti  titnmdari  a 
eMBoM'  dd  rtgua  d'halia).  Turin  18X14,  1 voL  iB*6«. 

Aa«aBoal  BêBaaàroa  travailloMAeu  oUtUtiqu  ruBpUtada 
UbâaaraiaaeupaUiqaa.  U MioUléra  de  1‘tatàriaur  arat  apportma 
da  poMIar  qoelqua  doBBraa  rneBailIWa  t ea  aajat  paar  l'BABda 
ton.  Tal  Mt  l'objet  da  cal  aaaal.  Il  mm  reaMagoo  aar  Ua  IUa< 
oA  II  oiUta  da*  atabltaMOMAla  da  eatta  utara.  aar  U aob 
dea  atabiuMBeAta,  l'apaqaa  de  Uar  (ndattee.  Uara  capiuu 
at  laa  rai  iau  qa'ila  aa  ratlraat  ai  aata  aar  U oaBbra  4m  Ia* 
dlvidaa  qml  an  aat  preltd 
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maim^  lU  /mil'  ii«  r«j|<nmf  <T  haii»  {SbatÎÊÊifa 
Jflh  «M»  4i  ptiM  tM  rrf»o  <r Zialûi)  pour  Un  ••n^  lfi®3- 
6S44.  Turin  IttCA,  1 trol.  iu-i*. 

AoMitAt  ia*  U ■urvinn  4*n  prUitn*  u M onriuicii  4«* 

bue*  toiuaiBBe*  dan*  tant  la  Bupanue,  la  Mint»l*ra  dafiaUrltar 

•*M(  da  pBblUt  f«tla  >4atirt^l>».  ^1  miipT««4;  ■*!#* 

BOBftwBt  du  <Utonw  pu  prt*0B*  at  par  prmrliwa*  d'orici** 
at  d'aprba  la  Mitra  da  la  «andaamatiuB  : T la  popalalWa  <U»  [ 
dtV»!*  arlau  U pa>*a,  l*a  Td^ldian*.  la*  dalita.  Vb^e.  l'ariclB»  ^ 
Ipopalallan*  dra  nlUm  ou  4*a  ea»paRB**l  la  p*aarolU,  VdUl  , 
firil  et  la  rallgtofi;  ria «UanHcaliua  da*  dbtaDUa  par  prafce-  | 
aieaa;  4*  naatrorlIoD  da*  Manu:  &*  la*  iofractioM  dlictpll*  | 
BaUca  et  Im  ddlil*.  Im  chbllaunU  al  U»  tMfata,  l*a  r«a  da  prina:  ’ 
V la*  tr«UllaU  MaaoMtqoa*  dra  iadaeirlet  al  da*  di**r*  ur-  i 
rf«a»;  7*  U*  raeauM  •*  la*  dapaate*:  i*  l'UI  aaalUltai  1T  I*  | 
■artalitd.  | 

Anrùl/gw  dr*  t*a*MM  lU  /m’a»  d*tl*  »••*  rf»  /mia).  «B  ^ 

Fl«raiK«  llMl?.  l ««I.  ia*l*.  i 

La  auilaliqaa  da  IM&  ut  fiJU  *qp  l*a  aidno*  b**ai  qaa  nttl*  I 
d*a  aaBde*  prér<-daat«*.  Mal*  a*a«  pla*  d'atUniIaa  et  da  d'iaii*-  | 
Bile  eal  aulri»  da  laBa'lpBasaota  auM  alaada*  par  rapport  as* 
priMa  jodirtalTM  et  aai  aiaiwB*  da  farde  pour  Ua  atuabra 
p«DdaBt  la*  aaaà»*  l*M.  IM4  *t  IMb  et  par  rappari  aui  aablia> 
tauMUia  da  biaaleiaaura  qui  a»rt>MltMt  Im  Jr*a»u  («i*  fnp* 
paa  par  la  lal  da  la  adraU  puMIqM,  dapuiu  Ja«qu’i  ISU. 

Mmardis  ocfi  App*»m  trB.*«odbS«. 

BaÜMim  rfre  (omiW*  {BdUttitut  (W*ol<*rrJ  «fa  ISd;!,  /SW  H /Wd. 

S «oL  iiMI*. 

C»tu  pabikalion  ceDlUnt  (m  rapparia  «anmimbai  adrua^a 
au  mnlrtra  do*  afalie*  rtfaDfàta*  par  Ua  C<**u](  da  d Jl.  d*u»  , 
la*  ditert  paya  du  f loba-  Le*  aaufc*#,  aU  **>at  paîtra  la*  MDa*U  j 
(Mmaut*  qi'ella  dauM.  U rcodunaudaut  à Uuo  eau  qui  nU 
Tant  aeae  iuMrét  lia  quaaliaM  aoaMtiiqQai. 

)(iPiSTi«K  Dca  FisabCBd. 

JuHMir»  idM  J«B*’.«>f^  rfr*  /•,„*,rr».<l.  rujwuio»  •rA.ii*»  fAaiiaur^o  l 
M Mimiltru  ifcff»  Fruan»»  rfrd  r»»*a  iT/Mû).  *un«i  IMi-  j 
Toril  at  Florwcs  IHtridlî.  ô vol.  iM*.  ?ablicati«D  i 
aoiuelle. 

Ou  Uaiva  dao*  c«t  aaaulr**,  area  tout  tm  qai  raaearua  la*  | 
burtuu  at  U p»r*oaoid  da  radnlDlatraliaa  *t  lu  auturaf.  la  ai 
tuatlau  du  tr»i*or.  la*  budget*,  la*  lai*,  la*  ibgIcwcDta  e«  la»  dU 
pofâliou  «aocaiMUl  luala*  Ua  braarbr*  da  Mrriea,  aada  dr* 
(tntoIgMUinila  «tatUliqua*  *«r  lu  mreama  da  lHut.  aut  la 
daU*  pubUqq*,  aur  1*  datte  fitfbra.  ate. 

Ut  in/idl*  direft*  tn  JMf  (i»  imyotl*  dirrOt  iW!*l. 

Daa*  ca  tdIubm  dr*'**^  1**  dtffrraot*  lupbta  parroa  *a  IfMS 
l«r  Im  cai*ua  du  gauTemeiaMt,  daa  proaîarM  va  dra  rumiaa- 
le*,  aadt  aur  la  praprtdtd  fooclbre.  «oittur  la*  aatreabrauebea  d* 
U rWbu*a  pibUqucw  Kala  et»  ladlMUaa*  nuaKirHUM.  qnaiqaa 
iMpartaaUa  aa  polat  da  tM  ftatialtqae.  u'aul  piaa  aajoard'bai 
qu'au  lutrrdLpoBralMl  dira,  blrtoriqua.  pal«)a‘al]MM  rapportant 
b lu  pdrWda  qui  a prMddd  la  prrdqaatîaa  da  l'iapdb  ai  l'ala* 
btiaaaaant  d'uaa  Uia  aur  la  rirbaM*  Mbtltbra,  aatee  pina  tard 
par  1*  Pariraanl. 

IViMmu  dt»  kurrmu  d*t  imptU  dirttlt  (Th&rHa  drtU  «graw*  drilt 
tmttt  dintui-  Fk>r*Dc«  IÜ6T.  1 r<il.  ln>4', 

Ca  tablMU  MM  doBM  Wa  rir«aa«oripUoB*  du  Koyaaaia  aa  M qui 
caaaarM  la  parcaptiaa  da  llnpdt  (baciar,  da  l'inpûl  aur  lu  bdtl' 
■anU  at  d*  I napùi  aur  U reraoa  4*  la  riebaiia  aBbiliar*. 

Doaa/ra  aliMÛfiŸU»*  rriult’ee*  «•«  rrMOi*»  dr  lu  nnbr**r  raubt/üra 
(Zlurt  alitlirtia»  rtUtfiti  mi  reddi4i  dttlm  rirrktmmi  madüa).  Tu- 
rm  IMfr,  2 i"»J. 

Ou  etawlM  daw  teiU  pablkatloB  la*  f*Ha  qui  u uat  pradatu 
daa*  rapplicaliau  dal'lap»!  tur  W retauad*  la  ricbuMMbUidr* 
pandaut  la  daaaMM  aauiMtra  d*  r*aub»  IS«i  at  t'aauM  |adï. 


Kopporl  d f»  r^aroiûWma  dt  aortviffaur»  aur  F trdiminititmtiem,  dt 
IMt  d ISW,  tt  tmr  r/M«  idr  ta  cfrllr  /Hti/îfH»  «a  /**  ^nv 
mrr  I8dt  {Bttmnomt  alla  rommittiame  dt  vigHamta  imtU 
fntimû  idrp/t  *ian*  tfSI  a ladla  il  M4  * «alla  «tfMai'oatf 
ilrl  KrA«h>  pmtUiem  mt  t*  yraiHtia  lbdd|.  pullllo  pbf  lâ  lllfut- 

tioo  yràidntk  da  la  detta  puldiqua.  Turil  llKr»,  I vol.  »>!*. 

Ou  a ratracd  daa*  aa  ralauia  lliiatMra  da  toqtr*  laa  dtUM  d«a 
BBnraa  But*  ioMntoidaaa  la  frMd*lim  da  myauio*  d'IUHo.  Il 
ranfmu*  aaui  lu*  rr«*tifaut**«t*  lu  plat  rOApIrt*  *ar  lu  opa- 
ratloD*  failM  dapal*  la  aaMtltiiion  da  praud  Uar*.  alai*  qu'ua 
atat  aiort  d*  aa  otaalion  aa  l»r  iaarlar  IMb. 

Jfeuptmrar  du  MtuurrM  dm  repammt  d*/ta/i»  (Mooiitrala  oauuirr- 
»Nil«  dA  d' Turin  I i rot,  lu-(*. 

Cul  la  Plrartinn  pda/ralo  d»a  d*MU*o  qnî  a pablU  «u  al»i| 
vulunir*.  Ou  y traur*  la  rtallttlque  dt  r**>*cr<^d'lBportatl*U. 
4'«ayartat»*u  at  d*  traa*il.  Lu  fsarcLaudiu*  y tant  claiu»«a  oa 
rluft  Mldforiro  araa  lluditallat  de*  quatiitro  at  de  U valeur 
an»i*lloet  raaimerml*  DiBrrett*  taVIrautiudiqoentriuipartaaira 
d*  Mtr*  eoBieiBrc*  avu  tu  dlvar*  pay*  4q  flab*,  laa  uioya**  dr 
lr*a«part  at  la*  droiU  prrroa. 

<1»<  impurlrntiomt  H dt  arpatliitiamt  dtw  ■urodaud**»* 
/man/>al»«  (^i*drn  drUr  ûa/wr*aaùa«  od  «/urluttoai  dAU 
prtmttpmii  mmif.  {wur  ka  uiiBùcc  |8C2*dil»,  ut  U 1*'  tri< 
inesira  d*  |M7,  1 voL  ia/ad. 

(la  Irnave  daa*  <m  lablaaoi  la  qutaUW  da*  mifi~L*ndl*aa 
tnpi-rlru  at  atpMtdM,  lu  dreiU  pu(«a  eb  la  nauiparaUeo  d* 
eu  douodc*  av*«  orlla*  du  taure*  praordeuta*. 

TvWnntr  dr*  erulu  du  «vl*  rt  dra  lal«*ca  | /Va«/irtt>  dAlt  antdtVr 
drv  *a/i  « dre  t>U*ierd«|.  pandant  Icb  anntk* 

Cu  tablaaar,  pablira  aBBuelItnaDt  daa*  la  ffacrlt*  *fdrtrUr, 
daBuent  Ira  qaeatiu*.  lia  qualtlr*  at  la  valaar  du  o*Ib  al  du 
tobar*  teadu*  pat  radBmt*tr*t*M,  aiaal  qu*  Itut  rapport  aru 
la  pepalaliM  du  diteraw  pruiiauu. 

IHrulka  fanerai*  da  OodMtiu. 

Atlt*  rt  aiAaxMrrf  ntplifttli/t  dm  aourneo  «ptrlinr  nulortrol  (dJtt  « 
uira*ao»r  ptr  •/•tryurr  r(  mteou  eùUoia  cntrurra/rl.  par  M.  A< 
Babbini  cb«f  de  U dirMlton  féuenilu  do  eadaatm, 

la^iim  damHftt  duu  tu  diuAa  rodiMtratr*  |Araw*it  telU  adlr  *fual« 
MbMia/0,  par  le  indiie. 

£mu*  tmr  Ut  trarmmjr  dr  trigamamHnt  pMrmU  (.Sappû  tui  laaort  dt 
tn'pMwurerta  pancraA).  par  le  ■réinu. 

tUrwrd  rvn/a/rt  dr*  tufrt  rmdattnrtu  rtlati/t  d U roaiaiaur  dr  Jtfoa- 
rtilèm'  (&mdu  aemplrta  drpi*  mai  eaimtlaU  rAiHimi  W *»> 
naur  di  Jtf«a»<ulir/«),  par  la  Olduo. 

£*mV  d«  tiriJIfMtnn  d'aar  Mitppr  H iFm»  /rford»-rrrdoX  dr  dAimi- 
tmtitm  UrrituriAr  t.t&ryp*»  di  vrn/dmnnoo  dt  uua  Happa  t 
di  mm  prmrttre  arrbulr  dt  drliacdittioar  trm'tarialr).  par  lu 
nûnia. 

Hiuiurdua  uia  Thataci  pcpucs. 

l,'adminit*raHim  drt  tnitaar  puUif*  ca  Jtalit  drpmit  IMP  d 1887 
(l'aaxatairtrdttuM  drt  laaort  yraUliet  ta  Mit  dot  1MB  A 
IMJ^.  Flormre  1M7.  I toL 

Col  erpeW  dtf  IrsTtat  pnbliM  cideuU*  ou  aaltvprl*  «a  tuiia 
d*tfai*  la  pruUaaUaa  da  raaild  aattaatle  A dtd  prdaeotd  aa  par- 
Uaaat  aa  IM*  par  M.  Jurîal.  alor*  «iaklra  du  travaai  pablira. 
U daau*  d'abord  l'aut  du  dlvrr*  tiartu  avaat  IMO.  ra  jr  rom» 
yrrraeat  lu  urvku  do*  Iddcrapliu  *1  du  pulo*.  II  pou*  cMUlla 
aa  ravu  et  qai  a did  fait  dopai*  crtW  dpoqta.  I>r*  ddlall*  *1*1**- 
tlqou  aboudeat  danecat  aiputd:  eu  y troave  dantuan  «drêad*  ta- 
Vluue  avu  nodUatUo  dta  traroai  d*  toata  Mtara  qub  outdld 
aideaida.  rellu  du  *»mu»  «onneiura  a leur  aadrotioa. 

Jimma!  dm  G4mit  timil  art  «d**  {OiormoU  dtl  <4rmin  titilt  emi  ri- 
tprittti  arlaaiti  pour  laa  aontua  IS0tt-04-Aû>  qS  1868. 
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liMiêtitiiH  ti**  fvtiM*  uMionalrt  du  Hvyiam*  ifJuU*  {SMiatitm 

défit  ttntiie  miuivmali  lUt  Htyno  ••  l§r  Jtnttitr  ti64. 

Tarin,  tSSl.  I toi. 

t’a  taUMac  il«i  roaU*.  AîtM  a*UM*1»à.  *#t  dona4 

^ar  ckHw  prariaee,  «a  Isdi^oMt  Ua  Matant  aar«ru  al  la 
tait  d'MirtiMn,  mu  ««  faa«trartW«  «rea  la#  d#i«Ma  aa«ta- 
•nat  al  I wataalr,  aata.  U laatatar  at  la  amUat  daa  frmia  Aa 
caaatrtaUM  daa  tantea  ta  pnt|al. 

T«U(ith^  trimrttrifft  Jn  prtitfmit*  drt  eitmtim*  de  frf  (/VaapaMt 
trimrUmit  dri  pnjduUi  ildt*  /rirorila). 

CVao'n  d»  frf  Aa  Atpm  ktftdtiqmn  (/Wraain  ddt*  AIpi  ef^ttidkt}. 
FloniM  JSnS,  i roi.  (Voir  pour  loi  dêialls  U biblloifrt* 
^ie  de  1a  aiatiatiqne  porlnineiiUlrB.J 

Le  f/attoÿt  Jet  Mftt*  Ar^r^fifUt»  «n  poiml  Jr  rttt  «ira  lia* 

Uritt  ettnwtereiauz  (/I  patmgigio  dtfU  JUpi  t1t<ttieit*  eamâidf 
f9ta  rtépf  r tttprtln  dryfi  lalrrran  caMtKreùafaJ,  par  Devin* 
celui.  Florouca  IH64. 

/>*  aoutiuirrr  Atintim^nropfai  p>tr  rttypori  A rA<i/»r  (/Vf  roa» 
airmW  Ati«tiru-etirti)m  fier  mppnrao  uUV'iafMi},  par  U.  lo 
Docl.  P.  Maaatri  >’)oreBce  18€8. 

/ftipfMiita  tmr  le  •rrriet  rira  poar^i  tm  /M<<  (/fafnaM>a<‘  i«f  aoraaw 
jmraafr  «a  AitlMt)  pour  laa  annôw  1 Turin  tüiU* 

1 toL  10.8*.  at  « ToU  In-I*. 

Cm  rapporta,  qol  ddaMat  doa  faoaripiiaoiauta  lraa>déUllUa  lar 
taaUa  Ua  portiaa  da  l'adnlaiatraliao  doa  pmM,  aesl  raMplàliia 
par  daa  tobtaau  rolatifa  aax  oparallaoa  da  cVmu  doalauraur  do 
rapoBae. 

tt^eppofl  aeartatifiM  tttr  let  Idf^prapJWt  du  rugumme  •Thuli*  (Ifirja* 
^«ortu  atalMttra  aar  Irtrymji  iM  rryuo  d'Min,  pour  lUB  AQ- 
thico  IS0.V6&  Pkfeoea  I6<T.  1 t«L 

Catla  poblicalian  aa  fait  bidlaalrameat  (aoa  laa  oh.  Ella  eoa* 
Uaot  U*i  iM  raaaoifaoM«at«  qoi  coacaraaol  la  *arrka  Ulà* 
frapkiqa*:  clla  Ml  arooKptfaaa  da  ploaioara  lablaaor  la* 
diqoral.  aatra  aoM  rhaaa,  U laofaMr  dto  lie**a,  la  «aa«>a* 
•aol  daa  dapâcboa.  Ua  dapaaaaa  ot  Ua  prodoUa.  Il  p a là  daa 
ebifraa  «lOi  poorrool  àtra  oaaoallaa  o*ac  d'aolaol  plot  da  f/oU  | 
OO'iia  wbI  eanpUtaiMot  aotVaolIqaaa  at  ^ol  na  aaoralaot  dao* 
oar  Ilao  à aoruoa  eaotratf'rra. 

Misjorioi!  os  La  Oi’ions. 

IM  il*  ht  gmrrrt  (/ViP  «raiaatOMrrnaiMar  «frffit 

«fl  l^t  et  10'>û.  Turin  196^;.  i vol.  tai-4*. 

Saa*  <a  Ulra  l<uraul  dou  ropparta  la  warcba  da  taolaa 
lea  broarheada  l'admloUlratUo  ■lUtaira  pa*dMt  Im  oBodiia  Udl 
al  ttdb.  L'orfaolffelUo  da  roiuida  aat  douada  aaae  IobIm  Im  bm* 
diHaallooe  qu'alla  a rabiot,  la»!  pour  la  piiraaaoal  «oa  paor  Ua 
aorricao  Màoiqoaa  al  a«lMliilatrotift.  PlMloora  ubioau  p aer- 
*aai  à uaoMr  fealU  duil  U foret  d»  Varvaa  at  «a  diatribatiao. 

Hitpirirl  tur  le»  mttmett  poiid*  par  l'eulmimitlrutitm  de  (m  patcwt 
•frputa  le  ft'  jautier  ^wt^'oM  PO  orrai  «dtf'itoitda  /M4  (ffe- 
foMoiM  toi  proeot«fÛMrtt<i  «Mf'uaMtiaitrniawaa  idtff<i  poorra). 
Ploreoeo  18“î,  I vol.  la-d*. 

L'obcIbo  MIolalTa  da  la  |oarra,  la  tdadn)  Da  PatliMOfo.  b‘mI 
paopoM  dont  cr  rapport  d’asplleoar  Ua  miaura»  «joi  ovoUal 
tU  prlraa  poBi  padforej  at  oaodoira  U soorra  da  l'Hd.  Q dIodU 
l'élat  (la  l'onoaa  oo  romaocanant  da  ranoat:  tl  parla  daaao 
dâraloppawaot  at  da  ra  •abilUalioB  i da  l’arf  uuaatluo  daa  tarpa 
da  taUotalrta  e(  d«a  aarrieaa  aduloUtralIfa  al  tarboKMa.  Ua 
oawbtaoa  Ubiaoui  oor  I»  faata  al  l'ar^MUatio»  da  l'arMiU  oral* 
pUloot  ca  roioaa. 

/fappiorl  aur  Ira  «tafatnifciltoat  et  lea  dimtnmiivmt  doue  te  paraoonrf 
det  ttffrtrn  de  fnnudr  ttoltrana  (/frf«ni«aa  àotoma  agit  ao* 
MruU'  r f<  «ft'atiauii'aai  rurijiealiâi  orf  prrt,>aAfr  dryli  ^ffieinli 
dr>r téereSut  ilulittmù)  Jao^o’à  81  dccotnbre  IBA4.  Tcrin  18^V 
1 vol  la-4*. 

Lo  rtpida  eautltotkm  da  t'aavda  lUluona  rdrtoH*  oo  racro* 
tratant  cwMldarabta  d’afBriera  «oi  aa  paraaiant  dira  fooroia 


qo’ao  prfiU  parila  por  Ira  noft  da  l'onofa  at  par  Im  dcolra 
•lliUirM.  Oo  B ao  raroora  paor  Im  Miraa  t da  oraraux  dU' 
MlaatMaota  tl  aoz  corpa  daa  ToUolairaa.  La  rapport  «oî  prdreda 
raod  otapu  dM  falU  «oi  aa  laat  prodolta  eo  eatla  MlUra 
dapaU  raoMtioo  dta  atoTallat  ptotloMa. 

ilupport  mr  ht  ba/ra  fnùea  aa  Mie  députa  f'<naar.riua  «Ira  dturrmr 
pruuimett  Juafu'u»  M arpirao|.ra  MM  {Muiiamt  tuUr  hue 
tarymüe  ta  Miu  dutle  uuunaiuui  dtUt  ntrir  pfwimtie  ut  tu 
tritewlrt  /A49).  Turin  iSdl,  1 voL  in*l*. 

Daoa  N tnrall  aa  Irnoaa  daa  raoacôpaaaHnU  Ma-4eUUUt  aor 
taal«aUata*ria«olaatdU  foilcada  IMP  à IMb;  la  foret  dM 
anadra  dea  tatl<'oa  Élata  al  ealU  da  l'annda  ItallMM^  doai  Ua 
neiabrauM  iraaiUrBoiitot  «t'alita  aabUt.paoBl  onalpatoa  ara» 
tau  ba  rapporla. 

trt  ieuftt  dtt  Jtunr*  peut  n*t  eu  IStt  et  Kfi  at  ht  tkmnyftteitft 
aada'a  pnr  rnnufe  depui»  te  t”  ùtiolrt  iSM  y«i4«e’a«  *9  arjr- 
trmhfe  USi  {llrllu  frea  tut  giuuuui  •Mh*  æl  r«td-dd  a drlh 
Oi'enidr  dt/f  rtrreiio  dut  /’  uUnAre  /dMa  tuUu  tetteathrt 
Turin  IS«5-lSft7,  S nL  In-I*. 

On  «lodia  daaa  ara  drai  ropparta  looa  Ua  fttUa  «oi  m aool 
pradoilt  à Vracaaion  daa  drax  rarmlosaola  opdnU  aa  l'M4  at 
IMBb.  Ua  aoBi  arcampapxdt  da  tablaoox  «oi  indi«n*ol  Ira 
«pdrationa  daa  Caaaalli  da  Uada  : Ua  ataaaptieaa  prar  mom 
dr  niladle  an  mUm:  la  rdpartiUoa  daa  irantaa  al  laar  lall* 
U;  Ua  eaaisât  ooeardM;  Ua  praiitliiai  al  drfTodaUoaa;  I» 
rdanlt^  dca  trolM  lallltalraaale. 

De  rudtuiaiitrUttiiH  th  lu  y«af«'ra  pfunte  mih'tnir*  ( Heffummimittfi  • 
fa'ona  deflu  fiuttiiiu  pemak  mitituft)  dans  lea  UBëao  liHtl  - 
62*88*81.  Turin  iSftS,  1 roi.  in  I*. 

CalU  pubUratioa  daona  la  «UU«tl«aa  daacaUilatraa  jaria  •* 
ddmuteèt  à l'aalariU,  da  |ldi  à IrtM,  bImî  «ua  oalU  daa  Ira- 
ttox  tteanplia  par  U Trlbaaal  aoprâaa  da  sratra  al  par  laa 
tiibaaaat  aUlitalrra  paadaat  la  latMa  parUda. 

Hapiruft  aur  fa  Matrobr  <fu  ttrtère  atra  au&aûraiarra  mâfifiMVfa  prft 
dt  ritrmfe  mMUtfe  prudamt  ta  guerre  de  ItM  ittetniiof 

tammariu  tuIT  amdamtmlo  del  teruint  drllr  nimiilettae  mititnri 

prrtmt  retereito  mohilimutu  durante  lu  eampngua  det  fdM|. 
noreace  1806,  I vol.  ln>l*. 

L'Ialaadanl  g^ntral  da  ramôi,  à l'appai  d««  rappaala  dra 
MBSandanla  daa  wrpa  d'onnfa  al  daa  ir'adracu  da  diairiaa, 
dtablH  dora  ea  rapport,  «aa  ta  Marcha  da  Mrviea  du  pain  al 
ira  TiarM  a dUaaUafaUoaU  paadoai  traW  Udoi«‘adala  ea«- 
pogna. 

Rappurt  dt  riatetflaitt  ÿfulrut  dm  eorpt  det  aofuiaVWrra  «lafiVau  tax 
bn  opfrottoiw  «alMtiutlrariara  itreamfdiet  pur  riulrndauer 
gfntrtdt  pettdattl  h»  guerre  dt  IMS  (Rihtaiumr  <fcfr«arr«>bar* 
priwrab  dtl  evr/io  dti  «ufvtttitri  ihifâiMii  tu/IttfKmtufuiittr- 
mimi^ratire  etrguib  dalT  iuleudtnui  generale  durumte  la  eutt  ■ 
pagua  «bd  /BMÿ.  Floreiicu  tO>0,  1 vol.  in-i*. 

Ua  trouva  doua  et  rapport  rargaauatta*  do  aairlM  da  can- 
BrioootUI  da  fMvra  prba  la  mrp*  daa  VDlootalrM  llaliao» 
ptadoai  aaUa  compagoa.  Il  aa<  ralvi  da  «aalqoM  lablaaai  eaa- 
wraaol  la  dUtrlhoiUn  du*  vivraa  at  d««  o^atid'haMllaMaBl. 

Travaox  4a  l'Èlal-MAl*L 

Lc  curpc  d'dtal*<nàjiK  du  rayaniaodTUUa  «‘occupo  aetiraaiont 
de  ritopertant  Iravall  dont  il  • dto  ch*nré  par  la  loi  du  !■> 
ndut  186i,  OOMernant  I*  <^an«  tapuyeupàiTM  <fx«  peuuiurrt  napt 
fiiranva  Vf  aacaLranva;  l^beUo  i/aaoM*  <inl  drara  dira  aclwvoo 
«Il  1870. 

Duo  le  cour*  do  l’aanea  1864,  un  a poureoUi  F «purre  de  U 
trûutfulatioa  duo  |HroTiiM«a  MpoIitaJara,  wbera  evLle  dU  praninr 
ardn  da  in  Calebra-Ultùrieure  1*  ot  do  la  CalabrraUltâiMra  3*, 
celle  on  ddtall  do  U CapiUute  et  ealk  pravUoira,  compranant  lou 
enviroiM  dn  Véaove.  On  a levd  U*  plaaa  d«  <ra  fvofinoM  sur 
réclulle  de  '/*«<••••  CMDBwncd  le  relovd  dra  cubCm  de  la  Calabre- 
CItéricure  I*  but  FécholU  de  '/lUttUi  neliaré  U jooctien  de  la 
Sicile  aa  Cootinaat,  bermina  dana  FUe  la  triingulatiu  de  pre* 
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ui^  et  de  •eroiid  ordre  et  preeqM  eatiêfrmeBt  cell*  de  détail  ' 
IHiur  reléT««mits.  oontinaé  «I  fort  aeancé  )e  rvlèveaeeitl  aur  | 
l'iith*)lr  de  Vtewe 

Les  calcul»  de  rea  ratieraa  Mront  «omprb  dana  la  ineaure  do 
Tare  d»  méridien  ■l<it4nniBd  pat  la  c«afér«eiua  de  B*-rliu. 

C«|iei»dant,  («mue  «u  a «té  pm^é.  tant  iraer  l«a  a*rrk«s  mUi- 
talm  i)u*  pour  W «errkee  adulnUtraUra,  d'amtr  lU  benoet 
raitee  de  '/soeao.  don  pi«ilBc««  napolitalnr*  ot  iW  cellot  <1«  la 
SUllo,  le  oorpa  d'état-uajor,  aprea  en  aroir  ramenkcnt  oMityo  la 
reprodartmn  no  IHboprapliîe,  cet  parvenu  à M obteailr  de«  résel* 
taU  utUfaiMBla  en  pbotiwrapkîe  et  il  coaeple  aJoai  atteindre 
•on  liut.  Aueat  »*«eriipn>t-U  de  la  reprodartliMi  deï*  reulllca  aur 
la  même  ùebrlle  et  repré«eatant  nno  prasde  partie  due  Abrunea. 
de  la  Terre  de  Ijibnur  et  de  la  pruvinc»  de  Ka]4(B.  Irfii  nu'tmea  ' 
fmiilea  ont  été  Rprieliiitcv  aur  l'uclKlie  du  VMiaaa:  celle  de»  en> 
«irona  de  Napd»*  uat  d«  lô  feuUlea  nr  Téchelle  de  ‘/u.om. 

Oai  a pro'  i-de  en  a»  me  tempa  aai  diffiireuta  aondapra  dea  on* 
viron»  do  Drii»dUi  et  Luntiané  ceux  dn  polfo  de  Tarente. 

(^nant  ani  pravinc»a  MptentrioaaW,  io  corpa  d‘état*major 
continuait  A en  fum>«r  lu*  cartoa  nir  récliello  do  Vte.Mi.  aur  la 
plan  de  cclke  d»<a  l^tat»  Sardee:  il  ponnuivait  aunsi  la  aratnta 
d*  rineUion  do  SAO  etemplaim  dn  carun  dea  provlncos  aep* 
tantrioiiale»  ut  d<*e  pronnceo.eontraloa  «nr  l^dcbelle  de  '/«mom: 
achorait  ko  earteu  #a  llthocraptile,  aur  l'érfaelta  de  ’/ia  ua  daa 
proriiKf*  do  RcjrxM  ot  do  Modèait,  de  Parmo  ot  do  Plaiunee, 
de  rÉulHe,  de  rombrâr,  «Us  Marchno  et  4r  la  Toscane,  ot  en 
couiDcsçait  U Rpruduction  par  rantoprapbic. 

L'état-ua^or  a ausaî  acheré  1a  carte  roloriêo  do  la  partie  ren* 
traie  de  la  Ilautc-Italir,  coatlnnû  les  rcleveaMnta  du  cour»  du 
PA,  reproduit  lee  dcaeripUons  d«  teun  lea  coaue  dVau  les  plua 
inportauts  <|«i  traveraent  la  l*«Mbardic.  L»  oataio  corps  a êpa* 
lonieDl  ternlne  U trtanptlaUon  et  le  rulcvé  dm  places  de  Pavie, 
do  Plaiaance,  de  PInIxbuttone  et  de  Beluirne,  la  pbutomphie 
do  CM  differentes  places,  ainsi  que  Us  Ntlovés  et  les  plans  do 
pinsieurs  des  prlncipahs  places  do  rejrawmo. 

En  uusettant  quelques  details  moilM  inixtrlants.  teh  qisc  pin* 
sieurs  travaui  pliotoffTaphlqiies  et  tltbopraphlqacs  à l’usaye  dn 
uême  corps  et  la  dotation  d'InatruaenU  péodt^qnos  fliite  à 
tontes  Ica  écuUa  militaires  dn  Boiauaae,  os  no  Murait  a’ainteoir 
do  citer,  comme  travail  important  en  conra  d'orwutMn,  rAiV* 
rein  gémJml  i/u  rujpnssir  «T/rsIte,  prescrit  par  décret  nlniittirMl 
dn  11  mari  ISd'i. 

Les  prorlneM  du  Royannie  ayant  été  inritéea  A remplir  les 
tsiilcn  llinéralres  qui  tour  araUnt  été  «nroyées,  toutes,  A 
rot(v]it!en  di<  •l>uxp,  nvaletit  repiradn  à cet  appel  au  comniMce* 
mont  do  l’annL«  186.'. 

Naim  anontloBnrrans.  en  domUr  lieu,  U mission  confiée  as 
lUnUnant-içiincral  cberalier  Ricci,  chef  du  bureea  d'état*aaa>or 
et  U coImm-1  Dovi*rcbi.  conjointenaent  A quelques  astronomes  dé* 
lé^ês  |iar  U miuiature  «le  llMtraction  pabliqiM,  près  le  eoncrés 
intomatiMial  eontoqné  A Berlin  par  le  fouverncmimt  pratsicn, 
pour  proct-der  A la  inesurs  d’un  are  de  nerklivn  entre  Cliristia* 
■h.  Rertln  ot  PaleruM.  I.e  ministre  do  la  puerrn  a daJA  organisé 
to«t  ce  qui  est  nèurssaite  pour  entreprendre  on  rectider  Un  tra* 
raai  féodèsiques  qui  se  rapjHirtent  A cotte  opvratiun  InUma* 
tlonaU. 


.MlSIAT^tK  DE  LA  AI*atEB. 


Aneueir*  u/JInW  tir  U Mrrimr  (.UeuRno  qfdrîo/c  dWfe  AK«n'an| 
pour  l'aniiue  1864.  Florence.  16A4,  1 roi,  in*6*. 

Il  J a «laq  sas  <)««  <-elU  paklMstUn  a eonussaee  à panilre. 
Elle  <Uaa*.cnnuM  Ualeo  1a«  pablUalleaa  do  co  (oare.  teas  les  M- 
Islls  qsi  eenrerarol  lo  perMsaol  do  dérartenoel  Morillm».  À M 
titre,  elle  a'offre  qoe  peo  dIaUret  pour  la  aUllsUqat;  wsis  on 
y tresve  sa«*i  1m  UUmss  d«a  lavirm  de  (Uerre  da  l'Etal,  svac 
le*  cblffie*  rdstift  tua  éqaipafei.  à U porléo  dm  nssire*  H sss 
Meines  qal  oatcouté. 


Ht  rtHiimMrie  4m/rr  rm  MU  {V  ti*t  frrro  «n  Atiiel-Tu* 

rifl  1841,  I Tol.  tn-4*. 

La  Ninifira  de  is  marine  avait  ebsrfé  «ne  CoamlMlon  ifé* 
«laie  d'étodim  i'élat  de  l'ItalU  raIsliveMSt  4 la  prodectioa  «l 
A la  roBseaaoiaUt*  da  fer.  Tel  cet  l'ebjol  da  oe  travail.  Oa  y 
recherrb»  an»  b«e*«Bs  «pvclalomaut  par  rapperl  a l'armio,  a ta 
nariae  et  au  ebmiaa  du  r*c  t un  «UMmise  aufri  l'etat  de  Is 
raUiraiiaa  aetatile  «4  )m  «nev«sa  (ooveùablaa  p««s  U d>v^ 
loppsr. 


Mtsisriw  UK  Gnsr*.  ns  Jcstipe  rr  i»ks  Cixtvb. 


Attmttairr  jnJUtnir*  ttm  mgttnmr  tF ittitir  {Anmmntin  ^'edtaa'nri'o  iW 
rrÿmo  «f/iwltol  pcoT  1147».  Turin  1805.  1 rot.  in  8*. 

CeUleeecflsd  volmaede  celle  pqblkatUs  qui  date  de  1804. 
Xeai  lalsMBa  A«  citic  toet  ce  qall  real’erme  mr  U pM«aaaa1  Jodk 
claire  ; mis  d»di  emyKn»  derelr  iffoaler  oim  aclU  de  UbUau 
qal  duoneut  U«  cbific»  ila*  affaiiiM  ÎGttnnle*  et  Jsp'o»  par  cha* 
que  tribanal. 

TnVeue^  rtatirliifnr»  iV/c  af.ttrrr  ^arficMime  tmiUr»  tn  JMt  <V>m* 

tlri  »ttuit*in  rfcyfi  u/'eri  p>ai/ûi«rt  «r«r»«iC»  mf  TM/).  Tn* 
rin  1 vol. 

Oa  a aaricistre  dans  bail  tableaos  le  aombre  du  affairée 
traitem  par  tee  Cenra  d'Assima.  par  lu  Tribasaat  d'amadio* 
aerneat  et  par  mos  d*  |m  lailaaee  daaa  la  Pwnoal.  1a  Lombarilte 
al  ritalle  <*«aitai«.  svu  4«a  dplaili  mr  la  natara  du  délita  «I  «u 
liasse  des  procès. 

■Hnlâtft'fer  jaiT»r*«n're  pirntlr  pour  Firtm/r  T4M,  «Te  p>uT>m 

(.*A»r<4«<(»  gimlittnritt  /xnriTr.  nene  T4M,  yiWTci'a  «fi  poTti.»). 
Turin  1845,  | t«|  In-i*. 

Il  a été  desm . aeu  ee  titre,  qoatre  tablessa  ti4»-délallka. 
qui  roscavaest  Im  Iravans  dm  jafeedepaii]  oa  y tresre  la 
etauidcatius  4aa  pesaU,  aalen  la  ulart  des  terramtern  a 1»  loi 
St  du  déitte,  lea  j«|aeieaU  deat  ea  a appelé  et,  asAo.  ce  qui 
cnarerae  llaalrartâua  daaa  1m  ptseès  aesaüs  4 d'âatru  Irfbs* 

.StatùliqtK  jmlmtiirt  eittit  rt  eowaurewTc  Ju  ngnitmr  «T/taTû  i,'d>i* 
rèafiea  pt‘u(T»rcarwi  rieiife  t nmrmrreMt  iM  r<pn«  «TAki/i'aJ 
Turin  IbOd,  1 vol.  tn-4*. 

C'est  l4  piss  impArtaatc  <t  la  phia  velumtaeem  pablicatioB  de 
sUtlsUqu  JsdieUiie  qui  ait  pain  depsi»  U cuusltiuties  d«  lau* 
veau  lleyasnte.  Elle  est  dinsé  en  drst  psetfes;  la  premUrc  in* 
dâqoe  le  autabre  ai  l'imur  4««  prame  parka  detaul  les  Iriba* 
sausi  U uramU  feruaU  tosa  lu  leasrlfntmeaU  qal  «amer* 
nest  l'orfaaïutmi  de  la  )n*«Me. 

Dr»  tocM*  rceTéawsai'yum  «Te  /terre mspe  rny-sf  es  £»riT«  q«»'  iT«trval 
Ht*  (éaTAi  A r Kmmomtai  T-snsT  Ars»  rrcTeaûtiarici  «TcT  r<* 

pi'o  /biCrmesrs  ta  SttUr»  aTn  mUrti  «TT*  Ü>«nAiM«tro  tra'  mC>- 
rutie|.  Turin  18il5,  1 toL  ta./uTû. 

Le  ménMrc  psbUé  mes  ee  titre  doue  lea  metiTs  da  la  feade* 
tu*  de  l'Ecamasiat  ea  Mielba;  U fait  oiuaaitre  «a  tuau  temps 
roflgtaaet  le  daieleppcineat  du  droits  rrqalteaa  aur  radmaUtra- 
taea  des  bieaa  de  rcflMS. 


Riruritc  oc  rimartiofius  Pt'at.tqt'v. 

Annawtra  i/r  F /sefrurai's-s  Anna  Te  rvj/ttmwt  d* /(>aT<>  ^A•• 

iMum’o  afcTTa  fimlUim  T«ersa>mr  «Tel  rr^sn  «T  AmTûa)  pour 
Paniiuo  scolaire  l864d«T.  Flonnrs  1 toi.  tn-K*. 

La  primtdro  putia  de  cetU  pnblkslies.  qui  pareil  Ions  lu  sus. 
Mt  consacrée  a la  soiMaelaf  ara  Hs  perMuiai-l  il#  riaelrsrlies  psbll* 
qoe.  Laaemads  paKIe  conllent  ane  Tealc  de  Trssctrariseqds  sta* 
tiiUqom  sur  lu  bibliolbbqoM,  lu  artbivm.  les  amdémUs  ot  ks 
Bsaaes.  Og  y treore  aoasi  le  badpet  da  MinisUra  de  i’iaolrartios 
pnbUqao  ot  du  labJmaa  coacsrassl  tlastrsrtioa  primtirs.  suit 
pnblfqw  Mit  privre.  duna  teste  l ltslls. 
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fit  FiMt  i/«  tim$trmelion  tiami  l<  rajpnvuK  «TAn/t« 

fniuiitin»*  fiuMifm  twJ  rrymo 

laa  lS«r>.  l ««t.  ln-&*. 

Ce  ript>«M,  »4nM<  an  MlalMan  par  I*  C«aa«U  Mf-rlaar  4a 
l'IaatrvitM  paHi^a*.  Ua  hranekaa  da  l'anae^ 

rBMMal,  il  an  auBiaa  l'âUI  «4  il  preptsa  laa  Ba>aM  ■)«• 
ptaaaat  aarvU  à laa  davalappar. 

j?reraB4  «fra  tm/r»  jirîtét»  (.4*aa  a<W4tt(iai>)  FlorMi-p  1^S3, 

1 val«u«  io-4*. 

TjC  MlaUUra  aralt  amrart  noo  eapa^ta  i«i  laa  Nraaua  pnipaaa  4a 
et*  aralMi  L'aaqaâla  4a*ait  parler  r«r  l'ariflaa  at  l'aVjat  4aa  fam* 
datMaa,  la  aaCura  ira  eapitaat  lenr  ravcaa  ot  laar  nada 

4’aJaiialrtraliuu.  On  Iroura  4aM  <a  «alanM  laa  rtaallaU  ila  ra 
Iraratl  panr  aanf  prarlaata  4a  loraanrc. 

ïiranBfUii'U  i>«KLaiiiatatKUL 

Ia  aUtUttajua  e»t  (ootiaiKlUjn>  nt  ÏDroiiaôo.  ronnie  U cat  na> 
tiu«l,  dnaa  taa  trarnux  |Mrk«ieDtiiir«».  tant  jiour  aarrir  4'a|ipui 
aux  pTnj>r4  4c  lai  pre^cnléa  par  la  pauTcrnantasit  à l'une  et  i 
l'autre  dunlire,  i(tit'  |wur  fvurnir  4e»  urirumenta  a la  dùcuasiiML 
Uah  il  canrient  4a  romar^iia*  Qu'iMi  indliiM  nrvwoiit  !<■  «oiir<«a 
4en  4oBnévs  «taliatiqntt*  miavk  «n  aranl  |«r  les  4vfcaaaara  ou  f«r 
W»  adxcraairca  <!«•  projaU  de  Inia:  il  an  reaulta  qae  ka  cbiftea 
aoat  coatratei  et  qu'au  tiea  d'À;lair«<r  la  débat  il»  oa  aerrent 
«ourrnt  qu'à  la  rendre  plu»  olKcur. 

On  l'rhappenit  à cet  écueil,  si  toute»  lea  atati«tiquaa  afi> 
ciiillca  du  woiii»  dtaiciit  en  ituclque  aorte  «ancUoDiiéf»  par  Tau- 
tarite  d'ttUD  Jante  ceutral*  de  atatietiqae,  qui  («otrûtenit  et 
eoordniuicrut  le»  divar»  maténaux  fuuroia  par  1m  diffénatea 
adaiiBistrntkine.  TniitafoU,  aan»  attacber  tr«p  d'importance  aux 
fait»  qui  aunl  produits  dan»  la  clkalear  des  discawioaa,  il  mto 
towjciira  dan»  le  dumaine  de  rkUtuira  parlemeotaîre  une  quan* 
tité  emuiduratiW  de  >kinoae»  q«i  sa  défs^at  pcM-pan,  siÜTant 
l'«ccMiiMi.  at  Inlataot  par  nièrttar  quelqua  «rd^L  . 

Presque  tons  laa  projeta  de  lois,  relatil»  i de  nourasax  iai* 
pdts,  sont  appupés  par  des  doruDMeita  qui  pcueoat  être  coasMlenia 
comme  oliriuU;  en  ouïra  quelquae-ane»  de  c«a  propopiiioes  lépûla* 
tire»  ne  ac  proiUiseut  qu'à  la  siiita  de  diiarwia  eaqaêtes  stati»* 
tiques,  «ommo  (I  est  arrivé  dans  loa  traraux  préparatodraa  de  la 
péroqoatian  da  l'impôt  foncier  at  de  ruralnatioa  dan  dixers  cadaa- 
trea.  La  mtoe  bit  a’o»t  ranourtle  pour  la  riebewe  ntobiliire, 
quand  au  a appliqué  le  prinripa  du  coutlairent,  et  oo  s’eat  trourd 
en  taco  do  bits  écoaomiqiieii  d’une  irrande  importance,  qui  poo> 
talent  aerrir  de  «rltcro  à l’appUcalion  de  c«  priaclpa. 

Plua  d’una  fais  les  prqjeta  do  lois  ont  été  a««»pa(»és  do 
donuncuU  statistiques  d’une  frande  râleur.  On  peut  citer  on  par- 
ticulier Us  ex]ios«s  dos  molifa  prascotir»  par  MX.  Srialoja  et 
S*  lia  à propo»  <1«  la  production  des  tins  et  des  halles,  aiaal  qua 
de  la  coaeomroatKiii  de»  larlMS  et  de  1a  mouture. 

On  troare  aussi  dans  Im  traitée  de  cootmerao  qui  sont  aoa* 
mis  d«  temps  à autre  an  Parlement  d’importants  materlasx  sta- 
tistiques «t  d'utilea  rectUlcatlons  sur  les  tableiitx  d«  moera- 
ment  eommorcial  foamie  |«ar  la  [Hrectioa  génurala  dos  Gabatlas. 
Il  est  prtsqu'inntilo  de  dire  que  rbea  nous,  cuotme  ailleurs,  ces 
taUaaus  Uistvnt  baaueoup  i désiRr. 

Il  est  xénéraUment  peasibla  da  trouver  des  rtnwiirBeiueate 
plus  exacts  dan»  les  rapports  des  commissions  parlamsntalrM,  qal 
«rrha|)pent  aux  pré-'ocupatioDs  oNinairFS  des  afeata  du  fouratno- 
meut  et.  pouvant  te  livrer  eUcu-inémes  à touta  sorta  de  racher- 
clics,  sumbleut  mériter  davantacs  d>|ra  craas,  en  ce  qui  eoo- 
cerne  la  statistique.  Cest  ainsi  que  la  Cunnaiukm  chariréa  da 
l’examen  du  projet  de  loi  pour  la  roorranlaation  des  ebcaniaa  d»  far 
«n  1H6I,  a pu  préaenter  un  tableuo  complet  des  àhiments  tachni. 
qiiea  et  économlqata,  qui  r*m>lcnt  si  compliqué  et  si  difficile  «o 
Italie  la  probtûum  de  la  viabilité.  C’eat  aiiui  encore  que  la  Corn- 
nUsIoei  de»  qainta  pour  lea  mesurea  ânaiKièrcs  an  1804  a pu 
donner  un  apvr^  eoeoparatlf  do  tous  lea  budfets  à dater  de  làOl 
et  coMtater  paséb-fM».  pour  sinai  dire,  l’aiirmentation  prafitasive 


I de  rimpAt  pendant  kt  années  qui  ant  suivi  b procUmation  de 
l'unité  natlomsle,  d»  manière  à Justider  complètement  les  ItaUeus 
du  reproche  d'avoir  voulu  e«  dérober  aux  cbarfce  qui  euient  U 
lonséqiKUCo  ndreeMlra  de  eettu  grande  transformation  politique. 
On  trouva  aussi  dans  l'ouvre  d«  celte  Commission  le  releré  d«H 
éroeiwnies  qol  ont  été  opènn-s  peodaut  la  môiiiQ  |•(>fl«tle  : ce  qui 
peut  servir  à prouver  qaa  l'sdministrnUon  italienne  n’est  [»s 
aussi  codlesne.  ni  aussi  contraire  aux  amélîôratMns  qu’oit  se 
phlt  oonuntuièmetit  à le  dire.  On  peut  regretter  eopeisdaul  que 
CCS  rapporta  no  Mient  |>ao  euiifirmes  |uir  reipO'é  des  dldireulc» 
études  qu’iwpUqn(<nt  neces»air«nent  les  bits  qui  »«  trouvent 
relevés. 

Enin.  les  traraux  qui  «oncenieat  lea  budgv  ta,  tant  le»  expeoM 
du  gouverurment,  que  les  rapportà  dre  eemmlMkii*  |«rletu<'0Uire*. 
ofrvnt  une  aboodantv  moisson  de  noUoes  statieUq'M^  sur  la  uiar- 
I che  irénèrâle  de  l’administration. 

Toulefola,  pour  obtenir  sur  co  dernier  point  ile«  ilonn-ies  plus 
ceuplètre,  il  i;ons  tendrait  do  ne  pas  néf  liger  1rs  aowbi'NX  rapports 
publiés  sur  l'adminMrallon  dn  Trésor.  On  j re*rouv<.<,  soua  la 
i forme  de  la  comptabilité,  dos  faits  qui  ronrenwnt  toutre  Us  sdmi- 
I nUtratlons,  ainsi  que  ku  rapports  prs.-sentes  aonuellemeut  à la 

I Chambre  par  la  Cour  des  Cumptea,  prindpniemeiit  sur  les  dé- 
crets autorisant  des  dc|H>n«os,  autqoels  U Cour  s refuse  sa 
•anctinn  on  ne  l’a  accordée  qne  sons  réaerre. 

Mais  ntu  Murce  bieii  plus  precicaso  puer  la  sek-nev.  statis- 
I tsqne.  <*  sont  les  «nquêtre  parUmi-nuirits,  judiciaires  ou  admi- 
nistretlves  qui  «nt  été  pratiquée»,  et  qui,  malgré’  les  diffiniltés 
inevitabire  qa’ellvs  ont  rMcontrére.  ont  donné  de  nouibrem  résul- 
! tata.  Cret  ainsi  que  l’enquête  sur  le  biigandage.  re«qM''<ti!  aur  la 
Sicilo  et  l'enquétu  adminielratlve  sur  l’état  ot  ramsURg-'nient  du 
matérial  de  la  marine,  ont  roleré  des  bits  de  nature  à i>clsirer 
l’administratioii  et  la  statUtlqae.  Noua  pouvons  assnrrr  sau< 
crainte  du  xhhm  tnjmpar  que  l'enquête,  qui  Tient  d'étru  unireprtse 
i sur  la  circulation  fiduciaire  at  monélairu.  ne  dunnera  pas  des 
' réanltata  moiin  importants. 

ftapp*r1  de  fa  CVmitieesoa  »«r  le  prep^el  dr  foi  rMcmoul  rnrNÛtce 
acMctu  ^matteiirt*  (ffeboréae  ddfa  £b«aitMr«or  »tJ  ^ragrffo 
d*  Itfÿtf  satoMie  «h  precerdtsMani  jéaoMHVi).  Vlorence  1S46, 
1 toL  in-4*. 

Xla  la 4s jauviir  18(4 X. Bcâaloja. alorv Mlalstrs  4m lasacM, 
avait  pràioate  aa  saasaibli  4e  awnrss  4wliH>«o  è faire  fore  aet 
boselas  4o  Ttréer  et  à prtpstvr  l‘«qailibre  4u  bidsM.  Une  Corn- 
mismaa  4e  U eMSibrM  bl  (hargée  d'essmiaer  ma  m<«afw . 
X-  Cerrvati  ea  fbt  U lappeeUv,  et  de  U le  trarsil  que  aoae 
avoaa  cous  loi  gemt  et  qai  mus  remelfae  sue  tous  les  détails 
reUUfli  a l'sUi  4si  dasMui  lUlltuaM.  dent  il  trace  fblefaiire 
depuis  1814  Jeiqa'à  ms  jeart.  Oatrs  l'iatecéi  qell  pn-seate  sa 
pilât  de  Tuedaaatierprepcimeat  dii,«eveigmerenf(rM  difTereaU 
UUsaui  qui  en  bat  an  4«camtnt  prdtteux  peai  la  stsUstiqaa  Oa 
plreave  p.a.  Is  résumé  da  budget.  sau<e  pu*  aaues,  depeis  14(1 
jaaqu'en  1800.  Il  «a  Mt  4»  rndau  du  amevameat  progreiMf  dee 
impéts  de  18(3  4 |8(5  iadarivemesl.  liens  eeepew  as  develr  pu 
laststcr  «ar  d'aairw  renidgaemenU  aMleguoi  qui  accoiapecneai 
«et  iatéNSBsat 

ELrpoeée  dsi  Mohys  pHtntUt  par  h Minittr*  des  /’iMiicte  I•^rf7e)  4 b 
Aouiire  dre  dépuSés  sur  rimpôl  /mmnrr.  Ut  toJrt  tter  Ut 
IraasmCioms  du  doMuiaf,  de  la  ialrrit  puUsqee  ri  f'iiojsCS  suc  h 
rwàree«auAsf(?re  ( Asiitssouc  «ou  nlfepiU»  pcirs«RMr»d-d  XïeisSce 
dsfic  J’imtur  (.Srffe)  uffu  f%iaitrw  det  dcpnfurt  1*  euffe  •#»- 
pnsSe  /oudiuree:  3*  le  hiess  sapfa  a/itri  drf  ilciMaie  e 4*1 
Utt*  ptt  r*mno  tHi{9*rimpo*l»  tmi  reddtSt  dcff'i  nVeleaae 
awbsfs)  Flonmce  I8C6,  3 roL  in-é*. 

Le  premier  de  tas  docementa  s'eeenps  sps'rlalemsat  de  la  p4W- 
qastlen  de  iqmpdi  Ciaeler  entre  Im  diverese  psrtiM  da  rejrsame, 
4e  i'ualdceliea  de  limpôt  sur  lea  Ultimeats  et  de  le  percertioe  de* 
impite  dsratto.  Le  deusUM  donaa  de*  reasei(asau>iita  sseet 
délaUlèe  m eqjet  da  predeii  des  taiei  «sr  les  afsires.  iv  lee 
eeeisiés,  nr  la  vente  da  papUe  Uabid.  Le  trelsiems  aeas  teu- 
ssigns  euf  l'epptireUea  du  aoavel  Impôt  qei  bappe  le  rereaa 
4s  U riebesse  meWlMia 
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At*t%  pomr  U 4*  TtippAf /iiw*r(.l«» 

litHa  rnmmimiome  ffr  ti  /HrvyioUiMM  iMl'impmtm/«miliar{a). 

M»ren^4  ISA»,  I roi. 

Le  goareracDKat.  «•  IMI.  *o«cr«  à rtneskr  Ilm^t  foaeler 
poar  (orrlfer  lei  piM  m ■oto<  •"HmI'Im  offreiL 

t*M  C»i**iuftM  Alt  iie»»te  per  décrel  royel  eflo  de  prepenr  i 
>*•  bMM  de  «elle  rrffemw  dooH«w*<el  »tiW  eo  peèel  <U  roe  de  j 
lialeret  de  1»  proprWto  et  de  TttMr.  Le  rolM«,  deal  un»  r»> 
HUM  de  ilunner  le  litre.  Ht  Vditieire  !•••*  dee  InTkOi  de  relie 
Ceambieleo.  Ce  qtl  >e  rreooiiDeede  epreieWeieat  m pelai  de  ree  J 
«UtlctleM  e«  toai  Im  nwaVrrei*  tuMeeas  ^a'U  reefenie  ed  deaa 
ki^oeli  M treave  t«M  loi  reoMicMotMile  relaUft  à le  rolcar. 
à le  Mitore  «t  eu  predollB  dee  bè*M*re«4e  e*  Italie. 

hmyiA  nr  f«  rveniH  4t  ftt  moiHür*  (/aejiertn  rat  rnWi'fe 

4rita  nVv4<«Mt  endeVr).  Projet  do  kt.  «xposd  de»  moUf»  et 
doHilUeaU.  Turin  l^^Ad-dd,  Ptorue*  ISdfl.  3 foliiiM». 

C'eel  U lacêf  de  eeei«t*«  IRSS  <|M  H.  iMla.  eWre  XiaiKlre 
dee  Bumm,  ealekt  U Chanbre  d'à*  peejel  1*1  aralt  pev  bat 
de  fra^iar  d'aoe  Uie  le  rereBoe  de  la  rlehaen  aobUibre.  La 
premier  dee  treie  Teluaini.  dont  oou  feoeae  iTia4ë»aer  le  titre 
«I  ^nl  Ht  ruMwrd  an  »r*nde  partie  i jaiUler  le  Maveaa  pr»> 
Jet,  ne  ceallent  qae  pea  d«  reMriieeeiente  etettetHaea;  meU 
tec  dees  dernleH  en  MBt  ranpUe  et  rnfbrMeat  nae  feate  de 
tableaux  rettUfe  » l'dralaalion  de  U rtehraM  Boblltbte  deao  iee 
dMeiente*  partir*  dn  repteOM.  PlaokuH  dee  Aifrca  ^1  e'y 
trearcal  eat  pa  «In  «eiUflue  depale,  nule  U ei«le*U»aa  peut 
tenjeari  roanller  eea  domneate  ueee  fyait. 

ftnujftefmM/iie  Jt*  CHtiuidrtilN  (AMeeviidu  4«lh  «pmf 

$imi  mtn^niij  preMüté»  à Id  duoibr»  d«a  UêpaUia  par  M. 

Id  MlRlttm  dM  IlliMMaa. 

R»PP*M  iU  Ih  (immUntm  eer  in  rdorgaatmliim  «I  recteaetea  rfa 
r/e«»iH  lin  ritmim»  île  /tr  «la  ni^inae  (Aedaeaeae  ilrfla  mm- 
eeieeMar  aalemn  af  reunla'Mtaarala  «d  OMpfMUtOM  dette  rtli 
yVrraeMirie  <lel  rejaii)  par  M.  CL  ComiltL  1 VoL 

Lee  cbeaiaa  de  fer  eenl  uaaiddnie  daue  oi  brerall  ea  priât 
de  «ae  de  la  lepefruphla  de  lltalle,  qui  deoiude  le  eeaeoare 
de  ee  paienat  retrectif  pear  errirer  4 rdparer  lei  drifeale  de 
M «eariiletloa  orgaaliue.  L'Iatdrêt  MtaldgHM  j eat  ifuleHeat 
etpll^ad.  Ahmui  peuple,  U topportear,  a'aealt  beettn  plat 
^oa  MU  de  Ht  adMinble  roxdeueatear  4a  Umpeet  de  l'eepoce. 
n féal  en  eatn  rawlddret  le*  adWoilM  de  fer  Miaffle  oa  ■opan 
d*»Miiller«»  Iee  flaaMM  UktloaatM.  Tait  la  a noie  eat  d'eela 
que  la  loeoMtire  doit  epdree  daaa  Me  «enditioai  eoeMnifua  ) 
aew  rWealiitlea  bieufalaeate  et  ptte  otoriMe  ^m  pertoot  allleua. 

Le  rapportear  exaalM  eoealte  le#  b*M*  mt  letqMllw  U 
porte  4*00#»»  riadarirle  privée  rt  ^orile  port  le  Boaranki- 
■rat  «et  appelé'  i pHndre.  Sndn  il  a roaprie  due  eee  étadM 
la  ^DHlioa  de  eeerdeamw  la  petite  indealrto  aeae  la  frude, 
■lut  que  lu  «atreprliM  de  voirie  locale  evee  eellee  d’waeimpor» 
teaee  geiiérale. 

C'eel  la  premibn  fnia,  aawa  lerrepeu,  <|ue  dM  doaMee  tdrei 
ri  neaputea  ar  cette  Maorie  cdu  aou  eat  éU  prdeeatee»  a« 
ParleoKat  et  u pablk.  Alntl  oa  trouve  deu  te  travail  du  Mvut 
rapportear  leua  Iee  cfciffrM  relatife  » la  Haotltutioa  et  A l*«x« 
plnUaiiea  du  «beaiM  de  fer  ee  lielie,  Mivie  de  eeaperaiuw 
avec  Im  faite  eoatofOM  eur  lu  utrw  peoflu  de  l*C«retie.  Heoe 
rrapeu  devoir  rifueter  dfulraent  lu  tableaai  qni  «enreraeat  la 
•itaetiea  ûuaoBiquo  ot  Saeaeriro  du  dlvcrou  roapa^alu  do 
rbeaiu  do  frr  aa  lunuat  ea  le  rapport  a été  pruaut*. 

(’Arata  de  /rr  lUt  Afpft  /lr/rfr<f«K«  (/VrreuM  dette  i3erii«d<) 
rrojet  de  loi  pour  aecordur  un  coavfmanMOt  la  faenité  de 
pruadn  part  1 une  aMocialiM  iaUraatinaieh)  (rouem'e 
lateneaieMiirL  AÜB  do  favoriMr  réxdcutkm  d'uii  dbeinia 
de  fer  4 travera  le  Sainb<CuÜianl,  «t  documeDta  JutiJica. 
tifik  d rotaoMa  iir.J*. 

Ob  Ireiuu  dan*  le  I*'  valaao  rupoU  du  oielifii  qae  fl.  E.  j 
le  Miouiro  du  travaax  peMIu.  M.  Jaelaf,  a jrint  au  projet 
de  loi  prduiM  au  ParlNteal:  (aquriieu  da  pwsape  deoAlpu  ' 
I «O  traitée  Ierf«aient  u peiat  de  vue  de  la  eeaveaear»  ult  da 
traaeit  epédal  anpluMIn,  uit  du  Ireaelt  (durai,  orit  du  eeiu  ' 
Mme  diruet  de  lltalle  avu  le  note  de  rCarepe. 

L«e  decaeirate  JutllBeailfa  du  pHuiiu  volai**  «onririeni  daoo 


u travail  ratreprle  pu  du  heaaM  teelialqaM  adu  de  tru* 
dalre  lu  dlitanrao  tûnraphlque  ri  rdrilu  «a  dielanreo  djruaal* 
qau  ri  vlrtnriUo  uloa  lu  diflVrealH*  dlatribeU***  ol  preporilea* 
de  peaiH.waei  qae  peor  évalur  ri  umperer  teuo  lu  dWaMeto 
itoddpeuu  d*  eeuotrucMaa,  d'«atr«tlM  rid'expMtatiua  du  dlT- 
Mrratu  ll|nau  ledaquéu  pour  le  paaufe. 

LVaqedle  Irtlainu  a été  coeiptdUe  pu  d*o  roebmbu  oar 
rappUrattoa  du  «opeu  aécaalqoH  utillUo  au  )feal*Ci<nia  ri 
qu'il  «‘■(irait  d'eaplojru  peur  lu  (alerlw  du  »»a«ua*  pou«(e«, 
«t  pu  du  naulfUMioBta  ter  ta  nainu  (doloflqu  du  tertulaa  a 
parcMrlr. 

L'puma  de  la  parlle  remiutrial»  qui  ferne  «pdeleleueat  la 
aujet  du  lloM  vei.^a<td  auel  coedé  A du  hommu  «mpdteuU.  On 
a Imlrid  A cet  dK«pl  eur  la  aérurilé  de  faire  vile  et  de  m pae 
atUndn  qae  locomnarH  <k  l'Kar^  eoatlualele  peu  la  Ifédi- 
lerraaéc,  qui  aenue  déjà  de  u dotearaer  de  ritalie,  ail  lo  leapt 
de  u IVapu  au  euira  reale.  On  a démeotré  auri  la  oécenlté 
pour  le  Muaerce  «péri»!  eatre  la  SaUu  et  l'Ileile  Ceavrlr  aae 
lifue  A tvavar*  lu  Alpu  «ealralu.  Ou  a «bmbé  A ladlqMr  lu 
dilUreatu  rûtou  du  Uaulte  dorilnéo  A prépaio  un  muvmu 
rkaap  d'activité  A urirn  mtIm  «A  du  ûbaaieo  qui  praveat 
diruirmnl  preBler  oat  eoadilleua  de  la  roBuaMriiea  ri  de 
la  prodartlon  uationale.  Oe  a déballa  la  «ravroeaco  de  tenir 
CMpte  daa*  lo  ebrix  d'une  li(M  d'Iwpwrtaace  éarupfeau  de 
tau  lu  ialéfAlB  du  ariru  papu  répendaut  aux  iaiéréte  ita' 
lima  cl  qnl  ponvut  aew  v««r  en  aide  pear  une  «ntnprlu  an* 
deuM  d«  au  ftiuoe. 

ITm  étude  mMpuruUvo,  ea  dualei  Ueu,  a «lé  frite  peor  ru 
rbctcher  qerilo  pourrait  étn  la  ii(ae  la  pl«*  eeuuaeble  peor 
1e  tranrit  de  1a  Balle  du  Indu,  peur  le  truvperl  du  »aor<4ea* 
dius  de  graad*  valeur  ri  du  vopaeean  qui  rkrrchnl  A édbap* 
per  »ut  nnai»  H an  lualarie  d'uue  lea(ea  aari(*Uea. 

Le  veto  de  U BaJeriU  do  la  CenMiulou  a éu  favorable  A la 
lipe  du  8.  Ootkaid  «u  u*«arr«eKe  avu  lu  lifnu  du  LniAiaaaier 
et  da  Bplopa.  Tul  a éU  owil  l'ado  deM.le  Walrin  du  tra- 
vaux pubUeo,  qai  a fait  peur  le  Mit  de  la  llpe  du  Gethard 
UM  propuStian  fuvell»  aa  farlcuteal . 

SmqmHe  «ur  f«  «Mrirûf  ife  (*i  lean'itc  ropnfr  (/nnbweU  uif  eMaArtafe 
drfla  Mrarinn  rMi/r)  Florenea  IBflH,  2 voL 
Le  Miulrire  de  la  IfariB*.  eprbo  U betaille  de  U«ea,  arait 
«harté  au  CeuMUiloa,  priu  en  (taade  partie  daao  1m  deux 
Cbambru,  de  (aire  uae  puquétc  «ur  l'élat  de  la  flotte  ri  *eT  le 
TUatériri  naval.  Celle  eoqaàta.  qui  a porté  aor  teu«  lu  drieilo 
relatife  A la  Bariu  refuAs  a duoe  lieqv  A la  pubikalina  dro 
dtfix  veluia«a  qM  noao  vauut  d'Iadtqner.  On  f trenu  le  ceupte* 
undu  du  «caneu  leunu  par  la  Coaiial««leB  ainri  qu  lu  d«* 
mande*  de  l'enqcéte  aiee  Ue  réimaue  qa'oUu  ont  pHvuqoéca. 
L'aa  do  eu  veluae*  rontUnt  cqeleaeet  du  decUBoBta  ri  de* 
durine  d'na  vériUVle  inUrét  eurnrnant  1a  brieilW  de  Um  et 
leq#  le»  fût»  qqi  •‘j  rallechMil. 

/Ijicrfu  »«r  le*  fffdentiom  «f  «nr  r/Ail  de  4i  Q»«Me  m rf/Wa>«rt'q*>r 
(CVau*  tmtte  t>pemi{»mi  « «ntfe  «licla  ift/M  fbiau  rcrintufiea 
>»ff«  <W**M«i‘>«ae  <fi  MrevjffMisattJ, 

C'eri  en  ISè\  par  la  M dn  39  mai  4*  ri>Ue  anné*.  q«*  l«  Plé* 
■mat  porta  le  pr«ukf  teap  A le  mtia*«aotte  »c«léala«il>|aa.  L*ne 
nouvrile  aiiminiriTatien  fat  rbarpée  de  (érer  et  d'ailéoer  lu  bitae- 
fend*  du  «nrpe  luraax  «apprlméa  par  la  loi.  Bile  devait  pré* 
OMlar  «beqoa  anofe  un  rapport  *ar  «v«  epératim*.  La  arria  de 
ce»  rapport»  offre  do*  détail»  »tatl«t(quc»  d'un  vénUbla  laté* 
réL  On  f Ireain,  nver  1»  aee*  de»  cnrpe  Hppri»ée,  1»  rhilfre  d» 
l«ur  ptrunnil,  mIuI  de  Uau  U*os  ri  de  l«qr<  raveau.  eufln 
Un  «OBBU  qui  «ut  été  rrUiéu  de  la  vent»  de»  bleu» 

Aafqterl  d ta  ioeuNiUinn  <f«  «Hmiffunev  «wr  ire  vjri/nrione  *r  e«r 
rfe  t»dmieitemtiv»  dre  y«Hii«  pia«r  Ir  mfte  |/frfv»io<ar 

of/a  eeatMMrioH»  di  «oHrpfi'wiua  «uéle  «prfrtiuui  r etiHu  einin 

d*tV  awniiuririUMme  dei  /ueedi  nJ  enIfeL 

C»  doTHuat  p«el  être  Hoaiddrè  «ewiu  la  «nlte  d»  ului  qui 
précédé,  La  loi  du  fléoient  de  fuS  ur  la  •appreuioa  de»  rerpe- 
••vaux  Hlifkux  epaal  été  éteudu  a teuU  l'iUtie  pu  aae  lel 
de  ISAd.  la  eaUu  eeriériarilqM  fut  •opprimé*.  Il  a été  ««utiM 
ua»  urrke  opériai  peur  l'admlriitratlaa  da  foad  do  «alla.  D* 
U W tupp*«i  qu*  DOBi  avene  «oo»  lu  pvax.  On  p Iruave  Uua 
lu  ebifféva  r*latlf»  au  perMnoel  du  erdru  Bnnariiquu,  avu 
Max  du  p*a«inB«  <101  «ut  éU  liquiiUu  Jutqa'aa  meanat  eô  W 
rapport  a paru. 
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AlT«M  0CV«*ÜM  PBÉWOlTfc!»  »U* 

sutuuq»  r*«^*>*- 

itf  tlniiMtgitt  {t  v^mhtyyi  lUtlm  rlntimitn\,  pâl 

If.  C^^onl*.  Nspin  I 

If^tnu  df  fMftWiyw  Aé^<i^  Ufovtiqm  (Uti»»:  di  ie^ 

par  M.  Caponüe.  K»v»«  >«»•  1 '«ï- 

Leitrt  «rr  tu  Jircmuimt  dt  AfnrU  .f«JM  tu  ftmqrJt  inlcrwifM- 
aa«r  •Intûa^M  {LtUun  ttdte  dUrunant  it^Mrimnti  nfi 
CYi|)P«»m  «■iinHOwiMji  à{  ?■»  M.  CaponJa-  Ha* 

fift  1 val. 

Ctmmdirmti4Uà  tt  propo«ri«M  .hrti«.T«« 

par  M.  P.  CaaU.  Flawiico  IMI»,  I toL 

Lm  trimu  d*  »n  ««nfàTifu»  »*  •»»  Jouu  manda 

H m.tihUifa  du  diurw  JÛ.ü*  d*  r£nn,f*  rt  ^rt*r»«>»^nMrtir 
i(«  (.'W/o  «.>*»•  p*nti»li«a  t nu  «py.Wcwi  irff«/ww 

mondt  r matui^ii  dû  wr»  *Wi  d'Ean>pa  * •fuutm^Me  dd 
rtfm»  d'Min\,^t  it  Wundi.  Flareocfl  IM7. 1 »«1. 

*mr  r«  dt  h itatmii-im  {Audi  ufta  uinu*  a-fi- 

•i/mi].  par  M.  PaJonba.  C««li»rl  I5«7,  1 vol. 

Buai  ur  U fSaygia  ulln  Slntinùa^  par  ».  PÎKlIawlU. 

Ttraïuo,  I vol. 

d'à»  ê!mpl<  ri  /«ri3f  |H.»r  nanilHr  cP«»<  min 

mUrr  nrn/d?**  M mmi/umr  ta  iUmrmtr  afrarmira  i M /o*» 
Man'iM  fV4  f«  .rwi'frifM"  yMmh  dm  roytmmt  ét  «a 

nMemm  umflia  * /tÈoIr  dinin  m ntut>sfUrr  mmfdiamrmte 
ni  ami/ormrmntle  pli  drmtmti  marmmrii  .liîa  /«rw-wuiM  dr»a 
^miirtie,,  jrmmdr  dd  rrym.),  par  M.  Harhanliaf . |Ma»nacril| 

M*Uar*la(l«. 

/V  In  $daaiti  dr  tmnntâmmrr  mjfmrdnmitfmrmrnt  ta  4imr/mtihmr  mh 
lf*mti>^>fma  »T«ii«  rfÿiam  dnmmfr  [XmlF  im/toHtuta  di  aor- 
dimnn  •imrrtmmmtmU  It  uarrntinmi  mrtaaJosn-^  di  ■"« 
•lalH  rrfiuu)  par  ».  Nafilo.  Vi-iii»  IW*,  1 vol. 

HéumU  «AToroIopiv-^  dr  Trrmtr  < //•.«.««•••  mOarJagià  dt  TWato) 
•lcduita  lie  M aua  .rofcaarvationa  faitna  at  cakiik^  par 
».  UdoIH. 

Kimmiatimwil  drr  oiafraliomê  /niiadFObunntaa 

dm  Stmimaia  XAlr^trir  [HUtmmnla  mmmmo  ddU  owrtWi- 
ti'aat  wr<.wl<ij|«4ie  /■«»*  "W  <>»«r*n#cio«»  «W  Stiatanrin  di 
.{Uaaudri.tt  par  »■  Pardhivtti 

th  Im  dimmtmlafU  dm  In  vütr  <V  Jf.  rmrifmm  d,  SSaum  i.%tta  di- 
Wfi'offly».»  Afin  «ittà  « ddU  adinamu  di  A'*rt*»iJ,  par  le 
prol.  C.  Tm«anl. 

IH  dimaU  dr  frrrart  \dmt  rtim^  di  Format],  par  lo  pn>rL*a*a«f 
c.  BnmllL 

éimdrr  rmr  lu  lisna  Uatinrmrr  tTItrdù  {Simdi  utU  limer  in^4mmi- 
ékm  iTAnli-).  par  rin».  li.  ServaÆarpl. 

Éidifmfrida  aUrM,r,ml^ita  dr  J»na  (Efrmaidi  m»rnmmmi<At  di 

3ta>tm..)  ponr  raanêe  IMiji.  par  »M.  CappolH,  Sentent  ot 
Cdoria.  Xllaa  IM*.  1 vol. 

ttmtlrtim  iaA/«rW»yi'lur  dr  l'UfturtmUmrr  dm  Himmim  (W* 

trttima  mrh'wJotjie»  ddF  (hrrrrmturio  dd  llalirgim  Itomna»),  j 

dirkii  par  U père  .Vnjjo  S«>'hl.  ^ 

|.l  de  rohmrvmtoirt  dr  P^tmr,  diriiTf  par  lo  prof.  J.  Cateiatore. 

lO.  dr  VOimrrvmlùu  de  MmOmr,  dirif^  par  la  prof.  RarM>*< 

lil.  der  Ottrrrmi^Ta  dr  ihmetdiiri  et  d'.Vrrmmdrie,  diricâa  par  le 
prof.  f.  Deiua. 

liL  lie  rotmrmaiuif*  XCrbim,  dififii  par  A.  Sarpèeri. 

W,  de  rOtnrrrmUfin  rmynt  d*  TWria.  dln|f«  par  A.  Doma. 

IiL  dm  rOimerrttioia  dm  Ckpümle  fBo^l.  4lri«o  par  » *♦  Soar. 
patliDi. 

liL  dm  rottantooiet  XAïudime,  diriif*  par  le  prof.  F.  I»e  Booia. 


Popalatlea. 

ttmda  mur  ta  pn^ialnrlMi  (Sllt^i  utta  ftufJmtiitme),  pat  ».  lo  pnd 
Ange  MeasedairlU.  Venlaa  IWîi,  I toI.  In-I*. 

L'aatoor  ■'••t  pfeponi  4r  iMreloppe»  Ata*  cal  • erit  qaela*r* 
pelata  'onlniraUai  de  la  Ibrurln  pTMrale  de  la  pepalaUea  *1 
de  ddmoolrer  lee  1«!e  Mtarelle*  <lû  prdeUeat  à **  campofUlea 
M 4 «en  wareBMat.  H a êtalie  4 tend  Aaa»  U pMalIre  ptrile 
de  Ma  eomc*  la  poeeliea  de  U vl»  iMjeaae,  eea  m^tboAMA» 
lUlemiMUan  «t  la*  erlUtee  poer  Ica  applliiaer. 

LtMgMti  t1  taAlee  dr  «wrlnliM  j»»ai-  fre  dr»^  mexem  en  Mim  (Lvm^ 
gentiA  c taealc  di  niiHlitli'rA  jter  i mneti  * /»«t  U /emtMÎme 
tn  India).  Première  partie  - (laite  4o  Konl  • par  William 
Rep.  »ilaa  1867.  I vol.  1»^. 

Le  traTail  de  ».  tUp  mI  41*Ue  en  7 parti**  ; 1*  Impertenre 
Ace  Ma  aa>  rOgleat  I*  derd»  de  U vie;  S*  Ubwreattnu  pèi»''- 
r*1m  ear  U •ertalUrf.  «ar  m*  tabira  et  nr  Irar  eaeMilede: 
IVeembeement  «t  DOBTeiaeat  d*  lepepalatinn  i 4"  Eiamea  île* 
UldcnA»  ■aerUUU:A"Cel<a)  «ei<ri  daeara*it><na«|labtM:fl*Ka«' 
teea  ejaléM  A*  rakal  ; ?•  CemparaMin  Aee  di*«r*e*  tnâthedca. 

.VoTicim  eriMrraVi'yMee  ur  bi  ^MpofArion  de  rOmtrir  em  M9  {Xmtàni 
•e«ti«r>>4r  euRa  papatatirmr  deWmhrin  idT  epeea  del  l$9*H 
Pdrooee  IMS,  I vol. 

Ai^paeff  tmr  le  rrftiaMme  m ImmtitfdU  (ffrbieimw  eal  eretimimm  in 
l^omdnrdin  U Milan  1 864.  I voL 

(AeerenhiHM  tme  rnptitmde  du  llntitmi  n rr/ecee  miïùmVr,  ncaet  ye* 
MT  la  d/y>tmtm  ri  ta  M<*Iarf«V«  yai  oaT  dnmmt  lien  A In  rf- 
Jmrme  dn  iiMce^*  dtm*  le»  letdrm  da  anti/a  Id4ÿ*44*64  (.ta» 
mtamùmi  mmll' nttiimdimt  dtÿti  Aniûma  «I  «rreteae  «<7tMrw,  e 
mutlf  prinrifuli  faipri'/rnenc  jteicAe  rd  cerWmtA  ele  «aefim- 
cman  le  ri/armr  neyti  inmeritti  ddlr  Irre  neÿ/i  iraaâ  /M?*d'T‘ 
44),  par  ».  Omliaotti.  FTorence  IM7.  1 vol. 

tUtMqae  a«n*ele. 

Du  immritHlÙMm  nfrindrw  de  In  ^d.jifmr  1/tdh  Mfi'lucoea  n^rie 
dtl  Btifi»],  par  ».  Arrivabeuc.  Plereaee  1867.  1 vol. 

Dr  rdiral  ncVnel  il»  I»  pntf^M  /nmeifrm  H ilr  l'nyrtndttrrr  tm  Inm- 
kiudir  e*  d&me  Phnlie  re  •ffmfml,  ri  pmjet  Xmn 
wnet  de  ertdît  tmmtmrl  /mmeitr  et  «jriWe  ( /V6<t  ^rreeer»  een- 
«rircMae  délia  jampiacVA  /nndiitrîm  r drfl*  npne»»Irum  a^ln 
lumhttnliM  m meU’  tiatia  im  jprefrtrf»,  r di  ea  /*!«• 

tain  di  ecarao  eredilo  oprarele).  par  ».  ZaraAoll».  Pav  le  1 M-». 

I vol. 

jânl  «jrcmmn.'ynr at  Aeiiieaaifnf  dm  lemW«  rf*  ferme»  I.Vtnto  ityr»*- 
We-nweaMo  det  Fertarta)  par  M.  Caaatra.  Fvrmra  184J. 

1 voL 

Anttelayse  ayrirrde  rt  Ueeajientioae  de  h piToettMw  de  htdvum  (Slmti- 
êtim  ngmrin  dditt  pronimeia  di  Padiun  e bea»])!*»**»®"*)' Ba- 

dava  I8C7.  1 v«L 

5tnr<a4»y«<  ojrienle  de  la  rammune  i/e  (Irapprllo  [f^nlûtie*  agraria 
drt  mmmn*  di  <ir>)pipieff«|  par  » Cappt.  1 VoL 

f>eefn>e.o«  dm  In  /cerne  de  l'i'jj«»n».'ae  (/^eeri»**ae  d»4pt«der»  deacK 
•M'Mfo  d«  V'<‘ÿ«Baet>J  par  »».  Matnovii  et  Zaaaa.  »!laa  188Î, 
1 vol. 

04»»eiMiHtni*  rmr  la  m»*e  dm  Pi  «Wenwoa»  tnlln  eaUofci  dei  /V), 
par  H.  Zancki-BertoKi.  Mantoae  1867.  1 vol. 

Rappae*  emr  la  tnimama  dr  lanijinttion  dama  la  radier  de  Vfrmr 
et  XOmtl^ia  {Mtn  yarmmla  di  Jkrtara,  Pamal  Biauen  « 
Faon  Uaaiai  eaameyurmti  alla  enryuimrmHt  Je' lavai  di  hm 
nljlnaione  drPm  ptdudi  dtUm  tr  Gnnuti  eaU»  vefW*»  td 
aeti^irmi],  par  ».  Zaaclk.  Vérone  186*.  1 vol. 

Dem^efir>a*mt  da  mnrai*  du  eallfer  d*  Vfnar  et  d*fiW»ÿI«'a  (Beac/on» 
Mme»  ddle  jHdedc'  drile  gntmdi  taOatt  rerutai  e eeny*«»t  cVc.) 

par  M.  Caatstnri.  Vérone  1867.  I vol. 

U»  eUürma  dm  Ueritain  de  Rtdoytu  enmparirm  A «Oee  de*  «meet 
partiu  de  Vhalim  {Le  ritaie  d<l  Irrrituno  di  Roloyna  pn* 

raÿomatr  nd  nbe»  ■mImiwI,  par  ».  Prvdiefl.  1 voL 
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f)r  In  jrmfirlltl  i/<«  t«mx  {Ihlln  firoprittA  MU  nn]iil),  pHr  M.  1>0 

Boüio.  l vol» 

/V*  <rtM*  tm  Ao«iA<ifyfi>  <»  «/an*  Al 

roMiori*  «Taiv/iia  Mf/  iv^jiio /««ia*Aa»t/a- 1 VnWo),  de  droU 

«disiiiUtrntif  jrtr  M.  I>o  Ikalo.  Vÿroo*'  I85r».  I toL 
7ttU*nur  f/nr  «ir/iY  du  UtnÜ  d»u*  if  fWDe/niv*  IVni- 

fiVaur*  {t^rr^juai  0iitrMntici  dt^i  aniavi/i  »</  IViirto),  dr«» 
svn  pur  M.  Nnrdo.  Venise  l$H4,  l roL 

CoMioerce  «I 

,lr<<*  ojjicîtit  Jf  Al  prfÂiifrr  du  Couijr^*  drM  «/r 

(ufMfiirrrK  i.ild  u/)irûifi'  delf^  //ntuu  dt/  C5ynÿfv*»t> 

</»‘  tVMiwreioK  Klowncc  ISOÎ.  îi  vol.  m-4*. 

A«  nuineat  »êBie  où  le  Ceafre*  ioteroutiun»!  de  itslliUqs* 

» Hereoc^  les  M^»dn«ota»ts  d*»«  ChanVre»  de  C««i- 
ttsree  d«  re^Attiie  d'italio.  Tétais  et  Ct.ojiei.  dehbentieat  siir 
lo*  ^iitxlion»  9ul  inUiraicftt  le  te  di-«elOff^Bieal  do  <om- 
nHrc*  «.t  de  ri«dasU»e.  Le  !•»  tel.  d<^  «cl<«  eenpfCDd  le 
rtpperl  sor  I©  precouuaio  prewnte  a U.  io  )tîoi»ire  de  r.Xgri- 
cuUufo.  de  riuJtttrie  e»  du  Co»»«t<o  fur  4 l>.  Maoitrî.  ebef  . 
de  I»  ÜlTiiiot  d»  Conimmo.  I.w  Si***  xel.  letferiue  l«  rapforls  [ 
dM  seetios*  du  ce  Conpr««»  le  <ompto*rcuda  de»  ddbeU 
«0  lieu  et  Ue  uelatieiu  arrêtées  f^r  U Congrès. 

y/op/^rt  ÿ«n/rvff  dr  la  Clnn^f  de  fomaiciw  de  l'.VuHe  eur  royri- 
cuffvn  t*  et  rûtduHrie,  d*/*uie  làST  junpi'à  J8C/^ 

(llnjfftorfo  yeserute  *uHa  Cnmera  di  CV»i*«ro!«  '/* 

#r//’«yricotrKn.t,  *«/  <ow»M<rcfU  e »uf/*ùirf»«<nrt),  1806, 

1 Toluno. 

Ot  h nJt/Anlt  d<  TlfvTKtr  Ir  tarif  Jr,  doaaatr  n linlir  [Sapra  la 
pndanaln  »crMi'(i  di  ri/onnarr  la  tarifa  doyaaaU  la  lia- 
(inK  lettre  d«  M.  l>c  Stéfani.  Vérone  1006*  1 toU 

OérrnHifi'enr  rtalirtlqMt  war  U-  laltaax  à tnprar  dr  Mnllr  {Omu- 
tatioal  .(«(«tirée  nllr  pirvnari  ia  Malin),  par  SC.  Stbfmliri. 
M.lto  1967.  4 lol. 

Volet  de  eeiDHnalcatioB. 

/te  la  ri'dd/dl  m /la/ir  i/Mla  rwA.'iirû  »n  /mL‘*i|,  pur  M.  Uorin- 
aticieii  inliiiatre  due  Ivartux  putlica,  I vol. 

llnnji^  OU  <on*»»7  «rrti/wrBiVriiL’oH  «f^r  etrs»i«»e  dr  fer  de  T.Im- 
trlehr  dm  Svd,  de  la  leomKardir  et  de  V/odie  ceatraJr  (lie- 
htxàmr  al  eouéùd**»  d'nviraimiwtniiiuHr  dtUr.  etrade  /erratr  dei 
.<tMl  deirAuetrift,  dtHa  /.f>m^ort/«i  e deU'Urdin  coiim/e),  prd- 
m-ntc  à r**oiombK'e  18  avril  I8G6.  rurin  I8'*6, 

1 rolcme. 

rirjn;s<  de  /er  de  ta  lleiifentmiMrmte  êtatietnpreM  pour 

(*tntmfr  /4'*/<î  (/Vr#w*V  éWr<i/M /r»iL‘ff,  ."îtiilôfica;  o«m« /6’<f0). 

StatUtiqse  prtTloelale  et  commuale. 

.Slali-l!.,ar  ,f.  la  prmma,  dr  l'tnr  f.St.oirrien  ddla  pmimria  di 
l'iJtft  I6ca.  l vol, 

îitatUtàfme  de  ta  prwimee-  de  Oraeeeio  (.SfnfMf.Vi  délia  propinein 

di  r/iv-«-(/,)  par  M.  CarïoUi.  Florottw  1805.  l vol. 

rJee„reyft,j*hi.iUe  et  «é/wiuMfrnfi/  de  la  proviurr  de  Si^me 
(.UniMtrii»  eorojpeyîfV/ooAteiinirrrnIiro  dtUa  prpttnctudt  Sir  ma) 
Sienne  ISOÔ.  l vol. 

,»fcin..y»v«pt;«  .Mfwli'grtf,  fenmomtefue  et  ndminirtratitr  de  ta  protiiter 
de  fvrT»  i.WwMfijpeyi*i  tfaliV«o»**'’0»owiV<>^n«e**n»*rrnfir>a  «/*//« 
pmeenctil  di  fW/ÎJ.  Koill  1666,  il  VOl. 

SiaiiHiepir  ejt.dmfr  de  h ptyMitKe  de  Otfdîatwtn  {StatiAdm  gene- 
rale ilella  pi'oriuciVi  i/«*  t'apifanafa)  par  îKtIai.  îlildn 

tse;.  1 Toi. 


fCtat  fvoMoiMiefuet  peditit/me  et  usorai  de  la  proptuoe  d* ^l*eo/<»/V<c»o 
(Conefirioni  «onowieAcp  morali  e p<d«'nVitr  rfrü«i  pror»iwia  «/» 
.r(*to/i-/VcyMn),  lar  }i.  Soelsl.  Ai^tKtH-Picoao.  1 vol. 

de  la  prutinee  de  »Sim</rio  (5irafiWim  délia  j*»*er««cm  di 
.Sun<ff’io).publi«ki  par  les  soin»  do  gouteincmont  provtucial. 
Turin  1860,  1 toÎ. 

£Mai  d*idaerreit{oHe  emr  Varrondieoetueni  de  /iirila  (Suff'yîo  d oettr- 
peiiiVsti  •«/  ci'rwoi/ana  di  Jtiiila\f  pur  M.  TfOmpCO.  B<elU 
1804.  1 roi. 

AiiNMmVr  de  la  propiuer  irAlejvtmtrie  {Aanuario  délia  pror/iKv' 
di  Atr*‘»a»driu)f  pour  raouéo  1865.  Alcstandria  I8C5,  I vol. 
arec  uoo  carto  de  la  provioco. 

Co  Tolam©  coatieat  ta  p«tU  resumi!  fctatlitlqae  i«o  mndltloo* 
pbyeiqvts  et  srononlq«««>  «U  ta  province. 

Antàjmitf  4<  de  la  propince  eU  //«^lO-KMi/ia  (AWrnu» 

riVAtiA  ed  ifuportamn  délia  propinrm  il»  Iteÿÿio  mil* H*utia), 
par  51.  CHtavi.  l(c>n(*0‘HuiHlA  J860.  1 vol. 

Acte*  dem  m»*nil#  /siwrieeiuitr  et  ewummnnur  (,Üri  rf<i  c<«urijïli/>ri>- 
tineicli  eotuumilit. 

Les  Cea*<il5  provtiicsaax  da  rejraame  pmblwnt  chaque  année 
lof  rorepteo*re»li>i  de  kars  feaures.  qui  fouveut  «ire  roostlU-^ 
a««c  fiait  au  peint  de  vue  de  la  «tatUtlqtte  : car  l«  reprioea» 
taats  des  prOTiiiro»  a'occupoot  aaeo  Qte  préfMronce  narqoeo  do< 
qaeetloos  qui  luUreiMQl  le  pregrêr  rkooeulqae  du  pa;s:  14 
aattacbeat  à découvrir  IVtal  artorl  de  ers  rcMeamw  et  l©a 
atojrut  de  ke  déTelepprr.  Les  CenMll»  ronnanaox  d«a  vlllei 
le*  pU*  inportüitia»  solvent  cet  oxcuplr  et  pnldwHt  aurai  dei 
rapport*  tree-instrucUC*  pear  le  aUtlalidca. 

Jt/neuire  ppleent/  i lei  t«ww«*n'on  u*»nmié«  poar /îriirfi'crcf  proposer 

eie*  nuuli^eteùrmâ  A Ai  lai  emaweunale  et  protinexale 
fereeeutata  «ilAi  fAu*iwi«»tusr  nosiinora  per  ttndiare  e pftr 
parre  te  luorfi^cmsiojii  lAi  »nir<»»lyrM  nc/Ai  riffente  Lÿÿf  »»d* 
l'MuiminivCnuioiir  cosiiiM'i/c  « protèmcialr),  par  M.  Torflgîa» 
ni.  >1oréncq  i86i«  t voL 

4n  ernrùrigoc  mimiri/Mil*  (fAi  etaliêiiai  munieiitalr),  par  M.  Bor- 
doni,  Ruîoguc  ISOi.  1 vol. 

La  eoniwwnc  de  Vernier  depmi*  M’A»0  jfueyu’A  JM5  {il  coeivnc  rl* 

«criaL  par  M.  l'iefrt*-L&uU  Bombo.  Venbe  1888*66,  2 toIo* 
no»  in^'*. 

M,  le  conte  Betubo.  mire  do  Venise,  »*o»l  prcforê  diai  ce 
travail  de  faire  oa  rapport  de'lallU  aar  toas  Ue  actes  de  roo 
adiaioistratkn  eer*r»aoalo;  Il  a fasse  on  revoo  lee  divers  fait* 
reaoemant  la  popnlatka  et  e*»  drneiabrcmeat.  U preptô^u? 
foncière,  ke  fluaacci»  et  len  impAl*,  laMolê  publlqoe,  rinolroc. 
tka.  la  bleofaiioatf».  l'ddllUd  et  la  pollro  Virawot  oustiito 
4«»  notloQs  snr  U cotaiacrco  rt  riadoitiie. 

La  «Mtiiminr  de  Fle>e*mee  {/t  <vxmsii<-  di  4’»V<n«)  par  M.  AndrOUCci. 
KIorosDC  isr.î,  1 vol. 

La  comniBHc  de  Vf/one  e»  1667  (//  «lî  IVonn  w/. 

Tirnw»  mi).  pur  M.  Iktta,  Vdroiic,  1 roi. 

Natet  «r  T/M*  «rtucl  «l*0,rtywt  (éVuni  «d/o  *t"*o  amudr  dt  Odt- 
ÿfioh  par  M.  Zttnchi.B«;rlcm.  Maninoe  1S67,  I vol. 

Reelertliee  pAjeiqoc*,  *<«in.rfiyuM,  et  Xiêtarique*  nrr  h 

rsfvifiMVc  «r.l-vmi  iitie^reAe  jUie^e,  etatietieien,  topoÿmjîeie. 

otoriefK  «IfAym  .dwivu.o),  par  M.  Caporale.  Kapl«  ISCO, 
1 vol. 

yotee  etatiHi^mr*  eue  ta  eanmmme  de  (iuaeudla  (Ceanî  Hatietiei  evl 

te>x*une  di  ffwieti'/Ai),  pur  51.  l’aftserini. 

Les  mmditiom  de  Al  etatieti^nc  dame  riiatie  eeietrate.  hUeai  de  .m» 
riirifMi:  sur  ta  ooiewwn*  •/<  Snteojoayyîure  (Mh  eemdhiùAi 
detla  Hatietice»  nell' ftatia  rrul/ah  r e«*g5r»o  di  etatietiea  ea- 
munitatiret  det  euuume  pnrvteTeee  di  fùrtteemmjyior*),  par  M. 
Bftbbooo.  Parmo  1881,  1 voï. 

if/«otW«  >n»r  te  Mante  Aryeutario  et  lee  pape  emvironunute  {MeMO^r 
fut  Monte  AryenUtrto  ed  alemne  alfre  tut  paeei  proeeU^it,  par 

M.  Lambnrdi.  Florence  1866,  î vol. 
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tfr  nMMMxr  ilt  S.  ûtoTOitfi  l’«l^^(r•a  K*4>l*ûr>r«i  iMIm  I 

r>,mmailü  lii  .<  t/iuramui  par  MM.  Bkllt  et  Bon- 

fitMiti.  OortoM  1907.  I Tut.  | 

S’ntrntff$  Hmrin  nr  Ita  tU  tm  piUr  Ma  MJatv»  (.VtMtfi'  il»Mi  i 

•kV<  maaaorit  MMUi  tittA  Mi  itHnii»),  par  M.  iufti.'|iih  Piaf-  ! 
(fia.  Palerina  iSiM,  1 vol.  i 

TuUrttar  ilr  fa  tîHt  itr  Arfh 

e!lt^  Mi  fiffÿttiao), 

ItL  Ma  l'rmtana  [U.  Mi 

t'immtrriftliamt  admiaitÊratitrm,  JaMiaiaiiv,  éieHontfft  H Miociaai’ 
tut  «*(«  u«  Mitiiaamnirt  du  fommuaaa  Mm  ntfani^  tThmli» 
(^VrvMeràfuiu  mmmiaùli^lira,  atrinufoir.  * rfùmmaa  e Mi- 
tivanrin  Mai  tm^aai  MM  rayma  M'  hatin),  par  M.  Pierre  OB' 
■tialioaL  FlervBCf  18li7,  1 roL  iu  t*. 

Va  paMleatlea  4«  M.  CMtIfItaal  «et  dirimiB  «n  dooi  partiM. 
La  prasière  «mlient  4 takUaas,  rniapranaat  Ut  qaalru  tir* 
raareriplUa*  Aaa*  laar  4tat  mImI;  la  dauldnia  reprsiluU  tMlM 
ra«  iadkaljonB  mu  la  fona«  «Paa  dietioaaaU»  dæ  <«■«»«•. 

Flaauaa  al  «rMit. 

• 

If*  italmti  Mrajtnnmeta  UâMùaan  rt  Mr  taar  orymaiaa/iaa  (tMle 

j$ararmti  e>mMt»iami  MMIrJtaaaaa  tAaft'uar  r MM  lor^arMiammmlmt 
par  M.  Hiazari.  Piso  188*'i,  1 roi. 
la»  jimnnae»  itafiammt».  La»  «f/euarrrra  M»a  IwMyfU  al  l»t  mayan»  tff 
famrrair  (l»  jlanaia  iMtiamm,  Ifiaamamu  • pirnrr»rl>»r»liL 
par  H.  Kiuarl.  Ph*  1 *»l. 
tMcifé  aar  Ir»  fiatlltft»  «r«iL'mi»r*  (JAift  » n'wrtli,  J!ai  twndia«//r 
jUutat»  tWanui  par  M.  Ct>n»o.  nore»c«  1847,  X roi. 
Uoamma»  i rAnXtr  ffM  milfiaa»  • Pnijti  Ma  imi  ramrtntmai  wa  iiti^Ar 
pnlaiati^t  irrar  Mf»  pnWa  mmamMla»  (IHmal»  tlfP /inlift 
CM  MtfNHat  • i/itrÿno  <Xt  fayft  ftrr  P irttiMSiaitr  Mi  «a  fri* 

- Xaii»  fat/imnifv  m wrii*«/i'|,  par  M,  C4tllegari.  Te* 

bU«  1M7,  ] \eL 

l'fiafrkMf  Mrt'etMX  *t  le  toar»  /vreM  Mr»  &»T/rt*  Mt  Ha  fa»  (L'ta** 
fieralitm  mtitàMaift  • »l  «otm  r«srrrt<u  Jri  Uylir&i  jUurianf, 
par  M.  Rianri.  Piae  1668,  1 roL 
Lattre  i X K.  le  rAer,  (f,  XMtm  nr  ta  payrt  Mr  fai  ftrieeaM  «■ 
/\»Meiarml  /Mme  l'aaijtanlima  M»  fa  /irrrr^iaa  Me»  eaatrilatiam» 
■/t*werr«  {LtUmt  a S.  JL'.  i7  m».  <i»imliaa  SMfa  »M  pefettv 
Mi  Uyge  preaealatu  al  pnMaau%lo  ptr  fa  maiji»a*iatie  Met  merJo 
Mi  eautierat  tVffr  tM^Hitti-  Mimtt\,  par  M.  Tenifiaai.  Pl«-  ■ 
micc  1884,  1 roi.  i 

ttr  r aniffeatiaa  lU  Jm  amaani»  {fftir ma{Mratioae  MMIa  Moaern).  par  | 
Cuur  Caalli.  Milan  I8G7,  1 roL  j 

La  tane^ktart  Ma  gonrrraemml,  le»  tæiMe  eumatrerieile»  «T  U*  ta*  I 
titrer*  Me  vrMMil  Marne  le  raya»»»  M’/tafie  {Il  eeaMnmta  y j 
teranUtit,  le  «triwA  Muamrm'ttL'  « ^itiJtaili  Mi  retMila  arJ  | 
refna  tf  fktIinV  par  M.  De  Ceaarr.  Florrnee  1867,  I rel. 

Cette  paMieattea  eealient  pluit'ar»  laMevta  elatieU^aaa  rea- 
rcraael  madlUea*  «Maeatlaue  <U*  Baaeeee  pepalairHi,  4e* 
Inlitetioa»  4*  crédit,  4m  eorletee  eo«ai«erUlM  et  iedeelrialUe, 
4e*  CMiptf  nia*  d'aaiHruee  et  4m  cLeana*  de  fer  a*tioaat«e  ou 
diragerM  qal  fuaeitoaual  iUm  la  Bafiaae. 

£»  erkiil  /aneier,  «oa  Attiottv  et  e»a  otyamiaatiaa  {H  treMiio  fa»- 
iJMirie;  «f<MMt  tJeirtettratMiiir,  *•«  ur^Naatralo),  par  M.  Rab- 
brao.  Uepc^'Emilia  1667,  1 to'. 

Uapfnri  ne  conMiJ  yfaleal  «Ja  Bancu  Me  .VojiJr*  ewr  fe  rrtMü  fam- 
eitr  JUcJtiuaM  *■!  (vnJilo  faetMiarim  aJ  naaetpJie  pracrat* 
MA  Itaaam  Mi  Sapati).  par  X.  Nlaeu.  1864, 1 r*l. 

L»  Baaro  >4*  .Vh^Jm  *1  le  eriMil  ayeieult  il  faaeitr  Mam»  te»  pro- 
rteree  aupaV'iaiaa»  ift  ffame»  Mi  -VapiJi  e il  latMil»  ageieah 
• /oaMinria  arlt»  penriaeie  aapaJrlmiie),  par  M.  B'Oaofrio. 
Xaplea  l'*6T>,  1 coL 


tartltatieae  ée  pr*r*jaa«e. 

A<J*»<aitira<i«a  i4t  Jti  if/pnryme  J»  JCiUa  ( jM«iai'*tni*i'nac 

iJrJJti  r'oMti  «Il  rieparmèoMi  MUnan).  Milan  1667,  1 TOl. 

L*t4aial<Cr»ti»R  4*  rat  etebliM*tn*al,  qa«  a*t  den*  Ma  C*"r* 
l'as  4m  fine  reia*n)uaM«*  de  l'Barepe  et  o"!  a 4c*  earcaratli** 
4aa»  toate  U LMabardM.  peblU  teala*  lee  aaaU*  4m  e*aeple«f 
rendu*  fert  cemplete,  cvunatat  **a  iittriMiae,  le*  dape'** 
le*  rereierwieate  et  le*  efvratiaae  de  tenta  aetare,  ^al  deaaatil 
lien  a na  aionf<i»«at  4'nae  ceaUlae  de  bOIUoiil 

AMmiaielmfiaa  Me  la  citiea*  ir/ptinriBr  iJr  taailatnlie  (f^ie  aettirMl» 
*n  X4CC  aec  eariVr/t  italieaæ»  Me  etmar*  niefaef  carre  fl/r<* 
eejM  ei  arerierwV 

Ban*  ce  Irarell  *oat  eppiwcÎM  i Uv  ja*W  etirar  le*  ptinei- 
pc*  reaitktatlfe  <l«e  **cldle«  4*  aeeecr*  aintMX.  L'ciaaea  dae 
■arabe**  de  I*  CewaUtiea  tdJailcttrUe  a paiad  ca  rceie  le* 
djfftreataa  aacletee  <|Di  ae  *ual  prùaaté**  en  ceacanra.  ea  »*(• 
tant  ea  relief  lee  prlaclptax  elcaeaie  aUtirtiiina*  de  cm  u- 
aaeUUea*  en  lUlU. 

tVtdwva  atnfttiryBca  «f  ienaaaei'yae»  *ar  fn  taeiAf  ili  arcanre  atararJ 
Mf»  enmere  iJ«  f VirteiM  (Aeri  tlariAieo-eraaomiei  MA/a  «ucmtA 
•fl  Jfuran  .&(¥«/*<>  fea  fli  aperai  latitrai'rit  n fWttaea  (Ma* 
■uaefittoL 

iFflea*  et  alalletlaB*  aaalUIr». 

J^aMe»  *n«riti»yar«cr  bpFiVatftir*  car  rAnft*  (.Slmfi 

•aJrjbialMi.  par  M.  Loubroao.  Bo1»im«  1667,  1 rel. 

ÉtaM*  Aialaf  iye  eampamlii»  ntr  la  «aaeammirtinn  Me  Jti  moa<fr<f>r«t 
lu  *i7J«  M*  Batayr  [{AaMta  »<artro  mmiatntiiea  ialoeaa  al 
euaaaoM  Melle  emrmi  ttifJa  ctirA  Mi  HAfati)  par  M.  Predieri. 
I ml. 

AppeoaUinnaememt  tTraa  paéaite  peair  Ja  ctYJc  tfe  rmi'«c  {L'apprar- 
riijinaameala  Mi  anfaa  pataLéle  iMta  ritlà  Mi  IVaerwi),  par 

V.  Callnaari.  Teaiaa  1867,  1 ToL 

Lt»  Ml  ex  palalle»  M»  la  praeiaar  M»  HAayae  (Jti  n#yiac  ^MtrnbiV» 
aAta  praeineia  Mi  HntfrniVpmr  U.  PredUrl.  1 ro). 

Le»  eeutr  mimfmle»  Me  lit  fttia^aie  ItlAle  tteifur  Mi'itraiJi  l’ampmae) 
par  M.  Caporalc.  Kaplei  1863.  1 roL 

Étatle*  pâme  Mac  ytuyapAi»  aiJtftmJe  M»  r/n*Jtc  (.4a</t  ptic  mmn  yrv 
pn^mtMieaM'tlafiaVl*t  K,  tcMBbrvev.  Milan  I60A,  I roi. 

Jùaraal  mfMieal,  kitlanye»  et  ttalieli^me  Me  l‘ka»pîee  mpal  «U*  <eJiV« 
a/»  Mee  JVax  .%rt?c*  Ulinemul»  wctftrM«rer»m*arafiti»np  tJcT 
H.  JfuroCnydu  MA  eeya»  MAIe  lia*  Sieüie),  Aver*a  I648*44*40p 
8 roi. 

«SWitityaa  M^tmlc  tJc  ifiTiea  tUpaU  !»  XV  »i)Ae  jaeijm'k  n«e  jaa>» 
(.Surititco  iioJiCti  ifi'  JftJitae  Ma!  emAa  XI' fam  ai  aœfri 
ffiaeaif  par  M.  Ferrario.  Miiaa  1888  l$ul>,  i vol. 

J>M  aanJiWtce  fai  val  ifveu'af  iJuiw  fn  rtJXc  Me  iïtdupitc  «ft^aJe  le 
tuiia  cf .TpfiJ  /Wf  jmfa'am  ■»«**  Mr  t»ar»  fSii  (Mfe  aintah 
lie  «1*  >Jafrnpri')c  JCCf  n r»ne  «tarte  JCC4  innav  i/entnttiu 
atfjfi  pi'rtA  tft  /Moyal,  par  M.  BelUtti  DoIofii*  1888,  I roi. 

Aaalataae*  pnkUqae. 

L/e  rntfeMaitireri'ea  «Je  painmoiae  Mr»  fn*Ui«*cM<nr*  Me  tienfîA- 
aoaer  ti  <4<*  lavjpriu  tic  f'aatdftorci*  (JKuJrtttiMitMatireateac  MA 
patrimaaia  ilA  laopki  fài,  a *«J  aïoiJe  Mi  miplioraAa)^  par 
M.  Xat4u.  Veaite  1668t  1 roL 

Jiapparl  lar  ta  riarfami»alim  Me»  AaklA*ei»eali  Mr  kimfai»aaer 
fHrinaiaa»  iatæna  ai  naeMiaaateala  MA/e  apere  pirf,  par 
X.  KodiM.  Napkt  1868,  1 roi. 

Dre  fMbJttecatcnl*  cJLiciliaUce  ce  Tuatnac  (/lef/a  CaeM  OejNMJt'cmi  ta 

roamanl,  par  M.  .UtilreinrcL  nnrttice  1681,  1 roi. 
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iJ«t  HnUiMtwK^t  ti€  ttùn/iiirtntee  iVo»*  )n  tHU  H U fftinet 

IcMM  {D»ÿli  ùéit^i  tli  bf94/t4vam  wrfl*  fitti  t ptvpimria 

éi  r«M«a>,  |«r  19  co«t*  ri«m  Loaia  Btobo.  V«nK«  1U9, 

1 toL  la  <i*. 

M.  BMMka  a vludb  4kttf  Ml  oarrav*  l'arifi**,  U 
H««l  *t  r*r«anlMllMi  li*  WMnUfkDM  i Vv 

aUt  «l4uiaw«  n<rir«««:  Il  duaaa  m «banni  4*«as  I—  w«»tgaa» 
Bcala  «MaMitqaaf  «(  ataliiUiBM  1m  ptna  L'aorrata 

««t  4irb«  «a  4*«i  fartlM:  U pnaibr*  MiytMi  Im  laatilals 
4«  rNToraDM.  Im  mImh  da*  MfaaU-lfMVva  «t  | 

4m  orvlMlina,  1m  mUm  4'mü».  Im  mUona  d'cdaMlloa 
fl  fiaatiaatlaa.  k«  «•para  4«  eluulW.  Im  moaU  4«  |>i*U  «I  U 
eaUM  4Vparg«*.  La  «<i>a*4«  4m  cUUIIaMWBla  4« 

MM«n.  o'MlàdiM.  <b(  bopilaat.  4m  ualMBa  4«  nfac*  «t 
4a«  MrtétM  d«  «Maan  watMla  «te. 

itn  (hêUU*r*t*Ht$  df  U^n/aitarntt  4t  In  MftU  dr  XmfJr»  ilhÿli  «*«- 
Ji  h<Mjicaitn  iltUm  «nA  rf»  Xapoli).  Na|il«a  1M7, 

1 

BadffH*  ért  dfymtt*  dr»  «•'ijvi'Mdr  Jfifna  {Oit-nri  «unraalivi 
t'Mitari  di  Mitnmt],  tUin  let  WiWta  IMI* 

UtlâB  1(187,  I toL  ixi  4*. 

Oa  tMBM  4aM  e«  traTiil.  fait  a<-«c  biaatnap  ■!«  aaU,  4m 
daaarM  M(M  4«tailU«*  anr  ba  Mtvutu  •(  Im  4rp«atM  4«  «m 
«tai-HtMRMla,  «ar  b«r  admiairtraum  «4  aar  b«  «urvara 
4l«trlta«a. 

XfiHrr»  K*Mri9«r*  il  «mriMifuis  «ar  rhifritul  Jr  fi-LtmU  A Tarla 
(IVwM  «turMVMtahMK*  laeuriM»  nlla  jn'h  nÿunt  dclf 
di  .4ta  Litifi  tfpiuur|>t|,  pftr  M,  Trouipao.  Tiuio  1868,  | vixl. 

fUn$tàgitt»t9t»  •tftliHifurt  »af  riliyihti  d*  Saint»  ^aiir,  niM*  <jm 
tnr  leê  am/amM  dm  fn/aat^-trvuté»  cl  dt  malerniàf  dt  Frrmr» 
|fi^arM»W«ni  («triMMAr  »nUn  rfrdal*  di  .'àiaf'.lHM  « tnltt 
<«uc  alrt  f ddia  mattmilA  di  Frrmm),  Maanacalt. 

IW^iTraila  ail*tBÉMn*fiy  dr»  tnfin  tVomU  pvitr  l'm/anrt  <4iim 
In  tifh  de  Fémur  {ttraoeumto  «uaMi«t»frttf»ra  rf«W«» 

«MMu>  Jtÿli  ludi  «a/an<»fl  di  euriA  in  Frfmm},  V*V  *** 
ndva  iS8l-64^l-6ô.  rvfrarc  3 fol. 

H wjbii  rnwfti  iL  In  t'tnj'rteie  de  fAnWil  A IVrase  (0tlinKi  «*-  ^ 
f«MiW  drt  fàii  ielitati  temcmleiei  neli*  eoagreyaiioni  4i  M*  | 

ri>A  4Uln  i-ifiA  di  IVnoMj  pour  lea  anMiM  1861  et  1885.  | 

Yckim  186T.  I Tol. 

/lapport  dm  Comitf  de  Fertoft  pomr  h nK*ne»  itua  b/ctaie  en  Ump» 
de  fmeert  /ertwet  la  «nonirM  dei/eriti  ta  puerrol, 

I «ol. 

£MfM  de  «iniîMi'yM  pomr  Ue  winnMU  d^edUni»  «a  Mi*  llV*»w  fiM* 
d*  BMI  «liiri»fiV«i  /»»»  bi«b»om»c7  d*ABl*").  Milau  1867,  1 toI. 

Ihmmte»  etatUti^nee  *mr  la  «mIimi  tTnlilBbilf  ÏWna  l.ViUe  <(nb'Mr> 
«k*  del  «.  «BMCMrio  di  JWtaelpiir  M.  J**»  Twliio.  Tu- 
rin  1B65.  > mU 

Lu  »MMoa  Fmhtnfe  de  Mûtmo  {U  mtmitomiu  di  Mmnu)  par  M.  Cu*  i 

porale.  NaplM  1867,  1 h 

iluypert  i la  r«mw»ie»i«n  admiaieirmtite  de  U maieom  d'tdUtde 
tCArerm  {lUlenom*  alla  Cammimirmn  nmrninitimiea  dtl 
K.  Mamieomie  di  Aterm»),  par  H.  Miraflia.  Ar«raa  I>m7, 

1 voluaat. 

Xetine  MttlUtiqtire  eue  ta  maieeet  dVilaii  ifc-  Ime^i  ((Vaat  *»n- 
tàriiei  det  M.  Mamieotuio  di  j^Moa),  par  M.  NcfL  KâOO  1865, 

1 «dIbidd. 

Ftÿlee  d'epri»  Ite^dlee  ou  rfMl  vrÿaniMT  te»  elalUliipat  tnnetr’ 
noni  lee  •vreiete  d*  ht  Uen/aimnee  dune  Ire  d« 

m/mnle-tnmtf»  I.VorMr  etJt*  yualr  rfnwBO  estm  ordianlr  le  ^ 


MalMrleAe  reiativ»  al  eeewiim  detta  henefieema  aeÿftdilah 
degli  MpoMi'K  pat  U.  Xardo.  VanUa  1 ▼«). 

RtJUtiem»  MT  refpartnmiU  de  tmainirair  rtmeoBOBiâr  dee  ftaUltM- 
menu  dm  enfAtate-frorntie  am  ta  mureManee  tfa*  barrna 
Matral  (Rijteeeimni  •mita  cmbmmVbm  di  momtenerr  r<n>l«Bn- 
HM  aÿti  eepaeti  nyalati  aoR«  fa  Mpàliuan  di  nu  "jfitw  ren- 
truie)  par  M.  Kanlo.  VcaUe  1883,  1 vol. 

Il»  riioi  netarl  de»  eu/mu/t^roun/e  doiM  fa  t'^n^ie  (Ailla  eetiili- 
dieÙMie  attmal*  dei  trapaftl/i  neVe  jirow*»»*  *niMr)  pat  M. 
N«r6o.  Vaalsa  1861,  I voL 

StalMIqa*  JadleUIrt.  ■&!«(•  pakUaae. 

Lee  «fotMtiyaM  oriBHatllM  d*  r*iaftirt  tFAntrici*  (la  Maf»M»«Ac  m- 
nfiMfi  JrlCimjiem  naatn'ero)  d*puta  1968  Juoqa'à  1894.  par 
M.  lu  peof.  Aiiyu  UcaaadagUa.  Vaowe  1866-67,  1 voL  in-l’. 

L'Mtaer  daw  <a  travail  a «a^alaad  ana  a(a4«  crittya*  caMpatë* 
4oB  MaU«Ui(Ms  rrinwolUa  4«  l'AatriclM.  aa  «‘atUeboBt  parti- 
enllrre«Mt  «aa  prarteMt  4o  la  VeaMb.  L'oavraga  art  4lvM  «a 
qaalta  partUa.  La  pruniare  «onnr**  1m  proMo  ortaiiMlB:  la 
dnuUais  Iw  prtnea  eriaut*  j la  trortiaa  1m  rapports  par- 
aaaoBla  <Im  oMAaïudlP  la  4aeaUr«,«BAn,  Im  4d1iU  «t  Im  mu* 
trareatlou. 

La  edfttl  piiibfâytir  rins*  f«  rwjfiiBBir  W halit  (in  »»e«r«*»B 

mW  rtÿna  dTMia),  par  H.  Sa1«4t«r«  Corna.  FloniK*  1V>6- 
€7.  6 vol.  1b-8*. 

L*aat«or  oap***  Aaai  cat  earraf»  foefailoatieB  c^Béndo  da 
•Mfloa  daao  mb  tapperte  arae  la  drall  paUlo  et  prirA,  «t  11 
daaoe  oa  ranrti  4m  tait  «oDHraaat  U adrata  pakil^M  ira  Italla 
ot  a l'rtiaBCM. 

laatr«etlaa- 

JJet  fteUiemmeute  Finetraetiom  frimaire  en  LomhAmUt  et  juarti'en- 
liliyairM  «fniu  rfuraadManHraC  <l<  MunoAi  (Sutle  {etitaziemi 
Fietfmuime  fetAmarim  udla  LoBiWifin  aJ  iu  /MirfiVWirrv  mW 
nVronWiiWo  <f«  JlbHta).  Munoira  hirtori^uia  «t  aUtlatiijiin  lu 
k la  aoebétû  natlonaW  pour  U dlflwlon  ilo  l’inatructioa 
daaa  loa  «aoipapiwa,  p*r  M.  O.  Kmm.  Uilaa  1961,  I roi, 

Aniiiti^ar  Ae  letttar»  Aaiui  Iai  UUioM^a*  il*  T^dmar  (.‘fbth'MKM 
dtgli  MaWtMV  fruuti  nWlo  UUtelMM  iMWowafr  di  PalreuAn) 
pOiulaBt  lue  aanaee  1961^2,  par  M.  l'tbW  O.  C*niwln  Fa* 
lanaa  1^83. 

AhUtrtiyiir  «fr  rtaatraïUiua  lirlMyaa  (.Slntûo.'m  dt?f'j»rrw«»na«  rrra»- 
eaL  ]ier  M.  Caponir.  Naplos  1861. 

HajupoM  de  l'inMiim*  royal  Ir^liuyar,  Muifeiel,  |»r»yV*WiMua«f  ri  J* 
mnrime  MonAnadr  <f<  f7/ara  (IfWtixionr  aM  IL  Iitilntv  ttenirn 
imdu*triidt.  frAi/eteiauale  e di  mieima  Mrrmaftfa  dWJa  fuœ 
riaeia  di  Gemona)  pour  l’asnAo  168647.  par  H.  Rociranlii. 
OAeec  1667,  I toI. 

/Crvmeit  de  ni^forfa  mr  f'»BMrurt»<ia  paAfi'fiia  A tffaM  (fîi«ecofc>i  «li‘ 
rWnnoin  aywWMifi  inlaruo  alfa  pmMùii  iifratione  i»  Oenaea). 
U6m«  16'l7,  I roL 

A«a«niW  MatûriyMc  «♦  lavymiaiar  dV«»ia««  }•»>  r ta  JA  dr  f*‘raa/<  de» 
fGree  dre  deue  eejre  A r/aMifat  my-W  d,t  «nanfa-taart*  dr 
Mitmn  |AiM»ai«Wa  rMiiViM  e /unyrammn  Al  «oyywi  finale 
ylt  allicti  Famla,  i terni  ifrf  H.  /rtiiafe  dei  JÿirAo-atMi 
di  Mifna*).  aiuiée  1868-67.  Milan  1867.  I »oL 
«f«»  WNwlWpar*  {OieranU  ddlt  MfMit-'rArl  par  M.  Bian- 
chi.  (àdiw-v  1 voL 
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PAYS-BAS  (HoYAUME  des). 


Ueptrit*  le  Coiigrè*  d«  Berlin,  Ica  rcAultats  du  qufttriùuM*  recenAeniaal  décennal  de  la  population  ont  été  p(i> 
liUé*  en  trois  volumes. 

Le  I*'  contient  la  population  de  fait  on  prcerate  au  jour  du  recensement  et  la  population  jmr  aexe 
pour  chaque  commune,  d'aprèe  ritabitation,  le  lieu  de  naiaaance,  Tétai  ciril,  la  dvroeure  et  le  culte  ; le  II**  ren* 
ferme  la  division  de  la  population  recenaée  et  réelle  d'après  l'âge.  Tétai  civil,  les  professions  on  conditions 
l>ar  province*  et  |M>ur  les  eoinniunes  de  20,000  habitante  et  aa-delà  ; le  111**  donne  la  population  de«  eaaernes. 
bûpitanx  et  autres  bâtimenU,  des  vaisseaux  de  guerre  habités  par  des  personnes  faisant  partie  do  Tarméfl  d« 
terre  et  des  force»  navaU-e,  des  prLeuns,  dé]>ôU  de  roemlicité.  établissementH  d’aliénés,  boapices,  ateliers  de  charité 
et  autres  établisseroeut*  de  bienfaisance,  des  séminaires  ci  autres  institutions  retigieuaee,  des  pensionnats  et 
autres  établi»»«nivnts  d'instructioD  et  d'éducation.  Le  I**  et  le  Ul**  voianies  emttieonent  le  nombre  des  aveu* 
glee  et  dos  eourds^muets  existants  dans  les  étabUssetuenia  et  au^debors. 

Depuis  le  1**  janvier  le  raiiSstcre  des  ânances  a fait  publier  des  tableaux  mensuels  du  commerce  et  d«  la 
navigation  entre  le  royaume  de«  Pays-Bas  et  les  pays  étrangers.  l«a  statistique  agricole  et  dn  bétail  se  fait, 
depuis  1064,  d'apros  un  uoaveua  modèle  très^détaîllé. 

De  nouveaux  uiudèlfs  oui  été  préfiai'és  en  I8G!i  pour  la  «tatUtique  dos  communes  et  de*  pn»viiic«8. 

La  loi  du  1**  juin  Idtîj  sur  la  police  médicale  impose  aux  autorités  communalm  Tobligation  d’envoyer  chaque 
moia  aux  io9>|H«leurs  «anilaires  la  lUtv  des  décédé»,  avec  mention  des  causes  du  décès,  du  sexe  et  do  Tige  du  décédé . 
d'après  un  modèle  approuvé  par  b»  ministre  d«  l'intérieur  et  1>a«é  sur  les  décisioaa  des  |trécédents  Congrès- 

Les  chefs  des  bureaux  des  onxu  provinces  smit  convoqués  annuellement  on  â des  époques  indéterminées  pour 
déliW>rer  »ur  de  nouveaux  modèles  et  pour  rvcberclwr  les  moyens  d’olitonir  plus  d'uniformité  dans  les  derniêrtM 
Etatistiqaes. 

Dan»  nie  de  Java  on  s'occupe  depuis  quelque  temps  de  la  trungulstion  du  pays,  ci  en  mémo  temps  on  recueille 
des  données  plus  exactes  sur  la  population,  les  cultures  et  les  rMsouroes  du  paya.  Le  Bureau  topc^raphique  du  mi- 
nistère de  la  guerre  est  occupé  à faire  les  cartes  de  cette  île  sur  Técbelle  de  1 à 60,0  lO.  Dans  cette  lie  il  existe 
maioteoaut  un  Bureau  de  statistique  à Batavia  et  dnt  islituticms  scnibUbW  dan.*  les  principales  réHÎdenoes.  On 
doit  cetto  institution  & TavanUdernier  gouverneur  général,  le  baron  Sloet  van  de  Beele. 

Le  Bureau  topographique  est  inaintenaut  occupé  à dresser  de  nouvelles  cartes  hydrographiques  trèss-détaillées 
du  royaume  de»  Hay»-Bas. 

I/activilé  particulière  pour  la  propagation  des  données  statistiques  est  très-grande  depuis  les  dernières  années. 

La  société  pour  Tavaocemeat  des  sciences  médicales  vient  de  {mbUer  un  tableau  de  la  mortalité  par  provinces 
pendant  les  quinze  année*  de  1811  à 1806. 

Ia  société  do  statistique  d'.^io-ttcrdam,  qui  so  compo«o  de  250  membres,  publiera  uoe  statistique  générale  du 
royanmo  de  18h)  à 18115.  L’evqnisse  imprimée  de  ces  travaux,  qui  seront  prolwblement  achevés  Tannée  prochaine, 
a ^é  nsoise  au  Congrès. 

Les  aiiné-es  XIV  et  XV  de  TAnminirv  dr  statistique  cooticuncat  les  nouvelles  tables  de  mortalité  par  sexe  et 
par  état  civil,  calculées  d'aprèe  une  nouvelle  méthode,  dont  J'ai  donné  une  exposition  succincte  en  français  dans 
un  article,  qui  sera  publié  dans  le  .foiirMi  du  Êcommiatta  de  Paris. 

Je  dois  ajouter  eubn  que  les  deux  Chambres  législatives  ont  augmenté  le  budget  de  ma  divisiou  de  1,5'X)  fto> 
rins  pour  U publication  séparée  de  la  statistique  du  mouvement  de  la  populat  ion,  l«  causes  de  décès,  les  donnée» 
sur  le  reemtement  annuel  de  la  milice  ot  de  la  statistique  huaucière  des  communes  et  des  provinces.  Dn  aura 
sur  CCS  matières  rhaquu  année  un  volume,  qui,  pour  accélérer  U publication,  paraîtra  par  livraisons. 


BArxKAt'xa. 

TUbiioÿrapliù. 


PrBLICATlOX»  nrrKIBXR» 

T*rrU»ir*. 

rWfir«  Jm  K->yrum>r,  putilii-«»eB  I8i»  fUr  l«  ! 

Har«su  topovrapkieiie.  en  nrof  fegUW  ' 

(«trOt  tt  militmini  tin  royinmt  4e»  »M 

l'«ea«llë  ée  I à 50,01H>  «n  Cit  feulllen,  drviiwM  par  Iwa  i 


otnt-kn  de  l'eiat-naior  et  publiée»  par  le  Ourvau  tepoxm- 
pMqne  du  Minialsrv  de  la  Vaern!. 

ffrciAnaT  «rprfMifriuanif.  19  feuille*  Iftü;  /iW- 
(«a^e  at/rtJMHialr.  fl  rtoiilci  tflid;  tttiBttn4r  •ry>fMW'ÂoMlr . 
Ifl  resllku:  ZtUit4e  IflOO;  Frit  |S60:  (livriMW  IMO: 
IflaTetlflj*:  Drmtlt  I9ldrtlfl«l; 

4 fwlle»  IflflO. 
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Oltrtraiio»*  année»  13lô*!24,  II**  Reeu^U  tien 

Ulikanx  poWlés  par  la  Commlxalnn  «énémlo  4«  sUtisU- 
que  créée  |>ar  décret  de  S.  M.  en  date  dn  3 jniUet  1320  X.52. 

aUtrmilun,  année*  1845  à 1847.  Amnaire  publié 

députa  1820  par  ordre  dn  Roi,  par  M.  I/>latto. 

AuaiHiiiy*  iIm  ohêtrvntioHt  m/r/orotopi^ura  Am*  1«  /\iy»-^o».  pu- 
blié» depnia  1881  par  M.  le  Docteur  C.  II.  D.  Bo>'»  Hat* 
lot,  directeur  de  l'Obacrratoire  k lîUcfht,  année»  t85t-86. 
ftr«ht  18Ô2-87. 

Dtecrcoiroi»  eue  la  rfiiyyliim  de»  étal»  H -In  eouiewr»  <fou»  pu'l- 
puc  parti»  dt  riMaa.  l'irecht  1850-83,  7 ïoluaaea,  pu- 
blléx  par  l'Institut  ropnl  météorolegiquo, 

OpIraïUau  cadattraitt.  Elle,  datent  des  année»  1847-33  «t  ont 
été  pnblléea  séparément  peur  lo»  prorineea  du  llrabont 
eepuntrional  et  lea  deux  Hollande». 

POÿVUtlOB. 

fMtr  iff  fft  f^yuiatioo  *i«  fù  R4f>uUifptf  /?<*• 

fw  $79^.  Lu  H*î0  HW:  I toi  ïn  6*. 

de  fa  pojndaiioH  au  tC  n<a:*mlfe  qui  » pAf'i 
iLitis  Iw  AonottirM  pir  >1.  «nniîts  1831  ot 

1932  et  appeailic*  au  M<ond  tolonic  àt  la  poWication  d«» 
rt^ltat4  do  qoatriiriuo  rocct»«ineut  do  la  popoUtlon. 

Rtttnumfnt  dr  ta  pofmtaiion  au  tS  uovtmirt  MlW.  publié  p«r  lo 
Hioifttôrc  do  riiilériour.  I»a  üaj«  l&U,  I vol.  irtfind  iiï*S*. 

Jt*rrm*tnftmt  d<  ta  /K*j«JitïiO«  <*«  29  oofwftrw:  ïWP,  piMiô  par  lo  . 
Btiwati  do  sUtiit«|iw  au  MiniuUro  do  rintorieur.  U Haye 
‘ ISÔi  ot  1938,  12  vol.  (TTond  iV/o(io. 

Rttwff^ut  df  ta  jtopulatiaa  au  SI  d/<ymRf'*  2SS9.  Ta  Ilayo  1868 
«t  1864,  3 vol.  grand  in>4*. 

L*  t«t  Toîomo  o*«tî««l  U popaUUon  4»  fait  et  proiooto  »o 
joor  4«  ro«B*cmrat  «4  ï»  popuUtlon  rocUo  n»r  wx«  do  «h»» 
qun  coimoo»,  4’aprà*  l'hatiUtîon,  !♦  U**  do  nwiMàOM» 

l'«U»  cltil,Iad<«ouro  «t  lo  ealU;  U U**'  toUwo  comprond  U 
ditUtoB  do  U popoUtion  rorenoM  ci  r«oUo  d'apr4«  Tige,  ToUt 
«ivll,  !«•  proftiMioa*  oo  oxolitioni  p^r  profioco»  ot  p*«f  co«- 
moMH  do  20,000  lubiUnUi  rt  «Oadotàt  lolll»»  1*  popmUtlon  doi 
««Mrmo*.  kdpitâox  «i  &QtrM  MtinonU,  d«*  ftüMoaiix  do  foorro 
bxVUto  pxT  d«»  p*r»OM>««  ffciiufcl  porllo  do  l'armât  do  ton©  ol 
dco  for<o»  aavâloi,  do*  pti*oft».  dopât*  df  mondlclW,  Mabliiao* 
mo*t«  hotpifM,  tloUont  do  eh&rtlo  ot  aalr«  dublit- 

9c«Mtnu  do  bi«Df*i«u»(*.  dcai  oeainiir**  ot  «utm  iostitoUooâ 
rtUgWoM».  de*  i»*Mionn#t««t  oatrw»  iiutltoUo»»  poat  l'So»lr»<- 
tlon  «irâdoratSo*.  Lf  ï«t  »oIq»«  coatUnV.  •«  ouïr*,  lo  »xnVr* 
d(c  BTtugloi  «t  do*  wnl»  nwl*  par  wmmoM  ot  lo  lll»*  U *U- 
UfUiAO  dm  »Ttogl**»  «t  *oord**moot*  difi»  le*  etobli^aemcot*. 
Do*  UlrodoelioM  doUllloe#*  donocal  U*  «omptrol»^*  avoc  k* 
r«tfe«foneat*  prnjôdeat»  el  %»o  UMo  d^coaD*lo  d*  1800  d IWO 
la  UWc  do  U iMtUltW  p»r  lox*  daa*  lo  HoyMo* 

üomr^uitnt  f/e  /a  jiopuïnli'm,  coapronant  le»  notice*  reldtiv<«  aux 
«nncie*  do  1803  a 181^  V<mt  lo*  protiiK*:»  do  GuMtr,  ; 
Z4taudr,  Otrrind  tt  lÀmbctug  et  aux  âiuiced  1804*18  pour 
)<ts  prx>TiuC<**  du  Hratrant  éâfMmli'îottatf  le*  Max  //o/Miw/e*, 
tWdl,  /V»W,  araHt'uyur  ot  iJreuth:.  dooncoK  wanquait 
povr  l'annce  18M  ot  «i  partie  pour  ISIS.  ^ 

Vontv'mM  d*  ta  p>jp¥taiiot%f  pour  l*a  ror«««  t$l3*24.  naloMiwo», 
dêcê»,  ni*riag«  dâoi  chaque  proriDoe;  pour  IBt*>*26.  nais* 
tances «td«</>8  par  mois;  et  tableaux  morUsAifet  par  pro* 
TÎiKw  en  1827;  i»al«»aiioM.  déc^.  Mariage*  et  divorce» 

• par  province*  en  1825-9S,  puWIéo  <Un*  te»  R«ueU$  de  la 
Commitsion  générale  do  statlotiquc. 

AYoâMtiBfrâ,  ■mrifipm  <r  d/^f  aniiôt*»  lS25*i7. 

3^W<yfu^  d*4  dt<ié  fdttr  Aÿt  rt  iHir  tfx*  pour  ta  tUU  d' An*trrdama 

amxxa  1821  *>47. 

lA»  m«B»«,posr  te  royaume,  année*  1S27*47,  paru*  dann  rAmmalre  | 


dopoU  1826  par  ordre  do  Roi  por  M.  I.ohalto.  ann^ed 
1827-49. 

Aaûoiaf^*  ittfyifif**  par  *<x<  rt  par  pracÎH«4«,  ditarrrê  par  /.ro* 
rtarrv,  depoi»  1833  ; publiés  dan<  rAnouaire  aonées  1837*10. 

Luiê  dr  martattU  pur  urr*  Hanr  ta  ntU  tT An»trrd»M.  poWïrt»»  ilana 
l'Annuaire.  Année  IS80. 

d/ocniw)/  df*  d/fr*  H uuriayK*  par  atOiV,  ail* 

ité«*  1830*39.  publié  dan»  rAiinuaire.  année*  1841  et  IM2. 

£»/<mli  dtriar/r  jho«*-h/*  depnU  1930.  Publié  dan»  le»  Anmiairua 
181140. 

Maaxutu4T%i  <fr  ta  popidatiom^  jiMjdant  te*  année*  do  184S  à ISÔJ, 
publié  ilan-ï  lo*  .Vnnualiva  de  «tatUliqno.  nnncea  I à X'. 
PuhUcaf  ion  dn  Itervao  de  la  atatiatique  générale  bu  Jéioist'.TO 
do  rintcricur. 

Ocpol*  l8W!o*  UVkao*  anaacl»  aor  U inoa«monl  4*  1%  p>* 
palation  ont  r*{a  «et  grawlo  Peadaut  U pçrtedo 

d«««ii*te  IW-ôO  tea  ubleao*  éUionl  4e»nt*  wpardiuent  yeor 
Im  vStteo  ol  le»  cq^raoni**  laralo*.  Lo  dérrol  roy»l  do  23  4é<ym* 
br«  XM9  * ttii  !♦*  registrM  de  la  popiiUttea  d*a»  cbaqo*  <•»«• 
«ano  pour  llnieriplion  4o  U population  domUlUfO.  6û  » doa- 
n«  pradint  U périoio  déwnnate  poat  cIih*»*  !«•  «biffrea 

d*  te  yepmteUftii  do  fait  rt  4o  la  papotettea  doiairilWo  »«i  3ï  4d* 
cowVro  par  «x**  et  jaj  provlnraa  «t  aeparém»»!  pour  te*  vlllea. 

deaiwfM  da  nafibr*  do  Jo«<*ot  ot  tri-j«»w*o*  et  d en- 
flai» dériaré*  ff.0Tl*»»é*,  en  dînlinguant  le»  nai»**«ro*  îégiti* 
reia  4m  naJjaaofbf*  lllégîtiew*.  lo  toni  awc  dlalinrttea  do  rrxta 
cl  p»r  prorinwi.  d*t<nl  do  Vaanee  l’epoi»  <«tle  anaVo  lo 
nombre  do  4«<ho  de  <baq»«  ^ M'*' 

clat  viril.  On  a donad  «•  outra  néparéfiool  U»  décte  de»  yor- 
•onaoa  non  domidlWea  daoo  la  rommuaa  rt  de»  déoWé*  bor*  4« 
la  commune.  traaacTitadaa*  I»  roglrirm  d©  IVtat  civil  ^ teor 
domidle  d'aprte  Vatl.  30.  *1.  2 4n  coda  rivil.  Depoi»  *960  Im 
dert*.  dlrite»  anparatanl  *a  perioie*  d*«ao.  doux.  tfrt*.  q»a* 
Iro  ot  «laq  aaacof.  donaonl  4'acnée  an  oanêa  rt  pt*«r  îm 
doux  prarater»*  anadea  do  1a  »!•  par  porio4*a  d'an.  4<ox  «t 
IroU  moi»  Lm  wlovéa  monniol»  dna  rtungei»»nte  do  doiairiU 
datent  do  l’ann.^  1«0.  Depni»  iHfll  av«  ta  dirtlOflla<i  do  U 
protinfo.  doa  eoloalw  do  l'oUt  ot  do  Volroager.  Uat  poor  l'«a- 
tniri  qoo  poar  l*  wrlîo  do  la  commaae  I>ap«i»  1850  oa 
dMno  pour  la»  mirtegea.  <^lro  l«*  reteoé»  par  proriaoM  et  par 
mol*,  l'état  viril  rt  l*4g*  4«»  ooalracUat»  La  loi  romrooaate 
do  20  joia  1861.  ajaat  fait  deaparaltro  ta  dialîwitea  ontro  »H* 
loa  rt  rommoaea  r»rala*,oa  a dan*  loa  labloaat  4n  mooTomonl 
4«  te  popotetlon  adapté  depali  |ft»  te  4l»tiacllon  4*  commonr* 
an-do»aat  «l  coaiiaanMi  aO'de*«oa  do  10^K)Ob»ViUiiU.  î/«a  ragl»* 
Irw  4o  1»  i»apatet6Mi  ont  etd  r«ao«*»tea  députe  !8fl2  4‘aprôi 
le»  pmcfiptioaa  4e  4eax  décral»  royia*  da  3 aovemVro  1801. 

' La  dlrilndion  «atre  popatettea  do  fait  ot  popoUtlon  domWUeo 
A été  romplaecfr  par  te  population  récite  va  par  I»  popotetloa 
baWUnl  réelIcBont  dan*  ebaqoo  comiouao  Pour  obtenir  ralto 
pcpalalion  donne  aujoord'bul  ocparcTacal  te  nombre  d'en* 
faute  do  ebaque  aoxo.  né»  b*r«  do  U commaao  babltée  ^ar  lo» 
parenta  *l  celui  do*  ««fonte  ntb  dan»  te  ©wovrane.  teraqno  te» 
parente  baWUnt  une  iatm  «»m«n»e  Mémo  dirtlnctlon  poar  le» 
déo<«. 

itovrtrt'nl  dt  la  /lopalalhm  m mi,  f.isam  (urti.  «le»  • I»Mu- 
m.nt»  «t»»i»tiqBC.  Ju  roy.oin.  J«i  l'sys-Bxt.  • t®»*  •• 
pxrtl*  1.  !..  Hsy.  1867.  (Pobliçatlon  8n  BiirMu  Je  •«  «l*- 
lisllqne  (féséralo  su  HinisK-re  Oo  rintérÎMir.) 

no  trous,  é.n.  e.  Ir.s*tl  t»oor  la  pr«i*il-T#  fois  I.  nosobr. 
d.»  onf.nl.  «.‘onoo.  ot  lo'Kitiisoa  |>ar  aoxo  ot  par  proslioto, 
xs«  nnrlio.lloii  rio  Itr»  * l'épol».  J*  b.  ie«-.n»l«.nM  ot 
do  ta  légttlnatM.. 

Dw  Ublt.  4.  popolatioii.  déd.ltr»  do  tiolsièmf  r*:enKtot»t 
<«  IS4B.  dos  UMo«  dso.j«onn«loa  do.  nO.-sisa.U.  mort....  ol 
de.  décédé,  p.r  *,w  («noéM  ISKMI).  ol  do.  UMm  doo-ilét^ 
BsUa  d.  woitolilé  ras  «MM  0»  r»'  l>»slni»«  »s«  d^llxoti» 
d.  slUc.  H 4o  (ommoM.  rorâlo.  ont  été  pobUés*  .rpMPi»*nt 
daw  on  solo».  la-érHio  «i  IW-fl  (Pobliratio.  dn  Boroit  do  Ix 
stotiotiqrio  jonér.Io  ».  Minl.téro  do  Vl.térioar.) 

Lot  U»d««  dt.  pupul.lion  par  psorl.w  rt  pas  KXian  dédnilo. 
dn  «inatrioia.  rocniKaionl,  a,  tl«r«at  dans  W otoond  solnmo  de. 
sénIUU  .lo  et  rs<o»*«iMot  pa,.  xxisi  niv.  do  l'introdortlon. 


en  — 


Aper^  il4rrtmnt  >4*»  «NrHkf*  tl  i4/rM4*  da»» 

fuwimrt  «(  jwir  «fwr'i  Jté  d/cf»  par  4jff  H par  AiM 

«r*r 

lt,i  lit  murtalüf  d/rrmitah  («r  U»,  par  *t 

pwar  l««  prüivijialei  coumiibm. 

TWtt  4<  moftalit^  ptr  irt  rt  par  /lot  mW,  tlrenao*  4'aprc»  um 
»ouT«Uo  mùthoiJu  pour  lt«  i|UBtK  pcotition  à norUJilà  U 
|4tia  forte  «I  lea  «»«pt  i oiorUlite  to  pliu  faibla  «i  pour 
k RoftaniÉi  «T4»  rindicatlon  4e  Ift  T«tMr  eo  torins  k qaatni 
pour  <*«t  differontos  renteu. 

Aifrru  ^iu>iatnMul  >^a  manrmtmt  4t  (a 

l>n  ^utr«  «uTraget  ^ei  eat  para  dau  l'AuuJn 

d»  ■UUili^e*^  aanéM  UV  «t  XT,  Ir*  partie. 

SUtiaUqte  Miltalre. 

tWnmfkeu*  ta  iSlt-ft  tl  KTS,  publié  iluts  ie  II"*  et  IH"*» 
Rerwll  do  U CooiBleaion  uvittnie. 

tlapparla  iltt  Cimmiatiaa»  médîtttl—  dt  fXaiptt  praaiiua  m 18M, 

p«bH>>a  dîna  rAiiuiBUe  4é  U.  Lotiattii,  aoneu 

Happ^<%9  Hai  itrt  inAparfrurt  H>Af»Mar.  ailkée  1 5fi7.  Ia  Hâpo  iMi. 

A»l  miaUitirr  ri  trrtirr  m/iiienl  dt  i'aradt,  pOOllaat  («•  UiMes 
poblio  4ana  lea  Aonuainu  de  atatiatiqM,  an* 
D6n  XII  à XV. 

Aai  aaaiiair*  dt  la  jlalir  <fr  isif  û JMr,  puMtd  «Uai  k»  AmiuaI* 
r<«  4e  liUUkUquo,  m»<m«  XII  4 XV. 

Éiat  tt  tttrltt  miuMMv,  antiiios  14b0  à 1$84.  pabU4  4ana  ke« 
Xniituur**  do  etatktâqaa,  nnuoM  I 4 XV, 

ftappart*  anatirlt  Mtr  r^lnt  dtt  éliiUUttmruU  d'aliiot*,  UUÔOt  1814* 
68.  Publiée  p«r  le  Uiaistire  de  rintérlaur.  La  Hare,  8 to- 
Imee, 

ftaUetIque  «UiUlre. 

KronUriœMr 4c  r«nn4(,  4o  1821  A 1988, puMtédaoi le Itl**  Recueil 
de  la  Coarabalon  <t>etrale.  et  de  1350  i 1865,  dai»  tea 
daauairea  de  «tatlati^M,  aaaéM  11  à XV. 

Fart»  d»  la  gnrdt  m'etfiM  de  18M  à 1866.  PnbUd  daoa  lea  An* 
uuaim  de  ataUetî^ue,  aaitiétM  11  k XV. 

laetraatUe. 

Aiy^rti  «uiiuwk  aaa  Anlt-j4nént»a  sur  rHal  d*t  4roft»  fupdnmrM^ 
HMpeawo  tt  if^4rtr«rr«,  de  1816  4 1864.  PuMMa  parle  Ml* 
aiatére  da  riatërieur. 

Cm  rapporte,  poeecrite  par  l'article  IM  4a  la  conetUatlon  4a 
lata,  eMlieoDMiit  «I  ««Ira  laa  doeaeM  at»liiti<r»fa  aiir  i'aoaei* 
gne««Bt  4*ai  lea  4taMbtM««ata  poor  aceagiaa  et  a<iard*>n»*u, 
dea»  le*  êcotoa  «édkaU*  ntUtalre*  at  4a  marlM,  4aas  l'4ealt 
«•tottaaiie,  4aa*  le*  priaea*  al  lie  rtaMigeamele  lar  lae  ecolea 
lardicABd*. 

AaalaUaoe  peMiqmo. 

MafparU  naiMtWa  (im  A'i'iit-'pufrmix  wr  Ica  iMltMMM  d*  bt're- 
/aitanet.  de  1610  4 1963. 

Caa  rapporta,  preacrlta  per  raHkIe  IM  4e  le  «onebtoUoa. 
Mutlaeaaet  as  ootra  le*  dKOMUa  alatuUqvaa  mj  Ue  celauiae 
4a  biosMiMca.  Ita  4ôpMa  de  emkirità  et  ke  laatltuttona  da 
prOaajeiiea.  tallea  qoa  lea  MOBta  4a  piaU,  Ibi  cbUjm  4'epargaa 
li  da  pratapaece,  ka  cUaMe  4a  eaeaan  aa  ua  ^ ■ate4ia  at 
d'aBterraDuat,  taa  banqaet  4e  rrc4it  a«  petit  conieeroe  ete. 

Statletlqu  Ju4leletre. 

JkMtaiau;  MtirMeiyara  aer  fdtai  ilt  la  palitt  d»  Sapnmt,  publiée 
dtM  la  feailko  icûaérale  d*  la  pvllce  de  1U6  4 1852.  Pu- 
bUcettona  da  Xiniatirc  de  la  Juetiuo. 


.SIolkA'^  dr  la  juMira  enMieclfr  ta  t4il,  publiée  daux  lO  11'*-' 
fUcueii  de  la  Coouniaeiea  rentrala. 

,'lb*ri«fiyHr  tfa  la  yaa>*i<e  m'aUecflr  ft  tMe  de  1617  4 1604.  Pa« 
blive  par  1e  UJuietere  de  la  JibUcu.  Les  troia  prmnMm 
anasM  «ot  paru  ea  ua  roliuae.  In  aanées  suiraatre  b4- 
pareoernt:  16  vol.  ia-/di». 

Cm  rapporta  ceaikaaaat.  oe  eaira,  la  aUUstiqee  jadidtira 
lilalre  et,  depeia  IMO,  la  aleilatlqia  4ae  CailUUa. 

A|paf«toa  dtt  pritont,  Anuée  1827,  publiée  daa*  le  II**'  Rnroqll 
dr  U ComBiaeloa  contrAlq;  île  1686  i 1617.  4aa«  rA»> 
suairo  do  M.  Lobattn  |868>I6;  de  |8|8  4 1641.  da&e  TAn* 
nuaim  do  atatiatiqae,  aaneoe  I A XV, 

Mapporit  uanaiclj  r«r  fr«  pàCiMM,  publiés  aéparéiaoat  de  1851 4 1641, 
pur  le  Miobti-re  de  la  Juttke.  11  rcd.  mtml  ia.$*. 

Agrioenare,  ladiatrla  at  trasaeraa. 

Ai^^iort*  aHaiiet*  mr  F fiai  dt  l'ia/ritidtur»  dr  ItSI  A M44.  Publt* 
cations  du  lllaistèfe  de  l'hilerieur.  13  rolamn. 

Cm  rapport*  roaiioBant  «a  outra  le  otatiatita*  4b  MtaU 
rocoBsd  raro  U 8b  do  cbeqaa  eaeoa  (Dea  douda  «er  la  Bootbr* 
da  bétail,  4e  IHI4  A 1040,  te  iraoreBt  daM  Ite  daus  daraiart 
BocomIb  de  la  CaataUMiaa  aealrsla). 

Xapjftorit  «aiUMlr  tur  Ira  jidcAco  «anVtBtrs,  publiés  par  la  Üoaaie* 
aloa  ieetitiM  par  le  décret  rojraldu  8 février  1651,  de  1831 
A 1864.  13  voL  praud  in>8*. 

Aakki^iu’  tU  l'tadtttiree  H Je»  mftiere,  dt  Kdp  A Itd4,  publiée  dans 
lea  Ansuairet  da  eUtbtiqae,  aonén  I A XV. 

Impcrtalia»,  trpartatùm  H Iranoit  dt  ÎHfS  à IA49  — Afamkrt  de  na  • 
isVre  ntirft  et  lartie  de  IHii  k IIM  — Sfttti/  dt  fit  jdoRir 
teerrAasde  adrrIowleMr  do  lOM  4 Mi.  PvbNé  dalla  le  U"* 
tt  ni**  Recueil  d*  la  Conaileaioa  «aatr&la. 

Ckituttret  rt  «M«pn<*mt  «rtlnirer  el  aWri’rar  par  jwari'arra,  de  /9dt 
A IM4.  pobUA  dans  les  AoBualree  do  aUtletifae,  anaiN»  1 
A XV. 

roUemu!  tMitlifor»  da  epenocri*  ai  de  lu  aori'ferÛHi  d«  r«pa«Mo 
det  SagrBtit  «ece  Ire  papi  ttranyms  de  1844  A 1846, 
Pubticatiou  du  HiBlstèro  dea  Anaueee,  29  T«L  (••d*. 

TbUraur  mtattiit  du  eipuaitrtt  H de  la  nauiÿsaiou  de»  JlRpt'Bti* 
atae  Ue  papt  itruuger»,  d^uls  It  1"  Janvier  1664.  Pubtl* 
cation  du  Hiaiaim  dw  Fioanc^. 

ïbld«ia.r  da  eotaiocrM  «t  d*  lu  aonpwttoH  A /veu  rt  Jdadem,  dr  Mi 
rt  IMJ.  Batavia. 

Rapporl»  aauutle  oar  le  eommtrtt  rt  la  aeerpotsoa  dr  lu  eafauie  .Ve* 
n'iMM,  nur  Iiviet  Oeeideuiatte,  pablié*  aBsadIcaaat  dans 
le  jowBal  oncial  et  réaumda  pour  lœ  aatniaa  1650  A IS64, 
dans  lee  Aunualna  do  eUUstique  anneoe  I 4 XV, 

Ht^pertt  cammtrfiamr  det  eaueaU  alrrlasdiiàa  daaa  Ira  ei'Ura  it 
parle  flran^tt».  Trot»  aanévs  1953,  1864  at  1867,  loe  ilten 
deraicros  en  déni  voluiuea. 

Erpoet  de  Fiaduetrit,  da  ^^o^^a»a^et  et  dt  la  Mrr^^'oa  dTABirferilaai. 
publlA  par  ta  Cbaatbra  de comoserao  de  cette  ville;  de  1S61 
4 1964,  lix  ToloiiiM,  iit.4*. 

Travaux  pabilea 

Hap|i>ert«  a»  Mat  aur  Ire  Iraeoaa  paUtea,  da  1630  4 I84G.  Fubli* 
catioii  lia  lllBJstêra  da  ITotArteur.  14  volinaae,  io-4*. 

TAégrapbla, 

üapjterr*  au  Roi  rar  flM  tire  tfUprapkee  tl  etatûtifur  de  U tfU- 
prajnbû  dr  JIM  A ISM,  PubltAs  par  le  MUiUtève  <b  ITn« 
Urieur.  la-4*. 

liM  n»*al|a*«aeU  ew  lae  pieaièrM  seuara  eaal  taatrta 
4aaa  laa  repporta  rar  lea  tnvaax  pablica. 
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riu»e«i  4i  l'iut.  I 

Hn/>fnrl»  nmninh  »mr  CiliH  y/niml  </c«  JImnttrtM  ITVrcttM  et  tlô’  | 
p9Bb»«  <lu  rojmQiiM  4m  Pâri-Bu|.  publim  4u»  !•  •ujiplé' 
■Ktiit  lia  joaxaal  onii'i«l.  > 

Oa  (r*a*«,  ««tr’MtrMi,  daaa  <■§  rap^ru  t*  p««lall  aaMal  | 
du  ti  1«  4»  «tpadUe*  al  Mfan  pu 

aM«*.  uo(  dlatirnttoa  4e  U cttraleUm  iaUrieare  •« 
nmre  Cm  4m Ma»  Mat  r«aa*M«  depala  l<Ki  daaa  l'Anaaire 
4i  at«tUtl^a& 

f/a  fmfiuii  tira  im/tUt  H tmJifr^ê  rt  tira  ttctiatt,  I 

[woiUiit  ka  auaon  |niUk  par  la  Miaiatin  4r*  1 

FUiBBiva  awM  li>a  aukjiieaa  ik  U ComiaiaHoa  cautnle 
lia  «talialiiiue.  La  lUpo  IKSI,  un  toIiwio  in-l*. 


Httfpfturté  </•«  tU  ht  iwn/fu/#  </<  ittàtirliqt.  U’ 

IIBM  I8ÔM0  *t  IMl.  U Haye  IMM».  â r«l  ^nnil  ia-%*. 

Crtta  CaaiiaiMtM,  (MlltaM  paa  ddrral  de  Rai  da  S n»«a«* 
bre  IHM.  a àla  4wamta  ta  l**  Jearier  tasi. 

Krfrtrf  tir  ht  ritunliim  «i/a>raMrrnair«  ihr  4/ytaiaMMHf  f^nnrtumtr» 
ntu  raawi/a  firoaimri’ttnt  d«  liviO  à iSM.  pitblifatinil  aii- 
niwlla  pour  l'hacuna  daa  mim  paorlikfa^  itii  lioyauaH'. 

Par  la  dltfoaillpa  Ja  l'art.  I4S  da  la  lai  4a  4 jailM 
aar  l'orfaBlMiMa  praviaclaW  eu  dvpataliüaa  Mat  aMI(«aa  de 
faire  ehaqaa  aaMa  aa  lauede  jaillal  ma  rapport  ddtaill*.  aUlW 
tiqaa  rt  dearripti/  aor  toatm  lea  bnarhei  4e  radaialrtratiaa.  I>a 
lédarliaa  4a  c*a  rapporta  aM  raalaUnaul  rMllée  aat  eaiM  4a 
rbof  4a  Barma  4e  •tatlotiqoa  dana  rhMm»*  4*a  aura  prartarat. 
Caa  kareaax  m«I  iMtUan  par  4«errt  rriyat  du  i ne*Mbra  IHùd. 


Colaalaa. 

R-l^pvrU  aao*f/«  nu-  r<a>/eiiaia(ruiii>il  H Mtr  r^lal  i/rt  (WaHttre  fntaa- 
anloMifpira.  rubliex  d«p«ls  ISM',  i-baqoa  antaoa,  4aBt  U aap« 
pkmont  da  pouriiAl  oflivial.  de  IHûVi  IW14  pour  lea  Indes  I 
Orlantalea,  do  1950  4 IHtid  pour  laa  Indu  Cbtcâdeatelm  ul 
la  c6ir  de  tialnoe. 

•Utlatkaa  |*aérala. 

HrrurtU  Jr  /«  /^latailMMia  pda/nafr  «la  atitrte(i''yH<'.  crdw  par  décrût 
de  8.  M.  an  date  dn  3>uUkl  19dS  N.  5S.  U Hayn  18âT-:f9 
«t  184*.  10-4*. 

ylamoirre.  pabliut  par  vnlre  du  Kol  par  M.  LobaUn.  Anadaa  ^ 
U36  à 1R4».  I 

Crt  aaaaaifa  rMUeat  4m  abaarraliaaa  artreaoMlitaaa  rt 
Idaralayïtaea.  la  aUliati^aa  4a  la  popalation.  ia*  pnaBaa  etc.  I 

Jljttrfu  gfafrni  dr»  ihimmtm  pwar  (miTm  ira  brantdra  de  la  tMK«a»f«r.  ; 
trarail  du  Bureau  de  la  aUUatbqua  RdnèraK  puMU  par  ' 
•rdra  du  llioiatre  de  l'intàrianr. 

ÜaeHMcala  etactrti'yara  «fa  Hufttamt  dre  /*ap*>ilua.  travail  du  Btt> 
fcao  de  U atatiatique  Rvsurale.  publid  par  ordre  du  Minia' 
ira  de  nuterleur. 


Rj-poaf  a Mort  4t  la  «ttuntiee  it«/«iu^nT>>l>r  i/r  oibM^iK  MuwMBr, 

Annd>.a  l&Ht-M. 

La  iaf  OMuanaalo  4a  Stÿaia  1451  (art  |hS)  jarpoMi  aai  hoarx- 
aartraa  et  aeberlaa  l'aMIfraltao  d*  faire  ehoiae  aaade.  ea  avril, 
aa  aspoM  dtiaille'  da  Vêlai  4e  la  rawntaBa.  lia  «eo  ralaed*  une 
eapla  art  aavapM  aa*  rtala  dopalaie  ri  aaa  aalM  «a  Heraaa 
da  la  rtalirtitao  (eaeral*  *o  MiDirtara  4a  VlatvfMr.  Le»  roletae 
4m  priaelpalM  «otsMau  aaat  iaprtiaM  at  *a  feadcal  4aat  la 
cesnaree. 

PrabiTaTtosa  purita. 

.4aa«qtVe  pnliit^m*  f>  trtmomitfttr  dr  ta  .Sueêfrf  •/«  «efiti'»ri7«r  dre 
/Vtp^ffot  tilfrmnt  d .tautrisfiiia,  ik  1449  4 |$RT,  19  Tol. 

Caiia  pablkatiaa  a pMr  bat  4a  donaer  na  apaafa  erUiaaa 
aaaool  dae  pobtieatieaa  rtrtietiau*  adflaielira  at  da  U «arcba 
alMlairtratlva  rt  l•flalaltva. 

•kuraui  ff/eettaueV  fiolilltf»*  H lU  publié  à Znollo  par 

M.  k buroa  1).  IV.  A.  E.  Sioel  tut  VIdbuia,  rnliaun  1 A 97. 

Almaïuuk  dt  rÉiat,  dont  lo  pravler  rahime.  paru  an  i4M,  «at 
une  publIcatioD  ofllrialle.  Lea  autraa  ruliMMi,  de  1S$9  à 
lb69,  Mtii  publlut  par  deui  r«D<;tlonnairM  à kara  propra* 
fraia,  reoevaut  du  tfouvorni-uient  ka  doimdet  oHIcklk*. 

A'jininomùar,  par  H.  L I».  de  Bnijn  Kitj>o.  »eiM  aniin'K  Ktÿ'AT, 


PORTUGAL  (Rovaume  de). 

!.«)(  nuuaU  tont^  eo  Portogal,  <lùu  la  tio  du  siècle  dernier,  pour  faire  de  la  atM(i>di<iuc  umt  institution 
officielle,  sont  longtetiips  reatéa  sans  effet.  C’est  ce  qni  pet  arrirc  pour  le  décret  du  23  avril  ITIKI  et  les  Jm#- 
/rwefimu  «tiififtifucd  reJifféps  en  ll$l4  pnr  l'ordre  d'un  des  gouverneurs  du  Koyauotâ.  Les  eaquêtcB.  qn'on  a 
faites  avant  le  régime  constitutionnel  et  dont  le  nombre  a été  très-rvstreiut,  ont  échap|w  à U publicité. 

La  loi  du  & octobre  ld39,  tout  en  réfrirmant  le  mintutère  d«*a  travaux  publics,  du  commerce  t't  de  l'iiHliiKtrie, 
pensa  aux  tn<»yens  de  donner  une  solation  pratique  à l'idée  de  développer,  d’améliorer  ci  de  centraliser  les 
travaux  statistiques.  Dans  ce  but,  un  Bureau  spécial  a été  créé  et  ou  lui  a imposé  le  devoir  de  cuIl(H:tiunDef 
les  documents  statistiques,  do  tracer  les  métbodea  et  de  préparer  les  modèles,  les  reglements  et  les  instructions  à 
l’usage  di's  agents  des  diverses  branches  de  service  chargés  de  fixer  les  données  statistiques  et  de  les  faire  publier. 

On  voit  jiereer  dans  ot»  dispositions  qu'une  seule  {wiisée  et  qu'une  seule  impuLiuii  devaient  présider 

au  recueil  et  & l'élaboration  des  élémenU  statistiques. 

moyens  pratiques  étant  mal  définis,  l'idée  principale  est  restée  pendant  quelque  icraps  dans  le  vague. 

Pour  s'acquitter  du  premier  devoir  qui  lui  était  imposé,  te  nouveau  Bureau  a fait  un  recueil  de  toutea  les 
publications  officielles  et  non  officielles  qui,  directement  ou  indirectement,  se  reliaient  à U statistique  du  [utysi, 
et  poovaieiit  servir  à drasuer  l'inveniaire  de  ses  piiéiiomènns  naturels,  sociaux  ou  politiques. 

Bureau  devait  étudier  une  niétbo'le  et  préparer  tes  moilèles  pour  réUh:>ration  de  la  st.ttistiqne  générale 
du  pays.  Dans  ce  but,  il  prépara  le  ft'ippprt  fur  h thUigti^Mf  ff^Hérale  du  Pitrltupt/,  qui  porto  la  date  du  I & mai  IMO 
«i  qui,  l'année  suivante,  fut  imprinw'.  publié  et  distribué  aux  Cortès.  Ce  rapport,  bavé  sur  les  principes  que 
la  science  et  l'expérience  avaient  posés  dans  tes  t'ongrès  internationaux  de  Hruxell«.s,  de  Paris  et  de  Vienne, 
contenait  let  desidrru/o  de  la  atati«tiqnc  «iir  le  territoirr,  la  population,  l'industrie  et  l'ailministration  publique. 
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tout  en  ne  perdant  point  de  vue  runiforinité  qui  doit  être  coiifiervée  dans  la  division  do  cliaquc  partie  du  service 
par  les  différents  ministères. 

Le  Bureau  a été  divise  en  doux  sections  par  le  decret  du  !>  août.  I.e  decret  du  26  dw-eiuliro  ISdt,  qui 
a organi.si'.  la  nouvelle  direction  des  travaux  géographique.»,  stati.sliqucs  et  des  poids  et  niesuri-a,  l’a  incoiqioré 
dans  cette  direction  et  séparé  de  celle  du  commerce  et  de  l’industrie  ^ laquelle  il  ap|>artcimit  avant  cette  éjKjquc. 

Il  lui  a été  imposé  de  procéder  dans  tous  ses  travaux,  conformémeut  aux  délibérations  du  Conseil  général 
de  .statistique,  créé  sous  la  même  date,  délibérations  (jui  auraient  été  np|irouvécS  par  le  gouvcrneiucnt 

Des  obstacles,  qui  sont  peut-être  i la  veille  d'être  écartés,  ont  empêché  jusqu’ici  le  Bureau  do  statistique 
de  donner  au  nouveau  service  le  dével  oppement  qu'il  dé-sirait.  11  a fait  cependant  tout  ce  qu'il  a pii  pour 
s’acquitter  des  devoirs  qui  lui  ont  été  iiniH)8és. 

Le  gouvernement  présenta,  le  27  mai  18C3,  f»  l'approlrntion  des  Cortès  mie  loi  ipiî  établissait  le  principe 
des  recensements  décennaux  de  la  population  du  Royaume  et  des  ilc.s  adjacente.»  par  la  méthode  directe  et 
simultanée,  le  premier  recensement  devant  être  vérifié  le  1"  janvier  lê61.  Pour  subvenir  aux  dépenses,  le 
gouvernement  demanda  un  créilit  de  23  coiilos  de  rein  ou  de  14i>.O00  fr.  it-peu-prês. 

Cette  loi  n’a  pas  pu  être  discutiie  à cause  de  la  clôture  des  Cortès  le  3<)  juin;  elle  a eu  cependant  l'ap- 
probation des  Commissions  do  statistique,  de  législation  et  do  (iiiances  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  gouvernemeut,  privé  ainsi  de  l'aide  du  Parlement  pour  subvenir  aux  dépcuscs  d'une  cnipiùte  dont  l'utilité 
et  la  nécessité  étaient  généralement  rcconnuc.s,  a ouvert,  par  le  décret  du  9 juillet  18C3,  un  crédit  oxti-aordiuaire 
de  25  contoi  tU  rein  pour  faire  face  aux  frais  du  rcconsemenl;  1e  décret  et  les  instructions  du  23  juillet 
ont  été  immédiatement  publiés  pour  que  le  recensement  général  pût  être  comjdété  au  l"  janvier  1864. 

Trois  circulaires  ministérielles,  mlrcssées  aux  gourernriirx  ci'ciîs,  ont  eu  pour  but  de  faciliter  l'exécution  des 
instructions.  Iæ  première,  datée  du  U août,  s'occupa  des  opérations  préliminaires;  la  deuxième,  du  2 novembre, 
développa  la  partie  touchant  la  reconnaissance  préalable  que  les  agents  spéciaux  devraient  faire  de  leurs 
sections  respectives,  bv  description  de  tous  les  domiciles  et  l'inscription  de  tous  les  chefs  do  ménage;  la  der- 
nière, signée  le  13  novembre,  eut  iniiir  objet  la  distribution  des  bulletins  do  famille,  la  manière  de  les  remplir 
et  leur  collection  finale. 

I.e  matériel  employé  pour  le  recensement  a coûté  la  somme  de  4,853,420  reie. 

Le  recensement  a été  opéré,  le  jour  fixé,  dans  tout  le  Royamne,  sans  aucune  opposition  de  la  )>art  du  peuple 
et  en  quelques  ^endroits  avec  le  concours  et  l'appui  éclairé  des  autorités,  des  functiuuuaires  et  de.s  citoyeiw. 
Il  a été  fait  suivant  la  métluxlc  simultanée  directe,  au  moyen  du  bulletin  de  famille,  la  population  de  fait 
étant  prise  pour  base,  conformément  aux  conclu-sions  dns  Congrès  internationaux  de  statistique  de  Bruxelle.s 
et  de  Paris.  Il  embrasse  le  sexe,  l’état  civil,  l’ûge,  les  professions  ou  conditions,  la  nationalité;  il  distingue 
les  nationaux  et  les  étrangers,  les  résidents  liabitucllement  ou  accidentellement  dans  la  paroisse,  les  présents 
et  les  absenta.  Le  décret  et  les  instructions  du  2-3  juillet  1863  ont  donné  de  l’aiiifoniiité  aux  opérations  du 
recensement.  Dans  les  paroisses,  qui  forment  la  première  unité  do  la  division  administrative,  il  y a ou  des 
agents  spéciaux  chargés  de  reeonnaitre  la  jiopulation,  de  distribuer,  recevoir  et  corriger  les  bulletins  rem- 
plis par  les  chefs  de  famille  un  de  ménage.  Dans  chaque  paroisse  une  Coinmis-sion  spéciale  a été  chargée  du 
contrôler  le  travail  des  agents;  une  outre  Commission  communale  a revu  le.s  tnivaux  des  ]>aroisses;  et  enfin 
une  troisième  Commission  dé|>artcmcntale  ou  de  di.strict  a été  chargfie  d'examiner  les  travaux  des  Commis- 
sions couimimales  de  sun  ressort.  Tous  les  procès-verbaux  du  recensement  ont  été  ri-cueillis  et  centralisés  dan.s 
le  Bureau  do  slftistiquo,  sous  la  direction  duquel  ou  a procéilé  au  dépouillement  général.  Le  résultat  de  ce 
premier  essai,  quoi  qu'il  ne  puisse  jws  être  considéré  connne  entièrement  satisfaisant,  révèle  cei>cndaut  un 
progrès  réel  qui  dé(msse  tous  ceux  de  la  nicniu  nature  qu'on  avait  obtenus  ou  Portugal  ju.Hqu’tk  cette  date. 

Par  le  rapport  tlu  18  mai  1861,  le  gou  veriieracnt  a rcnilu  com[ite  aux  Chambres  do  l'usage  qu'il  avait  fait 
du  créilit  extraordinaire  ouvert  pour  le  recensement;  il  a dcnmiidé  en  même  temps  une  nouvelle  somme  pour 
.subvenir  aux  dé|ienscs  du  dépouillement  et  do  la  publicittiun.  Cette  somme  a été  accordée  par  la  lui  du 
2(i  juin  l8tH.  Cos  deux  crédits,  dont  le  inoiitanl  a été  de  29,975.(XX)  rtis,  et  celui  de  >578,475  rcis,  fourni  par 
le  chapitre  11"  du  budget  du  ministère  dos  travaux  publics  dans  l’année  financière  1865-1866,  out  eu  l’ap- 
|)lication  suivante:  materiel  imprime,  4.787.741)  rcis;  agent.s  spéciaux  dan»  les  districts,  21,120,745  rci's; 
dépouillement  général,  4,614,990  rris;  total  30.553.475  rein. 

Quelques  départements  ont  voté  des  sommes  supplémentaires  pour  aider  les  travaux  du  recensement. 
,4insi  le  Conseil  général  {Jiiata  ijenernl)  du  district  de  Vienne  do  (/'astello  u voté  200,tltX)  rei*.  Le  Conseil 
général  de  Bragniice  a voté  une  gratification  supplémentaire  do  2 f'i  reis  par  individu  recensé. 

l,e  dépouillement  a été  fait  en  moins  de  15  mois.  On  y a proci'xlé  par  paroisses,  sexe,  état  civil,  et  par 
(pmranlc  ijuatrc  classes  d’âges. 

Outre  ces  indications  sur  la  population  do  fait,  il  y a la  sjiécifieatiun  des  individus  qui  ont  été  recensés. 
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avec  U dégigttuttoii  d'abaeots  du  rQ«tiA(;c  teraporairemcnt  ou  aocidentellomeat.  Cea  chiffres,  oombinéa  avec 
ceux  de  tn  population  de  fait,  ont  senri  au  calcul  de  la  popnlaiioii  légale  de  cIvMiue  paroisse. 

Le  gouTcruement  preacririt  le  l*'  déectDbre  1805,  de  publier  le  receiiMmeut  de  la  populatiou.  L'imprimerie 
nationale  de  Lisbonne,  charge  de  ce  travail,  a fini  an  mois  de  décembre  d«  1867  la  publication  du  texte 
qui  contient  3(Ki  page«  de  grand  funuat. 

La  population  de  fait,  par  sexe  et  état  civil,  préneute  dans  les  dintricta  les  résultats  suivants: 


Partie  continentale. 
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W«oiQ  d‘unp  institution  crnli’ole,  ]>aar  donner  d«  Vaniformité  ans  t revaux  de  U etatiotiqne  ofliciflle 
et  les  rendre  {>lti!i  actirs.  ^tait  depuis  lon^rtomps  reconnu. 

Bureau  de  atatMiquo  adressa  le  3 octobre  1>'^^  uu  rapport  au  jronverDeiueot,  dans  lequel  il  deniandatt 
que  l’on  prit  dcn  mcHures  à ce  sujet,  en  excitaot  en  même  temps  le  zèle  de  la  Commission  centrale  de  statîs* 
tique,  nommée  par  décret  du  8 oodt  1857. 

Cette  Commission  n servi  de  point  do  départ  pour  le  nouveau  Conseil  général  de  statistique,  créé  pnr 
d«^ret  du  2$  déeeinbre  1864. 

Les  plus  importautea  brauclies  do  rodministration  publique  ont  été  représentées  dans  ce  Conseil,  soit  pnr  dos 
meinhreM  offretîr»,  soit  par  des  membres  Adjoints  s’occupant  plus  spécialement  et  avec  dUUncttun  des  études 
statistiques. 

Les  savants,  qui  |tar  leurs  études  spéciales  se  sont  distingués,  peuvent  être  membres  du  Conseil  générai 
de  statistique.  Les  étrangers,  méritant  nno  somblabie  honneur,  penvent  être  admis  et  invités  à aider  le 
Conseil  MUS  le  titre  de  membres  correspondants. 

Le  décret  du  7 mars  186G  a nommé  les  membres  effectifs.  L'instàilaiion  du  Conseil  a eu  lien  le  5 avril, 
n a arrêté  son  réglement  qui  a été  approuvé  par  décret  du  24  avril 

I/O  Conseil  étant  créé  dans  le  but  de  développer  la  statistique  officielle,  de  ne  pat  la  laisser  dépérir,  de 
la  rendre  iinirurnio  dans  sa  grande  variété  ait  moyen  de  méthodes  et  de  formules  nationalcH  et  internationales, 
a dirigé  ses  premiers  soins  vers  la  classificaLion  des  différente  tbèmes  de  la  sUtUtique  odminisiTative  et 
vers  la  répartition  des  fravanx. 

Le  Bureau  de  statistique  inaugura  an  mots  de  mai  de  1860  un  système  d'échanges  internotionanx  pour  les 
documents  officiels.  Ce  système  attira  dés  lors  l’attention  du  Conseil,  qui  adret»  un  rapport  au  gouverne* 
ment  le  3 moi  186»,  pour  que  le  Conseil  reçût  toqjoars  vingt-cinq  exemplaires  de  chaque  publication  faîte  par 
We  différents  oiinistèrcs  snr  rodministration  publique,  toutes  les  fois  que  leur  contenu  ponrroit  intéresser  la 
statistique,  afin  de  les  distribuer  aux  Bureaux  itatisttques  des  antres  paya.  Le  gouvememeni  accueillit  cette 
demande  avec  faveur, 

DK  Tooass. 


BAUogrnphU. 


llivisrisa  «K  L'i^ittsra 

Nnjtf^u  mr  r/MT  •/(  dan»  It»  liiatriet» 

dm  *mi%timrmt  dm  Kofttmmr  ti  dem  iln  adjmermtrm, 
«^11  iS««.  LutKMiM  I8fi5.  im-/fL 
Il  a an  ft  dM  mHm  k p*r«rA*l4ML 
!•«  npporta  dM  (MiarMsn  ciril*  de§  dlf^eU  fur  tMl4i  IM 
bruKbM  d'*<lnlsi»irftlU«  pbMuib*  b I«u  r^r|«.  iU  sost  fdB«> 
rBlBiMai  BcwpBfB iH  d«  pliaidMr»  UblnBi  ■UUBtiqWf. 

tUt  «w/rir**  dm  Minûltrtm 
Il  «ti>U  d«a  dnpaSi  |!l30. 

Sbtiitiifme  dm  diitfitidt  Li^rin,  par  II.  da  Costa  de  Stooxa 

«le  Usced*.  Lviria  1U&,  iVyiW. 

ynr  JtWrtW  ymr  mmutmme  iIm  AWt»  {ximmim,  rmtrr^ 
Ummr*  ftnr  férat  uH  ynr  fea  ^<rti4Hri«r>,  Beloii  W«  TMlBei  • 
VOeBienU  Animb  par  ni»tpe<liua  de  ISCO  à 1^1.  Lis* 
bosuie,  enutd  tir/uL 

Cet  «arrasp  a paar  *Vf*t  Vi  laaUriel.U  i.MaMMl  «asHaaaat, 
la  pepalaliiHi  da«  «eatea  «k  i‘t**nr*tm«ai  4«*  «Séra*. 

.^lOi'triyve  dt  r«a*r#in>f«nM  primnin  ea  t'artmfd,  d'apr^  les  note* 
^ rina|t*«tl<»n  falU)  dam  les  ecokrt  eo  16AU  et  «o  ld$4. 
LiaboiiM.  I8S7  iV/ot. 

yV*ir>»er  dt  VfKmtrtmtmr*  Jf  VJm/mml  /<wa  Lo«m, 

a r/indt  ptdtiltrhmiximr,  f*  /SS/,  7“*  auiüe  de  BOB  iMtitUtllMI, 
Liabagae,  IMÜ,  ^raad  ûh/o/. 

La  «allactMa  «sUla  a partir  4a  r«U«  aaMa. 

Vimyrimtrir  mmliammlt  H srw  hyntmr,  IbMieHrnaiBMlU  inaturiquCB 
et  atatiati^nca.  Ualtoimo  ill•4^ 


idr  fn  pnptdttimm  tt  d^  MarrAN/i'ea* 
rt  /emtre  dm  ditriri  ndmimitirmti/ d»  /ruboaiae.  prëaeatea  au 
caBMtl  sdoeral  du  dittrirt  aa  Liabmne,  1S^4, 

ttmpftoti  émr  tr«  ritiir*»  ra  PoftmfmlHfnf  lay/Bener  *ar /tt  «n/adrir/ 
7»aU*g««,  par  Masuel  d4aé  RJWirw.  Seba«t.  Uetaoüod'Al. 
et  i.  d'tnilraila  Curvo.  UaLoano,  164:1.  ia*/«/. 
gtmimi  imr  If  •rrrimi  dm  kitnam  d*  *nmt4,  dsa»  l‘aniaee  1 663. 
Uaboune.  l^'U.  im-Jid. 

I»  M/>tne  |wur  IMIj.  UaUiaii*  tS04, 

//o^iport  aar  f«  <4»//na*atni4au  m /Wraÿ«(,  pour  les  aanéee  de 
IS.»t*34.  Li»bonoe,  16ôô.  ia«i*. 

Imt  jkhrr  immat  4 Airfo  en  18.^  I,bbnon«  l8>*iS, 

Nappotl  fftmfrml  »mt  U •amumnmrml  d*  la  mrriar  Jm  ntgnmtur  dt 
rWf»ÿal  et  itee  Ue*  adjar^ntte,  pendant  Ise  aBDeae  d*  t'^ra) 
i I6î9,  par  le  dnct.  UatItoM  Cetar4o  Kodriews  Hearho. 
Uationae  IS6I,  aV/u/. 

Itmpyvn  twr  rfinJfmi»  dm  rkoltm^morim»  ra  /twlaya/,  pOW  CaHUaHI 
de  18Ô5  à 16.>6.  !'•  Partie.  LM«aa«  16&6. 

Le  lUètHS,  II"'  Partie  aniiie  d’one  courte  notice  aur  une  antre 
dpMamIe  iH?n<iant  t’aonée  1605.  Ltaboune.  1864,  im-/uL 

Itnpymn  «ar  rfpid^mie  de  la  jlèm  }ama*  à /.MAoatar.  fe«iUnt 
Paaoee  IS.*»?.  UsboaM  1854.  «••/■■L 

I gii^fiarl  «114  rorgaeiueiraon  et  le  eereiee  iltt  kkpàamx  prariemtret 
pmmr  le  fiitte  Jmmae,  HaUie  n«  tSU,  H t,itkanm*,  miaei 
I ter  le  maartmrmt  </a'e<fue  ifpetfi/,  arec  d«i  Ubicans  «ta* 

] littiquM.  Uabunne,  I4'i6,  «H'/s/. 
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Hnjfml  çtmfrat  ilm  trrtitr  lirm  afiVa/*  i F tt6fnt»1  é*  KlJàa/aH*». 

CH  lSi65.  |)ar  Uuilbama  <U  Kilva  ÀbniacliM.  Lia^DM  I90A. 

.a-/W. 

{%o4itti^mr  itt*  mnlitJr*  MrTi'*  4^  Jr  .Si,  Jiwf, 

fk.  La»ar»  H IktUrn. 

ISbllniU*  d«p«u  jaUtat  IM|, 

Mixiariat  i>r  la  Jmici  rr  imm  ArrAiiss  cccLitMtfirisrKn. 

hxllr^in  it"  Jt*  «/'•><>¥•  tl  ltl>4'‘. 

Lft  )aa>tor  i>M«.  Ottr»  U yartM 

aflaiallp,  alla  malWia  la  dofaaaoU  itotiKilqaM  «aiaant*  : 

o)  T»Umui  lUaiirutretUs  dc«  bien»  »t  r««en«*  4u  naicoM 
rvliÿMuao.  diorâivB,  cKap4U«a  at  (abrwii*M. 

t)  Notma  liiRt«ri<|iM>*  «t  itatlaUqpM  aur  i'^ucatioii  «t  t'i»»- 
truvtioa  ocrluaiAAtiqiwa  dan»  Le  ciuitinaat  d«  ro^anow  *t 
W tt*a  adJacHiti-a. 

p)  $iati»tiqaa  rriaaînulli*  «le 

cfÿ  TaliUau  <Sn  Minhialri’*  at  das  «:»)«•  <l’esMim>eiii<iHt  «eclii< 
•Uatiqwp  qai  axi«1«nt  lUnaUadioct-aaa;  ntofciixnuatnictiuo 
dMt  altan  illapOMtit.  aa«c  leur  iiimvaiMeMt  littéraire,  )>Our 
las  aan«««  l'<àl>. 

r|  l'aUeaux  aUttotlqaca  du  nuuaanciit  des  |iri»«na  du  Lis- 
bMiie. 

/I  TaUuaui  statMtiqiani  de»  iialaMUCoa,  aaariaxe»  «t  dàcù» 
daaa  lu  dioceipa  d'A'^w.  «•  1640. 

Tableaux  d»«  ikaiaaaMM.  Oiarlajpta  «t  derrâ  tiai>:>  les  dii>< 
aàaea  du  raniineut  du  K<>|anM  eu  IMSO. 

Jt|  TabiMU  (fierai  du  l'adaaiaialration  de  la  joatlce  rria»l»«>1la 
dans  lc«  Irlbunaui  d«  finaléfe  laatance  en  I9GI. 

rbnjrfe»  dra  ejrvmer»  da  MiiUfir<r. 

Il  y au  a des  scrisa. 

7«&/raa  des  Inu'rpava/s  nl/otds  ua^  euid»  et  ai- 

««irvadra  jtnnWMrs  d«  eonrianaf  da  AajraaM'.  lialMAIIU  iSll , 

I6.yd.  3 e«L  >V/<d. 

Haypurt  sue  rveyMatasliau  d«s  luaraiiiiera  >(es  6mim  easteals 
d*  FeliyWuMs,  i^MfiUre*  et  dimeiot*.  lûsboanu  185H,  l aoL 
»a>/id.  CuutiliuatlM.^iabocuie  lOMI,  1 *«l. 

TVaUeuur  ai«i4>r<<}iws  dc«  /leisaus  «irdes  d»  Ai'abouue,  1 ifraod  Tol. 
ia./a/.  PviilluatiM  anauelle. 

MiaiHTiliK  un  FisaaCEa. 

des  tteeeirre  rfu  AfiUMt^eei  tu^ol.  Séria  <®ni|'lèt». 

rw/rfrs  >U  r«  rr«N»  rt  <lr  lu  >Uftnee  du  trfenrfMie.  PabliuB  râ*/wf. 

uoauW./,  ^e  JfVa/srIw.  d«  rmfi*.<t/e  4r  f.».U.Bi»»/Wiau, 
r<  >U  Isues  AouamiV»  Publié  Hutaa  «.ïnplute. 

t'oraaiaBea  au  IttI;  Il  aa^l  déjà  par*  *>•*  pabUcalloo  sra* 
MaUa  SD  et  «a  HtO. 

Tukttn^  jéa/mue  i^u  eounueens  Ju  Pnrimgat  ntee  tte  nJimit» 
t/'vitire-mtr  *1  le«  a«*limM  MriMifirtI. 

Alloua  iS4d  Lisbooue  I6tl,  1 tuI.  •V/alsu. 

> ISIU  I.  partie  luabooiie  1S4<I.  l'a'/utiv. 

II.  partie  > 16IU.  » 

> I94S  Lbbooni!  I9.»l.  l rot.  praad  ta*/eri'». 

. isîil  » IS-id.  » 

» lÜM  • ISâS,  • 

. |S.'4  • H<*l.  » 

s l‘‘RI  • IS***.  I '"l- 

. |1M;&  • 16441. 

drs  errraus,  /.refrunal  d«  sue  fa 

n IV,rpurtaf.W.  * f«  rf-uirae  rf»  /-sduaue 

H A .edf»  >ie  Oporta.  dana  Le*  troU  uoaiestrea  du  I'  >aarlef 


I6él  au  SO  Juio  ISU  at  dé  eau  échos  do  l«'  janrkr 
IdSS  an  30J«lo  IMS.  Liaboiuie  lSb&,  KT«»d  iayW. 

Jbyssiisjr  sTistMri'fuea  des  reaenus  dt  fa  daaaae  ds  /.taMuae. 

AoiiéM  IBTiH-dO  liahosne  IMO,  I roi.  tm'/elU 

. 1660.S1  s IMI.  • 

s » IMi.  s 

ILMrtimj  sTurésrifues  des  rehraus  de  la  steuaus  de  Ojwurfu. 

Années  |8&6UZitt  Oporto  I&S8,  {••/nti* 

> ISÔ»^  s IMO.  > 

J9<iriaiif«e  dr  fu  dauaiM  wua»eijMf<  (OtlrOÎ)  de  iUiAoaae  litta» 
faniiée  éeutMsaifue  de  fddd'dP.  LIsboiioa  18(7,  Série 

eoMplêtii. 

Chnteil  des  dosraase.  Bm^ufUe  He  RachércboN  eoa* 

eernant  les  tiasas  dé  laine,  par  JoB^iitm  Henriquaa  PradMin 
■la  Silrain.  LiabisoM  19(1.  (B-1*. 

t'adusnirV/e  de  l$di.  Ca»pte-reads  dea  ■naocea  de  la 
««mnissioa  d'euqtiête  •;Kar(««  d'étudisr  l'oipositiM  iolar< 
oatiimle  «iimt*  & Oporto  lu  18  septeiobre  186,».  lisboo- 
na  I8(&. 

fiMipla-eeudu  de  I*  peWiua  du  eouM'ié  du  efdrfiV  pu6f»r.  Publicatloo 
aoouéllo.  Séria  complète. 

Rapport  sur  Ut  errrerin  ttMtiaaaU  de  Merimia  yemiU,  par  Sabast 
Bettamin  dMImeida.  Lisbonne  ISdl  in«l*. 

Miatariaa  ni  La  (li'caoR. 

Cbstpres  des  uruecwws  du  ATuÂMèes.  Sério  eonplcto. 

i^uifss  srahstafuea,  ljiy»éa»^u"S  et  ndmimietratire»  eur  fa»  lU'ïhrd»»» 
et  Ut  smerolifé  de  f..n.iA»  porTttfptie*,-  par  la  doc».  Joué  All- 
tooio  Man|i)é«i  ebof  de  bureau  an  Mmislêre  d*  la  (•uerr* 
Lisbonne  18(i.  ln-8*. 

L«  «slrors  partie  de  rw  «tuiss  se  rspperU  sot  dit  sas 
«•«pria  sotre  ISM  e(  lééS. 

Tuidrou  du  •u.utViSflir.  r»w«-  ef  Mf^er  dr»  AApifOUjr,  refi»*.'- 
ermeitt  à rtnaf*  éouauwi'fur  de  JS«d-8«.  Ktoud  iu-/ef.  Sorie 
mm  piété. 

^nfiiti'yne  eriMiiudfe  de  r*rmfe,  de  Ihô9  A ttOt  •sedustreiueur,  pot 
Hslveiin  Ileorii|iH'*  Bessa.  clwf  <le  bursan  ao  UiaUtèr»  de  la 
(Iwerro.  et  l«  baron  do  Me»4|oiU,  snuo^bof.  IJtiHmiie.  19(4. 
lo-t*.  aroe  Id  tableaux. 

lUtppon  sue  U Uaitmfitttttrr  de  fo  pondre  A rtioon  erptmift  ptr 

' rj&iH.  Linboiiné,  |9A3,  la<l*. 

Uismàna  na  la  MAOrna  et  nas  Cusoaica. 

Comi-te»  dte  extrrirre  dm  Uinielt/e.  Suflo  complète  à partir  de  IS3J. 

Rntlrtin  et  ttnntdfe  de  eoiesrd  des  rVouiee. 

Pablkatiea  meosneUs  darni»  1%»:  •)>*  ««t  é>*>*6*  " tartre 
l^let:  IsfieUHoa  soHeimm  Irf1ststb>0  nnnreJle,  ^rtie  efll- 
cielU  et  rente  oea  ofirtells.  eeoUatml  des  deramsnM  statK- 

niyeauj-  sraiHrifo»*  «fu  eretier  d Ai  du  miM»éf  de  tmnti 

aoenfr  et  d'oirtre-mer,  puiir  l'auiMje  ISM-  lûsbooiw,  1W7, 
ia>/of.  Série  coart'l't». 

.SMifiO^qu'  y>  ttirHée  dr»  «npi'r»»  u*er*Ai»ildA  auréonoue  rurypisods 
dn»e  Ire  d./éiv»(.  ;H.fi»  iju  «.iMiorut  du  ^e^rauSM  ef  dr»  iltê 
ndjurenbe.  Llrbosiæ,  lli64i  ht-/cd, 

K„^oitr  jn:u  d«u.  A.  iu/...iLrd»l.i  iwiriBe,  |«r  Bue  Cuuuuisuion 
j nommée  par  la  fliaiiibr.t  d«s  ilépirtes.  Lisbonne  ia-»6.  ï ml. 
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ünnM  Mf  In  iltt  /nrfityiiiM*  Je  | 

0€rHnmmlii  «f  «rvnMafr,  Je  fa  C’ikràr  «<  Je  /'OcAtatf.  pi^ÜM  ' 
par  orJn  «la  vaufareeoMnt.  | 

«)  ItM  tiM  du  Cap  Vart  et  ib  taon  dùpandaocaa.  Uattonne 
IHM,  io-4».  j 

*1  liea  IIm  (W  8t-Tiiowiu  at  Priaee  at  4a  iaïue  <j«ttw«idaia>tit.  ^ 
Ll>*b«oa«  i444. 

a)  l)'Ào<<'ila  «I  du  Kuntruala  et  4«  luan  tW}teit4tiK««.  Lbltoa- 
M IttiW. 

Cm  trMa  prtiaUra  «ataaiai  4<at  au  «crlla  pat  4o«a  JcHM|«iai 
Lapw  da  Um. 

4)  ÜH  MuMaibii|iM  ot  4e  ifa  dèfiMidAiictia.  Uab<inna  |9<)9.  | 

e)  Oe  IVtat  de  l'iihta,  !■*  partiv.  LMboone  IM:!. 

Cea  4««t  deruMM  *aluu*  wBl  du*  * M.  Fna«i*M  lUlU 
BardaU  , 

ftnJyrl  tUt  /MMtHarf*  U'imtr*  mtr.  PoUta  ùf/alim,  !5afte  4o  «inet- 
^•tu  aniuir*. 

tmr  rtfiiifmir  4r  ta  jltrr*  Jnant  4 Ujami»  rm  IHW,  par 
i»  doctvur  Pauutiao  Jauù  CabraL  Lkbooaa  isill. 


XiKiuTiaK  aaa  Taararx  rrauoa,  ar  Cuwiikbck  | 

KT  aC  L'ISUCaTIIIIU 

Outtrii»  tim  Jf<n<itèr<  Jrt  trucinu-  pwblara,  4m  evmmrrrr  €t  4r  Tia' 
JaWr-iV.  Publicatiou  üusaawelle.  dataut  du  owis  4e  juillet  , 
Iii-I*.  > 

Ce  ballnlia  «ualiaat,  aatni  la  partU  adcUllo,  <l«<  dacuaeDta  I 
4«l  oaaMruMi  Ua  njeU  aaiTuaU:  rarbertrallara,  Ua  etbiw 
fralttutat  Irara  saiadMa;  lat  baaet;  Im  haitat;  la  MtaraUaan 
pDbltea^  laa  awirtalleaa:  lat  len  a mU,  Imi  adacuUM;  Ira  eba* 
•iaa  da  fat,  leur  awutawMl-.  laa  (tauMta  tuiataaaa;  laa  aarvalaa, 
leur  fceelta,  laat  faaaf  ■alita,  ■uurtaiaat  da  iaur  taac  aat 
warebat  ia|»lataura  da  lUyauma;  la  wati-a  ; laa  tampapeiat  ua 
aariatva  aaaajMM;  laa  eoatuata  agri(>tU<«  la*  caBpràaiatatDsIi»*  ' 
Mat  da  briualtta  al  da  Barluii  laa  aaaalru<uaaa  aatalM;  la  ' 
paalaa.  ta  dtalaafa;  Ua  aatiraa  »at«baad<;  ka  vpiaaatia*;  la  . 
acaUaindiialtialMaï  laa  raata*.  l'aiputtalixadv  «aroubaa.d'aaaadt, 
d*  l'bulla  d'ailTt.  du  raiaalaa,  da  tiapa,  du  dpaw,  dea  otBapaa,  du 
•at,  da  «îa  : la  atpaxuaaw  apnwUa  ad  da  Mail  ) la  fabntaiMO  ’ 
taHBaata;tu  Uteiu;  U pud^jaia  at  UcboMpraphtai  lu  iaatilala 
iadaaUMta  ( Uapatdiaa  d’aiclloaUtian)  lu  furata  aaUeaalaa;  laa  ’ 
Hurttaot  raculauun  da  U«t  dia  pradaila  a<molaa  da  Rapaana  | j 
laa  niaaa  «vatwdMaad  aa  atpUilaliuBi  ia  BaTipaiH>a  da  Tapai  la 
pacba  iMtiUiM  al  daTtalaj  lu  patda  aC  ■UMtu  : la  pbMM;  lu  I 
elwaata:  lu  btatala  d'iataatUo;  lu  aaeivUa  d'aunnaea;  laa  . 
tonau*  aprWalaa;  U laiafraptata  aUctrlpoat  la  tapopraphu  da  i 
btaaia  da  Tapa;  atc. 

r‘aw/d<a  idr  lu  yratiou  Ju  4ftaiUt/r.  pvndâBt  l'aiinae  toaucirre 
Llabowe  I•y'wl. 

Cm  aonpiM  MB(  lat  Jwnian  pabliea  al  ap]«rliaaBMl  a aaa 
tarte  qui  a taMOMMa  a patallta  aa  l'Od.aaae  Im  eaMptM  par» 
laat  da  |tr  aaTtubta  l'ûâ,  date  da  la  fiaijaiita  4n  taioMlarv.  ' 

Aop/iurr  4m  bereua  Uadatyaa  tia  Ptf  «an!  /Sâ7.  LÛboaoo  1b<>7,  | 

\ 

/fu/iyutid  Je  lu  JtmbVa  yfmiraU  4*»  iruntae  juuMt'u  rt  «Ira  aaiaaa,  I 

Ja  êt  J/c«Mdr><  /psd.  làaiioane  IbdS.  in'jmt,  I 

Caa  rapporte  eaauraaal:  Ue  roalai.  U*  rbtmiat  de  fer.  laa 
Uirpiapba*  clulilauM,  iM  bartM,  Ua  parte,  Ua  riTiarw.  Ua  j 
woau,  U*  ptaarer,  Ua  ira<aaa  peadMtquai,  ibaraprapbipuu 
at  bjdrvpraplii^aai  ai  Ua  Mtau. 

Mn^fxtie  J«  daeuta  Jre  tauav/urrueea,  ]Ur  Si  Joià  BibvUo  4o  Sà.  ^ 
Liaboane  tb^.  >a»/o( 

RajtfMtri  ruatalMd/  Ja  limrntm  4*  ehtif  iftyar  tare  lu  ahHiari^tK  fl  af  rej 
Ja  /Wayul,  pw  Jote  4a  1uR«>.  LtBbooiie  l$4}|,in*d*. 


l'AwfMrifM  Ja  Jttdrtrt  Je  IV(raMi  Je  OatreflW,  p«r  Cateblo  CauJi 
FurUd  CmUib.  Prtdûtde  iPuM  intredoRiien  4u  Buraau  <la 
sUUbti^iie.  Lieboena  IMI,  ia-4*. 

Olre  oMr*rf«e  Ja  Pmnmjnl,  Jrpaû  tr  .Viunea  tdmimmn 

Ja  StimimI}  dchialle  1:  'JdDO.  ttnatofBa  plaanhaa  mlortàM 
«Il  anira  pdotorf^'*»* 

Ortadu  pat  Xiahtilia.  Dautaàu  d'aprda  Mtara  èt  «aUelM* 
pur  Jaaa  Curdilre  4a  Jtraaja  Fata.  Trarail  faetaplpae  da  Caria 
Klbalro. 

ftyaiaw  Je  In  M/l*  plrdupépae  Ja  /Wfapnl  •TVi^itIh  In  «w/te 
ÿfegru^lêfwe  Ja  ffeytaiiu,  poblUa  p«r  nnattuil  ptiopraplii- 
i|M,  aur  rùdielie  4e  1:  Iihi.OOO.  llraïul  im-/nl, 

KlU  repréMAte  i>paateda  ta  «oitte  da  la  MpardrM  da  pajrt. 
Trarail  paalofieaa  d*  Carloa  Ulbaira  at  da  Jea^aha  FiUppe  Rarp 
lia  Bnnmafaa  IMpada.  Calorie  par  Aranja  Fata. 

Oude  fMafiifur  J*np«rU  ta  rmrir  eAurapru^dlgae  4m  Ragnmmt,  pu* 
blitie  parrinatltet  paupraphlqwi,  «ar  Vécbello  de  l : 100,0ix>. 
Fe«iilea  o*  tl.  37  ut  3tl.Q«alre  plancbut  p»r  CarUt 

Bibeiro  et  par  lUlpado.  Draaln  de  Araajo  Feie. 

Catrie  pdtgrupdtfM  Ja  /WfitpiJ,  dpeapée  de  1890  A iëSô,  aotn  la 
diroetioa  da  Filippu  Foique.  direvWer  4a  l'iaalttut  puepna* 
pUqoa,  par  lea  an«len  A.  J,  Pd<7>  C.  A.  4a  CeaU,  «I 
U.  A.  Perp. 

Cbirdc  «Aerapru^iAlqaw  Ja  P-trtmjml,  aur  l'èclielle  da  I : 

Fol,  la.  tu,  30.  34,  34,  3«,  37  et  38. 

BIU  dail  te  ronpoter  da  37  plaaebM. 

fttrU  Ja  rfarua  Ulffrap^î^at  Ja  Aient jal,  aa  rapportant  au 
!•«  janrirr  IMI. 

(bude  Ja  rJmta  t/l/fnifkt>lm*  Ja  AurTapul,  |8M. 

/UnutpaeauflU  «ar  lu  alufûriqtw  rufat«rwlle  Ja  Jt*rr»c<  Ja  CuftaUe. 
par  Fraadaco  Ferniira  4a  Sdra.  Uabonno  IMI,  iayW. 

/UutauaM  «ur  l«  mtîillfme  ■aJuatr^le  4m  JitTrice  Je  Untfu 
Liabuane.  1S83. 

/(efuetyneuear*  «ae  la  MitrMltpae  tm4mttrù>IU  Jea  JlterMUt  J* 

*t  FaaeAcJ.  Uabuana  IMS,  tii‘4”. 

Anaar^aeamite  aar  l«  MMitîijuf  i»Jmêt/i*Ht  Ja  J.trrtef  J*Aee<ru. 
i Ubonna  iBOt,  ia-4'’. 

TltUeua^  Jet  Meearw*  >!u  aimrena  apeclaie  Ugoi  (metriqiieulécimall 
eoupaelea  am^  rninVaaet,  Jeat  Ua  Jtaiitea  eoatnaaea  Ja 
Aojrnam*  rl  Jet  Mu.  Ulbonpa  I8di,  in/af. 

IfappiOtT  aar  Tlfaiie  »aJatrri«f/e  et  rAiau’piae  Ju  Ula  pMutapuie, 

rdJaJt  4 tt  tgfri  ralfiift».  par  J.  Ipnaeto  F*rr«4ni 
l^apa.  LAobonne  IMi. 

TnAleua  Je  TlraJe  «•fraanMtqae,  uauuereMJe  et  rdraM* 

pue  lie  33  type*  ifr  Utt  pwetaynia,  psf  J.  il'Auilraifo 
Corro.  Pt  ioao  lÿiUKio  fnrrnlra  Lapa  (.Ubooae  IM3. 
xraiad  ia-/al.  srarè  en  (ma,  JuMioé  et  eiênità  par  Soemira 
4a  iMIra. 

FnUrna  ffm/rtJ  Jet  t4n4tnt»  Je  IMfaJr  aap  lu  liiine  jfOrtti^Me,  par 
8ÜTe«tr«  Bernardo  Llabouot)  I8H3,  crao4  >V/af. 

TtJJena  peiUetJ  J>«  rirmttaH  Ja  lu  «ditaaÿieatiatt  ftornoifltr  M 
JeTtiaiJpat  rAtWftte  Jea  Muw  jMiefapnia.  UtlMUHie  IM3 
cna4  ••>/af, 

raUina  Jra  rfealMCa  Je  TlrWe  eAiattqoe  nprieule  rt  evuatepatnfe 
«ar  Ira  etM  ila  ftuptniur.  (.iabeoae  I8U3,  tratkl  •a/aL 

Catalifjmt  e/JriW  Je  lu  arcetoa  pau/ra^ilûe  4r£r/NwJt>aa  «aiarraelle 
Je  Atn*  en  IMI.  Paris  IM7.  ia-t*. 

.Variée  ter  U Aurapul  par  J.  4.  K«driirava  da  FrettM  Jiwior. 
Fart*  1M7.  1b4'. 


- 618  — 


ROUMANIE  (Pwncipautés-Uniks  de). 


M«9«iourn,  char^  de  repr^ntcr  le  gouvernement  roumain  dans  cette  illustre  aiteemblée,  je  Tien«.  confor* 
ménictit  à l'usage  des  précédentes  scMione  du  Congrès,  >*ou8  exposer,  d'une  manière  succincte,  l’état  de  U 
statietiijuo  oflkiette  en  Roumame. 

VotM  rappeler  qoe  cette  institntion  ne  fonctionne  dans  notre  pays  que  depo»  quelques  années  ii  peine, 
c'est  vous  dire  que  nos  travaux  statistiques  ont  besoin  d'être  encouragéj<.  D'aillears,  je  puis  vous  assurer  que 
nmportance  et  l’utilité  de  l'institution  se  font  Tircment  sentir  chez  nous,  et  j'espère  que,  niiitiativc  priréo 
venant  s'unir  aux  etîorts  du  gouvernement,  on  pourra  bientôt  constater  une  hcuren.'^e  amélioration  dans  celte  voie. 

Jusqu’à  présent  les  travaux  statistiques  que  noua  possédons  ne  sont  dus  qu’à  nnitiative  du  gouvemenwnt 
et,  malgré  Ice  dilBcuUés  qu’il  a été  obligé  de  surmonter  et  les  préjugés  contre  lesquels  U a dû  lutter,  Il  est 
jmrveuu  à faire  exécuter  quelques-unes  des  grandes  opérations  statistiques  et  à publier  chaque  année  des  re- 
levés sur  les  principaux  faits  sociaux. 

J’ai  eu  rbenneur  d«  déposer  sur  le  bureau  du  Cungrês  les  publications  ofReielles  statistiques  qui  stüveiit: 


I.  «t  /rMMMiyyiM.  CeS  «SIialM  <)■>  OOt  fXn 

aanarllAimat,  da  1860  k IBGi.  coatieuMat  <1m  retevùs 
•ur  l'eU'ndua  da  Urritflin.  tur  la  populatiOB.  t«r  l'Instntt- 
tluB  publi^ne.  aw  le  mouttavat  du  cmaDwirc  ut  de  l'I»- 
•luetrie,  «sr  l'étAt  dus  hn><>(li«vii«s  et  de  rarrloiltare,  aer 
la  réfiartitioD  des  terres,  anr  IVut  d»«  malaoaset  do  Wtail, 
«nr  les  Bnanm  at  la  Justice  de  {Mr^  et  eafla  des  études 
ter  récoRonilt  nationale; 


! t.  tlotimifwé  ftomr  rnne/r  /4d.S,  oontenaiit  à>]ieu.]v(ês 

)e«  niéwt  reltete  : «Ikf  ne  sout  pas  suif  les,  «tmiae  <ell«s 
des  ansrrs  préci>daatM,  de  comwBtaireb  et  ilVtuike  éco- 
Doaiques  : 

3l  Ht*  primu: 

4.  littumé  <tt*  mdernir*  At  /S’eu  t)  ISÜ  (en 

français  ut  an  r«iunain|. 


Voilà  nos  Bpules  publications  officieUes  jusqu'à  ce  jour. 

Quant  à la  forme  des  travaux,  on  n dû  sui>ordoDner  k«  formules  à nos  besoins  statistiques  et  à La  con- 
dition intelieetudle  du  pa)*)!,  tout  eu  tenant  compte  des  exemples  donnée  par  les  maîtres  de  la  ncieuce  et  des 
tlécisions  prises  par  le  Congrêe. 

L'organisation  de  notre  aerrice  statistique  a subi  do  grandes  modifications  en  1868.  Les  rapportenra  sta- 
tistiquea,  qni  étaient  des  agents  directs  et  spéciaux  du  Bureau  central  de  statistique  dans  les  disiricts,  ont 
été  remplacés  par  Iw  secrétaires  des  conseils  de  district,  et  la  direction  eentralo,  transformée  en  division  ata- 
tiriique  du  ministère  de  l'intérieur,  a dfi  soumettre  scs  travaux  au  contrAle  d'une  Commission  centrale  do 
statistique  composée  d’bommos  compétents  et  ayant  uuo  longue  pratique  des  affaires  publique».  On  a main- 
tenu les  commissions  agrioolee  de  district  et  les  sous-commissions  agricolcN  d'arrondissement,  qui  ont  pour 
mission  de  contrôler  loa  données  statistiqnes  relatives  à l'agriculture  et  doivent  répondre  à plusieurs  ques- 
tions ayant  trait  à la  natoro  des  produits  et  aux  améliorationB  agricoles  à introdaire. 

Cette  organisation,  cependant,  n'est  que  provisoire;  le  gouvernement  roumain  n'a  pas  voulu  se  prononcer 
d'uno  moniiTe  définitive  sur  l'organisation  de  notre  statistique  officielle,  avant  do  connaître  les  décisions  qne 
le  Congrès  voudra  bien  prendre  au  rojet  do  la  eonatitution  des  statistiques  officielles. 


BKXüQfCU  U. 
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Rl'SSIK  (Empire  de). 


Le  eerrice  Rtntisti4|ue  en  RaB»ic  est  partagé  entre  lc«  direrses  lORtitutions  ndministratiros:  les  XioUtêreR 
ânances,  de  la  guerre  et  des  domnines  de  l’Empiro  exécutent  les  travaux  statistiques  scion  le  but  spécial 
qu'Us  so  proposent  ; mais  ce  n'est  que  le  Ministère  de  l'intérieur  qui  poaaèdo  dans  boa  reuortdes  institutions 
propres  à servir  les  intérêts  généraux  de  la  statistique  adminUlrativu.  Ces  iustiUitions,  dans  leur  orgauiM* 
tion  actuelle,  ne  rt^mouteiit  qu'à  Puanée  1901.  (je  sont  le  Conseil  statistique  et  le  Coiuitâ  central  statistique, 
résidant  à S.'  Pétersboorg  et  des  Comités  statistiques  de  province. 

Le  Coaseil  statistique,  composé  des  repréaentants  de  toutes  les  parties  do  Vadministration  centrale,  a pour 
but  de  discuter  et  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  vegardout l'organisation  de  la  statistique  administrative 
et  de  proposer  les  cliangemeuts  necessaires  aux  lois  qui  so  rapportent  à rcaregistremont  statistique  de  faits 
de  la  vio  «or-ialc.  Il  ntberche  les  moyens  de  |>errtM:tiouner  ica  procédé»  de  reiiregistremeot  des  données  sta. 
tistique»  «t  s'applique  à dumier  à tous  les  travaux  de  ce  genre,  entrepris  par  différents  services  administratils, 
une  direction  unifomic,  plus  ou  moins  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  science. 

l^e  Ouinité  central  statistique  est  un  dé[K>t  central  pour  toutes  les  doouées  statistiques  que  le  gouverne- 
meut  recueille  par  rapport  à la  vie  eociale  et  à l'activité  do  l'État  sur]toutu  retendue  de  l’Empire;  de  plus,  c'est 
le  bureau  où  le  matériel  brut  des  chiffres  reçoit  une  éledxtration  MÎeotiffque  et  devient  l'objet  de  differentes 
études  et  eiM|uètes  propres  & satisfaire  aux  diffêreuta  besoins  du  gonvernement. 

Los  Comités  statistiques  de  provinn;,  selon  l'idée  qui  a présidé  à leur  organisation,  réuuissent,  dans  des 
cadres  limités,  le  caractère  des  deux  institutions  précédentes.  Ils  sont  Tonnés  des  représentants  de  toutai 
les  partir-s  pnitcipales  de  l'admimstration  provinciale,  tandis  que  les  secrétaires  de  ces  Comités  remplissent 
les  fonctions  do  rédacteurs  des  données  statistiques,  que  les  mombro»  des  CmiLitcs  eout  obligés  d'y  «lépuser. 
Ces  registres,  mis  en  ordre  et  vérifiés,  sont  envoyés  au  Comité  central  st<^stiqoe,  qui  s'en  sert  dams  ses  étu- 
des. En  dehors  de  ces  travaux  obligatoires,  les  (jomités  de  province  se  livrent  é toutes  sortes  d'études  scienti- 
fiques sur  les  riefaeswB  naturellee,  ke  forces  produciivea,  la  vie  sociale  et  les  antiquités  du  paj’s. 

Le  (jomité  rentrai,  ainsi  que  les  Comités  do  province,  publient  les  résultats  de  leurs  travaux. 


P.  SxasxKow. 

Bibliographie. 


CuXlia  CKSTX4kL  os  STATISnneiC. 

1.  tituje  IMtft  <fc  rSmi>ir*  lU 

Ls  pabikallos  S»  eal  «avraca  n’Ml  s**  aoNva  aeXerSa,  alla 
aa  o*«^r**4  jaa<[o'lel  ^aa  taa  liaoa  haWUia  4aa 
Mlranta:  Arkbasfel,  AatnkXaa.  BiaoifaMa,  Tladiniir,  TalefSa, 
Toraaâra,  fjt  S«a  Cata^aaa  4s  Dm.  EkatailnaaUvl,  Kaaaa. 
Ealia^a,  KascM,  Xyal-NavxernS,  PelUrs,  Biaua,  SuMra, 
Si-Prit«rabou|.  Uaraloff,  BlsXérah,  ISarida,  Trar.TaaU,  TaXar- 
Bifaf.  iataalav,  JaaiaiMiak.  Tasiboti  a*M  imita:  Paau.Xbr- 
aan,  Kaatraaa,  Vlatka,  Saaolaaak  at  Katnk  Laa  li««t  hatatai 
4a  rXH»»  s^OTanamnil  faratai  aa  ntlome  A part.  €Xa<iia  ra- 
la»a  r«aUe«t  aa  apnfi  aUtlrtliiaa,  atXaofrapeisaa.  c»c«rBphi- 
qna  •!  Iiirtaritaa  da  gtiararaaiMat  at  Ita  toWaaai  Am  tiaas  ba. 
UWa,  a«ae  ri*4iealia«  4m  diOaaaaa.M  «mlai,4a  1a  aUta  prla- 
clpalo,  <U  idmbia  4m  naUaat*  ai  ila  la  papaUUaa  taaicalloa  at 
Mmiaiaa  4a  durts*  babiW. 

S.  .tMaairr  dt  dt  Uu—ir,  1 vol.  IK4S. 

I'*  partie.  Snfterjitit,  jtofmlmlitm  cl  lirmj  kethiii»:  — dlSapflricie 
et  population.  — La  euperneieeet  imIiq«M  en  niU«t  et  vmttt 
carrea  pour  ehaqoa  dtetriot.  Lee  labWiu  «la  ta  popula- 
tion, «l’aprba  l’état  «la  l'aanae  1963,  coBtleaiwet  le  oirtabra 
4%abltaabi  par  cexu  pour  tous  les  «Ustriete  et  tontsa  lee 
▼itlae  de  l'iMpIre,  aimi  qne  la  leueité  da  la  popsUtiaa, 
la  population  d'apria  les  rellgiena  et  iea  eoadlCieoa  totialea, 
et  le  sooureauot  da  la  populatios  poor  eaaqno(oaT6maoient, 
téparémest  pour  les  rillea  et  pour  la  cotanuan  (uaia- 
Miwoe  lâyitlsHs  et  lllofitimea,  leorUUtd  et  mariaret).  — 
Si  Lieu  haMtde.  — Le  nombr*  dte  rEUea.  iMurfS,  villa- 


gee  etc.,  arec  l'éuiondraUoB  du  oosib?*  des  maiaona  et 
«le«  propriélairea,  des  i«c*tk««  «t  dne  dépwoaa  ote.  — 
Ci  SubtUrleUin  de  U auperücki  d’aprèi  les  qoatitôa  du  aol: 
eeroir;  tvrree  laLoordee,  pralrlee,  pAturaga  et  foréta. 

II"*  partie,  tmdmtrir  iSwwwcwre*.  — <tl  Explsitatios  de  ililMreDta 
Diltau  et  minecaux.  — Or.  Arireiit,  platine,  pinaib,  cuivre, 
(v,  aol,  bouEUe  et  aafdite.  - Si  liiduetrie.  — DiatillorW, 
tabrtqwA  de  e<acr«  de  betteravoe  et  nutrea  — O Kavigation 
lutérienre  d^prva  lee  diBüéruntc  ayetibniei  de  coeiiimnifta. 
II»D  par  oan,  avee  l'iudication  de  la  quantité  et  du  pris 
«les  marebandiMs.  />)  M<wvmn«nt  dos  marcbaDdiae*  par 
cheaiw  de  fer.  — K)  Foiree,  avec  l’énonéntMa  de  la  râ- 
leur des  auucbandiaca  et  du  ehtffire  du  la  vente.  — F\  Ta- 
bleaax  den  pateates  «le  comneriM  et  d*iadualrle.  — (/|  Ban* 
quee.  — tf)  Sociétés  aooarm*-  ***  f|  OMiiiwree  eit<irleur. 
avnc  rindlealioB  de  la  raleiir  de  reiportatüm  «t  du  l'iai- 
portatioe.  — J)  BétaiL 

m*''  partie.  Stttlùe^aajWvnwru.tiwerunlMmv/auaMs  <t  oruiéa. 

A)  Xanbm  da  proTetma  et  da  condaneuM.  ■—  Oaiu  ce  ^e- 
pitre  Us  penonan  appi'léea  devant  les  tribuBaux  tout  »nb> 
dirioics  oa  proispM.  d’après  Us  crion  et  lot  pooTonM- 
tneoU  (praviflcaie)  eb  ib  «mt  été  eimaia:  la  cnsdithM  eo- 
clal*  dat  criuiaels  est  auaat  indiquée.  La  cbtlfrw  aoet  prb 
pour  l'Mpae*  do  quetrs  atui,  de  1960  A IdCd.  — B]  lottnction 
psbliqne  avec  i'oasmeralioo  dee  établitMisenti  d'hutructioa 
psUique  et  prtv<i«.  Outre  uU  lee  preiniera  euot  lubdivtM  «n 
4«oUe  prifflairo,  4<jolei  eupérieuree,  InTériMira  et  epocteUs. 
~ Ci  Financita.  — Oe  ebs|Mtre,  rUbe  ee  cblffree  CMataant  la 
■tâtUtiqus  de«  flaaaeee.  roatiest,  entre  antree,  Im  taldeaux 
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MiTsnt*:  li|  •<  <U|Htn»M  ^ kmlcvU  |mir 

r<«rM>t  <l«  ciaq  ana  (d«  1862  à recnUMat  4>'p<i»- 

BOk  p#Mm(  U <1«  tr«nt0  am  {4o  I8S2  à 

1861):  3)lnpMt  dîrKt»;  4)  inpAU  Mlmt*!  4)  6« 

l'État.  L«  6««  rbiffn»  a 4bé  iHtbliM  poar  la  pre- 

nl4fi*  foi*  ii'afir»s  l«a  donarà»  Ua  pla«  «xactM,  tir«M  4a 
ni)nl6t«r«  4uk  luaacm  <tt  4a  coatrAle  d«  l'État.  — Xt|  Àr»M 
•t  6i>tt».  r«amièr«estiuMtrUà(>  na  daut  aroapat:  Inra* 
pea  rwiUiarr*  ot  irnmliùna:  la  d*apa««  U»4lCà> 

n^tM  Man,  appartaiiaul  k rempira  4a  KaMÎc, 

C«t  «avraf»  **i  pr>^dii  d*aaa  pf*fu»  4a  niraclaar  4a  C*- 
MlU  eratral  4a  aUUaUaoa,  M.  P .tooMOow 

3.  TnUfttmjf  XiirtMfi'yitra  4t  Vrmjftrr  i4r  2 val, 

l/«  prrmiur  Tataiar  'oatlaat  4n  4nanà»a  pcar  ranaaa  IftH, 
aat iiir  : papataliao,  Mi>araaii>al  4a  la  papaUUoa.  ladnitfta.  la* 
«trartlon, laralUa  4*a  TÜIat  «4  WUili  la  aaraa4  art  pabUaaaaa 
U 41taclion  4a  M.  À.  4a  ttaaæhn  al  eaatUat  4aa  4âaaaaa  eaa> 
raaaaat  U ■npar0<*in  4a  l'KapIrt'.  Uaai  liabibia  a(  U papa* 
laUaa  par  MifUaa  at  MadUioa»  aat^lalaa  aa  iWM  Ca  ralojaa 
cMlitai,  Mira  )aa  UMcaat  ataliaUyara,  aa  apaffv  hiitarifaa  4aa 
IWat  bsbiiiM  aa  4aa  raraataaaaU,  aioai  qaa  4a  U MUirbU*  4a  I 
la  papalaliaa  par  tellflaaa  at  ra*4luaai  aodalaa  II  rat  aolrf  i 
faaa  aarta  4a  la  daanta  4a  la  papaUüaa. 

I.  *n  AuawV.  <r«pr^  Ira  nli^rra  dti  10'**  rMrmarna*r.  par 

U.  X.  TralaiUkp  <1861)  ai'PraaiilaDt  du  Cu«aHl  atatlatiqBn.  i 
1/aataar  ttil  pi4ra4ar  laa  tahlaaat  atailallqtiaa  d'au  apart* 
Uataaiqaa  Ja  4aTeloppaMa*l  aateaMlf  4o  aorrap*  aa  Roaala  at 
4‘bm  4ater)pUaa  iloa  eBaiitiBoa  4<«vraaa  daa  aarib.  raUtâraMSi 
4 laar  paaltlM  aoran  Ua  praprUUIraa  aa  la  paaroraawaat.  X 
cul  aarracB  oal  jolaU  om  aarta  4a  iia»Wa  ndaiU  daa  oerfa 
4aau  la  Raaala  4'Karapa. 

&,  .8l»rûai'^«r  Jm  ••KrmitM  rs  Kumir,  p«r  M.  WllMIt  1863,  1 vol. 

Cal  auftaca  raaUa*t  bfBoaMp  4a  tabloaai  al  4a  aarta)  eau*  i 
nnaat  laa  rkiffraa  4aa  iacaadlaa  étof  leora  drtatla  laa  pl«f  nlaa* 
tiavi.  Vaataur  Ml  maactlr.raiaiaaraaaa  priartpala  daa  iaoaa*  ' 
duo.  la  trop  f raada  prépoaiaraaca  doa  «autracUoM  aa  bala  ; 14.  ; 
an  caa  aaaatrartioaa  aoel  taalaa  aaaibrvaae*.  ioa  locaudlM  dlial* 
UMnl  acoHiMauMut  4a  oombra.  aatrwa,  par  aMutpIa.  a«  raidi  4a  i 
la  Baïuia 

6,  .<Sh)r>ar<yara,  1833.  1 roL  ia-/or<a. 

Lta  teUaaai,  caaocvaaat  la  aoaiVra  total  at  I*  ■aoraiarat  4a 
la  papilatioa.  I‘4(ooowla  rvrala.  laa  raraltaa  al  dapaaaaa  4a  Cad* 
laiairtraliaa  4ra  paaTaraoiiHata  Ml  trail  à l'aaaila  1449. 

7.  fhUniur^  .Sbrii'irifura  «Ira  eilte*  rtm/tirt  lU  Hnmù,  Annwe  . 

1943  et  1853,  3 vol.  | 

Cal  Mvrapa  coattral  lia  Bioiaca  lablaaui  aavatr:  total  4a  U i 
popqUtiafl,  papalaliaa  par  6a»UIIaaa  aaclaWa  at  raroUaa  daa 
«IIW  La  l*r  volona  aa  rtpparla  à l'aaar*  IM4,  la  IN*  vulama 
à l'aaara  1447. 

B.  JdoBlrMcuo  jMiar  la  .tntitiSifor  4e  /Vttprrr  4e  Niitâie,  1966  ai 
IMl:  )k‘ub  vol.  Ib-4". 

Cot  ooveafa  CMllaat  pivriaar*  artirlca  m dlffa'raoLu  ^aaïUaoa 
da  a4oltrti<t«a.  autre  aairaa:  la  aaaibra  4aa  arMiala  aiilaa  aa 
Blbaria  peàdut  U période  4a  doato  aaa  4e  14(4  b 1964,  l'ararata- 
eoMaal  4a  U papalaliaa  4 aprbe  i«a  cblfNu  4a  r***  a 4a  8*' 
rrva*Maant.  aporfaa  ciallillqaao  4o  la  BlWna  orndaolab,  daa 
poavarar«<aoU  4a  HaraUC,  do  KbarbnlT  at  4a  Kiloo^ 

9.  /frvua  tffiUrale  4et  eeyietret  r»  ATMerV  ilr  «noa  fat 

Huroutu’  rfr  riWa»i'»»«rri»#»tni  Je  rcia^Vr  4e  Raeeie,  par 
H.  9,roroduncoff.  1<H)7. 

Laa  Camltéa  «tatioll<iaaa  4c  chavaa  fnaverMiaaal  pabbaat  4e 
IciBp*  aa  laapa  daa  al^aaicba  at  roeaetla  atatlrtiqaaa.  qui  roa* 
feriDMl  parfoia  doa  dMOCa»  ti4a*pracle«ato  aar  U alallotivae 
4a  paDVBTuemot. 

IHipturtstPT  lia  t.*  A»Ml»tuTR«Tii»i  PR»  vn,Lru. 

I.  lew  rillee  Je  f tmfàee  4.  Uaemr.  T VoL  1940. 

Toi  AOTTacc  ruiiltvRl  la  4a<«rlpttoa  de  toulo*  <«•  rlltaa  de  Bat> 
ata  pat  ordra  alpbkbrclqee:  aa  p Iroara  a part  penr  cbaqua 


villa  aa  apavfu  bktoriqoa.  laa  daierata  du  (nrtraaaaMl.  eaa* 
ortMMt  radnlaieiraliaa.  laa  coaatfactbaai,  laa  nrrtUa  at  laa 
4>paa«M,  Im  lap4ta.  laa  prlvilafaa  at  Ioa  draita. 

9-  Auf  4r«»iem«i'.|yf  Jre  VrWra  Je  ht  ffnoeiV  J'/fmnfH.i*  18fl|4  1863. 

Ou  P troora  dot  daaoàw  «oncurBaat  la  popolalloa,  ta  coiaBierrv 
at  llalwtlria  4a  cba^M  vlUa. 

B.  /Vpu/on'au  et  maaetateni  de  In  fia^atinn  it*a  ymnermeiiteiit* 
S’foi-XoayaevJ  et  /aeuJnr,  1661. 

Cal  Mrrtfa  matlaal  lea  rérüUU  iTaBa  *(1441110*  atatirti. 
qRo.  M J troava  4*a  doDaoua  r*lali*aa  4tn  aaao»*  trl».r*calMM, 
»4aM  doa  càifflo*  da  4*r  rwiuaaaenl,  oal  >a  rapportcat  a 
l'aaMo  I79ti  laa  «bifroa  laa  pla*  rarraU  aeol  4v  l'aa  IS34. 

4.  Rme  kietoeù/ue  Jee  mrearte  priara  pvir  le  pooprraoMir.  CM* 

crmuaC  r«rpaaUu/kia  Je  l'ieJmialeteali*u  Jee  atT^ra.  par 
H.  Moulof,  1861.  1 roL 

5.  4Vyn»»anrta>a  et  fettmaeeie  Jee  eiOea,  2 roi.  )8.19. 

Caa  daox  valaotoa  taRUaaaaal  de*  dcDRâM  aar  lot  foada  fi 
CRplUu  doa  (tliaa  4a  ItSS  k I4M. 

6.  <Wr«4  JfiâiiNI  Jee  rreettte  et  Jee  it^aar*  Jee  riltee,  pour  I’*»- 

néc  18’>8, 1 voL  16>*9 

Sucidri  stooluraïQPR. 

I.  Heeaeit  Jee  «fouRéra  *wrtat<ywe  aar  lu  Aoatlr,  1931.  1634  et  IBM. 
B vol. 

Cfl  ouTiufa  «ntteat  plaikar*  arlialat  (ur  diveriw  qaaatàaia 
aUliftiqoM.  - Tel.  fbapcvdcW  4a  la  Boaila  dIKaropa  al  daatila 
4a  aa  papalallM  par  Taaaalavebp;  la*  eblffraa  m nppavtMt  ■ l'aa- 
nàa  1944  Tabica  nèlMrolafiqaoa  4c  U Baiaia  par  TaaMiovabp 
PupotaUoo  4a  la  Ratala  4'aprb*  lot  oaaaHiana.  par  tiblalibp 
MoavaiaMt  4a  la  papalaliaa  4a  l*<Mb  DUT  par  loblaKfcr.  dU* 
tlotlqM  4a  la  rocvaapaadtace  cpUMalra  aa  Rania  aa  1819  par 
Prlsalarbnlbaf.  Reror  4a  raoiMrca  aUertMr  4a  la  Baoala  da 
1«M  4 1849  par  aablaUbp.  Rarua  4a  i'atpIaiUtloa  daa  taélaaa 
at  Mlaataat  aa  Ba*«ie  par  Tacbofklaa  at  Otarkp  Roiabre  daa 
rlllaa  at  aatraa  hr*t  habita*  m RaMc  par  Kilotiaa  ; carte 
idaibiiiia*  4a  1a  dtoalto  4r  la  popalatlaa  rn  Raana  • IN*  val. 
Laa  pottoa  an  Roiaia  ptt  Haa.  AKrvs  da  la  ciMuUlioa  «oa»* 
taira  aa  Ha»la  4*  ICM  4 |9|7  par  l.ainan»tp  Ravoa  elrtMlirie 
■toroprrallMa  dat  laHlIalioudc  rradic  4r  l'Rui.de  1817  a 1956, 
par  La»aa*hr  Indwaree  onlcrburta  aur  la  laafnitc  par  Rpaabp 
boaarao  blatortuoa*  at  ataliaiiqacf  «or  ta  roiaaiorra  4a  KiakhU, 
p>r  Baiaotlof.  <l«t4f aa*  4aaae*a  •l«llatl<)ar«  aar  U Livonie,  par 
ValauaC  L'auarto  do*  foifo)4o  Khaikeflda  IdS  4 lUMparRn*- 
lavokp'Fctrankr.  F*f«*n*4*  l'oUI  da  teav<iraai**al  de  Kbarko# 
par  la  tiêno  l>a  riB4nr*o*4e  la  Ritavai**  rneolU  aur  roemiM*. 
oteal  do  la  oiortallla  4taa  la  Roavatlo.Raaib  an  l'Ha-Ao  par 
Ooamavanof.  ->  UN*  roi  Moaroniaat  4a  casoatca  aalériaar 
da  la  RuMia  do  IR54  4 I9&4  par  Torraav 

2-  (\tmearrrrn  4e%  /ntnt  >lo  IVMbrM.'ar,  p4P  At^^ahvIT.  U1I  roi,  Ir.I*. 

1.  Diettannuiro  4e  la  ^uynapdiV  <V  iVc  /•  etatietiija»  Je  IVarptr* 
Je  Raeeie,  pur  P.  8oRanioff. 

Cri  Mtraca  q«i  o'ral  aorarc  qu'a  la  Mira  O,  htue  aa 
taal  6 vnl. 

4.  Reekerekee  emr  lee  aaieeanee»  et  la  eKHt>Jttt  Jre  em/aate  iw  >pa«. 
tfrarmeai  Je  fiarfurml,  fCP  tiulUrOVall  7 , I VOl. 

Cat  Mvmfa  pr«nanl*  4m  rorbarebea  iBt*r*aa»etrc  r«r  Ira  cnoata 
qal  poavcBt  ladarr  aar  It  qoiallto  rt  la  f«raaâll4  daa  «artifao 
H ear  laa  cbMTret  4«a  naumacta  al  da  In  ■oHallIa.  cartoal  cnllc 
4*a  raCaata. 

ÉriT-Mtrire. 

I.  Mattrinae  p^r  la  et  la  «loliari^nc  Je  la  Rueeîe. 

Cal  Mena*,  fruit  4a«  Iravaai  epteiaur  4co  aficior*  4*  rÉUL 
■^ar,  prdoaota  >lo«  donnera  Irlr'rl^aai  la  draertpIlM  de  rbaqna 
roavomanwul  raala**l  de*  ranoocMmcnta  varié»  **r  la  lord* 
«alra,  la  papoUttan.  l'Iadvattlt.  la  raiaioorca.  tiaolrarlion  otc 
air  Jaaqa'a  prrR'nt  m n pdWiH  W 4<Mrvipll*«a  4m  gMtaro*. 
■aanU  «abanbi.  Arhkaadal.'naMirakt».  Vtlan.  Torauecr.Orndne  ‘ 
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pAy4  4q  I>««,  RkaUriK«Ut),  Ksx&».  Kak«t«.  XotKO.  Roitr>* 
na.CoorlsntU'»  Fi»l*iidii,  Kbflruto 

•t  Sl«i>tK«*KiTgkiMT(,  Orvobourg  c\  tmv  «U«  Coas* 

i)uoi  dfi  l*0«rjil 

2.  <U  éMtititfut  mütUtift,  pAr  lo  gônôrAt  Obroats* 

chtfl.  isü;. 

MlKIgTiRR  T>M  fhlMAtXlUt. 

1 . MntfrinttJ  fK^nr  ht  ttatititfvt  </#  ta  /fy»*iV«  { TOL 

Cot  M rapfoHo  s U MtstUtitiae  de  TtkosoieU  rtfàlt 

4««  diffcrost*  goQTera«iB<oU. 

â.  Statifiitfu*  rwm/e  ttu  ^juttm^mtnt  fit  Sotntoff,  1S59. 

!)•  ittruf  ih*  ttftmninr*y  1^1. 

4t  Attn»  êlatitiUfHe  ri  (ronomitptt  Hf  ht  //b*4iV  ifKti/oyr. 

&,  «folitfiyur  «nr  trt  pfrhrrirt  «m  6 TOl.  l$n<**62. 

Cet  ôarr«g«  prcMote  !•  •Utieiiqoo  4e  U p^cberie  dan»  Ici  Ims 
P«lp«»>F»lov»bote.  «t  Ko«Wn«k>lt.  datte  lee  laara:  C^p!«ns«, 
BUncR*  et  OUcîat»,  sSaU  ^ue  la  drtkTîplfou  tecbo^oc  de*  pro* 
e«44ii  d«  U pt<be> 

Ka^mftr  ««r  tinAHêtrir  ti  h rnmmerrr  Ah  ritnarr*  rm 

//hmiV.  I8fl. 


JIJNtMT^RK  DKII  FtXaXCI3. 

ivmttrrr*  rjiJrirnr  Aé  ht  //n«4iV.  PublkottOD  ABnut'Uv. 

On  troove  4an*i  c«4  ouvrage  dons^ev  nar  le  roiatar«^«e  a*oc 
l'EarOfM»  *4  TAaie.  aar  le  eommrree  4e  (ramil  et  le  neaveteesl 
dev  itavlrea  uardtande 

2«  ftrxttr  titM  Ai^ftrmîr*  («murA^V  tir  VimAntirit  rm  //urv<V^  !]  tolu- 
Be»,  l$t;2>Cô. 

Psbrkattes  do  karre  4e  lHtl<rrav««.  fabrkatioa  de  l4Î»f>  mar* 
rbMdiM*  de«  boie.  poteria,  verrerlii.  fabri«ti»f  4o  maeltiMo,  eta* 
tUUtee  diia  rambaetiMe».  oavragve  «n  or  el  argeoU  fabrlratH* 
4e  tabae,  ce«4roDii<(ie.  iadeetii*  4a  œtoo.  braAMge  debüreei 
4*1)741011101.  faVficatioB  de  |Hipier.  brome  et  eevrajM  4a  broatr. 
dUtnUUen  4'eau\*4«*vie.  etatietiftie  dev  vigRobtco  «t  4e  la  vl> 
alAratlon. 

3.  .-IfauiMorA  Ar»  mittr»,  2 roi.  18C$>3(. 

I.  Ihrmrit  At  leotMfae  «r<(rir/«yifrv  wur  i*iSiVii«rr«V  tuiiii^r  m /^iimiV, 
2 Toh  l8Al.fi.». 

C'ait  1a  coatlataaUoA  de  l*Attta&><.'h  prrcedeat;  oa  trearc. 
4ana  loi  4*ai  eatragra.  differeaM  artklee  «t  taVleaei  eiatiKli* 
i|oe«  ttir  l’li4u»trle  «laUro  «a  Ktakle. 

ô.  lirrurA  Au  iRiniet^rr  Arr yfwtiKv’e,  rèdlgi*  par  M.  Komak. 

Cet  eavrage  coalleal  differeata  articles  .ear  U rtaUttl^ac  de« 
toanoM.  4e  l^edaetrie  et  do  roaaerce  «a  BarsJa. 


FiniiAHDE  (Orand-Duchô  de). 

Mesaipiiri!,  j'Ri  l'Iioniienr  d'annnneer  <|u’un  niireaii  île  Statistique  est  établi  à Helsingfors  ilana  le  Gmnd-Duchi' 
du  Finlande,  depuis  le  premier  décembre  IStiâ.  Provisoire  jusqu'ici,  co  Bureau  n'a  eu  d'autre  but  que  de  réunir  et 
de  mettre  en  ordre,  autant  que  possible,  le-s  matériaux  statistique»,  fourni»  au  gouveriienient  par  les  diverse» 
administration»  centrait-»  et  par  le»  funetiumiairus  publics;  en  d'autres  termes,  il  s'okI  borné  k faire  ciinnnitre 
ces  matériaux,  i\  los  examiner  ot  à lo«  contrôler,  pour  préparer  de»  rap|K>rt«  pUi.s  complets  et  plus  réguliers. 
Deux  livraison»,  sou»  la  titre  général  de  üiitrag  liU  FMandit  olTpeiela  »lalitlil;  (Matfriiiux  jmiir  In  stntifligut 
officitUr  de  la  Fïnlmuic),  contenant  un  aperçu  de  In  navigation  et  dn  commerce  du  pays  de  ISSU  à Ifîtlt»  inclu- 
sivement, ont  été  déjà  publiés.  En  outre,  il  n paru  dans  les  dernièrus  unnér.s  un  travail  sitécial  en  deux  volumes 
■sur  les  gouvernement»  de  Kiiopio  el  dTleaulioi^g.  Ce  travail,  destiné  à s'étendre  aux  autre»  gouvernements, 
vient  d’être  interrompu  p.»r  la  mort  du  chef  du  Bureau,  le  Docteur  Gabriel  Rein,  dont  nous  regretterons 
lunj^emps  la  j>crle. 

Pour  obtenir  un  ouvrage  statistique  complet,  le  Sénat  impérial  de  Finlande  a chargé  la  Société  des  Scien- 
ce» à llelsingfor»  de  faire  élaborer  de»  aperçu»  sur  le  climat,  sur  la  géognosie.  sur  le  règne  végétal  et  nni- 
nukl,  etc.  On  attend  la  proelinine  publication  de  quelques-unes  de  ce.»  ]mrtie»  de  notre  travail  statistique. 

loXATIUS. 


SERBIE  (Principauté  de). 


Messieurs,  la  Statistique  officielle  de  la  Serbie  à été  ci-éée  en  lSli2  et  dé)>eiid  du  Ministère  des  Finances 
dont  elle  forme  la  cinquième  division  administrative.  Elle  centralise  les  matériaux  statistiques  recuellis  admi- 
nistrativement |>ar  les  six  ministène.  du  p-ays,  le»  révise  et  les  publie.  Les  deux  premier»  volumes  des  publica- 
tions de  la  statistique  ofliciclle  de  Serbie  sont  déposé»  sur  le  bureau  et  le  troisième  paraitra  prochainement. 

Pourtant  la  Statistique  officiello  n'en  est  onegro  qu'à  ses  débuts  en  Serbie,  parce  qu'on  ii’n  pas  encore 
reconnu  l(int<-  son  importance  dans  1e  |>aya  et  ijuc  le  budget  en  est  ]>ur  conséquent  ré<lnit  à un  minimum. 
Des  nécessités  politiques  en  sont  également  quelque  pou  la  cause,  mais,  le  pays  ayant  [wtirvu  aux  exigences 
de  ces  nécessités,  accordera  sans  doute  dorénavant  à la  Statistique  la  faveur  qu'elle  mérite  et  qu'elle  peut 
mériter  encore  par  ses  service». 
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Il  faut  constalt'r,  en  uutro,  que*  U plu«  grftmle  dilBculto  à Tuucre  pour  pro}>ager  des  oonnftissaoces  statis- 
tiques au  moyen  de«  doeuiuents  officiels  cootiate  en  ce  que  la  langue  du  pays  est  i>eu  eonone  dans  l’Kurope 
occidentale,  de  s<H'tv  que,  muign'  rintêrét  «vident  qu'elle  aurait  de  bien  coonaitro  les  contrées  de  lu  presqu'île 
de  üullutr,  elle  «n  a pt>ut*«tre  des  uolious  moins  exactes  que  de  l'Australie. 

Four  faire  disparaître  cette  difficulté,  le  moyen  le  plus  efficace  est,  selon  moi,  de  traduire  en  fraoçaii>> 
l'exposé  Mammaire  des  principaux  renseignements  statistiqoea  que  noua  avoiu  rtH’ueillis  et  élaborés  sur  mitre 
]iays  et  do  les  imprimer,  avec  vôtre  ossi'ntimont.  Messieurs,  comme  annexe  au  présent  rapport,  avec  le  com- 
pte-rendu de  nôtre  Congrès.  Cea  reuaeignetneiitK  etubrasseiit  les  objets  suivants  : 

1"  Ijua  éléments  des  obserrations  météorologiques,  faites  à Uelgrade,  de  ISCl  i 1867  ^tar  votre  vapiwiieur 
d'aujourd'hui  et  ceux  recueiUis  de  à iHiUl,  dans  uue  dixaiuc  de  stations  télégraphiques  de  la  Serbie. 

2"  l.e8  résultats  du  recensement  do  la  population  acquis  au  31  Décriuiirx^  1866  «t  comparée  avec  ceux 
obtenus  en  1MI6. 

3*  Le  mouvement  de  la  population  chréticnnv  pendant  vingt  ans,  depuis  1847  jusqu’à  1S6^>. 

4*  l.'étAt  de  ragricnlture,  vomprenant  lo  sol  ensemencé  de  diveriçes  sortiM  d«  céréales  eu  l$16  et  le  nombre 
des  animaux  domestiques  comptés  eu  1866.  ' 

1^  tubicnn  des  prix  moyens  de  IH  produits  du  |iays  constatés  sur  vîugt-ot-un  marchés  depuis  le  1*'  juillet 
18t)l  jusqu’au  l**  juillet  1867.  Euhu  on  a ojouté  quelques  reuseigncuHMits  sur  le  taux  des  salaires  dans  les 
divers  districts. 

ô'*  l.«  commerce  intérieur  qui  comprend  le  nombre  d’animaux  domestiques  rendus  dans  1»  diverse^  foi- 
res du  pays  depuis  1^1  à l8tiô:  le  commerce  extérioiu*  qui  a trait  aux  taorcliaudises  groupées  |iar  ordre 
systcnuitiqiic  d'ex|K»rlation  et  d’iiiqiortatiun,  avec  rindication  des  prix  l'éels  pour  les  trois  années  1861  à 1861. 

6^  Les  linances  publiques  à savoir  les  différentes  branches  de  recettes  et  de  dépenses,  d’ajirês  Um  budgets 
réglés  déHaitiveracut  eu  186ô  et  1866. 

7*  l/iustruction  publique,  primaire,  secondaire  et  supérieure,  ses  dépenses  en  liSiÔ. 

8*  statistique  {lostide  duurumt  le  nombre  des  lettres  oflicielles  et  iMirticuIièrea  que  nos  postes  ont  reçues 
et  expédiées  de  1861  à 1861. 

ff'  La  statistique  morale  qui  donne  le  nombre  des  procès  civils  et  criminels  dont  les  tribuoaux  de  première 
instance  oui  été  saisis  de  1861  à 18CD;  celui  des  pcrsouncs  pouics  par  la  police  corrvctionuoUe,  di‘«,cas  do  vols 
«t  d'incendies  avec  le  mootaut  du  dommage  causé , et  des  cas  de  meurtre  et  de  suicide,  pdur  la  même  période 
quinquennale. 

b;*  L'état  militaire  du  paya  où  figurent  les  ren-seigiteiutfiiLs  sur  l’armée  ]>eruiauente,  qui  est  peu  nombrouse, 
et  sur  la  gunle  natioualc  qui  l'rat  beaucoup  plus,  quoique  tout  aussi  bien  organisée  et  parfaitement  armée  que 
la  première. 

Mesdeurs,  les  ludicattons  que  je  viens  d'énumérvr  ont  trait  à un  pays  qui  u di-sUiigue  des  autres  par  beau- 
coup de  particulai'ités  et  qui  par  cette  raison  est  digne  de  tout  votre  intérêt. 

Aiii.-ti  la  fécondité  uaturcHc  du  aol,  couvert  encore  (tour  Ica  trois  quarts  de  forêts  de  chênes,  est  une  des 
plus  remarquables. 

L’accrohaemeut  de  la  population  s'opère  avec  uue  rapidité  qui  n’a  peut-être  pas  d’autre  exemple  en  Kuro^Hî. 

I.e  muiiveiuent  de  la  population  présente  les  phénomènes  tes  plus  rares;  les  enfants  untureU  par  exemple 
ne  août  que  trois  snr  mille. 

Le  ]inx  des  denrét-s  nlimcutaircs  est  três-bas  et  le  nombre  proportionnel  des  animaux  domestiques  est  des 
plus  élevés. 

1.CS  finances  publiques  n' accusent  presque  aucun  déficit.  La  Serbie  n'a  pas  de  dette  publique. 

l.'iuittnictidO  du  ]>euple  evt  eucoro  arriérée.  On  ne  compte  que  40  personnes  |i«r  mille  qui  sachent  écrire. 

Le  peuple  enfin  dispose  d'une  force  régulière  imposante  pour  sauviigarder  son  repos  intérieur  et  tous  les 
biens  do  la  civilisation,  qui  sont  le  résultat  de  La  sécurité  publique. 

Voilà,  .^lexsieurH,  un  aperçu  des  notion!*  slali.<<tiqiieH  rclatirt^  à un  pays  qui  a te  plus  vif  désir  de  marcher 
dans  U voie  du  progrès  et  *|ui  a quelque  droit  de  compter  sur  ou  avenir  prospère. 

Vlxdimib  JaKSTurri'H. 


Digiiized  by  Google 


G23  -> 


SUÈDK  ET  NORVÈGE  (Royaume  de). 

8T7ÈDE. 

M^onours,  pour  n«  pas  abuAW  d'an  temps  prédenx,  je  crois  devoir  vous  renvoyer,  quant  à niUtoire  et 
|'orgAni:»ation  de  )a  statistique  ofltciello  de  mon  pays,  aux  rapports  que  j'ai  ou  l'hooneur  de  présenter  aux  Con> 
précv<loat8.  Aucun  rhangement^  digne  d'être  mentionné,  n'a  eu  lieu,  ni  dans  l’organisation,  ni  dans  le 
budget  de  la  Uonuuissiou  et  du  BurMu  de  statistique. 

série  de  nos  publications  statistiques  officielles,  portant  lo  titre:  Jtitlmg  UO  Scerige$  officiria  StntuUk 
{MtttériiiHX  JHM0’  U»  atatiftique  ofiîeirlU  de  .Suède)  et  dont  j'aî  eu  l'honneur  de  déposer  des  exeinplairr't 
sur  le  Bureau,  a été  augmentée,  depuis  le  derniM*  Congrès,  par  les  publications  aunuellcs  de  U statistique  des 
chemius  de  fer  de  l'État,  des  postes  et  de  l’agriculture. 

Bien  qu'on  citerebe  à faire  rentrer  dans  cette  série  les  .autres  pubUestioas  officioUes,  dont  l'intérét  statis- 
ti<ine  peut  avoir  quelque  valeur  comme  objet  des  échanges  internationaux,  il  on  reste  encore  un  grand  nombre. 
Des  mcfliir<‘s  ont  été  {wurtant  prises  par  noiri*  Bureau,  qui  noos  oui  mis  en  état  d’atigmonler  nos  c<‘banges 
par  quelques-unes  de  oes  {Hiblicatioua  annuelles. 

n a {H\ru  jusqu'ici  17  livraisous  du  Journal  Staliatitb  tidakriftt  publié  par  le  Bureau  de  statistique. 

Comme  j’ai  eu  déjè  Tboiineur  de  rannoncer  à MM.  les  chefs  des  Bureaux  de  statistique  par  une  lettre  dr* 
cuUire  du  23  mars  ^03,  le  gouvernement  de  3.  M,  mon  Souverain,  a bien  voulu,  sous  condition  de  récipro* 
cité,  accorder  la  frauchise  de  port,  pour  Ia<{ae11e  des  vmux  unanimes  avaient  été  exprimés  à notre  dernière 
réunion  à Berlin.  C'est  aussi  du  pays,  qui  nous  donne  atgonrd'bui  l'hospitalité,  que  j'ai  eu  llioiineur  de 
recevoir  la  première  comrauskation  de  réciprodté.  Pour  éviter  tout  malentendu,  je  saisis  cette  occasion  pour 
rappeler  à l'aiteotion  bienveillante  de  MM.  mes  Collt'gnes  la  condition  établie  par  mon  gouvernement,  savoir 
que  les  eovoia  ponr  U Suède  soient  expédiés  par  le  bureau  de  poste  d'origine,  comme  paquets. 

ürâco  aux  soins  bieuveiliaots  do  mc«  hooorablcs  Collègues,  la  bibliothèque  de  notre  Bureau  s’eet  aogmeutée 
d'environ  10,0iJU  volumes. 

I.e  détir  de  profiler  de  ees  trésors  A réclamer,  de  AIM  les  Délégués  des  pa>*s,  dont  les  languec. 

coimiie  la  mieune,  sont  très.peu  connues  au  dehors,  leur  attention  bienvcillimto  sur  Ie«  avantagea  d’une  traduction 
en  français  des  têtes  dee  colonnes  dans  les  tableaux  statistiques,  qui  ]>résentent  les  résumés  pour  tout  le  pa)**, 
afin  de  rendre  ainai  leurs  réndtaU  accessibles  à tout  le  monde. 

L'atlas  topographique  delà  Suède  est  terminé  sur  un  terrain  de  667  milles  carrés  de  Suède  (9,'J04,05o 
hectares).  Ou  en  a publié  les  feuilles  daus  l'échcllo  de  0,oooei,  do  ü.oosi»*  et  de  0, onces. 

De  notre  atlas  géologique,  A l'échelle  de  0,<ooo£.  ont  été  terminées  26  feuille»  sur  un  terrain  de  1C2  milles 
carrés  de  Suède  (1,850,753  hectare».) 

I.«s  tableaux  d’misemblage  des  plans  parcellaires,  qui  vont  former  noti'e  atlas  cadastral  ou  économique, 
publié  dans  l'échelle  de  0,oMif3,  sont  exécutés  sur  nu  terralu  d’environ  60  milles  carrés  de  Suède  (685,464 
licctarcs).  On  en  a publié  10  feuilles. 

L’atlas  hydrographique,  qui  se  compose  aujourd'hui  de  70  feuilles  déjA  publiées,  reçoit  les  retouches  que 
les  liesoin.v  de  la  navigation  remlent  de  temps  en  temps  nécesiiaires. 

Le  resutné  des  observations  météorologiques,  faites  A présent  sur  2ë  stations,  est  publié  par  l'.Aeadéfnie 
des  scieoces  eu  6 volante»,  embras.’iant  Ire  auuécs  1850-18&4. 

IjU  statistique  de  la  population  de  la  Suède,  fondée  dès  1860  sur  des  extraits  nominatifs  des  registres  de 
l'état  civil  et  de  la  population  des  2,5(U  paroûüe»,  a exigé  un  travail  très  considérable  du  Bureau,  qui  reçoit 
la  collection  dre  extraits  pour  en  faire  le  contrôle  et  le  dépouillement.  Malgré  cela,  nous  avons  le  bonheur 
de  n’être  p*»  eu  retard,  lo  compte-rendu  pour  l'année  1666  étant  sous  piTSse.  Le  recenaemeot  nominatif  du 
31  décembre  1860  donna  une  population  de  3,656,72^  avec  un  accroissement  de  6.01  % depuis  1855.  La  po- 
pulation de  dreût  était  pour  ces  dernières  années,  la  suivante: 

Arüm*  ms/  éo  S,ai*.1iaa  Années  l$«4  de  4j)7i),0<»l 

> me  • 3.»Ka,K9a  » m*  » i,iu,t4i 

I /««/  » 4.0i!>,M4  » me  • 4,100.677 

L’iiccroisscment  de  1a  population,  qui  avait  été  pendaut  1860  de  71.993,  a donc  subi,  depuis  erite  année,  une 
diminution  très-considérable. 
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c«ii  dernièrett  aciuéeü,  les  mnrlAgcs  coutrnctés  indiqueut  «umî  une  diminution  usez  imporUoto,  H 
1««  eidaiits  nés-TÎVADts  no  suivent  pas  un  •ccruissomont  ^ l'augmentation  do  la  population. 
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La  prospérité,  dont  notre  pays  a jo«û  durant  oetts  période,  ns  nous  permet  pas  de  chercher  les  causes 
de  CCS  fluctuations  datu  les  circonstances  extérieures  et  coutsmporaines.  Mats,  grâce  au  talent  du  fondateur 
de  notre  «tatistique  démographique  et  aux  travaux  iufatigablei  de  mes  prédéceaseurs,  nous  possédons  une 
série  d'obserTatious  uuiformes  depuis  près  de  130  ans,  qui  m'a  permis  de  mottro  en  évidence  non  seulement 
la  cause  de  ces  fluctuations,  mais  aussi  U loi  qui  régit  l’accroUscraent  de  la  population,  dont  l'augroenUtion 
dépend  priacipalement  de  l'oxcèx  des  uaiesanerH. 

Pour  détails,  je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  aUention  bienreillsate  sur  le  diagramme,  que  j'ai  eu 
l’honueur  d'exiiosvr.  IJ  en  résulte,  que  le  ralentusomcut  de  roecroiasement  de  uotro  population  et  la  dimioutio» 
des  mariage*,  ainsi  que  le  surcroît  leut  des  naissancos,  ne  sont  que  la  ooaséquence  inévitable  d'une  sUgoation 
daits  lu  nombre  des  âges  producteurs  (do  2 ^ à 45  ans),  dont  la  cause  se  trouve  daus  la  fécondité  station- 
nairu  et  môme  décroissante  de  la  période  182>M8I0,  peuduut  laquelle  les  Ages  producteurs  à leur  tour  étaient 
les  descundaota  de  la  période  désastreuse  ou  commeucemeot  du  siècle  actuel  I.ie  rapport  peut  être  formulé 
do  cette  monH-ru:  le  nutnbru  dee  Ages  producteurs  determinv  le  aombro  des  eufauts  nés,  et  le  uombre  des 
iiés-vivautB  détermine  le  nombre  de  leurs  descendants.  La  densité  de  la  population,  qui  était  en  1860  pour 
tout  le  pays  de  1,105  sur  un  mille  carré  de  Suède,  »'wt  élevée  en  1865  à 1,178.  Le  nombre  dos  déoès  a été: 
|ji  n«!  de  iHi  d«  l.u  puur  rvtit.  Kn  W4  de  81.937,  eu  de  tj»  pMf  (est. 

• mi  » 84,330.  > • » ;M3  • 78JH4,  • Mt  • 

> /SOS  • Tîjtj;,  • l.n 

Quant  A lu  statistique  dua  causM  du  Uéoèa,  qui  einbrasoe  pour  les  villes  tous  les  décès,  pour  la  campagne 
•eulnuent  les  décès  «pidemiques  et  trune  cause  violente,  le«  résultats  ont  été  publiés  en  détail  jusqu'ici  dans 
la  lettre  A)  de  la  série  de  nue  publîcatious,  mais  jiour  l'avenir  ils  ont  été  renvoyés  A la  lettre  jf),  qui  traite 
de  l'hygiène  publique,  de  la  morbidité,  etc.  Le  uombre  des  décès  pur  couse  d'épidémie  durant  toute  la  période 
quiuquennale  LsiîLliSiiô  a été  de  .yj,l(kl,  ou  A*|H;u-près  le  15  *'«  des  décès  en  général  Lus  roriolus  oui  enlevé  2,721, 
la  scarlatine  11,45b,  la  rougeole  ld,8ii6.  la  diphthérie  7,5511,  le  croup  8,8:J6,  ta  coqueluche  5,9il,  1a  fièvre  ty- 
photd«7jl42.  Los  Üuctuatious  de  la  totalité  des  décèe  dépendent  des  ravages  des  épidémies  mentionnées  ci>d««sus. 

l<e  uombre  des  suicides  semble  aller  eu  augiuuntaiit.  Voici  les  chiffres  : 

.tuei-n  ihKv  S3S.  vu  i sur  tS,0>!4  lubitaiit».  Aai»>f««  MS  £84,  on  l sur  11, Ml  huUilaiits. 

» M!  . 1 . I3..*je'  • > Mt  3tâ.  • i * l£.9tte  • 

» MS  394.  • 1 • U, IUT  > > Mi  33U,  • t > l3.4Ui>  • 

l«e  nombre  des  décès  pour  des  causes  accidentuUes  était  eu  1865  de  2.138,  dont  1,125  noyés. 

L'émigration,  qui  se  «lü'ige  priiicipaleuient  vers  l'.^mérique  du  Nord,  commence  à devenir  assus  considérable- 
Lo  nombre  des  émigrés,  qui  durant  In  {>ériode  qiiinquenuale  1S5L1855  avait  monté  A 12.741,  et  était  tomlié 
de  18.56*16üO  A 4.15B,  s'est  élevé  de  1861  A 1865  A 11>,81R, 

La  Suède  a le  bonbmu'  d'avoir  uuo  population  homogeap.  le  nombre  des  n'étant  que  do  16.UU),  et 

celui  des  LappONS  d'environ  6.5UJ. 


La  statistU}Ue  liuliciaire,  adapb'e  depuis  trois  uns  A la  nouvelle  légisbition  criiiiim'Ue,  par  latxuuUe  entre  autres 
les  peinea  corporuUee  atllictives  ont  été  abolies,  nous  fournit  A présent  dus  résultats  plus  comparables  A ceux 
dng  antres  pays,  dont  la  législation  est  de  date  récente.  Elle  nous  présente  l'iieureux  résultat  d'une  diminution 
de»  crimes  et  d<Hi  délits,  ainsi  qu'ou  peut  le  voir  par  U»s  chUfreH  suivants  : 
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La  ststUtique  {wititentiaire  constate  aiuei  les  t^Bets  aatiflr*)S&nti  du  syst^ne  cellalaire,  duat  nous  devons 
rintrodoctioa  générale  au  zèle  do  fea  Bai  Oscar  et  à la  généroetté  de  la  diète,  qui  a aororde  les  somnies  néces- 
saires pour  la  construction  des  prisons  cellulaires,  dont  k nomltre  est  à présent  de  35  avec  2,142  cellules-  L*f» 
prittons  cellulaire»  continuent  & recevoir  sans  inconTéoieota  les  individus  condamnés  à l'emprisonnenent  de  deux 
ans  nu  plus.  Le  nombre  des  détenus  qui,  durant  Tancica  r^ime  pénitentiaire,  s'élait  accru  jusqu'à  (1,363  vers  la 
fin  de  1845,  a ncoslbilerocnt  diminue  depuis  cette  époque:  e»  voici  les  chHTrea  de  1854  a 1666: 
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L'accroissement  absolu  de  la  popnlatiou  de  1845  à 1865  a été  de  797,605  habitants.  L'abolition dt»  peines 
corporelles  pendant  les  trois  dernières  années  a dû  augmenter  le  nombre  des  détonas. 

I,a  moyenne  annuelle  des  dépenses  de  l’État  poturrentretieiideM  détenus  est  de  1,255,861  Kik-tdaler  1,779,555  fr.). 
y non  compris  celles  pour  la  construction  des  prisana. 

Je  regrette  beaucoup  de  n'étre  pas  encore  en  mesure  de  vous  présenter  la  statistique  de  Venseignemeut 
comme  faisant  partie  de  la  série  de  nos  publications  statistiques  officielles.  Lea  rautériaux  les  plus  riches 
sont  réunis  dans  les  ^ux  bureaux  du  Ministère  du  culte  et  de  rinstntciion  publique. 

L'enseignement  snpérienr  comprvi»d  deux  universités  et  quelques  écoles  supérieures  d'application,  entrete- 
nues par  l’État  (génie  militaire  et  civil,  arts  et  métiers,  mines,  médecine,  chirurgie,  pharmacie,  agriculture, 
musique,  Waux-arts  etc.)  Is;  nombre  des  predeaaeun  et  agrégés  des  doux  universités  est  à présent  de  l(î3, 
relui  des  étudiants  dépasse  1,7U0. 

L'enseignement  moyen  est  donné  dans  96  écoles  publiques  [mr  79Ü  professeui's  et  instituteurs,  et  à un  nombre 
d'élèves  qui  en  1666  était  de  13,481.  lies  écoles  d'application  (d'agriculture,  de  navigation,  des  arts  o(  métiers  etc.) 
soutenues  par  l’Ktat,  non  comprises  dans  le  chitfre  précédeul.,  août  à présent  au  iiambre  de  quarajit«>deux. 

I,a  loi  du  18  juin  1812  s rendu  l'eiuieignement  pi'imaire  obligatoire  pour  les  communes.  Le  personnel  des 
iu^titutru^  et  dex  institutrices  communaux  se  composât  ainsi;  2,495  instituteura et  insütutricos  patentés  et  2,761 
Kuus  patence  mais  provisoirement  approuvés  par  le  conseil  d'îiuilruotion. 

La  subvention  annuelle  accordée  par  l'État  aux  écoles  primaires  est  de  1,196,U81  R.dr.  ou  1,697,681  fr.,  y 
compris  une  capitation  de  6i5,ü8l  R.dr.  ou  886,750  fr. 

I/État  entretient  douze  écoles  iioriualee  pour  l’instructiou  des  élèvee  instituteurs  et  institutrices  qui  se 
dévoueait  à renseignement  primaire  des  deux  sexes. 


Les  notices  qui  doivent  fournir  les  éléments  d'une  statMtique  de  l’indigeuee  ont  été  recueillies  pendant  las 
dernier»  dix  an.s  an  moyen  de  qin*stiunaaires  distribués  par  le  Bureau  central  de  statistique  à chaque  commune 
du  Royaume  et  elles  sont  publiées  tous  les  cinq  ans  dans  U collection  des  rap|M)rts  quinquennaux  des  Pn-rris 
(L(*ttre  U de  nos  Documonts  statistiques).  !.«  résultat  de  l'enquête  n'est  pas  inquiétant,  bien  qu'il  nous 
préoeotr  une  atigmoutntioii  absolue  des  personnes,  ainsi  que  des  dé]>euseH,  due  principalement  à l'accroissement 
de  la  iMpulatiou.  Voici  ce  résultat: 
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t'ne  {wrtie  des  prestntious  en  nature  des  iiropriétairvs  fonciers  n't*st  probablement  pas  comptée  dau«  les 
dépenses  de  U campagne. 


J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  au  dernier  C-ongrèa  que  notre  Commission  centralu  s'était  occupée  d'un  projet 
de  statistique  agricole,  qui  avait  été  renvoyé  |>ar  te  gouvernement  à l'examen  des  Préfets  et  dos  Sociétés 
agricoles  des  proviiK-e><.  Il  avait  pour  but  de  rattacher  l’intérêt  dos  agriculteurs  » celui  de  la  MtatUtique. 
en  proponaiit  un  que-^tiaiinaire,  qui  {tuurrait  Hervîr  à la  fois  comme  livre  de  compte  au  cultivateur,  et  comme 
chronique  agricole  de  la  commune,  ainsi  que  de  source  à laquelle  ta  statistique  ofiiciello  viendrait  puiser 
s«!8  rensoiguemeiils  annuels.  Le  mode  de  collection  de*  reuxeignements  primitif':,  de  contrôle  et  de  sur%'eil- 
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lance  locale  derait  être  confié  aox  voins  tout-it*fait  Sociétcf  a^kolcB  des  provinces  et  A leora 

fliiccurBaicfl  dans  Im  commiuies- 

I^iuujue  le  projet  a rc{u,  avec  trës'peu  de  modificatîoiiR,  l'appn>b«ti»n  du  gonvemeiiu'ut,  le  3 mnra 
je  suis  en  roeture  de  voua  présenter  lei  ré«ultnt«  de  i‘e«sai  4ju‘oii  en  a fait  en  18G5  par  jirovinees  (lettre  .Y 
de  nos  Documents  8tativti<]Uoa).  Bien  que  lea  ciiîlfras  obtenus  ne  doivnit  ctro  considérés  que  comme  des 
minima,  la  pocsibHité  d'exécution  a été  démontrée.  I^s  comptes-rendus  |>our  l'année  iHfiU,  déjà  arrivés  de  plu- 
sieurs provinces  et  imprimés,  nous  indiquent  aussi  (fu’on  saura  do  plus  en  plus  vaincre  tas  difficulté»,  qui 
s’opposent  naturellement  à de  telles  recherches  dans  on  pays  reUtivement  étendu  et  pou  peuplé,  rommo  la 
Sui-do. 

Toute  la  superficie  du  pays  est  de  8136t},OUO  tunuland  (I0,191,M»  hect.),  le»  jardins  en  orcuperit  51,000  tuurtland 
(20,700  bcct.),  les  ocrcalcs  4,700,000  (2,320,001)  hect),  et  les  prairies  naturelles  3,9i)Ü.OOU  (].03i.),000  hect.) 

Los  terres  niatriculéca  de  U caiii{jagne  sont  pai'tBgécü  entre  231,421  propriétés,  en  ne  tenaut  pas  compte 
de  155,<jOO  tenanciers  on  petits  fermiers. 

I<e  sol  à l’état  da  culturo  e<t  partagé  comme  ct*aprvi  entre  les  propriétaires:  20*'u,  jusqu'à  4 tunnlnml; 
05%  jusqu’à  40  tuimUnd:  13%  jusqu’à  200  tauuland  (99  hect.)  et  2 au-dessus  da  200  tuiinland. 

La  divirion  agricole  du  sol  selon  les  prioctpales  espèces  de  culture  so  prcacoto  ainsi  qu'il  suit:  blé  et  lé- 
gumes, 2,388>,3-4)  tuiinliind  (1,179,320  hect.)  ; pommes  de  terre  et  autres  raelm»  de  carotte,  de  navet,  de  rave  rtc- 
273,900  tuonland  (135,307  liecL);  lin  et  de  chanvre  30,110  tunnland  (14,374  hect.);  trèfle  et  autres  aliments 
pour  le  bétail  1/XX),0UU  tuuuland  (494,000  hect.);  colza  «te.  11,500  tuunlaud  (d,7>)0  hect.);  jachère  T4(),ÛüO  tnn- 
nUnd  (365,500  hect.). 

Pour  rensemenoement  des  céréales  on  emploie  2,491,117  taunor,  pour  celui  des  légnntM  106, 592  tunnor,  des 
pommes  de  terre  1369,249  taunor,  du  lin  25,2ffî  tunnor. 

I.a  production  agricole  a donné  les  résultats  suivauts:  froment  682,312  tunnor,  seigle  3,640, 76i)  tunnor, 
orge  2,602.675,  avoine  à 5.501,361  tunnor.  blé  métei!  331,38!)  tunnor,  pois  et  fèves  34D349  tunnor,  rcsce  92,656  tus- 
Dor,  sarrasin  4,879  tunnor.  pommes  de  (erre  8,434,645  tuzmor,  carottes,  navets,  raves  etc.  713,743  tunnor,  grai- 
nes de  lin  10,067  tunnor,  colza  27,356  tunnor. 

Voici  maintenant  quel  était,  en  1865,  le  nombre  des  bestiaux  à l’état  de  domesticité:  423,169  chevaux, 
33,791  taureaux,  282,3-14  bœufs,  1,185,559  vaches,  417,163  bouvtUons  au-dessous  de  2 ans,  1,589,875  In^bi», 
133,132  chèvres,  380^165  pores,  et  ^ns  les  provinces  Norrbotten  139,400  rennes. 

Toute  hi  contenance  des  bois  de  notre  ]>ays  ii'eet  pas  encore  counue,  mais  ou  tient  un  très-grand  compte  dc« 
forêts  et  on  cherche,  ]>ar  totu  les  moyens  possibles,  d'améliorer  l'économie  foreetière,  dont  la  survriliance  h 
été  confiée  à une  administration  centrale  spéciale.  Une  école  supérieure  et  treize  écoles  forestières  dans  les  pro- 
virKes  font  connaître  comment  l'on  peut  éviter  la  dévastation,  à l«iael]e  nov  grande  {Murtie  des  l>ois  privés  a 
été  npofiée  depuis  l'introduction  des  soieries  à vapeur. 

(énnnt  aux  achats  de  la  propriété  foncière,  légalisés  devant  les  tribunaux,  ainsi  qu’aux  bypotiièques  sur 
des  biens  immenbleo,  la  statistique  judiciaire  nous  montre  que  les  crises  financières,  ri  fréquentes  en  Europe 
dans  les  deroièies  années,  u’ont  pas  été  sans  influence  sur  la  Suâlc. 


Vtitu  4m  laa*tMM 

A<b»Wt  UssIfMfM  Vw4a»  r»**' 

Sbmm  '’bîW.  ft.  " Blk>4.  Vf. 

lüi  I30,I9J,0SI  170.:aT,S:>|  l.Oll.SOS 

lêM  il0.S97,e<8  114, «3^.413  1.744.B4»  3.47i.431 

iSâS  B1.53î.i;o  11.‘>,^4J<,S09  3,»2I.163  S,4H«2>»S 

/Sffrf  8S.Tft3,Û05  4.BM.994  S,6M,A1C 

fser  M,i*3!l,9(»  14I.0S»,.n‘M>  4.70i,M«  «,069.441 


V«l«ir  4M  laMMbU* 

Arhalut  lÉigkUwMi  Ta*4u  g«ar  iMoltabOilë 
lUkiiS.  Fr.  Blk«4.  Fr. 

tMt  100.14«,rC)6  Hl.tKin.901  3.S48.&99  V.a^..'>9d 

n«a  97wHU,*3S  lt'>,97i,l>99  3,t‘99,3T« 

(4S4  t3r..U^,l45  4,'.!4-'>.9i:i  «.<i|6.4«'i 

;««.*  «6.980,739  Hâ.401,497  7,'iU^^6l  10.39*,3$S 


La  valeur  des  biens-fonds,  évaluée  sur  la  base  de  l’assiette  de  l’impôt,  était  en  1865  de  2,2474)25,070 
ftdr.  (3,1854109,824  fr.).  Celle  de  la  propriété  ex«npto  de  taxe  (domaine  de  l’État,  propriété  des  institutions  de 
bienfaisance  etc.)  accusa  un  total  de  14X3,027,233  ILdr.  (148,823,530  fr.). 


Malgré  riuliuence  fatale  des  crises  commerciales,  malgré  la  cherté  de  l'ait^onl,  la  statistique  industrielle  n'a 
pas  cessé  de  constater  généralemcot  un  progrès. 

La  statistiqne  des  mines  donne  pour  1865  b production  suivante: 
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Lo  uotubre  dc4  vtdblUüCiufuts  iu«lu9(ri«l»,  qai  sVtait  éleré  en  1861  i 2,601,  était  deaccatia  en  1865  4 1^315. 
La  valeur  de  leur  production,  telle  qu’elle  est  rapportée,  «ans  doute  beaucoup  au-^eetious  de  la  réalité, 
avait  p<»urtant  en  1865  atteint  aon  maximum  de  75310,036  Iliksdaler  (107,423,671)  fr.).  Toici  la  part  de  râleur 
des  divers  établisseuonts  dans  cette  prodoctiou: 
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L'instruction  di«  iudustriebi  marebe  à f^nds  pas,  romnio  on  peut  le  voir  par  des  réaultats  très^remarqua* 
btes  et  qui  témoigiteiil  de  la  Imnne  conduite  et  de  l'habileté  do  notre  cl&Me  ouvrière. 

Notre  statistique  sur  la  fabrication  de  reaiiHle.vie,  contrôlée  depuis  une  dizaine  d'années  par  un  bureau  sjié- 
cial  du  Ministère  de  rintérieur,  est  très<«omp]éte.  Kn  voici  les  demièrea  données: 
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I.a  ftatistique  du  commerce  et  de  la  navigfation  noos  présente  un  progrès  considérable,  malgré  l'induence  des 
oriitta  linaacicres,  dont  j’ai  parlé  plus  haut.  La  valeur  des  importations  et  des  exportations  s'élève  mix  chiffren 
suivants: 


mi-99 . . 
M44-44  . . 
}H4^4»  . . 


aik»4a)«r 

. . 41.870300 
. . 53340.800 
. . 56,78»,fiOO 
. . 6D,7».400 
. . 98,450300 


PraaM 

59,390.640 

75,875.816 

e0.4T0.S£8 

09.813,408 

138.41S393 


At>4M 

mi-M  . 
m9-€9  . 


Ulkaéalar 

1S6,3«3.000 

118.476.500 

163.053300 

196.893,000 


178J»8â74 

158,3T»,â01 

<91,016,810 

273,8»4.;64 


Le  matériel  de  la  marine  marchande  do  la  Suède  pour  la  navigaticm  générale  était  en  1865  do  1^248 
bâtinumts  4 voiles,  jaugeant  66,423  njlftster,  soit  217,000  tonneaux.  Les  bateaux  4 vapeur  des  sociétés  privées 
an  nombre  de  286  représentaieot  une  force  de  9,293  chevaux. 

Le  revenu  net  que  TJEtat  a tiré  des  douanes  a été; 


Aanat*  Eikslalar  Pmikk 

/««« I0.l7:,6t4  14,482.047 

mi Il.638.076  16.477337 

IMi 10,029.108  15.000.OS» 

MiM 11,593.796  16,414.140 


AaMa  aik»4Alar  Praats 

m4 10,057,694  14.931.7:.2 

/S64 10,814.915  l4.474/>35 

lBê0  9,471,860  13,48^.905 


L'adoption  progmaive  d'ime  législation  douanière  très-libérale  n'a  pas  laissé  des  traces  remarquables  de 
diminution  dans  les  recettes. 


Pour  l'extension  et  ramélioration  des  voies  de  communication  on  a déployé  la  plus  grande  activité.  Quant 
aux  chemins  entretenus  par  les  propriétaires  des  terres  et  par  les  vUlea,  les  renseignements  sont  réunis  daus 
la  statistique  provinciale  (Lettre  //).  Les  chemins  de  fer  de  ri:Uat  sont  à présent  l’objet  d’une  pnblicatioa  4 
part.  (Lettre  I des  l)ucuroeuU  statistiques.) 

La  longueur  totale  des  routes  et  chemins  publics  on  1655  était  de  6,106  mQlos  do  Suède,  soit  54.573  kilomé- 
trée. Dans  la  même  période,  il  a été  construit  de  nouvelles  voies  do  oommuniiation  pour  une  longueur  de  72  ukü- 
lea  (769  kil.)  et  l'on  en  a rcconstmit  pour  uns  longueur  do  96  milles  (1,016  kiL)  Le  total  des  dépenses  quin* 
quennales  a été  évalué  4 1,733,691  E.dr.  (2,456,6t0  fr.),  auxquels  les  communes  ont  contribué  |»our  688,004  R.dr 
(1,259.152  fr.)  et  l'ÉUt  pour  646,067  R.dr  (1,197,466  fr  ). 

Lu  longueur  des  ebemins  de  fer  do  l’Etat  exploités  4 la  6n  do  1865  était  do  60,6  milles  (671  kil.)  Le  réseau 
de  voies  ferrées  non  construitea  par  l'État  (mais  en  général  subventionuées  au  moyen  d'tun^uots),  se  liant 
aux  ebemins  de  l'État,  était  eu  mêoto  tempe  d'une  longueur  de  20,8  milIeH  (222  ldi.)  H y a en  outre  une 
longueur  d'environ  12  milles  (128  kil.)  de  voies  ferrées  privées,  qui  ne  sont  pas  encore  liées  anx  autres  réseaux- 
(Voir  la  carte  exposée.) 
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U total  üei  reec4t«»  a été,  oq  1865,  do  4,479349  Itdr  (6,347,946  fr  ),  celai  des  dépenses  2.6775f»6  Rilr 
<9.793.672  fr.).  ï.e  produit  net  par  mille  en  exploitàticm  était,  en  1863.  de  14.234  ILdr  (20,170  fr.);  en  1861, 
de  16,688  lUlr  (23,647  fr.)  et  en  IKi»,  de  22,366  Rdr  (31,691  fr.). 

traui>|iort8  de  marchandiae»  sur  les  canaux  continue  à être  de  plus  en  plus  considérable,  san«  in- 
dices de  diminution,  (quoique  dans  les  derniers  temps  les  voies  navigablai  aient  subi  la  concurrence 
des  chemins  de  fer.  En  1H65,  14,498  navires  à >'oile  et  2,637  bateaux  à vapeur  ont  parcouru  six  ca- 
uaux  en  doonatit  lien  à iiii  mouvemetit  commercial  des  plus  actifs.  I,eurs  recettes  so  sont  élevées,  {>en- 
dant  la  même  année,  malgré  la  réduction  qu'on  a opérée  dans  lesi  taxes  du  canal  Güta,  à 687,400  Itdr 
(974300  fr.)  environ. 

I«a  statistique  |>ostale,  qui  vient  dVutrer  dans  la  série  de  nos  publicatious  (I^ettri' Af.),  nous  oBre  l'intérêt 
siK^rial  d'une  hixtoire,  qui  nous  prés<-ntv  le  développement  de  cette  branche  d'administration  depuis  1836.  Le 
uombre  des  lettres  en  circulation  a été,  en  1^*63  do  8,910, 8tlT,  en  1864  de  0.681327  et  en  18,56  de  10,3tiô,376. 
lie  total  des  produits  réalisés  s'est  élevé  en  1865  i\  2,4X4,868  Hiksdakr  (2,8tt7,d76  fr.). 

Le  développement  du  réseau  télégraphique  se  iMjurxuit  toujours  avec  activité,  en  rendant  k»  communica- 
tions plus  faciles  et  en  répondant  de  plus  en  plus  aux  hcHoins  des  populations.  Au  31  décembre  1863  le 
nombre  total  de  milles  géographiques  exjdoitées  était  de  784.  I^es  frU  formaient  ensemble  une  longueur  de 
1,299  milles.  Le  nombre  des  .stations  s'est  élevé  k 87.  liCS  <ir-pi‘ches  expétliéosontété  de  2.'H>344  en  1864  et  de 
336,671  cil  1865. 


Nous  avons  salué  cotto  année  la  première  session  d'une  diète,  composée,  non,  comme  aii]>aravant,  des  quatre 
états  du  royaume,  mais  de  deux  Chambres,  dont  les  membre*  sont  tous  élus  par  le  peuple,  ceux  de  la  première 
(Jiiambre  par  les  conseils  provinciaux,  pour  une  période  de  neuf  ans,  ceux  de  la  f«ecoDde  chambre  par  les  habi- 
tants des  communes,  pour  trois  ans.  lie  résumé  statistique  des  élections  va  bientôt  paraître  dans  le  journal 
publié  par  le  Rurcau  de  statistique. 

.l'ai  déjà  eu  riwnneur  d'appeler  l'attcntiou  sur  les  dUTtcultés  qui  cxistimt  en  Suède  pour  présenter  dans  un 
tableau  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  parce*  qn'Ü  y est  pourvu  eu  partie  aux  besoins  par  des  terres 
nUouées  et  des  prestations  eu  nature,  d’oà  U résulte  que  le  budget  voté  par  la  diète  ne  saurait  être  com- 
paré à celui  dos  autres  paya,  où  tout  est  compté  eu  argent. 

Le  budget  ordinaire,  voté  par  la  diète  pour  1868,  donne  pour  les  recettes  et  pour  les  déiwnses  les  chiifrea 
sui  vanta: 


D«9«MM 

RîtfUIxr  Franc* 

Apensf*  6*  U fuuille  Kojsle  ....  1,417,000  2.007.000 

E*«*U** 

HlkaSal** 

Droit  da  douane . 14,000,000 

AmM  *t  Marine IS.rADOO  19.0>0,0IX> 

Intsrlpur «.0‘6,«00  >,S64.4O0 

PlnaatHg â.OOH.lOO  a.480.)00  ' 

fînite  #t  iantniclion  paUM)sx 4.-îO^,700  A,ôl6.(0(i 

Drtti*  piiUiqiie  et  pt<flB4oas 4.W7,)70  6.-1*1,200 

Droit  nuT  ta  fabrication  d»  IVsa  d»  ri»  |0,.^00,000 
bnpfit  foncier,  protlnH  dea  domainex, 

«apitatien.  droit  dn  pltar^  etc.  . S.46 1.2*0 
Tout 86,)>6|,270 

Total 36,1^01,270  &3.2)2.I00 

1 

i».9ag,ooô 

2.0)1.000 

2,l2).50O 

M.RTS,)00 


l2,:»-'i<.420 

)i.'J32,l20 


I.CS  dé|>enses  du  budget,  dit  extraordinaire,  pour  l'exercice  de  la  même  année,  s'élevèrent  à 10,012,689  Rikadn- 
1er  (14.187.960  fr.). 

La  dette  de  l’État  à l'étranger  était  représentée,  le  30  juin  1867.  par  les  chiffres  snivants: 


fûn|ir«at  4e  ms 7,)|<,400  Th  «1er  a*  Pwm.  mU  Pniee  il7.(t81.)42 

> /M» . > > 34.l4ê.4T6 

. lt,M. 9.900, 20i>  » . . 3Î, 401,114 

> »04.  .>46.000  UffM  HUrllaf  » » I3.A.>0.000 


Total  en  Riksdaler  de  Suède  79,7lX,647  (112,917,431)  fr.) 


I,a  Banque  de  Suède  a accordé  un  crMit  de  huit  millions  et  demi  de  R.dr  (12,iX4,50i)  fr.)  aux  banques  suc* 
cursales  des  provincea,  au  nombre  de  dix-huit.  Au  31  décembre  1866,  ou  comptait  23  banques  privées. 

IjOn  profits  de  la  Banque  de  Suède,  dont  le  moulant  pour  toute  la  période  18301866  a été  de  48.896,747 
R.ilr  (69,286,690  fr.)  août  un  général  consacrés  par  la  diète  aux  In'soîiis  extraordinaires  de  l'I'itat.  Le  montant  des 
billet*  de  U Banque  nationale  en  circulation  était,  le  29  juin  1867,  de  26,913,837  Uiksdaler  (38,179,417  fr.)  celui  de# 
banques  )irivéee  au  même  jour  était  de  3.1,912,229  Kik«diiler  (43,802,1128  fr.). 
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l<a  Huirju**  générale  d'hjpoth«<|ue  ou  de  crédit  foncier,  en  coo|)ération  avec  1(>  banque!*  hyiM>tliécaireii  danx 
les  (>roTiact?»<,  Assiste  les  propriétaire^  fonciei'S  de  U camiuigne.  Pour  Im  villtHi,  quelques  banques  de  rnèuie 
nature  ont  aussi  commencé  leurs  upérations. 

L'aituée  dernière,  les  sommes  prêtées  par  la  Banque  générale  d*hjpothèqno  aux  banques  pronneiaies  montaient 
à 51.957 .titW  Itdr  (73^14,003  fr.l  et  par  ces  lumquee  aux  propriétaires  à 134.107413U  BjU"  (Î1î0,09i,928  fr.)  La 
dette  h l'étrauger  île  la  HAm}Ue  générale  du  crédit  foncier 'était  en  lUijÔ  do  S<).i4G,334  R.dr  (741i,9]6^505  fr.)  celle 
des  banques  provinciales  de  39.310,796  U.dr  (l>ë,213,39B  fr.).  Kn  outre,  il  y a une  Caisse  d’hypothèque  en  favenr 
des  propriétaires  fonciers  explotiaiitdes  mines  et  usines, dont  la  dette  k l'étraDger  s'élevait  en  1830  k 7,90U,(MJli 
Rikfidaler  (ll,05üA)0  fr.). 

Iai  statistique  de  cau!<es  d'éimrgiie,  d’après  des  questiunnairee  distribués  pur  le  Bureau  central  de  statisti- 
que, a été  publiée  dans  le  Journal  du  bureau.  I.e  contrôle  de  ces  éUblissBinents  est  exercé  cbea  nous  par  )<■<« 
dépitsants  eux  mêmes,  qui  eboisissont  la  direction  et  font  d«n  révisions  aiiouellcH.  Les  renseignements  obteniH 
^ut  dus  à la  bonne  volonté  des  directiuus;  en  voici  le  résumé: 

À la  fin  de  13G5  le  nombre  des  caisses  d’épargne  était  de  186,  soit  une  sur  ^,119  habitants.  Ias  nombre  des 
d<q>0Mn(8  était  do  244,726,  soit  un  sur  17  habitants. 

I.a  valeur  moyenne  tle  cba<|iio  livret  était  en  1900  de  14.%,42  K.dr  (2^,00  fr.)  en  1861  de  149JM  R.dr. 
i’212.46  fr.)  en  1^2  de  150.4)5  K dr.  (212.62  fr.)  en  1863  de  148,83  K.dr  (210,89  fr.)  «u  1861  de  146,23  Riir 
(207.20  fr.)  et  eu  1865  de  146éÜ  R.dr  (209,77  fr.).  I<es  sommes  déposées  et  ocUes  rcmbourséev,  de  18.56  à 1865 
ilonnaient  les  chiffres  suivante  ; 


T*rs««*alj  aembesrMmvto 


Ae»Me 

RIkid. 

Fr. 

mk>4. 

Fr. 

. . 

. . fi,oja,sâ: 

b.AI0.ô99 

4.iS4,721 

d.O->8,(>44> 

IAÎ7  . . 

. . 4.077.4.A5 

7.OU.0&4 

ô.807.«.1l 

7/>i0.9l3 

M44  . . 

. . 4.004.934 

S,779.7ftâ 

9j60«,922 

Shi»  . . 

. . A.!tl3,«95 

7.38T.7W 

M84.9I8 

7.379.391 

;«so  . . 

. . .V>M.''84 

Ô.43A,X01 

7.708.097 

/AS/  . . 

. . «,77«.37« 

9MiM9 

•'•.«89.4«1 

981.19; 

/ASS  . . 

. . fi,T0S.3â4 

A,049,;ia 

9.4i«.A47 

/ASS  . . 

. . «.‘•IO.A31» 

9.fi.V0;iS8 

;.o»o.««4 

IO.04«.9O.‘> 

m*  . . 

. . ‘.0I4.04* 

9,939.;  19 

7JI49A4.*» 

IO.«IM.!01S. 

/SS4  . . 

. . *.A77.«*i 

I3,.S;3.Û0A 

8,:>il«.A(7 

H.K7.979 

Telle  est.  Messieurs,  t'organisAtion  du  service  statistique  en  Suède  ri  tcU  sont  les  résultats  obtenus, 
fait  do  statistique,  par  les  différentes  ndioînistrations  de  l'Ktat. 

F.  T.  Bkho. 
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NOEVfîOE. 

L'orgnniastion  de  la  8t«tUti<iue  officielle  du  royaume  de  Korrege  n’a  pas  subi  de  c-liangcnicnta  depuis  In 
deniiùre  aeaaioa  du  Congru*. 

Il  y a un  Bureau  de  atatUti^ne  dont  les  travaux  embraaaeiit  lee  brandies  k*fl  plus  importantes  de  cdic 
ecience;  les  autres  travaux,  appartenant  A la  stntisti<|ae  officielle,  sont  dirigés  et  exécutés  dans  les  différeutH 
bureaux  des  niinisUTe:«  . 

On  u’a  pas  de  Coimaission  centrale  pour  surveiller  l'anité  de  ces  divers  travaux;  on  cherche  cejiendaiit 
de  plu4  en  plus  A les  rniumettre  A un  plan  commun. 

Les  travaux  principaux  qui  sorteut  du  Bureau  de  stntistique  sont  ceux  des  receusements  décenuaux  de  la 
population,  du  bétail  et  de:<  quantités  de  blé  et  de  pommes  de  terre  semées,  les  tableaux  sur  le  mouvement 
de  la  populatiou,  sur  le  commerce  et  la  navigation,  rufin  les  rapports  quinquennaux  sur  la  situation  écouo- 
miquo  du  Royaume,  i^ui  renferment  des  renseignements  importants  sur  presque  toutes  les  branches  de  l'éco* 
nomic  nationale. 

Le»  travaux  du  Bureau  de  statUtique,  ainsi  que  les  autres  travaux  statistiques  publiés  par  les  dificrent» 
minlstèreM,  sont  compris  depuis  1B61  dans  nue  même  collection,  intitulée;  iÜittûitiçHt  c/ficttile  de  fa  A'ofrége,  qui 
a paru  pendant  les  dernièros  années  en  huit  volume»  niinuels. 

iVmlaut  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  dernière  session  du  Congréa,  il  a été  fait  plu» 
sieurs  publications  statistiques  par  les  divers  minbtèi'es.  |uirmi  U'squelleH  nous  citerons  : o)  l«  rnp|>ort  sur  l’état 
di*!*  écoles  (le  caiiqnigne  pendant  le»  anuéns  1861-62  et  publié  en  1866  par  le  minUtère  de  l'instruction 

publique;  {■)  les  tableaux  de  In  statistique  crimiiiHte  on  1861-62*63,  par  le  ministère  de  la  justice:  e)  les  ta- 
bleaux du  commerct*  et  de  la  navigation  de  1862  à 1865,  les  rapporta  sur  l'état  sanitaire  et  médical  de  1861 
A 1861,  les  tableaux  des  lépreux  de  1862  A 1H66.  les  rapports  sur  la  fcrmo-modèlu  d'agriculture  d'Aas  de  18*i2 
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à lH<î5.  «t  leî  tnlileAux  île  rin^titullou  jf«'iiôrttlc  «les  assurAnce^  cootre  rincendie  dea  bntintents  de  1817  à 18(32. 
avec  Dit  Biipplétnent  relaUf  lUix  auiici'ü  1(^7'IC,  |»Ar  le  minù)t«re  de  l'iiiti^neur:  (?)  leit  tableAux  de-:*  rccctto 
et  dt*-<  ilr|tetia«*a  ib»  l’Ktnt  de  18»îl  à lSfi4,  par  le  minisUTe  de<  finances;  c)  enfin  U eUtU(b[nvs  des  té- 
îéprajihea  (de  18(î2  à 18âÜ)  et  celle  des  portas  (1^13)  rédigées  par  le  miuîstère  de  U ranriae  et  di'^ 
pnxtrs.  Hii  dehors  tic  ces  ouvra^'S  officiels,  il  a été  publié,  pendant  les  dernières  nnnéos,  U statistique  des 
chemins  de  fer  de  1H63  ü 18*36,  par  ]cs  «oins  des  adininistrations  respectires  et  les  tableaux  de  la  population 
de  In  ville  de  (.'liristiania  au  31  dtVenibre  1853  et  1865.  ainsi  que  les  décès  pondant  les  anuées  de  IBilO  18Cil  ; 
celle  «Icmière  publication  est  duo  à lu  Coromission  sanitaire  de  la  ville  do  Christiania. 

Un  rcrensement  nominatif  pour  tout  le  Royaume  a été  opéré  dans  les  premiers  jours  «le  janvier  1866.  Les 
hullctins  ont  été  remplis  dans  les  villes  par  les  propriétaires  ou  locataires  dos  maisons,  dans  les  campatfncs 
par  les  iuatituteurs  des  écules  jiriinuin-s,  qui  ont  visité  toutes  les  nud.sons  en  inscrivant  sur  les  lieux  mômes 
tous  les  retiseiintonionts  demamlés.  Ont  été  inscrites  toutes  les  personnes  qui,  au  81  décembre  1865,  avaient 
leur  domicile  dans  les  maisons  r«s{iectivcs.  Ainfi  les  personnes  temporniremont  absentes  ont  été  comprises 
dans  te  rM-eiiHcment,  tandis  que  les  personnes  temporairement  présentes  on  ont  été  exclues.  Après  avoir  été 
révist'-s  par  les  autorité-s  locales,  les  bulletins  ont  été  transmis  an  Rurean  de  statistique,  auquel  il  a été 
ndjuiiit  temporairenicnt  un  burv.au  spécial  jmur  le  dépouillement. 

A répnqne  de  Ci*  recensement  U population  totale  du  Royauiue  s’élevait  à 1.701  jt]7  individus,  chiffre  qui 
correspond  assez  exactement  à celui  du  recensement  de  I8ôj.  si  l'un  y ajoute  rauginentntioii  résultant  des 
donni'-cs  sur  te  mouvement  de  la  population. 

On  a poursuivi  les  études  topographiques  avec  beaucoup  de  zèle.  I>a  grande  carte  du  royaume  de  Norvège  ù 
été  publiée  )>ar  préfectures  é l’échelle  de  On  prépare  en  outre  la  publication  des  cartes  rectan- 

gulaires il  l’échelle  do  1 : 1>X).IY>!).  Les  cartes  du  littoral  ont  été  publiées  à l'échelle  de  1 : 1(10, UK)  et  de  l:5i),000, 
l«a  grande  carte  comprend  actuellement  la  moitié  méridionale  du  ftays  (136, OUO  kilomètres  carrés);  pour  les 
autres  {.mrliee  du  Royaume,  on  a des  cartes  antérieures,  à l'échelle  de  1 : 700,000. 

IiCs  cArtes  géol»gi<]uoa  publiées  jusqu'ici  comprennent  une  étendue  de  122,0>)()  kilomètres  carrés. 

On  travaille  aux  cartes  forestières  pour  tout  le  pays. 

Des  rccherchrs  relntive.s  k la  configuration  du  fond  des  mers,  qui  entourent  nos  eûtes,  ont  été  commencées 
cette  année;  on  a’en  promet  des  résultats  intéressants  et  utiles. 

l>*s  travaux  météorologiques  sont  dirigés  {wr  l’institut  météorologique  de  Christiania,  établi  en  1866- 
L'institut  publie  duujue  mois  les  oWervatiuns  faites  aux  stationa  de  Christiania,  Cliristiansnnd,  Aalesund, 
Skndesmesliavn,  Maudal,  Samlosiuid  et  Dovre.  Daus  dix  phares  distribués  sur  les  côtes  jusqu'au  Cap  Nord,  on 
oluerve  surtout  les  phénomènes  de  la  mer:  à Dontvii  et  à Chrùtkuisaod,  dos  observations  bishurairca  sont 
faites  pour  la  détermination  des  périodes  diurnes. 

Plu.s  de  100  capitaines  de  notre  marine  marchandé  envoient  à l'Institut  des  journaux  météorologiques  ré- 
digés sur  mer  d’apK'S  les  instructions  fournies  par  l’Institut.  On  a commencé  l'étude  des  orages  d'après  la 
môme  méthode  qu'eu  Fronce.  Quant  au  service  journalier,  les  observations  de  six  étalions  sont  transmises 
cba«|ue  matin  par  voie  télégraphique  k tous  nos  ))orta  pour  y être  affichées  ou  publiées  dans  les  journaux. 
Deux  stations  météorologiques  adresw?nt  tous  les  jours  leurs  obeervations  directement  à Paris.  On  construit 
k riustitnt  une  carte  météorologique  jx>ur  cha«}ue  jour. 

Avant  de  terminer,  je  nu  dois  pas  pa.sser  sous  silence  que  la  loi  du  13  mai  1866  prescrit  que  le  système 
métrique  doit  être  employé  dans  les  ordonnances  des  médecins  «t  pour  tes  ventes  des  pharmaciens. 

Kt.iKB. 
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Statistujitk  orriciKU.K, 

I.C  Uureft»  fûJéral  de  etatutique,  l'omlé  en  186'},  *'o«t  occupé  activement  de  compléter  les  cadres  de  lu  sta- 
tistique nationale,  ainsi  que  d'assurer  la  réunion  et  lu  publication  {H'riudique  de  scs  éléments. 

I.e  reconsvnient  de  1660  a été  l'objet  du  la  publication  d'uii  troisième  volume,  où  la  population  est  elasséo 
d'après  l'ùge.  et  il  eu  paraîtra  incessamment  un  quatrième  où  elle  sera  classée  ]inr  professions. 

Un  projp'ès  impnrtaiit  a été  accompli  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  population  (naissances,  mariages, 
décès),  pour  lequel  les  cantons  faisaient  usage  de  formulaires  différents.  A la  suite  d’ime  conférence,  ils  ont 
adopté  un  cadre  uniforme,  et  dè-s  cette  année  on  [wiirra  dresser  un  tableau  d'onscrablo. 

Kn  fait  de  statistique  commerciale  le  llureau  a publié  des  tableaux  S|iéciaux  embrassant  le  mouvement  ite 
l'exportation,  de  l'importation  et  du  transit.  {Kuidant  uno  période  do  six  ans,  de  1658  à 1863.  Ils  ont  été  ac- 
compagnés de  tableaux  rétrospectifs  embrassant  une  jdiis  longue  période  et  d'une  revue  des  résultats  de  la 
création  du  Xollvcrciu,  en  eu  qui  concerne  la  Suisso. 

I/C  premier  rwensement  du  liétuil  a'est  fait  eu  1666,  et  l'ou  s'occupe  activement  de  dresser  la  statistique  des 
chemins  do  fer.  Les  formulairo.s  sont  préparés,  mais  on  attend  les  observations  des  compagnies  avant  de  les 
adopter  déliuilivcmeut.  (Inc  conférence  sera  convoquée  à cet  effet  dans  le  courant  de  la  présente  année. 

fo!  bureau  to])ograpbique.  placé  sous  la  direction  du  général  Dufour,  a terminé  la  Carte  de  In  Suisso  on  '35 
feuilles,  ù réclielle  de  1 : 100, CN}}.  Cette  univrc,  quoique  inachevée  en  1663,  avait  été  di'jù  signalée  à l'attention 
du  Congrès  de  Berlin.  11  a fallu  32  ans  pour  l'cxccutcr  et  sa  supériorité  est  recomme  aujourd'hui  partout  en 
Kurojie.  Ou  en  prépare  maintenant  une  ri-diicliou  en  quatre  feuilles  dont  In  première  est  terminée. 

Kn  même  temps  la  Suisse  coopère  aux  travaux  de  la  Commission  géodésiqile  internat iouale,  due  n l'initiatis’c 
du  général  Itae^rer.  Deux  ingénieurs  sont  employés  .sur  son  territoire  i\  lu  ineusuralion  tlu  méridien  central  de 
l'Huropo. 

La  carte  Dufour  lest  utilisée  pour  la  confection  d'une  curie  géologique.  Cette  lâche  a été  entreprise  par  la 
ijociété  bclvéliqiie  das  sciences  naturelles,  avec  le  concours  de  l’autorité  fédérale. 

l.a  même  société  a institué  deux  commissions  pcmiaaciitus,  qui  président  ù des  observations  quotidiennes 
de  météorologie  et  d'bydrométrie.  Cc.s  commissions,  subventionnées  par  la  Confédéralion,  quoique  app<irtennnt  à 
une  institution  tout  ù fait  indépendante  de  l'Ktat,  ont  déjà  établi  65  stations  météorologiques  et  51  stations 
liydrométriques.  Elles  publient  dos  bulletins  mensuels. 

Grâce  ù riiiitiativo  d'une  autre  associaliun,  la  Société  d'économie  alpestre,  un  vient  de  dresser  pour  In  pre- 
mière fois  une  sintistique  des  pâturages  des  Al|ies  et  do  leurs  produits.  la;  résultat  de  l'enquête  sera  Irès-pro- 
ehainciuont  |)iiblié  et  fournira  la  matière  d'un  fort  volnmo. 

Le  caractère  fédératif  do  la  cunslitntioii  pnlitiipic  de  la  Suisse  nuit  bcaiicnup  â la  célérité  des  onquetos 
statistiques  dans  ce  pays,  par  suite  surtout  de.s  ménagomonts  que  le  Bureau  central  est  obligé  d'avoir  envers  les 
guavcrncmciits  cantonaux.  Mais  ce  Bureau  a trouvé  un  précieux  auxiliaire  dans  la  Société  suisse  de  Statistique, 
fondée  en  1H63,  et  dont  les  nombreux  inombres  servent  scs  intérêts,  en  pojnilarisant  ses  travaux  et  eu  se  faisant 
en  ipielquc  sorte  scs  ngeiils  volontaires. 
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La  S<x^^^é  d«  «UtÎBtiqae  pabli«.  coiÿohitomrat  «vcc  le  Burifsui  Aktéral,  uoe  fenille  périodique  rédigée  jt«r  leur 
■ecrrUire  corouun,  M.  le  Docteur  Sio«w;l. 

Kafin  le  Bureau  fédér»!  a orfiaoiié,  aur  dea  bases  lU'scs  «eDibUble*!  à celles  proposées  au  Coniprès  de  Ber- 
lin. un  en-temble  de  travaux,  dont  il  a soumis  le  plan  à Tapprobation  d«  U Société  de  statistique  et  qai 
o’olioulira  à rien  naoins  qu'à  one  aorte  d’encyclopédie  statistique  nationale.  !>>s  <lonné«s,  ainsi  recueillies,  servi- 
ront de  point  de  dé|»rt  jHiur  les  études  ultrriruree,  qaî  a'en  seront  plus  que  U continuatirni-  Une  ceatoise 
de  collalHiratenrs  sont  à l'oMiTre,  |*our  autant  de  spécialités  différentes,  et  Tonnée  1665  a été  Gboisie  comme 
celle  à laquelle  devront  or  rapporter  leurs  recherches.  Quelques-uns  d’entr'eux  ont  déjA  accompli  la  tâche 
qu’il»  avaient  acee]>tée,  ei  la  pubUcotion  pourra  coDimencer  dès  ramté«  prochoine- 

Inilépemlammeut  dee  travaux  indiqués  pliu  haut  plusieun  contons  font  pour  leur  compte  particulier  des 
enquêtes  locales,  dont  les  rrMiItats  sont  consigné»  dans  lee  rnp|>orts  annuels  de  leurs  artinraistratione  reeper- 
tivea.  Nous  citerons  entre  autres  une  remarquable  statistique  forestitfe  du  Canton  de  Berne. 

(Vissent  les  renseingncnicnte  qui  précèdent  laisaer  dans  l'esprit  des  membres  du  Congrès  l’iniprfNision  que 
1a  Suisse  fait  dee  effort»  sérieux  pour  mettre  sa  Hatiatique  à la  hauteur  des  exîgencee  de  1a  aeience  moderne. 

Max  Wjkth. 


De  la  SuciétA  i>b  statistwk  et  uk  *«.<•  tb.*tavx. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  le  mpport  enr  Ice  progrès»  de  U statîntique  ofBrielle  de  la  Sulue;  permetteo- 
rooi  d'ajouter  qoelqnce  mots  sur  la  Société  suisse  de  statistique  et  sur  ses  travaux. 

Notre  société,  dimt  j'ai  rbonneur  d'étre  délégué,  a été  fondée  eu  IH63;  elle  cberclia,  en  prv»ai«r  lien,  à fairu 
comprendre  partout  en  Suiase  Futilité  de»  travaux  de  statistique  tt  k éveiller  l'intérêt  public  en  leur  faveur; 
elle  provoqua  ensuite  les  améliuratious  h introduire  dans  la  statistique  ofllcialle,  en  secondant,  autsmt  que  pos- 
sible. les  autorités  fédérales  et  cantonales  dans  l'accomplissement  de  cette  poilie  de  leur  niamiat;  enffii,  elle 
s'efforça  de  compléter  de  son  chef  la  statistique  gourcrocmeiitale  par  des  ciH]uétes  spéciales. 

l.<e  prend»  travail,  entrepris  par  notre  noetété.  coni]>reuait  une  statistU}iw  ds«  finances  ooonmunalos  de  la 
Suisse.  La  commune  jotic,  «m  gi'-i>^l,  un  si  grand  rôle  dan»  la  vie  publi<|ue  de  ee  pays,  que  le»  budgets  de 
la  Confédération  et  de»  Cantons  no  donnent  qu'une  Idée  très-hnparfaite  des  dépenses  faites  pour  les  diverses 
brattebe.'»  du  service  public,  par  exemple,  pour  l'instruetiou,  les  eiiltea,  Fasaistance  publiqtte,  les  travaux  publics,  etc. 
En  entreprenant  la  «tatixtique  <les  fioauces  communales,  on  s’est  proposé  de  rem|dir  cette  lacune.  B faut 
reconnaître  que  la  plupart  des  gouvernements  cantonaux  ont  puissamment  soutenu  notre  Société  dans  cette 
enquête,  tâche  évidemment  trop  loiinle  pour  la  >K>riété  si  elle  eAt  été  loinsée  sans  appni.  C’est,  aussi  le  Bursau 
fédéral  de  statistique  qui,  moyeuuaiit  une  aabveotion  do  la  part  de  la  Sociéto.  s'eet  chargé  de  la  publication, 
par  commune,  des  résultats  obUmus-  11  suffira  que  je  vous  cite  quelques  chiffre»  pour  éveiller  votre  intérêt  su 
sujet  de  cette  enquête. 

Dans  le  Canton  de  Zurich.  l’État  dépense  pour  l’instruction  76D,(Jt)ü  fr.,  ei  les  roininunes  1,0|D,000  fr.,  soit, 
l/l  de  plus  environ;  dans  le  Csmton  d’Argovie,  FKtat  «lépeuae  pour  le  même  objet  3i2.<ltX)  fr.  les  communes 
C23,OlU,  c’est-ibdire,  presque  le  double;  dans  le  Canton  de  St-Gall.  la  proportion  est  de  106,4iOÜ  à 572,000  fr 
l<e  oonconra  des  commune»  est  donc  de  plus  du  quintuple  de  celui  de  FKtat  pour  le»  dépenses  de  l'instruction 
pubiiqoe.  Vous  tronverex  des  propartiom»  analogues  p<»nr  les  cultes,  l'assistance  psiblique,  la  police  et  les  tro- 
viutx  pnblka. 

Notre  Société  vient  de  terminer  et  de  mettre  eoas  presse  an  autre  travail,  auquel  vous  ne  refuserez  pas 
vos  sympathies,  d'autant  plus  que  ce  travail  » été  exécuté  avec  le  plus  grand  soin.  Je  veux  parler  de  la 
statistique  des  sociétés  de  secours  mutuel.  Il  y a des  pays,  où  des  travaux  de  ce  genre  sont  facile»  k foire,  parce 
{jue  les  sociétés  do  secours  mntucl  sont  obligées  de  s'inscrire  dans  les  bureaux  officiels  et  de  leur  fournir  cer* 
tains  renseignements  sur  leur  gestion  financière.  Chex  nous,  cetto  obligation  n'existe  pas,  en  général,  et  Fon  a 
beoucotip  de  peine  k se  proenrer  même  l'indication  des  sources,  uù  le»  membres  de  la  Société  de  statistique 
doivent  puiser  le»  renseignement».  Et  encore  dépendons  nous  de  la  bonne  volonté  d«  ces  sociétés.  Malgré 
tontes  ces  difficnltés,  nous  avons  réussi  k avoir  des  renwignements  détaillés  sur  63  > «ociétés  de  aeconrs  mutusJ, 
nombre  qui  dépasse  celui  de  la  Belgique  et  de  l’Italie. 

Notre  statistique  des  société»  de  secours  mntucl  voit»  fournira  non  seulement  des  indications  exactes  sur 
le  nombre  de»  membres,  la  fortune,  les  recettes  et  les  dépenses,  le  nombre  des  malade»,  le»  journées  de  ma- 
ladie, les  fanéraillns,  les  pensions  hqx  veuves  et  aux  orphelins,  etc.,  mais  le  rappoK  général,  fait  par  M.  le 
professeur  Kinkelin  k Bâle,  voua  présentera  aussi  des  tableaux  comparatifs,  relativement  aux  dispositions  impor- 
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tante»  d'iiteiiues  dAna  les  «tatata,  <|ut  «erveut  de  bave  à ces  sociétés.  On  veut  arriver  par  là  à do4  statuts 
modèles,  qui  éviteront  les  fautes,  trop  eouvent  commise»  ilane  la  constitution  de  ces  sociétés. 

U me  reste  à vouk  parler  de  la  principale  création  do  la  Société,  celle  d'uue  feuille  périodique.  Persuadé 
qu'un  Joariud  de  «iotistifiie  serait  l'un  des  meilleura  moyens  d'atteindre  le  but  que  s'est  proposé  U Société,  on 
a décidé  d'en  entreprendre  la  publication  à partir  de  1HJ5.  L’objet  essentiel  de  co  reaieil  est  d’étudier,  eu 
les  comparant,  les  nombreux  raj>porU  d documents  adressée  pai'  les  autorités  fédérales  et  cantonales  aux  re- 
présentants  du  peuple,  rapports  qui  contiennent  une  multitude  de  reiiseignooients  importaaU  sur  l'état  poli- 
tiiiuu,  militaire,  financier  et  coiuiuercial  de  notre  pays,  sur  radmiuUtratioii  de  la  justice,  La  poUce,  reoseigue* 
ment,  les  cultca,  la  bienfaisance  publique,  etc-  Quc1<[Uc«*uub  do  ces  rappoi-ts  sont  si  bien  faits,  qu'ils  ont  déjà 
été  présentés  par  des  statisticiviifl  distingués  de  notre  réunion  à lenrs  gouvernements,  comme  des  modèles 
k suivre. 

1^  Journal  coutient  des  travaux  originaux  sur  la  statistique  et  l'économie  nationale,  des  rapporta  sur  les 
travaux  de  lu  Société  suisse  de  stati«tique,  de  s«»  sections  et  de  ses  membres,  des  communications  du  JJurcau 
fédéral  de  statistique;  des  extraits  des  publications  officielles,  fédérales  et  cantonale»,  présentés,  autant  que 
jiosaibU',  de  manière  à permettre  des  études  comparatives;  enfin  un  bullotiu  sommaire  des  priitcii>aux  ouvra- 
ges statUtiqueH,  suisses  et  étrangers. 

J’ai  L'bouneur  de  vous  présenter,  au  nom  do  la  Société,  deux  années  complètes  du  Journal,  ainsi  que  les 
numéros  qui  ont  juiru  dams  l'aunéc  courante.  Je  vous  prie,  Heasieurs,  do  vouloir  en  prendre  connaissance 
dsms  la  salle  d'exposition. 

Vous  y trouverez,  à défaut  de  rcosoiguements  complets  sur  les  différcnt4's  industries  de  la  Saune,  des 
tableaux  comparatifs  sur  les  finances  et  les  banques,  des  articles  sur  l'état  de  rinatructioii,  le  iuou>*«mciit  do  la 
population,  etc.  Le  Journal  a donné  aussi  counaissanco  de  temps  en  temps  d’excellents  travaux  spéciaux  exécutés 
par  les  Cantons,  comme  la  statistique  foroativre  du  Canton  de  Berne,  agricole  du  Canton  de  Vaud,  iuduslriclle  de 
8t-UttlI,  ou  des  travaux  exécutés,  moyennant  subvention,  par  des  sociétés,  comme  la  météorologie  et  l'bydrologte. 

Lu  ûvénemcot  heureux  pour  la  statistique  de  la  Suisse  a été  l'accord  des  Cantons  pour  un  formulaire  uniforme 
à l'usage  des  relevés  statistiques,  se  rapfmrlant  i\  l’état  civil-  Ia>s  décès,  par  exemplu,  sont  classés  d'après  I âge, 
et  comme  la  population,  vivant  lors  du  recensement,  a été  classée  de  la  même  manière,  nous  pouvons  (Opérer 
d'arriver  bientôt  à rétublissemcnt  d'une  table  de  mortalité  des  plus  exactes  pour  toute  la  Suisse. 

Je  incutiouneroi  ici  un  travail,  dà  au  premier  président  de  notre  société,  M.  Moyni»*  de  Oenèvo,  membre 
de  notre  Congrès  et  nu  des  délégués  do  la  Confédération.  M.  Moynicr  a refu  rinvitation  de  bi  part  du  (Commis* 
saire  fédéral  à l'Exposition  de  Paria  de  présenter  un  mémoire  sur  les  Institutions  ouvrières  de  la  Suisse.  Jai. 
tAcbe  u'étaitpas  facile  et  le  temps  do  deux  mois  très-court  pour  son  exécution.  Ceat'soixoote'quinze  {wrsonnas 
dans  le  dificrentes  parties  de  la  Suisso  ont  bien  voulu  livrer  à M-  Sloynier  les  indications  néceasaires  pour 
sou  travail,  qui  funne  un  précieux  volume  île  3JÜ  ]»ages  et  vt»us  renseigne  parfaitement  sur  le  sujet  en  question- 
J’espere,  3I«taieurs,  que  notre  Société  de  s tatistiqne,  qui  compte  aujourd'hui  271  membres,  dissi^inés  daus  20 
CautoBS,  coopérera  aussi  d'une  manière  efficace  au  prucliain  receiisraient  de  la  pupulatioit  en  1&70.  Partout  où 
l'on  veut  faire  réussir  de  grandes  opérations  statistiques,  il  faut  y intéresser  la  population  ; il  le  faut  surtout  eu 
Suisse,  et  c'est  ce  que  fait  notre  Société,  de  concert  avec  lea  gouvememeols  de  la  Confédération  et  de»  Cantons. 

Stoksssu 
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Ntjf/tur*»  nitaart*  ite  jK«ri'Mi  ifm  /Mfml  H >tm  Inhumai  . 

yftlfrai,  Henis.  | 

Lo  rapport  4a  C«Meél  ftS«n(  tuX  | 

4it*r*ntp  4*f*rW«irato  4a  l'adaiiDUtrkaun  fa4àralf>,  aatair  : { 
I)  4a  4vp4rt«*eal  polilit|*«i  4»  l'iM«nMr  si  dai  travio*  ' 
pob<ini:S>4*  IkJaiÜMatds  psiks:  4)  do*  ktkirM  aUllkiraa;  { 
D)  4«  WÉamaWf  «t  4n  peaea«i  S)  ds*  pastas  si  4m  te>sfrapb*»i  i 
«t  î)  4ss  SaaKM-  | 

CUfarlinA  J*  II*  evakifaria*  yWrmIr  ri  Jr  taulrr  ica  ' 

cviuP»lBji«nw  «.■•ImMfra.  l^uiSnno,  ISSt.  | 

Lk  MnsUlatbM  rà4«r*le  j k«C  cootskka  dans  Ua  Irai*  laagM*  , 
lailankod,  frakfkU  al  iulkal,  aalla  4a  Btana.  ds  Fnbaarg  et  , 
•la  Vkikia  an  freacaif  al  aa  kllcciiad.  oalla  da  Tatari»  sa  Ukltao.  | 
4a  Oakica.  Tao4  al  XaocklUl  aa  nao^kU,  Ik*  kkltea  *•  alla-  1 


Mkn<},  Da>  MppUMMU  fraaat  caornailra  Isa  cnkdtdaatiaoa  H 
laa  «Skagamaai*  apportni  a«i  esaadlutisak 
l.aa  reattilalMoa  esalluaMat.  aa  gaadrol,  le*  cSapliraa  *•!. 
aaaiai  tH*pasiliea>  gaMnlaa  al  lanailaa  Ctaraica  4a  ta  m*- 
aaroloat*  Aatartlà*  «oatooklaa  «Onud  Caoaail,  C«a>ail  atavuUr, 
Aatarllaa  JadkiairasI-  Maiiia*  adaiolalrktlra.  €<janaoM.  An- 
laaiUt  wMMaoklaa.  IhapatUlsDe  addltiaanelk*- 
i'iacpfaa  arsiika  auuutlt  il**  jfuumtruâmtnÊi  mnfviMfvr  cioa*  Gnimit 
OwumriU.  Zarieh,  Berne,  Lnevrae,  Altdorf,  8cbvjt«ste. 

Tarn*  laa  CakUn*  aa  paWtsDt,  aicapla  Appaaatll  (Bkodaa  {«- 
terlaoraal.  C»>  oaoiplaa-raatdak  ectWkksaal  Uala  radailalstralian 
CMlaokl*.  Cnt  la  qa’lt  fkal  chmSar  la"  raaaaifstauaU  aar 
l’alat  4a  1 loitrartlM  paVllqaa,  aar  Ua  cuUm,  l'adralaiMratlua 
de  ik  joalica  (la  Miap. tança  de  IrlSaoal  fédéral  tal  Iraa-Uaitaa}, 
Im  traraai  pabika  (coakrarlUa»  4aa  MaU*.atc.|,  la 
pnaonis  bàpiiaas,  a4e.  Bau*  | caaitrtoaa  p(oa  apecialaniMil  cl- 
aprta. 
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Jr  •«■‘•«v,  pnhlt»  pif  U SooliHii  «uIm#  »T« 

l«  «MicMn  duBumiit  ftolùnl  do  itatUtt<|M.  Berae,  18$&. 
1^.  |M7. 

Oi  J trog?*  dM  Iratagi  «rifliuu  («f  U •UUati^M  M I'mO' 
■•«t*  naUggaWi  du  ikppgrU  «ur  Uf  (rgruix  da  U HuiU*  4» 
■UtiitèaM,  4*  «M  gortieg*  «4  (U  ua  BngW««  ) 4w  elgdu  eug- 
P*r»l«<rM  nr  lu  pakUuiia**  rgglggglMi  4u  nmwn>imtt*gi 
dm  Rv«gg  Hdgfal  •«  ng  ViltMig  4u  prJgripgW*  p«MluU«u 
4b  U Amiagf 


T«rrltgb«.  RkfBiggg  dg  pgjra. 

fi  61)  25  fuiilleg.  Èeh*Jk  1 : 100,000. 
la  «linctlo*  ila  fdnéml  H.  \hiUtut. 

TuBUd  4*pg!(  1645  *t  jgatmggt  kpprdrW. 

fnrt4  ÿ/^aÿi4pw  r«i  Saimf.  ll'ipp^  Üafmir. 

Clg^  figillM  da  la  urU  mI  pan  jg*ii'à  praaggi.  a«coai|^' 
nu»  d'gg  valantant  taat*  «xptleatir.  tllu  cogtiflaaaat  l« 
raaUa  d«  B4U,  <bM  4»i  OrtuM,  d'irn^^B.  d«  Kmrkli  at  la 
Hgg»  riUU.  C.  mmt  MM.  «IUar.Tbà»Wld.  Maueli  t«  Uaar.aag 
gai  aal  gl«  (birtda  dg  tnvgll  dg  pgbli«at)M  par  U C«»»U- 
«èM  fôot>Yigit«  da  U SuUtg  gatau  du  «dMcu  gatgralka 

iM^rrmléMf  «M/ofHdoÿâfau  .gi'aui  (.«-iwuBfrûnU  mMnrologi^t 
publldM  par  rutAUlaManeat  #u»tnü  4e  U 
SoeWtd  •»{««  de«  aelesoM  natwwUw,  ««w  U dirgalo*  du 
doet.  R<^fllp|ie  Wolf.  4 tolaioeg.  IM4-0Î. 

L'agade  ai*Uaralgr>n*«  <o«»«iaea  btw  la  aïola  <U  ddcuaVra. 
Lu  tablaaax  dnaut  pear  tliagM  Jggr  et  par  «tait**  lu  iadl- 
raliog*  agirkaU#:  T«updraigr«  lagp.  du  24  k.,  aUa..  ai««,l 
tarouàir.  rôdait  • •*  (aa/..  ajg  , aut.l:  hanlditô  relatt»  aa 
«■gtifruM  (Mp.,  bIb..  nu.);  «aat  danlaut;  elartd  nM7*a«« 
da  rlul  : bpdfonaWari»*  (ggaatlM.  darû.  Migrai  ; nofagau  W- 
ratru  (baMfc  taaipa,  baran..  bgnSdltdl.  Oa  tiwt  orapU  UMrt 
pWMnèoM  pariediqgu  l'ag  «arta  (rapàlgga  aat  pahliù 
da  tatapt  ea  tonpa,  4a  tuna  g«a  du  Ubiaaax  réupItelaUft 

ffa«rw;u  -U.  /eaiM«  U lnu  da  fa  AtU^  r«ibUù 

pif  M.  l'Iigdaianr  TuuterburM  4 Bcrwi,  par  ordro  île  la 
Cotuuiaaion  hp4r»)oÿi^u«  4a  la  Soeâétu  euiu*  4m  acieiiCM 
aAturt>lleg. 

Cm  VtlkUga.  ^raUnet  MfelUraaint  tw  le*  euia.  dapel* 
la  nol*  d'aait  IM«,  «aatlenaaal  lu  labUaex  frapklgata  da  le 
haaUar  BMjragga  da  l’«u  par  >*«t  faer  la*  buaie*  de  Bbio,da 
l'iar.  da  la  Liainal,  4a  b Raau.  dg  KkiM  •«  da  Tende. 

/.M  idn  oifitê  >U  ta  SaStt.  iMpMfdt  ea  IHië,  t9i9, 

/MO,  H /M9.  Rapport  oa  CoaaeiJ  féddral  (1405)  par  M. 
le  prafeaMur  Culmana.  (U  nême  en  albauu4  et  en  Ka- 
llen).  Arae  15  plaochaa. 

I.  Lu  Wrmb  4a  Taotlo.  K.  t.«a  wneat*  4u  ilrboa*.  III.  4e 
BMKIJ.  tT.  de  Oletia  ».  |»  «ahwyti.  TI.  4Tri.  Tll.  dTgtar* 
walA  rm.  4a  Laura*.  IX.  4a  Bare*.  X.  4*  Frlb»^.  11.  da 
Tend.  XII.  de  Taloia  XIII.  du  dëportauant  fraafsii  du  Haatu- 
AIpu.  XIT.  KraepIlaUma  a*  dut*  approxinatifa  du  trarggx 
da  4tbg*a  è egirapraMr*  XT.  Lai*  «gr  U*  traveex  fapdraO». 
lau.  XTI.  rrepg«4tloe«  ceaurMal  lu  aMalioratiaga  brd/a* 
t«ehDti|aM. 

Aa  •»/  et  OM  eit/loru  rl  paoifuffaia*  f^ria^ipaln,  pvlilld  itilia  b eol- 
l«l4oii  d«g  « Vatôrteax  pour  U feUli>ti<{tM  4e  la  Cuarôilô. 
ration  eulua»  Berna  185.5,  vol.  III. 

CaetUM  du  aparftt»  da  l'eWedM  de  mI  an  ekanpo.  «a  pr«a. 
n Tinu.  farvu  al  paterapu,  de  l'atandM  <U*  lur&iaa  poar 
la  prodoeMae  4m  hrarran*-  *»erc«  tonparOir  da*  kiega-fead* 
turu  Oarilu,  aaax.  et*. 

Aktfibtyaa  «lu  fbatoa  «b  lotNl.  I"  livraboo.  Supericia  de*  cal* 
turM  et  râleur  •tadostreb  4ea  biMiuaiita  «t  dee  propriêtée 
ruralpt  au  jagaiar  ISflsL  PuMié  par  b B«r**n  oenlntl  4e 
itetiatiqiM.  IdUMflM  1482. 

Oeil*  U qui  a*t  ledlqaa  4a«*  le  Uir*.  U linalaea  «aetUat 


anm  lu  MiaBulrn*  du  praprlvtta  ieicfttaa  ae  réduira  ea  le  >7 
et  lu  wuneirw  Au  radaalrM,  aené*  aaa«a.  de 

IIHO  t lOM. 

■irlaiae  adnieielratlre  de  peje. 

V.  la  AellecUiM  câ>4eea«i*  HteatlMDca  d*a  ronetltallnaa  rantenab*- 

fepaleHea. 

JdtXdnna^  In  •MifWiyne  à*  la  «aiVw,  roL  I, 

Il  «t  IV.  Ibran  lRôl-58  et  1857. 

La  1 el  II  veNme  iedbeaet  lu  râaalUb  da  m<caa*aafll  U* 
dérel  de  la  papebling  4e  l«Ml  Le  IT  v^aaia  «Mllagi  lu  4*a> 
«ta*  reraeUIlM  pat  M.  Praaeriei  relatif  aa  mgvruegt  4a  U 
papal**b«  *gla*e,  pcntui  lu  aeaâta  1450*51  al  1858. 

ifwgoMaïutr  <fe  fa  papafaboa  tim  t9  Mttmhn  /MO,  8 UrniiMM. 

Berne  1842. 

La  Ire  Ptralua  «glbol  ha  tdagllol*  da  raranunani  par  ean* 
nage,  al  evu  h*  dKtlgElbg*  eetrulwi:  flete,dtgt  «dvll  (dpeui 
«trael  eaunkla.  dpeat  «aparva  ea  dlvoroee.  TagCi  et  veavaa,  e«* 
likalotruis  oritriea  (twaifaot*  de  U «anneu,  keard*ol»  d'aalr** 
eauaanm  da  «saieg,  '■iWjrM  eeicega  d'agtraa  eaaiaga,  dirm- 
fera,  kelaotluu);  Une  4*  avimaou  (4aM  la  roeigiMa,  daaa  m* 
agira  caumgae  do  caglee.  dee*  «a  aolra  cuba . k Vrlmçirt: 
•a)*«.T  (etaklb,  e4>aar  wMMataad,  de  paaoace)  s ua/ueloa  (ee* 
tkaliqg*#,  pretuUgu.  aitrea  eaefeuiee*  tkrdüateu,  ieree* 
llUa  et  eaire*  eonekrHieaiBMli  ludeei  perld«a<a}l«aaad,  frae* 
fab,  iUlien.  remeoetkj.  Xa  agit*  U MUkra  du  Mrga(U.  dm 
noliOBi  *«  du  pitru  tkokilùM.  TaMeen  de  rdeaplUlatlaB. 

Le  lia*  llvraiaea  reafarme  oe  dapeaillau«et  du  «aUrloax  de 
raueunul.  qni  fait  veir  MoiHea  il  f • da  eilopea*  d'oa  eoaia  a 
daM  l'MIfe  «t  a'IU  f uni  aUUia  aa  to«Ianv»t  ea  arJeer.  Lu 
II4,W8  ^tra«a«n  veet  eUeada  per  Ëut  ee  eation:  Bedait,  Wer- 
laoikucwLa,  Bavanla.  Autrickieaa.PrMalme.  daxeu,  Uaaavitega. 
4m  ville*  likru,  latru  AtUnaad*.  Itali*aa,  Tmofaia,  Baife*. 
M*arUa4aSa.aeja(a  Briueabam,  BfpefMii,  Eba»b.  Rmiu.  Pe* 
bul*.  flgedele,  Amarteuu,  da  leoa  le*  utru  par** 

La  III«>*  Uvraim  meUcal  U tla**ifleaUaa  de  U pepglaUea 
d'oprk*  l'4f«.  b uae  ai  l'e'Ut  aivfl.  par  diatriel  et  pu  eaalao.  Tk* 
hlawx  rdea^Ubtlb  «4  MeipareUr*.  Af*  najrae.  Aaeàm  iMpr*- 
deebtu  et  predeUnu.  Fenx  miliUare.  PupubUae  d'«Ti|iaa 
eaiue  et  etruRrr*. 

Afudrwiiar  pimr  la  Hatûiifite  4a  fbaloa  </«  Aeru,  vol,  |.  1|.  «t 
III,  pnMIib  par  b Burun  «natonai  4«  eUU*tiotw  «t  «o 
rapportant  teue  à b pep«latien  depuia  b pretnbr  receo* 
eemnit  4e  1754  Jnoqo'A  relut  4*  1880. 

,Sÿati'*e»yM  ifa  Ütain»  4r  r>n<f,  UrntÎMOi.  Pnliliâo  par  b Bnroaa 
eantoael  da  *iatietM)M>.  Laouane  138S*6I. 

CviU  livreiata  Matieet  4'akrrd  en  raaaeu  du  ruanrviamt* 
effwtau  <bM  le  Coatee  4*  |A)8  A liM.  per  dlatrtete,  eereln 
*4  raemg***,  pei*  b lobteaa  4m  4M*  d'aprla  l'ic*.  de  16X7 
à 1044.  Xariopaa,  naiuance*  «t  ddcd*  4*  10)9  t 1IW&  Xenkf* 
de*  noria  auidcatoilei,  aglddea  M avertenegl*  oa  (efuth/dee 
4«  1914  4 l•HI0, 

5’oir  b Journal  de  XtalHIbœ  gabae,  qui  eeatlMt  plwbum 
artklut  *v  la  monveavent  da  U popuUllon,  o4  Mat  ro* 
enriili*  bu  rhiffrva  qn'im  a pa  «btuilr  Jaequ'i  préaent. 
Dm  tableaux  ptva  oeapbt*  na  pourront  etro  pukiie*  qn'à 
|>ortir  4a  1888.  On  traava  aMol  >Iana  le  Jeurool  ixneUkl» 
da  wortaUtv  pour  la  Sulue 

PraprUiU  fagelâr*. 

' La  racenoonunt  4e  1850  (T.  Popnbtina,  laaUriani  etd.  I.)  coo* 
tbot  une  rnliriqaa:  /Vi^uv/ru'nM. 

Un  aper^  roacaragat  la  dirbloa  dn  ••)  ao<w  b rapport  d«  b 
propridta,  eat  aewre  Anbnu  don*  b v«L  EH  du  Maffraioj. 
Telr  aoul  Ab/bityae  Jm  /’aoTea  >4r  )*ua<L  I'*  livraicon. 


t*  — 


AfrlMltar». 

Voir  Untfrinur  Toi.  III.  (L»  ^mln  Ot  Mf  CUltano).  .NkarûTifaO 
Jm  Jn  Vmmit,  I'*  lirraiooa. 

Birtmétmni  intm*  4*  UtmB  il«  SI  /MH.  P»UIè  por  lo  BartAu 
Morol  4U  ütatÎBtiqiK.  Berno  IStfC, 

BMnlUta  fr  emiTOM  AirpfM  Ua  MUfarK*  ««ïTMUa:  — 
J.  Bap*««  ckMillM.  I)  tteUu;  O)  «Wew  4e  niMtei  *)  aatree 
èUIsM  de  9 aae «4 »e  4eeeoe{«) 4UUm  >>.4ei»o»  «e  S u»- 9)  Jo« 
MoUferUüL'M  «•  albitui  sa  pookia.  •)  AalM  jOBente  et 
kongreev  «/dataniot  aa>4cai«a;  4>aQ  ileinesAed  e«a.  4)  Am*. 
motet»  et  mIm  ^ A.  Sapine  Wrlo*.  1}  TaorMoi  4e  meole.  9t  To- 
«ko*.  9)  Oasia»M  peeUole*.  4)  Bomfa  de  let>e«r  H 4e  kentkeHe.  | 
ij  ÉlèTM  M-dMNoa  4a  9 »*te.  4)  Y«mi  ao-AaMeao  4*  4 meiai  ^ 
C.  — Bapere  fomiae.  I>  Verrsla.  t|  TroM*.  8)  r*t«*  d'*a|Mm.  ' 
CoctoM  de  Ml.  — A.  Meiteo*.  — Ê,  CWeree.  Table*ns  cerapi*  * 
Isleilf*  al  remparotilk. 

DiM  k*  mnmrt  Anoiiil  4»  Aeportaamnt  fédéral  <1*  ruaimnrw 
un  p|Mpi(r«  eal  ileetlné  A 1‘airrkslturr:  sm»i  lue  rafiporta 
«l»  treatioadu*  adealoMtrativos  eantnMkmm  («rieut  presquu 
MU*  ascGptioo.  mai*  co*  rapports  ta  tMiieent  ^i»el(|oefoi* 
tnp  4ana  la*  fdDéTBlitc». 

BjriflaalUre. 

BafMfmrt  mn  tVwari/  /fjfirtl  »ar  In  /er#m  Jn  luimtn  munUtyms 

hà  Smi—,  int^tnifra  ilam  In  «aa/ra  /tiêhiSI  «(  /MO,  LoU- 
eaona  lkS;i. 

I.  ÜltoBlIaa  4n  larraia.  II.  lUtsr*  da*  rorka*  et  4s  eel.  iLaa 
AlpM.  Iloiaa**.  L*  Jars.  Ama*  4'akealeiarat).  III.  Cliaut.  IT.  ^ 
|«UtMa.  V Rapporta  4a  aaiNrAtta.  Tl.  rapolatiaa  et  «*Mem.  | 
mktioa  da  Me.  VII.  Ueialappameol  si  état  setaal  da  Mgbtsiwn 
d*M  te*  Canlaat:  exatUlea  de»  k)ia  Tlll.  Admlalstratlaa  at  eUt  I 
aeliial  4m  fordu.  IX  Coltars,  mode  4e  JealMaaea,  étal  sotael  I 
da*  pnlrh».  da*  ckkBp»,4*»  elpafs»  a*  4m  pdtarafw.  X.  Propa-  | 
aittaaalaodant  s latrodalreaM  uaillaora  «casoBle  dea  fordu,  4a 
l'acrkallara  al  daa  alpaa. 

iSrtMrr  4e  lu  ^inietûfue /«et^üre  4u  <<taf»a  f/e  Berne  Pukiio  fmr 
U Pirecttna  iW<t  fordta.  Bem*.  18A7. 

Rapport  d*  U reparUlia*  4m  MalaeaBosalftal  pradactiral  im- 
pro4aeli0-  Rapperl  da  la  praprift*.  Rapport  apruaomiqM  do  aal 
<Ctimal.  Haw  fdulaffkaa.  Sel  refdts)).  Farmae  da  paaplameM. 
Rapport»  damranramMt.  Kappocu  de  predaeUam.  PiadwtMa 
realla,  Caaipoaaiaa*  da  la  pepalatioa  otm  la*  rapporta  4e  la  pro* 
4a«Ues. 


Teatau  pakUaa. 

Voir  le  chapitra  f roUtifdaaa  la  fo/iport  aNOMrl  «fa  /WmiÏ ff4M 
(eorrtctiM  de*  «aux  du  Jan,  du  Rhin  «t  du  RMnel  et 
dsM  1m  npiport*  dos  (l'arerwtMata  des  CubIoiu  (ll*a> 
tm  «tc.l. 

Cammsre*. 

^aà/enur  anmHele 4e  rimpofteilim  ti  fia  PuRUéa  chs(|nB  année 

««  naal»  d»  mort  pat  k OéparMaiwt  Pflénil  d«  cuamenre 
•t  daa  péafsa.  dopais  191R. 

Oa  J Ireare  aasaaraM  lai  aurrhkadisM  4e  b mkoUre  «ai* 

raala: 

L XaKhaadiso*  taxésa  par  plAta*.  II.  ItarchendiiMa  Utdea 
d'aprt*  la  ralear.  NatrkkndbM  laxéM  4'^rt*  le  p*l4*.  Da 
B*Miqae  ai  rerifiaek  ai  laa  deeUaalîeM  da»  tkarrkaodiaM. 

3ki/aa«cr  aUMMf>f*Ma  4n  tommem  4e  U Jimieei  arec  r/uraaÿcr  <f 
aartaad  neac  le»  A»Ca  eoinaa  «eoat  el  upird»  Im  emmlrmliemlimm 
4n  /^npM /hUreimer,  Pabtiùa  par  U IkrjiarUitiKal  fédéral  4c 
ricturiaur  dans  la  colbetinn  4a  Mniérimmj  ptmr  tm  <4a* 
tieti^ne  de  Im  Cv»/Uénttipn  An'»*»,  toniO  V.  Berna, 

1,  TaMaau  ralallfk  k l'atat  4m  eheec*  aalarWor  A b caalra' 
baalioa  /oéMals  4»a  pt«fa»  U.  Ratreaiut  Mtanarckkl  4e  b 
Aaiim»  âpre*  b eralratintioa  et  le  aaatsaa  tarif  fédéral  4m 
pwmM.  111.  Xasaauieat  (ummatclal  eatre  1m  Àtala  trakilae  4a 
b HuIm»  a4  Milans.  IV.  Moereaiaat  maimarcia)  4a  h flabw 
dtÿsie  1440.  apecialamaat  ec  vaa  4n  pradut»  lea  piaa  Inpar' 
taaW  4a  b aatara.  da  l'«««Mmle  rurale  4e  b dalœ  et  4« 
qoatra  Ia4a*trl«s  priaelpalaa  jladeatrle  4»  b Mb.  d*  Mioa.  d* 
l*berlagerit  e*  de  llMatca  dm  palIlM).  RaMmâ  4m  sept  priad* 
pans  articlai  4e  eomBerre. 

fluamaree  ée  la  framet  «laeeln  Sueee,  pendamt  In  aaac  oan/aa  IMHtI. 
Putlié  par  le  Buraan  fAdvral  4e  itaU»tli|Ds.  Berne,  Id48. 

Cimmaffa  général  et  apdelat.  qsMtlti*.  aaleart  efRctallm  al 
rdallee  d'spMa  ba  UUmax  tdaaraiu  4s  rcmmarta  de  la  Fraaca. 

fWmrrrr  t/e  Im  Smiem  mree  le  Jtvyamme  4" /$nlie.  Publié  ptT  le 
Barsaa  fadural  4e  «tatlttiqo*.  Rrma.  IM4. 

Isdieetleu  4'apita  laa  4»ca»t«b  «alaaea  pear  laa  aaema 
lato-lUI:  d'eprM  Jm  dacoDeatt  ilalieaa  poar  lodO-al. 

‘ AH*m»ra*  de  la  «Skifo»  eieMmleeieeml  <ie<o»  rcatonnfèun  daeuatlfe 
affraunifr  et  l'Amtriehe.  Publié  par  le  Bureau  fédéral  4e 
cUtiem|u«.  Berne,  IMù. 


/ftarûfiyw  /teetatilre  dm  fXtatoa  de  ThnrgoeU.  FmiMllfeld,  IS4V.  | 

La  preprsaiBie  da  Mita  paMmliaa  rat  pis*  rtcha  mw  pleaiaure  | 
rtcpatt»  qsa  ratai  da  b pebUcaUaa  ei-daaaaa  maatiOBae  4n  i 
caaloa  de  beraa.  Oa  j tmic  satammaut  le  prix  de  kola,  le 
predail  da  b toatkaeawnpatabeB  arae  etlu  daa  forate.«t«.  j 


■b«a. 

Bmppoel  emr  A»  yseari'ai*  if  /jMtanorM  <fcs  auMa  «f»  fer  4m  Jmm  Are- 
ama,  par  IJuiquero. 

Tkblata  aUlblIqaa  da  l'aipleltaliao  daa  miaaa  4a  leOu  a IM8. 
gtot  taearst  4m  mlsM  4a  1«M  4 IMS.  KM  4t*  foaUla*  (allm 
4a  (SRI  A iu43.  Etal  daa  laeallUt  ofrent  aaOM*  daa  airairai» 
ai  eembien.  Caria  topiifTSpkiqao  et  xéalefiqaa  4e  U TsUéa  4a 
PaliNakat 

ladutrie. 

Voir  U t/uoennl  4e  ttmtietêifme  emieee  td4T>47,  qal  contient  UD  c«r* 
tcin  DOVihre  d'srtkle»  rur  ba  différontoe  icdactrlM  4e  !• 
SuîMu,  notcsnment  une  statiatlque  4a  rindwtri'-  «la  Canton 
4e  SMàaU. 


Samaiaire:  Cemmeraa  4a  la  flaieae  oTae  la*  f^lab  aobiaa  da 
IMO  a IMb,  d'apré*  la*  Aacaiaeate  da  raaaaraatioa  albmaada; 
aaar  l'AatrIeha  aa  ISA4  at  da  IS-Vi  4 IM!,  d’kpté»  laa  donmaata 
satriehiaa*.  Traçait  par  la  Praae*  aiptdia  ai  refa  par  la  SaUM 
4a  IMS  a IMJ.  Trueit  par  l'italte.  TaMeasi  racnfétulatiAi  et 
feaparatlfb. 

Un  tnUrau  epéciâl  t«r  b CoMOierce  de  la  Scisee  arec  1«4  Étata* 
UnU  d'A»ériqa*.  kcaé  sur  Im  rapports  fonmb  p*r  tes 
Conaulsts  unéricnius,  at  publié  chaque  année  per  la 
Jneermml  «le  etniùliejme  emieee, 

Treicpirt. 

I I,a  tUt4»lM)oa  4ea  pwtea  et  tvIéErnplMt  eat  Cuateeue  dans  b 
rapport  annuel  de  cutbii  du  Comsil  fédunl. 

Pour  1m  tabWtanx  aaioioairM.  T.  b ^uarmsl  4e  .%4iiai»yar  ia«M», 

I da  Méfu*  que  pour  ba  cheMin*  «b  fer.  poar  l»aqaelt  eep«»n> 

I dent  «ne  atatntique  détailbe  est  peoi«tée  pour  l*<4T. 

i taetltaUeai  4e  kaaqua  et  de  crédit. 

I Voir  [Hier  ba  l■a•q•M4'euis•iua:  ya«r*a?«/aAii<i(ûtiya»,anBiM  ISfid. 
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Amvum. 

evnirt  Tifimifer  «■  Suif*.  PubUti  pv  U BarMU  (idar*! 
âa  tU.tiaUq«e.  ttcxna.  ISSii. 

Ob  im*«  A***  «alte  p«bU(*tM«  d'ahaHÎ  »**  bmIt**  i»  U 
léflfUUoB  4û»  Cutoaa  pu  mU«  n*ti»r«k  p«ia  ranltou  d«a 
11  vulilwMlBMü  cB&idiuu-â  aMian*«*  laiMbLUArsaMlfBtMna, 
|HBll«at  IM  «lUB  UBM*  de  I9dl  • tMI. 


Prix  at  BBlalna.  CUmm  MrrtwM.  PràTapBMa. 

leeKH  aBUaU. 

Lt»  imMiitmtkm»  «aaràtwe  ta  S»*»**,  fwr  (âuaUre  Vojrttier 
Maoanlrf  rwllfà  à la  «letBatule  de  U ComiBlt«iaMi  ceutrale 
de  U C«flfâddnitioa  «alaw  p»ur  r«ip*sitk>a  iai?«neU«  d« 
Paria  at  pnaaata  au  i«rj  iutamatlanai.  Oaoàia.  1M7.  ] 

Trarall  tapwu>t  al  tràa-Maa  fait,  ami  «malaml  Ua  raïuai- 
facaaeu  aWiattaai»  femraia  è l'êaUv  par  lî)  catlaborBlaara 
Aam  Im  diffarantm  partiaa  da  U Smiaae.  L'aataar  diriea  la 
matUra  ea  deat  partM*:  U pnnUra  Mi  fbfmMs  par  la  <hapUra 
amjvMta:  Maald,  tnetnielM*.  aMraUUj  la  aaaade  par  la  trala 
aairaa:  TnTaU,  •>r«BeBle  ilenali^w,  pa«Tefa*t«. 

Im  aitaa  «ri^arya  >tt  ht  .'Taittr.  par  T.  L SpprI.  Publié  par  I 
la  Bureau  fédéral  de  atatùtl^ue,  Barta,  IKBl. 

Celle  paMkaliee  aalUal  la  «bifrw  ralalICa  ami  dépaeaata. 
a l'avalr  da  depoaaata  «t  aas  fund*  de  tdaeeva  de  lemta  Im 
«aiaw  d-èperaw  4a  la  SaiMa  pour  la  aaaea  la&i,  14M  at 
ISMi  ta  ■eoia  ddaaéa  pa«f  imdS.  m emlr*.  l'ia^ealtea  de 
laaiee  4a  raadatiea  de  rbafae  raua.  la  ■aataat  4a  «HMseate  | 
ad  raatgaraamta  el  dae  fru*  d'adakiaiatrattoa!  ewaite  «a  (raa  4 ^ 
ua»>fi  de  Utlaai  ncapitalailf»  al  a«parsUfa  ad  4a  apercma 
aaeaauMt  la  prlacipala  diepaiUaua  4a  atatata  4a  alaaa 
d'aparcae 

,Sh«r<erffiie  <fa  eweértde  Jr  ateuan  tU  ta  pur  U,  KiO* 

kelia.  Publiée  par  la  Société  awiæ  4e  atatiatl^uo. 

ta  UMaat  da  aita  pafeUcadHu  roali»aaai  l‘•a•ee  de  la 
raudatifta.  U aoabte  4a  »ei»We«  fefféMife  a baMaaire»).  Haa* 
BMa.  femaa,  aoiaati  aa-daaa  da  U aa.  M«Bfcra  4a  raalader. 
d*«  jearaéa  de  Maladie,  4a*  f^MnlIla.  da  ercearekaa  teora 
at  apbellu  ai  4a*  ptaiew  4'latfMile  et  4*  ileillaie  Fatna*. 
Kecetteii  (rolleatioB  4a  mmbrea  effatlfe  el  drelte  4’eatra*. 
Seaerriplitia  4a  meiahra  keaerairaa,  4aaa  al  aubreatkaou.  la* 
WrMa,  ameudea  et  aaUM  raattael-  MpemiM  (atcaara  aai  m* 


lada.  Mada>A*.  taedifaieati.  fcipiM).  rrui  «a  rma*r»i)ia 
flaaomM  au  ******  et  aox  arpbeUaa.  PemaioD»  41aflr*Hle  et  da 
TMillaaa*.  Frabi  d adailBiatreUam.  AalMa  dépaa***.  MaoUat  du 
droit  d'aotrae  el  d*  la  *t>Ua*l»*u  aaaaalla.  Aye  4*  l'aatrda.  Cav 
M*ar*«aet  4a  U jemiiaaMe.  Doté*  4a  U JauUaaac*  Sfroera 
MC  «aUde*  par  aïOMin*-  faaaiaa*  pat  aaeé*. 

Haelalaaaa*.  Aaadadaaaa  pabUuaa. 

Voir  U ehapitrv  j relatif  doua  le*  rapporta  ausuele  dea  fMTer- 
neBtaaiU  caniocuiu. 

■ritkoa.  lartiaa  4a  aaalé. 

Voir  le  chupUre  j reUrif  iUm  lao  rapporta  auaoeta  det  r>«*ar- 
beuMUta  caotooBU. 

Oaltaa.  luatraatlaa  paMkaa.  telaMaa  al  arta- 

Voir  1«  y*«rMf  4e  Hatùtiqat.  Pour  riiutracUoB  {uimalre.  ■opeuoe 
et  aupéraeuro,  lea  rapporta  cautouaux  ; pour  rÉoole  fédénüe 
polptochalqtM-,  la  Kapfiart  4m  fta  ait  /Miftil. 

daatlaa  adrlla  at  artalaalla.  Faliaa  pobllfia.  Frlaaaa. 

Voir  Ua  rapporta  cantonaux,  ua  travail  d'eoaeoible  faiaaot  aarora 
•utMreiaent  defaut  Pour  la  tribunal  fédéral:  Jta^pnn  4m 
rVinaetr  /fidfnef. 

Araao. 

loditalMua  aufflsaatoB  dao*  le*  rapporta  anaiieU  du  DoparteuMiit 
fédérai  militaire. 

FtBaaeaa. 

Voir  le  Jmmrmat  4e  lUàtiHi^m*.  Im  oaafédéradioii  et  U*  Cautotu  pu> 
btlaut  aaBoelleiueut  dea  iMdcata  d’ttat,  en  «énarai  tréo* 
délAitlw. 

OtaatltaUaaa.  Fauralra  léctalaltb.  Bjattmaa  aammaaaaa. 

Voir  la  eoUartieu  4ea  CoaatJtaUona  de  la  Coufédaratiun  et  de« 
Caatoua. 


Digiiized  by  Google 


^itized  by_GoogIe 


Quatrième  Partie. 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 


Réception  Royale. 

Sa  a reçu  le  vendredi,  4 octobre»  à 11  hcurCH,  dans  les  salons  du  paLaia  Rltti  les  délégués 

officiels  des  diven  gouvernements  au  Congrès  iatcmational  de  statistique.  £Ue  leur  a adressé  la  pa* 
rôle  en  français  et  s'est  exprimée  à-peo-près  en  ce»  termoe: 

« 11  m'est  agréable.  Messieurs,  de  roua  souhaiter  moi-mC-mc  la  bienrcime.  Votre  présence  honore 
le  pays  que  vous  vUitez  et  vos  travaux  contribuent  à ses  progrès. 

» Je  regrette  que  mon  fils  Humbert,  que  j’avais  appelé  n l’honneur  de  présider  vos  séances,  ait 
été  empêché,  par  des  circonstances  iudépendunbw  de  sa  volonté,  de  suivre  vos  délibérations.  C'est 
un  motif  de  plus  pour  que  J’éprouve  moi-méme  le  désir  de  voiu  recevoir. 

* Vous  êtes  fd)6orbés  mainteuant  par  l'cxamcn  de  <]ueatioQa  importantes  comprises  dans  votre 
programme  ; mais  j'espère  que  vous  voudrez  bien  venir  demain  vous  asseoir  à ma  tabk.  pour  vous 
reposer  un  instant  de  vos  fatigues  scientifiques.  • 

Le  diuer,  auquel  Sa  Majesté  avait  convié  les  délégués  officiels  du  Congrès,  a eu  lieu  le  5 octobre, 
à 0 heures,  au  palais  Pitti,  dan.s  le  salon  des  StuedU.  Voici  la  liste  des  conviés  : 


Asbivabese. 

1 MM.  FABmicii's. 

MM.  Mantegazza. 

MM.  Vn,nrw8co- 

Balfovbl. 

1 Fabb. 

Matb.  I 

WlESHAini. 

FuXBiiANUOX. 

Mchsnitzkv. 

WlUON. 

lisxaESCü. 

IUroeck. 

Mots  IEB. 

WlBTK. 

Dkbo. 

IIbbm&nx. 

PjrTxaxAMX.  1 

WOLOWEEI. 

Baowir. 

jAKSCHlTai. 

1 PlODA. 

WoEMS. 

CxOEKXtO. 

Kiaxb. 

QirmtET.  ] 

YvebxXs. 

David. 

1 Licoorr. 

Sc'iJMtTH. 

DovjrBLi.v. 

Levi. 

Semenow. 

Est.kl. 

Maestbi. 

Tiiubrner. 

membres  du  Cabinet, 

MM  Dk  Blasiis,  Ministre  d«  l’Agricttlture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
H.tTTAZzi,  Président  do  Conseil, 

C'AMriLLO, 

De  Rxvrl, 

Giûvavola, 

PXICETTO, 

Tiormo, 

avaient  été  aussi  conviés  à ce  diuer. 

81 
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(J>D  remar<]uait  également  parmi  les  conTiTos; 

Sir  Pjujrr,  MinUtre  d’Angleterre, 

Lord  P&CKT,  Vice- Amiral, 

Le  Général  Cadouha, 

Lo  Général  Bkllcouisi. 

Le  Prince  Ponutowski, 

M.  CniKAJUO, 

M.  Caxbrat-Diovt,  Maire  de  l'iorence, 

M.  CAxntu,  Préfet 

et  les  Officiers  de  la  Maieon  Militaire  et  Civile  de  Sa  Hajeeié. 

Pendant  le  reitaa,  U musique  de  la  Garde  Nationale  a exécuté  difféi^nte  morceaux  des  meilleurs 
maestri  italiens  et  étrangers. 

Le  repas  terminé,  les  convives  ont  passé  dans  le  Salon  des  iSit4ff€,  où  le  café  leur  a été  servi. 

Sa  Majesté  s’est  entretenue  avec  plusîeure  délégués  des  gouvernements  étrangers  et  quelques  au- 
tres des  inntés. 


Données  Statistiques. 


Iaj  Congrès  do  Florence  a compté  T41  membres,  dont  tJ4  étrangers  et  667  italiens.  Dans  ce  nombre 
figurent  17  membres  de  la  Junte  organisatrice  qui  ont  concouru  à l’élalwration  du  programme,  mais 
qui  n’ont  pu,  pour  divers  prendre  part  aux  Séances.  On  n’a  pas  compris  dans  et»  chiffres  les 

personnes  qui,  sans  être  intervenuee  au  Congr&i,  y ont  pourtant  fait  acte  d’adhésion. 

Les  &4  membres  étrangers  jicuvent  se  répartir  ainsi,  selon  les  nationalités  : 

Orandc-Hretagne,  10;  France,  13;  llussio,  14;  Prusse,  8;  Suisse,  7;  Autriche,  4;  Grèce,  3;  Bade,  2; 
Bavière,  3;  Danemark,  2;  Hesse,  2;  lioumanic,  2;  Suède,  2;  Belgique,  1;  llamlKHirg  et  Brème,  1; 
Norvège,  1;  Pays-Bas.  1;  Saxe  Royale,  1;  Serbie,  1;  Wurtemberg,  1. 

La  délégation  officielle  était  représentés  par  33  membres.  MM.  Visschers  et  Heusclülng  de  Bel- 
gique, .M.  Hopf  de  Gotha  et  M.  liiMobrand  de  léna,  quoique  délégués  par  leurs  gouvernements,  n’ont 
pu,  pour  cause  de  santé,  remplir  au  Congrès  les  fonctions  de  représentants  de  la  statistique  officielle. 
Les  États  qui  n'ont  pas  envoyé  de  déléguée  sont:  l’Espagne,  les  États  Pontificaux,  les  Étata-Unis,  la 
Grèce,  le  Portugal,  la  Turquie,  le  Würteniberg. 

11  nous  a paru  intéreasant  do  comparer  lo  nombre  des  membres  du  Congrès  de  Florence  avec 
celui  des  Congrès  précéflcnts.  Voici  ce  qui  résulte  de  cette  comparaison  : 


SftUMAnx.  r4r4Hf«n. 

Cnorrii  <i«  llâ  1^4 

> Paria  . ]3S  133 

» Vi«nM . 484  77 

• Lwdm.  ......  50&  90 

* S;g>  127 

» FtonsM 8ST  S4 


T«M. 

SSl 

.*•41 

:>»ô 

477 

741 


On  voit  par  ces  chiffres  que  le  Congrès  de  Florence  a compté  146  membres  de  plus  qne  le 
Congrès  de  Londres,  le  plus  nombreux  des  Congrès  pr<k;édenU. 
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Void  quelle  a été  lu  dUtributiou  des  membres  par  secttons,  avec  l'indication  des  rapporteurs  de 
la  Junte  organisatrice  et  du  Congrès: 


SKCTiOSIS. 


4«U 


BAPToaxtuas 

4*U«uU  4a 

aafulMtrtaa.  Oapèa. 


1'*  IBCTUII.  H UehniJ^fU  ik  107 

BàonrauittUoa  du  C«nci^ 

Cvo&titutkn  do  ta  StatûUqae  ofBctalta . 

La  immitatioa  oflkiello  dos  Êtata.  

Lota  do  Bortalitv  ci  tabica  uonuakt  pour  lea  aiKtvtôc  d'iunir4lK«. 

NoaamcUture  tuiiramo  île  ta  Stati<iUiiUt‘ 

Il"'  aBCn«l.  ÎVi|.io7«i/.A« 71 

OrfsnHatioa  dm  »tatwaft  uuItruroWi^iuHi  ut  forautioci  d'une  carie 

diurne  du  l'Earvfw 

Nature,  proprWti  dta  oaui  at  r.^iuiiento  cowemant  tanr  MAgo.  . 

Ill«  nenOB  Af/ncoU  UC 

ItatanaiaatîM  dn  toroBB  Mt  dut  calturea  at  <U  ta  ralour  doc  prodaitc. 


IWtail.  — Son  produit,  laiporUtiiNic,  eipoftationa 

Écouoasta  du  erôdii  fouciar 

IV***  nCTIBB.  NhMiar.fHc  rnaiMcmore ISl 

Coiutilutioa  déMograpbiqM  ot  écoaonliive  da«  cimmuMo 

V**  tBCnOI.  SkaUti^m*  de  la  e*ceu/«tw«  MoatTfaira  M Jidmtinkt 

L'aiSetUon  doc  poUi  et  Uieanre»  . 

nenOB.  £tuei«ri‘fua  Monde  <f  /udorènr*  140 

Le»  miaànbUa.  

Dec  «anm  dea  infraettana  à la  toi. . . . 

TU**»  atMloa/e  de  rar«a> 41 

Vlll»«  SSCROB.  ÉéueMtUn 

ÊcolM  4»  Uaax«arta 

Archlfoe 

BtblkiUiiqf***  «... 

noaé» 


rWBCRSU, 

CAUKvn. 

IxxtAn. 

Qaiaaoai. 

Uakstcl 


Ensci.. 

CaBnauon. 

Exott. 

BaiiMtiHi 

nB«L«H:A. 


CaBlosL  CaXToni. 

PaiBTO  PaBtTix 


Kaastn.  Baibixi. 

LaHPBRTICO  LiUrPBBTtCO. 

RaariLU.  Woi.i>vasi 


Coaunn. 

ALUxrt. 

Aujin. 

Maiaett. 

NtaacDaeui. 

BABorrio. 


VocTraaaooi 
PcicaL  DtmaT. 
AixiBn. 

Eaasac. 

Yvnxia. 

Baioerto 


Mamu 

Boxaixt. 

U&a. 

FiniKLLi. 


ViLtaai. 

Hcuia 

Boiroi  ot  MaBinri 
UMScatLLt. 


Il  importe  de  remarquer  que  quelques  membres  se  sont  inscrits  et  figurent  par  oonséqueut  dans 
deux  ou  trois  sectious  à la  fois;  et  que  d'autres  ont  voulu  se  réserver  liberté  de  choix;  ce  qui 
<|ue  le  total  des  membres  ne  correspond  pas  à celui  que  nous  avons  déjà  rapporte  plus  haut. 

Les  inscriptions  ont  été  faites  daits  l'ordre  des  jours  cbaprès  : 


36  Mptoaabra  M oombraa 

37  > 81  > 

SS  • 831  » 

e»  » 180  . 

80  * 117 

1 octobre  84  > 

3 » 80  > 

S • 30  > 

4 . 10  * 


Total  ...  731 


Les  Université,  les  institutions  scientifiques  et  do  bienfaisance,  les  Académies,  les  Lycées  et  les 
Écoles  spéciales,  les  administrations  centrales,  les  députations  provinciales  et  les  Juntes  communales 
des  grandes  villes,  soit  de  Tltalie,  soit  de  Tétranger,  les  Chambres  de  Commerce  et  Us  Commissions 
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de  St&tiâtiqae  oot  enroyé  au  Congrès  ‘246  représentants,  répartis  sek>n  leur  origine  et  leur  délégation 
de  la  manière  snirante: 


IUUmb 


UBinmfeés.  Ljc«m.  ÊcaIm  iO  i 

ArjkiUnks  H eorpa  KimtiAqvM,  iMtitutlona  d«  bi«Rfu- 

■•soe,  cobmU»  »eolMti^u«B  ..............  lù  iU 

AdaiiuitraUoM  i£i 

Protlse»  > 

ComnvDM  il  L 

CSwibm  4«  eo»««ri^« ^ > 

C«iiu>U*ii>et  de  statietliine ii  1 


Soixante-trois  prorinoca  italifinnes  sur  soixante-huit  ont  compté  des  membres  à cette  solemnité  de  la 
science. 

Les  régions,  qui,  quoique  italiemies,  n’app&rtienoent  pas  au  royaume  d’Itaüe.  y comptaient  12  ré- 
préaentants,  saroir;  Rame  et  ses  environs,  Nice,  ^ Trieste  et  Tlstrie,  ^ 


Void  le  nombre  des  ouvrages  statistiques  présentés  au  Congrès  par  les  Délégués  des  différents 
États: 


Vo(«MM 

OarrafM 

Tolamei 

OovrufM 

Tel  ««et 

luUa.  . 

309 

H««w  tiertontf.  . • 

1& 

République  ArgcntiBe. 

. i 

i 

Aa(M«m 

82 

Ba*IAr« 

. U 

Brèvw  ee  Uaabosrf  . 

3. 

1 

FrM»f«.  . . . . . . 

jQ. 

llË 

Ecfuifn»  . 

Or^ . . 

i 

Porii^Bl.  . . . . . 

B«l(isu« 

1& 

ll6M«  Orand-Dwal*.  . 

i 

i 

Bade 

èi 

Sai»-C(dK>itflt-Ü<iUu 

« 

lA 

Oide&bours 

. 8 

a 

9uM«  ....... 

a 

Sarbift.  ........ 

• l 

5 

Su«-W«iiiMr 

. l 

a 

Pajs-Baa 

4Q 

Norvéf» 

11 

WurUaiberf ...... 

a 

Ainsi  le  Congrès  a reçu  en  hommage  623  publications  (1,096  vol.)»  dont  236  (309  vol.)  d’origine 
italienne,  et  407  (767  vd.)  d’origine  étrangère. 


FIN. 
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1'  Séance.  9)  septembre UH 

2'  » 1 octobre UlU 

3*  * Z * J2ÛJÎ 

4»  • a.  . jîuô 

5*  • 1 • m 

Deuxième  aeotion.  — Top<fffrap/iie. 

P Séance,  ^septembre 21& 

2'  - ai  

3*  » I octobre. 212  i 

r • 2 * 22ü  î 

5"  . S • 221 

fi*  • à » ib. 

Troisième  aeetion.  — offrieofe. 

r Séance.  ^ septembre 222 

21  » fia.  » ib. 

.V  » 1 octobre. 221 

4*  * 2 i 

D'  * 1 • 2il 


Quatrième  section.  — comsiNHalr. 


1*  Séance.  29  septembre.  Pag. 

2'  * IS  ib 

21  Séance.  1 octobre  fifiH 

4*  »*  2 » 2aii 

5*  » 2 » 240 
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r Séance.  ^ septembre. 2M 

r - SU  • 212 

3*  » I octobre 2Ili 

4*  - 2 * ib. 

b'  » fi  » 24H 

fil  - i * 221 


Sixième  section.  — Statùftijtie  morale  et  Judictaiir. 

1*  Séance.^  septembre 2lti 

2*  • m * ib. 

T » 2.  octobre 2QI 

4’  » a * 2âfi 

y » A • 2ü» 


Septième  section.  — /fyotiite  militaiir. 


r Séance.  ^ septembre 2fil 

2*  . aa  » ib. 

3“'  » 1 ottobre 2fi2 

r • 2 » 2ûi 

6*  * a * ib. 

Ü*  • i » 


Hnltièmo  section.  — ^fltieatiott. 


1*  Séance.  30  septembre 267 

2'  * L octobre 2H^> 

8*  - 2 * 2Ii 

4*  • 3 • 2Î3 

5'  » i » 2ÎÜ, 
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11.  ÉcoMwio  du  oddit  faDder.  

IS 

104 

883,231,814. 

419-481 

478 

Il 

! 

12.  BêtaiL  Sun  produit,  iaiportatMiis,  eiportatiuas . 

17 

lOS 

819. 8&I 
829-831 

863470 

471 

i 

IS.  Constiliitiun  dâmafniplii^ao  et  druaoniiiUH  dp* 
eoMOiuBes. 

17 

Jll 

232-844 

376436 

488 

i 

II.  8tati*M<(«o  de  la  ciraulation  mondtaire  et  Éda> 
ebiru  et  uuificatlou  i!s  «vstêaM  atnaeUire  . . 

19 

183 

344,246-849. 

896-402 

478, 47» 

lù.  Adoption  d'un  sjrsUme  UBiforme  de  poids  et  me> 
nrc* .... 

, 

189 

851.868 

846 

461-463 

869461 

476 

VK 

Itf.  Los  misérables 

80 

189 

869, 860, 861 

484-487 

47» 

IT.  Des  ra|<porta  JwridiqBC»  de  la  üatnille 

81 

» 

. 

. 

. 

18.  De  ta  eontraisto  par  eorpa 

81 

> 

- 

• 

j 

19.  Dm  eausea  dea  iafractiMs  A la  loL  ..... 

81 

182 

863-8M.  860 

428-433 

432 

!i 

tlO.  Dm  délita  militairwa  et  oaritinee  et  dsa  ju|f». 
menta  qui  les  coaeeraent . 

81 

, 

vn. 

81.  Saatd  et  siortmlitê  dtla  populstion  cirileetml* 
litaira  

28 

141 

261-966 

488-440 

47» 

; nii. 

88.  Acadénisa  do  Beaax*Arts 

82 

U3 

278, 879 

406-408 

408 

' 

88.  É<»Iea  de  dweia  iudaitrleL  . 

88 

. 

879 

409 

488 

24.  Couerratoirm  de  atuslqae 

88 

. 

879 

409 

479 

8!*.  Oaterka  de  Tabkani . 

28 

146 

879 

409 

490  I 

I 

26.  IrehisM . 

88 

149 

•*67-’»72 

408-406. 

490  1 

87.  Bibltotbêques . 

88 

IIV2 

878-876 

418.416. 461 
4KMI3 

431  1 

28.  Muaécs 

88 

167 

876-877 

446, 446 
446-461 

481 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MKMBKES  QUI  OSl'  PRIS  PART  AUX  RÉBATS  DANS  LES  RÉUNIONS  DES  DELEGUÉS 

ou  DAN!)  L'ASSBVBLeB  O^SiKALE. 


Attiivi,  351). 

AuBBtMou,  431. 

Amziasi,  443. 

Abjutabïnk.  187, 168,345, 355,369, 
384,3^394,  415,  434. 
Baltoo»,  373. 

Bâitomu,  43E^  439,  440. 
Battaclia,  382.  383,  384,  390,  391. 
KAVMDAtCR,  182, 18»,  353.  379. 4A). 
463. 

BiinrKKtrTt,  420. 

Bnw,  171,  177,  192. 

Bi.gca  (Maurice),  350,  383. 

Budio,  354.  356. 

Bulduitt,  424,  429.  431. 

BoNAnn,  415. 

Briüo],  410. 

Boni,  382. 

Bbkmchi,  421.  456. 

Cahtow,  370,  373. 87.5. 

CautC-  (C4«ir),  414,  448,  455. 
C&vi,  .364,  366,  370. 

CAsnauoKi,  386,  391,  443. 
CnTADn.LA,  407,  408. 

CoRiupi,  457. 

Coaaatm,  380. 

CtoKMio.  170,  180,  184.  167,  188, 

349,  .351, 353, 354,  363,  434,  457. 
ÜATip,  169. 176,  178.  180,  IW,  185, 

188.  læ.  191,  366. 

I>«  BiAsne,  187.  344,  345. 346.  347, 

350,  351,  365, 356,  358, 359,  361. 
362,  363,  365,  366, 870, 373.  374, 
375, 457,  458.  460, 463, 464, 465, 
467. 

De  LtrcA,  453. 

Db  Stkruk.  432. 

DtrfBAT  (PoscaI),  346.  395.  398, 400. 

424,  427,  43U,  463,  465. 

E»61L.  171, 175.  176,  178. 181,  188. 


. 181,  386.  187, 188,  353,  358, 359. 

361,  374. 375,  385,  392,  m,  440, 

443.  444.  461,  466. 

Krrbba,  434,  437. 

Pacciou.  351. 

Falcovcini,  39^ 

Farr.  168,  175,  177,  180.  183,  186,  ' 
188, 191,  192,  350,  376,  393,  443. 

444,  458,  467. 

Fonblarqttb,  362. 

Fontana,  3^. 

Ue>;(aiuclli.  446,  449,  450. 
GBJLtBKZOXI,  422.  ‘ 

Hemcan?(,  1*^  178, 184, 186.360,351. 
1m8ak«v1!(C,  393,  394. 

Laoacub  (Cclostin),  187.  188.  189, 
191,  434. 

LAnrasTicu,  363,  365,  366,  368. 

370,  413,  414,  415. 

Lkooyt,  168,  169,  170,  175,  170. 
m,  178,  180,  181,  188,  184. 185, 
186, 187,  188,  18»,  190,  191.  192, 
345, 316. 354, 444, 464,  465,  466. 
Lkopabpi,  .381,  432. 

Uvi  (Leooa),  350.  366,  99a  402. 
455,  465. 

I^KAirr,  427,  428,  464. 

Lomsarp,  404,  405. 

MArcBi(Mauro),  36.3. 404, 406,  415, 
446. 

Ma!ttboaeka,  373,  442,  443,  444. 
Maistbi.  166,  169,  170,  171,  175. 
176,  177, 178. 180,  181, 184,  185, 
186, 187, 190,  345.  316,  317. 351. 
352,  361,  m 
Martixi,  445,  446. 

May»,  353,  362,  437. 

Mkrsbpaoua,  425,  428,  429.  431, 
450,  451. 

Mioubliki,  383.  401.  402,  429,  430, 
433. 


Mirtrali,  385,  136.  4.37- 
Muulrr,  402.  413. 

Pamctu,  360,  365.  356,  362,  370, 
374,  380,  385,  386,  402,  408.  115, 
4 la  439,443. 
pKTeKXAM».  421 
PurrAïnoA.  382.  383.  385,  .m 
thEKASTONi.  430.  432,  433,  461. 
PiooA,  178.  187,  188.  191.  192,  34.V 
367,  374,  375,  376,  379, 380.  382. 
383,381,  3B6,  386.  39a  391.  393. 
394,  395,  397. 398.  400.  401,  402, 

401,  405,  406,  407,  40a  4<«.  410, 
413,414,  115,410,418.419.  420, 
421. 422, 428.  429.  430,  431,  432, 
433, 431. 436, 437.  440, 443. 444, 
445.  44a  449, 45Ù  4&1.  453,  454, 
456.  457, 462. 

PRBPtBRI,  380,  381. 

Qoictki,kt,  169.  17a  IT7,  178,  181, 
181, 185,  186. 187,  191, 192,  315, 
391,455. 

Ra»bin(,  17a  181,  363,  367,  416. 
Reymoeu.  351,  402. 

Sas»,  369,  370. 

Sexekow,  181,  190,  46G. 

Tbomyso,  373. 

Veboa,  381.  382. 

ViLtA,  44»,  451. 

Viu.au,  406,  408.  409. 
VlXTVRVou,  354,  3?a  382. 

Wjrth  (Mae).  175,  177,  17a  182, 
183,  181,  190,  451. 

WoLOWSKT.  187,  188.  192, 3Ti4,  355. 
360. 363,  375,  .376, 386.  391,  400, 

402.  419,  490. 421, 452, 460, 466. 
Woiuis,  175,  185,  188.  169,  190, 

191,  192.  347,  35a  362,394, 395, 
422,  43î,*432. 

YvERxfe*,  17a  422.  424,  431.  432, 
433. 
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